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De  M.   LeRASLE^   ancien  Profeffeur  de   Droit  y   Avocat   en 
Parlement ,    Rédacteur  de  la  partie  de  Jurifprudence. 

l.yA  partie  de  lurirprudence ,  dans  la  première  édition  du  Diflionnaire  Encyclo- 
pédique ,  contient  certainement  un  grand  nombre  d'articles  *  qui  ont  été  três-biea 
traités  :  mais  on  ne  peut  fe  diflîmuler  que  la  nomenclature  des  termes  de  Droit  y 
eft  incomplète  ;  que  pluûeurs  objets  s'y  trouvent  légèrement  difcutés  ;  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  pèchent ,  ou  par  des  omiffions  nuîubles ,  ou  même  par  des  erreurs 
graves.  Cette  partie  eft  aujourd'hui  d'autant  moins  exacte,  que ,  depuis  fa  publi- 
cation ,  il  efl  furvenu  dans  notre  Jurirprudence  un  grand  nombre  de  changemens 
confidérables.  Nous  avons  une  multitude  de  réglemens  nouveaux ,  relativement  aux 
ordres  religieux  ,  aux  portions  congrues ,  aux  arts  &  métiers ,  aux  pâturages ,  à 
la  police  des  prifons  ,  ^ux  dérerleurs ,  aux  lerfs,  à  la  queftion  ,  à  la  police  des  grains  , 
au  commerce  en  général,  à  l'ordre  des  junfdîûions,  au  refïbrt  des  préfidiaux,  &c. .. 

D'ailleurs  ,  l'ouvrage  immortel  de  Montcfquieu  fur  l'efprit  des  Loix ,  &  fur  les  prin- 
cipes des  Gouvememens ,  a  répandu  un  nouveau  jour  fur  ces  matières.  Les  Traites 
du  favant  Jurifconrulte  Pothier,  Confeiller  au  Préûdial  d'Orléans,  &  les  Commen- 
taires de  Jouffe  ,  foo  confrère ,  fur  plufieurs  Ordonnances  de  Louis  X(V ,  ont  fixé 
les  opinions  fur  plulieiirs  queflions  de  la  Jurtfprudence  fie  de  la  Pratique.  Les  pro- 
fondes dilTenations  de  pluûeurs  auteurs  &  académiciens  célèbres  ont  eclaîrci  diffé- 
rens  points  de  notre  hiftotre  &:  de  notre  droit  féodal  &  coutumier. 

li  étoit  néceffaire  d'employer  ces  nouvelles  connoiffances ,  d'ajouter  les  mots 
omis  dans  la  première  édition ,  de  fuppléer  ce  qui  manquoit  aux  articles  déjà 
traités  ,  de  corriger  les  erreurs  qui  s'y  rencontroient ,  &  de  rendre  compte  des 
difpofitions  des  loix  nouvelles.  Ce  travail  demandoit  beaucoup  de  foins  &  d'exac- 
titude ;  il  avoit  été  con6é  d'abord  à  MM.  l'Abbé  Rémi  &  Boiflbu ,  Avocats  au 
Parlement  «  très  -  verfés  dans  la  fctence  du  Droit  fie  dans  la  pratique  du  Barreau. 
Leur  premier  foin  a  été  de  noter  les  articles  qui  dévoient  être  augmentés  ou  corri- 
gés ,  &  de  raifembler  les  mots  qui  avoient  été  oubliés.  Le  décès  de  M,  BoiiTou , 
arrivé  au  mois  d'Avril  1781,  priva  M.  l'Abbé  Rémi  d'un  excellent  coopérateur. 
Cette  perte  lui  fit  chercher  quelqu'un  qui  pût  l'aider  dans  la  confeftion  de  cet 
Ouvrage  ,  auquel  il  ne  pouvoit  donner  tout  foo  temps  ,  partagé  déjà  entre  les  foins 
qu'il  devoit  au  Merciu-e  &  à  plufieurs  Mémoires  fur  des  affaires  importantes ,  que 
les  amis  exîgeoient  de  lui. 

Teus  dans  ce  temps  l'occalion  de  me  lier  avec  lui ,  fie  il  m'engagea  \  travailler 
de  concert  à  la  rédaftion  de  la  partie  de  Jurifprudence.  J'ai  profilé  des  notes  de 
M,  BoiiTou ,  fie  de  la  nomenclature  qu'il  avoit  recueillie  ;  mais  pour  la  rendre 
plus  complète  ,  j'ai  confulié  les  Glottaires  de  Ducange  fie  de  Laurière  ,  l'In- 
dice de  Ragueau  ,  les  Diftionnaîres  de  Droit  8c  des  Arrêts  ,  les  Ouvrages  des  Ju- 
rifconfultes  fit  Praticiens  anciens  6c  modernes ,  les  Ordonnances  fie  les  Coutumes 
différentes  du  royaume.  J'ai  tiré  de  toutes  ces  fources  les  mots  qui  pouvoient 
donner  occaûon  de  traiter  quelque  point  de  Jurifprudcnçe.  PeiU-être  en  regardent* 
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Le  public  doit  être  peifuadé  que  tous  ceux  <^  travaillent  ^  U  r^<laffion  ât' 
cet  ouvrage,  apportent  tous  leurs  foins  poijr  ne  nen  omettre^^ffentiel,  &  pour 
éviter  de  tomber  dans  quelques  erreurs.  Mais  peut-on  fe  flatter  de  ne  rien  oublier 
dans  une  compilation  au0l  confidérable }  Les  loix  &C  les  déciûons  Tur  lefquelles  - 
la  JunTprudence  Françoife  e(l  appuyée  ,  font  en  iî  grand  nombre  ,  qu'il  efl  prefque 
impoffible'de  n'en  pas  laifler  écha[^r  quelques-unes.  Heureufement  que  les  erreurs 
Se  les  omîffions  font  aifées  à  réparer  ;  car  il  efl  très-rare  qu*un  objet  ne  foit  traité 
que  fous  un  feul  mot ,  ou  qu  il  n'ait  aucun  rapport  avec  d'autres.  Dans  ce  cas , 
u ,  Tous  le  mot  principal ,  il  s'eft  glifle  une  erreur,  ou  qu'on  ait  omis  quelque 
loi  importante ,  des  que  nous  nous  en  ferons  apperçus  ou  qu'on  nous  l'aura 
6it  connoitre ,  on  réparera  l'omiJEon ,  &  on  corrigent  l'erreur  fous  l'article  qui 
aura  relation  avec  celui  qui  exigera  la  correâion  ,  ou  le  fupplément.  Le  leâeur  ne 
pourra  jamais  être  induit  en  erreur ,  parce  que  tous  les  mots  qui  ont  rapport  au 
même  objet ,  le  renvoient  les  uns  aux  autres  ,  ce  qui  lui  donne  la  âalité  de 
fuppléer  par  Tim  ce  qui  manque  dans  Tautre ,  ou  de  corriger  ce  qiû  efl  défeâueux. 

Par  exemple,  en  parlant  lous  le  mot  Anniuly  de  V Annuel  des  o^ces^  j'ai  oublié 
de  îxat  mention  des  Lettres-patentes  du  17  Février  1780,  &  de  l'Arrêt  du  Con- 
fiil  du  ^o  Juillet  1781 ,  qui  ont  modifié  [Knir  un  temps  la  Jurifprudence  introduite 
par  l'Edtt  du  mois  de  Février  i77i>  Cette  omifficm  fe  trouvera  réparée  fous  les 
mots  CentâmcJtimr  des  offices  ,  Prit  &c  Pauleue ,  qui  complettent  ce  qull  eft  né- 
ceflàire  de  ûvcnr  lur  le  mot  Annuel  y  qui  Ibnt  indiqués  fous  le  mot  même  oU 
l'oubli  a  eu  lieu,  &  qui  feront  réunis  dans  le  tableau  général,  parce  qu^  ap- 
partiennent à  la  même  matière. 

Enfin,  pour  ne  latffer,  s'il  eft  poffible,  aucune  imperfeâion,  nous  remédierons 
ajix  faute;  dont,  la  corrçâion  n'aura  pas  été  feite,  foit  par  le  Vocabulaire  univerfel,  : 
(oit  |>ar  U  Tableau  du  Dtoii  qui  terminera  le  Diâiomiaire  de  /urifpmdence. 
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le  commerce ,  oiie  le  rttabUtkment  Ae  la  monnoie , 
dans  (on  intigiti,  oe  rappclloit  qu^avec  prine,  & 
en  partie  ;  auiu  preToue  tous  les  gouvernemens  de 
rEurope  om-ils  pris  le  ùge  parti  de  ne  pins  altérer 
leurs  monnoies.  f^oye^  .A^Oiblisscment* 

AB AUÉNATION ,  ù  £  dans  le  dro'u  rommn , 
fignifie  une  forte  d'aliénation  par  laquelle  les  effets 
qu*on  nonunoît  rcs  mancipi ,  étoient  transférés  à  des 
j>erfonnes  en  droit  de  les  acquérir ,  ou  par  une  for- 
mule qu*on  sroelloît  traditio  ruxu,  ou  par  une  renon- 
ciation qu'on  faifoit  en  préfence  du  ma^iAraL 

Ce  moteft  compofé  de  ^i^,  &  alunarcy  aliéner. 
Les  effets  au'on  nomme  ici  r<s  mancipi ,  &  qui  étpient 
robjçt  de  Yabaliénation,  comprenoient  les  beftiaux ,  * 
les  efclaves,  les  terres  &  autres  pofleffions  dans 
Tenceinte  des  territoires  de  lltalie.  Les  perfonnes 
en  droit  de  les  acquérir  étoient  les  citoyens  romains, 
les  Latins,  &  quelques  étrangers  k  qui  on  permet- 
toit  fpécialement  ce  commerce.  La  traniàaion  fe 
faifoit ,  ou  avec  la  cérémonie  des  poids  ,  &  Tar- 

Sjent  à  la  main ,  ou  bien  par  un  défiftement  en  pré- 
cnce  d'un  magîArat. 

Cette  manière  d'aliéner  n'a  jamais  été  en  uf^^e 
dans  les  pays  de  droit  coutumier  :  elle  ne  l'eft 
même  p?s  dans  les  parties  de  la  France  qui  font  ré- 
gies par  le  droit  romain. 

ABANDON ,  f.  m.  {terme  de  Droit  &  de  PoliceA 
c^eA  l'état  dans  lequel  fe  trouve  une  perfonne  à 

Sii  on  refufe  les  fecours  dont  elle  a  befoin.  jéban- 
n  &  abandonnement  pourroient  paroitre  fynonymes  ; 
mais  abandon  fe  dit  partiailiérement  des  perfonnes , 
&  abandonnement  des  chofes. 

Les  loix  romaines  défendoient  aux  pères  &  mè- 
res d'abandonner  leurs  eafans  :  elles  regardoient 
comme  homicide ,  le  père  qui  fe  rendoit  coupable 
de  ce  délit  :  elles  cnjoignoient  également  aux  enfans 
de  prendre  foin  de  leurs  père  &  mère ,  &  leur  dé- 
fendoient de  les  abandonner  :  elles  remettoient  fous 
la  puiflance  du  patron  l'affranchi  qui  l'avoit  laiflé 
iàns  fecours  dans  fon  indigence. 

Nous  ne  connoiflbns  parmi  nous  que  l'édit  de 
Henri  n ,  qui  parle  de  l'abandon  des  enfans,  fait  par 
les  pères  &  mères  qui  expofent  ou  font  expofer  leurs 
enfans  pour  en  être  débarrad^s ,  foit  qu^lsne  puifTent 
pas  les  nourrir,  foit  que  la  mère  ait  voulu  cacher 
fa  honte  ou  fa  foiblefTe  :  l'édit  prononce,  dans  ce 
cas ,  la  peine  de  mort  contre  les  pères  &  mères.  On 
trouve  aufTi  une  ordonnance  de  police  du  17  mai 
1716 ,  qui,  en  renouvellant  les  ciéfenfes  aux  pères 
&  mères ,  de  laîfTer  courir  &  vaguer  leurs  enfans 
dans  les  rues,  leur  enjoint  de  les  contenir,  & 
d'empêcher  qu'ils  ninfultent  les  paffans ,  à  peine 
des  dépens,  dommages  &  intérêts ,  même  d'amende 
arbitraire. 

Nous  n'avons  aucune  loi  précîfe  qui  prévienne , 
ou  qui  puniiTe  l'abandon  des  parens.  Tous  les  jours 
nos  tribunaux  rctentilfent  des  gémiflemens  des  pères 
&  mères  qui  demandent  à  des  erifàns  devenus  ri- 
ches,' une  penfion  alimentaire,  qu'ils  ont  la  dureté 
de  refiifer,  &  que  la  juflice  n'accorde  fouvent  qu'a- 
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vectropde  modicité.  Nos  prifons  renferment  béas- 
coup  de  malheureux .  qui  abandonnés  dés  leur  plus 
tenore  jeuneffe  par  leurs  parens ,  fans  état ,  fans 
aucun  moven  cfe  fubfifter ,  fe  font  hàttés  entraî- 
ner dans  fç  crime ,  &  finUTent  leur  carrière  dans 
l'horreur  des  fupplices. 

Prévenez ,  par  des  loix  fages ,  les  crimes  que  la  loi  ne 
doit  punir  qu  à  regret  ;  flétriffez  les  enfiuis  dénaturés 
oui  refîifent  de  paver  la  première  &  la  plus  légitime 
aes  dettes ,  celle  de  nourrir  leurs  parens,  félon  l'état 
&  les  biens  qu'ils  ont  acquis.  Mais  veillez,  en  même 
tems,  par  une  ordonnance  juAe  &  équitable,  à 
ce  que  les  pères  &  mères  n'<d)andonnent  pas  leurs 
enfans,  dans  cet  âge  fur-tout  où  Tinexpérience  & 
la  fougue  des  paflîons  les  conduifent  dans  le  déré* 
glement  &  dans  le  crime ,  lorfqu'îls  ne  font  plus 
retenus  £3r  le  frein  de  Fautorité  paternelle.  Ceft  un 
moyen  lur  de  cfiminuer  la  maffe  des  crimes ,  &  d'ar- 
racher au  ghdve  de  la  joflice  une  parde  des  viâimes 
qu'elle  immole  chaque  jour  à  la  lureté  publique. 

Quelques  tribunaux,  il  eft  vrai ,  ont  ofé  fuppléer 
au  iilence  du  légiflateur,  en  ce  poinL  On  trouve 
un  arrêt  du  premier  mars  1691 ,  du  parlement  de 
Paris ,  &  un  autre  du  parlement  de  Dijon  du  7 
juillet  1720,  qui  ont  confirmé  des  mariages  faits 
fans  le  confentement  des  pères  &  mères ,  fur  le  motif 
feul ,  qu'ils  avoient  abandonné  leurs  enfans.  Le  par-^ 
lement  de  Parb  a,  fur  le  même  fondement,  auto-^ 
rifé  la  féparation  de  la  femme  Delpech ,  par  arrêt 
du  7  feptembre  1779 ,  parce  que  Ion  mari  Favoii 
abandonnée  depuis  <ux  ans.  Mais  combien  eft  in- 
fiifHfante  cette  efpèce  de  peine ,  qui  dépend  de  la 
volonté  du  juge  ,  fans  être  foutenue  d'aucune  loi 
pofitive  I 

Abandon  ,  plainte  d'  (  Coutume  de  Hainauîty 
chap,    68.  )'c'eft  le  nom  qu'elle  donne  à  l'aâe 

S 'un  débiteur  conftitué  priionnier  fait  fignifier  à 
\  créanciers ,  pour  obtenir  fon  élargifTement ,  & 
par  lequel  il  requiert  le  bénéfice  de  cefllon»  Voye;^ 
Cession. 

Abandon,  (^  terme  de  Coutume.")  celte  de 
Meaux  &  quelques  autres  fe  fervent  du  terme  d^2- 
bandon,  pour  défigner  des  befliaux  laiffés  fansear-* 
des  dans  les  bois  oc  les  pâturages  défenfables.  Sui- 
vant l'article  180  de  la  coutume  de  Meaux ,  les 
propriétaires  des  beftiaux  ainfi  abandonnés ,  font  amen-^ 
dables  de  foixante  fols  tournois.  Foye^  Agastis. 

ABANDONNÉ ,  adj.  fe  dit,  en  Droit,  des  biens 
auxquels  le  propriétaire  a  renoncé  fciemment  &  vo- 
lontah-ement,  &  qu'il  ne  compte  plus  au  nombre 
de  fes  effets. 

On  appelle  aufC  abandonnées,  les  terres  d'où  Ta 
mer  s'eft  retirée,  qu'elle  a  laifTées  à  fec^  &  qu'oa 
peut  faire  valoir* 

Les  loix  romaines  açcordoîem  la  légitime  pof^ 
feffion  des  chofes  abandonnées,  à  ceux  qui  les 
recueilloient,  fur  le  fondement  de  la  loi  naturelle^ 
qui  donne  la  propriété  d'une  chofe  oui  n^appanient 
à  perfonne,  a  celui  qui  la  trouve  oc  qui  s  en  em* 
pare  le  prènûer» 
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fition*  de  rartîcle  178  de  la  coutume  de  Ncffium- 
die ,  qui  doit  faire ,  à  cet  égard ,  le  droit  commun , 
parce  qu'elle  eft  fondée  fur  la  raifon  &  l'équité  , 
afin  que  le  débiteur  n'ait  pas  le  droit  de  nuire  à  fes 
créanciers  ;  c'eA  une  jufte  exception  a  la  règle  de 
àroit ,  qui  veut  que  niu  nefoit  héritier  matgré  lui.  Telle 
eu.  aum  la  difpofition  des  loix  romaines ,  &  telle 
eu  la  junfpruQcnce  de  tous  les  tribimaux.  Voye^  le 
titre  du  Digefie,  qua  in  fiaudcm  crédit,  foc,  funt  ut 
rcfiituant. 

Il  ed  e^Tentiel  de  remarquer ,  que  l'abandon  ou 
ceiHon  de  biens  fait  volontairement ,  n'emporte  pas 
toujours  aâe  d'infamie ,  comme  on  le  penfe  auez 
communément. 

Il  faut  difUnguer  entre  an  commerçant  oui  fait 
faillite ,  &  un  particulier  qui ,  fans  faire  le  négoce , 
devient  infolvable.  Dans  le  premier  cas,  V abandon- 
netnent  y  qui  efl  alors  réellement  ce  qu'on  entend 
par  le  mot  de  cejjioriy  eft  un  aéle  qui  laifTe  une  ta- 
che fur  le  débiteur,  &  qui  l'empêche  d'être  admis 
dans  aucune  efpèce  de  charges  ;  par  la  raifon  que 
le  commerçant  efl  au  moins  fufpeA  d'une  négli-  - 

Îjence  blâmable ,  de  n'avoir  pas  apperçu  l'état  de 
es  afîàires ,  &  d'avoir ,  par  l'appât  du  gain ,  fait  des  , 
.entreprifes  imprudentes,  au-deihis  de  fes  forces  &  de 
ies  reflburces. 

Dans  le  fécond  cas ,  comme  le  débiteur  n*a  rien 
entrepris ,  &  que  fon  infolvabilité  n'eft  que  la  fuite 
de  depenfes,  ou  de  pertes  qu'il  étoit  oifHcile  de 
prévoir  ;  il  refle  dans  la  clafle  des  débiteurs  ordi- 
naires ,  il  demeure  fans  reproches  :  Qc  c'eft  particu-* 
fièrement  dans  cette  efpèce  que  l'on  fe  fert  du  terme 
^abandonrumeru  de  biens ,  pour  ne  pas  confondre  ce 
débiteur  avec  un  ceffionnaire. 

On  voit  tous  les  jours  des  nobles ,  des  militaires 
&  d'autres  perfonnes  d'un  état  honnête ,  obligés 
d'abandonner  leurs  biens  à  leurs  créanciers  ,  fans 
qu*il  en  réfulte  contre  eux  aucune  note  d'infamie. 

Il  en  feroit  de  même  des  cmffiers ,  commis ,  fecré- 
taires  ou  autres  perfonnes  d^un  état  dépendant,  qui 
par  facilité ,  auroient  foufcrit,  accepté ,  endoflé  des 
billets  ou  effets  pour  le  compte  de  leurs  commet- 
tans  ,  fans  être  leurs  afTociés ,  &  fans  avoir  parti-* 
cipé  au  prix  de  ces  effets.  Ces  calfllers ,  commis 
4>\\  fecrétaires ,  qui ,  à  défaut  du  paiement  de  leurs 
billets ,  fe  trouveroient  forcés  d  abandonner  leurs 
biens ,  n'encourroient  aucime  note  d'infamie ,  ils 
fercnent  toujours  integri  flatfîs ,  parcs  qu'on  ne  peut 
rien  leur  imputer  de  perfonnet. 

AbandonnemeNT  ,  (  Droit  canonique,  )  Vahan^ 
éonnement  en  matière  de  bénéfice ,  efl  le  renon- 
cement que  le  poiTeffeur  d'un  bénéfice  en  fait,  ,foit 
expreifément ,  foit  tacitement.  Vabandonnement  efl 
exprès ,  lorsque  le  bénéficier  fait  un  afte  de  cef- 
(ion  de  fon  bénéfice ,  ou  qu'il  fe  marie ,  ou  qu'il 
accepte  un  bénéfice  incompatible  :  il  efl  tacite ,  lorf- 
que  le  bénéficier  ne  réfide  pas ,  ne  deiTert  pas  le 
l^nèfice ,  ou  quitte  Thabit  clérical. 

Qiiand  Wiba/idonnemcnt  efl  exprès,  le  bénéfice 
vaque  de  droit  &  de  6ut ,  &  le  coUateur  peut  y 
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nommer  de  plein  droit  ;  mais  dans  Vahandonntimni 
tacite ,  la  vacance  n'eft  que  de  fait ,'  &  pour  faire 
vaquer  de  droit  le  bénénce  &  mettre  le  collateîur 
dans  le  cas  de  le  conférer,  il  Êiut  faire  au  béné- 
ficier les  monitions  canoniques ,  pour  l'avertir  de 
reprendre  fes  fondions ,  ou  de  porter  l'habit  con- 
venable à  fon  état.  Ces  monitions  doivent  être  faites 
à  la  reqiiête  du  promoteur;  &  fi  après  la  féconde ^ 
le  titulaire  ne  paroit  pas ,  lÂ  promoteur  le  dénonce 
au  juge  royal  qui,  fur  la  requête  du  procureur  du 
roi,  fait  faifir  les  fruits  du  bénéfice. 

AbandonnemeNT  ,  (  Droit  maritime,  )  c'efl  un 
aâe  par  lequel  le  propriétaire  d*un  navire  qui  a 

(>éri  où  qui  a  été  pris  par  l'ennemi,  en  fait  le  dé- 
aiffement  aux  afTureurs.  Une  fimple  avarie  arrivée 
aux  marchandifes  ne  donne  pas  lieu  à  ïabandonne^ 
ment  :  l'afTureur  n'efl  tenu  que  des  dommages  & 
intérêb  de  l'aâuré.  L'ordonnance  de  la  marme  de 
1681,  liv.  3,  tit.  6,  traite  fort  au  long  de  Vaban* 
donnement  qu'elle  appelle  toujours  délaijfement» 

Lorfque  l'aiTuré  reçoit  des  nouvelles  de  la  perte 
ou  de  fa  jprife  de  fon  vailfeau,  il  doit  en  donner 
avis  à  l'aflureur  par  une  fignifîcation ,  avec  protef^ 
tation  de  faire  Yabandonnement  ou  le  délaifiement 
en  tems  &  lieu.  Uabandonnement  ne  fe  fait  pas 
tout  de  fuite ,  parce  qu'il  peut  arriver  que  la  nou^ 
velle  foit  fauffe,  &  que,  dans  le  cas  où  elle  le 
feroit ,  Yabandonnement  occafionneroit  à  l'affuré  la 
pêne  réelle  du  bénéfice  qu'il  efpéroit  retirer  de  fa 
fpéculation. 

La  figniHcation  du  délaifTement  doit  être  faite  plu« 
tôt  ou  plus  tard,  fuivant  l'éloignément  des  lieux  où 
la  perte  du  vaifleau  a  été  faite.  L'ordonnance,  au 
dtre  cité,  art.  4^,  rèzle  tes  délais  pour  former  les 
demandes  en  exécution  des  polices,  à  raifon  de 
la  difbmce  des  lieux. 

Le  contrat  d'aflurance  efl  individuel,  &,  par  cette 
raifon ,  Yabandonnement  doit  être  fait  pour  tout  ce 
qui  a  été  affuré,  quoiqu'il  n'y  en  ait  eu  qu'une 
parde  de  perdue.  Mais  s'il  y  a  deux  polices  d'afTu* 
rance ,  l'amiré  peut  abandonner  les  objets  compris 
dans  l'une ,  &  non  ceux  de  l'autre ,  quand  bien 
même  les  deux  parties  auroient  été  afTurées  par  les 
mêmes  afiureurs. 

Dès  que  Yabandonnement  efl  parfait,  l'affuré  doit 
remettre  aux  affureurs  tous  les  aâes  juflificadfs  du 
chargement  ;  car  l'effet  de  Yabandonnement  efl  de 
donner  à  l'afTureur  *la  propriété  de  tous  les  effets 
afîurés ,  &  de  l'obliger  à  en  payer  le  prix  porté  par 
la  police  d'affurance.  Voye[  Assurance- 

ÀBA^DONJfTMENT   AU  BRAS  SÉCULIER.  (  Etroit 

(  eccléf.  criminel.  )  c'efl  Faile  par  lequel  un  criminef 
condamné  par  le  juge  eccléfiaflique  efl  livré  au  juge 
laïque ,  pour  être  par  lui  jugé  fuivant  les  loix ,  & 
fiibir  les  peines  que  Téglife  ne  prononce  pas. 

Suivant  le  droit  canonique  ,  un  clerc  coupable 
d'un  crime  grave,  tel  que  l*héréfie,  le  vol ,  &c.  doit 
être  dépofé  par  le  juge  d'égHfe  :  fi  la  dépofition  ne 
le  corrige  pas ,  on  doit  ranathémarifer  ;  &  fi  après 
cette  punition ,  il  perfifle  encore  dans  le  crixqe  ^ 
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rèèdificadons  *  de  l^égllie.  abbatiale,  âc  4cs  lieux-  re- 
quiers. 

Lorfque  Toffice  de  iâcrlAaln  efl  en  titre  »  il  Cup* 
borte  les  chatjges  qui  regardeiu  la  célébration  .de 
1  office  divin  y  &  le  tiers-lot  Tuppone  iefupplément; 
fl  cet  oifice  n'eft  pas  en  titre,  le  tiers-lot  fuppone 
ces  charges  en  entier.  U  en  ^  eA  de  même  des  au* 
mônes  établies  par  le^  fondations ,  ou  par  une  an- 
cienne coutume  ayant  le  partagé  des  menfes*  Le 
parlement  remet  ces  aumônes  à  la  confcience  des 
abbés  ;  mais  le  grand-confeil  les  oblige  à  donner 
aux  religieux  une  certaine  fomme ,  fulvant  le  revenu 
de  X abbaye ,  pour  Tacquit  de  ces  aumônes. 

Lor(qu*il  a  été  fait  une  fois  un  partage  canonique 
des  biens  de  Vabbayc  entre  Tabbe  &  ks  religieux , 
les  autres  aâes  qu*ils  pafTent  enfiûte  pour  changer 
ou  céder  le  tout  ou  partie  des  biens  aont  ils  jouif- 
fent ,  font  fujets  aux  droits  ordinaires.  Ceû  daprés 
ce  principe  qu^un  arrêt  du  confcil  du  lo  oâobre 
1752  a  condamné  les  religieux  de  Tabbaye  de  Mar- 
in outiers  à  payer  le  centième  denier  des  biens  que 
Tarchevêque  de  Toiuî  leur  avoit  abandonnés  , 
moyennant  une  rente  annuelle:  ces  biens  étoient 
auparavant  communs  entre  la  menfe  abbatiale  unie 
à  rarchevèchéde  Tours  &  la  menfe  convennielle; 
ainfi  on  a  jugé  que  ces  tiens  n'avoient  été  attri- 
bués à  la  menfe  des  religieux  que  par  une  vérita- 
ble aliénatioj)  dont  la  rente  apnuelle  étoit  le  prix. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  25  mai  1750,  a 
ordonné ,  d'après  le  même  principe ,  que  les  droits 
de  contrôle  &  de  centième  denier  a  un  échange 
fait  en  1751^  entre  les  religieux  d'Honnecourt  & 
leur  abbé ,  des  biens  dont  ils  jouiflbient  divifément 
en  verni  d'un  partage, de  i679,feroient  payés  fur 
le  pied  de  la  valeur  entière  des  biens  écliangés. 

Mais  im  arrêt  du  29  janvier  1776,  ordonne  que 
les  baux  des  menfes  aboatiales  ou  prieurales ,  faits 
par  les  abbés  ou  prieurs ,  en  faveur  de  leurs  reli- 
gieux ,  feront  affranchis  du  droit  de  nouvel  acquêt  » 
loit  qu'ils  foierit  pafTès  pour  le  terme  de  neuf^ans , 
ou  au-defTus ,  foit  pour  avoir  lieu  pendant  la  vie 
des  abbés  ou  prieurs.  Cet  arrêt  efl  conforme  à  l'é- 
quité &  à  la  namredes  baux,  qui  ne  font  pas  des 
aéles  tranflatifs  de  propriété  ,  ils  déterminent  feu- 
lement la  manière  de  jouir  ;  &  la  propriété  indivi- 
fible  entre  les  chefs  &  les  membres ,  refle  toujours 
la  même. 

Les  biens  aliénés  d'une  abbaye  fe  remettent  en 
partage,  fans  que  les  religieux  puifTent  prétendre 
aucun  rembourfement  ,  lorfque  l'aliénation  a  été 
faite  par  des  baux  emphytéotiques ,  &  qu'on  peut 
rentrer  dans  la  jouiflànce  de  ces  biens  par  anticipa- 
tion ,  ou  à  l'expiration  du  terme.  Mais  fi  les  religieux 
y  rentrent  par  anticigation,  en  payant  une  fomme  au 
détenteur ,  &  que  Pabbè  veuille  mettre  ces  biens 
en  partage  avant  la  fin  du  terme ,  il  doit  dtkdom- 
magcr  les  religieux  de  ce  qu'ils  ont  payé.  Si  les  biens 
ont  été  aliénés  pour  caufe  de  fubvention,  l'abbé  ne 
peut  obliger  les  religieux  de  les  rapporter  en  parta- 
ge ,  qu'en  leur  rembourfanc  préalablement  les  deux   | 
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tiers  des  fommes ,  tant  pour  le  ptîncipal  que^potir 
impenfes,  améliorations,  frais  fît  loyaux-coûts. 

la  procédure  de  l'official  pour  faire  obtenir  le» 
bulles  d'une  abbaye  à  laquelle  un  eccléfiaflique  a 
été  nommé  par  le  roi ,  confifte  à  recevoir^  en  pre- 
mier lieu ,  la  profeffion  de  foi  de  cet  eccléfiaflique  , 
&  3i  lui  en  donner  une  atteflation  fignée  de  lui  ^ 
contr^-fîgnée  du  greffier  de  l'officialité  &  fcellée 
du  fcçau  de  l'ordinaire.  L'official  doit  enfuite  faire 
une  enquête  fommaire  compofée  de  trois  ou  quatre 
témoins  irréprochables  qui  dépofent  que  le  candidat 
a  la  naifTance ,  les  mœurs ,  la  réputation ,  la  con- 
duite &  la  capacité  requifes  pour  les  bénéfices  6c 
dignités  eccléfiafliques  :  l'official  figne  avec  fon  gref- 
fier le  procès-verbal  de  cette  enquête ,  &  y  appofe 
ie  fceau  de  l'ordinaire ,  de  même  qu'à  la  profef&oii 
de  foi.  , 

S'il  s'agit  d'une  abbaye  de  filles,  l'official  doit  fe 
tr^nfporter  au  monaflere  oii  la  religleufe  nommée 
par  le  roi  fait  fa  réfidence.  Il  fait  venir  les  relîgieu- 
fes  au  parloir ,  &  après  leur  avoir  fait  prèrer  le  fer- 
ment ufité  en  cas  pareil ,  il  les  interroge  fur  le 
tems  qu'il  y  a  que  cette  religleufe  efl  profefTe  ;  fi 
elle  a  exaftement  obfervé  fa  règle  ;  fi  elle  a  témoi- 
gné être  fatisfaite  des  engagemens  contraftés  par  fa 
profefTion  :  fi  elle  a  été  aflidue  aux  offices  divins  & 
a  la  pratique  des  facremens  ;  fi  elle  s'eft  dignement 
acquittée  des  charges  qu'elles  a  eues  dans  le  mo- 
naftère  ;  fi  elles  jugent  qu'elle  foit  capable  de 
gouverner*  lé  fpirituel  &  le  temporel  de  V abbaye 
a  laquelle  le  roi  l'a  nommée.  Après  avoir  reçu  les 
dépofitions  des  religieufes  fur  tous  ces  chefs,  l'of- 
ficial en  drefîê  fommalrement  fon  procès-verbal 
qu'il  leur  fait  figner;  Enfuite  il  entena  d'office  trois 
ou  quatre  témoins  irréprochables ,  fur  la  connoif- 
{ance  qu'ils  om  que  la  religleufe  a  la  naiffance, 
1  âge ,  la  piété ,  la  prudence  &  la  capacité  requifes 
pour  gouverner  Vabbaye  dont  41  s'agit;  il  fait  figner 
aux  témoins  leurs  dépofitions,  &  il  termine  fon 
procès-verbal  en  atteflant  à  tous  ceux  qu'il  appar- 
tiendra, &  principalement,  à  notre  faim  père  le  pape  ^ 
que  cette  religleufe  a  toutes  les  qualités  requifes 
pour  être  pourvue  de  Vabbaye  à  laquelle  le  roi  l'a 
nommée. 

Le  reî  jouit ,  en  vertu  de  fa  fouveraîneté ,  du 
droit  de  nommer  à  chaque  nouvelle  abbefTe  une 
fille  ou  demoifelle  pour  être  gratuitement  reçue 
dans  fon  abbaye  &  admife  à  l'état  religieux.  Une 
déclaration  du  3  mars  1694,  &  des  lettres-patentes 
du  mois  de  juin  1696  avoienr  afFe6lé  ces  places  de 
.  religieufes  à  nommer  par  le  roi,  aux  demoifelles  de 
la  maifon  de  Saint-Cyr  :  mais  l'expérience  ayant 
fait  connoître  que  dans  le  nombre  de  ces  demoi- 
felles qui  fe  deflinoient  à  l'état  religieux ,  il  y  en 
avoit  peu  qui  profitoient  de  la  nomination  de  fa 
majeflé  ,  foit  parce  qu'au  moment  ou  elles  fe  déci- 
dolent  à  la  vie  religleufe ,  il  n'y  avoit  point  de  place 
à  nommer,  foit  parce  qu'elles  adoptoient  des  mo- 
naflères  autres  que  ceux  où  la  nomination  devoir 
avoir  Ijiei]  ',  que  d'ailleurs  il  réfultoit  de  Texercice 
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Cîteaux  le  pouvoir  d'ordonner  des  dîacres  &  des 
fous  -  diacres ,  &  de  faire  diverfes  bénédiâions, 
comme  celles  des  abbefTes ,  des  autels  &  des  vafes 
facrés. 

Mais  le  gouvernement  des  abbés  a  été  différent , 
félon  les  différentes  efpèces  de  religieux.  Parmi  les 
anciens  moines  d'Egypte,  quelque  grande  que  fut 
l'autorité  des  abbés  ^  leur  première  fupériorité  étoit 
celle  du  bon  exemple  &  des  vertus  :  ni  eux  ni 
leurs  inférieurs  n'étoient  prêtres ,  &  ils  étoient  par- 
faitement foumis  aux  éveques.  En  Occident,  fui- 
vant  la  règle  de  S.  Benoit ,  chaque  monaftère  étoit 
gouverné  par  un  abbé  qui  étoit  le  dired^eur  de  tous 
fes  moines  pour  le  fpirituel  &  pour  la  conduite  in- 
térieure. D  difpofoit  auflî  de  tout  le  temporel ,  mais 
comme  un  bon  père  de  famille  ;  les  moines  le  choi- 
fiffoient  d'entre  eux,  &  l'évoque  diocéfain  l'ordon- 
noit  abbé  par  une  bénédi£Hon  folemnelle  :  cérémonie 
formée  à  limitation  de  la  confécratton  des  évêques. 
Les  abbés  étoient  fouvent  ordonnés  prêtres.  Vabbé 
affembloit  les  moines  pour  leur  demander  leur  avis 
dans  toutes  les  rencontres  importantes  ;  mais  il  étoit 
le  maître  de  la  décifion  ;  il  pouvoit  établir  un  prévôt 
pour  le  foulager  dans  le  gouvernement  ;  &  ,  fi  la 
communauté  etoit  nombreufe ,  il  mettoit  des  doyens 

{lour  avoir  foin  chacun  de  dix  religieux ,  comme 
c  marque  le  mot  decanus.  Au  refte  ,  Xahbé  vivoit 
comme  un  autre  moine,  excepté  qu'il  étoit  chargé 
de  tout  le  foin  de  la  maifon  ,  oc  qu'il  avoit  fa 
menfe  ,  c*èft-à-dîre  ,-fa  table  à  part  pour  y  rece- 
voir les  hôtes  ;  ce  devoir  ayant  été  un  cfes  principaux 
motifs  de  la  fondation  des  abbayes. 

Ils  étoient  réeilenicnt  diflingués  du  clergé ,  quoi- 
cpie  fouvent  confondue  avec  les  eccléfiaftiques,  à 
caufe  de  leur  degré  au-deffus  des  laïques.  S.  Jérôme , 
écrivant  à  Héliodore ,  dit  expreffément  aVia  mona- 
^horum  ejl  caufi ,  ali^  ckricorum,  Voye;^  ClergÉ  , 
Prêtres,  &c. 

Dans  ces  premiers  tems,  les  abbés  étoient  fournis 
«ux  évêques  &  aux  pafteurs  ordinaires.  Leurs  mo- 
naflères  étant  éloignés  des  villes ,  &  bâtis  dans  les 
folitudes  les  plus  reculées ,  ils  n'avoient  aucune  part 
dans  les  affaires  eccléfiaAiques  ;  ils  alloient  les  di- 
manches aux  églifes  paroiffiales  avefc  le  refle  du  peu- 
ple ;  ou  s'ils  étoient  trop  éloignés ,  on  leur  envoyoit 
un  prêtre  pour  leur  adminiflrer  les  facremens  ;  enfin , 
on  leur  permit  d'avoir  des  prêtres  de  leur  propre 
corps  UMé  lui-même  ou  l'archimandrite  étoit  or- 
dinairement prctre;  mats  fes  fondions  ne  s'éten- 
doient  qu'à  l'afliflance  fpirituelle  de  fon  monaflère, 
&  il  demeuroit  toujours  foumis  à  (on  évêque. 

Comme  il  y  avoit  parmi  les  abbés  plufieurs  per- 
fonncs  favantes,  ils  s'oppofèrent  vigoureufement 
aux  héréfies  qui  s'élevèrent  de  leur  tems;  ce  qui 
donna  occafion  aux  évêques  de  les  appeller  de  leurs 
déferts,  &  de  les  établir  d'abord  aux  environs  des 
fauxbviiir^s  des  villes ,  &  enfuite  dans  les  villes 
lucm?.  C\'ù  de  ce  tems  qu'on  doit  dater  l'époque 
de  leur  re!iichemcnt.  Ainfi  les  MJs  étant  bientôt 
dcwhus  de  leur  première  funplicité,  ils  commea* 
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cèrent  à  être  regardés  comme  tme  efpèce  de  petits 
prélats.  Enfuite  ils  affectèrent  l'indépendance  de 
leurs  évêques ,  &  devinrent  fl  infupportables ,  que 
l'on  fit  contre  eux  des  loix  fort  féveres  au  concile 
de  Calcédoine  &  autres ,  dont  on  a  parlé. 

L*ordre  de  Cluny ,  pour  établir  l'uniformité ,  ne 
voulut  avoir  qu^un  feul  abbé.  Toutes  les  maifon^ 
qui  en  dépendoient,  n*eurenrque  des  prieurs ,  quel- 
que grandes  qu'elles  fuffent;  &  cette  forme  de  gou- 
vernement a  (îibfiflé  jufqu'à  préfent.  Les  fondateurs 
de  Gteaux  crurent  que  le  relâchement  de  Cluny 
venoit  en  parne  de  l'autorité  abfolue  des  abbés  : 
pour  y  remédier,  ils  donnèrent  des  abbés  à  tous  les 
nouveaux  monaflères  qu'ils  fondèrent ,  &  voulurent 
qu'ils  s'affemblaffent  tous  les  ans  en  chapitre  gé- 
néral ,  pour  voir  s'ils  étoient  uniformes  &  fidèles 
à  obferver  la  règle.  Ils  confervèrent  une  grande 
autorité  à  Citeaux  fur  fes  quatre  premières  filles , 
&  à  chacune  d'elles  fur  les  monaftéres  de  fa  filia- 
tion ;  enforte  que  Yabbé  d'une  mère-églife  préfidât  à 
l'éleâion  des  abbés  des  filles ,  &  qu'il  pût ,  avec  le 
confeil  de  quelques  abbés,  les  deflituer,  s'ik  le 
méritoient. 

Les  chanoines  réguliers  fuivirent  à -peu -près  le 
gouvernement  des  moines,  &  eurent  des  abbés  dans 
leurs  principales  maifons,  de  Téleâion  defquels  ils 
demeurèrent  en  poffeflîon  jufqu'au  concordat  de 
l'an  1 516,  qui  tranfporta  au  roi  de  France  le  droit 
des  éledions  pour  les  monaflères,  aufïî-bien  que 
poiu"  les  évêcnés.  On  a  pourtant  confervé  l'élec- 
tion aux  monaflères  qui  font  chefs-d'ordre,  comme 
Cluny ,  Cîteaux  &  fês  quatre  filles ,  Prémontré  y 
Grammont  &  quelques  autres;  ce  qui  efl  regardé 
comme  un  privilège,  quoiqu'en  effet  ce  foit  un  refle 
du  droit  commun. 

Les  biens  des  monaflères  étant  devenus  confîdé- 
rables,  excitèrent  la  cupidité  des  féculîers  pour  les 
envahir.  Dès  le  cinquième  fiècle,  en  Italie  &  en 
France ,  les  rois  s'en  emparèrent  ou  en  gratifièrent 
leurs  officiers  &  leurs  courtifans.  En  vain  les  papes 
&  les  évêques  s'y  oppofèrent-ils.  Cette  licence  dura 
jufqu'au  règne  de  Dagobert ,  qui  fut  plus  favorable 
à  l'églife:  mais  elle  recommença  fous  Charles  Mar- 
tel ,  pendant  le  règne  duquel  les  laïques  fe  mirent 
en  pofl'cfTion  d'une  panie  des  biens  des  monaflères, 
&  prirent  même  le  titre  Sahbés.  Pépin  &  Charlc- 
magne  réformèrent  une  partie  de  ces  abus,  mais 
ne  les  détruifirent  pas  entièrement,  puifque  les 
princes  leurs  fucceffeurs  donnoient  eux-mêmes  les 
revenus  des  monaflères  à  leurs  officiers  ,  à  titre 
de  récompenfespour  leurs  fervices ,  d'oùcfl  venu 
le  nom*  de  bénéfice  ,  &  peut-être  l'ancien  mot  , 
beneficium  propter  offic'mm,  ;  quoiqu'on  l'entende 
aujourd'hui  dans  un  fens  très-différent ,  &  qui  eft 
le  feul  vrai,  favoir  des  fervices  rendus  à  l'églife» 
Charles  le  Chauve  fît  des  loix  pour  modérer  cet 
ufaee ,  qui  ne  laiffa  pas  de  fubfifter  fous  fes  fuc- 
ceffeurs. Les  rois  Philippe  I  &  Louis  VI  &  enfuite 
les  ducs  d'Orléans ,  font  appelles  abbés  du  monaf'^ 
tire  de  S.  Affian  d'Orléans.  Les  ducs  d'Aquitaine 
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qui  puifle  les  accorder  en  difpenfaht  du  droit  ancîer.. 

Comme  Thlftoire  d'Angleterre  parle  très-peu' de 
ces  ûbbés  commendataîres ,.  il  eft  probable  qu'ils  n'y 
furent  jamais  communs  :  ce  qui  a  donné  lieu  à  quel- 
ques auteurs  de  cette  nation  de  fe  méprendre ,  en 
prenant  tous  les  ahbts  pour  des  moines.  Nous  en 
avons  un  exemple  remarquable  dans  la  difpute  tou- 
chant l'inventeur  des  lignes ,  pour  transformer  les 
figures  géométriques ,  appellées  pai-  les  François  les 
Ijffi^s  rohervalllennes.  Le  aofteur  Gregory ,  dans  les 
TranfaAions  philofophiques ,  année  1694  »  tourne 
en  ridicule  ïabbé  Gallois ,  abbé  commendataire  de 
l'abbaye  de  S.  Martin  de  Cotes  ;  &  le  prenant  pour 
un  moine  :  m  le  bon  père ,  dit-il ,  s  imaeine  que 
i>  nous  fommes  revenus  à  ces  temps  fabuleux,  où 
}>  il  étoit  permis  à  un  moine  de  dire  ce  qu'il  vou- 

B   loit  'Y. 

Valbi  relève  cette  méprife  ,  &  rétorque  avec 
avantage  la  raillerie  (ur  le  doâeur ,  dans  les  Mémoi- 
res de  l'académie ,  année  ijoy» 

La  cérémonie  par  laquelle  on  établit  un  abbé  j 
fe  nomme  proprement  oénédîdion ,  &  quelquefois  , 
quoiqu'abufivement ,  conficration.  Foye^  Bénédic- 
tion &  Consécration. 

Cette  cérémonie  confifioit  anciennement  à  revèdr 
Yabbé  de  l'habit  appelle  cuatla ,  coulU ,  en  lui  met- 
tant le  bâton  paAoral  dans  la  main ,  &  lesfouliers, 
^peWès  pédaus  (fandales),  à  fes  pieds.  Nous  ap- 
prenons ces  particularités  de  l'ordre  romain  de 
Théodore,  archevêque  de  Cantorbéry../^&  G. 

Nous  allons  maintenant  entrer  dans  quelques  dé- 
tails fur  ce  qui  concerne  les  abbés  réguliers  &  les 
abbés  commenûztjàrcsy  félon  la  jurifprudence  aâuelle. 

Des  abbés  réguRers.  Pour  qu'un  religieux  puifTe  ^ 
être  élîgible ,  lorfque  l'abbaye  cft  vacante  ,  il  faut 
i*.  qu*il  foit  dgè  au  moins  de  25  ans  ,  &  qu'il 
foit  François. 

2^.  U  doit  avoir  fait  profeffion  dans  Tordre 
où  l'on  doit  élire  un  abbé  ^  à  moins  que  Tufage 
n'autorife  le  contraire,  ou  qu'il  n'y  ait  dans  le 
monaflère  aucun  fujet  capable  :  il  cela  étoit  ainft , 
on  pourroit  avoir  recours  aux  religieux  d'un  autre 
monaAère ,  mais  de  la  même  règle. 

3  **.  Quoiqu'il  ne  foit  dit  exprcfTértient  par  aucun 
canon  qu'il  faille  avoir  la  prêtrife  pour  être  éligible  , 
cependant  quelques-uns  ont  prétendu  rue  la  prê- 
trife étoit  abfolument  néceflaire  aux  religieux  qu'on 
vouloit  élever  à  la  dignité  â^abbé  :  Panorme  & 
Barbofa  ont  embraiTé  ce  fentiment.  D'autres  ont 
cru  qu'il  fuffifoit  d'être  conflitué  dans  les  premiers 
ordres  facrés.  Au  reAe,  il  eft  peu  de  monaflères 
où  les  flatuts  ne  terminent,  par  leurs  difpofitions ,  le 
d  fférend  à  cet  égard. 

4*".  Pour  être  élicible,  il  faut  être  né  d'un  légi- 
time mariage  ;  ou  (i  Ton  eA  bâtard  ,  avoir  obtenu 
la  difpcnfe  nécenfaire  à  cet  égard.  Les  papes  avoient 
accordé  aux  fupérieurs  de  différens  ordres  ,  le 
pouvoir  de  difpenfer  leurs  religieux  du  défaut  de 
n^illance  pour  être  élevés  aux  dignités  régulières;  , 
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mais. Sixte  V  révoqua  ces  privilèges  î  Grégoire' 
XIV  les  a  rétablis  fous  quelques  modifîcadons  » 
C*efl-à-dire ,  qu'au  lieu  d'en  donner  l'exercice  à 
chaque  fupérieur  indiflinâement ,  il  ne  l'a  accordé 
qu'aux  chapitres  généraux  &  provinciaux. 

5^.  Celui  qui  efl  irrégulier,  infâme  ou  indigne, 
ne  doit  point  être  élu. 

6°.  L'éleftion  d'un  abbé  doit  être  faite  fuivant 
les  ilafuts,  réglemens  &  ufages  de  chaque  ordre 
&  même  de  chaque  monaAere  :  ainfi ,  quoique , 
par  le  droit  commun ,  Téleâion  de  Vabbé  général 
apparnenne  à  toute  la  congrégation ,  &  celle  des 
abbés  paniculiersaux  relieieux  de  chaque  monaflére  ^ 
cependant  fi  la  règle ,  ui  coutume  ou  l'uf^e  ont 
des  difpofitions  contraires  ,  on  doit  s'y  conformer» 

Vabbé  qui  a  été  élu  doit ,  après  avoir  confenti  à 
fon  éledion ,  la  faire  confirmer  dans  les  trois  mois» 

Régulièrement  c'efl  à  l'évêque  qutippartient  le 
droit  de  confirmation  ;  mais  (1  le  monaftére  eft 
exempt,  c'efl  au  pape. 

Pie  IV  avoit  fhtuéparune  conflitution  qu'aucun 
abbé ,  prélat  ou  autre  dignitaire  d'un  ordre  monaf- 
tique ,  ne  pourroit  s'immifcer  dans  l'adminiflration 
fpirituelle  ou  temporelle  avant  d'avoir  été  confir- 
més par  le  faim  liège ,  &  d'avoir  reçu  des  bulles 
fur  leur  confirmation  ;  mus  dans  la  fuite  différens 
ordres  ont  obtenu  de  la  cour  de  Rome  des  privi- 
lèges ^i ,  en  les  exemptant  de  la  jurifdiétion  des 
ordinaires ,  attribuent  aux  religieux  le  pouvoir  de 
faire  ce  que  les  canonifles  appellent  des  prélats 
locaux  ;  c  eft-à-dire  ,  des  généraux ,  des  provin- 
ciaux qui  ont  dans  l'ordre  une  autorité  abfolue  & 
indépendante  :  c'efl  pourquoi  la  plupart  des  abbés 
reçoivent  de  ces  généraux  leur  confirmation  ;  mais 
ceux-ci  la  reçoivent  eux-mêmes  du  pape ,  quand 
ils  n'en  font  pas  difpenfés  par  un  privilège  par- 
ticulier qui  donne  à  leur  éleaion  une  confirmation 
fuffifante,  comme  cela  a  été  accordé  à  Pordre  de 
Cîteaux  par  Eugène  FV ,  aux  frères  mineurs ,  aux 
minimes,  &c. 

Les  abbés  élus  &  confirmés  doivent  recevoir  la 
bénédiftion  de  leur  propre  évêque  ;'  cependanc 
quelques-uns  ont  le  privilège  de  la  recevoir  d'un 
autre  prélat.  Tamburin  dit  que  les  abbés  de  l'ordre 
de  Vallombreufe  peuvent  être  bénis  par  quelque 
prélat  que  ce  foit  ;  &  cet  auteur  ajoute  que  Jean  , 
abbé  de  Cîteaux ,  obtint  du  pape  le  privilège  de' 
pouvoir  bénir  lui-même  les  abbés  &  les  abbelies  de 
fon  ordre.  Au  refle  les  abbés  doivent  régulièrement 
être  bénis  par  ceux  qui  les  confirment. 

Il  n'y  a  point  de  temps  fixé  par  les  canon5  pour 
demander  ou  recevoir  cette  bénédiéHon  ,  qui  d'ail- 
leurs n'ajoute  rien  au  caradère  de  Yabbé  :  on  ne  la 
regarde  même  pas  comme  nécefTaire  pour  qu'il 
puifTe  bénir  les  moines  qu'il  a  fous  fa  jurifdiâion  ; 
mais  dans  l'ufage  il  ne  pourroit  ,  fans  être  béni  » 
conférer  des  ordres  ,  ni  faire  d'autres  fondions- 
fpirituelles  de  cette  efpèce  :  au  furplus ,  fi  un  abbé 
déjà  béni  efl  transféré  ou  promu  à  une  autre  al^ 
baye  ,  la  bénédifUon  n^  k  réitère  point», 
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Le  fucceflêur  cTuti  Mé  efi-il  tenu  de  payer  les 
dettes  de  fon  prédéceflèur  ?  Il  n*y  a  pas  de  difficulté 
ue  le  Aicceueur  au  bénéfice  ne  foit  tenu  du  fait 
e  fon  prédécefleur  ,  -  lorfque  Taâion  peut  être 
dirigée  contre  Vahbé ,  &  oue  les  dettes  ont  été 
contraâées  avec  les  formalités  requifes ,  ou  pour 
les  néceilîtés  de  Yathé.  A  Tégard  des  arrérages  de 
rentes ,  il  y  a  diverfité  de  jurifprudence  entre  le 
parlement  de  Paris  &  le  grana-confeil  :  dans  le 
premier  de  ces  tribunaux,  on  n^aflfujettit  pas  le 
niccefleur  au  paiement  des  arrén^es  échus  du  tems 
de  fon  prédécefleur  :  dans  le  fécond ,  au  contraire , 
on  le  condamne  au  paiement  de  vinet-neuf  années. 
Cette  contrariété  d^opinion  eA  odieuie  ,  &  il  feroit 
àfouhaiter  que  le  roi  la  fit  ceflèr  par  une  loi  précife. 

Des- abbés  commendataires.  Les  abbés  commenda- 
taires  font  regardés  dans  Téglife  comme  dés  prélats 
&  comme  des  vrais  titulaires  conftitués  en  dignité 
eccléfiafiique  ;  ils  prennent  poflef&on  de  leurs 
^lifes  abbatiales  comme  on  fait  des  autres  églifes  : 
ils  baifent  Tautel  ,  ils  touchent  les  livres  &  les 
ornemens  ,  ils  prennent  la  première  place  au  chœur  ; 
les  religieux  font  obligés  de  leur  préfenter  de  Feau 
bénite ,  &  de  leur  donner  de  Tencens  ;  ils  ont 
droit  de  porter  la  croix  peâorale  &  le  camail  fur 
le  rochct ,  malgré  le  règlement  de  Faflemblée  du 
clergé  de  France  de  1645  »  qui  ^^^  avoit  interdit 
ces  marques  de  dignité ,  comme  étant  des  fignes 
de  jurifdiâion  purement  épifcopale  ;  enfin4ls  jouif- 
fent  des  mêmes  droits  honorifiques  que  les  abbés 
réguliers ,  &  en  leur  qualité  ils  peuvent  être  juges 
délégués ,  &  avoir  féance  dans  les  conciles. 

Dans  les  abbayes  qui  ont  territoire  &  jurifdic- 
fîon  9  les  abbés  commendataires  exercent  les  foue- 
ttions de  la  jurifdiâion  fpirituelle ,  &  les  peuples 
les  reconnoiflent  pour  leurs  fupérieurs  légitimes  : 
mais  ils  n*ont  pas ,  comme  les  abbés  réguliers ,  le 
droit  de  faire  la  vifite  &  de  connoltre  de'  la  difci- 
pline  intérieure  du  monafière  ;  c'eft  au  prieur  clauf- 
tral  qu'appartient  le  droit  de  corredion  ;  un  abbé 
cardinal  ne  pourroit  pas  même,  fous  ce  prétexte ,  fe 
jnêler  de  la  difcipline  intérieure  des  relieieux ,  fous 
peine  d'abus ,  &  de  Tappel  auquel  il  donne  lieu. 

Les  albés  commendataires  ne  font  ordinairement 
pas  bénis ,  &  ils  ne  portent  la  crofTe  &  la  mitre 
oue  dans  leurs  armes.  Ils  font  tenus  ,  fuivant  les 
aifpofitions  du  concile  de  Trente ,  renouvellées  en 
France  par  difTérens  conciles ,  &  fur-tout  par  celui 
d'Aix  de  1^85  ,  de  fe  faire  ordonner  prêtres  dans 
Tannée  de  leurs  provifions.  L'article  o  de  l'ordon- 
nance de  Blois  prefcrit  la  même  choie ,  ^<.  ajoute 
Sie  fi  deux  ans  après  la  pofleflîon  annnle  légitime 
paifible,  les  pourvus  ne  font  pas  faits  prêtres , 
leurs  bénéfices  leront  vacans  &  impétrabics. 

Il  arrive  cependant  parmi  nous  que  beaucoup  de 
CCS  abbés  obtiennent  en  cour  de  Rome  des  difpen- 
fes  fous  le  nom  de  non  promovendo  y  qu'ils  font 
réitérer  de  tems  à  autre  ;  &  quoique  le  concile 
de  Trente  ait  encore  défendu  d'étendre  au-delà 
d'une  année  la  difpenfe  de  non  promovendo ,  obtenue 
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dans  les  cas  de  droit,  elle  aelaifle  pas  d'avoir  lieu  ^^ 
&  le  parlement  de  Paris  a  jugé  en  1683  ,  que  le 
pape  pouvoit  la  réitérer  plufieurs  fois. 

Le  pape  &  le  roi  peuvent  d'un  commun  accord 
déroger  à  l'article  du  concordat  qui  fixe  l'âge  des 
abbés  commendataires  à  23  ans  accomplis. 

^\Mnahbé  commendataire,  &  à  plus  forte  raifon 
un  régulier ,  fe  conféroit  eu  fe  faifoit  conférer  par 
fon  grand  vicaire  les  bénéfices  qui  font  à  fa  col- 
lation ,  on  pourroit  attaquer  cette  collation  par  la 
voie  de  ntillité  ;  mais  on  peut  pofléder  en  corn- 
mende  deux  prieurés  dépendans  de  la  même  abbaye* 

La  nominadon  &  la  defUtution  des  officiers  de 
jufUce  appartiennent  à  Xabbé  :  fi  les  religieux  ont 
une  juftice  diflinâe ,  ils  peuvent  de  leur  côté  infli- 
tuer  &  deftituer  leurs  officiers  pour  les  terres  qui 
font  dans  leur  lot. 

La  difpofidon  des  places  monacales  appardent 
auffi  de  droit  commun  aux  abbés  des  maifons  qui 
ne  font  pas  en  congrégation ,  à  moins  que  les  reli- 
gieux ne  juflifient  d'un  ufage  &  d'une  poflefTion 
contraires.  Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du 
9  juillet  161 1 ,  &  un  autre  du  parlement  de  Paris  , 
du  II  février  1629,  leur  accordent  de  même  la 
nominadon  aux  bénéfices  dépendans  de  leurs  ab- 
baves ,  comme  un  droit  honorifique  qui  efi  attaché 
à  leur  titre  ;  mais  cette  jurifprudence  n'a  pas  lieu 
par-tout. 

Dans  les  monaflères  011  la  réforme  a  été  intro- 
duite ,  &  où  les  abbés  ont  cédé  aux  religieux  le 
droit  de  nommer  aux  places,  ils  peuvent  obliger 
les  fupérieurs  de  la  congrégadon  d'y  mettre  un  cer- 
tain nombre  de  religieux  ,  &  les  arrêts  les  y  ont 
condamnés ,  lorfqu'us  en  ont  f^t  refus.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  8  avril 
1702,  nppOTtè  a  la  page  m  4  du  cinqidtme  volume 
du  Journal  des  Audiences, 

Un  abbé  ^i  a  le  brevet  du  roi ,  &  qui  a  obtenu  un 
arrêt  qui  lui  permet  de  prendre  pofleffion ,  a  droit 
de  préfenter  aux  bénéfices ,  &  même  de  les  con- 
férer. Ceft  ce  qu'a  jugé  le  grand  -  confeil  ,  par 
arrêt  du  4  avril  1704. 

Un  arrêt  du  22  novembre  1701 ,  a  jueé  qu'un 
abbé  n'étoit  pas  tenu  de  pourfuivre  l'homickie 
commis  envers  un  de  fes  religieux. 

Si  un  abbé  donne  aux  religieux  quelques  biens 
de  la  menfe  abbadale ,  fes  fuccefTeurs  font  fondés 
à  revenir  contre  cette  donation.  Cela  a  été  ainfi 
décidépar  un  arrêt  du  20  juin  171 6 ,  rendu  au  parle- 
ment de  Paris  en  faveur  de  Vabbé  de  Saint-Mefmin 
d'Orléans  ,  quoique  la  donation  (ut  faite  depuis 
plus  de  80  ans.  Voyez  Abbaye  ,  Election  , 
Confirmation  ,  Commende  ,  Concordat  » 

MeNSE  ,  BÉNÉFICE  ,  &C. 

Abbe  ,  eft  aufii  un  titre  que  l'on  donne  à  cer- 
tains évèques ,  parce  que  leurs  fièges  étoient  origi-" 
nairement  des  abbayes  ,  &  qu'ils  étoient  même 
élus  par  les  moines  :  tels  font  ceux  de  Catane  &  de 
Montréal  en  Sicile.  Voye^  Evêque. 

Abbe,  eu  encore  unnomque  l'on  douce  quelque"^ 
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des  baux ,  parce  que ,  fuirant  les  difpofîtîons  du 
droit  civil  &  du  droit  canon  ,  il  faut ,  dans  les  chofes 
qi;i  touchent  une  communauté ,  avoir  le  confen- 
tcment  des  membres.  Mais  fi  ïatbcjfe  fait  un  mau- 
vais ufage  du  temporel  de  fon  abbaye ,  elle  peut 
en  être  privée  ,  foit  par  rordonnance  de  Tévèque 
diocclain  ,  fi  elle  n'eft  pas  exempte ,  foit  par  celle 
de  fes  fupérieurs-mnjeurs ,  lorfqu  elle  eft  foumife 
à  leur  jurifdi6tion.  On  trouve  plufieurs  arrêts  tant 
du  parlement,  que  du  grand  -  confeil ,  qui  ont 
confirmé  des  fentences  ou  ordonnances  portant 
ibfj)erfe  de  TadminiAration  des  ahbejfes, 

ABBEVILLE.  Ceft  la  capitale  du  comté  de  Pon- 
thleu  en  Picardie.  Il  sV  tient  tous  les  ans  deux 
foires  franches  de  deux  jours  chacune  ,  &  douze 
marchés  francs  pendant  lefquels  le  gros  ne  fe  per- 
çoit point ,  mais  feulement  laugmentarion  fur  les 
\'ins  qui  y  font  vendus  ,  pourvu  qu'ils  foient  expo- 
fés  en  champ  de  foire  &  dans  les  marchés  , 
Tcxempnon  n'ayant  plus  lieu  s'ils  font  vendus  dans 
les  caves  ou  les  celliers. 

U  y  a  ime  déclaration  du  roi ,  du  mois  de  mars 
141 1  ,  qui  porte  que  le  comté  de  Ponthieu  &  la 
ville  d'Abbeville  ne  feront  point  aliénés  ni  fcpa- 
rés  du  domaine  de  la  couronne. 

Le  préfidial  d'Abbeville  a  été  établi  en  15^4. 
'Anciennement  la  place  de  mayeur  de  cett€  ville 
aimobliffoit  au  premier  degré.  Ce  privilège  lui  a 
été  ôté  en  1667.  Le  mayeur  &  les  échevins  font 
tenus ,  le  jour  de  leur  éleûion  ,  d'aller  en  corps 
dans  l'abbaye  de  faim  Pierre ,  adreffer  une  haran- 
gue au  prieur  des  bénédiAins ,  à  qui  appanient  cette 
maifon ,  &  de  lui  promettre  la  confer^'adon  de  fes 
droits  &  privilèges.  Cette  efpéce  de  fervitude  eft 
obfervée  depuis  1 3  a6 ,  que  les  officiers  municipaux 
ont  acheté  de  cette  abbaye  un  morceau  de  terre  , 
pour  la  fomme  de  1 24  liv.  parifis ,  &  à  la  charge 
de  cette  vifite  annuelle. 

Cette  ville  eft  célèbre  par  fes  manufaflnres  ,  & 
fur-tout  par  celle  de  Vanrobais  ,  que  Colbert  y 
Attira  en  1665.  La  connoiflânce  des  affaires  relati- 
ves à  la  police  appardent  au  mayeur  &  aux  éche- 
vins. Le  chapitre  de  cette  ville ,  pendant  la  quin- 
zaine de  la  pentecôte  ,  fait  exercer  l'office  de  pré- 
vôt-mayeur  ,  &  rendre  la  juftice  par  un  de  fes 
membres. 

Les  habiians  d'Abbeville  ont  joui  long-tems  de 
l'exemption  du  droit  de  franc-fief  ;  mais  la  décla- 
ration du  roi  du  premier  juin  1771  ,a  révoqué  ce 
privilège ,  &  ordonné  que  les  habitans  d'Abbeville 
qui  étant  roturiers  «  ont  ]Oui  jufqii'alors  de  l'exemp- 
tion perfonnelle  du  droit  de  franc-fief,  feroient  te- 
nus de  le  payer  à  l'avenir  pour  raifon  de  leurs 
biens  nobles ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
de  cette  déclaration. 

ABBRÊVIATION ,  Lettres  d'  (  Coutume  d'An- 
jou ,  art.  64.  )  elle  défigne  ,  par  ces  termes ,  des  let- 
tres qiie^  le  roi  accorde  aux  feigneurs  haut-juftl- 
ciers ,  pour  leur  permettre  de  rendre  des  jugemens , 
}ii>r$  des  limites  de  leur  jurifdidion.  Ces  lettres  ont 
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été  introduites  pour  abréger  les  pnocés  ,  &  éviter 
aux  jufticiables  éloignés  ,  les  frais  d'un  voyage  , 
pour  fe  rendre  au  chef-lieu  de  la  juftice.  Munis 
de  ces  lettres, les  officiers  d'un  feigneur  peuvent 
inftruire  &  juger  les  conteftadons  de  leurs  jufti- 
ciables  ,  hors  de  leur  territoire ,  par-tout  oîi  ils  trou- 
vent un  confeil  fuffifant. 

ABCISION  ,f.  f.  (  Droit  crimincL  )  c'eft  raftion 
par  laquelle ,  en  exécudon  d'un  jugement ,  le  bour- 
reau coupe  un  membre  à  un  condamné.  Cette  peine 
eft  comparée  par  les  jurifconfultes  ,  à  celle  de  mort  , 
&  elle  a  les  mêmes  effists  quant  au  civil  ;  elle  em- 
porte auffi  confifcadon  de  biens. 

JJahcifion  en  France  ne  fe  prononce  guère  que 
comme  peine  accefibire  ;  c'eft  ainfi  qu'on  condamne 
à  avoir  le  poing  coupé  les  criminels  déjà  condam- 
nés à  la  mort  pour  crime  de  facrilège ,  de  parri- 
cide ou  de  faux.  Elle  fe  prononce  feule ,  en  vertu 
de  la  déclaration  du  roi  du  30  juillet  1666  ,  con- 
tre les  blafphématcurs ,  qui  repris  pour  la  fepdème 
fois  font  condamnés  à  avoir  la  lèvre  fupérieure 
coupée ,  &  la  langue  entière  à  la  huirîéme  récidive. 

ABDICATION ,  f.  f.  (  Droit  public.  )  c'eft  l'ac- 
don  par  laquelle  un  fouverain  quitte  volontairement 
le  trône  :  événement  rare ,  dont  l'hiftoire  néanmoins 
fournit  des  exemples. 

La  papauté  a  été  abdiquée  en  1294  par  Célef- 
tin  V  ,  fondateur  de  l'ordre  de  fon  nom  :  pendant 
la  tenue  du  concile  de  Conftance  par  Jean  XXIII 
&  Benoit  XIII,  qui  firent  place  à  Martin  V  ,  élu 
par  le  concile  :  par  Amcdée  de  Savoie  ,  qui  après 
avoir  abdiqué  le  trône  de  Savoie  en  1439  '  P^ur 
fe  faire  hermite  à  Pâpaille ,  accepta ,  quoique  laïque  9 
là  papauté  en  1440  ,  &  y  renonça  en  1449. 

Henri  IV  ,  empereur  ,  excommunié  &  détrôné 
en  1105  ,  envoya  à  fon  fils  le  diadème  impérial 
en  figne  d'abdication.  Charles  V , après  avoir  long- 
temps agité  toute  l'Europe  ,  abdiqua  l'empire  en 
1556,  pour  vivre  chez  les  hiéronymites  de  S.  Jiift. 

On  trouve  encore  les  abdicanons  de  Chriftine  , 
reine  de  Suède ,  de  Philippe  V  ,  roi  d'Efpagne  , 
de  Staniflas ,  roi  de  Pologne  ,  qui  renonça  à  cette 
couronne  pour  donner  la  paix  à  l'Europe. 

On  regarde  auffi  comme  une  véritable  abdication , 
la  retraite  d'un  prince  hors  de  fes  états  ;  ainfi  les 
Polonois  regardèrent  comme  une  abdication  la  fuite 
no^rne  de  Henri  III ,  lorfqu'après  la  mort  de 
Charles  IX ,  il  vint  prendre  pouefiion  de  la  cou- 
ronne de  France. 

C'eft  fous  ce  prétexte  oue  les  Anglois  ont  regardé 
la  fuite  du  roi  Jacques  il  ,  comme  une.  véritable 
abdication ,  &  qu'ils  accordèrent  au  prince  d'Orange 
le  dtre  de  roi  ,  quoique  d'abord  il  n'eût  pris  que 
le  titre  de  miniftre  univerfel. 

La  bienféance  &  l'ufage  confervent  au  roi  qià 
abdique ,  le  titre  de  majcfté  &  tous  les  honneurs 
qu'on  y  attache  ordinairement  ;  mais  il  ne  conferv'c 
aucune  efpèce  de  jurifdiâion  ,  c'eft  un  apanage 
eflentiel  du  fouverain  gui  gouverne  ,  &  c'eft  par 
cette  raifon  que  Louis  aIV  fut  indigné  de  l'attentat 
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bras  à  fcs  enfans  &  les  invite  (ans  cefle  k  rentrer  ; 
cVft  par  ce  motif  que  le  parlement  de  Paris  a  jugé 
que  reniant  cTun  François  demeurant  en  pays  étran- 
ger ,  fans  ayoir,  fait  ade  S  abdication ,  conferve  tou- 
iours  Ifes  droits  de  citoyen  françots  »  lorfqu'il  veut 
es  reprendre.  Le  parlement  de  Rouen  a  confirmé 
cette  jurlfî)rudence ,  par  un  arrêt  du  i  février  175  2. 
On  doit  regarder  comme  certain  ,fuivant  la  jurif- 
pnidence  aâuelle  ,  m/un  François  ford  du  royau- 
me y  avec  la  permimon  du  roi  ,  pour  aller  s  éta- 
blir en  pays  étranger ,  n*eft  pas  cenfé  avoir  abdi- 
qué fa  patrie ,  quoiqu'il  y  refte  long-tems  &  qu*il 
y  décèae  :  c*eft  par  cette  raifon  que  le  parlement 
6t  Paris  ,  en  1748 ,  débouta  MM.  de  Biron  &  de 
Chalmazel  de  leur  demande  en  ouverture  de  la 
iucccflîon  du  comte  de  Bonneval ,  qu'on  difoit  avoir 
pafTé  en  Turquie  &  embraflé  la  religion  de  Mahomet 
Un  François  paflé  en  pays  étranger ,  même  fans 
la  permiffion  du  roi ,  lorfqu'il  s'y  eft  marié  &  y  a 
demeuré  long-tems  9  n'eft  pas  ,par  cette  raifon  feule , 
cenft  avoir  abdiqué  fa  patne  ;  s  il  revient  en  France , 
il  eft  habile  à  fuccéder  à  fes  parens ,  fans  être 
obligé  de  prêter  un  nouveau  ferment  de  fidélité. 
Les  enfans  de  celui  qui  eft  décédé  en  pays  étran- 
er  ,  lorfqu'ils  n'y  ont  point  fait  aâe  Sabdicatlon 
eleur  patrie ,  confervent  toujours  leur  origine  fran- 
•çoife  ;  a  leur  retour  en  France  ,  ils  rentrent  dans 
tous  les  droits  de  citoyen  ,  comme  s'ils  étoient 
nés  françois  &  qu'ils  ne  fuflent  jamais  fortis  de  leur 

Îays  :  adnfi  l'ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement  de 
'aris  ,  des  14  août  1550  &  7  feptembre  1576. 

Abdication  de  la  jamillf.  Outre  l'abandon 
ladte  &  de  fait,  foitparles  pères  de  leurs  enfans  » 
foit  par  les  énfiins  de  leurs  pères ,  il  exifta  autrefois 
un  abandon  abfolu, public  &  légal  ,  qu'on  appel- 
loit  abdication*  Ce  droit  fingulier  étoit  admis 
à  Athènes.  Le  père  qui  vouloit  abdiquer  fon 
£]s ,  devoir  fe  préienter  devant  le  m^iftrat  &  obte- 
nir une  fentence  ,  par  laquelle  il  étoit  dit  :  qu'un 
tel  citoyen  ne  reconnoiflbit  dIus  un  tel  pour  fon 
fis  ;  cette  fentence  étoit  enmite  publiée  à  fon  de 
trompe  :  formalités  qui  dévoient  rendre  ces  abdi- 
cations  fort  rares* 

Vabdication  »  quant  aux  effets ,  étoit  à-peu-prés 
la  même  chofe  que  l'exhérédation  ;maîs  il  y  a  en- 
trc  elles  cette  différence ,  que  Vabdication  avbît  lieu 
>du  vivant  du  père  ,  &  ne  pouvoit  être  exécutée 
qu'après  une  ientence  rendue  en  connoifTance  de 
caule ,  &  que  Fexhérédation  n'a  d'exécution  qu'a- 
prés  la  mort  du  père  »  &  eo  vertu  d'une  difpofi* 
tien  tefiamentaire.  * 

Les  loix  romaines  avoient  rejette  'Yabdication  : 
nos  moeurs  &  notre  jurifprudence  ne  l'ont  pas 
admife.  Dans  un  moment  de  colère  le  père  peut 
chaiTer  fon  fils  de  £1  préfence  &  renoncer  a  le 
Toir;fflaîs  la  loi ,  d'accord  avec  la  nature ,  veut  que 
k  père  foit  toujours  père  ;  il  ne  peut  regarder  ce 
fidt  comme  une  abdication ,  ni  le  fils  s'en  préva- 
loir pour  fe  fouftraire  à  l'autorité  paternelle. 

jÙdicatlon   fuM  çhéorgt  ,  ^fm  bénéfice^   Ceft 
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Taâe  par  lequel  une  perfonne  fe  démet  puremeiir 
&  funplement  d'un  office  ,  d'une  charge  ,  d^une 
dignité  dont  elle  étoit  revêtue.* il  en  eft  de  même 
de  la  renonciation  volontaire  qu'un  bénéficier  peut 
fidre  de  fon  bénéfice. 

U  ne  faut  pas  confondre  Vabdicaûcn  avec  la  ré^ 
fignation  ;  celle-ci  fe  fait  en  faveur  d'une  tierce  per^ 
fonne  ,  &  l'autre  fans  condition  &  fans  réfèrve«r 
La  réfignatîon  n*a  d'effet  qu'après  qu'elle  eft  accep- 
tée par  le  réfignataire  »  Vabdication  au  contraire  m 
fon  effet  dès  le  moment  même  5  parce  ou'elle  ne 
dépend  que  de  la  volonté  de  celm  qui  andique. 

Celui  qui  a  abdiqué  ou  réfigné  fon  office  ou  fos 
bénéfice,  peut  exercer  le  regrès.  fV^e^  Regrès* 

Abdication  ,  en  terme  de  palais ,  fe  prend 
quelquefois  pour  abandonnement  de  biens.  F^oye^ 
ce  mot, 

AfiEILLAGE.  On  appelle  aînf! ,  dans  plufieun 
coummes  ,  un  droit  en  venu  duauel  le  fèigneur 
peut  prendre  une-eer^e  quantité  d'abeilles ,  de 
cire  ou  de  miel  &r1es  ruches  de  fes  fujets. 

Abeiixage  fe  prend  auffi  quelquefois  pour  le 
droit  en  vertu  duquel  les  abeilles  égarées  &  noA 
pouriuivies  appartiennent  aux  féigneurs  comme  épa«^ 
ves.  Voyer  ABEILLES. 

ABEILLES.  On  appelle  ànfî  les  infeâes  qui  font 
le  miel  &  la  cire. 

Suivant  notre  jurifprudence  ,!e  propriétaire  d'uir 
efSdm  SabeiUts  a  droit  de  le  fuivre  par-tout ,  & 
de  le  reprendre  oii  il  fe  trouve ,  fans  aucune  per^ 
miffion  du  juee  du  lieu  où  l'effiûm  s'eft  arrêté  ; 
mais  fi  un  eflaim  ^abeilles  eft  trouvé  égaré  ,  on 
le  regarde  comme  une  épave ,  dont  moitié  appar*^ 
tient  au  fèigneur  ,  &  l'aun^e  moitié  à  celui  qui  l'a: 
trouvé.  Si  ce  dernier, dans  certaines  coutumes  ^ 
n'avcrtîffoît  pas  le  fèigneur,  non-feulemem  il  per- 
droit  fa  moitié  ,  mais  il  feroit  encore  condamné  à 
payer  une  amende  de  60  fols  parifis. 

Aux  douzième  &  treizième  fiècles  ,  nos  rois 
donnoient  en  fief  jufqu^aux  effûms  ^abe'dUs  trou-* 
vés  dans  les  forêts  :  on  en  a  les  preuves  à  la  chambre 
des  comptes. 

Parce  que  la  coutume  a  déclaré  immeubles  let 
poiffons  qui ,  dans  un  étane ,  jouiffent  de  leur  liberté 
naturelle  ,  Chopin  ,  fur  ut  Coutume  de  Paris  ,  &  le 
Brun ,  dans  (on  Traité  de  la  communauté ,  ont  con« 
clu  que  les  abeilles  dévoient  auffi  être  réputées 
ûnmeubles ,  parce  qu'elles  jouîffoient  de  leur  liberté 
naturelle  dsms  leurs  roches  d'où  elles  fortent  &  où 
elles  rentrent  quand  il  leur  plait  :  mais  M.  Pothier 
critique  avec  raifon  cette  conféquence.  En  efiet  , 
fi  les  poiffons  qui  font  dans  un  étang  font  immeu- 
bles ,  c'eft  parce  que  l'étang  avec  lequel  ik  font 
cenfés  ne  faire  qu'un  féul  &  même  tout  ,  eft  un 
immeuble* 

Une  ruche ,  au  contndre ,  avec  laquelle  les  abàU 
les  qu'elle  renferme  ne  font  qu'un  même  tout  y 
étant  un  meuble  ,  les  abeilles  doivent  pareillement 
avoir  la  qualité  de  meuble. 

L'éducation  des  abeilles  eft  une  excellente  bn% 


me  ,  avec  allurance  qu'il  ne  Icra  januis  iinpolè. 
Heureux  les  fouveralns  qui  s'occupent  à  muluplier 
les  ricbeJTes  parmi  leurs  fujets ,  &  fur-tout  pannt 
ceux  de  la  campagne  !  Notre  légillation  fe  contente 
de  punir  arbitrairement  celui  qui  voleroit  un  eilâlm 
£abtUUt  dans  le  fonds  d'autrui:  j'ajouterai  volon- 
tiers qu'il  Éiudroît  punir  également  celui  qui  em- 
poifonneroit  les  fleurs  de  Ton  )ardin  ,  pour  faire 
périr  les  abeilUs  de  fon  Toifîn. 

ABEILLON ,  f.  m.  c'eft  un  terme  particulier  de 
la  coutume  deBouiiionnois,  dont  elle  le  fcrt,  an. 
3J7y  pour  défigner  un  eflalm  de  mouches  à  miel. 
^  ABÉNÉVIS  ou  BiNivis ,  f.  m.  (  Droit  fiodJ.  ) 
«'ell  en  général  toute  conccflïon  faite  par  un  fei- 

S neur  à  quelqu'un,  fous  une  redevance  :  mais  il  fe 
it  plus  pardculiérement  d'une  concefTion  d'eaux 
pour  Ëûre  tourner  des  moulins  ,  ou  pour  arrofer 
des  prés.  Ce  terme  n'eft  connu  que  dans  les  pro- 
Tinccs  méridionales  de  la  France ,  &  principale- 
ment dans  le  Lyonnols ,  le  Foreî ,  le  Beaujolois  St. 
le  Dauphinè  ;  oa  s'en  fert  aufTi  dans  la  BrefTc  pour 
(ignifier  ta  permilTion  que  donne  le  feigneur  haut- 
iufticier  i  quelqu'un  de  convertir  à  fon  u£^e  un 
droit  public ,  fous  la  condîdon  d'un  cens. 

Par  le  droit  naturel  ,  &  fuivant  les  loix  romai- 
nes qiù ,  à  cet  égard  ne  s'en  étoicnt  pas  écanées  , 
i'eau  aiiriî  que  lair  ,  étoicnt  pourlufage  ,  com- 
muns à  tous  les  hommes  ,  &  il  éioit  permis  à 
chaque  particulier  de  retenir  fur  fon  fonds  l'eau 
venant  des  rivières  &  des  ruilTeaux  ,  &  de  s'en 
Tervir  pour  fon  utilité  ou  pour  fon  plainr  :  mais 
parmi  nous  les  fcigneurs  ,  dont  l'ambition  &  b 
tyrannie  ont  iint  naître  le  droit  féodal ,  après  s'èn-e 
approprié  les  terres  ,  par  le  moyen  des  cfaamparts , 
âgriers , cenflves  &  autres  droits  fonciers,  fe  font 
encore  attribué  les  eaujf ,  les  petites  rivières  &  la 
bannatité  des  moulins.  On  colore  cette  ufurpaiîon 
.en  difant  qu'il  efi  plus  avantageux  que  les  eaux 
fo:ent  dilhibuées  par  le  feigneur  en  bon  père  de 
femille  ,  que  fi  elles  étoient  l'objet  continuel  des 
ufurpations  &  des  querelles  des  riverains  ;  mpiif 

3ui  a  fervi  de  prétexte  aux  feigneiirs  dans  ces  lems 
e  trouble  &  de  dèfordre  ,  oii  joiiilTant  fur  leurs 
fiefs  June  efpèce  de  fouver^ncté  ,  ils  fe  reear- 
doient  en  effet ,  non  comme  des  pères  de  famille , 
mais  comme  des  maîn'cs  abfolus. 

Mais  aujoivd'hui  que  toute  l'Europe  eft  bien 
convaincue  que  la  puiflancc  d'un  fouverain  eft  moins 
pppuyée  fur  l'étendue  du  territoire  oij  il  règne  ,  que 
fur  le  nombre  d'hommes  auxquels  il  commande  ; 

3ue  la  pc^ulation  ne  peut  être  qu'en  raifon  du  pro- 
uit  des  terres ,  &  des  richelîes  qu'elles  procurent  ; 
3ue  les  manufa^ures  &  les  arts  ne  profpèrent  que 
ans  les  pays  oii  l'agriculture  fournil  abondamment 
^T  Ouvriers  les-^liol^s  ncfcHaires  à  la  vie,&ifiS 


royaume  :  on  lait  allez  qu'une  partie  des  terres  ref- 
tent  incultes ,  ou  ne  produifent  que  des  récoltes  trés- 
médiocres ,  par  le  de&ut  d'arrofement  ;  que  la  mul- 
Dtude  des  moulins  établis  fur  les  pentes  rivières. 
&  la  manière  arbitraire  dont  ils  ont  été  conftrults 
occafionneni  fouvent  des  inondations  qui  endom- 
magent les  prairies ,  procurent  une  mauvaife  tjua-* 
lité  aux  fourrages  quon  y  recueille,  &  font  tr^ 
fouvent  la  caufc  des  maladies  &  des  épizooties  cpil 
défoleni  nos  campagnes,  font  périr  les  befliaux,  8c 
•deviennent  fouvent  funeftes  aux  hommes  même. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  l'aiinèvîs  eft  im  droit  îèo^ 
liai  qui  fait  parde  de  la  propriété  des  feigncurs ,  8c 
qui  a  fes  loix  particulières  qu'on  crouve  dans  dei 
lettres-patentes  de  Henri  II ,  données  pour  le  Dau- 
phinè en  1 5  49 ,  &  dans  im  règlement  &t  le  8  mat 
1679  P^  "^'  Duguéjintendant  de  Lyon  ,  &  qua- 
tre commifTaires  du  roi ,  pour  la  province  du  Lyon- 
nois  :  les  difpofitions  contenues  dans  ces  loix  ont 
été  confirmées  par  plufieurs  arrêts  des  parlcmena 
de  Paris  &  de  Grenoble. 

Suivant  ces  loix ,  la  propriété  des  fleures  &  de* 
rivières  navigables  de  leurs  fonds ,  fans  artifices  & 
ouvrages  de  main  ,  font  partie  du  domaine  de -la 
couronne  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ,  fauf 
les  droits  de  pèche ,  de  moulins ,  de  bacs ,  &  au- 
tres ufages  que  les  parnculïers  peuvent  y  avoir  par 
titres  &  polTe/fions  valables.  Mais  les  eaux  desp^ 
rites  rivières  &  ruifleaux ,  celles  de  pluie  &  de  fon- 
taines ,  ou  autres  qui  fe  rafTemblent  fur  des  che- 
mins  publics  ,  dans  les  provinces  où  r^iintvij  z 
lieu ,  appartierment  au  roi  dans  fes  terres  domanift* 
les ,  ou  aux  feigneurs  bannerets  dans  l'étendue  de 
leurs  feigneuries  :  perfonne  ne  peut  les  conduire 
dans  fes  héritages  pour  les  arrofer ,  fans  titre  on 
concefTion ,  qui  n'en  accordé  que  fous  un  cens  ou 
rente  qui  emporte  les  droits  de  lods  &  ventes ,  Sc 
autres  devoirs  feigneuriaux. 

L'jiènèirii ,  fous  ce  refpeA ,  eft  une  véritable  aliè*' 
nation  ,,un  bail  i  rente  foncière  &  perpétuelle  qui 
paffe  dans  les  fucceftïons ,  &  qui  eft  fufceptîble  de 
toutes  fortes  de  claufes ,  de  manière  que  s'il  y  étoït 
flipulé  qu'à  défaut  de  paiement  de  la  rente  pendant 
trois ,  cinq ,  ou  un  plus  grand  nombre  d'années ,  le 
feigneur  de  Vabiniv'u  pourroit  rentrer  dans  les 
héritages  pour  lefqucls  il  a  été  conftitué ,  cette  claufe 
ne  pourroit  être  regardée  comme  comminatoire  1 
c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  \  feptembre 
176(1,  GonfîrmaâfJune  lentence  de  MontbrifTon. 
L'cmphytéote  ne  peut  pas ,  par  fon  contrat  Sabir 
névis ,  charger  dé  nouveau  en  fe  faveur  fon  fonds 
d'un  droit  de  Sods  dèji  dû  à  un  feigneur  direfl  ; 
parce  que ,  fuivant  l'axiâine  reçu  en  matière  féo- 
dale  ,  deux  feigneurs  différens  ne  peuvent  pas  avoir 
«□  même  tcms  le  domaine  direà  d'un  hérita|çj 
C  i 
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aÛBfi  ^  dans  ce  cas ,  Yabénévis  ne  doit  être  regardé 
que  comme  un  cens  mort  ,  un  fur-cens  qui  peut 
être  purgé  par  décret ,  ou  Ce  prefcrire  comme  une 
rente  foncière  ;  mais  par  rapport  aux  abinévis 
conftitués  anciennement ,  \fs  leîgneurs  haut-jufti- 
ciers  »  à  qui  appartiennent  les  eaux  qui  arrofent  les 
héritages  finies  dans  une  autre  direâe,font  dans 
Tuiàge  de  prendre  le  tiers  des  lods ,  dus  pour  Talié- 
nation  du  fonds  qu^elles  airofent ,  &  les  deux  au- 
tres tiers  appartiennent  au  feigneur  direâ  du  fonds  : 
ce  partage  n'eft  cependant  pas  toujours  le  même , 
il  dépend  des  circonftances  ou  des  titres. 

Quoique  régulièrement  Yahénévis  ne  puiiTe  pas 
avoir  lieu  fans  titre ,  il  s*acquiert  néanmoins  par  une 
|>ofleifion  de  trente  ou  quarante  ans ,  fur-tout  {%  la 
prife  d*eau  dk  manifeAée  par  des  ouvrages  anté- 
rieurs &  de  main  d*homme ,  parce  qu'alors  on  fup- 
pofe  que  le  feigneur  n'auroit  pas  laifTé  fubfider  la 
prife  aeau  ,  s'il  n'y  avoit  eu  un  abinévis  verbal 
ou  par  écrit ,  concédé  gratuitement  ou  moyennant 
une  fomme  payée  comptant  ,  ou  enfin  que  la  re- 
devance a  été  éteinte  par  quelque  aâe  poflérietir. 

ABIENHEUR  ou  ABIANNEUR ,  (f  m.  (  Cou- 
tume de  Bretagne,  )  c'cft  le  nom  qu'on  donne  , 
dans  la  province  de  Bretagne  ,  aux  commKTaires  , 
femiefires  ,  &  dépofitalres  d'un  immeuble  faifi  en 
fuflice  ,  &  fur  lequel  il  y  a  des  fruits  à  percevoir. 

Pour  établir  un  abutihcitr  ,  Thuiffier  doit  parler 
à  fa  perfonne  ,  lui  faire  figner  fon  exploit  ,  ainfi 
mraux  témoins  ou  records  ;  &  s'il  ne  fait  pas  figner , 
il  doit  en  faire  mention  dans  fon  procès-verbah 
Loribue  YabUnheur  refufe  d'accepter  la  charge  , 
l'huimer  doit  l'affigner  devant  le  juge  pour  fe  voir 
condamner  à  l'accepter,  à  moins  qu'il  n'ait  une  excufe 
valable,  ^^ç^fj  Séquestre. 

ABIGÉAi  ,  f.  m.  {^  Droit  criminel,^  on  appelle 
wfi  \t  crime  de  ceux  oui  détournent  oL  emmènent 
des  befliaux  ,  comme  oœufs  ,  vaches  ,  moutons , 
cochons  ,  chevaux  ,  ânes  ou  autres  ,  poftr  fe  les 
approprier.. 

La  différence  qu'il  y  a  ,  felon  les  loix  romai— 
nés  ,  entre  un  abigéat  &  un  fimple  vol ,  fe  tire 
du  nombre  des  bêtes  qu'on  emmène.  Il  falloit  au- 
moins  dix  brebis  ou  ^atre  porcs ,  pour  rendre  cou- 
pable S  abigéat  ;  mais  il  ne  falloir  qu'un  bœuf  ou 
un  cheval.  Cette  différence  dérive  de  la  lettre  même 
de  la  loi.  Cefl  qu'on  peut  emporter  quelque  brebis 
qu'on  vole  ;  mais  s'il  y  en  a  aix ,  on  prélume  qu'il 
raut  les  faire  marcher  de  même  qu'un  bœuf  ou  un 
cheval. 

Suivant  tes  loix  romaines ,  le  banniflement  étoit 
la  peine  de  Y  abigéat  commis  par  les  perfonnes  dif- 
tinêuées  :  on  condamnoit  les  autres  aux  travaux 
publics  &  quelquefois  on  les  punifToit  de  mort. 

Ceux  qui  étant  armés  commettoient  ce  genre  de 
délit ,  dévoient  être  expofés  aux  bêtes. 
*  On  punifToit  plus  févérement  ceux  qui  enlevoîent 
les  troupeaux  des  étables  bii  ils  étoient  renfemïés  » 
que  ceux  qui  les  voloient  dans  les  pâturages. 

£n  France ,  la  peine  de  ce  crime  varie,  feloo  les 
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circonAances  \  &  la  valeur  du  vol.  On  dUHhgue 
par  exemple ,  s'il  a  été  commis  tfams  une  étable  on^ 
en  pleine  campagne  ,  avec  violence  ou  par  artifice.  - 
L'article  627  de  la  coutume  de  Bret^ne  ,  porte? 
oue  ceux  qui  volent  des  chevaux  ,  des  bœufs  ou< 
d'autres  bêtes  de  fervice  &  de  labour ,  doivent  être- 
punis  de  mon. 

L'article  11  du  chapinre  ^9  de  la  coutume  de 
Lodunois  contient  une  paieiue  difpofition ,  contre* 
les  voleurs  de  chevaux  ou  jumens  :  &  l'article  i  l'- 
ajoute que  celui  oui  vole  bœuf,  vache  ,  mouton  , 
brebis  ,  ou  autre  jbête  au  pied  fourché  ,  doit  avoir 
l'oreille  coupée  pour  la  première  fois ,  &  être  pendu< 
en  cas  de  récidive  :  mais  dans  l'ufcge  ,  on  con- 
damne ordinairement  ces  fortes  de  voleurs  à  la  peine 
des  galères  ,  &  cette  juriferudence  doit  avoir  lieu: 
même  dans  les  coutumes  de  Bretagne  &  de  Loudu-^ 
nois ,  ainfi  que  l'écrivoit  M.  le  chancelier  d'Aguef- 
feau  en  1742  au  parlement  de  Bretagne ,  qui  l'avoir 
confiilté  fur  la  peine  de  mort  prononcée  contre; 
Yabigéat  par  la  coutume  de  cette  province. 

Lorfqu'on  trouve  des  animayx  égarés ,  &  qu'on* 
les  conduit  chez  foi ,  il  en  faut  faire  la  déclaration* 
aux  officiers  des  lieux ,  autrement  on  fe  rend  cou-' 
pable  de  vol» 

AB-INTESTAT  ,  (  Droit  civil  )  ce  mot  efli 
latin  ,  &  nous  l'avons  ,  à  l'exemple  des  Romains  ,. 
introduit  dans  notre  langue ,  pour  défigner  l'héri* 
tier  qui  efl  appelle  à  une  fucceffion  ouverte ,  fans* 
que  le  défunt  ait  tefté  ou  fait  un  teftament  .vala- 
ble ,  &  pour  défigner  auffi  la  fucceffion  elle-même  r 
ainfi  on  dit  également:  une  fucceffion  ab-inteftat  ,. 
un  héritier  ab-inteftat. 

Domat  ,.  dans  fa  préface  de  la  deuxième  partie^ 
de  fon  ouvrage  fur  les  loix  civiles  ,  regarde  la  fuc« 
ceffion  ab-inuftat  comme  légitime,  comme  la  plust 
naturelle ,  &  la  plus  conforme  à  l'ordre  divin  qui* 
donne  la  vie  aux  .hommes  ,  par  la  naiffance  quils 
tiennent  de  leurs  parens.  Le  droit  de  difpofer  de. 
fes  biens  par  donation  ou  par  teflament ,  dérive  du. 
droit  de  propriété  ;  mais  le  partage  entre  les  en- 
fans, dérive  du  droit  naturel.  Ceux  qui  voudront 
connoitre  les  premières  notions  des  hommes  pour 
le  partage  des  flicceffions ,  doivent  lire  le  code  des 
loix  des  Gentoux  ,  traduit  de  l'anglois  en  1778 , 
que  quelques  favans  regardent  comme  le  plus  an- 
cien code  de  légiiladon. 

Dans  les  fiècles  d'ienorance  qui  ont  fuivi  l'abaif- 
fement  de  la  famille  ce  Charlemagne ,  on  appelloit 
mourir  de/confis  tous  ceux  qui  mouroient  fans  don- 
ner par  teflament  une  partie  de  leurs  biens  à  l'éelife  ;. 
ils  étoient  privés  de  la  communion  &  de  la  ftpul- 
ture  ;  &  pour  la  leur  faire  accorder ,  les  parens 
étoient  obligés  d'obtenir  de  l'évêque  qu'il  nommât,, 
concurremment  avec  eux  ,  des  arbitres  pour  fixer 
ce  que  le  défunt  auroit  dû  donner  s'il  eût  fait  un. 
teflament  :  cet  abus  a  été  corrigé  par  la  jurifpru- 
dence  des  parlemens. 

Le  droit  romain  avoit  fait  plus  attention  au  droit 
de  propriété  par  rapport  aux  fucceffions  i  auffi  rfic 
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certains ,  &  non  pas  vagues  &tadéi 
peuvent  être  prouvés  par  témoins  ou  par  écrit; 
mais  la  preuve  la  moins  équivoque  dans  cette  ma- 
tière ,  &  qui  emradne  plus  aîiiment  le  fuffiage  des 
fnagtârats  ,  efl  celle  que  fournit  la  contexture  de 
TaSe  dont  on  fe  pkûnt.  En  effet ,  nous  nous  peî^ 

Sons  dans  nos  écrits  ,  &  on  y  découvre  nos  plus 
Tètes  penfées  à  travers  nos  déguifemens  ,  dès 
qu'elles  font  andyftes  par  un  efprit  jufte  &  accou*- 
cumé  à  fonder  les  repus  du  cœur  humain. 

Les  règles  que  nous  venons  d*établir  ont  été  par- 
ticulièrement confacrèes  par  trois  murets  rendus  a^ 
parlement  de  Paris  en  1780. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  donations  Éli- 
tes ah  irato  ,  pouvoient  être  attaquées  de  même 
que  les  teftamens;mais  il  eft  à  propos  de  remar^ 
quer  que  les  donations  font  moins  (ufpeâes ,  par- 
ce qu  elles  font  moins  fujettes  à  la  fuggeftion ,  qui 
très-fouvent  fe  combine  avec  la  colère  dans  Tef- 
prit  du  teftateur  ,  Texcite  quelquefois  &  la  main- 
tient toujours.  On  prèfume  encore  très-difficile* 
ment  qu  un  homme  ait  pou^Té  la  haine  jufqu*ai} 
point  de  iê  deflaifu-  de  fon  bien  de  fon  vivant  ; 
nous  ne  donnons  guère  que  dans  le  moment 
cil  rapproche  de  la  mort  annonce  que  nous  fom- 
mes  prêts  à  quitter  la  poflTefnôn  de  nos  richeffes  ; 
mais  il  feroît  très  -  difficile  d'attaquer  ,  par  le 
^oyen  d'^  irato  ,  une  donation  faite  par  un 
contrat  de  mariage.  La  rûfon  en  efl  que  la 
donarion ,  par  contrat  de  mariage ,  efl  une  conven- 
tion entre  le  donateur  &  le  donataire ,  par  laquelle 
ce  dernier,  en  conféquence  du  don  qui  lui  efl  fait , 
livre  irrévocablement  faperfonne  à  une  autre, qui 
s'engage  pareillement  à  lui  fous  la  foi  du  même 
don.  Or ,  comme  il  nV  a  plus  de  retour  après  la 
tradition  que  chacun  des  conjoints  a  faite  de  fa 
perfonne ,  il  efl  impoffible  de  rendre  au  donateur , 
ou  à  fes  repréfemans ,  ce  qu^U  a  donné ,  p^rce  que 
le  don  n*eft  pas  feulement  fait  au  donataire  /mais 
plutôt  au  mariage  ,  &  que  le  donataire  n'^  prend 
part  ,  qu'autant  qu'il  eft  une  parrie  efTentielle  du 
mariaee  ,  dont  Tautre  conjoint  &  les  enfans  qui 
en  doivent  n»tre  font  également  parties.  On  trouve 
cependant  quelques  exemples  de  donations ,  même 
par  contrat  de  mariage  ,  qui  ont  été  révoquées 
comme  faites  ab  irato  ;  mais  il  faut  que  la  preuve 
des  faits  foit  entièrement  décifive  ,  comme  dans 
Vefpèce  de  la  donation  faite  par  M*  Bontout  à 
M^  Varillas  ,  qui  fut  cafTée  par  arrêt  du  premier 
avril  1659  ,  parce  qu'il  étoit  prouvé  par  le  pro- 
càs^verbal  d'un  commiflâire ,  (pi'on  lui  avoir  fait 
violence. 

Ce  que  nous  difons  des  teflamens  fmts  ah  irato , 
&  qui  doivent  être  infirmés  en  connoiflànce  de 
caufe ,  n'a  lieu  ordinairement  qu'en  faveur  des  def- 
cendans  ou  des  afcendâns  ;  généralement  parlant 
les  collatéraux  ne  peuvent  pas  attaquer  les  tefla- 
mens de  leurs  parens  fur  le  feul  fondement  de  la 
colère  ;  la  raifon  en  efl  que  n'étant  point  obligé 
par  1^  loi  o^turellç  dç  laiflqr  fon  bi^  à  fe$  colla- 
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tèramc  ^  H  efl  iimtile  d'examiner  fi  le  teftateur  lei 
en  prive  par  colère  ou  par  d'autres  raifons  ,  &  fi 
cette  colère  efl  légitime  ou  injufle.  11  faut  cepen* 
dant  en  excepter  ,1°.  les  teflamens  qui ,  pour  par-» 
1er  le  langage  ordinsûre  du  barreau  ,  contiennent 
un  éloge  odieux  ,  à  moins  qu'il  ne  porte  fur  des 
fiûts  connus  &  avérés  ;  2*".  ceux  qui  privent  un 
frère  ou  autre  collatéral  de  la  fucceffion ,  pour  la 
donner  à  une  perfonne  notée  d^n£miie;3^  ceux 
qui  dépouillent  les  collatéraux  de  la  portion  de 
propres  que  la  lot  leur  réferve  ,  &  dont  ils  ne 
peuvent  être  privés  que  pour  une  injure  atroce  , 
qui  légitimeroit  rexhéréoatton  prononcée  par  un 
père  contre  un  enfant. 

ABJURATION ,  f.  f.  (  Droit  eanoniatti.  )  c'eft 
l'aâe  par  lequel  un  hérédque  renonce  à  les  erreurs  « 
&  déclare  avec  ferment  de  recevoir  la  foi  catholique* 

Dans  les  pays  d'inqiiifidon  on  ^flingue  trois 
fortes  S  abjurations ,  favoir ,  Y  abjuration  de  firmaii  ^ 
qui  efl  celle  que  fait  un  apoflat  ou  un  hérétique  , 
reconnu  notoirement  pour  tel  ;  V abjuration  de  vehe» 
menti ,  ou  celle  que  fait  un  fidèle  vivement  foup* 
çbnné  d'héréfie  ,  &  Vabjuration  de  Uvi ,  ou  celle 
que  fait  un  fidèle  qui  n'efl  foupconné  d'héréfie  que 
légèrement.  Vabjuration  de  levi  n  emporte  pas ,  corn* 
me  les  autres  ,rinterdiâioii  des  fondions  même  civi* 
les ,  ni  l'inhabilité  a  pofTéder  des  bénéfices. 

Vabjuration  n'efl  pas  connue  en  France  fous  ces 
difl\n£fion$  ,  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'inquifition* 
Lorfque  les  hérétiques  veulent  rentrer  dans  le  fein 
de  l'églife  romaine  ,  ils  font  leur  abjuration  entre 
les  mains  des  archevêques  ou  évêques  qui  en  re« 
tiennent  l'aâe  en  bonne  forme.  Avant  l'édit  de 
1685 ,1a  déclararion  du  10  oâobre  16^9  obligeoit 
les  évêques  à  remettre  les  aâes  à*ahjuration  aux 
gens  du  roi  pour  qu'il  les  fignifiaffent  aux  mînifV 
très  &  aux  confifloires  des  lieux  où  les  convertis 
faifbient  leur  réfidence  :  mais  cette  formalité  n'a  plus 
lieu  depuis  l'édit  cité. 

Suivant  la  déclaration  du  17  juin  1683 ,  les  en^ 
fans  de  ceux  qui  ont  fait  abjuration  doivent  être 
inflruits  dans  la  religion  catholique  ^  apofloliquc 
&  romaine. 

Les  François  qui  ont  fait  a^uration  de  la  reli« 
gionprétendue  rétormée  ne  peuvent  fortir  du  royaux 
me  fans  permiffion.  Cefl  ce  qui  réfulte  de  la  déclasi 
ration  du  11  février  1699. 

Les  religionnaires  fugitifs  ne  peuvent  rentre? 
dans  le  royaume  ,  f^ns  £ûre  abjuration  ,  &  fSms 
prêter  ferment  de  fidélité. 

Vabjuration  d'un  religionnaire  n*a  point  d'effet 
rétroaaif  pour  recueillir  une  fucceffion  échue  avant 
Vabjuration  ;  c'efl  ce  qu'a  jugé  la  grand'chambre  dii 
parlement ,  le  17  avril  1741  ,  en  attribuant  une 
fucceffion  conteflée  aux  parens  qui  étoient  cathot 
liques  rommns  dans  le  tems  du  décès.  Vahjuroy 
tion  rend  celui  qui  la  faite  ,  capable  de  poffider 
les  charges  »  les  emplois ,  les  dignités  »  qui  »  fui» 
vaut  les  loix  du  royaume ,  ne  peuvçnt  être  poffét 
,  décs  oue  par  des  oûioliauesr 


qu'on  a  abandonné  un  vice.  Ainli  ,  on  dit  d'un 
horame  qui  quitte  une  femme  avec  laquelle  il 
vivoît  en  adultère  ,  qu^il  a  abjuré  l'nauliére  ; 
mais  cette  façon  de  s'énoncer  n'efl  pas  d'ufage  parmi 

Abjuratiom  ,  (Z)mi(  romain.)  les  loJx  romai- 
nes appellent  amfi  toute  dènégadon  avec  faux  fer- 
ment ,  d'une  dette  ,  d'un  gage ,  d'un  dépôt ,  &  géné- 
ralement de  toutes  chofes  qu'on  avoir  confiées  :  dans 
ce  fcns  Vnb'juraiion  eA  la  même  chofe  que  le  par- 
jure ,  &  efl  oppofée  au  mot  tjaratioa ,  qui  dél^gne 
un  ferment  jufle. 

Abjuration  ,(  Zoù:  ang'/uiTf/,)  en  Angleterre, 
les  mots  A^aijurtT  &  Sahjuraiion  s  emploient  dans 
le  fens  de  rtnonetr  &  de  rtnonciailon  à  l'autoiité  & 
au  donuûne  d'une  telle  perfonne.  Le  ferment  à'ai- 
fuTiaion  a  été  principalement  inventé  après  l'expul- 
fion  de  la  famille  royale  des  Siuards  ;  il  confiJle 
dans  lapromefle  qu'on  exige  de  tout  Anglois  ,  par 
laquelle  il  s'oblige  de  ne  reconnoître  aucune  auto- 
torité  royale  dans  la  perfonne  du  prince  qu'on 
apnelle  le  prétendant ,  &  de  ne  lui  rendre  jamais 
l'oDéiflânce  qu'un  fujet  doit  it  fon  fouvcraîn. 

Les  anciennes  coutumes  d'Angleterre  appelloient 
du  nom  à'abjaration  ,  le  ferment  par  lequel  une 
perfonne  coupable  de  félonie  ,  qui  s'étoit  retirée 
dans  na  afyle ,  s'obligeoit  d'abandonner  le  royau- 
me pour  toujours ,  ce  qui  le  mettoit  i  l'abri  de  toute 
cfpéce  de  châtiment.  On  lui  donnoit  alors  une  croix  , 
■  qu'il  devoir  porter  k  h  main  le  long  des  grands 
chemins ,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  hon  des  domaines  du 
roi ,  &  on  l'appellolt  la  banriirt  de  mirt-i^ltfi. 

Le  droit  d'^le  ayant  été  ôté  aux  églifes  &  au- 
tres lieux  faints  par  le  flanit  ai  de  Jacques  I  , 
i'aljuration  a  été  Ai/Ti  abolie. 

ABLAIS ,  f.  m.  (  Ttrme  it  couiumt,  )  par  lequel 
on  défigne  les  bleds  qui  font  fciés  &  coupés  ,  mais 
qui  font  encore  fur  le  champ.  Le  mot  ablaïs  eft 
lynonyme  \  celui  de  dts-hUd  ^^oa  lit  dans  quel- 
ques coutumes. 

La  coutume  de  Ponthîen  ,  art.  lof  ,  défend  de 
charier  ou  emponer  fes  abla'u  avant  te  foleil  levé , 
&  après  le  foleil  couché ,  fous  peine  d'une  amende 
de  Soixante  foU. 

Dans  les  coutumes  où  ie  droit  de  terrage  eft  dC, 
nul  ne  peut  enlever  fes  abUii ,  qu'il  n'ait  atrpara- 
Vant  averd  le  fel^neur  ou  fes  prépofés ,  pourvu 
que  lui  ou  fon  prèpofé  tàlTe  fa  réfidence  ,  pendant 
le  tems  de  la  moifibn  ,  dans  la  paroilTe  fur  laquelle 
font  fuués  ou  l'héritage  fujet  à  champan  ,  ou  la  ■ 
gran^echampartcreffe.  Celui  qui  les  enlcvefarsavoir 
averti  le  feigneur  ,  eft  condamné  à  lui  mener  le 
droit  de  champart  an  lieu  accoutumé  ,  &  à  i^re 
amende  de  foixante  fols  ,  pour  chaque  fois  &  cha- 
que pièce  de  terre  dou  il  a  enlevé  les  abÙs  ;  U 


principal  d'entre  eux. 

La  forme  dans  laquelle  l'aTerdOement  doit  être 
donné  au  feigneur ,  n'eft  pas  chirement  énoncée 
par  les  coutumes  ;  quelques-unes  paroi ffent  indiquer 
qu'il  doit  être  fait  par  un  afte  ou  exploit  ;  mais 
I  ufage  le  plus  généralement  fuivi  eA  de  le  fiûre 
verbâlcmeni: 

Les  coutumes  ranent  entre  elles  fur  le  tenis- 
pendani  lequel  le  fujet  doit  attendre  le  lêigneur  du 
champart.  D  faut  k  cet  égard  ,  ainfi  que  par  rapport 
à  la  peine  encourue  &ute  d'averti fîement  ,  fuivre 
l'ufnge  des  lieux  &  la  difpofiuon  de  la  coutume. 

ABLÉGATION ,  f.  f.  {DroUcivil.)  les  Romaini 
nommoient  ainft  une  efpéce  de  bannilTement ,  que 
les  pères  de  famille  pouvoient  prononcer  contre 
ceux  de  leurs  enfans  dont  ils  étoieni  mécontens. 
Le  pouvoir  des  pères  n'étant  point  auffi  étendu  par- 
mi nous ,  nous  n'avons  pas  reçu  dans  nos  moeurs 
ïabliçatïon  des  Romains. 

ABLERET  ,  f.  m.  (  Couiume  locale  de  Meneion.  ) 
c'efl  le  nom  d'un  filet  propre  à  pêcher  du  poîiTon, 
qu'on  nomme  ùlleurs  un  carri. 

ABLOQUIÈS  ,  f.  m.  (  Ttrmt  it  couimu.  )  ce 
mot ,  dans  la  coutume  d'Amiens ,  ell  joint  i  celui 
de  folivis.  Le  tenancier  collier  ,  eft-il  dit  dans  Vart, 
i$8  ,  ne  peut  ,  fans  le  confentement  de  fon  fei- 
gneur ,  démolir  aucun  édifice  ablaquiét  &  folivis  , 
étant  en  héritage  par  lui  tenu  en  roture  ;  &  sll 
le  fait  fans  le  confcntement  de  fondit  feigneur  ,  il 
échet  en  l'amende  de  foixante  fols  parias  ,  &  fi 
eft  tenu  de  remettre  ledit  édifice  au  même  état. 

Pour  entendre  cet  article ,  il  faut  favoir  d'abord 
que  la  coutume  appelle  terre  coitiere  celle  qui  n'eft 
point  en  fief  ,  qui  eft  tenue  en  roture  ,  &  qu'on 
pourroit  appeller  viLine  ,  fuivant  l'ancienne  accep- 
tion de  ce  mot  :  en  fécond  lieu  , qu'on  appelle  dans 
le  pays  ailoc^s  ,  des  parpains ,  ou  murs  de  pierre 
ou  de  brique  ,  élevés  de  deux  pieds  oh  environ  ,' 
fur  lefquels  on  dreffe  des  folives  pour  bâtir  des 
itiaiions  de  bois  :  les  édifices -ainfi  conftruits  font 
dits  idificu  ailoquiès  &  folivis  ,  des  mots  atlocqt 
Si  folives.  Sous  ce  mot  h-'idifiiei  font  compris  tou- 
tes fortes  de  bâtimens  ,  comme  çrarges,  écuries  . 
étables  ou  autres ,  pourvu  qu'ils  fuient  aila^uiês  & 
folivis.  Ces  héritages  ne  peuvent  être  démolis  par 
celui  qui  les  dent  à  cens  ou  à  rente,  fans  le  con- 
fentement  du  bailleur  ;  s'il  le  fait ,  il  eA  teim  de 
rétablir  les  bâtimens  dans  leur  premier  état ,  &.  il 
cfl  en  outre  amendable  envers  fon  ïéigneur. 

ABOILAGE  ,  f.  m.  (  Droit  fiodal.  )  c'eft  un 
vieux  terme  ,  par  lequel  on  défignoit  le  droit  qui 
appartient  au  feigneur  ,  fur  les  abeilles  qui  fe  trou- 
vent dfins  fa  feigneiirie;  il  dérive  du  mot  atoilU 
qu'on  difoit  ancieoncment  pour  aiiilli,  AioUap  efl 
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la  même  chofe  qa^abiîUage,dûnt  nous  avons  parlé 
plus  haut.  Foyer  Abeillage. 

ABOLITION ,{.(.{  Droit  public  &  criminel,)  c'eft 
en  général  raâion  par  laquelle  on  dén-uit  une  chofe. 

Uans  le  droit ,  le  mot  abolition  peut  Te  confidé- 
rer  fous  deux  rapports  ;  i^.  à  Tégard  des  loix ,  des 
coutumes  &  ufages;  2".  à  Tégard  des  crîmes« 

Abolition  des  loix ,  coutumes  &  ufages.  A  parler 
ftriâement  ,  dans  la  véritable  figniiication  des  ter- 
mes ,  abolir  fe  dit  plutôt  des  coutumes  &  ufages 
que  des  loix ,  pour  lefquelles  on  fe  fert  du  mot 
abroger.  Le  non-ufage  fuffit  pour  X abolition  ,  mais 
il  faut  un  aâe  pofitif  pour  i  abrogation. 

La  coutume  ,  dit  Montaigne  ,  eft  reiru  &  em- 
péricre-du  monde;  elle  eft  la  loi  vivante  du  peuple; 
elle  donne  le  mouvement  aux  corps  politiques  ; 
elle  fait  même  quelquefois  toute  leur  exiftence.  Il 
eft  donc  de  Tintérèt  d  un  bon  gouvernement  de 
fixer  fes  regards  fur  les  coutumes  générales  &  par- 
ticulières ,  afin  de  maintenir  &  de  protéger  celles 
qui  font  utiles  ;  de  laifTer  tomber  dans  Toubli  cel- 
les dont  les  inconvéniens  furpaiTent  les  avantages  ; 
&  d'abolir  celles  qui  font  contraires  à  la  nature  , 
à  la  judice  ,  à  la  lureté ,  à  la  tranquillité  ,  &  aux 
bonnes  mœurs. 

Il  eft  fouvent  dangereux  de  vouloir  réformer 
fur  le  champ  les  counimes  d'une  nadon  :  elles 
tiennent  aux  préjugés  ,  &  le  peuple  ne  change  pas 
sfifément  de  manière  de  penler ,  il  eft  même  fou- 
vent  aflez  aveugle  pour  rejetter  les  avantages  qu*on 
veut  lui  procurer  ;  c'eft  pourquoi  ^abolition  des  cou- 
tumes eft  l'ouvrage  du  tems  ,  de  la  perfuafion  , 
«le  l'exemple  &  de  l'autorité.  Le  tems  qui  dévore 
tout ,  ne  tait  grâce  ni  aux  opinions ,  ni  aux  préju- 
gés ;  c'eft  lui  qui  a  détruit  un  grand  nombre  d'ufa- 
Î;es  barbares  ou  ridicules ,  utiles  ou  agréables  »  dont 
*hiftoire  conferve  le  fouvehir.  La  perfuafion  peut 
l)eaucoup  ;  &  lorfque  les  grands ,  les  magiftrats ,  & 
fur-tout  les  gens  de  lettres  fe  réuniffent  pour  don- 
ner au  peuple  des  inftru£Hons ,  il  ne  tient  pas  long- 
tcms  à  fes  erreurs.  On  obtient  plus  {urement  fon 
fuf&aee ,  &  on  entraine  fon  opinion  ,  lorfqu'on  joint 
aux  difcours  la  force  de  l'exemple.  Le  gouverne- 
ment peut  &  doit  ufer  de  fon  autorité ,  pour  dé- 
truire une  coutume  contraire  au  bon  ordre  ;  mais 
alors  il  faut  que  l'aéle  d'iihoUtion  foit  parfaitement 
motivé ,  car  autrement  le  légiflateur  rifque  de  man- 
fpier  le  but  qu'il  fe  propofe  ,  &  de  compromet- 
tre fon  autorité.  Nous  en  avons  un  exemple  dans 
le  préjugé  barbare  qui  force  un  homme  à  fe  bat- 
tre ,  pour  venger  des  propos  indéccns  ou  indifcrets 
d'un  étourdi  ou  d'un  mauvais  plaifant.  La  fé vérité 
des  ordonnances  n'a  pu  le  déraciner ,  on  ne  peut 
efpérer  d'en  venir  à  bout  que  par  la  voie  de  la 
perfuafion  ,  ou  la  voix  plus  puiflfante  de  l'exem- 
ple. PuifTent  les  lumières  ,  oont  notre  fiècle  fe 
glorifie ,  defTiller  enfin  les  yeux  de  la  nobiefle  & 
des  militaires ,  &  les  convaincre  qu'il  eft  plus  grand 
de  pardonner  que  de  fe  venger  ;  que  les  Grecs  & 
les  Romains ,  auxquels  on  ae  peut  refufer  le  tiu-e 


r, 


A  B  o 

de  braves  8c  de  courageux  ,  n'ont  jamais  trempf 
leurs  mains  que  dans  le  fàng  des  ennemis  de  leur 
patrie  !         *         ' 

Il  eft  certain  que  la  puiftanee  légiflative  n'eft 
point  infaillible  ;  qu'elle  ne  peut  tout  prévoir,  ni 
tout  combiner  ;  qu'il  eft  des  événemens  dans*rave- 
nir  qui  échappent  à  l'efprit  le  plus  faee  &  le  plus 
pénétrant  ;  que  lorfcjùe  les  imérêts  cf  un  état  font 
changés  ,  que  des  loix  utiles  font  devenues  nuifi- 
blés  par  le  changement  des  mœurs  &  .des  opi- 
nions ,  il  faut  hâter  la  réforme ,  &  abolir  une  loi 
que  les  circonfbnces  rendent  inudles  ou  défavan- 
tageufes  :  ce  n'eft  pas  détruire  «  c'eft  protéger  l'état 
&  faire  le  bien  généraL 

Cette  opération  ne  peut  «tre  faite  que  par  la 
uiftknce  légiflative ,  car  il  n'appardent  d'abolir  une 
oi ,  qu'à  celui  qui  à  le  droit  de  l'établir  ;  mais  il 
ne  faut  ufer  de  cette  faculté ,  qu'avec  les  égards, 
les  ménagemens ,  les  précautions ,  &  la  folemnité 
qu'exige  la  fainteté  des  loix.  Le  légiflateur  doit 
combiner  dans  fa  fagefTe  le  deeré  de  bonté  de  la 
loi  qu'il  veut  introduire ,  avec  les  défavantages  de 
celle  qu'il  veut  abolir  ;  les  inconvéniens  aâuels  de 
ce  changement ,  avec  le  fruit  qui  doit  en  réfulter. 
Cette  comparaifon  eft  délicate  ,  elle  ^xke  une 
grande  prudence ,  &  une  connoiftànce  parfaite  des 
loix ,  des  mœurs  ,  des  préjugés  ,  &  des  opinions 
des  peuples  qu'on  gouverne. 

Un  légiflateur  dok  fur-tout  prendre  garde  de  s*en 
laiflfer  impofer  par  l'apparence  d'un  bien  ,  oui  peut 
ne  pas  avoir  dans  la  pradque  toute  la  réalité  que 
la  théorie  lui  fuppofc  ,  ou  par  la  confuléradon  de 
l'avantage  qui  réfulte  de  certaines  loix  chez  d'au- 
tres nations. 

Au  refte  ,  la  puifTance  légiflative  fe  trompera 
rarement  ,  lorfqu  elle  s'appliquera  à  prefTentir  la 
difpofidon  des  efprits ,  à  décrediter  imenfdrfement 
l'ancienne  loi  &  à  faire  defirer  la  nouvelle  ,  & 
qu'elle  ne  dédaignera  pas  de  confulter  non-feule- 
ment les  maeiflrats  les  plus  intègres ,  mais  encore 
les  jUrifconfultes  éclairés ,  &  les  hommes  qui  pof- 
sèdent  les  vrais  principes  de  la  philofophie  & 
l'hiftoire  de  leur  nation.  Foye^  les  mots  Loi  & 
Abrogation. 

Abolition  de  crimes.  Uabolition  ,  en  matière  cri<* 
tninelle  ,  eft  une  grâce  par  laquelle  le  fouveraîn 
éteint  endérement  un  crime ,  <[ui  «  félon  les  régies 
ordinaires  de  la  juftice  &  la  rigueur  des  ordonnan- 
ces ,  étoit  irrémiflîble. 

Nous  connoiflTons  en  France  deux  fortes  é^abo^, 
Utions  ;  l'-une  générale ,  &  l'autre  privée. 

Abolition  générale.  VaboUtion  générale  eft  une 
amniftie  ,  un  pardon  que  le  roi  accorde  à  une  pro* 
vince  entière  ,  à  une  ville  ,  à  une  communauté  ,'. 
pour  des  crimes  commis  contre  l'autorité  royale* 
Cette  grâce  s'étend  jufqu'à  ceux  qui  font  morts  en 
combattant  contre  l'autorité  royale  ,  de  forte  nue 
leur  mémoire  ni  leurs  enfans  ne  peuvent  foufnrir 
de  leurs  crimes  ;  elle  n'a  d'effet  que  pour  les  cri- 
mes pafTés  j  &  non  pour  ceux  qui  fcroient  com- 
mis 


elle  ne  s'étend  pas  auffi  aux  crimes  de  lèze-majenè , 
aux  aflaflïnats  prémédités  ,  &  au  crime  de  faux 
commis  par  les  juges  dans  les  fondions  de  leur 

office.  I 

Plufieurs  auteurs  préien dent  môme  que  Vahaîmon 
générale  ne  doit  pas  avoir  lieu  en  faveur  de  ceux 
qui  fc  font  rendus  plufieurs  fois  coupables  du  même 
crime  ,  ou  qui  l'ont  commis  dans  l'efpéraiice  de 
l'impunité.  Vahliiion  générale  n'a  pas  befoin  de 
contenir  les  noms  de  tous  ceux  à  qui  le  pardon 
eft  accordé ,  elle  n'eft  pas  fujeite  à  l'entérinement  ; 
il  foffit  que  b  loi  qui  l'accorde  foit  cnregiftrce 
&  publiée  ,  &  dès  cet  inftant  elle  obtient  «ne 
pleine  &  eni'.ére  exécution  ,  qui  met  les  coupa- 
bles à  l'ahri  de  routes  recherches.  Notre  bifloire 
fournit  plufieurs  exemples  d'^vlition  générale,  y^yt^ 
Amnistie. 

Akolttion  privU.  h'^oliiiun  privée  eft  celle  que  le 
roi  accorde  à  un  particulier ,  foit  avant ,  foit  après  le 
jugement,  fur  fa  rcqi:éte,  pour  un  crime  irrémiiTi- 
ble  de  fa  nature  ,  &  c'e/1  ce  qui  diAingue  V^oliiion, 
des  autres  efpéces  de  t;races  qu'on  appelle  rémijfwn 
&  pardo".  Car ,  '[iioique  dans  la  plupart  des  difpo- 
fition-î  de  !'(  rdonnance  criminelle  de  1670  ,  on 
paroiiTe  confondre  les  lettres  à'aholiiion,  de  pardon 
&  de  rémiiTion ,  il  y  a  cependant  entre  elles  une 
trè;-7rande  difTJrence,  foit  au  fond,  foit  dans  la  forme. 
.    G-Jce ,  eu  un  mot  générique ,  qui  contient  les 

Pa-don ,  eft  cette  clémence  dont  ufe  le  prince 
envers  un  homme  qui  a  participé  à  un  crime,  lâns 
en  erre  ni  l'auteur  ni  le  complice  :  par  exemple , 
celui-là  dcit  obtenir  des  lettres  de  pardon ,  qui  s'efl 
tnntvé  dans  une  querelle  ,  où  un  homme  a  été 
affamué. 

La  rcmjfion  a  lieu  dans  les  cas  de  meurtres  învo- 
lo:itatres,  ou  qui  ont  été  commis  en  défendant  fa 


Sur  la  forme  de  ces  lettres ,  la  nature  des  tribu- 
naux à  qui  elles  font  adreiTées,  la  manière  de  les 
leur  préfenttr ,  les  formalités  de  l'eniérlnement  , 
on  |)cui  confulter  te  titre  lû  de  l'ordonnance  de 
i6:'o,  &  les  commentateurs  qui  en  ont  interprété 
les  difpofitions, 

.  L'-^Wî/fcn  eft  différente  ;  elle  fiippoic  que  le 
crime  cxifle  ,  &L  qu'il  n'efl  pas  de  nature  a  être 
remis.  Le  prince  ufe  alors  de  fon  autorité  fouve- 
raine,  &  fait  çrace  au  coitpable.  Si  celui-ci  eft 
dé'àjugé,  ks  lettre*;  SJ'ol'-rion  n'écartent  que  la 
peine,  rin'"amie  ful:f/le.  Elle  ne  fubfifle  pas  au 
contraire  ,  fi  les  lettres  A'jboMon  font  obtenues 
avant  le  jugement. 

Les  lettres  de  r-fJo"  &  de  rèmijfon  font,  pour 
.  ainfi  dire  des  l.fires  de  jufl'ce,  puifqu'il  n'yapjs 
Ui  véritrtle  (liiit  commis  par  celui  à  qui  on  les 
Jurifprudcn».     T^^c  I.  ' 


abolir  la  mémoire  d'tm  crime  irrémiff  ble ,  &  d^ 
rober  le  coupable  au  cbàtimcHt  qu'il  mérite. 

Les  lettres  A'jbolhîon  s'obtiennent  en  la  grande 
chancellerie,  font  fceHées  en  forme  de  chartre  , 
&  en  commandement  ;  lorfqu'elles  concernent  de» 
gentilslicmmes ,  elles  font  adrefTées  aux  cpiirs  de 

farleitient  ;  fi  elles  ne  regardent  que  des  roturiers  , 
ad  re  (Te  en  eft  faite  aux  bailVs  &  fénéchaux,  refTor- 
til'ans  ruement  aux  cours  fouveraines  ;  elles  doi- 
vent être  préfentèes  dans  les  trois  mois  dw  jour  de 
{'«obtention.  Celui  qui  en  eft  porteur ,  eft  obligé  d* 
fe  conftituer  dans  les  prifons,  il. y  demeure  pen- 
dant toute  l'inftruflion  de  la  procédure  en  entéri- 
nement rc'eft  lui-même,  qui  après  avoir  été  con- 
duit de  la  prifon  à  l'audience,  y  préfente  feslettre» 
à  genoux  &  tète  nue  :  il  en  écoute  la  leéiure  ; 
dans  cette  prflure ,  il  prête  ferment  que  leurcxpofi 
eft  conforme  à  la  vérité  ,  après  quoi  on  le  reconduit 
en  prifon ,  d'où  il  ne  fort  qu'après  l'entérinement 
de  la  graci. 

Il  eft  des  crimes  que  les  lettres  d'abolition  ne  faii- 
roient  dérober  au  châtiment  :  tels  font  les  alîâifinais 
prémédités,  le  rapt  de  violence,  les  duels,  frc. 
L'anicle  4  de  l'ordonnance  criminelle  en  contient 
la  difpofidon  précife.  Il  feroit  à  defirer  titie  le 
prince  n'accordât  jamais  de  lettres  é!abolition.  A 
Dieu  ne  plaife  qu'on  veuille  lui  ôter  le  droit  de 
faire  grace ,  &  au  malheureux ,  l'cfpérance  de  l'ob- 
tenir !  Mais  les  lettres  tT.iiolliioii  paroiiTent  s'éioigr.er 
du  but  de  toute  bonne  légijlation ,  qui  veut  eue 
le  crime  foit  puni  irrémifiiblemcnt  fans  exception 
de  pcrfonne  ,  elles  ont  même  tpielque  chou:  qui 
outrage  l'humanité;  car  diderentcsen  ceci  des  lettres 
de  jr-irdort  OU  de  rémijfion  ,  elles  ne  s'accordent 
qu'à  de  vrais  criminels  ,  &  c'eft  moins  lescirconf- 
tanccs  du  fait ,  que  la  qualité  du  coupable ,  qui  en 
déterminent  la  conceflion  ;  elles  s'accorderont  k 
l'homme  puidant  pour  le  même  crime  ,  qui  con- 
duiroit  l'homme  du  peuple  au  gibet: c'eft  un  abu^. 
S'il  fallott  mettre  une  différence  entre  deux  cri- 
minels ,  ce  devroit  être  pour  aggraver  la  peine  de 
celtii  qui  tient  dans  la  iociété  un  rang  plus  confi- 
dérable ,  parce  que  fcs  fautes  font  d'un  exemple 
plus  dangereux  ;  tel  fut  rufa(>c  conftant  des  ajiciens 
peuples ,  tel  eft  encore  celui  des  Chinois.  Cequ'on 
pourroJt  faire  dans  quelques  cas  rares  ,  ce  (croie 
d'accorder  de  fimples  lettres  de  commutanon  de 
peines  ,  à  un  criminel  qui ,  par  fes  fervices  perfon- 
nels  ,  ou  ceux  de  fa  famille,  auroit  mérité  de 
l'indulgence. 

Nous  avons  dit  que  l'ordonnance  exceptoit  plu- 
fieurs crimes  atroces  ,  pour  tefquels  on  ne  devoir 
point  accorder  de  lettres  d'.iiolition  ;  on  ne  doit 
cependant  pas  douter  que  le  roi  n'ait  le  pouvoir  de 
^e  grâce,  Si.  de  doiuier  la  vie  à  qui  il  lui  pbit. 
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en  qud^è  man'ére  qiie  le  cas  foît  arrivé  ;  maïs 
Rlors  les  cours  fouveraines  ont  le  droit  de  faire 
des  remontrances,  après  bfquelles les  lettres d'j^o- 
lîtion  doivent  être  entérinées ,  fi  le  roi  pcrfifle  dans 
la  même  volonté  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  difpo- 
fition  du  tit.  i6  de  Tordonnance  de  1670,  &  de 
la  déclaration  du  22  novembre  1693.  Nous  avons 
dit  plus  haut  que  les  lettres  ^abolition  laifToient 
fubfifier  la  note  d'infamie  fur  celui  qui  les  obte- 
Aoit  ;  mais  il  faut  à  cet  égard  diftinéuer  le  tems 
où  elles  ont  été  obtenues  :  fi  elles  font  accordées 
avant  le  jugement  du  procès ,  elles  ne  laiflênt  fub- 
fifter  fur  le  coupable  aucune  note  dlnfàmie ,  parce 
que'  le  iuge  ayant,  par  Tentérinement  des  lettres ,  les 
mains  liées ,  &  ne  pouvant  plus  jiieer  le  crime  , 
il  ne  réfulte  aucune  infamie  ,  que  ron  n*encourt 
que  parlafentence  :  mais  lorfqu'elles  ne  font  accor- 
dées qu^aprés  la  fentence  ,  le  coupable  ciui  a  été 
jugé ,  refte  infâme ,  parce  que  les  lettres  S  abolition 
ne  font  remtfe  que  de  la  peine ,  ce  qui  eft  con- 
forme à  la  loi  7^  C,  de  fent,  paffl  &  rejtit.  Dans  le 
cas  même  oii  les  lettres  ^abolition  condendroient 
la  remife  de  l'infiunie ,  cela  ne  pourroit  procurer 
autre  chofe  en  faveur  de  celui  qui  obdendroit 
cette  çrace ,  ou'une  aftion  pour  pourfuivre  celui 

Ïui  lui  reprocneroit  fon  crime.  Ceft  l'avis  de 
errieres  &  de  M.  d*Âguefleau. 

Les  lettres  é! abolition  font  perfonnelles,  &  ne 
s^étendent  pas  aux  complices  :  msds  elles  ne  portent 
aucun  préjudice  à  la  partie  civile  ;  Timpétrant  de 
lettres  i abolition  efi  même  tenu  de  la  faire  afllgner , 
pour  que  les  lettres  foient  entérinées  avec  elle, 
autrement  eDes  feroient  regardées  comme  clandef^ 
fines  &  frauduleufes ,  ainfi  que  Ta  jugé  le  parle- 
ment de  Grenoble  en  163  !• 

Le  feigneur  haut-juflicier  ne  peut  s*oppofèr  à 
Fentérinement  des  lettres  SaboFition  ,  ootenues 
même  après  le  jugement  définitif,  par  lequel  la 
confifcation  auroit  été  prononcée ,  parce  aue  le 
roi ,  en  fe  dépouillant  de  la  haute-juftice  en  faveur 
des  feigneurs ,  s'efl  réfervé ,  comme  un  droit  infï- 
parable  de  fa  couronne ,  celui  de  faire  grâce  &  d'a- 
bolir les  crimes;  la  feule  chofe  qu'on  accorde  au 
ieieneur ,  c'efl  un  dédommagement  pour  les  frais 
de  Tinflruâîon  criminelle  ,  &  ces  frais  doivent  être 
payés  avant  l'élargiffement  de  l'impétrant  ,  ainii 
que  les  dommages  &  intérêts  de  la  partie  civile. 

Nous  tenons  pour  maxime  certaine ,  que  le  roi 
feul  peut  donner  des  lettres  SahoUtion  de  crime  ; 
les  princes  apanagifles ,  quoiqu'ils  jouiffent ,  dans 
leurs  apanages,  de  plufîeurs  droits  de  la  fouverai- 
neté  ,  ne  peuvent  exercer  celui  d'accorder  des 
lettres  de  erace.  Plufieurs  évêques  jouifToient  autre- 
ibis  de  ce  cnroit ,  le  jour  qu'ils  prenoient  pofTef&on  de 
leur  évêché  ;  on  Taccordoit  auffi  quelquefois  aux 
ftouvemeurs  de  province ,  lorfqu'ils  prenoient  pof^ 
feffion  de  leurs  gouvememens  :  mais  cet  ufage  ne 
fubfifte  plus,  &  il  a  été  réformé  à  caufe  des  abus 

£ii  en  refultoient.  Nous  ne  connoifibns  plus  que 
vêque  d'Orléans ,  dont  le  privilège  à  cet  égaid  a 
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été  reftraînt  par  les  édlts  de  1753  &  1758  ;  &  fcf- 
chapitres  de  Rouen  &  de  Vendôme  ,  qui  accor-^^ 
dent  encore  des  lettres  êi  abolition  de  crime.  Nous 
en  parlerons  fous  les  mots ,  Orléans  ^  Rou£N  , 
Vendôme. 

Les  doâeurs  ultramontains ,  qui  confondènr 
toujours  le  pouvoir  réel  du  pape  fur  le  fpiritùel , 
avec  le  pouvoir  imaginaire  qu'ils  lui  attribuent 
fur  le  temporel ,  ont  prétendu  qu'il  poiivoit  accor- 
der des  lettres  A\ibolition  de  crimes  dans  teut  le' 
monde  chrétien.  C'efl  étendre  bien  loin  Te  pouvoir 
des  clefs ,  heureufement  il  eft  balancé  par  le  pou'^ 
voir  de  la  raifon ,  c'efl-à-dîre ,  des  privilèges  & 
des  libertés  de  l'és^life  gallicane.  Si  l'on  vouloir 
laiiTer  au  pape  quelques  droits  à  cet  éeard ,  ce 
feroit  tout  au  plus  celui  d'accorder  des  diipenfes ,  àr 
l'effet  de  pofféder  un  bénéfice,  à  un eccléfiafHque 
qui  auroit  obtenu  du  roi  des  lettres  ^abolition  ,. 
parce  que,  comme  ces  lettres  le  rendent  feulemenr 
à  Ta  vie  civile ,  qu'il  auroit  perdu  par  fa  condam- 
nation ,  elles  ne  lui  redonnent  pas  la  capacité  da* 
remplir  les  f  nftions  de  fon  miniflère. 

ABONDANCE,  f.  f.  (  Droit  public  &  mil  )  l'es: 
étymologifles  font  dériver  ce  terme  des  deux  mots 
ladns  ,^  &  unda ,  &  ils  le  tirenrpar  métaphore ,  corn* 
me  celui  ^aff^utnct ,  de  ta  comparaifon  aux  fleuves ,. 
qui  regorgent  d'eau  après  les  pluies  &  les  fontes 
de  neiges. 

Ce  motfignifieune  grande  quantité,  &  il  s'em- 
ploie particulièrement  en  parlant  des  chofes  nécei^ 
(aires  à  la  vie.^  B  y  a  abondance  toutes  les 
fois  mie  les  denrées  &  les  matières  premières 
furpafient  les  befoins  des  confommateurs  ;  fi  elle 
cft  portée  à  l'excès ,  cUe  ruine  également  l'agri- 
culture &  les  propriétaires. 

Les  loix  romaines  avoienr  établi  df^s  madllrats- 
pour  mântenir  on  rappeller  X abondance  :  elfes  re- 
commandoient  (ur-tout  qu'il  n'y  eût  pioint  d'exac- 
tions &  de  monopoles ,  point  d'achats  fans  paie- 
ment ,  point  de  gains  &  de  pertes  illicites ,  point 
d'empêcnemens  à  l'exercice  du  commerce  &  des 
métiers  honnêtes ,  81  que  les  puiflàns  &  les  riches 
n'infultafTent  pas  aux  pauvres ,  &  n'abufaffent  pas 
de  leur  foibleflê. 

Nos  loix  françoifes  ont  beaucoup  varié  fur  lès 
moyens  d'entretenir  ou  de  rappeller  Vabondance^ 
nous  les  expofèrons  au  mot  Grains.  Mais  on  peut 
dire  que  le  plus  sûr  moyen  pour  remplir  cet  im- 

Sortant  objet ,  efl  de   perfeSionner  Tagriculture  , 
e  la  protéger,  de  Thonorer,  &  d'engager  les  ha* 
bitans  de  la  campagne  à  muldpUer  les  beftiaux. 

Abondance  des  richejfes  6»  des  commodités  de 
U  vie.  Cefl  le  partage  d'un  peut  nombre  de  par- 
ticuliers privilégiés ,  que  Ton  regarde  avec  envie  , 
mais  dont  on  ccfTeroit  fouvent  d'ambitionner  le 
fort,  fi  l'on  pouvoitfavoir  à,  quel  prix  ou  par  quels 
moyens  ils  ont  acquis  cette  <iia/zi(Zffce  qui  fait  l'objet 
de  nos  defins ,  &  par  combien  de  peines ,  de  foins  » 
de  foUicitudcs  &  fouvent  de  remords  ,  ils  font 
parvenus  4  cet  état ,  dont  ils  ne*  peuvent  fentît 
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durable ,  (I  rihdufirie  humaine  ne  prévient  ces  in* 
convèniens ,  &  A  la  légifladon  des  peuples  agricoles 
n\  A  pas  fans  ce/le  occupée  des  moyens  de  perpétuer 
cttté  abondance  qui  fait  la  félicité  de  tous  ,  &  de  Taf- 
furer  fur  tme  baie  folide  &  inébranlable.  Les  terreins 
incultes ,  les  friches  ,  les  landes  &  les  marais  font 
donc  des  Agnes  vifibles  de  la  négligence  d'un  gou- 
vernement, n'y  ayant  aucun  de  ces  terreins  que  Tan 
p.e  puiiTe  féconder  :  Tagriculture  livrée  à  la  routine 
&  à  Tienorance  des  gens  qui  Texercent  fans  princi- 
pes ,  la  mauvaife  diftribution  des  fols  dont  on 
iaiflê  ordinairement  la  moitié  fans  culture ,  ious 
prétexte  de  repos ,  le  défaut  des  prairies  artificielles , 
par  lefquelles  on  pourroit  fuppléer  fi  aifémentaux 
prés  naturels;  la  langueur  du  commerce-,  lesloix 
fifcales  qui  Tenchainent ,  les  formes  judiciaires  qui 
rendent  la  juftice  fi  lente  &  A  coûteufe ,  Tencou- 
ragement  cfes  arts  funles  ,  la  mendicité  forcée  par 
le  défaut  d'attelié^  publics ,  où  Ton  occuperoit  les 
mendians  valides  ,  les  troupes  trop  nombreufes , 
dont  Hnaftion  en  tems  de  paix  pourroit  être  uti- 
lement employée  aux  travaux  publics,  &c.  font 
autant  de  reproches  faits  aux  gouvernelnens ,  & 
de  moyens  pour  éloigner  &  rétrécir  cette  abondance 
qui  rendroit  les  états  florifTans;  mais  ce  n*eA  qu'en 
fe  précaudonnant  contre  l'intempérie  des  faifons  & 
l'incertitude  des  récoltes ,  par  des  approvijîonnemens 
d'ordonnance  ,  &  par  des  greniers  publics  de  conferva- 
tion ,  où  l'on  met  quelques  années  en  réferve ,  oue  l'on 

{)eut  rendre  V abondance  fixe  &  durable.  La  Cnineeft- 
e  feul  pays  de  l'univers  où  l'homme  ait  une  pré- 
voyance d'où  dépendent  fa  vie  &  celle  de  fa  pofiérité. 
On  a  écrit  depuis  quelques  années  en  faveur 
de  la  liberté  du  commerce  des  grains  &  de  l'expor- 
tnrion  ,  avec  une  chaleur  qui  a  beaucoup  agité  les 
efprits  fans  les  éclairer.  On  n'a  oas  fend  qu'en 
fc  privant  volontairement  de  fon  uiperflu  fur  l'ef^ 
pérance  d'une  récolte  incenaîne  ,  avant  d'avoir  mis 
en  réferve  une  fuffifante  quandté  de  bled  ,  on 
rznd  précaire  la  vie  du  peuple  ,  &  on  l'échange 
contre  l'or  des  commerçans  &  des  monopoleurs 
qui  hâtent  le  moment  de  la  difette  pour  fe  faire 
rentrer  leurs  fonds  avec  ufure.  On  n'a  pas  même 
fcnri  que  l'enchérifTement  d'une  denrée  dont  dé- 
pend la  vie  de  Thomme  ,  entraîne  avec  lui  la 
chute  des  manufaâures  &  des  arts,  &  l'émigration 
de  ceux  dont  les  biens ,  l'induflrie  ou  le  travail  ne 
peuvent  atteindre  le  prix  des  grains  ;  que  ce  n'efl 
qu'en  fàifant  confommer  à  bas  prix  fur  les  lieux  le 
Aiperflu  des  récoltes,  qu'on  peut  faire  fleurir  les 
arts ,  augmenter  les  manufaéhires  &  encourager  la 
population  par  la  certitude  de  X abondance  ;  &  qu'en 
tous  cas ,  fi  l'exportation  pouvoit  avoir  quelques 
avantages,  ce  ne  feroit  qu'en  la  reflreignant  au 
fuperflu  :  mais  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  fuperflu 
que  Icrfque  le  nécefTaire  eft  afTuré  ,  &  fous  la 
luain ,  pour  ainfi  dire ,  dans  des  greniers  d'abondance , 
toujours  prêts  à  être  ouverts  dans  les  difcttes  ;  car 
^lus  la  population  eft  confidérablje,  plusle>  djfçttes 
font  à  craindre. 
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On  a  dît  ingénieufcment  que  le  bled  étoit  un  dn« 
ouiéme  élément ,  auffi  néceflâire  à  l'homme  que 
1  air  &  Teau.  Il  feroit  donc  à  fouhaiter  qu'il  fut 
auifi  abondant ,  &  que  l'homme  trouvât  auffi  aifé- 
ment  à  ^paifer  fa  faim  qu'à  étancher  fa  foif ;  mais 
ce .  n'efl  qu'à  la  fueur  de  fon  front ,  ou  par  un  tra- 
vail opiniâtre  ,  que  l'homme  fe  procure  cette  den- 
rée de  première  nécefftté  ;  la  providence  l'y  a  con- 
damné ,  pour  Tobliger  à  un  exercice  utile ,  d'où 
dépendent  fa  vie  &  fà  fànté, 

Sedpateripfe  colendl 
Haud  facilem  ejfe  viam  voiuit,  primufqueper  artetf^ 
Movit  agros  curis  acuens  mortalia  corda, 
Nec  iorpere  gravi  pajfus  fua  régna  vetemom 

Georg.  de  Virg* 

Mais  fi  l'homme  ne  peut  fe  procurer  Vabondance 
de  cette  denrée  ou'avec  des  peines  &  des  ibins  infi* 
nis ,  il  pourroit  du  moins  par  fon  induflrie  trouver 
des  moyens  furs  &  peudifpendieux,  de  conferver 
ces  mêmes  denrées  de  première  néceffité ,  de  les 
tenir  en  réferve  pour  les  tems  malJieureux  qui 
furviennent  inopinément ,  ou  par  l'intempérie  aes 
faifons ,  ou  par  des  caufes  que  toute  la  fcience  hu- 
maine ne  peut  connoitre,  ni  prévenir;  pour  ces 
années  de  flérilité,  où  la  terre  femble  fe  refuferà 
la  production  des  femences  qui  lui  font  confiées  : 
mais  parvenir  à  rendre  ces  précautions  générales  , 
par  la  voie  de  la  perfuafion ,  &  par  la  conviâion 
que  chaque  famille ,  chaque  individu  doit  avoir  de 
fon  plus  grand  intérêt ,  faire  répandre  ces  connoif^ 
fances  de  manière  qu'elles  deviennent  des  notions 
communes,  en  démontrer  les  avantages  dans  des 
pratiques  fures  &  par  des  exemples  mis  fous  les 
yeux  du  peuple ,  c'efl  là  le  point  capital  &  le  vœu 
d'une  adminiAration  éclairée  qiti  fait  aller  au-de- 
vant du  befoin ,  &  qui  veut  fixer  dans  fes  états 
Vabondance  &  le  bonheur  des  peuples.  (^•) 

ABONDANT ,  (  d'  )  terme  de  palais,  qui  fignî- 
fie  par  furérogation ,  ou  par  furahondance  de  droit , 
ou  de  procédure.  On  dît  en  droit  ce  qui  ^Aonde  ne 
vicie  pas  ,  pour  figpifier  qu'une  raifbn  ou  un  droit 
de  plus  ne  peut  nuire  dans  une  af&ire. 

ABONDER  plus  grande  fomme  ,  exprefUon  qui 
Ggiûûe  payer  plus  qu'on  ne  doit,  &  qui  cû  em-* 
ployée  dans  les  coutumes  deLoudunoisoL  de  Tours, 
pour  défigner  la  fraude  que  commet  Facquéreur 
d'un  héritage,  lorfque,  pour  recevoir  du  retrayant 
une  fomme  plus  confidérable  que  celle  de  fon  ac- 
quifition ,  il  lui  fait  une  déclaration  infidelle ,  & 
l  oblige' par  ce  moyen ,  s'il  veut  ufer  du  droit  de 
retrait,  à  rendre  plus  d'argent  qu'il  n'en  a  réelle- 
ment été  débourfe  pour  le  prix  de  la  vente  ,  vin 
de  marché,  frais  &  mifes. 

Ces  deux  coutumes  veulent  que  l'acquéreur 
fieflitue  les  deniers  que  le  retrayant  aura  trop 
abondes  ,  &  qu'il  foit  en  outre  condamné  à  l'a- 
mende de  foixante  fols  pour  le  moins.  Il  paroît, 
par  cette  dernière  exprefTion ,  que  l'amende  dans 
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Le  (êcôlvd  a  lieu  lorfmie  le  feîgneur  réunît 
deux  ou  plnfieurs  fiefs  ,  ious  une  même  foi  & 
hommage,  en  n'en  âifant  qu'un  même  corps  de  fief. 

Le  troifiéme  ie  fait  lorfqu'un  feîgneur  réduit  à 
im  moindre  devoir ,  les  fervices  ,  rentes,  ou  (st" 
TÎtudes,  cmi  lui  font  dus  par  fon  vaflal*. 

Tout  tAortnement  eft  permis  lorfqu'il  ne  dégrade 
pas  le  fief  dominant  envers  le  fuzendn ,  d'une  ma- 
nière prohibée  parles  coutumes  où  les  fieé  font  fîtnés. 

Quand  il  n  y  a  ni  dépié  de  fief,  ni  démembre- 
tnent ,  V abonnement  ne  produit  point  de  droits  au 
feîgneur  fuzerain  ,  quand  même  il  y  auroit  eu  des 
deniers  débourfés  pour  la  diminution  du  devoir. 
Mats  il  eft  dû  au  roi  un  droit  d'amortifTement , 
lorfqu*une  comifiunauté  ou  autres  gens  de  main- 
morte s'affirancbiflent  en  tout,  ou  en  partie,  du 
paiement  des  droits  féodaux,  moyennant  une  fomme 
débouriée.  Il  en  feroit  autrement  s'il  n'y  avoit 
«u*une  converfion  des  droits  féodaux  en  rentes 
féodales.  Fo^çFiEF. 

ABORD  ET  Consommation  ,  (  Finance.  ) 
Vabord  eft  un  droit  impofé  ,  dans  tous  les  ports  , 
havres ,  rades ,  &  plages  des  provinces  &  généra* 
Etés,  pu  les  aides  font  établies  ,  fur  le  poiflbn 
frais ,  fec  &  falé ,  qui  n'eft  ni  gâté,  ni  corrompu , 
provenant  àts  parcs ,  filets  ,  piquets  &  pêcheries , 
fitués  fur  les  grèves  de  la  mer ,  &  des  rivières 
cil  s'étend  le  flux  &  reflux ,  &  généralement  fur 
tovf.  le  poiflbn  de  mer  ,  quoique  péché  dans  une 
rivière  fans  flux  &  reflux ,  oc  tranfporté  par  eau 
ou  par  terre  dans  les  différentes  provinces  du 
royaume ,  notamment  dans  celle  d'Anjou ,  même 
^n  tems  de  foire. 

Le  droit  de  confommathn  efl  également  levé  ea 
tout  tems  ,  &  même  de  foire ,  fur  le  poiflTon  de 
mer ,  frais  ,  iec  ou  falé  ,  dans  le  lieu  où  il  eft 
chargé ,  &  avant  l'enlèvement,  fans  aucune  exemp- 
lîon  ou  privilège. 

Le  poiflbn  defliné  pour  Paris  éft  exempt  du  droit 
de  conjîrmmadon  ,  tant  &  (î  long-tems  que  les 
offices  de  Jurés-vendeurs  de  marée  fubfifteront  ; 
msûs  avant  de  l'enlever  des  ports,  havres  ou  rades, 
les  maîtres  de  barques  &  bateaux  ,  &  les  voitu- 
riers  doivent  fe  munir  de  congés  en  bonne  forme, 
faire  leurs  foumiffions  aux  bureaux  ,  &  donner 
caution  pour  le  paiement  des  droits,  à  défaut  par 
eux  de  rapporter ,  dans  la  quinzaine  pour  le  poifibn 
frais ,  &  aans  les  trois  femaines  pour  le  poiflbn 
fec  &  falé ,  des  certificats  tant  du  commis  à  la  re- 
cette ,  que  des  jurés-vendeurs ,  que  leurs  poiflbns 
ent  été  déchargés  à  Paris.  Paflé  ce  tems ,  les  maî- 
tres de  barquesl  &  les  voiturîers  peuvent  être  foli- 
dairement  contraints  par  corps  au  paiement  des 
droits  de  confommadon. 

Les  folicoques ,  crevettes  ,  homars ,  crabes ,  & 
autres  coquillages ,  ne  font  pas  compris  fous  la 
dénominanon  de  poifTon  frais ,  &  ne  paient  auain 
droit  ^ abord  ^  ni  de  confommation,  ainfi  qu'il  a  été 
décidé  le  a  juin  1747. 

Les  maîtres  des  navires,  barques,  bateaux  &   1 
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autres  bâtimens  &  tout  voîturier ,  doivent  déclarer 
au  bureau  de  leur  arrivée  la  quantité  &  la  qualité 
du  poifTon  dont  ils  font  charges ,  &  les  noms  des 
propriétaires  &  faûeurs  auxquels  il  eft  adreflé  : 
ils  doivent  pareillement  repréfcnter  leurs  chartes- 
parties  &  lettres  de  voiture  &  fouffrir  la  vifîte  des 
commis  pour  vérifier  leurs  déclarations ,  le  tout  à 
peine  de  confifcation  &  de  500  livres  d'amende. 

U  eft  défendu ,  fous  les  mêmes  peines ,  aux  maîtres 
&  voiturîers  de  déchareer  leur  poifTon ,  &  aux 
marchands  &  fadeurs  ae  le  recevoir  dans  leurs 
maifons ,  avant  que  la  vifîte  ne  foit  Êûte  &  que  les 
droits  n'aient  été  payés. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  bureau  au  lieu  de  la 
première  defcente ,  les  déclarations  &  repréfenta« 
tions  des  chartes -parties  &  lettres  de  voiture 
doivent  être  Eûtes  ,  &  les  droits  payés  au  plus 
prochain  bureau ,  k  peine  de  conhfcation  &  de 
500  livres  d'amende  contre  les  marchands  &  autres 
qui  paflb'oient  outre  fans  acquit. 

Les  pêcheurs  des  villes  &  côtes  de  Normandie 
doivent  jouir  de  Fexemption  du  droit  Sabord  fur 
le  poiflbn  de  mer  frais  ,  fec  &  falé  qui  provient 
de  leur  pêche ,  à  la  charge  néanmoins  de  faire  les 
déclarations  dont  nous  avons  parlé ,  fous  peine  de 
confifcation  du  poiflbn  &  de  J  00  livres  d'amende  : 
il  leur  eft  d'ailleurs  défendu  d  acheter  en  mer,  des 
marchands  &  pêcheurs  étrangers,  aucun  poiflTon  , 
à  peine  auflfî  de  confifcation  ,  de  500  livres  d'a- 
mende ,  &  d'être  déchus  de  leur  privilège  pour 
le  poifTon.  qu%  auroient  péché. 

Les  fujets  du  roi  doivent  jouir  de  la  même 
exemption  pour)Ie  poiflbn  de  leur  pêche  qu'ils  font 
arriver  fur  des  vaifTeaux  qui  leur  appamennent  , 
pourvu  que  des  François  compofent  au-moins  Li 
moitié  de  l'équipage  cle  chaque  vûflfeau. 

Suivant  un~  arrêt  du  confeil  du  5  avril  1740  , 
la  morue  pêchée  par  les  habitans  des  Sables-d'O- 
lonne  &  qu'ils  apportent  dans  les  ports  de  Nor- 
mandie ,  n'eft  lufette  qu'aux  ~  mêmes  droits  que 
paient  pour  ce  poifTon  les  pêcheurs  de  ces  ports. 

Les  contefhûons  qui  furviennent  à  Toccafion 
du  droit  dont  il  s'agit  doivent  être  jugées  en  pre- 
mière infVance  par  les  officiers  des  traites ,  &  par 
appel  à  la  cour  des  aides. 

L'ordonnance  ne  s  étant  pas  expliquée  fur  la 
confifcation  prononcée  ùxt  ceux  qui  pafTent  des 

{>oîflbns  en  fraude ,  elle  ne  doit  s'étendre  que  fur 
e  poiflbn  ,  fans  y  comprendre  les  bâtimens  on 
voitures  qui  les  apportent ,  hors  le  cas  prefcrit  par 
l'-arrêt  du  14  avril   1725. 

ABORDAGE ,  f.  m.  f  Code  maritime.  )  ce  terme 
eft  également  en  ufage  dans  la  marine  mcrchande 
&  dans  la  marine  militaire  :  il  fignifle  TacHon  de 
deux  vaiflfeaux  oui  fe  -heurtent  ,  s'accrochent , 
s'approchent  &  s  endommagent. 

Nous  traiterons  d'abord  des  loix  qui  concernent 
V abordage  ,  par  rapport  à  la  marine  marchande  ;  & 
nous  expliquerons  enfuite  ce  qu'eft  Vabordap  par 
rapport  à  la  marine  militaire. 
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damnés  ôil  abfMS.  D*ailleurs  une. loi  daîreSc  pré- 
clfe  eft  le  feul  moyen  de  faire  difparoHre  Tarbi- 
traîre ,  oiii  eA  le  plus  grand  des  maux  dans  Tad- 
minUbaûon  de  la  jufUce  ;  elle  empècheroit  le  juge 
«Topineravec  des  préjugés  de  coips  &  jdes  idées 
dîfparates,  fur  des  maxunes  vagues  &  des  lois 
•bicures. 

ABORNER ,  V.  a.  âbornement  ,  (.^m.  {Droit 
cîviL  )  le  mot  d'abomer  vient  de  born^  ,  &  il 
fignifie  donner  des  bornes  ,  des  limites  à  un  héri- 
tage, à  une  terre,  à  un  champ.  Abomement  efi 
le  placement  des  bornes  &  limites  qui  doivent 
féparer  deux  héritages,  dn  trouve  dans  quelques 
coutumes  le  mot  A  abonner  ^  ùaxis  la  mémefîgnifi- 
cation  que  celui  ^abomer.  Voyei^  Bornage  ,  Borne. 

ABOSINE  ,  f.  f.  (  Coutume  particulière^  )  dans 
le  pays  de  Forez ,  on  appelle  abofine  ce  qu  en  Au- 
.vergne  on  nomme  apaeéfie  ou  abofiné  ;  Vabojîne 
.veut  dire  un  cens  indivis  impofé  fur  toutuntene- 
ment,  &  pour  les  arrérages  duquel  le  feigneur 
peut  s'adreiTer  à  oui  il  veut  des    co-tenanciers , 

Î[u*on  appelle  dans  le  pays  copa^enaires ,  quelle  que 
oit  la  portion  de  ce  co-tenancier  ;  fauf  à  celui-ci  Ion 
recours  contre  les  autres. 

On  a  2^ité  dans  le  pays,  fi  TaélSon  folidalre  pour 
le  paiement  des  arrérages  du  cens  ,  doit  avoir 
.également  lieu  pour  les  droits  de  lods  Reventes, 
de  tout  ce  qui  a  été  acquis  en  divers  tems ,  & 
par  acquifitions  féparées  ,  &  par  des  perfonnes 
différentes  ,  dans  le  même  tenement  ;  enforte  que 
le  feigneur  puîffe.'agir  contre  Fun  des  tenanciers, 
i{uoiqu'il  ne  tienne  aucune  des  parties  pour  lef- 
qu^les  les  lods  &  ventes  font  dus. 

Cette  question  avoit  été  jugée  dans  le  Forez  en 
faveur  du  feigneur  ;  mais  elle  a  été  infirmée  par 
jarret  du  parlement  de  Paris  ,  du  14  août  1634. 
On  doit  fuivre  la  )unfprudence  fixée  par  cet 
arrêt ,  qui  eft  conforme  aux  vrais  principes. 

Il  eft  cenain  que  la  portion  d*un  tenement  qui 
a  été  vendue  pludeurs  fois ,  eft  hypothéquée  à  tous 
les  droite  de  lods  &  ventes  qui  n^ont  pas  été 
acquittés ,  &  oue  le  dernier  pofTefTeur  ne  peut 
s^exempter  de  les  payer  ;  mais  il  feroit  dur  dVn 
charger  le  propriétaire  d*une  autre  partie  du  tene-* 
jnent,  oui  n*eA  pas  chargé  par  fon  bail  à  cens 
&  fon  ooligation  pcrfonnelle ,  de  ,  veiller  pour  le 
feigneur  aux  mutations  qui  furviennent,  &  pour 
iefquelics  il  écheoit  des  droits  de  lods  &  ventes, 
jLe  contrat  S  abofine  contient  une  folidité  entre  tous 
les  co-tenanciers  pour  le  paiement  des  arrérages , 
c*e(l  Tobl^tion  perfonnelle  contraâée  par  chacun 
d*eux  ;  tous  font  donc  obligés  de  veiller  à  ce  que 
le  cens  foît  exaâement  payé  par  tous  ceux  qui  en 
font  tenus,  &  cette  obligation  individuelles  autonfe 
le  feigneur  à  ne  pas  divifer  Taôlon  qu'il  a  pour 
fe  faire  payer ,  &  à  choifir  qui  bon  lui  femble 
entre  tous  les  co-tenàuciers ,  cdk  Fe&t  de  la  foli- 
jdJté  de  leur  obligation  ;  mais  il  n*ên  efl  pas  de 
mcmé  par  rapport  aux  droits  de  lods  &  ventes  , 
\\^  fi'çnt  à  cet  ipri  çontr^Aé  aucune  efpçce  d'o* 
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bll^atîôn  î  ils  ne  doivent  donc  pas  en  ètfb  tenus 
folidairement ,  &  c*eft  le  cas  d'applitjuer  les  ma- 
ximes de  droit,  que  les  chofes  odieufes  .doivent 
être  reftraintes  aux  cas  prévus  dans  Fobligation  » 
&  que  les  claufes  douteufes  ou  ambiguës  d^un 
aôe  doivent  être  interprétées  en  Éaveur  du  débiteur. 

ABOSMÉ,  (  Coutume  particulière,  )  Ce  mot  figni- 
fie exadement  la  même  chofe  que  ceux  dabojlne  & 
dapagéfie  ;  c*eft  un  cens  ,  une  redevance  (olidaî- 
rement  due  par  plufieurs  co-tenanciers ,  foit  que  le 
feigneur  d'un  fonds  quelconque  en  ait ,  par  le  même 
aâe ,  tranfmis  le  domaine  unie  fous  un  dro4t  de 
cens,  fans  le  divifer,  &  fous  Tobligation  folidaire 
de  tous  les  prenans  ,  foit  que  le  preneur  ou  fes 
fuccêffeurs  aient  vendu  par  portions  détachées  l'hé- 
ritage affujetti  à  un  cens  :  parce  que  dans  cette  ef- 
péce  le  feigneur  n'eft  point  obligé  de  divifer  le 
cens  ,  ni  fon  aâion  pour  s'en  faire  payer  ; 
enforte  qu'il  peut  agir  folidairement ,  &  choifir  qui 
bon  lui  femble  entre  les  co-tenanciers. 

Le  terme  Sapa^tfie efl  en  ufage  dans  l'Auvergne: 
le  vulgaire  en  Forez  fe  fcrt  de  celui  d abofine  ,  & 
les  anciens  praticiens  fe  fervoient  de  celui  dabofmé. 

ABOSNER ,  V.  a.  (  Coutume  de  Troyes  ,  art.  4.  ) 
dans  cette  coutume  ~,  le  mot  dabo/her  a  la 
même  fignification ,  ou  pour  mieux  dire,  9  eft  le 
même  que  celui  d'abonner.  Voyez  ci-dejfus  Abon- 
NAGE ,  Abonner. 

ABOULT,  f.  m.  (  Coutume  de  Aions  ,jhap.  12.  ) 
Faire  abouh  d'ouvrages^  c'efl  foire  vifite  ,  devis, 
eflimatîon,  des  réparations  urgentes  &nécefiàîres, 
pour  mettre  en  bon  état  un  héritaf^e.  La  coutume 
fe  fert  du  mot  daboult  en  parlant  d'un  fond  donné 
à  bail ,  à  rente  ,  dont  on  charge  le  preneur  de 
payer  les  réparations ,  fuivant  Vaboult ,  en  déduc- 
tion du  prix 'de  fon  bail. 

ABOUMÉ  :  on  trouve  ce  mot  dans  la  coutume 
de  Nivernois,  chap,  8^  articles  (^  6*7,  &  il  y  eft 
employé  dans  le  même  fens  que  celui  ^abonné  , 
dont  (t  fervent  d'autres  coutumes,  pour  défigner 
les  abonnemens  qui  concernent  les  droits  féoàaux 
ou  cenfuels.  yoye^  Abonnage  ,  Abonnement. 

ABOUQUEMENT ,  f.  m.  (Finance. )  Les  au- 
teurs du  Répertoire  univerfel  6»  raifonné  de  jurifprudencc 
difent  :  que  Yabouquement  eft  en  terme  de  falines  ^ 
l'entafTement  d'un  fel  nouveau ,  fur  un  monceau 
de  ineux  fel ,  ce  qu'il  n'eft  permis  de  faire,  fuivant 
les  ordonnances ,  qu'en  prefence  des  officiers  pré- 
pofés  à  cet  effet. 

M.  Proft  de  Roger ,  dans  fon  DiSUonnaire  de  ju-^ 
rlfprudence ,  6»  d^s  arrêts^  dit  que  ce  mot  n'eft 
point  en  ufage  dans  cette  partie  des  fermes  du  roi  ; 
il  affure  qu'il  s'en  eft  informé  à  des  officiers  de 
greniers  à  fel ,  qui  ne  le  connoifTent  pas.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain ,  c'eft  qu'il  ne  fe  rencontre  ni  dans 
l'ordonnance  des  gabelles ,  ni  dans  le  commentaire 
de  cette  ordonnance ,  ni  dans  le  Recueil  des  Edits  ^ 
DécUratlons  &  Arrêts  fitr  cette  matière^ 

AfiOURNAGE  ,  Abournsment,  ces  termes 
fontparticidiers  à  quelques  coutumes  »  &  fignifîent 
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la  fol  9  non-feulement  pourlaportîequ^H  a  retenue, 
maïs  encore  pour  Théritage  qu'il  a  aliéné  par  le 
jeu  de  ion  fief;  de  manière  que  la  foi  qu'il  porte 
à  fon  feigneur ,  eA  une  reconnotiTanee  ,  oue  les 
parties  ne  forment  qu'un  feu!  tout,  &  que  le  titre 
du  fief  fubfiôe  dans  fon  entier. 

L'abrègement  de  fief  ne  peut  avoir  Ueu  en  faveur 
des  gens  de  main-morte ,  lans  le  confentement  du 
ièigneur  &  celui  du  roL  Comme  les  main-mor^ 
tables  ne  meurent  point  ;  que  le  bien  qu'ik  acquiè*- 
rent  ne  peut  plus  changer  de  mains  ,  ràbréjgement 
fût  en  leur  faveur ,  nuit  non-feulement  au  feigneur 
qui  le  fait ,  mais  encore  aux  -autres  feigneurs  fuze- 
rains  qu'il  prive  des  droits  de  mutation,  &  au- 
tres devoirs  féodaux  qui  leur  font  dus ,  &  c'efl  la 
raîfon  pour  lamtelle  il  faut, dans  ces  cas, le  con^ 
ienccitrent  du  feigneur  fuzeratn  ,  &  celui  <luroi 
comme  fuprème  feigneur.  Le  feigneur  n'efl  tenu 
de  donner  fon  confentement ,  qu'ïiprès  que  la  main- 
morte Fa  indemnifé  ;  &  pour  obtenir  cehiî  du  fou- 
verain ,  elle  doit  payer  un  droit  d'amortifTement. 
ybyei  Amortissement  ,  Indemnité. 

ABRÉVLVTEURS  ,  f.  m.  plur.  (  Terme  de  <àarh 
celUrie  romaine.  )  e'efl  par  ce  nom  qu'on  dèGgne  à 
ilome  les  ofHciers  dont  la  fonAion  eft  de  rédiger 
k  minute  des  bulles  &  des  fignatiires. 

Le  nom  é^ahrêviateurs  leur  a  été  donné  ,  parce 
que  ces  minutes  font  pleines  ^abréviations  :  on  les 
appelle  auflft  prélats  du  parquet ,  à  caufe  'de  l'endroit 
%)\x  ils  s'aiTemblent  dans  la  chancellerie,  qui  porte 
le  nom  àe  parquet. 

Il  y  a  deux  claiTes  ^ahréviatetirs  :  les  uns  qu'on 
appelle  de  parce  majori  ,  du  grand  parquet  ;  &:  lés 
autres  de  parco  mnori  ,  du  petit  parqiiet.  Les  pre- 
miers font  chargés  d'examiner  fi  tes^  buUes  font 
expédiées  félon  les  formes  prefcrites  ,  &  fi  elles 
IKuvent  être  envoyées  au  plomb  ;  ik  font  auffi 
chargés  d'en  dreiTer  les  minutes ,  ainfi  que  cell)es  des 
lettres  apofloliques  ;  les  féconds  portent  aux  pre- 
miers les  bulles  qu'ils  doivent  examiner  ,  ils  ctref- 
£mt  aufli  les  difpenfes  de  mariage. 

Les  abrévhauurs  du  grand  &  du  petit pairquet  jeuîf- 
fent  des  mêmes  prérogatives  :  les  bulles  des  papes 
leur  donnent  également  les  qualités  de  nobles  ^  de 
comtes  palanns ,  de  familiers  du  pape ,  &c.... 
.  ABRÉVL\TION ,  f.  f.  (  Droit  civU  6»  eccléjia/n- 
que.  )  c'eft  l'art  d'écrire  plus  vite  ou  en  moindre 
efpace,parle  retranchement  de  quelques  lettres  ^ 
de  quelques  fyllabes  ,  ou  par  l'ulage  de  certains 
fu;nes  cara^lérifliques  qui  équivalent  à  certains  mots. 

!5ians  remonter  aux  hyéroglyphes  des  Egyptiens , 
reçus  &  admis  en  partie  par  les  Grecs ,  on  trouve 
d;uis  l'hiftoire  &  la  légiflation  romaine  des  exem- 
ples fréquens  des  abréviations  :  SertoriuB  Urfktus  en 
a  donné  un  recueil  alphabétique. 

Ces  abréviations  étoient  employéesdans  les  monu«» 
mens  publics ,  dans  les  infcriptions ,  &  dans  la  ré- 
da<5Hon  des  délibéradons  du  fénat  &  des  aftes  pu- 
blics. Cicéron  parie  de  fcribes  qui  écrivoient  en 
noce  avec  tant  de  rapidité ,  qu*ils  ne  perdoient  pas   1 
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un  féul  mot  de  ce  qui  étoit  prononcé  au  barreau» 
Les  Anglois  ont  confervé  Ynfzge  des  abréviations  j 
Si  par  leur  fecours  on  tranfcrit  exaâement  les  dif> 
cours  &  les  débats  parlementaires ,  &  toute  la  pro- 
cédure criminelle  qui  efl ,  par  ce  moyen ,  un  tableau 
fidèle  de  tout  ce  qui  fe  pafTe  entre  Taccufateur  & 
l'accufé ,  entre  ceux  -  ci  &  le  juge  &  les  témoins* 
Les  interrogations,  les  interpellations,  les  réponfes 
des  uns  &  des  autres  font  transcrites  dans  les  mêmes 
termes  qu'elles  ont  été  prononcées  ,  en  forte  qu*en 
lifant  une  procédure  criminelle  angloife ,  vous  croyez 
entendre ,  non  pas  un  funple  récit ,  mais  les  pei^ 
fonnes  même  du  juge  ,  des  témoins-,  de  l'accufa- 
teur  &  de  l'accufé  ;  car  leurs  paroles  ,  leur  ftyle, 
les  acclamations ,  les  interruptions  même ,  tout  fe 
'place  fur  le  regiflre  de  manière  à  faire  reconnoî- 
tre  ,  dans  le  plus  grand  détail,  les  divers  fennmens 
-des  interlocuteurs. 

En  France  on  tolère  Tufage  des  abréviations  dans 
les  écritures  privées ,  les  lettres  miffives  ,  les  papiers 
de  commerce  &  de  finances ,  quand^  les  intéreffés, 
afTociés  pu  correfpondans  font  dans  l'ufsçe  de  s'en 
fervir,  ou  qu'elles  font  claiilBS  &  démonfbatives,  foit 
'  en  elles-mêmes,  foit  par  rapport  à  ce  qui  précède  & 
à  ce  qiû  fût ,  foit  enfin  par  l'emploi  reconnu  & 
avoué  de  cette  ttième  abréviation. 

Mais  dans  «tous-  les  autres  aâes  fous  fignature 
privée ,  les  abréviations  font  réprouvées  ;  amfi  les 
fommes  contenues  dans  les  billets  ou  lettres  de 
change ,  les  obligations  contraâées  dans  des  écrits 
'  privés ,  doivent  être  énoncées  en  toutes  lettres.  Il 
en  efl  de  même  des  ades  de  procédure  ,  où  les 
abréviations  ne  font  permifes  ni  par  les  coutumes  , 
ni  par  l'uf&ge  ,  nr  par  les  ordonnances  :  elles  font 
également  profcrites  dans  les  aâes  des  notaires  & 
dans  les  teftamens ,  fur-tout  en  ce  qui  concerne  tes 
noms  propres ,  les  dates ,  les  fommes ,  &  les  autres 
parties  eflentielles  dbs  ades.  Ce  qui  fe  met  par  &<» 
dans  les  minutes ,  eft  une  efpèce  à^abréviadon  qui 
contient  en  foi  une  fignificadon  certsdne ,  msds  bor- 
;  née  &  limitée  par  ht  nature  du  contrat ,  &  cet  &Cm 
.  fe  met  au  long  dans  la  grofTe ,  &  ne  peut  s'éten- 
dre à  des  choies  oui  fignifient  plus  que  ce  qui  efl 
dans  le  corps  de  l'aâe  :  plufieurs  arrêts  ont  con- 
damné des  notaires  pour  des  claufes  énoncées  par 
des  &c.  dans  leurs  minutes  ,  qu^ls  avoient  éten- 
dues dans  la  grofTe ,  en  y  ajoutant  des  obligations 
oue  les  parties  -n'ont  pas  ordinairement  Fintentioa 
cry  comprendre. 

Les  mots  après  lefouek  on  met  des  &c.  dans 
les  minutes  ,  font  oroinairement  ceux-ci  :  auquel 
Heu  ,  &e.  nonobftant  ,  &c.  promettant  ,  &c.  obli- 
geant ,  &G.  renonçant  ^  &c. 

Auquel  lieu  ,  &c.  fignifie  que-  dans  les  lieux  où 
on  a  fait  éleâion  de  domicile ,  les  parties  confen- 
tem  que  tout  aâe  foit  fignifié. 

Noncèftant  ,  &c.  Agnine  malgré  le  changement 
de  demeure. 

Promettant ,  &c.  ces  mots  ne  peuvent  fignifier  que 
b  promefTe  d'exécuter  Taâe  ,^ou  de  payer  les  fraî$^ 


irèî-«rand  ufage,i  caufe  de  l'immerifitè  d'énîtiires 
qui  fc  font  k  Rome  dans  les  diKrcns  tribunaux  : 
elles  y  font  devenues  de  ftyle  ,  &  font  d'un  ufage.ft 
commun  ,  qu'on  fufpeôeroit  même  de  fàiix  pannt 
nous ,  tout  afle  où  les  mots  qui  s'écrivent  ordinai- 
rement en  abrégé  ,  ieroieni  écrits  différemment.' 
Coinme  les  ithréviatioiu  rendent  les  bulles  très- 
difficiles  à  déchiffi-er,  nous  en  donnons  ici  l'explî-' 
tntion  par  ordre  alpliabétique ,  d'après  le  Traité  des 
ufigei  Je  la  cour  de  Rame  :  cela  ne  peut  étrc  qu'utile 
auï  gens  d'églife  &  de  jïiftice. 


A  A. 

A  a. 
Au  de  câ; 

Ab. 

Abf. 

A  brie. 

Abus ,  abf. 

Abfolven. 

Accu. 

Aceîi. 

Adhéren; 

Admitt.  adrnitt' 

Ad  no.  prxf. 

Adn5r. 

Adrios. 

AffeO. 

Affiii. 

Aiâr, 

Aiûnu 

Al. 

Aliâ. 

Alienat.ae; 

Alioquôdoi 

Al  mus. 

Air. 

Aïs.  pns.  grai 

Aitér. 

Altûs. 

Ann. 

Anîi. 

Annéit. 

Appel,  rem.' 

Ap.obft.renL; 

Aplicath.  ipcam 
Apoftôl. 
Ap.ftd.Iec, 
Appâiis.âptii> 


auri  de  caméra^ 

■  abfolaùo, 

■  abfoluiuuu.  •■ 
abfini. 
abfolventes. 
sccufaiio.        ■■ 

ad/urentium, 

admitUfUu. 

ad  noflram  fTmftnt 

MdvtrfarioTum, 

^effus» 
ajînisas. 
aaimarum. 


alitiuaïottc. 

alioouomodo, 

aUipmus, 

aller. 

alias  prxfttts  graiù, 

aaimatlm. 


totjlaaiio  rt- 

tf^fiolkam, 
^^IhUeimt, 
Mpopolicttfidhbgatutt 
Sfpn^aiit, 


Alteq. 

AfTcquém. 

Aflequutio. 

Attâta. 

AttatÔr. 

Attcnt. 

Atto.  Ait. 

Au. 

Aufte. 

Authorit.  - 

Audien. 

Aiigeîi. 

Autlien. 

Aux. 

AuxÔ. 


BeariC 

Beatmppr. 

Bedti.  bencdd, 

Ben. 

Bcnealîbui, 

Benêum. 

Bcnélos. 

Benvôl. 

Benigte. 

Bo.  tneiô. 

Câ.  cam. 

Caâ.  câ. 

Cais.  aium. 

Canîce. 

Canôcor. 

Canon. 

Canoiî.  rêg. 

Canon,  fêc 

Canûtus. 

Cantia. 

Capéll. 

Capéls. 

Capnâ. 

Car. 

Cârd. 

OrdîUsi 

Câf. 

Cauf. 
Cen.£cct£ 

Cenf. 
Ccrto. 
Cefo. 


^guationtat.  ■ 
ajfequiuionem. 


atte/itatorum, 
-  Munto, 

•  auihoritaiti 
■  audientiam. 


auxiliaiuts. 
auxilio. 


,  iinediSlus', 
.  heaiifflme. 
.  itaii^me  pj/eri 

htntdifli. 

tenediUionem. 

beneficidibui. 
,  itruficiiinu 

benevolos. 

btnevoitniiai 

btnipiiiait, 

honam 


'  cMfis  animanim, 

eanonici, 
■  eartoniconiM. 

canoaicaium. 

canoniciis  rtsuLzrltm 

eaaonkus  feeular'at 


eartcelLina. 
eaptUa. 
■  eapelLumt'. 
MptUama, 
caufamm, 
€ardinjiiism 
eardinalU, 
amfas. 

ctnfura  ecclefin^ctt 

cène  modo, 

£  % 
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Ch. 
C  G. 

GrcumpéonL 

Cifier. 

Clse* 

Chu 

Clauf* 

Clico. 

Clif. 

Clunia.cla» 

Co.com* 

Cog.  le. 

Cog.  fpir. 

Coga.  cogn.  cognoia» 

Coeên. 

Cohâo. 

Coetiis« 

Coigîs.  cogds.  gqqC 

Coîone. 

Coittatur* 

Collât. 

Colléata. 

Colleç. 

CoUingan; 

Collm. 

Com* 

CoSidznC 

Comdus. 

Commr.  Epo* 

Competeiw 

Con. 

Conc. 

Conféone* 

Confêori. 

ConcSne» 

Conlis. 

Conriis* 

Conf» 

ConC  t.  r» 

Confcûe.  y 

Confeipieiu 

Confervan* 

Consnc* 

Confit. 

Conftbus»  ^ 

Con(litution# 

Con(u. 

Cont; 

Coéndartan 

Cocrétur. 

Cujufcumq* 

Cujuslt. 

Cur.    • 


D.n.pp* 

Dât. 
Dcât» 


chriJH» 

çivis. 

àrcum/pe^om» 

ciperàenfis» 

clora* 

ciatua» 

cUrico» 

claufiUs: 

dumactnpSm 

coituntawn* 

cognaiio  Ugalîs, 

iognatiofpiritaBsm 

coptomina. 

cognomefim 

cohabiuuio, 

€ognominaiujm  ,-  * 

eonfangiûnitatism  . 

commumone.  .\ 

committaturm 

colUpata. 

€olUgidta, 

€o!Iitigantihus2 

tMâganùuttu 

commuais. 

commendûm» 

commendauis* 

committatur  epîfiùfù^ 

competentem. 

contra, 

confilium» 

Confifflone» 

confijfori* 

communication^^ 

conventuaBsm 

contrams, 

confecratio, 

confultationi  talito'  rtffon* 

detur, 
confeientiét, 
confequendum* 
confervando. 
conc^onc. 
conceffit. 
conjlitutionihis. 
conftitutionum. 
confinfu.  *    "^ 

contra. 

commcndannt* 
commendaretur. 
Cttfufcumfue. 
cujufdbct* 
curia. 


D 


domini  noflripif^^ 
domini  nofiri, 
datitm. 
dtteoL 


Decro; 

décrétai                                     1 

Decrum; 

dccrttumi 

Dém. 

dçfiptXs» 

Defivo. 

dcfinitivo. 

Denomin. 

dcnominatîa. 

Denominât.  denom; 

denonùnanonemi 

Derogât; 

derogationc» 

Defup. 

dtfuper. 

Devolut.  devoU 

devoluiitmm 

Dïc. 

diacefis. 

Dic.^ 

di(Lon, 

Digni.  (figa* 
PiLfil. 

digneminL 
dUedusfiUus. 

Dbn» 

difpofitione, 
dijcrttioni  vtflra^ 

Dif.vcf. 

Diicreonu 

d^cretioni. 

Diipâo. 
Diipen. 
DîfoenC 

diffîpatio. 

JTC      A' 

Mfpenfatio. 

Diipen(ao» 
Diipofic 

ibfpenfatiom 

JupofitivL 
divcrforuMm 

Diverfocv 

Divor. 

Ovoràunu 

Dni. 

domini. 

DnioBi» 

dominiaU 

Dno. 

domino. 

D.dns.doiitt^  . 

dominus^ 

Donu 

domini. 

Dotât. 

dotatio. 

Dotâte.dof# 

dotatione» 

Dr. 

£cUur. 

Dté. 

dida. 

Dd. 

dim. 

Duc.aii.  de  ca^ 

dàcatonm  auri  de  camcrdm 

Ducat. 

ducatorum. 

Ducén. 

ducentorum. 

Dtim.  ret»  dimu  viv* 

dùm  vivent. 

E 

Eâ. 

eam. 

Eccl.  rom* 

eccUfia  romana\ 

Eccleiûm. 

eccUfiarum. 

Ecdefiaft* 

êccUfiaJlki. 

Ecdia.  ecc). 

eccitfia. 

EccKs.  ecctici& 

ccdejiaficiu 

Eé. 

€^'     , 

Efium.  eSeSL 

.  effcfban. 

Eiufd. 

ejufdem. 

FIcft.    . 

.  eU&o» 

Em. 

cmm. 

Emoltuoi» 

.  emolumcntum^ 

Eod. 

eodem. 

Epô. 

cpifcûpo. 

Epus* 

.  cpifcopus. 

Et- 

etium. 

Ex» 

.  extra.            ,       ^ 

Ex^ronuasT^ 

extra  rcmanam  cunanf. 

Ex.  val. 

.  exîfiimatiooimv^ris. 

Exât.exîfl;» 

.  exiflat. 

Excôe.  '  ; 

.  excommunîcattone^ 

Excois» 

.  cxcotnmunicationis. 

txpmi. 

ixpnmi. 

Huiulm. 

etrflJmoU. 

Exprimend. 

^■Sr" 

Hainil.huniili.himili 

kumilUtr, 

Exped. 

Hu£i.-huinôi. 

hujufmJU 

Expèda. 

txpt£tnda. 

l 

Expcdni. 

txptjiùoiii. 

I. 

hfia: 

Expref. 

txrrt]^. 

Januar. 

Expo,  exprcuï 

€xpnfio.  • 

U. 

idus. 

Exién. 
Extend. 

iFi. 

imar. 
Oionim. 

Exnaordù; 

txtraordjuan»^ 

Immun. 

imnumitat; 

f 

Impetran. 

impttraniiiMt 

Facién. 

facùntu. 

Imponcn. 

Facin. 

ft^iala. 

Impon. 

importiBUe, 

Fafl. 

fio^.    ■ 

Incipi. 

mcipunUo 
infiafcriptum. 

FamiiL 

fmlm. 

Inirfiptuntp 
Infiaicrip.  infrape; 

Fel. 

filicii. 

infrJfcûp,,, 

Fel.r«c.pre<La. 

Intropia. 

imrofiripiA. 

ujfomnofln. 

Invocaône. 

imiocaûont. 

Feftiûibuï. 

fijSviutiiuh 

Fn.  for.  fort 

>/«. 

JÔH. 

joaa/ta. 

Foi. 
Fol. 

forma, 
folio. 

Irregulte. 
Is. 

inrgulariwt, 
idibus. 

Fr. 

fi<^. 

Jud. 

judkium. 

Fmém; 

ftaatm. 

Judjudâ. 

jf&Um.    , 

Franûs. 

PamfM 

Jnr. 

juravit. 

Frai. 

fijitamu,. 

Juris  patr.     ' 

jitr'is  pammatttu 

Fnia. 

fr.au. 

Jurto. 

jurjmtntç. 

Fniaib.&oa. 

frumiut. 

Jui. 

juxta. 

Fnim. 

Iratrmn. 

K 
L 

Fundè.  fiindnc  fimdaône.  fundMutnt. 

Kal.KI. 

G 

laïc. 

Imciu. 

Gentr. 

prmJÙ. 

Laicor. 

laicorum. 

General. 

gentraUm. 

Unir.Iaoîio. 

L,njf,mc. 

Gnâlis. 

geiuralù. 

legi.. 

Itgiiimi.lteitvm» 

Gnâno. 

gtrnr^h. 

Legma. 

kpnma. 

Gnli. 

gourai,. 

Lié. 

GSi.gaiend. 

■    gaieraiutr. 

lib. 

iitcrYtlliiro. 

GSra. 

gentra. 

Ut. 

Util. 

Grâ. 

F-"*^-    ,  .     .    ■ 

liog. 

titigiojiis. 

GraiLaffin. 

UogioC 

Uiigiofa. 

Grar. 

gratiarum. 

UnS. 

'  Itpiima. 

Grat. 

gnaifi. 

Litt. 

'  liiiera. 

Grat. 

.gramfx._ 
grattficaiiont. 

Linerar. 

Siteranm, 

Graiifc. 

Lô. 

UbrQ. 

Graine. 

gnaificmamt. 

Lre. 

liiiertt. 

Gré. 

r-»»- 

Lils. 

Ûiinit. 

Grat. 

pàofr. 

lie. 

'£ciu. 

H 

Liïmo. 

hgiimo. 

Hab. 

habcn.haitrl 

Liidoiis.lii£ 

ludoviau. 

Habemfi 

luiromr. 

M 

Hallo. 

Mhau. 

M. 

maaam^ 
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Mâa* 

Magro. 

Mand. 

Mand  q. 

Manib. 

Mediet. 

Medté. 

Menf. 

Mir. 

MIrâone. 

MnirL 

Mo. 

Mon.  can.  pram* 

Monrium. 
Moveii. 
Mrîmoniuni.  * 
Mtmoa. 

Nri. 

Nâa. 

Nadvîteinï 

Neceff. 

Neceflâr. 

Neriâ. 

Nerlor» 

N5. 

Noba. 

Noén. 

Noia.  noa.  ttem^ 

Noboft. 

Noft. 

Not. 

NoLnotSJ 

Notar. 

Noto.  pubco* 

Nra. 

Nûltiis. 

Nuncup. 

Nuncupât* 

Nuncupe^ 

Nûp. 

Nup. 

O. 

Obat; 

Obît.  ^ 

Obneru 

Obnct. 

Obft. 

Obftant; 

Obt. 

Obtint. 

Odobr. 

Occiip. 

Oés. 

Oflali. 

Offium. 


N 


nuuena: 

mapflro. 

mandamus,  mandatum, 

mandamus  quatenus, 

maiûhus, 

medUtate. 

médiate. 

mlfericordiur» 

mftraùone. 

mimftrari, 

modo, 

monitioru    eanomcà   pm- 

miffa. 
monafterium, 
moventibus^ 
mammoràumm 
matrimoniumm 

noflri. 

natura.    . 

ftativitatèm^ 

fuceffams, 

neceJfanonMn 

neceffarîa, 

neccffanorum^ 

non, 

nobilium, 

nomcn. 

nonùna* 

nonobflantibuss 

noftri, 

nàiandunu 

notùia. 

ttotario» 

noutrio  pubUcOm 

ntiftrA» 

nuUatenùs, 

nuncupaium. 

nuncupationwn» 

nuncupatm. 

nuptr. 

mtpûût. 


non^ 

êbttmhat» 

cbiius. 

ohtinerL 

ohtinet. 

ohftacubm* 

Mlanûbusm 

ohtinet. 

obtinebas. 

oQobris, 

occupatam. 

omîtes, 

offidali. 

ojjictttm» 


Of. 

'  omnL 

Oib.  ^ 

omnibttt: 

Oio.  oinoi 

.    omnino. 

Olum.  om. 

omnium. 

Omn. 

omnibus,  omnino'^ 

Oppis. 

'  opportunis. 

Oppna.  opport. 

*  opportuna.  * 

Or.  orat. 

'  orator. 

Orat. 

•  oratoria. 

Orcè.  orâcè. 

'  oratrice. 

Ordbus. 

ordinationibus^ 

Ordin.  ordi«. 

ordinatio. 

Ordîs. 

ordinis. 

Ordris. 

ordinariis. 

Oiî. 

•  oratori. 

Orîs. 

oratoris. 

Ont. 

oratrix. 

p 

PP- 

papa. 

Pa. 

papa. 

Paô. 

.paÛum. 

Pudlis. 

.  prajudiciaUs» 

Pâm. 

primam. 

Patochîal.  parolis* 

parochiaJis'. 

Pbr. 

prctshyter. 

Pbrëdda. 

prabytericidjm 

PbrL 

prashyteri* 

Pcépit. 

pracipit. 

Penia. 

p<3tnitentia. 

Peniaria. 

patniuntiarîai 

Peniten. 

pceniuntibus* 

Pens. 

penfione. 

Penult. 

penulttmus. 

Perindè  val. 

perindè  valerit 

Perpuam. 

perpetuam. 

Perao. 
Perlolvea. 

perquifitio. 
perjofvenddi 

Pet. 

petitur. 

PfeiTus. 

profejfus. 

Pindè. 

perindè. 

Pmiflor. 

pramifforumi 

Pn.Pn$. 

praftns. 

Pndit. 

prœundit» 

Piiti 

poffunt. 

Pntia. 

prafentiai 

PntîumJ 

prafentiunu 

Pntodunu 

prettendo-fiandmU 

Po.fcui\ 

frimo. 

Podtus. 

primodiBuSm 

Pœn. 

pcmitenùa. 

Point. 
Pontus* 

pojpntm 

pontificatiUm 

Poff. 

pojjit.pojjejjlonem.  pojmii 
pojfejfione.  pojfejfor. 

PofleT. 

Poffonc. 

pojfejjlîonem^ 

Poflor. 

pofefor. 

Poten. 

potentia. 

Ppuiinu 

perpetmmm 

Pr. 

pater. 

PneaL 

praallegatttii 

Prst 

pralendit. 

Prxdrus. 

pradiSai. 

Pr„byu 

fTtubyttU 

Pnm. 

ptimam. 

Primod. 

PriotQs. 

pnoratas. 

Prucurati 

precurator. 

Prôr. 

procuratOT. 

Pro'ri. 

proiuraton. 

Prov. 

provifionis. 

Provionci 

provifiont. 

PrOXOS. 

proximos. 

Predr. 

pradiciiur. 

Pr. 

pouji.prêut. 

Piam, 

pritdiUum. 

P(tùr. 

pciitur. 

Pub. 

puilico. 

Pur?.  canoa> 

PÙiderc. 

providtre. 

Q 

Q. 

qiu. 

Qii. 

^uod. 

Qm.qôn. 

Qmlt.  quomolû 

Qcnus.  qtus, 

Qu. 

auod. 

Qualit. 

,W,-,.;«. 

Qiiat.  quaten. 

ÛUiittTtUJi 

QiKiad  vix. 

quoadvixtrit. 

Quodo. 

quov'u  modo. 

Quon. 

guondam. 

Quor. 

quorum. 

K 

Rtâ. 

rep/b-ata. 

Rec. 

ncordaiionis. 

Reg 

„Sd.. 

Resiil. 
Kefenc. 

repuarim. 

Tclipone. 

Refcripr. 

rtfiriplum. 

Keldam. 

nfidentiMI. 

Rcfervar. 

rcfervMa.  r^eryaùo» 

Reng. 
Ref:gnation. 

rtfymuh. 
fffipuutontm 

RePgnc. 

rtfiptaùom^ 

Rei^^o. 

uftgnalio. 

Ri:(i^èr. 

nfignare. 

Rci'Ô. 

Kfirvalio. 

Rcrtois. 

Rétro  fcript. 

Tttrofmptus, 

Regnet. 

Kfigneu 

Rlâris. 

reptUris.. 

Rlé. 

rtgula._ 

Rlium. 

Hguiarium, 

S. 

S.R.E. 

S.V. 

S.V.O. 
Sa. 

Sacr.  une. 
Sacror. 

Sïcul. 
Saiûri.  lalri. 
Sanftii. 
Sanflme.  pr. 
Sàrium. 

Se.  ce.  ex.  val.  an- 
Sec. 

Sed.  Ap. 
Sen. 

Sen.  exco. 
Sentent. 
Séparât. 
Sigra. 
Sifem. 
SiLibus. 

Sineul. 
Sit. 

Slm.' 

Sloram. 

S.M.M. 

Snia. 

Sîiia.  Stâ. 

Siici.  Sari. 

Sollic. 

SoUt. 

Solut. 

Solutis.  fbluÛis. 

Sorti  le. 

Spealem. 

Spec. 
Spo.  fpeeir. 

S]>ûalibus. 

Spûs. 

Stat. 

SubAânIis. 

Subvent. 

Suce. 

SuccÔces. 


fiviflus, 
fanUiim  pflnaa, 

fanila  romang  teeUJîg^ 
fanflilJÙ  vcjh-a. 
finflu-itis  vejira  ornur, 
fapra. 
Jacra  unlho. 

facuLiTu. 

falutan. 
fanditaiit. 
faaEiijJimcpmtT. 
facramemum. 

ftcundum  commiuitm  txifli- 
nuuioncm  vdarem  annuum, 
ficimdùm. 
fedis  apojlolie^ 
Jintentiis. 
finuruiaaecommtaûcationum 

jeparalim, 

fimUm, 

fimlibas, 
fimpJieu. 
finpiiùTum, 

ficularii, 

fjnfUm  ManoBi  majoreau 

fmOa. 
fmlUtMi. 

fallicuittortm. 

folilam. 

fdutimi,. 

foluiionis. 

fortUtgiam, 

fpicuUiru 

ff,<uli,„. 

fp„,.U. 

fptcialis. 

tpmf,.m. 

fpirilunllbui, 

fpirit^. 

faijhiiiUUf. 
Jiiéveniiona, 

^£^'orei^ 
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Suropt' 

Sup, 

Suppat. 

Stippantîs. 

Supplie. 

SupplîcaSnis* 

Suppne» 

Suptum. 

Surrog, 

Surrogan. 

SurrogâoniSf 

Surrogat» 

Su(pên« 

TangeS^ 

Tant, 

Tcmp, 

Tén, 

Téneu, 

Terno. 

Tcft. 

Teftib. 

Thiâ,  Theolîa* 

Tir. 

TIL 

**?!     • 

Tpore, 

Tpûs. 
Trecéiv 

V. 

Vr. 

V.  vrS. 

Vacan, 

Vacaonum* 

Vacatnis.  vacuSnû. 

Val. 

VenéblL 

Vcrifilé. 

Verufq. 

Veft. 

Videb.  vicl^hr. 

Videl. 

Viginti  quatf 

UlF.  • 

Vit.  poff. 

Ulti.      ' 

Ultîis. 

Urfis. 

Ufq. 
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fumptml 

fupra* 

fuppUcatn 

fuppUeantibusl 

fupplîcat. 

fupplicaùomsp 

/uppUcadonc, 

fupraJUlum. 

furrogandus. 

furrogandis^ 

furrogationisf 

furrogandis. 

fufpcnfionU. 

tangendump 

tanturtu 

I 

tempus. 
unore, 
tenendum, 
termino, 

uflimonium» 

ieflihus, 

theologia, 

tUulu 

titulL 

iamen^ 

tempore^ 

tempus. 

trtctntorumf 

veflra, 

vcfier. 

yejlra* 

vacantem.  vacamibusp 

vacatîonum. 

vacaiionis, 

yalorem, 

vtnerabilim 

ymjimilt. 

verufquif 

vefler. 

videbhur, 

vïdclicet. 

yiginti  quatuor^ 

fdtima. 

ultimus  pojfcjfpr^ 

tdtimi. 

ukimus, 

univcrfism 

ufque^ 


Xpti.  chrilH. 

Kpnânoniinf    .  chnflianonm. 

Xptni.  ehriOianu 

Xa.  vigmtif 

l^es  noms  àc%  diocéfes  s^abrégenc  ainfi  :  Parifiiti. 
^U^^unen.  Panfienfts ,  Lugdunenfis. 

ABREUVCMRS ,  f.  m.  (  PoUce.  )  les  abmtvoirs 
fifpf  (^  liçux  difpofib  cominodémcnt ,  for  le  bord 
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éc$  rîvUf es  i  pour  fiipliter  \ç$  mojrfni  d'y  abrcv- 
ver  les  beflîaux%  Nos  rois  ont  donné  deslo»»  pour 
la  iurecé  des  ahmivoirs  »  qu'il  (eroit  à  {ouhaiter  qu*oa 
fuivit  par*^out;on  èviteroit  par-là  les  înconvéniens 
qui  rétultem  du  peu  4e  vigilance  qu*on  apporte  fur 
cet  objet. 

Parl^  ordonnances  de  151^  ^de  1671  &  1671» 
les  abreuvoirs  de  Paris  ^  ainu  que  les  quais  ,  les 
ports  &  autres  ouvrages  publics ,  font  à  la  charge 
de  rhôtel-de-ville  ,  qui  doit  prendre  les  fonds  né- 
ceflaires  pour  leur  entretien  oc  réparations,  for  le 
produit  aes  différens  oArois  dont  il  jouit ,  par  pré- 
férence à  toute  autre  dépenfe.  Un  des  echevîns 
eft  particulièrement  chargé  de  la  vifite  des  ports 
&  abreuvoirs  ;  il  doit  la  taire  tous  les  jours  «pour 
donner  enfuite  fon  rapport  au  bureau  de  ce  qu*il  aura 
obfervé;le  paré  des  abreuvoirs  doit  être  ndËùtrous 
les  ans  ,  &  leur  fond  affermi  par  des  recoupes  & 
cailloutages  ;  les  voies  qui  y  conduifent  d«Mvent 
être  libres  ,  &  fans  aucun  embairas  ;  les  bateaux  ne 
doivent  s'approcher  qp*à  la  difiance  de  cinq  toifes 
du  bord  de  Teau  ,  aux  environs  des  abreuvoirs ,  Se 
ils  doivent  fe  ranger  de  manière  (p*ils  n'en  gênent 
pas  Tufage  ,  autremem  on  les  bit  retirer  à  leurs 
frais ,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  9  &  les 
msdtres  font  condamnés  en  une  amende  de  foixante 
livres.  Quoique  les  officiers  de  police  aient  le  droit 
de  veiller  pour  empêcher  les  entreprifes  qu^on 
pourroit  faire  fur  les  abreuvoirs  ,  toutes  les  con- 
teftations  qui  naiffent  à  cet  éggrd  ,  font  portées 
au  bureau  dé  la  ville. 

Les  ordonnances  militaires  contiennent  auili  plu- 
fleurs  difpofitions  pour  la  (ureté  des  abreuvoirs  ,  & 
prévenir  les  accidei^  qulls  pourroient  occafionner. 
Elles  ordonnent  aux  majors  des  régimens  de  cava- 
lerie ,  huflàrds  &  dragons ,  aufli-tôt  que  les  troupes 
arrivent  dans  un  camp,  de  vifiter  les  abreuvoirs 
qui  en  font  à  portée  ,  pour  faire  mettre  en  état 
ceux  qui  font  pratiquables  ,  &  rompre  ceux  qui 
fèroient  dangereux. 

Abreuvoir ,  (Droit  i* )  ce  droit  étoit  connu 
fous  les  Romains,  oc  ils  l'appeUoient frcorix  ad  aquam 
appulfus  :  c'étoit  une  des  huit  fervitudes  ruftiques , 
c'eft'à-dire ,  à  Tufage  des  biens  de  campagne  :  il 
confiftoit  dans  le  droit  de  faire  paffer  fur  le  fonds 
d'autrui  fes  beftiaux ,  pour  les  conduire  à  un  a^reu^ 
voir  commun. 

Cette  fer vitude  fubfifte  en  France ,  elle  efl  réelle  ; 
*&  comme  toute  fervitude  eft  établie  fîir  un  héri- 
tage contre  fa  liberté  naturelle,  il  faut  ou'elle  exifte 
par  titres ,  une  pofreflion  fans  titres  ae  niffiroit  pas  : 
rufage  s'en  règle  par  les  conventions  énoncées  dans 
le  titre  confUtutif.  f^oyef  Servitude. 

ABROGATION  ,  fl  f.  (  Jurifprudence.  )  c'efl 
Taâe  par  lequel  on  révoque  ,  ou  on  annuUe  une 
loi.  Le  droit  d'abroger  n'appartient  qu%  celui  qui 
a  le  droit  de  faire  la  loi.  En  France ,  le  fouveraîn 
feul  a  le  pouvoir  d'abroger  une  loi ,  parce  qu'il  efl 
feul  dépofuaire  de  la  puifTance  légiflative. 

VabrogatiQn  diffère  do  la  dérogation ,  en  ce  que 

la 
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fucceffion  de  kurs  enfahs ,  a  été  {ormeMcmtnt 
éihrogé  par  celui  du  mois  daoût  1729.  L'édît  de 
Nantes ,  en  feveur  des  réformés ,  a  été  révoqué  & 
annullé  par  celui  d'odobre  1685.  Nous  pourrions 
en  citer  beaucoup  d*aatres* 

^ordonnance  de  1629  nous  fournit  un  exemple 
frappant  de  Yahros;ation  tacite.  Cette  loi ,  qid  contient 
un  grand  nombre  de  difpofitlons  trèsHfages,  de*- 
mandée  par  les  états ,  puUiée  &  ènre^mée  par- 
tout avec  acclamation ,  fuivie  encore  au  parlement 
de  Bourgogne ,  femble  avoir  été  flétrie  par  la  dif- 

5 race  de  fon  auteur  ,  Michel  de  Mariliac ,  garde 
es  fceaux  :  elle  efl  tombée  dans  Toubli  ;  &  fi 
dans  le  parlement  de  Paris  on  fuit  quejques-unes 
de  fes  difpofidons  ,  ce  VLtû  pas  par  rappon  à 
cette  loi  y  qu'on  ne  cite  point ,  mais  par  rapport  à 
leur  foitfce ,  &  aux  anciennes  ordonnances  d*oii 
cUes  font  tirées. 

Vabrogation  tacite  a  même  un  pouvoir  fi  confi- 
dérable,  que  le  légîflateur  &  lesmagifirats  fouve- 
Tains  y .  déférent.  M.  d^Aî^uefleau  écrivoit  à  un 
parlement  en  174*^  :  «  il  faut  favoir  s'il  a  étéd'u- 
»i  fage  jiifqu  à  préfent  dans  votre  pays  de  fuivre  à 
»  la  rigueur  les  ordonnances  &  déclarations  du 
ff  roi  ,  ou  fi  on  a  ufé  de  tolérance  &  de  diffi- 
i>  mulation  dans  des  cas  femblables  n. 

Louis  XV,  dans  l'ordonnance  des  fubflitudons, 
en  renpuvellant  farncle  50  de  Tordonnance  d'Or- 
léans ,  a  fhitué  que ,  dans  les  provinces  où  Fufage 
avoit  étendu  les  fubflitudons  jufqu'à  quane  degrés , 
la  reflriétion  à  deux  degrés  ^  portée  par  Tardcle 
30  de  fon  édit ,  n'aurbit  lieu  que  pour  les  fubfti- 
tunons  qui  feroient  faites  à  Tavenir,  fans  avoir  d'effet 
^  à  l'égard  de  celles  qui  auroient  été  faites,  foit  par 
des  aâes  entre -vin,  foit  par  des  difpofidons  à 
caufe  de  mort,  avant  la  publicarion  cie  l'ordon- 
nance. 

Nous  obferverons  que  jufqu'àr  Louis  XIV,  il 
ji*y  avoit  ni  vues ,  ni  enfemble  dans  notre  léeifla- 
tion  &  dans  larédaâion  des  ordonnances.  Plufieurs 
n'ont  été  données  que  pour  les  befoins  du  moment, 
cpelques-unes  ont  été  l'ouvrage  des  faâions  qui 
le  fuccédoient ,  &  qui  ont  déchiré  fi  long-tems 
le  fein  de  la  patrie  ;  d'autres  ont  été  publiées  dans 
des  circonfhnces  paniculiéres  ,  qui  n'ont  plus 
aujourd'hui  ni  objet  ni  motifs  ;  la  phipat  de  ces 
loix  font  tombées  en  défiiétude  ;  cependant ,  comme 
«lies  n'ont  pas  été  abrogées  formellement ,  il  n'eft 
pas  rare  de  trouver  dans  les  nouvelles  ordon- 
nances, que  le  lègiflateur  renvoie  fur  quelques 
points  aux  anciennes ,  d'où  il  arrive  que  les  tri- 
bunaux peuvent  avoh-  de  la  tolérance  ou  de  la 
diffunulanon  fîir  ces  loix  pafTagéres  &  inufitées , 
ce  qui  introduit  une  diverfité  déplorable  dans 
notre  jurifpmdence ,  à  laquelle  oh  pourroit  remé- 
dier ,  fi  à  l'exemple  des  Romains ,  après  s'être  aflîiré 
£e  Vabrogation  tacite  d'une  loi ,  on  attefloit  cette 
éihrogation ,  par  uûe  loi  du  prince  qui  la  prononçât 
exprefliment  :  ne  feroit-ce  pas  un  moyen  de  dimi- 
nuer les  embarras  de  la  procédure  >  &  de  fyppri- 
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mer  les  fubterfiiges  que  ces  loix  tombées  eh  dèfué-^ 
tude ,  &  ignorées  de  la  plupart  des  citoyens  ^ 
occafionnent  trés-fouvent  ? 

ABROUSTURE ,  fi  f.  vieux  mot  qui  fignifîoir 
jadis  le  droit  de  faire  brouter  le  bétail  en  certains 
lieux. 

ABROUTIS  ,  (  Bois  }  (  Eaux  &  forêts.  )  dans 
la  jurifdiâion  des  eaux  oc  forêts  ,  on  appelle  bois 
,  abrotiùs  ou  rabougris ,  les  bois  défeâueux ,  foit  à 
caufe  que  le  fonds  où  ils  ont  crâ  efl  de  mauvaife 
qualité  ,  foit  parce  que  le'  bétail  en  a  détruit  les 
bourgeons  lorfqu'ils  commençoient  à  croître. 

Suivant  l'ardcle  16   du  dtre  3   de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts  de  1669,  les   grands-msdtres 

3ul ,  dans  le  cours  de  leurs  vifites  dans  les  forêts 
u  roi ,  remarquent  des  endroits  dégarnis  ou  peu- 
plés  de  bois  abroiais  &  rabougris,  peuvent  y  faire 
mettre  de  nouveaux  plants  aux  frais  du  roi ,  Se 
pourvoir  à  h  confèrvarion  du  jeune  bois  ,  en 
faifant  faire  des  fofTés  par  adjudîcadon  au  nd>sûs» 
Mais  l'article  3  du  dtre  27  porte  que  ces  offi- 
ciers feront  mention  dans  leurs  procés-veri>aux  des 
places  vuides  qu'ils  auront  remarquées  dans  les 
forêts  du  roi ,  pour  être  pourvu  au  repeuplement  » 
fur  leur  avis.  Depuis  que  par  Tédit  ae  1716,  les 
erands-maitres  ne  peuvent  plus  difpofer  d*aucune 
lomme  fur  les  amendes ,  ils  ne  font  plus  en  état 
d'exécuter  par  eu^-mêmes  ,  ce  qui  leur  étoit 
prefcrit  pour  les  bois  abroiais  ;  ainn  ik  doivent 
feulement  aujourd'hui  envoyer  tous  les  ans  au 
confeil  un  état  des  foinmes  quHls  croiront  devoir 
être  employées  à  l'aménagement  des  forêts ,  pour 
être  par  fa  majefié  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
dra. Ainfi  les  grands  -  nuûtres  ne  doivent  point 
prendre  fur  leur  compte  de  faire  repeupler  les 
places  dégarnies ,  fans  un  ordre  exprès  du  roi. 

Quant  aux  recépages  dont  parle  le  même  article 
du  titre  3  ,  relativement  aux  bois  abroutis  &  hk 
bougris ,  les  grands-martres  doivent  envoyer  au 
eoineil  des  procés*veri>aux  pour  être  pourvu  à  ce 
qu'ils  (îroient  devoir  être  fait  à  cet  égard. 

L'article  45  du  titre  15  de  la  même  ordon* 
nance ,  enjoint  aux  adjudicataires  des  bob  du  roi 
de  fsûre  couper  près  de  terre  toutes  les  fbuches 
ou  étocs  de  bois  rabougris  qui  font  dans  les  ventes  » 
à  quoi  les  officiers  doivent  tenir  la  main  ,  fous 
peine  d'interdiâion. 

L'article  13  du  titre  25  ordonne  aux  commu- 
nautés d'hî^itans  qui  ont  des  bois  abroutis  ^  de  les 
faire  recéper  à  leurs  frais ,  &  de  tes  tenir  en  dé- 
fends comme  les  autres  taillis  ,  jufqu'à  ce  que  le 
rejet  ait  au  moins  fix  ans.  Il  faut  remarquer  à  ce 
fiijet  que  les  officiers  commis  pour  faire*  faire  les 
récepages,  ne  doivent  pas  permettre  de  couper 
les  arbres  de  belle  venue  qui  peuvent  fe  trouver 
dans  les  cantons  à  recéper,  dans  la  crainte  que 
les  arbres  recépés  ne  deviennent  abroutis^  ou  ra* 
bougris.  Voyei  Abjudicataike  ,  Bois,  Recé- 
page, &c, 

ABSENCE ,  f.  f.  {Jurifprudcncc.  )  c'cft  larctraite 
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que  provlfionnelUment  ;  maïs  cetic  préfomptSon 
eft-elle  bien  conforme  auxloix  de  la  nature?  M. 
Bemoulli ,  dans  fon  traité  de  ufu  arûs  conjcûandi  in 
jure ,  c'eft-^-dire ,  de  l'afflication  du  calcul  des  pro* 
habilités  aux  matières  de  junfprudcnce ,  prétend  qu'un 
abfent  doit  être  réputé  mort  ,  lorfquU  y  a  deux 
fois  plus  à  parier  qu  il  eft  mort ,  que  vivant  ;  or  , 
fi  on  applique  ce  raifomiement  aux  tables  de  M. 
^  Parcieux ,  \ abfent  pourroit  être  réputé  mort  à 
quatre-vingt-treize  ans ,  &  même  à  Toixante-quinze, 
fl  Ton  s*en  rapporte  à  MM.  de  Bufibn  &  d  Alem- 
biert  ;  cette  préiomption  nous  paroitroît  plus  jude , 
&  devroit  peut-être  être  admiie ,  par  la  raifon  que  . 
Vépoque  de  foixante-quinze  ans    eft  à-peu-près  le 
terme  ordinaire  &  le  plus  commun  de  la  vie  des 
hommes ,  &  que, fuivant  les  loix ,  les  préemptions 
doivent  être  fondées  fur  quelques  vraifembkuices , 
&  fur  ce  qui  arrive  le  plus   communément  ;  mais 
puifque  nous  n*avons   pas  de  loi  précife  fur  tet 
objet ,  il  n*y  a  pas  d*inconvémens  ,  en  attendant 
qu*il  plaife  au  roi  de  fixer  la  jurifprudence ,  de  s^en 
tenir  a  la  fuppofidon  établie  par  les  loix  romaines , 
&  de  fuppolcr  vivant  un   abfent  iufqu'à  ce  qu'il 
ait  atteint  fa  centième  année,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  de  fon  intérêt ,  parce  que  la  légiilation  doit 
fuivre  ici  ,   &  dans  toutes    autres    conjondures 
pareilles,  la  dtfpofition  la  plus  favorable  à  Thu- 
inanité. 

Section    III. 

De  V abfent  en  matière  civile^ 

'  Sous  ce  p<nnt  de  vue  ,  nous  examinerons 
trois  queftions  principales  :  de  quelle  manière 
doit-on  diriger  les  aâions  qii'on  a  à  exercer  contre 
un  abfent  ?  I7n  abfent  peut-il  panager  les  fiKceflTions 
qui  lui  adviennent ,  &  dans  quel  tems  fes  héritiers 
doivent-ils  être  admis  au  partage  de  la  fienne  ? 
Comment  la  prelcription  s'opère-t-elle  contre  un 
é>fent  ? 

•  Absent  ,  affiliation.  L'ordonnance  de  i  ddj  veut 
que  les  ahfens  foient  afTignés  à  leur  dernier  domicile 
connu ,  pour  répondre  fur  les  demandes  formées 
contre  eux  :  &  s'ils  n'ont  ou  n'ont  eu  aucun  domi- 


ne fans  aucune  perquifuion  de  leurs  perfonnes. 

Avant  cette  ordonnance ,  l'ufage  etoit  de  créer 
un  curateur  aux  ahfens^  pour  répondre  aux  demandes 
formées  contre  eux  ;  mais  cette  formalité  a  été 
abrogée  par  l'article  8  de  l'ordonnance  que  l'on 
vient  de  citer ,  &  cela  avec  raifon  ;  car  cette  procé- 
dure augmentoit  la  dépenfe ,  &  ne  produifoitaucun 
avantage  à  \ abfent ,  le  curateur  peu  intéreffé  à  le 
défendre,  n*en  prenoit^pas  le  foin. 

On  afligne  encore  aujourdliui  en  Lorraine  les 
êbfens  au  domicile  du  curateur  en  ûffe,  fuivant 
l'ordonnance  du  duc  Léopold,  de  1707,  quis'ob- 
kxw^  toujours  \  elle  enjoint  au  curateur  de  faire 
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fon  poflîble  \  pour  inftruire  Xahfent  de  ce  qui  <e 
pafle. 

A  l*é^ard  des  étrangers ,  on  les  envoyoît  autre- 
fois amgner  fur  la  frontière  à  fon  de  trompe  :  maïs 
la  même  ordonnance  de  1667,  a  abrogé- cet  uiage  , 
&  ftatué  que  les  étrangers  feroient  alignés  aux 
hôtels  des  procurem^-généraux  du  parlement  où 
reflbrdflent  tes  appellations  des  juges  pardevant 
lefquels  ils  font  ajournés. 

Par  un  règlement  provifoire  du  confeil,  du  iç 
août  1692 ,  ceux  qui  habitent  les  colonies  fnmçoifes 
doivent  être  également  affignés  au  domicile  des 
procureurs^énéraux  des  cours  011  refTortiront  le& 
appellations  des  juges  devant  lefquels  l'affignatiôn 
&  l'aâdon  font  portées;  il  V  a  cependant  une  très* 
grande  différence  entre  un  François  qui  quitte  l'Eu- 
rope  pour  tran{îx>rter  fon  domicile  dans  une  colonie 
françoife  ^  &  un  étranger  ;  le  François  ne  quitte 
pas  la  domination  du  roi ,  il  tife  feulement  du  droit 
acquis  atout  citoyen ,  de  quitter  une  province  pour 
aller  habiter  dans  une  autre  :  or ,  dans  ce  cas ,  le 

Çardculier  qui  fortiroit  du  reflbrt  du  parlement  de 
'aris ,  &  qui  établiroit  fon  domicile  en  Bretagne  , 
ne  ieroit  pas  affigné  au  domicile  du  procureur- 
général  du  parlement  de  Paris ,  après  le  tems  que 
les  loix  exigent  pour  afliirer  le  nouveau  domicile 
élu  par  un  citoyen,  il  ne  pourroit  être  légitime- 
ment affigné  que  pardevant  le  juge  de  fon  nouveau 
domicile ,  fuivant  la  règle  générale ,  qu'en  madère  • 
perfonneUe  ou  mixte ,  le  demandeur  eft  obligé  de 
fuivre  le  domicile  du  défendeur.  Ne  devroit-on 
pas  procéder  de  même  à  Tégard  de  celui  qui  va 
s'établir  dans  les  colonies  françoifes  ?  après  un  an 
de  réfidence ,  il  y  a  acquis  un  véritable  domicile  , 
&  il  devroit  y  être  auigné  en  toutes  demandes 
perfonnelles  ou  mixtes,  &  cela  avec  d'autant 
plus  de  raifon ,  que  l'affignation  qui  lui  eft  donnée 
à  l'hôtel  du  procureur-général  eft  illufoire  ,  6c 
qu'il  n'en*  a  jamais  connoifTance  \  dx)ù  il  arrive 
qu'un  François  établi  en  Amérique  eft  prefque 
toujours  condamné  par  défaut  en  France.  Nous 
fâvons  que  cet  inconvénient  a  été  remarqué  par  le 
confeil  au  roi ,  &  nous  fommes  inflruits  qu'on 
travaille  aâuellement  à  un  nouveau  code  de  loix 
pour  les  colonies  firançoifes ,  dans  lequel  on  mar- 
quera  d^une  manière  précife  ,  les  cas  où  les  habitans 
des  colonies  devront  être  affignés  en  France  ;  ceux 
dans  lefquels  ils  ieront  ajournés  devant  les  juges 
de  leurs  domiciles ,  ainfi  que  la  forme  &  les  délais 
de  ces  affignations. 

Absent  ^fuccefjion.  Nous  avons  obfervé ,  au  com- 
mencement de  cet  article,  qu'un  <2^y^/z/étoit capable 
de  fuccéder,  &  que  lorfqu'il  s's^ifToit  de  fonîn* 
térêt  ,  il  étoit  préfumé  vivre  jufqu'à  cent  ans  ; 
fuivant  cette  préfompdon ,  Yabfent  eft-il  faifi  de 
toutes  les  fucceffions  qui  peuvent  lus  écheoir  jui^ 
qu'à  ce  qu'il  ait  atteint  fk  centième  année ,  &  le&« 
tranfmet-il  à  fes  hériders  ?  On  doit  tenir  pour  certain  < 
que  dans  les  coutumes  qui  fixent  un  tems  pour  htt 
préfomption  de  la  mort  >  &  dan»  les  efpèces  w 
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compte  de  fbo  )ulminiAratîon  aux  héritiers  pté* 
fomptifs  de  ce  oiineur  lorfqu*ils  (ont  en  droit  de 
demander  ce  partage  provifionnel  de  fes  biens. 
C'eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Paris  par  un  arrêt 
que  rapporte  Chenu  dans  fon  recueil. 

La  poilèfTion  des  biens  d*un  ahfent  fe  donne 
également  à  tous  les  héritiers  qui  font  au  même 
degré ,  à  moins  que  Tun  d'eux  n'ait  une  procura- 
tion de  Yahfent  ;  dans  ce  cas  ,  c*eft  le  procureur 
fondé  qui  doit  avoir  feul  TadminiAradon ,  comme 
Ta  jugé  le  parlement  de  Tx>idoufe  par  un  arrêt  du 
mois  de  mai  15  64* 


appuient  leur  opinion  fur  un  arrêt  du  parlement  de 
I^ris  du  27  avril  l66^,  qui  a  permis  d'ouvrir  le 
teflament  d*un  ahfent ,  pour  en^we  jètre  ordonné 
«e  que  de  raifon  :  m^s  cet  arrêt  ne  doit  pas  tirer 
à  conféquence  »  parce  qti*il  y  avoit  de  trés^fortes 
préfomptions  de  la  mort  de  Vdbfini» 

D'autres  foutiennent  qru'un  teflament  ne  pou* 
Tant  avoir  aucun  effet  ^u^résla  mort  certaine  du 
ceAateur,  on  ne  doit  pomt  donner  la  poffeffiondes 
biens  de  Yaèfeni  à  Thériner  inftitué.  Ils  fondent  leur 
avis  fur  Tarrêft  du  parlement  de  Tx>uloufe  du  2 
)uin  16  KO» 

La  decifion  de  cet  arrêt  eft  jufte,  mais  elle  reçoit 
jdeux  excepdons  &  une  iimitadôn, 

La  première  exception  eft  en  faveur  de  Théritier 
inftitué  qui  fe  tfouve  en  même  tems  Tun  des  héri- 
tiers prélompdfs  :  ayant  pour  lui  la  vocation  de 
la  loi  &  la  volonté  du  teftateur ,  il  doit  l'emporter 
fiir  les  autres  héritiers  préfompti6. 

La  féconde  ezc^don  a  lieu  quand  l'hérider  infti- 
tué ,  quoiqu'étranger ,  eft  chargé  de  la  procuranon 
de  Vabfent  :  dans  ce  cas ,  le  double  droit  au*U  dent 
évL  teftateur  doit  le  fiiire  msdnjtepir  dans  1  adfflinif- 
tntton  qui  lui  a  été  confiée. 

Quoique  l'hérider  inftitué  ne  foit  ni  héritier 
préibmptif ,  ni  porteur  de  procuration  ,  il  faut 
néanmoins  lui  aonner  un  jour  la  poflèflion  des 
biens  de  Xahftnt.  M.  Catelan  efUme  ou'il  faut  d'a- 
bord la  donner  à  l'héritier  préfomptit ,  &  dix  ans 
après  à  l'héritier  inftitué  ;  mais  )e  préfh'erois  l'avis 
de  M.firetonnier .  quipenfe  qu'on  ne  doit  donner 
la  poffeffion  des  biens  a  l'héritier  inftitué  que  trente 
ans  après  le  départ  AtV ahfent  ^  ou  après  la  dernière 
nouvelle  que  l'on  .a  eue  de  lui.  Au  refte ,  en  quelque 
tems  gu'on  donne  cette  poflêfUon  à  l'héritier  infti- 
tué ,  fi  dans  la  fuite  il  peut  juflifier  du  décès  de 
Vabfent  y  l'héritier  préfomptif  doit  être  ^enu  de  lui 
rendre  les  fruits^ 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'héritier  inftitué  , 
idoit  s'appliquer  auffi  au  légataire  univerfel  ;  mm 
à  regard  des  légataires  particuliers ,  il  paroit  qu'il 
^ut  diftinguer  entre  les  légataires  de  corps  certains , 
&  les  légataires  de  quantités.  Les  premiers  doivent 
être  traités  comme  les  légataires  univerfels  :  à 
Vi^gard  des  autres  ,   U  feroit  dangereux  de  leur 
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faire  la  délivrance  de  leur  legs  après  dix  nn§.Vne'. 
caution  ne  fufHroit  pas  pour  affurer  l'indemnité  de 
Vabfent  9  s'il  revenoit  :  il  feroit  trop  embarraf&nt  fie 
trop,  dispendieux  pour  lui  de  courir  après  les  lèga* 
tsures  ou  après  leurs  cautions  ;  mais  fi  les  légataires 
viennent  à  prouver  ie  décès  du  teftateur»  il  fera 
jufte  de  condamner  les  héritiers  qui  auront  joui 
des  biens  y  à  payer  les^  legs  avec  les  intérêts  « 
depuis  le  décès  du  teftateur.  U  paroit  jufte  auffi 
que  les  legs  ne  deviennent  point  caducs ,  &  que 
le  droit  paffe  aux  héritiers  aes  légataires  pour  en 
jouir  après  un  certain  tems.  jQuelaues-uns  pcnfent 
au'on  doit  attendre  pour  cela  que  1'j^/cr/ ait  atteint 
lâge  de  cent  ans;  msusil  nV  auroit,  ee  femble  » 
aucun  inconvénient  à  faire  la  délivrance  des  legs 
après  trente  ans  d'abfence.  Un  homme  dont  onn  a 
point  de  nouvelles  pendant  trente  années ,  peut 
être  réputé  véritablement  mort. 

A  1  égard  des  fidéiçommis  ,  il  faut  diftinguer 
entre  ceux  qui  font  faits  par  Yahfent^  j&ceux  qu'il 
eft  chargé  de  rendre.  <^uant  aux  premiers,  ils 
font  umverfels  ou  particuliers.  Slk  font  univer- 
fels ,  il  faut  en  porter  le  même  jugement  que  de 
l'inftitution  d'héritier;  &  s'ils  font  particuliers,  il 
faut  leur  appliquer  ce  qui  a  été  dit  des  legs. 

Mais  fur  les  uns  &  les  autres  de  ces  fidéiçommis  l 
il  y  a  la  difficulté  de  favoir  s'Us  deviennent  C9ducs 
lorfque  l'héritier  inftitué  décède  avant  qu*il  fe 
foit  écoulé  dix  ^nées  depuis  l'abfence  du  teflateur. 

Cette  difficulté  eft  peu  importante  à  l'égaxl  des 
fidéiçommis  univerfels  ;  ils  ne  deviexment  pas  caducs 

Ear  le  prédécès  de  l'héritier  inftitué ,  parce  qu'alors 
\  fubfutution  fidéicommifTaire  fe  convertit  en  vul<* 
gaire,  &  fait  valoir  le  teffaunent. 

La  difficulté  femble  plus  confidérable  à  Tégard 
des  fidéiçommis  particmiers.  Je  crois  néanmoins 
qu'on  doit  adopter  l'opinion  de  M.  Bretonnier ,  qui 
penfe  qu'ils  ne  doivent  pas  être  caducs.  U  fe  fonde 
avec  raifon  fur  ce  que,  dans  le  doute  ,  on  doit 
Ênrorifer  la  volonté  du  tefbteur,  d'autant  nueux 

3ue  la  mort  de  Vabfent  eft  préfiimée  avoir  eu  lieu 
u  jour  de  fon  départ ,  ou  de  la  dernière  nouvelle 
3u'on  a  eue  de  lui.  Ainfi ,  qudque  tems  que  l'on 
étermine  pour  l'exécution  du  teflament  d'un 
abfent ,  il  y  a  lieu  d'établir  pour  prindpe  que  les 
difpofitions  qu'il  renferme  ne  doivent  point  oevenir 
caduques. 

Quant  aux  fidéiçommis  oue  Vahfent  étoit  chargé 
de  rendre ,  les  auteurs  ne  font  pas  d'accord  fur  le 
tems  oïl  la  reftitution  peut  être  demandée. 

Ricard  foutient  que  les  fidéicommiffaires  appelles 
dans'  le  cas  de  la  mort  de  Vabfent  ne  peuvent  in« 
tenter  leur  demande  qu'après  la  centième  année  de 
fa  vie  9  &  oue  s'ils  décèdent  auparavant  »  les 
fidéiçommis  font  caducs  ,  à  moins  que  l'on  ne 
prouve  oue  Vabfent  eft  prédécédé.  Vtaàs  alors  la 
longue  cubfence  feroit  un  moyen  par  lequel  on 
pourroît  rendre  caduques  toutes  les  fubftitutions« 
M.  le  préfident  Favre  penfe  au  contraire  que» 

dans  le  cas  dont  il  s*^it,  le  ^éicommiftsm  eft 


fnui 

Îks,  a.  cejies  qui  lont  avec  reienuon  auiutnut. 
)ans  te  premier  cas ,  il  n'y  a  pas  Heu  de  douter , 
parce  que  la  propriété  &  Viifufroit  appartiennent 
au  donataire.  Dans  le  fécond  cas ,  le  donataire  ne 
doit  être  mis  en  po^efTion  des  biens  compris  dans 
la  donation ,  qu'après  dix  années  d'abfence  ;  mais 
alors  il  doit  être  confidéré  comme  propriétaire  de 
la  chofe.  C'eft  l'avis  de  M.  Bretonnier. 

Comme  ceux  h  qui  l'on  donne  la  polTelTion  des 
biens  d'un  ahfint,  font  tenus  de  donner  bonne  & 
ftiffifanie  caution  de  les.  lui  rendre  avec  les  fruits  , 
le  cas  échéant ,  il  ne  feroit  pas  juflc  que  celte 
caution  demeurât  éternellement  engaeée.  Mais 
quelle  eA  l'époque  où  elle  doit  être  déchaînée  de 
plein  droit  î 

M,  lé  premier  préTident  de  Lamoignon  avoit 
déterminé  dans  fes  mémoires  que  l'engagement  de 
la  caution  ne  devoit  cefTer  qu  après  trente  années  , 
à  compter  du  jour  de  l'abfence  ou  de  la  dernière 
nouvelle  ;  &  dans  fes  arrêtés ,  il  a  reflreint  ce  tems 
à  vingt  années;  màs  le  premier  terme  paroît  plus 
légal. 

Si  les  enfâns  d'un  ahfait  font  mineurs ,  &  que 
leur  mère  foît  morte  ou  incapable  iTadinLniftrer 
les  biens,  il  n'efl  pas  néceflaire  d'attendre  trois 
ans  pour  leur  donner  un  tuteur  ;  on  peut  le  faire 
après  une  année  d'abfence  du  père  tlont  on  n'a 
aucune  nouvelle. 

Un  fils  de  famille  ,  quoiqu'a*/ïn/  depuis  dix 
ans ,  doit  être  inflitué  héritier  par  le  teflament  de 
fon  père,  ou  s'il  revient,  fon  retour  feraannuller 
le  tellament.  Peleus  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  qui  l'a  ainfl  jugé. 

Un  fils  de  famille  abfmi  eît  réputé  vivant  pour 
régler  la  légitime ,  &  la  ficnne  accroît  à  fes  frères 
&  à  fes  fœurs  au  préjudice  de  l'héritier  inflîtué  : 
Albett  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe 
c^ii  l'a  ainfi  jugé;  maïs  il  faut  obferver  que,  dans 
1  efpèce  de  cet  arrêt ,  l'héritier  înflitué  étoit  un 
étranger.  11  en  feroit  autrement  fi  l'héritier  infliiué 
étoit  un  des  enfâns  :  dans  ce  cas ,  il  auroit  autant 
de  droit  que  chacun  des  autres  en^ns  i  la  légitime 
de  Vabftnt.  ^ 

Le  Brun  qui ,  dans  fon  Tra'ui  des  fuccejjîoru  , 
examine  quand  &  comment  la  procuration  d'un 
atfenc  peut  être  révoquée  ,  diflingue  celle  que 
Y^ifini  a  donnée  à  fon  héritier  préfomptif ,  de 
celle  qu'il  a  pu  l^fTer  i  un  étranger.  La  première 
doit  ,  félon  cet  auteur,  être  exécutée  jiifqu'au 
rijtoiir  de  Vahfentj,  ou  jufqu'.'i  ce  qu'on  foii  lùr 
qu'il  efl  mort  :  mais  fi  la  procuraùoa  a  été  donnée 


de  fon  cxiflence.  Ce  droit  pourroit 
même  être  demandé  plutôt  ,  fi  des  conjefhires 
puiflàfiies  ,  telles   mie  celles   dont   on  a  parlé  , 

!  louvoient  faire  préfumer  la  mort  de  Vaifint.  Mais 
e  fermier  ne  peut  recevoir  que  proviibi renient 
fous  la  caution  de  fon  bail  ,  loiToue  le  droit  cft  ■ 
payé  dans  les  irenie  ans  de  Tahicnce ,  &  fauf  k 
reflitucr,  fl  \'.:bfeni  reparoit.  On  ne  faiiroitdireque 
le  droit  foit  dfi ,  dans  ce  cas,  par  l'héritier  préfomptif 
pour  la  jouilTance  qu'il  a  pu  avoir ,  pulfqu'il  eft 
tenu  de  rendre  ,  non-feulement  les  biens  ,  mais 
encore  tous  les  fruit(  qu'il  a  perçus. 

Si  le  fermier  ne  formoît  fa  demande  qu'après 
vingt  ans  ,  depuis  le  jour  de  l'abfence  ,  &  que  ce 
fût  même  dans  une  coutume  oii  Vahfent  efl  réputé 
mort  depuis  le  jour  de  fon  départ ,  on  ne  pourront 
néanmoins  lui  objeiSer  aucune  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  claufe  de  fon  bail  qui  ne  hii  accorde 

Îie  vingt  années  pour  feï  recherches ,  parce  que , 
un  côté, le  fermier  n'a  pas  été  en  état  d'^ir  afvant 
le  tems  fixé  pour  téputer  l'aiferU  mort,  &qiie,dc 
l'autre  ,  on  ne  peut  fonder  la  fin  de  non-recevoir 
que  fur  un  jugement,  im  partage  provifionnet  ou 
autre  afle  autlientique  qui  auroit  donné  connoif- 
fance  de  l'ouvenurc  au  droit.  Divers  arrêts  du 
confeil  ont  confirmé  ces  principes. 

Absent  ,  prtfcnpihn.  Chez  les  Romains ,  I2 
préfenceou  l'abfence,  en  matière  de  prefcripûon  , 
s'eiîimoient  félon  les  provinces  où  les  panie* 
avoient  leur  domicile  :  fi  elles  habitoient  la  même 
province ,  elles  étoient  cenfées  préfentes ,  l'une 
relativement  à  l'autre,  8l  on  les  réputoitabfentes, 
quand  l'une  habitoit  une  province  difî^nte  de 
celle  où  dcmcuroit  l'autre. 

Parmi  nous  on  répute  préfens  ceux  qui  demeu- 
rent dans  nn  même  baillLige  ou  ienécfuulTèc , 
quoique  la  chofe  foit  fituée  ailleurs,  &  l'on  regarde 
comme  abfens  ceux  qui  ont  leur  domicile  en  diâ^ 
rens  bailliages  ou  fénécliauflees. 

La  raiibn  de  la  dilférence  efl  que  chez  les 
Romains,  il  n'y  avoit  dans  chaque  province  qu'un 

fouverneur  qui  rendoit  la  juAice  à  tous  les  fujets 
ans  l'étendue  de  fon  gouvernement,  ou  par  lui- 
même  ,  ou  par  des  juges  délégués  qu'il  commettoît 
pour  eonnoitre  des  caufes  légères.  En  France  ,  au 
contraire  ,  il  y  a  dans  chaque  province  plufieurs 
bailliages  ou  fcnéchaufTées  ,  &  fouvent  plufieurs 
coutumes. 

En  Artois,  il  fuffitdedemeurer  Janslaprovince 
pour  que   les  parties   foient   réputées    préfcmes^ 
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paternelle  pouf. jouir  des  biens  de  Ton  fils  &  de 
fa  beUe-fille;fa  longue  abfence  doit  Ten- faire  pri- 
ver ,  parce  qu*<^n  ruppofe  que  les  parens  de  la  femme 
n'auroient  pas  coniend  au  mariage  ,  s'ils  avoient 
cru  que  ce  père  dût  revenir. 

Section    VI. 

^Ahfent  en  mature  canonique  &  bénéficiaîe. 

Uévêqiie  eft  cenfè  ahfent  s'il  n>ft  pas  dans  fon 
diocéfe  :  il  en  eft  de  même  d'un  bénéficier  qui  n*eft 
pas  dans  le  lieu  où  foH  bénéfice  rend  fa  préfence 
néceil^e. 

Les  abftns ,  oui  ont  droit  à  Téleâion  d'un  prélat 
ou  d'un  abbé  âeâif ,  doivent  y  être  appelles  ,  ou 
ils  pourroient  la  faire  déclarer  nulle  ;  mais  s'ils  con- 
fentoient  dans  la  fuite  ,  pour  le  bien  de  la  paix ,  à 
Téleftion  qui  auroit  été  raite  ,  ob  ne  pourroit  point 
l'attaquer ,  fous  le  prétexte  que  tes  abfens  ny  au- 
roient  point  été  appelles.  Voy^  Election. 

Le  défaut  de  réfidence  ,  dans  un  bénéfice  oui 
Fexiee,  ne  rend  pas  le  bénéficier  abfent^  déchu 
de  plein  droit  ;  il  faut  que  le  bénéfice  sût  été  dé- 
claré vacant  &  impétrable  après  trois  citations ,  qui 
ne  doivent  être  fiiites  que  ae  deux  mois  en  deux 
mois.  Le  défaut  de  ces  citadons  fit  que  le  parle- 
ment de  Dijon  infirma ,  en  1648 ,  la  fentence  qui 
attrtbuoit  la  cure  de  Cruchot  au  fieur  Giraud ,  inf- 
titué  par  l'évêque  en  l'abfence  du  fieur  Perrin ,  titu- 
laire ,  qui  étoit  allé  voyager  à  Jérufalem. 

Les  chanoines  ahfens  font  privés  des  diftribu- 
^ons  manuelles  &  quotidiennes.  Ils  deviennent 
auffi  privables  des  gros  fruits ,  s'ils  font  ahfens  plus 
de  trois  mois  dans  l'année.  Ceft  aîhfi  que  Ta  dé- 
cidé le  concile  de  Trente ,  adopté  à  cet  égard  dans 
le  royaume.  Le  parlement  de  Paris  a  déclaré  abu- 
fif  un  règlement  contraire  de  l'églife  de  Sens. 

U  faut  excepter  de  ces  difpofitions  les  évêques-cha- 
noines ,  dont  l'abfence  eft  toujours  réputéb  légitime. 
On  doit  en  dire  autant  des  deux  dignitaires  ou 
chanoines  que  les  concilies  de  Rouen  &  d'Aix  , 
tenus  en  1581  &  1585  ,  ont  permis  aux  évêqucs 
de  prendre  à  leur  fuite  ^&  qui  font  appelles  com- 
menlâux  ;  de  ceux  qui  font  employés  par  l'évêque 
tiux  miflîons ,  prédications  &  autres  pareille^  fonc- 
tions ;  des  agens  du  clergé  du  diocéfe ,  &  des  dé- 
Sutés  aux  états  &  chambres  des  décimes;  à  l'égard 
es  chanoines-officiers  des  cours  fôuveraines  ,  ou 
commenfaux  de  la  maifon  du  roi ,  voyer  Parle- 
ment ,  Commensaux  ,  Résidence  ,  Bénéfice. 

Les  chanoines  'aè/au^pour  caufe  de  procès  con- 
tre le  chapitre  ,  ibnt  réputés  préfens  pendant  la 
Airée  do  procès. 

Le  parlement  de  Grenoble  a  jugé ,  avec  nifbn , 
que  m  ahfens ,  pour  caufe  de  pefte  »  n*aveient  rien 
à  prétendre» 

Section    VII. 

ABfent  en   matière  aiminettel 

Cçft  celui  qui  imt  accttfà  >  Wcme  ^  &  dont 
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on  inftruit  le  procès  par  contumace.  L^abfence  n*eft 
point  une  convîûion  ,  &  il  feroit  injufte  d'envi- 
fagcr  la  fuite  d'un  accufé  y  comme  un  aveu  de  fon 
crime  ;  la  contumace ,  fans  preuve ,  ne  fuftlt  pas 
pour  le  faire  condamner  ,  il  faut  »  pour  le  jug^r  , 
des  preuves  auffi  concluantes  &  aum  évidentes  que 
s'il  étoit  préfent  ;  fi  quelquefois  le  juge  décide  du 
fort  de  l'accufé  ahfent,  far  des  preuves  moins  foli- 
des  &  moins  claires  ,  c'eft  qu'il  confidére  qu'il  a 
un  délai  de  cinq  ans  pour  purger  la  contumace. 

L'accufé ,  condamné  à  mort  pendant  fon  abfence  , 
eft  toujours  cenfé  vivant  ;  mais  s'il  ne  fe  reprè- 
fente  pas  dans  les  cinq^  ans  de  l'exécution  de  la 
fentence ,  les  confifcadons ,  amendes  &  condamna- 
tions pécuniaires  font  cenfées  contradjôoires  ,  & 
ont  leur  exécution ,  comme  fi  elles  avoient  été 
ordonnées  par  arrêta  Vahfent  qui  veut ,  après  les 
cinq  ans  ,  purger  fa  contumace  ,  doit  obtenir  des 
lettres  du  prince  »  qui  lui  permettent  d'efter  à  droit. 

Lorfqu  un  témoin  néceiTaire  eft  ahfent ,  &  que 
fon  abfence  eft  involontaire  ^  comme  pour  caufe 
de  maladie ,  le  fuze ,  qui  doit  l'entendre  ,  peut  don- 
ner une  commiflion  rogatoire  au  juge  Je  (à  réfi- 
dence ,  à  l'effet  de  fe  tranfporter  chez  lui  &  de 
recevoir  fa  dépofttion  :  on  adrefte  même  une  com- 
miflion K>gatoire  à  un  juge  étranger  ,  lorfque  le 
témoin  eft  hors  du  royaume. 

Section    VII  L 

yihfint ,  perfonnes  publiques, 

I       Absent  ,  (  rois.  )  notre  hiftoire  fait  mention  ife 
l'abfence  de  plufieurs  de  nos  rois ,  occafionnée  ou 

f>ar  les  croifades  ,  ou  par  les  guerres  étraneéres  & 
es  révoltes  y  &  même  par  la  Captivité  de  deux 
d'entre  eux.  Dans  le  cours  de  ces  abfences ,  ils  avoient 
foin  de  pourvoir  au  gouvernement  du  royaume 
par  des  aéclarations  dans  lefquelles  ils  défignoient 
la  perfonne  à  laquelle  ils  convoient  la  manutention 
de  l'état ,  &  celles  qu'ils  lui  donnoicnt  peur  confeil. 

Saint  Louis  ,  en  partant  pour  l'expédidon  de  la 
Paleftine,  confia  l'adminiftration  du  royaume  à  la 
reine  Blanche  fa  mère  ,  &  lui  laifTa  pour  cenfeil 
fes  principaux  amis.  Le  roi  Jean  ratifia  y  par  une 
ordonnance ,  tqut  ce  que  fon  fils  ^né  ,  régent  du 
royaume  y  avoit  fait  pendant  fa  captivité.  Cet  ufage 
a  fubfifté  iufqu'à  Louis  XIV  y  qui  a  cefTé  de  don- 
ner des  pouvoirs  de  commander  en  fon  abfenœ  ; 
il  s*eft  toujours  fait  accompagner  y  dans  fte  expé- 
ditions militaires  ,  par  fes  miniftres  &  par  fon  con- 
feil :  Louis  XV  a  fuivi  la  même  conduite  »  &  nous 
avons  plufieurs  ordonnances  rendues  au  milieu 
des  camps. 

Absent  y  (^princôs  dujâng,  )  les  princes  du  fâng  ne 
peuvent  s'abfenter  du  royaume  fans  une  permimon 
exprefTe  du  roi  ;  leur  forde  eft  un  crime  »  pour 
lequel  ils  font  obligés  d'obtenir  une  amniflie.  Nous 
en  avons  un  exemple  dans  la  perfonne  de  Gafton  ^ 
frère  unique  de  Louis  Xm ,  &  dans  celle  du  grand 
Coudé  2  à  qui  Lctuis  XIV  ^  après  le  vmi  des  Pyr4; 
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nttr  un  gradué  pour  le  fuppléer  ,  le  msdtf^  parti- 
culier ou  le  lieutenant  uenvent  y  pourvoir  par  com- 
niiflîon  particulière,  mr  chaque  affaire  dont  l'exé- 
cutîon  ie  pourfuivra  pendant  Tabfence. 

Quand  le  garde-marteau  eft  obligé  de  s^abfenrer, 

0  doit  ,  iuivant  l'ordonnance  ,  avertir  le  maitre 
particulier  &  le  procureur  du  roi ,  afin  qu'ils  fàf- 
ient  remplir  fes  fondions. 

Lorfque  les  arpenteurs  d'une  ntaitrife  font  ahfcns^ 
les  oiRciers  doivent  demander  ceux  de  la  maitriTe 
voiflne. 

Les  gardes  ne  peuvent  s'abfenter  (ans  la  permif- 
fion  du  maitre  particulier  &  du  procureur  du  roi. 
Lorfque  cette  permiilion  leur  eft  accordée ,  il  doit 
être  commis  à  leur  place  ou  le  garde  du  canton  le 
plus  proche  ,  ou  Tun  des  huimers  ,  ou  telle  au- 
tre perfonne  que  les  officiers  jugent  à  propos  ,  & 
alors  celui  qui  fert  doit  jouir  des  privilèges  y  exemp- 
tions &  gages  dont  jouiroit  le  titulaire  :  c'eft  ce 
<nii  eft  preicrit  par  les  art.  i  &  6  du  tit.  lo  de 

1  ordonnance  citée. 

Une  ancienne  ordonnance  de  1343  «  condam- 
noit  à  l'amende  de  dix  livres  »  les  avocats  qui  s'ab- 
fentoient  de  l'audience  ;  mais  cette  loi  eft  tombée 
en  défuétude.  La  liberté  &  l'indépendance  de  la 

Ï>rofe{fion  d'avocat  ont  toujours  été  maintenues  par 
es  fouverains  &  les  magiftrats ,  perfuadés  que  leur 
zèle ,  pour  tous  les  devoirs  de  leur  miniftere ,  n'a- 
voft  pas  befoin  d'être  excité  par  la  crainte  d'uno 
peine  pécuniaire. 

Les  procureurs ,  foit  des  cours  fouveraines ,  foit 
des  bailliages  ,  font  tenus  de  faire  réfidence  pen- 
dant la  durée  du  palais  ,  &  s'ils  font  obligés  de 
s'abfenter  y  ils  doivent  nommer,  au  greffe, des  fubfU- 
tuis  pour  les  repréfenter ,  &  recevoir  leurs  figni- 
ficadons. 

Les  greffiers  des  pariemens  ne  doivent  jamais 
sTabfenter ,  fans  congé  ou  permiffion  de  la  cour  ; 
ceux  des  bailliages  ou  autres  juftices  inférieures , 
Cuis  l'agrément  du  principal  officier  du  fiège.  Ils 
ont  tous  néanmoins  la  £iculté  de  fe  faire  repré- 
fenter par  des  clercs  ou  commis ,  dont  ils  font  civi- 
lement refponfables. 

Les  huiiEers^udienciers  doivent  faire  une  réfi- 
dence continuelle  ,  pour  le  fervice  des  fièges  où 
ils  font  attachés ,  à  peine  d'amende  s'ils  n'ont  excu- 
fe  légitime  ;  à  leur  défaut  ,  les  fergens  du  même 
fièee  doivent  en  faire  les  fondions  &  af&fler  aux 
audiences. 

Absent  ,  (  commis  &  employés  aux  fermes,  )  les 
commis  des  fermes  générales  (ont  refponfables  des 
événemens  de  leur  abfence  ;  c'eft  pourquoi  ils  ne 

feuvent  s'abfenter  de  leurs  bureaux ,  ni  commettre 
la  régie  qui  leur  eft  confiée  ,  qu'après  en  avoir 
prévenu  leurs  commettans  ou  leur  direâeur ,  & 
confie  eur  emploi  à  quelqu'un  dont  ils  rçpondent , 
&  qui  ait  h  capacité  néceflàire.  Lorfqu'ils  veulent 
abandonner  leur  régie ,  ils  doivent  attendre  que  leur 
ibcceiSnir  foit  inioUé  ;  qu'ils  lui  aient  remis  les 
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Î^^ipiers  &  regiftres  concernant  la  manutention  de 
eur  emploi ,  dont  ils  doivent  retirer  décharge. 

Les  commis  ,  chargés  du  contrôle  &  ééi  mît- 
nuadons ,  ne  peuvent  adbandonner  la  régie  des  droits , 
pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ,  fans  une  permlffion  expreffe  &  par  écrit 
du  fermier  ^  ou  de  fes  cautions  ;  ils  doivent  auffi 
faire  prêter  fermejMvardevant  le  lieutenant-géné- 
ral ,  ou  autre  preiMPofficier  du  fiège  royal  le  plus 
voifin  de  leurs  bureaux  ,  à  celui  par  lequel  ils  fe 
font  fuppléer ,  pour  la  validité  des  donations  dont , 
pendant  leur  sîbfence  ,  on  pourroit  requérir  l'infc- 
nuation  à  leurs  bureaux. 

Absent  ,  (  militaires.  \  les  ordonnances  militaires 
contiennent  auffi  des  difpofitions  très-fagcs  fur  Tab- 
fence  des  gens  de  guerre  ;  les  commandans ,  officiers 
&  foldats  ne  peuvent  s'sdbfenter  de  leurs  régimens , 
que  par  congé  ou  permiffion  du  roi  ,  quand  leur 
abfence  doit  durer  quelques  mois.  Koy«{  Militaire  , 
Discipline  ,  Résidence. 

ABSENTER ,  (  s'  )  v.  a.  qui  ne  fe  dit  qu'avec 
le  pronom  perfonnel  ;  il  fignifie  fi  retirer ,  s'èloi" 
gner  de  fort  domicile  ordinaire  ;  on  l'emploie  plu 
particulièrement  pour  dire  qu'un  homme  a  pris  la 
fuite ,  fe  cache  ,  fe  met  à  couvert  de  la  pourfuite 
de  la  juftice  ou  de  fes  créanciers  ;  on  dit  y  par 
exemple  ,  qu'un  marchand  s'eft  aèfinté  &  a  fait 
banqueroute  ;  que  telle  perfonne  s'efl  abfintée  » 
parce  qu'elle  étoit  décrétée.  Voye^  Absent. 

ABSOLU  9  l  ablatif,  )  Les  grammairiens  enten* 
dent  y  par  ablatif  ahfolu  ,  une  phrafe  incidente  ou 
incife  Ipii  fe  rencontre  dans  une  période  ,  pour  y 
marquer  quelques  drconfbnces  de  temps  on  de 
manière  >  qui  eft  énoncée  funplement  par  un  abbK 
tif  :  comme  dans  cette  phrafe  latine*,  Cafar  delera 
hoflitan  exercitu  ,  Céfar  après  avoir  défsût  l'armée 
ennemie.  Tous  les  ablatifs ,  qu'on  appelle  ahfolu»  , 
ne  le  font  pas  dans  la  véntable  lignification  du 
terme ,  qui  marque  ce  qui  eft  mdépendant  &  fans 
relation  a  d'autres  chofes  ;  car  tous  ces  ablatifs  ont 
une  relation  de  raifon  avec  les  autres  mots  de  la 
phrafe ,  & ,  fans  cette  relation ,  ils  y  feroîent  hors- 
d'oeuvre^' 

L'ablatif  abfobi  fe  rencontre  dans  les  aéles ,  les 
conventions ,  les  teftamens ,  les  jugemens  même  ; 
il  s'exprime  ,  en  françois ,  par  un  ablatif  ou  par  un 

Îjérondif:  ce  fait,  quoi  faifant  ;  il  ne  prcfente  pas  > 
ur  le  champ  ,  nettement  ,  clairement  &  (urement 
à  l'efprit  l'intention  du  teftateur  ou  des  contrac- 
tans  :  c'eft  pour  cette  raifon  que  chez  les  Romains  » 
comme  parmi  nous ,  il  a  domié  lieu  aux  queftions 
de  droit  les  plus  fubtiles ,  qui  ont  exercé  la  plume 
des  plus  grands  jurifconfultes.  On  peut  confulrer 
ce  qu'en  ont  dit  Dumoulin ,  Papon  ,  Gui-pape ,  Du- 
perrier ,  8c  principalement  M*  Cochin  dans  fa  qua* 
,tre-vingtième  caufe. 

La  quefHon  principale  ,  qui  divife  les  jurifcon-^ 
fuites  ,  eft  de  lavoir  fi  l'sâ^latif  abfolu  eft  une  con- 
dition eflentielle  &  de  rigueur ,  de  refpèce  de  celle 
I  à  laquelle  les  Romains  donnoient  Tépithète  de  çanr 
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les  caufes  ;  en  matière  criminelle  ,  ètoient  portées 
devant  le  tribunal  des  Héllafies ,  joges  ainh  nom- 
més ,  parce  qu'ils  tenoîent  leurs  aflemblées  dans  un 
lieu  découvert.  Us  s'aflembloient  fur  la  convoca- 
tion des  Thefinothètes,  au  nombre  de  m'dle  &  qucl- 
ouefois  de  quinze  cens ,  &  donnoient  leur  fufTra^e 
de  la  manière  fuivante.  Il  y  avoit  une  forte  de 
vaiiTeau  fur  lequel  étoit  un  tiffu  d'ofier  ,  &  par- 
de^us  deux  urnes ,  Tune  de  cuivre  8l  Tautre  de 
kois  ;  au  couvercle  de  ces  urnes  étoit  une  fente 
garnie  d'un  quarré  long ,  qui ,  lai'ge  par  le  haut ,  fe 
rétreciffoit  par  le  bas ,  comme  nous  le  voyons  à 
quelques  troncs  anciens  dans  les  églifes  :  Turne  de 
bois  étoit  celle  oii  les  îuges  jettoient  les  fufFrages 
de  la  condamnadon  de  Taccufé  ;  Turne  de  cuivre 
recevoit  les  fufFrages  portés  par  Vabfoluùon,  Avant 
le  jugement  on  diffa-ibuoit  ,  à  chacun  de  ces  ma- 
&iftrats  ,  deux  pièces  de  cuivre  ,  Tune  pleine  & 
Pautre  percée  :  la  première  pour  abfoudre  ,  l'autre 
pour  (X>ndamner  ;  oc  Ton  décidoit  à  la  pluralité  des 
pièces  qui  fe  trouvoient  dans  Tune  ou  l'autre  des 
urnes. 

Notre  jurifprudence  s'eft  éloignée  de  cette  forme 
Ample  de  prononcer  fur  le  fort  d'un  accufé  ,  que 
'  Saint  Louis  avoit  établie ,  ainfi  que  nous  l'avons  re* 
marqué ,  en  parlant  de  la  lettre  A ,  au  «)mmence^ 
snent  de  cet  ouvrage.  Aujourd'hui  le  préfidem  d'un 
tribunal ,  où  l'on  a  inAruit  le  procès  d'un  accufé , 
recueille  les  voix  de  tous  les  juges  préfcns  ;  &  fi 
ceux  qui  opinent  pour  la  condamnation  ne  font 
mi'éeaux  en  nombre  à  ceux  qui  opinent  pour 
Vabjolution ,  l'avis  de  ces  dernier^  eA  préféré ,  par- 
ce qu'en  matière  criminelle  on  n'admet  point  de 
partage  ,  &  qu'on  a  toujours  penfé  quil  valoit 
mieux  abfoudre  un  coupable  ,  que  de  condamner 
un  innocent. 

De  la  forme  de  Vabjohuîon  dans  notre  procédure 
ûBuelle.  Nous  connoiflons  trois  manières  de  pro- 
noncer fur  le  fort  d'un  accufé,  dont  le  crime  n'a 
pas  été  prouvé.  La  première  &  la  plus  favorable 
à  l'acatfôy  eft  de  le  décharger  abfolument  del'ac- 
cufanon  :  elle  contient  une  véritable  abfoliaion^ 
&  l'accufé  demeure  inugri  fiatiîs.  Il  conferve  tous 
les  droits  qu'il  avoit  auparavant,  enforte  que  s'il 
étoit  conftitué  dans  les  ordres  facrés,  ou  tevètu 
d'uil  office ,  il  en  exerce  les  fondions  avec  la  mê- 
me liberté  &'le  même  honneur  que  s'il  n'avoit 
Jamais  exiflé  contre  lui  un  titre  d'accufation. 

La  féconde  manière  eft  de  mettre  l'accufé  hors 
de  cour  &  de  procès  :  cette  forme  de  prononcer 
cft  auffi  une  véritali)^  abfoluùon^  qui  met  l'accufé 
à  l'abri  de  la  cenfure  de  la  juftice  ;  mais  elle  ne 
renferme  pas  une  juftification  complette  aux  yeux 
du  public,  ni  même  de  la  loi,  qui  ne)uftifie  pas 
l'accuié,  mais  qui  fe  contente  de  ne  le  pas  con- 
damner :  elle  ne  laifle  aucune  refTource  à  l'accufé  pour 
.  prétendre  contre  fon  accufateur  ou  fon  dénoncia- 
teur ,  des  dommages  &  intérêts ,  parce  qu'elle  em- 
porte avec  elle  des  foupçonslégidmes  contre  l'accufé. 

Ia  0oifième  manière  eft  de  prononcer  par  un 
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plus  amplement  informé ,  dont  nous  avons  fskAtVLX 
efpèces ,  l'un  circonfcrit  par  un  certain  e^ce  de 
temps,  comme  trois  mois,  fix  mois ,  un  an:  l'autre 
perpétuel  &  indéfini ,  c'eft-à-dire  ,  fans  aucun  ter- 
me fixe  ;  quelquefois  on  ordonne  par  le  même  ju* 
gement,  que  l'accufé  tiendra  priion  ou  qu'il  fera 
élargi ,  à  la  caution  juratoirc  de  fe  repréfenter. 

Le  plus  amplement  informé  a  lieu  ,  lorfque  les 
faits  ne  font  pas  alTez  éclaircis ,  ni  les  preuves  afTez 
fortes  pour  aofoudre  ou  pour  condamner  ;  loin  de 
contenir  une  décharge  de  l'accufatio*,  il  laiffe  tou- 
jours l'accufé  in  natu ,  c'eft-à-dire ,  dans  les  liens 
de  la  juftice  ,  &  dans  le  péril  continuel  d'être  con- 
damné à  une  peine  capitale,  fi  pendant  le  temps  du 
plus  amplement  informé  U  furvicnt  de  nouvelles 
charges* 

Examen  de  la  nature  du  plus  amplement  informé. 
Tous  ceux  qui  ont  écrit  fiir  les  matières  criminel- 
les, à  l'excepdon  de  M.  JoufTe  dans  fon  traité  de 
la  procédure  criminelle  ,  ont  regardé  le  plus  am- 
plement informé  indéfini ,  comme  une  peine  plus 
rigoureufb  que  les  galères;  &  ils  ajoutent,  que 
dons  le  cas  d'un  nartage  d'opinion  entre  ces  deux 
peines ,  l'accufé  mbiroit  celle  des  galères ,  comme 
ia  plus  douce. 

Nous  penfons  que  cette  opinion  a  été  admife 
légèrement,  &  qu'elle  eft  contraire  aux  principes. 
Son  examen ,  ainfi  que  tout  ce  qui  a  trait  à  la  ma- 
dère du  plus  amplement  informé ,  feroit  traité  plus 
à  propos  fous  ce  mot.  Mais  comme  nous  touchons 
peut-être  au  moment  de  la  réformation  du  code  & 
de  la  procédure  criminelle ,  nous  croyons  devoir 
placer  ici  les  raifons  contraires  aux  fentimens  des 
criminaliftes ,  qui  regardent  le  plus  amplement  in- 
formé indéfini,  comme  une  peine  plus  rigoureufe 
que  celle  des  galères. 

Nous  convenons  d'abord  que  dans  le  plus  am- 
plement informé  indéfini,  ou  pour  parler  le  langage 
ordinaire ,  le  plus  amplement  informé  ufyue  quo  ,les 
foupçons  contre  l'accufé  font  plus  violens  oue 
dans  le  plus  ample  informé  à  temps  ;  mais  il  n  en 
réfulte  pas  moins  ,dans  ces  deux  efpèces ,  que  l'ac- 
cufé n'eft  pas  convaincu ,  &  que  le  juge  ne  peut 
lui  faire  fiibir  le  châtiment ,  que  la  loi  ne  prononce 
que  contre  ceux  qui  font  déclarés- coupables. 

Dans  l'un  comme^  dans  l'autre,  la  religion  du 
juge  »'eft  pas  fufHfam'ment  éclairée  :  les  préfomp- 
dons  font  affez  fortes  pour  en  induire  que  l'accufé 

Eeut  être  l'auteur  du  crime  qu'on  lui  impute ,  mais 
i  preuve  n'en  eft  pas  fufElamment  acquife  pour 
l'en  déclarer  atteint  &  convaincu  :  l'un  &  l'autre 
répondent  donc  au  non  liqiut  des  Romains;  le  juge 
ne.  voit  pas  clairement  fi  l'accufé  eft  innocent  on 
coupable;  il  accorde  à  l'accufateur  &  à  la  parne 
publique ,  un  nouveau  délai ,  pour  fournir  &  amaf- 
fer  leurs  preuves ,  &  que  ce  délai  foit  fixé  ou  in- 
défini, le  jugement  du  plus  ample  informé  ne 
contient  rien  autre  chofe. 

Il  eft  bien  vrai  que  la  fituadon  de  l'accufé  dans 
k  plus  amplement  informé  ufquequo  eft  cruelle  Se 
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après  avoir  tranfigé  avec  la  partie  dvile ,  obtient 
lin  arrêt  Sabfolution.  Cette  exception  cft  fondée  fur 
l'article    19  du  titre  "25  de  l'ordonnance  de  1670. 

L'accufé  ne  peut  fe  prévaloir  de  la  régie  non  bis  in 
idem  y  qu'autant  que  raccnfatk>n  porte  fur  le  même 
délit  ;  car  fi  après  avoir  été  abfous  de  Tafl^f- 
finat  d'un  homme ,  il  le  voloit  ;  ft  après  avoir  été 
abfous  une  première  fois  du  crime  aufure ,  il  le 
commettoit  de  nouveau  avec  le  premier  accufateur, 
il  pourroit  être  accufé  une  féconde  foh,  &  con- 
damné léettimement.  VabfoUaion  d'un  crime  n'eft 
pas  une  lauve-garde  pour  tous  ceux  qui  n'y  ont 
as  été  jugés,  encore  moins  pour  tous  ceux  que 
'on  peut  commettre  enfuite. 

La  règle  non  bis  in  idem  reçoit  encore  une  excepr 
don  ,  lorfque  le  jueement  d'ahjblution  a  été  rendu 
fans  les  parties  véritablement  intéreflées,  comme 
la  femme,  les  enfans,  les  héritiers  d'un  homme 
aflàdiné,  s'ils  étoient  abfens,  ou  s'ils  prouvent 
qu'ils  n'ont  point  été  inftruits  de  la  pourfuite  du 
délits  La  fatisfàdlon  qui  leur  eft  due,  &  l'ordre pur 
blic  font  admettre  une  nouvelle  procédure,  &  un 
nouveau  jugement;  mais  cette  nouvelle  accufacion 
exige  une  grande  cireonfpeâion. 

Vabfoluiion  qui  eft  prononcée  par  un  jugement 
dont  on  p^it  appeller,  n'eft  pas  fans  retour,  pari- 
ce  qi/il  reAe  la  voie  d'appel,  foit  de  la  part  de  la 
partie  civile ,  foit  de  la  part  de  la  partie  publique. 
Mais  le  dénonciateur,  oc  celui  à  qui  peut  appar- 
tenir la  eonfUcadon  en  cas  de  condamnation  à  peir 
ne  af&iâive ,  ne  peuvent  appeller  d'une  fentence 
éfakfolution, 

l!ahfiii$iion  juridlouement  prononcée  éteint  tou- 
tes demandes  en  nommages  &  intérêts  ,  de  la 
part  de  la  partie  civile  ;  elle  doit  même ,  fui- 
vant  le  dtre  7  ,  art.  3  de  l'ordonnance  de  1670 , 
prononcer  en  faveur  àt  l'accu^  des  dommages  &; 
intérêts,  &  les  dépens  contre  flccufateur,ii  moins 
que  fon  accufation  n'ait  point  été  calomnieufe  :  & 
é  elle  n'a  été  rendue  qi'avec  la  parrie  publique  « 
celle-ci  eft  tenue  de  nommer  fon  dénonciateur, 
/contre  lequel  l'accufé  peu^e  pourvoir  pour  fes  dom- 
mages &  intérêts.  Voye^  Àccusi  ^  Accusation. 

Suivant  l'ordonnance  de  1670,  dt.  13,  art.  19, 
les  )ugemensd'tf^/a^/io/iou  d'élso^flement  doivent 
être  prononcés  dans  le  même  jour  qu'ils  ont  été 
rendus  ;  &  s'il  n'y  a  point  cf  appel ,  les  accufés 
doivent  être  mis  hors  des  prifons  dans  les  vingts 
quatre  heures,  fans  que  les  geôliers  puiflent  les 
retenir  pour  les  fiais,  nourriture»  gîte,  geolage, 
&  aytres  dépenfes ,  pour  raifon  defgueNes  l'ordon- 
iianee  réferve  aux  geôliers  Taétion  uir  les  biens  du 
prifonnier,  &  fubâ^iairement  fur  la  parde  civilç 
qui  l'a  fait  arrêter. 

De  tabfobttion  donnée  par  U  pape.  Les  ultra- 
fnontains  accordent  au  pape  le  pouvoir  d'abfoudre 
pe  toute  efpèce  de  crime  indiflindement ,  dans 
tous  les  états  des  princes  catholiques:  mais  nous 
fommes  bien  éloignés  d'admettre  une  pareille  pré* 
^^mon  \  l'article  %%  dçs  liberté  diç  T^glife  pli- 
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cane  porte  que  le  pape  ne  peut  aucunement  rcfti* 
tuer  les  lays  contre  l'infamie  encourue  par  eux, 
ni  les  clercs ,  finon  aux  fins  d'être  reçus  aux  or- 
dres, offices  &  aé^es  eccléfiaftiques.  En  effet,  le 
pape  n'a  aucune  autorité  fur  le  temporel ,  &  ne 
peut  exercer  aucune  jurifdifUon  fur  les  fujets  du 
roi  ;  un  Jugement  d*abfolution  ,  donné  par  le  pape 
ou  par  (es  légats  ,  n'empêcheroit  pas  la  juflice  le- 
culière  depourfuivre  l'accufarion  aun  crime,  &de 
condamner  l'accufé  a  une  peine  aflliâive,  fuivant 
la  nature  du  délit ,  quand  bien  même  il  feroit  ec* 
cléfiaftique.  Nouspenfons  même,  d'après  les  meil- 
leurs  canoniftes ,  que  XabfoUu'on  prononcée  par  le 
juge  ecdéfiaftique  ordinaire,  ne  lie  pas  les  mains 
du  juge  laïque  pour  la  pourfuite  du  délitprivilégié, 
au  lieu  que  Yabfolution  prononcée  par  le  juge  laïque 
lie  tellement  les  mains  du  jiigeeccléfiaftique,qu*il 
ne  peut  plus  intenter  une  nouvelle  accufation ,  pour 
le  crime  dont  f  accufé  a  été  abfous ,  quand  bien 
même  le  promoteur  auroit  porté  fa  plainte  avant 
VabfoUition  du  juge  laïque. 

De  l'ahfolution  obtenue  en  pays  étranger  pour  un 
crime  qui  y  a  été  commis.  Cette  abfolution  peut-  elle 
anéandr  en  France  la  pourfuite  en  dommages  & 
intérêts  ? 

Pour  réfoudre  cette  queftion  conformément  aux 
vrais*  principes  ,  il  faut  diftinguerfi  le  François  ac-» 
cuf^d'un  crime  en  pays  étranger ,  a  été  abfous 
par  un  jugement,  ou  s'il  n'a  obtenu  que  des  let« 
très  de  grâce. 
'  Si  le  fouverain  dans  leis  états  duquel  le  Fran- 
çois a  commis  un  crime,  lui  a  accordé  des  lettres 
de  pardon  &  de  rémiflion,  il  eft  fans  difficulté 
que  la  parde  civile  a  contre  lui  une  aâion  pour 
les  dommages  &  intérêts  ,  &  qu'elle  doit  être 
admife  dans  les  tribunaux  de  la  France,  par  la 
raifon  que  les  lettres  de  grâce  ne  remettent  que 
la  peine,  fans  exclure  la  réparation  civile  due 
aux  pardes  intéreffées.  Cette  demande  en  dom- 
mages &  intérêts  ne  peut  être  exercée  que  par  la 
voie  civile,  &  ne  peut  autorifer  la  pourfuite  du 
crime  par  la  procédure  extraordinaire. 

Lorlque  le  François  accufé  d'un  crime  a  été  ab* 
fous  en  pays  étranger  par  un  jugement  régulier, 
&  après  une  procédure  conforme  aux  règles ,  l'of- 
fenfé  ou  fes  héritiers  peuvent  bien  ft  plaindre  du 
jugement  H abfolution ,  &  fe  pourvoir  pardçvant  le 
juge  fupérieur  du  juge  du  délit;  mais  ils  ne  peuvent 
revenir  en  France  contre  le  jugement  SabfoUaion , 
5c  demander,  fous  prétextç  de  leurs  intérêts,  que 
l'on  juge  de  nouveau.  Cette  proc||^re  feroit  mon{^ 
trueufe ,  &  contrediroit  forriiellement  l'axiome  de 
droit  reçu  dans  tous  les  pays  ,  res  judk^ta  j^r^ 
yeritate  kabetur* 

Section    IL 

De  J'abfoluùon  en  droit  canon. 

Les  canoniftes  divifent  Yabfolution  en  facramen- 
tcllç  ou  péniiendellç ,  &  en  abfohaion  de$  ccnfiiresr 
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in£me ,  dont  le  jugement  ne  peut  itre  fufpendu. 

Vabfolution  des  cenfures  doit  être  donnée  dans  la 
forme  prefcrite  par  l'églife,  &  il  faut  que  celui 
qui  la  demande ,  fatistafle  à  Téglife ,  &  à  ceux 
qui  ont  été  léfés ,  parce  que  la  pénitence  &  la  fa- 
ds&âion  font  deux  conditions  néceflàires  pour  Yab- 
folution. 

De  Vabfolution  ad  cautelam.  Uabfoluûon  ad  cautdam 
efl  celle  que  le  fupérieur  accorde ,  quand  il  y  a 
fujet  de  douter  delà  validité  d'une  cenfure,àlap- 
pellant  d'une  fentence  d'excommunication,  pour 
qu'il  foit  provifoirement  capable  ^tfler  en  jugement , 
oc  de  pourfuivre  fon  appel  ;  on  lui  a  donne  le  nom 
Vabfolution  à  cauuU,  parce  qu'elle  n'eft  donnée  à 
l'appellant  qu'après  qu'il  a  promis ,  avec  ferment , 
d'exécuter  le  jugement  qui  interviendra  fur  l'appel. 

Les  abfoluûons  ad  cautelam  doivent  leur  établifTe- 
ment  à  l'embarras  où  l'on  fe  trouvoit,  lorfqu'un 
excommunié  vouloit  pourfuivre  fon  abfolution  ^psrcQ 
€(ue ,  fuivant  la  rigueur  des  canons ,  ^excommunié 
étant  confidéré  comme  infâme ,  étoit  incapable 
d'efter  en  jugement.  Elles  le  doivent  auffi  à  l'abus 
que  les  prêtres  ont  fait  pendant  long -temps  des 
excommunications ,  &  elles  ont  été  approuvées  par 
Tarticle  36  des  libertés  de  l'é^life  Gallicane. 

On  exigeoit  autrefois  plufieurs  conditions  pour 
obtenir  une  abfolution  ad  cauteltm  :  i^.  il  fàlloit  fou- 
tenir  que  l'excommunication  étoit  injufle  :  2^.  que 
cette  injuilice  parût  très-probable  au  juge ,  à  qui  on 
demandoit  \ abfolution  à  cautele  :  3**.  que  la  partie  ad- 
verfe  fut  citée  :  4^.  que  le  demandeur  donnât  cau- 
tion d'exécuter  le  jugement  qui  interviendroit  :  mais 
.  les  cours  fbuveraines  du  royaume  n'ont  plus  égard 
aces  conditions,  elles  2iCcordcntYabfolution ad cau- 
ulam ,  d'après  les  moti6  gui  leur  paroiflènt  fuififans , 
&  que  l'ufage  a  établis  clans  les  cours  fouveraines. 

Le  clergé  a  fait  fouvent  tous  fes  efforts  pour  en- 
gager le  roi  à  défendre  aux  parlemens  de  com- 
mander ces  abfolutions ,  ou  de  commettre  pour  les 
donner.  Mais  fes  efforts  ont  été  inutiles ,  oc  la  ju- 
rifprudence  à  cet  égard  a  été  fixée  par  l'édit  de  1 695 , 
oui  ordonne  aux  cours ,  après  avoir  vu  les  charges 
oc  informations  faites  par  le  juge  d'églife ,  contre 
des  eccléfiafliques  ,  de  les  renvoyer  aux  évêques 
ou  archevêques  qui  ont  procédé  contre  eux ,  &  en 
cas  de  refus,  à  leurs  fupérieurs,  lorfqii'ils  eftime- 
ront  jufle  qu'ils  foient  abfous  à  cautele. 

Au  reAe ,  les  plaintes  du  clergé ,  à  cet  égard ,  ont 
toujours  été  mal  fondées.  Les  abfolutions  à  cautele 
ne  nuifent  point  à  fa  jurifdiâion.  Elles  ne  lèvent 
pas  les  cenfures,  elles  en  fufpendent  feulement 
l'effet;  l'excommunié  efl  toujours  féparé  del'églife; 
11  peut  a^ir  civilement  comme  les  autres  citoyens, 
nais  il  efl  privé  de  tous  les  biens  fpirituels  :  d'ail- 
leurs les  juges  laïques  n'accorderoient  pas  le  bé- 
néfice de  Vabfolution  à  cautele ,  à  celui  qui ,  par 
mépris ,  auroit  négfigé  long-temps  de  la  demander , 
pour  obtenir  enfuite  la  levée  de  fon  excommuni- 
cation. Enfin ,  cette  forme  a  produit  l'avantage  de 
rendre  le  dei^é  plus  modéré  dans  les  excomm)uii- 
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cations  qu^il  décernoit ,  &  l'a  obligé  de  les  donner 
avec  beaucoup  plus  de  réferve ,  par  la  crainte  de 
les  voir  attaquer ,  &  de  voir  eAer  à  droit,  malgré 
liii ,  ceux  qu'il  avoit  excommuniés. 

Les  juges  inférieurs  ne  peuvent  ordonner  Vahfo-' 
lution  ad  cautelam ,  ce  droit  n'appartient  qu'aux  cours 
fouveraines  :  &  fi  le  juge  eccléfiaflique  refufoit  de 
la  donner;  elles  peuvent  l'y  contraindre  par  la  fàifie 
de  fon  temporel,  ou  commettre  un  dignitaire,  ou 
autre  eccléfiaflique  pour  la  donner. 

Il  y  a  encore  une  autre  efpece  à! abfolution  ad 
cautelam ,  oue  les  canonifles  appellent  extrajudiciaire. 
Cette  abfolution  fe  donne  dans  le  tribunal  de  la  pé- 
nitence j  pour  relever  le  pénitent  de  toutes  les  cen- 
fures qull  pourroit  avoir  encourues  fans  le  favoîr. 
Les  fupérieurs  majeurs  l'accordent  à  leurs  inférieurs 
dans  un  cours  de  vifîte,.ou  dans  le  momçnt  d'une 
éleâion ,  afin  qu'elle  ne  puifTe  être  attaquée  de  nul- 
lité ,  fous  prétexte  que  quelques  éleâeurs  font  dé- 
tenus dans  les  liens  des  ceniiires.  Les  évêques  ont 
aufli  le  droit  de  la  donner  aux  ordinans ,  afin  qu'au- 
cune irrégularité  ne  rende  leur  ordination  nulle. 

De  Vabfolution  ad  reincidentiam.  h' abfolution  adrein^ 
cidentiam  efl  celle  qui  fe  donne  à  certaines  condi- 
tions, qu'il  faut  néceffairement  remplir,  à  peine  de 
retomber  dans  la  même  cenfute.  Elle  efl  d'ufage 
dans  deux  cas ,  premièrement  dans  le  danger  évi- 
dent de  mort  d'un  excommunié  ;  en  fécond  lieu , 
lorfque  des  empèchemens  légitimes  le  mettent  hors 
d'état' de  s'adreffer  au  prélat  qui  l'a  excommunié  , 
pour  être  relevé  de  fon  excommunication.  Dans 
l'un  &  l'autre  cas  celui  qui  l'abfout ,  ne  le  fait  que 
fous  la  condition  d'aller  recevoir  Mabfolution  de  ion 
prélat  dés  qu'il  fera  rétabli ,  ou  que  les  empèche- 
mens feront  cefTés.  L'effet  de  cette  abfolution  efl  de 
fufpendre  entièrement  les  cenfures ,  de  délier  l'ex- 
communié ,  &  de  lui  donner  la  faculté  de  remplir 
fes  fondions  ,  comme  avant  l'excommunicadon  , 
fans  craindre  aucune  irrégularité.  Mais  fi  celui  qui 
efl  ainfi  abfous,  néglige  de  remplir  les  conditions 
qui  lui  ont  été  impofees ,  dès  le  moment  que  les 
empèchemens  font  cefTés ,  il  retombe  ipfo  faHo  dans 
la  cenfure  ,  dont  il  avoit  été  abfous ,  quant  au  for 
intérieur  feulement  ;  car  quant  au  for  extérieur ,  il 
faut  une  fentence  qui  déclare  qu'il  efl  retombé  dans 
la  cenfure ,  à  caufe  de  fa  défobéiffaiice. 

De  Vabfolution  âfavis.  Vabfolution  âfavis  efl  celle 
que  le  pape  accorde  par  grâce  fingulière  à  un  clerc  qui 
a  affiflé  à  un  jugement ,  ou  à  une  exécudon  de  mort  ou 
de  mutilation.  Cette  abfolution  efl  abfolument  nécel"- 
faire ,  car  la  févérité  des  canons ,  qui  défendent  aux 
prêtres  ,  fous  peine  d'irrégularité,  de  condamnera 
mort ,  ou  même  d'affifler  a  un  jugement  de  mon  , 
fubfifle  encore  aujourd'hui  ;  on  en  excepte  feule- 
ment un  prêtre  qui  pourfuit  en  juflice  ,  celui 
qui  Tauroit  bleffé  ou  meurtri  ,  quand  bien  même 
la  peine  de  mort  pourroit  être  prononcée  contre 
le  coupable,  parce  que,  fuivant  notre  procédure 
criminelle ,  il  n'y  a  que  le  procureur  du  roi  ,  qui 
pourfuit  en  fon  nom  pour  la  vindiâe  publique  ^ 


6o 


ABS 


Sautant  mietDC  que  le  ferment  n*ajoute  nen  à 
Faâe ,  ne  change  pas  la  nature  des  chofes ,  &  ne 
lait  pas  acquérir  un  jugement ,  qui  ne  peut  être 
que  le  firuit  de  Texpérience  d'un  âge  mûr. 

h'ahfoîutton  du  (erment  ajouté  a  un  aâe  ,  eft 
inutile  en  elle-même  ,  parce  que  celui  qui  a  le 
pouvoir  de  refcinder  un  contrat,  à  caufe  aes  vices 
qui  l'infefient,  ou  d'entériner  les  lettres  de  refci- 
uon  qu^on  peut  obtenir  pour  s*en  relever ,  a  éga- 
lement la  puifiknce  de  remettre  &  de  difpenfer 
du  ferment ,  qui  n'eft  qu'une  parde  du  contrat. 

De  Vabfolution  pour  dettes.  L'ufaee  d'excommunier 
les  débiteurs  qui  ne  payoieot  pas  kurs  dettes ,  étoit 
fondé  fur  plufieurs  bulles  aes  papes  Céleftin  ni 
&  Grégoire  IX, inférées  aux  dtres  28  livre  2,  & 
2.3  livre  3  des  décrétales.  Cet  abus  a  duré  long- 
temps ,  &  on  trouve  beaucoup  d'ares  authendques 
qui  l'atteflent  ;  les  parlemens  font  venus  à  bout  de 
le  profcrire  :  ils  ont  commencé  par  enjoindre  aux 
cccléfiaAiques  de  ne  pas  refufer  Vabfolution  aux 
débiteurs  excommuniés  ,  &  bientôt  ils  leur  ont 
défendu  ces  excommunications  abfurdes.  Les  arrêts 
ou'on  trouve  fur  cet  objet  dans  les  différens  arrê- 
tiftes  ,  prouvent  que  les  parlemens  ont  été  obligés 
de  contraindre  les  prêtres  à  lever  ces  excommu- 
nications par  la  faihé  de  leur  temporel. 

De  l'ab/blution  des  wor/^,fuivant  les  loîx  5  &  6> 
.code  de  fum,  trinit.  &  plufieurs  canons  inférés  dans 
le  corps  de  droit ,  il  en  de  fait  que  les  morts  peu- 
vent être  excommuniés  &  abfous  ,  de  la  même 
manière  que  la  mémoire  des  défunts  en  matière 
de  grands  crimes ,  peut  être  condamnée  ou  réha- 
2>ilîtée  en  jufiice.  L'hifloire  ecdéfiaftique  nous 
foiunit  pluneurs  exemples  d'hérétiques  excommu- 
niés après  leur  mort  ;  &  l'on  peut  citer  entr'autres  , 
Théodore  de  Mopfuefte ,  Diofcore  &  Origène. 

L'abfolution  des  morts  eft  devenue  d'autant  plus 
fiéceflaire ,  dans  les  fiècles  d'ignorance,  qu'on  avoit 
confondu  toutes  les  idées  ,  &  qu'on  donnoit  à 
Texcommunicadon  qui  efl  une  peine  toute  fpiri- 
tuclle ,  des  effets  civils  ;  on  regardoit  l'excommu- 
nié ,  comme  indigne  de  la  pardcipadon  aux  biens 
de  i'èglife ,  &  comme  privé  des  avantages  de  ci- 
toyen ,  de  manière  qu'il  éjoit  non-feulement  privé 
de  la  fôpulture  eccléfiaAique ,  mais  encore  on  laif- 
foit  fon  cadavre  dans  les  rues  ou  dans  les  places 
publiques ,  on  le  jettoit  même  fouvent  à  la  voirie. 

Cette  prtvadon  de  la  fépulture  eccléfiaflique, 
notoit  le  mort  d'une  tache  a'infâmie ,  qui  rejaillif> 
foit  fur  fa  famille ,  &  dont  il  étoit  intéreiTant  qu'elle 
pût  fe  laver;  ce  motif  fit  introduire  T^yô/i^/io/i  des 
morts,  dont  l'effet  étoït  de  déclarer  que  le  défunt 
avoit  été  injuflemcnt  excommunié ,  ou  qu'il  n'étoit 
pas  tombé  dans  les  cenfures,  ou  qu'ayant  donné 
des  fignes  de  repentir ,  il  étoit  mort  abfous  devant 
Dieu ,  &  que  par  cette  raifon  l'églife  devoit  le 
tra'ter  ,  comme  fi  elle  l'avoit  abfous  avant  fa  mort. 

Cette  abfoluîion  des  morts  avoit  lieu  le  plus  fou- 
vent  peur  ceux  qui  avaient  été  excommuniés  pour 
dettes  y  car  lorfqu'd  étoit  prouvé  que  le  défunt 
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tes  aroît  payées^  ou  avoit  ordonné  de  les  {MTfer  ; 
&  mie  (ts  héritiers  s^obligeoient  à  le  iàire ,  le  motif 
de  l'excommunication  ne  fubfifloit  plus  ,  &  on 
avoir  droit  d*en  demander  Vabfolution  ^  afin<le  pro- 
curer au  mon  les  honneurs  die  la  fépulture  ccdé* 
fiaflique,  &  de  le  faire  pa^ciper  aux  prières  que 
l'églife  Eût  tous  les  jours  pour -les  morts  :  l'hiftoire 
nous  apprend  que  Louis  de  Bourbon  ,  fils  de 
Pierre  de  Bourbon ,  excommunié  à  la  pourfuite  de  fes 
créanciers ,  le  fit  abfoudre  après  fa  mort ,  afin  de 
prier  Dieu  pour  le  repos  de  fon  ame ,  &  que  le 
cardinal  de  Saint-Marc  commit  les  ofilciaux  de 
Bourges ,  Clermont ,  Laon  ,  Nevers  ,  Autun  , 
Paris  &  Beauvais  ,  pour  donner  cette  absolution» 
Les  recueils  des  arrêts  en  contiennent  plufieurs  qui 
ont  enjoint  aux  eccléfiafliques  d'abfoudre  des  morts  , 
&  de  leur  donner  la  fépulture  eccléfiaflique. 

De  l'abfolution  dans  les  tribunaux  de  Vinqmfition» 
Nous  n'en  parlons  que  pour  remarquer  l'injuftice 
énorme  de  ces  tribunaux,  que  la  France  a  eu  le 
bonheur  de  rejetter  de  fon  fein.  L'inquifition  ac- 
corde ,  il  eft  vrai ,  VahfoUaion  de  l'accufatioa  du 
crime  d'héréfie  à  ceux  dtont  le  dénonciateur  &  les 
témoins  font  convaincus  de  faux ,  .&  à  ceux  contre 
lefcpiels  on  n'a  pu  prouver  les  chefs  d'accufation  ; 
mais  elle  met  une  grande  différence  dans  VahfoUt^ 
tion  qu'elle  leur  donne. 

Les  loix  civiles,  d'accord  avec  les. principes  dii 
droit  naturel,  regardent  également  comme  inno* 
cens,  &  ceux  qui  fe  jufUfientde  l'accufation  qu'on 
leur  a  fufcitée ,  &  ceux  dont  on  ne  peut  prouver 
le  délit  ,  fuivant  la  rèele  aBore  non  probante  reus 
abfolvitur;  mais  il  en  eft  autrement  parmi  les  in qui-^ 
fiteurs  :  lorfque  l'innocence  de  l'acculé  eft  évidente  , 
il  efl  conduit  fur  un  cheval  aux  acclamations  du 
peuple  :  mais  s'il  n'eA  renvoyé  abfous  que  par  le 
défaut  de  preuves ,  la  fentence  ne  porte  pas  une 
reconnoiflance  de  fon  innocence ,  c  efl  une  grâce 
qu'on  lui  fait  ;  on  le  regarde  comme  un  coupable 
qu'on  traite  favorablement ,  &  il  porte  fur  fon 
front  une  ignominie  étemelle.  Cette  forme  ^abfo^ 
lution  efl  prefcrite  par  une  bulle  de  Pie  V,  de 
1467;  on  pourroit  s'écrier  quelle  bulle!  quelle 
juflice  !  mais  nous  laifTons  à  nos  ledeurs  le  foia 
de  faire  les  réflexions  qu'elle  infpire. 

Absolution  ,  (  prière,  )  c'eft  le  nom  qu'oi» 
donne  à  une  courte  prière  que  l'on  récite  aux 
heures  canoniales  :  on  le  donne  auffi  aux  prières 
pour  les  mons. 

ABSOLUTOIRE,adj./^nîff  ^«  droite  fe  dit  d'un 
jugement  qui  prononce  l'abfolution  d'un   accufé* 

Voyer  ABSOLUTION. 

ABSOUTE,  (Droit  ecclcfi^  on  faifoit  ancienr' 
nemcnt  le  jeudi  iaint ,  dans  les  églifes  cathédrales  , 
&  autres  principales ,  une  confefhon  générale ,  au 
nom  de  tout  le  peuple  affemblé  ,  après  laquelle 
l'évêque ,  ou  celui  qui  le  repréfentoit ,  donnoit 
une  anfolution  folemnelle  de  tous  les  péchés  ;  cet 
nfage  fubfifle  encore  dans  l'églife  de  France  ,  où 
l'on  donne  tous  les  ans  cette  efpèce  d'abfotutioji , 
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oue  celles  <{iîe  lés  parties  peuvent  alléguer  pour 
la  récuâdon ,  n^us  les  rapporterons  fous  le  mot 

RicVSATIOK. 

ABSTEKTiOK,"(feiw.)  clle  fc  nomme  ah/Unlion 
de  liesu  Cette  peine  eft  aufage  en  matière  crimi- 
nelle »  loriqù*!!  y  a  eu  des  menaces ,  des  injures 
graves  »  des  preuves  d^une  inimitié  capitale,  & 
^*il  y  a  cninte  de  récidive  ;  elle  n'eft  ni  atSliâive 
ni  inËunante ,  c*eft  une  efpéce  de  hanniffement 
«nie  le  )uge  prononce  par  prudente ,  pour  éloigner 
rauteur  des  menaces  du  domicile  d'ime  des  pardes, 
avec  défenfes  d*en  approcher  pendant  un  certain  ef- 
pace  de  temps  :  elle  a  été  introduite  pour  fauver  à 
celui  qui  y  eft  condamné ,  Tinfamie  attachée  à  la 
peine  du  banniflement ,  &  pour  obvier  aux  voies  de 
iait  :  auffi  ne  doit-elle  (é  prononcer  oue  pour  les 
cas  moins  graves ,  &  qui  feroient  fulceptibles  du 
tribunal  du  point  d*honneur ,  s*ils  étoient  commis 
par  des  gentilshommes ,  ou  par  des  militaires.  L*édit 
4le  1604  y  ardcle  6 ,  donné  touchant  les  injures  ou 
voies  de  fait  commifes  entre  oiEciers  de  robe ,  fait 
mention  de  Vahjkntion  de  lieu ,  &  elle  a  été  or- 
donnée par  plufieurs  arrêts  de  difTérens  parlemens. 

Abstention  de  fubfûtiuion  :  on  a  lone-tems  diC- 
puté  fur  la  queflion^e  &voir,  s*il  fufhfdit  pour 
remplir  un  degré  de  fubftitudon  ou  de  fidéicommis , 
d*exifler  lors  de  l'ouverture  de  la  fubftitudon ,  ou 
•s'il  Êdloit  encore  l'avoir  réclamé  ,  &  avoir  joui 
des  biens  qui  y  étoient  compris.  Les  jurifconfultes 
fe  font  partagés  fur  cette  queflion,  les  uns  tenant 
i'affirmadve ,  les  autres  la  négadve  ;  mais  l'ordon- 
nance desfubftitudonSy/iMj  art.jy  ,  a  levé  tous 
les  doutes  à  cet  égard  ,  en  fhtuant  que  lorfque  le 

Ssvé  de  ^ubflitudon  aura  renoncé  à  la  difpofinon 
te  en  fa  faveur ,  ou  qu'il  fera  mort  fans  l'avoir 
acceptée  exprefTément  ou  tacitement ,  le  fubflitué 
du  prenùer  degré  en  prendra  la  place  ,  enforte 
que  les  degrés  de  fubfntution  ne  compteront  qu'a- 
prés  lui  :  &  dans  les  cas  d^ahJUnàon  ou  de  renon- 
ciadon  d'un  des  fubftimés ,  il  ne  fera  pas  cenfé  en 
avoir  rempli  un  deeré ,  &  celui  qui  viendra  sprès 
lui  en  ûendra  la  {^ace,  quoique  b  renonciation, 
ou  VabJUntion  du  grevé  OU  du  fubflitué  n'ait  point 
'été  gratuite. 

Abstention  de  fuccejpon^  c'étoit  une  efpéce 
dlgnominie  chez  les  Romains  de  mourir  fans  hé- 
ritier ,  &  la  mémoire  de  celui  dont  la  fucceflîon 
n'avoit  pas  été  appréhendée;  étoit  en  quelque  ma- 
nière flétrie  dans  l'opinion  publique  ;  par  cette 
raifon  les  loix  romaines  avoient  introduit  deux  ef- 
pèces  d'héritiers  néccffaircs,  qui  ne  pouvoient  ré- 
pudier la  fucceflîon  qui  leur  étoit  déférée  ;  favoir , 
un  efdave  inflitué  herider  par  fon  maître,  &  les 
en£ms,  qu'elles  appelloient  nériders /^/ix  &  nécef- 
faires',  fui  &  necejjariu 

Le  préteur  vînt  dans  la  fuite  au  fecours  des  en- 
fans  d  un  père  décédé  infolvable  :  il  corrigea  la 
dureté  excefTive  de  la  loi ,  &  leur  permit,  par  un 
principe  d'équité ,  de  s'abflenir  de  l'hérédité  pater- 
4M:lle,  pourvu  qu'ils  n'euifent  f^it  aucun  aâed'hé- 


ritiêr ,  &  mi*il$  ne  fe  fiifTent  point  îmmîfcés  danfi 
la  gefUon  oc  adminiflradon  des  biens  di;  défiint* 

Cette  difpofidon  des  loix  romaines  efl  encora 
fuivie  dans'lesprovinces  du  royaume,  régies  {>ar 
le  droit  écrit;  oc  par  une  fuite  du  refpeâ  qu^on  a 
pour  elles ,  on  n'y  force  pas  un  fils  à  porter  at« 
teinte  à  la  mémoire  de  fon  père,  par  une  renoiv» 
ciadon  formelle  à  fon  hérédité  :  on  y  admet  V4^ 
ftention  pure  &fimple,  conformément  à  la  loi  8^ 
ff,  de  acquir.  vel  omitt.  hœred. ,  &  au  §•  :2 ,  m/?,  de 
hand,  qualiu  6*  differ.  Cette  jurifprudence  efl  cchi-* 
fîrmée  par  une  foule  d'arrêts  du  parlement  dç 
Touloufe. 

On  fuit  un  autre  tii^e  dans  les  pays  coutumiersf 
on  y  diflingue  les  héritiers  nécefTau-es ,  &  les  hérî- 
ders  volontaires  :  les  premiers  font  en  liene  direâe 
afcendante  ou  defcendante;  les  hériders  en  ligne  colla- 
térale fontréputéshériders  volontaires ,  &c'eflàeiix 
feuls  qu'on  applique ,  dans  toute  la  valeur  des  mots^ 
cet  adage  coutumier ,  n'cjl  héritier  qui  ne  veut. 

Il  ne  fuffit  pas  aux  hériders  en  ugne  direde  de 
s'abflenir  de  l'hérédité,  qui  leur  eft  déférée  par  la 
loi,  ik  doivent  faire  une  renonciadon  ,  foit  en  ju- 
gement, foit  pardevant  notaire,  par  un  afte  au- 
thentique ,  dont  il  refte  minute.  La  raifon  en  eft  , 
qu'en  fucceffion  direâe ,  on  eft  regardé  comme  hé- 
nder  néceflaire ,  &  qu'en  cette  qualité  on  peut  être 
pourfuivi ,  &  même  condamné  au  paiement  des 
dettes  du  défimt ,  après  l'expiration  oes  délûs  ac- 
cordés pour  renoncer.     . 

Mais  les  hériders  «n  ligne  collatérale,  qui  ne 
fe  font  pas  îmmîfcés  dans  les  biens  du  déftmt ,  & 
qui  n'ont  fût  aucun  aâe  d'héritier,  font  à  l'abri  de 
toutes  les  pourfuites  qu  on  pourroit  intenter  contre 
eux,  pour  les  dettes  du  défunt,  en  déchrant  feu- 
lement qu'ils  s'abfUennent ,  fans  être  obligés  de  don- 
ner une  renonciadon  formelle  &  authentique.  Vah^ 
ftention  &  la  renonciadon  expreffe  ont  le  même  ef^ 
fet  ;  mais  il  faut  qu'elles  foient  de  bonne  foi ,  rehus 
adhuc  inte^s  relies  mettent  l'hérider  à  couvert  de 
toutes  pourfuites  de  la  part  des  créanciers  de  lafuc- 
ceffion,  &  elles  l'empêchent  de  pouvoir  enfuite 
fe  porter  herider,  &  réclamer  les  effets  de  la  fuc- 
cefCon  qu'il  a  rejettée.  U  y  a  cependant  une  ex- 
ception a  faire  en  faveur  des  mineurs,  qu'on  ad- 
met après  leur  majorité  dans  le  droit  d'examiner  les 
forces  de  la  fucceffion,  &  de  délibérer  s'ils  l'ac- 
cepteront,  ou  s'ils  s'en  âbftiendront:  il  en  feroît 
de  même  d'un  majeur  qui  prouveroit  qu'il  s'eft  ab- 
ftenu  par  ignorance  de  fait ,  ou  parce  qu'on  avoir 
fouftrait  des  effets  de  la  fucceffion ,  pour  la  dimi- 
nuer &  l'engager  à  s'en  abftenir* 

La  portion  héréditaire  de  celui  qui  s'abftient  pro-' 
cure  un  accroiffement  en  faveur  des  héritiers 
coUatéraux,  qui  {mt  habiles  à  fuccéder,  &  cet 
accroiffement  ne  clonne  pas  ouverture  au  paiement 
du  cennème  denier,  à  moins  qu'elle  ifait  été  pré- 
cédée d'un  aâe  d'héririer.  Ceft  la  difpofidon  d'un 
arrêt  du  confeil  du  26  novembre  1724. 

Dans  la  coutume  d'Amiens  &  aatres  voifines^ 
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dans  la  retraite,  las  vérités  utiles  à  raccroiffementdela 
félicité  publique;  alors  on  parvient  à  fe  perTuader 
qu'ileftdelaprudeacedetolérerles4i^ttf ,  ocTon  éri- 
ge bientôt  l'indolence  ou  l'incapacité  en  maxime  poli- 
tique.  Ëft-ce  ânfi  que  penfèrent  &  qu'agirent  ces 
pnnces  &  ces  miniflres,  dont  les  noms  confacrés 
dtos  l'hiftoire  font  aujourd'hui  en  véneratioji  parmi 
nous?  Charlemsmne ,  S.  Louis,  Louis  XII,  Henri 
IVw  &  Louis  Xrv,  l'Hôpital  y  Sulli ,  Colbert ,  au  mi- 
lieu  des  guerres  étrangères ,  des  troubles  domefti- 
ques»  des  embarras  du  gouvernement,  ont  trouvé 
le  temps  de  s'appliquer  à  la  réforme  des  ahus ,  & 
font  parvenus  à  les  déraciner.  Pourquoi  donc  fom- 
mes-nous  aujourd'hui  plus  timides  ?  Pourquoi  cette 
indifférence  pour  le  .bien  ?  A  quoi  fervent  les  lu* 
mières  de  notre  fiéde  i  Languirons-nous  dans  un 
fommeîl  léthargique ,  tandis  que  la  plupart  des  na- 
tions qui  nous  environnent,  perfefdonnent  leurs 
loix  oc  l'éducation  nadonale ,  renoncent  à  leurs 
préjugés,  réforment  leur  police,  renverfentles  éta- 
pliflemens  qu'avoient  confacrés  l'erreur  &  la  bar- 
barie de  nos  ancêtres?  Hommes  d^état,  ouvrez  les 
faûes  du  monde,  examinez  les  caufes  de  la  chute 
des  empires,  &  vous  tremblerez  d'ex|>ofer  vos 
concitoyens ,  &  peut-être  même  vos  enfàns  à  être 
un  jour'  enfevelis  fous  les  ruines  d'un  édifice  que 
vous  avez  craint  ou  dédaigné  de  réparer. 

On  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver  ici  l'énumé- 
ration  des  abus  cH  tout  genre ,  qui  fe  font  gliiTés 
dans  nos  inftitutions  politiques  &  civiles ,  nous  les 
remarquerons  fous  chacun  des  mots  auxquels  ils 
ont  rapport. 

Nous  nous  bornons  à  traiter  fous  le  mot  abus, 
l'acception  particulière  qu'on  en  fait  en  droit, pour 
défigner  ïahus  de  la  jurifdiâion  ecclénaflique ,  & 
les  contraventions  aux  faints  canons ,  aux  loix  & 
ordonnances  du  royaume ,  qaï  donnent  lieu  à  V appel 
comme  d'abus. 

De  V  appel  comme  «fd^x/j*.  L'ii^itr^  dans  cette  accep- 
tion pardculière ,  n'eft  autre  chofe  qu'un  uiâee  illicite 
de  la  puidânce  &  de  la  jurifdiâion  ecclefiaftique. 

Règles  pour  connoure  s'il  y  a  abus»  Uabus  peut  fe 

commettre  de  trois  manières  principales:  i^.  parle 

•défaut  de  pouvoir  ;  xy^  par  l'excès  d'un  pouvoir  lé- 

■   gitime:  3°.  en  procédant  d'une  manière  irrégulière 

fie  contraire  aux  règles  de  l'ordre  judiciaire. 

Le  pape ,  les  prélats ,  les  fupérieurs  du  clergé  ré- 
gulier &  féculier ,  les  of&ciaux  &  autres ,  com« 
mettent  abus  par  défaut  de  pouvoir ,  lorfqu  ils  en- 
treprennent ,  foit  fur  la  jurifdiâion  laïque  ^  foit 
fur  la  jurifdiâion  des  autres^  fupérieurs  eccléfiaAi- 
ques  :  ils  commettent  abus  dans  l'exercice  de  leur 
pouvoir  léginme,  lorfqu'ils  excèdent  les  bornes 
d'une  jude  modération ,  ou  qu'ils  fe  fervent  de  leur 
autorité  pour  vexer  les  fujets  du  roi  :  enfin ,  ils 
commettem  encore  abus  iorfque  dans  leurs  juge- 
mens  ils  violent  les  formes  prefcrites  par  les  canons 
on  par  les  ordonnances  du  royaume. 
-  L'article  79  des  libertés  de  Téglife  gallicane  în- 
^iquç  Quatre  fo^rçes  pnocipales^  dans  lefquelles 
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Yiâftts  conflfte  eflendeDement;  favoîr*  i*.  dans  Ta 
contravendon  aux  canons  reçus  dans  le  royaume  : 
2^  dans  la  contravendon  aux  concordats ,  édits  & 
déclarations  des  rois,  &  aux  arrêts  des  cours  fou- 
veraines:  3°.  dans  les  attentats  contre  les  droits, 
franchifes ,  libertés  &  privilèges  de  l'églife  galli- 
cane :  4°.  dans  les  entreprifes  de  la  jurifdiâion  ec* 
défiafUque  fur  la  jurifdiâion  temporelle,  foit  ea 
prenant  par  le  juge  d'églife,  connoifiànce  des  cau- 
fes qui  ne  font  pas  de  ù,  compétence ,  foit  en  ex- 
cédant les  bornes  de  fon  pouvoir. 

Premiers  moyens  employés  contre  l'abus  de  lajunf-' 
dkOion  eccUfiaJUque^  Dès  le  moment  .que  les  prin- 
ces féculiers  ont  embraifé  la  foi  cathoUque ,  8c  ont 
permis  le  libre  exercice  de  la  religion,  on  a  eu 
recours  k  leur  autorité ,  pour  faire  réformer  les  ju* 
gemens  &  autres  aâes  de  la  jurifdiâion  eccléiîahî- 
que,  lorfque  les  pafleurs  de  l'églife  ont  abufé  de 
leur  autorité ,  foit  en  prenant  connoiflance  des  af- 
faires qui  n'étoient  pas  de  leur  compétence,  foit  en 
violam  les  canons  oc  la  difcipline  eccléfiaftique. 

S.  Athanafe ,  en  ^  3  ^ ,  s'adrefla  à  Confbntin  pour 
£dre  réformer  le  jugement  qui  avoit  été  rendit 
contre  lui  dans  le  fynode  de  Tyr,  par  dol,  par 
fraude  &  par  artifice^  Eufèbe ,  évêque  de  Dorilée  , 
préfenta  en  45 1  une  requête  à  l'Empereur  Marcian 
fur  tout  ce  qui  avoit  été  bât  contre  lui  dans  le  f^ux 
concile  d'Ephéfe. 

Dans  ces  premiers  fiècles  de  l'églife ,  les  "entre- 
prifes des  ecdéfiaftiques  fur  la  jurifdiâion  tempo- 
relle étoient  rares ,  ils  n'ont  commencé  à  fe  mul- 
dplier  qu'après  la  décadence  de  la  maifon  de  Char- 
lemagne ,  lorfque  les  papes ,  oubliant  qu'ils  tenoiene 
leurs  richeffes  3c  leur  puifTance  d|e  la  libéralité  des 
rois  de  France,  cherchèrent  peu-à-peu  à  les  au* 
gmenter,  même  à  leur  préjudice,  &  au  dltriment 
de  toutes  les  puiflances  fèculières  &  légidmes. 

Le  premier  moyen  qui  fut  employé  contre  les 
prétendons  exorbitantes  de  la  cour  dfe  Rome ,  & 
contre  les  entreprifes  de  tout  le  clergé ,  fut  d'abord 
le  recours  au  prince ,  par  Vappel  de  déni  de  juftice. 
Ce  recours  fondé  fur  le  droit  de  proteâton  giie  les 
fujets  doivent  attendre  de  leurs  fouverains ,  oc  clai- 
rement exprimé  dans  la  loi  1.  §.  18.  c.  de  veteri 
jure  enucleando  ,  a  été  admis  par  les  loix  de  tous  les 
peuples ,  &  il  efl  encore  ufité  dans  tous  les  états 
catholiques ,  où  il  fe  pratique  de  différentes  maniè- 
res, félon  les  différentes  circonflances  :  il  produit 
les  mêmes  effets  que  l'appel  comme  £  abus  y  quoi« 
qu'il  n'en  ait  pas  le  nom. 

On  imagina  enfuite  l'appel  du  pape  &  du  S« 
fiège,  au  pape  &  au  S.  iiège  lui-même,  conwne 
fit  Philippe  Àuguffe ,  lors  de  l'interdit  fulminé  con-* 
tre  fon  royaume  par  Innocent  III. 

On  fe  iervit  enfuite  de  Tappel  au  futur  concile, 
ou  de  l'appel  au  pape  mieux  informé  !  c'eft  ce  que 
fit  Philippcrle-Bel ,  qui  appella  ad  concïlium  de  fw 
euro  congreo;andum  y  &  ad  verum,  futurum  &  lipti-* 
mum  poniificem  ^  &  ad  illum ,  feu  ad  Ulos ,  ad  qitem  » 
Vil  ai^  quos  ,  dejurefuer'a  provocandum  :  c'eft-à-dire  , 
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parla  Tok  de  Tappri  comme i^ahtis ,  &  on  troure 
plufieurs  arrêts  qui  ont  déclaré  abufiyes  les  entre* 
prifes  des  Juges  laïques  contre  la  jurtfdiâion  ecdé- 
iîaffique  :  filmige  n'en  eft  pas  fréquent  »  c'eft  que 
rappel  fimple  produit  le  même  effet  ^uiiqull  défère 
également  au  parlement  la  connoiffiince  des  grie& 
dont  le  juge  eccléfiaftique  a  droit  de  fe  plaindre 
•Le  clergé  bailleurs ,  lorfque  le  juge  latcnie  entre- 
prend (ur  fa  )unfdi£tion, préfère  louvent  lerecours 
direâ  au  fouvenun,  qui  arrête  les  entreprifes  des 
tribunaux  féculiers  par  des  évocations  9  ou  y  pour- 
voit par  des  arrêts  du  confeil ,  dont  les  parlemens 
fe  plaignent  quelquefois  comme  d'une  chofe  con- 
traire au  bon  ordre  &  aux  loix  du  royaume. 

D<  la  manière  dont  on  fupplée  à  rappel  comme 
tabus  dans  quelques  provinces  du  royaume»  Les  appels 
comme  dabus  ne  font  point  connus  en  Lorraine 
&  en  Rouffillon ,  c'eft-à-dîre,  que  Ton  ne  s'y  fert 
pas  de  cette  voie  pour  réprimer  les  attentats  du 
dei^gé;  mais  on  y  remédie  en  Rouffillon  par  la  voie 
de  recours ,  &  en  Lorraine ,  par  oppofition  â  fins  de 
TtuUitL  Ces  deux  forines  de  procéder  ne  diffèrent 
de  l'appel  comme  S  abus  que  par  l'expreffion ,  car 
quant  au  fond,  elles  produifent  le  même  effet. 

Tous  les  états  catholiques  fe  font  également  oc- 
cupés du  foin  de  trouver  des  moyens  capables  de 
prévenir  les  inconvéniens  des  entreprifes  Je  la  cour 
de  Rome  fur  la  jurifdiâion  temporelle  ;  &  les  £f- 
pagnols  ,  qui  parlent  encore  oe  l'infaillibilité  du 
pape ,  pour  conferver  au  royaume  fes  privilèges 
&  fes  droits ,  appellent  du  pape  au  futur  concile  »  & 
ne  laiffent  mettre  à  exécution  aucunes  bulles,  ref- 
crits  ou  provifionsapoflolioues ,  fans  placet  &  lettres 
d'attache  du  fouverain  ou  de  fes  officiers ,  en  bonne 
&  due  forme. 

Quelles  circonflances  donnent  lieu  à  l'Opel  comme 
^d*abus  ?  U  nous  feroit  impoflible  d'examiner  &  de 
difcuter  toutes  les  circoiiAances  dans  lefquelles  il 
peut  y  avoir  lieu  à  l'appel  comme  d!abus.  Il  ne  fe 
préfente  aucune  afl'aire  a  un  tribunal  eccléfiaflique , 
dont  on  ne  puifle  ;q)peller  comme  d^abus ,  lorlque 
le  juee  d'églife  a  excédé  les  bornes  de  fon pouvoir, 
ou  s  efl  écané ,  foit  en  la  forme ,  foit  au  fond ,  des 
règles  prefcrites  par  les  canons  &  les  ordonnances  : 
nous  obferverons  feulement  qu'il  faut  s'en  tenir 
cxaâement  à  ce  que  nous  avons  indiqué  au  com- 
mencement de  cet  article ,  fur  les  quatre  princi- 
pales fources  de  Vabus ,  &  fur  la  manière  dont  les 
prélats  peuvent  le  commettre.  Au-  refle ,  nous  au- 
rons foin  de  marqver  les  cas  où  Yabus  peut  fe  ren- 
contrer ,  à  mefure  que  notre  travail  nous  fournira 
Toccafion  de  traiter  une  matière  dépendante  de  la 
jurifdiâion  eccléfiaflique.  U  nous  refte  aâuellement 
â  faire  connoître  la  forme  des  appels  comme^d'^^ox. 

Oéi  fi  relève  l'appel  comme  d'abus.  L'appel  comme 
{[abus ,  foit  que  )Labus  foit  commis  par  le  juge  ec- 
cléfiaflique ,  ou  par  le  juge  laïque ,  fe  relève  devant 
les  tribunaux  féculiers  ,  6l  à  caufe  de  Fimportance 
de  la  mariène ,  ce  font  les  cours  fouveraines  qui  en 
coxinoiiTcnt ,  à  l'excluijon  des  juges  inférieurs» 
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Les  appellations  comme  Sabus  fur  les  affaire* 
civiles  font  toujours  portées  à  la  grand'chambre  ^ 
&  fur  les  afiàires  criminelles  à  la  toumelle  crimi*' 
nelle.Ces  appels  fe  mettent  au  rôle  des  plaidoieries  ; 
mais  quand  ils  ne  viennent  point  à  leur  tour,  ils 
ne  font  point  appointés  de  droit  comme  les  affsûres 
ordinaires  ;  on  les  met  à  un  autre  rôle  :  cependant 
ils  peuvent  être  appointés,  du  confentement  des  par- 
ties &  des  gens  du  roi,  ou  quand  la  cour,  après 
avoir  entenou  la  plaidoierie ,  ne  trouve  pas  raftairc 
difpofée  à  être  jugée  à  l'audience.  Tel  efl  i'uiage 
obfervé  au  parlement  de  Panser 

n  arrive  auffi  quelquefois  que ,  quand  la  cour  efl 
chargée  d'appellations  comme  ^abus  ,  le  roi  donne 
une  déclaranon  pour  les  appointer.  Li  dernière  dé* 
claranon  de  cette  efpèce  eft  du  12  mai  1776. 

L'appel  comme  £abus  peut  être  relevé  par  arrêt 
ou  par  lettres  obtenues  en  chancellerie. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  pour  obtenir  l'arrêt 

-qui  reçoit  va^pel,  &  permet  d'intimer,  préfenter 

une  requête  &  y  joindre  la  fentence  contre  laquelle 

on  veut  fe  pourvoir ,  &  que  le  tout  foit  continu* 

nique  au  procureur-général. 

bans  le  fécond  cas ,  il  finit  une  confultation  de 
deux  avocats  qui  trouvent  l'appellant  bien  fondé. 
Cette  confultation  doit  être  attachée  aux  lettres  de 
relief  d'appel  comme  £abus ,  qu'on  peut  prendre  ei» 
petite  chancellerie ,  fuivant  l'arrêt  d'enrqgifbemenc 
de  l'édit  de  i6io.  Mais  pour  prendre  des  lettres 
d'andcipation  fur  un  appel  comme  à! abus.  ^  il  n'efl 
point  néceffaire  de  les  ubeller  ni  d'avoir  une  con- 
fultation d'avocats. 

Au  parlement  de  Touloufe  ,  on  accorde  des  rc- 
.  lie&  d'appel  comme  ^abus  fans  confultanon  d'avo* 
cats ,  quoiqu'elle  foit  requife  par  Fédit  de  1606. 

Des  appels  comme  d'abus  incidens.  Tout  ce  que 
nous  venons  de  dire  ne  concerne  que  les  appels 
comme  d*abus  principaux;  msds  il  efl  néceffaire  d  ob- 
ferver  qu'on  peut  innsrjetter  des  appels  comme  d*ahus 
incidemment,  lorfque  ,  dans  le  cours  d'une  procé- 
dure ,  on  objeâe  un  aâe  abufif. 

Ces  efpèces  d'appels  s'interjettent  ordinairement 
furie  barreau ,  &  ils  ne  font  pas  fujets  aux  formalités 
de  ta  coi^ultadon  &  du  fceau.  Toutes  les  cours  fou- 
veraines peuvent  connoître  des  appellations  comme 
d^abus ,  incidentes  à  une  afBdre  principale ,  pendante 
en  leur  tribunal ,  parce  qu'elles  fuivent  naturelle- 
ment les  infiances  principales ,  &  doivent  être  ju- 
gées en  même  temps.  Un  trouve  dans  la  bibliothèque 
canonique,  au  mot  Monition^  un  arrêt  de. la  cour 
des  aides,  du  18  décembre  1573  ,qui  juge  l'appel 
comme  Sabus  d'une  monidon  oâroyée  par  l'oflî- 
cial  de  Reims. 

Si  l'on  interjette  incidemment  appel  comme  dlabur 
dans  une  infbnce  appointée  ,  il  doit  être  joint  à 


pale  feroit  conclue  aux  enquêtes  :  mais  après  b  jonc- 
tion ordonnée ,  ctt  appel  incident  eu  jugé  aux 
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les  èvèqnes ,  comme  les  feisneurs ,  font  obligés  de 
prendre  le  faut  &  cstufe  de  leurs  promoteurs ,  lorf- 
que  les  fentences  ont  été  rendues  fur  leur  requifi- 
tlon*  Les  évèques ,  dans  ce  cas ,  peuvent  être  con- 
damnés aux  dépens ,  mais  non  à  l'amende  ;  on  trouve 
même  àes  arrêts  qui  les  ont  condamné  en  des  dom« 
Bianss  &  intérêts  envers  les  parties. 

De  la  déferàon  &  péremption  de  V appel  comme  étabusm 
Lef  appellations  comme  ^abus  regardant  particu- 
lièrement l'intérêt  pubUc  9  &  le  miniftére  des  pro- 
cureurs-généraux ,  elles  ne  font  fujettes  ni  à  la  dé- 
iertion,  ni  à  la  péremption  :  sdnfi  Tappellant  qui  fe 
défifte  de  r2q>pel,  après  quil  eft  relevé ,  doit  être 
condamné  en  Tamende  de  75  livres»  quand  bien 
même  il  feroit  mineur ,  faut ,  dans  ce  cas  »  fon  re- 
cours contre  fon  tuteur,  &  la  déferdon  d'appel 
n'empêche  pas  la  cour  de  faire  droit  au  principal  fur 
Fappel  &  fw  ^ahus ,  s'il  y  échet. 

Par  les  mêmes  motifs  d'intérêt  public ,  il  n'y  a 
pas  de  prefcription  contre  \aims  :  ainfi  quelque  lon- 
gue que  foit  une  pofleflîon ,  fut-elle  même  de  plu- 
neurs  fi«cles ,  elle  ne  fauroit  couvrir  V abus  y  ni  même 
faire  préfumer  qu'un  dtre  efl  valable ,  s'il  en  paroit 
un  qui  foit  vicieux.  C'efl  fur  ce  fondement  que ,  par 
arrêt  du  26  janvier  1690,  le  parlement  déclara  abu- 
five  l'exempdon  de  rabbaye  de  Jouarre  ,  nonobflant 
une  pofTeinon  de  plus  de  fept  fiécles ,  mais  qui  dé- 
rivoit  d'un  titre  limonîaaue.  Et  en  effet ,  Vabus , 
comme  difent  les  canoniites,  réclame  toujours;  ni 
la  foule  des  exemples ,  ni  le  long  intervalle  des  temps , 
ni  la  force  des  autorités  ne  fauroient  légitimer  & 
reâifier  ce  qui  fe  trouve  irrégulier  &  abufff. 

Ceft  par  une  fuite  de  ces  principes  que  les  par- 
ties ne  peuvent  tranflger  fur  Vabus  que  du  confen- 
tement  des  gens  du  roi  qui  font  les  parties  prin- 
cipales dans  ces  fortes  d'^aires  >  parce  que  Vabus 
étant  un  trouble  à  l'ordre  public  ,  les  parties  ne  peu- 
vent le  faire  fubfifler  par  des  conventions  parti- 
culières. 

C'eft encore|par  une  fuite  des  mêmes  principes, 
qu'une  panie  peut  interjetter  appel  comme  dabus 
des  jugemens  eccléfiaftiques ,  même  après  avoir  pro- 
cédé volontairement ,  &  après  trois  fentences  con- 
formes. Mais  celui  qui  pouvoit  décliner  la  jurifdic- 
tion  &  qui  ne  l'a  pas  fait ,  doit  être  condamné  aux 
dépens  des  procédures  volontaires. 

Remarquez  néanmoins  que  quand  on  dit  que  Vabus 
ne  fe  couvre  ni  par  le  laps  de  temps ,  ni  par  la  con- 
venrion  des  parties,  cela  ne  doit  s'entendre  que  de 
Vabus  qui  regarde  la  police  extérieure  de  l'églife , 
le  droit  public ,  les  entreprifes  fur  l'autorité  royale, 
&  fur  les  prérogatives  &  libertés  gallicanes  ;  car  en 
ce  qui  concerne  le  droit  des  pardculicrs  feuls ,  Vabus 
peut,  en  certains  cas,  fe  couvrir  par  ime  conven- 
tion ;  &  fouvent  dans  ces  cas  les  cours  ne  pro- 
noncent pas  par  un  débouté  pur  &  fimple ,  mais 
par  fins  de  non-recev(>ir.  Ainfi  quand  il  y  auroit 
abus  dans  le  jugement  qui  releveroit  de  fes  vœux 
luî  religieux  profés ,  fi  les  parens  de  ce  religieux 
ont  confenn  à  fa  deni^inde,  ou  s'ils  ont  partagé  avec 
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lui  une  fuccefCon ,  ils  ne  peuvent  plus  fê  pourvoir  , 
par  la  voie  de  l'appel  commc>àL  abus  ^  contre  la  fen« 
tence  qui  l'a  rendu  au  fiéde  :  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  rais  des 
20  janvier  1634  &  22  avril  1649.  ^  T«dfon  de  dé* 
cider  eft  que  ceux  qui  acquiefcent  à  la  réclamatioa 
d'un  de  leurs  parens  contre  des  vœux  folemnek  » 
ne  dérogent  point  au  droit  public  ;  ils  renoncent 
feulement  à  leur  propre  intérêt  &  aux  fecoursextraor* 
dinaires  que  les  toix  ont  introduits  pour  l'utilité  des 
.  6milles. 

Il  en  feroit  différemment  fi  les  parens  n^avoient 
pas  couvert  Vabus  par  leur  acquiefcement  &  en  con« 
fentant  que  le  religieux  fut  relevé  de  fes  vœux. 
Aufn  quoique  Clément  Manin ,  après  avoir  obtenu 
une.fentence  qui  le  relevoit  de  vœux  folemnels 
qu'il  avoit  faits  dans  l'ordre  des  capucins ,  eut  vécu 
depuis  en  féculier  dans  fâ  âmille  pendant  plus  de 
vingt  ans ,  &  qu'il  eût  été  marié  deux  fois  pendant 
ce  temps ,  il  n'en  fut  pas  moins  exclu  d'une  fiuxefiîon  ^ 
&  obligé  de  rentrer  dans  fon  monaftère  ,  par  arrêt 
du  parlement  d'Aix,  du  18  mal  1679,  lequel  dé- 
clara abufive  la  fentence  du  juge  d'églife  qui  l'avoir 
rendu  au  fiècle. 

Le  parlement  en  prononçant  fur  les  appellations 
comme  d^abus ,  doit  dire  qu'il  n'y  a  abus ,  oh  qiiil 
a  été  mal,  nullement  &  abufivement  procédé ,  ftatué , 
ordonné  ou  célébré.  Dans  le  premier  cas ,  l'appellant 
doit  être  condamné  à  foixante  quinze  livres  d'amende. 
Dans  le  fécond  cas,  fi  la  matière  n'eu  point  de  la 
compétence  du  juge  eccléfiaflique ,  on  renvoie  par- 
devant  le  juge  ordinaire  fécuUer  :  mais  fi  lafèûre 
doit  être  jugée  par  l'oflScial ,  le  parlement  renvoie 
à  l'évêque  pour  nommer  un  autre  officiai  que  celui  . 
qui  avoit  rendu  la  fentence  déclarée  abufive  ,  ou  au 
fupérieur  ecdéfiafUque ,  fi  le  jugement  ou  l'ordon- 
nance a  été  rendue  par  l'évêque.  C'efl  la  difpofidon 
de  l'article  36  de  l'édit  du  mois  d'avril  1695. 

Le  même  édit  ayant  défendu  de  mettre  tes  par- 
ties hors  de  cour  fur  les  appels  comme  S  abus ,  c'efl 
une  diffiailté  de  favoir  comment  on  doit  prononcer 
lorfque  l'intimé  déclare  qu'il  ne  veut  pas  fe  fervir 
de  l'ordonnance  dont  on  a  appelle.  Le  cas  s'étant 
préfenté  le  5  mars  1 699  au  parlement  de  Touloufe, 
on  prit  le  parti  de  dire  qu'i/  n'y  avait  pas  lieu  de 
faire  droit  fur  l'appel  comme  </*abus ,  attendu  la  dé- 
claration faite  par  ta  partie ,  qu'elle  ne  prétendait  point 
foutenir  l'ordonnance  conteflce^ 

Un  étranger  eft-il  admis  à  appeller  comme  d'abus? 
On  a  été  long-temps  dans  l'opinion  que  les  étrangers 
ne  pouvoient  pas  être  admis  dans  nos  tribunaux ,  à 
fe  fervir  de  la  voie  d'appel  comme  d^abus.  Fevret 
lui-n>ême  avoit  adopte  ce  fentinjent,  fous  le  prétexte 
que  ces  appellations  ayant  été  introduites  pour  la 
confervation  des  libcncs  &  immunités  de  Téglifc 
gallicane  ,  &  des  droits  de  la  temporalité  du  roi , 
les  étrangers  ne  dévoient  pas  ufer  des  privilèges 
introduits  en  faveur  des  François  ;  mais  depuis  que 
l'on  a  regardé  les  libertés  de  l'églife  gallicane ,  non 
comme  Ses  privilèges ,  mais  comme  dfes  droits  con^ 
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mauvais  ufage  d-uiie  chofe  ;  ce  qui  ne  peut  arriver 
fans  caufer  du  dommage  à  foi-mème  ou  aux  autres. 
Dans  une  fignification  plus  particulière ,  ahufer  s'em* 
ploie  pour  exprimer  l'aâion  de  fuborner  une  femme» 
de  corrompre  une  fille ,  &  leur  arracher  les  der* 
niéres  faveurs.  Fby«{  Séduction. 

ABUSIF ,  adjea.  »  terme  de  Droit  fi{m  Te  dit  fin- 
guliérement  des  entreprtfes ,  procédures  &  jugemens 
des  ecclèfiaftiques ,  ou  il  y  a  eu  abus ,  c^eA-à-dire , 
infiraâion  des  canons  ou  des  ordonnances.  Voye^ 
plus  haut  le  mot  AbUS. 

ABUSIVEMENT ,  adv.  terme  de  Droit.  Voye^ 
Abus. 

La  cour,  en  prononçant  fur  Tappel  comme  d*abus 
interjette  du  jugement  a  une  cour  eccléfiaftique ,  dit» 
s'il  y  a  lieu  à  l'infirmer  »  qu'i/  a  été  mal,  nullement 
&  abtipvement  jugé,  (/f) 

A  C 

ACADÉMIE  ,  f.  f.  {^Droit public.)  ce  mot  fe 
prend  ici  pour  ces  compagnies  célèbres  qui  culti- 
vent les  lettres ,  les  (ciences  &  les  arts  ,  & 
s'aflemblent  pour  fe  communiquer  mutuellement  le 
fruit  de  leurs  recherches  &  de  leurs  méditations. 

Le  mot  académie  nous  vient  des  Grecs  »  qui  les 
premiers  conçurent  la  néceffité  de  raflembler  »  dans 
un  même  lieu  ,  les  hommes  inflruits  »  à  Tefiet  de 
faciliter  entre  eux  la  communication  des  idées  &  la 
recherche  de  la  vérité.  Ce  nom  fut  donné  à  Socrate 
&  aux  amis  ou  difciples  au  il  rafiembloit  à  Athè< 
fies  dans  la  maifon  d  Acadfémus  ,  pour  s'entretenir 
avec  eux  fur  les  principes  de  la  morale ,  de  la  jufiice  & 
de  l'équité  »  enveloppés  jufqu'alors  dans  les  myfières 
de  l'initiation.  C^tte  académie^  fondée  par  Socrate  & 
Platon  »  fut  renouyeUée  par  Arcéfilas  ,  &  perfec- 
tionnée par  Cfirnéade  »  §i  c'efl  aux  entretiens  fami- 
liers de  ces  philofpphes  &  de  leurs  fuccefieurs  » 
que  nous  fommes  redeyablp$  du  petit  nombre  de 
Vérités  morales  qui  ont  écb^ipp^  jiux  ravages  des 
temps. 

Rome  »  ignorante  &  guerrière  »  n*eut  point  d^aca- 
démie;  Ciceron ,  feul  parmi  fes  citoyens ,  voulut  en 
inflituer  une  dans  fa  maifon  de  campagne  df  Cu- 
mes  »  qui  n*a  duré  que  le  temps  de  la  vie  :  c'eft» 
dans  cette  retraite ,  qu'après  de  longs  &  doâes  eui* 
tretlens  avec  fes  amis ,  il  compofa  ^s  traités  philor 
fophiques ,  bien  fupérieurs  à  fes  plaidoyers.. 

Lyon  dut  l'origine  de  fon  athénée  »  qui  étolt  une 
véritable  académie  »  à  Caligula  ;  cet  établiflement  fit 
fleurir  les  lettres  &  les  fciences  dans  les  Gaules  ; 
on  fe  rendoit  de  toutes  parts  à  Lyon ,  pour  s'éclai- 
rer en  latin  &  en  grec  »  fur  la  morale  »  la  juflice  » 
l'hiAoire  »  l'éloquence  &  la  poéfie  :  oji  y  confacroit 
un  mois  entier  ^  ces  difputes  littéraires ,  &  les  vain- 
cus dévoient  fournir  le  prix  décerné  aux  vain? 
queurs ,  prononcer  leur  éloge ,  effacer  leurs  écrits  » 
joii  être  plongés  dans  la  Saône. 

Les  barbares  ,  qui  détruifirent  l'empire  romain  » 
fçnyçrfôrent  ce  temple  de$  belles-lettre^  ,  (en  brû- 
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lèrent  les  archives  &  en  difperfèrent  les  ftvans.  Nons 
ne  trouvons  plus  »  dans  l'hiftoire  ,  aucune  trace 
de  fociété  littéraire  jufqu'à  Charlem^^ne, qui» fous 
des  noms  hébreux  »  grecs  &  latins»  rafiem])la  dans 
fon  palais  les  favans  de  l'Europe  »  affifloit  régulié-> 
rement  à  leurs  conférences  »  &  puifoit  »  dans  leurs 
lumières  &  dans  leur  commerce  »  ces  notions  de 
juflice  &  d'équité»  qui  fe  trouvent  dans  fesxsqii-* 
tulaires  &  ceux  de  fes  premiers  fucceâeurs  »  &  donc 
plufieurs  difpofidons  ont  été  reoouvellées  par  les 
ordonnances  de  Louis  XIV. 

Cette  académie  difparut  bientôt  au  milieu  des  fié- 
clés  d'ignorance ,  fuite  néceflàire  des  irrupdons  des 
Normands ,  des  guerres  civiles  »  de  la  féodalité  »  des 
fervitudes  &  des  croifàdes.  Au  milieu  de  ces  ténè- 
bres »  S.  Louis  eflàya  dé  ramener  la  lumière  des 
lettres  ,  il  protégea  les  favans  »  fit  traduire  les 
loix  romaines  »  pour  les  adapter  à  toute  la  France. 
Charles  V  &  Louis  XII  appellèrent  auprès  d'eux 
les  hommes  inflruits  »  s'occupèrent  du  foin  de  ramaC- 
fer  une  bibliodièque  ;  mais  particulièrement  Fran- 
çois I  »  appelle  à  jufle  titre  le  reflaurauur  des  Ut-- 
très  ;  il  encouragea  les  favans  &  les  retint  auprès 
de  lui  »  &  dans  Te  mhme  temps  on  lui  voit  fon- 
der le  collège  royal  ,  &  publier  quelques  fages 
ordonnances  :  telles  que  celle  de  Villers-Cûterets  ^ 
&  celle  qui  enjoint  aux  officiers  de  Judiâtture  de 
prononcer  leurs  jueemens  en  langue  françoife. 

Henri  IV  &  Sully  avoient  formé  le  projet  d'éta- 
blir en  même  temps  un  cabinet  d'état  &  une  aca^ 
demie  :  la  mort  précipitée  du  meilleur  des  rois ,  en- 
févelit  avec  lui  fes  vues  &  fes  intendons.  Enfin  » 
fous  Louis  XIII ,  le  cardinal  de  Richelieu  exécuta 
leur  defiein  »  en  donnant  une  forme  confiante  Se 
légale  à  Y  académie  françoife. 

Louis  XrV  »  dont  1^'ame  grande  &  noble  faî- 
fiiToit  avidement  tout  ce  qui  pouvoit  contribuer  à 
fa  gloire  &  à  l'avantage  de  rin{lru£lion  &  de  la 
félicité  publique  ,  étendit  ce  projet  ,  le  développa 
en  formant  fuccefilvement  les  académies  des  Scien- 
ces »  des  Infcriptions  &  Belles-Lettres  »  d'Architec- 
ture &  de  Peinture  »  qui  ont  été  fuivies ,  fous 
Louis  XV ,  de  l'établifiement  des  académies  de  Gra- 
vure »  de  Marine  »  de  Chirurgie  »  &  des  Sociétés 
royales  d'Agriculture  &  de  Médecine  »  tant  dans 
la  capitale  que  dans  les  provinces.  Foye^  Univer- 
sité ,  Collège. 

Des  Ipix  6*  réglemens  qui  concernent  les  académies» 
Tous  les  hommes  peuvent  aujourd'hui  fe  réunir 
pour  culdver  en  paix  les  fciences  »  les  lettres  & 
les  arts.  Les  provinces  renferment  plufieurs  afTo- 
ciations  de  ce  genre  »  que  connoît  &  n'inquiète 
poipt  l'autorité  publique  »  tant  qu'elles  ne  font 
rien  de  contraire  à  la  religion  »  au  gouvernement 
&  aux  moeurs»  mais  ces  fociétés  manquent  decon- 
fiAance  »  &  elles  ne  peuvent  acquérir  un  état  légal 
que  par  des  lettres-patentes  d'éreâion  »  duement 
enregiflrées  dans  les  cours  fouyeraines. 

Les  académies  »  au  jconn^dre  ,  font  de  véritables 
corps  politiques  »  coipmç  le$  univerfitès  »  les  coUé^ 
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Le  ckancdier  eft  le  dépofitaire  <les  fceaux  de  Vaea^ 
demie ,  pour  en  fceller  tous  les  aâes  qui  s'y  expé- 
dient. 

Le  fea^taire  recueille  les  réfoludons  des  aflem- 
blées ,  &  il  en  tient  regiftre.  H  figne  les  aâes  qui 
font  accordés  par  Y  académie^  garde  tous  les  titres  & 
toutes  les  pièces  concernant  fon  inffitution  ,  fes 
fondions  &  fes  intérêts  ,  &  ne  communique  rien 
â  perfonne  faos  la  permiffion  de  la  compagnie. 

iJacadénùt  dent  fes  féances  au  louvre  trois  fois 
la  femaine ,  le  lun£ ,  le  jeudi  &  le  famedi  ;  s*il  fe 
rencontre  une  fête  ou  autre  empêchement,  raflem- 
blée  eft  indiquée  pour  le  jour  précédent  ou  pour 
le  jour  fuivant. 

Au  commencement  de  Tannée  ,  il  fe  fidt  deux 
râles  de  tous  les  académiciens,  que  les  officiers  û- 

Î;nent  ,  &  qu'on  porte  au  greffe  des  requêtes  de 
*hôtel  du  roi  &  des  requêtes  du  palais  ,  pour  y 
avoir  recours  lorfqu'il  en  eft  befoin.  Ces  rôles  font 
deftinés  à  conftater  lesperfonnes  des  académiciens, 
à  Teffet  de  les  &ire  jouir  du  privilège  de  commitùmus. 

Dans  toutes  les  délibérations  le  préfident  recueille 
les  voix  des  préfens ,  en  commençant  par  celui  qui 
eft  aflls  à  fa  droite  ,  &  il  donne  fon  avis  le  der- 
nier. Pour  former  une  délibération ,  il  faut  la  pré- 
ience  de  douze  académiciens ,  fans  compter  le  pré- 
fident. Lorfqu'il  s*agit  de  i'éleâion  d*ua  nouveau 
fujet ,  raflemblée  doit  être  au  moins  de  vingt. 

Cette  élecHon  fc  fait  toujours  par  deux  fcrudns  : 
le  premier  par  billets  ,  le  fécond  par  des  boulet 
noires  &  blanches  ;  celui  qui  a  en  fa  faveur  la  plu- 
ralité des  voix  au  premier  fcrutin ,  doit  réunir  plus 
des  deux  ders  des  fuffrages  au  fécond  fcnitin  ;  s*il 
y  a  contre  lui  un  tiers  franc  de  boules  noires  ,  il 
faut  procéder  dans  la  même  forme  à  une  nouvelle 
éleâion  fans  déplacer,  afin  que  le  public  ne  puifTe 
jamais  foupçonner  qu  il  y  ait  quelqu'un  de  propofé 
&  d'exclu. 

Quand  Téleffion  a  été  faite  dans  la  forme  pref« 
icrite  par  les  réglemens ,  il  doit  en  être  rendu  compte 
9u  roi  ou  par  le  direâeur  ,  ou  par  tel  autre  qu'il 
plaît  à  Vacadémie  de  défigner  :  de  forte  que  fi  l'ap» 
probanon  de  fà  majefté  ne  confirme  oas  I'éleâion , 
^Ue  demeure  nulle  ,  &  Vacadémie  eft  obligée  d*en 
faire  une  nouvelle ,  toujours  dans  la  même  forme , 
pour  lui  préfenter  un  autie  fujet. 

Si  un  académuden  £dfoit  quelque  aâîon  indigne 
d'un  homme  d'honneur ,  il  feroit  dans  le  cas  d'être 
interdit  on  d'être  deflitué, félon  l'importance  de  la 
faute.  La  deflituDon  s'opère  par  l'ufage  des  boules  ; 
piais  il  faut  que  le  nombre  des  noires  l'emporte 
de  quatre  fur  celui  des  blanches. 

Dans  toutes  autres  affaires  que  celles  d'une  élec- 
don  ou  d'une  defUtution ,  chacun  opine  tout  haut 
à  fon  rang  d'ancienneté  ,  cp|nme  entre  perfonnes 
égales;  &  quand  les  avis  font  partagés  ,  la  délibé^ 
ration  fe  remet  i  une  autre  Semblée. 

Aucun  de  ceux  qui  fe  trouvent  à  Paris  ne  peut 
fe  dii^nfer  de  fe  rendre  aux  afTcmblées ,  principa- 
lement i  ççllçs  où  il  s'agit  de  l'élçâfop  ou  ^e  b  ç^C- 
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dtudon  d^un  académicien ,  ou  même  de  Tsuiproba- 
tion  d'un  ouvrage  :  autrement  il  doit  prier  Tun  des 
membres  qui  peut  s'y  trouver ,  depropofer  fes  excufes. 

Ceux  qui  ne  font  point  de  V académie  ne  peuvent 
aflîfter  aux  affemblées  ordinaires  ni  extraordinaires, 
pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit.  Cepen- 
dant cet  article  ne  s'obfervepoint  à  la  rigueur  :  le  jour 
de  h  féance  publique  de  la  §.  Louis ,  qui  eft  le  25  du 
mois  d'août ,  &  lors  de  l'inflalladon  d'un  nouveau 
fujet ,  on  permet  aux  étrangers ,  qui  ont  des  billets 
d'entrée ,  de  s'y  préfenter. 

Il  ne  doit  être  mis  en  délibération  ,  dans  les  (hath 
ces ,  aucune  matière  concernant  la  religion.  Les  ma- 
dères polidques  ou  morales  peuvent  néanmoins  y 
être  agitées ,  pourvu  qu'on  ne  donne  aucune  atteinte 
à  l'autorité  du  prince,  à  la  conf^itution  du  gouver- 
nement &  aux  loix  du  royaume. 

Chaque  jour  d'affemblée  ordinaire  ,  un  des  aca- 
démiciens ,  félon  l'ordre  du  tableau  ,  doit  faire  un 
difcours  en  prûfe  ,  dont  le  récit  ou  la  leâure  ,  à 
fon  choix ,  ne  doit  pas  durer  plus  d'une  demi-hein-e  : 
on  eft  libre  de  s'exercer  fur  le  fujet  que  l'on  veut. 
Tue  refte  du  temps  de  la  féance  s  emploie  à  exami* 
ner  les  ouvrages  pardculiers  qui  fe  préfentent. 

Lorfque  le  difcours  récité  eft  defiiné  à  être  mis 
au  jour ,  on  nomme  deux  commifTaires  pour  l'exa- 
miner. L'auteur  eft  obligé  de  le  reâifier  ,  sll  y  a 
lieu ,  fuivant  les  obfervadons  qu'on  lui  fait ,  &  aen 
remettre  enfuite  une  copie  entre  les  mains  du  fecrè- 
taire ,  qiii  lui  expédie  une  approbadon  de  la  com- 
pagnie. Cette  copie  eft  pour  la  juftificadon  deï aca- 
démie ,  dans  le  cas  oii  l'ouvrage  feroit  publié  autre- 
ment qu'il  n'a  été  approuvé. 

Les  commiflâires  ne  peuvent  communiquer  à  per* 
fonne  les  pièces  dont  ils  ont  été.cliargés ,  non  plus 
que  leurs  obfervadons.  S'ils  en  retenoient  même  une 
copie ,  ils  feroient  dans  le  cas  d'être  deftitués. 

Pour  délibérer  fur  la  publicadon  d'un  ouvrrge 
de  ïacadémie ,  l'afTemblée  doit  être  de  vingt  acadé* 
miciens  au  moins ,  y  compris  les  officiers  ;  &  fi  les 
avis  ne  pafTent  de  quatre  voix ,  la  délibéradon  doit 
fe  remettre  à  une  autre  affemblée. 

Lorfqu'au  lieu  d'un  ouvrage  de  Vacadémie  endére, 
il  ne  s'agit  que  des  produâions  d'un  dès  membres , 
une  aftemblée  de  douze  académiciens  fuffit  ,  avec 
la  préfence  d'un  des  officiers  :  il  ne  faut  même  ,  en 
ce  cas  ,  qu'une  voix  de  plus  pour  déterminer  les 
fuffiages. 

Aucun  ne  peut  faire  imprimer  Tapprobation  qu'il 
a  obtenue  de  Vacadémie  ;  mais  il  peut  mettre  au  fron- 
ûfpice  de  l'ouvrage  ou  à  la  fin  ,  Par,.,  iNT...  de  raca- 
demie  françoife ,  oc  fÀ  l'un  des  membres  de  la  com- 
pagnie fàifoit  imprimer  fans  avoir  fournis  fon  ma- 
nufcrit  à  l'examen ,  ou  fans  avoir  obtenu  Tappro* 
badon  dont  il  s'agit ,  il  ne  pourroit  point  ajouter  à 
fon  nom  la  qualité  d'académicien.  Cette  faculté  lui 
feroit  pareillement  refufèe  ,  fi  Tapprobadon  n'étoit 
que  pour  une  parue  de  l'ouvrage. 

Il  eft  dit  que  Vacadémie  ne  jugera  que  des  ouvra- 
^es  de  cçuY  ^u^  la  çogipofçnt  ;  &  q^e  fi  elle  fe 
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officiers  fon^  chargés  des  effets  confiés  à  Teurs  Cohi 
par  un  inventaire ,  dreffé  au  moment  de  laremife 
par  le  préfident,  récolé  tous  les  ans  au  mois  de 
décembre ,  &  augmenté  de  tout  ce  qui  a  pu  être 
zjoMtk  dans  le  cours  de  Fannée. 

Vaeadémie  des  infcripttons  &  bdles-lettres  n^a 
pis  Tékâion  de  fes  membres ,  proprement  <fits.  EHe 
préfente  un  fujet  pour  une  place  dTionondre  »  eUe 
en  préfente  deux  pour  une  place  d*afibdé ,  &  trois 
pour  une  de  penuonnaîre.  le  roi  agrée  communé- 
ipent  la  nomination  de  rhonoraire,  &  cfaoifit  qui 
bon  lui  fèfflbie  entre  les  fu)ets  oui  lui  font  préfen- 
tés ,  pour  les  places  d'aflbdés  oc  de  vétérans. 

Le  rsaig  des  académiciens  libres  fe  régie  par  IW 
denneté  de  la  réccptioiu  Hs  prennent  place  dans 
les  aiTemblées  fur  le  banc  des  penfionnaires  &  des 
aflodé^».  iâns  avoir  voue  délibéradve-  Ils  ne  peu- 
vent réfider  à  Paris;  &  dès  Pinfiant  qu*ilsy fixent 
leur  (éjoixr^  ils  perdent  leur  place  d'académicien» 
fans  eipéiance  de  retour» 

Les  académiciens  »  après  dix  ans  de  travaux  utiles , 
&  lorfqu'Us  font  dans  Timpoffibilité  de  les  conti-^ 
xiuer ,  peuvent  demander  la  vétérance  »  que  le  roi 
feul  leur  accorde ,  fur  une  délîbéraâon  delà  com- 
pagnie, faite  au  fcrutiu,  paffée  à  la  pluralité  des 
mix  ders  des  fiiffiages,  &  qui  lui  eft  envoyée 
par  la  compagnie.  H  nV  a  que  les  quatre  plus  an- 
ciens vétérans  qui  puiflent  affifter  aux  afibmblées  ; 
en  cas  d*abfence  de  leur  pan,  ils  ne  peuvent  ên« 
xemphcés  par  les  iuivans. 

ra  vspfon  à  llmpreffion  &  k  Tapprobation  dès 
ouvrages  de  Y  académie ,  ou  de  fes  membres ,  elle 
fuit  les  mêmes  règles  qjocVacadimiefniXiqoife: com- 
me cette  dernière,  elle  difiribue  tous  les  ans  deux 
prix,  dont  l'obiet  doit  concerner  quelques  fiijets- 
intérefikns  de  rhifioire  ou  de  la  littérature  an- 
cienne ou  moderne ,  &  tous  les  trois  ans ,  un 
point  de  Vhiftoire  de  France. 

Académie  da  fàenccs».  EUedoît  (a  première  ori- 
gine à  des  afiemblées  particulières  >  qui  fe  tenoient 
cbez  M.  de  Carcavi ,  &  que  M.  Colbeit  fit  tenir 
en  1666  dans,  k  byi>liothèqueduroi;  cette  fociété 
étoit  féparée  en  deux  dafies  ,.  Tuae  pour  les  ma- 
thémadques ,  la  féconde  pour  la  phynque.  Elles  fe 
tenoient  chacune  féparémenr  toutes  les  femaines  , 
&.  fe  réimiflbtent  tous  les  quinze  jours- 

En  1 699,  M.  de  Pontchaitrain  lui  fit  obtenir  lé  lo- 
g/emem  qu*eUe  occime  encoreau  Louvre ,  &  lui  don- 
na un  règlement  ugné  du  roi,  qm  détermine  le 
nombre  des  académidens ,  leur  tfifirîbadon  en  dif- 
férentes dafies,  la  forme  des  éleâions,  le  nombre 
&  les  fondions  des  offiders  annnd9&  perpétuels  ; 
ce  règlement  a  été  revêm  en  171^  de  letmes-p- 
tentes ,  enregifirées  au  «pariement  ce  à  la  chambre 
des  comptes^ 

Uacadémie  di  cempoftc  de  douze  honoraires.  Je 
vingt  penfionnaires  ^  douze  afibdés  ordinaires ,  dou- 
ze afiociés  libres  ,  huit  étrangers ,  un  afibdé  géo- 
graphe ,  &  douze  adjoints  vétérans  ou  fumumé- 
llires*  EUc  çâ  divi.fée  en  fix  à^iksph,  géométrie , 
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Tafliroiiomie ,  h  mécHanique,  ranatomie,  la  cliy^ 
mie,  la  botanique.  Trois  penfionnadres  font  atra^ 
chés  à  chacune  de  ces  dafies,  les  deux  autn^s  font 
les  deux  officiers perpémels  de lWj/i/m/>,  le fecré- 
taire  &  h  tréibrier  r  les  afibdés  ordinaires  &  les 
adjoints  font  également  attachés  au  nombre  de  dcwt^ 
à  chacune  des  fix  claflesé 

Lorfqu^  y  a  une  place  yncaaite  ^  VMadémîc  ;. 
pour  celles  dé  penfionnaires,.  préfente  au  roi  trois 
fiqets,  dont  Tun  ne  doit  pas  être  àtV académie;  pour 
cdles  d*afibdés  ordinaires  deux ,  avec  la  même  con- 
dition ;  pour  celles  d'aflbdés  libres  ou  étrangers  ^ 
deux  qui  lui  font  défignès  par  un  comité  de  fix 
comsûflaires ,  tirés  au  fort  dans  les  fix  dâfies  :  il 
en  eft  dé  même  pour  les  places  d'adjoints.  Mais 
loriqu'il  s*agit  d'une  place  dhonordre  ou  de  celles 
de  ftcrétaire  &  de  tt^Çénet  yY académie  neprèfente 
qu'un  fiijet  Les  officiers  de  YacadéftÀt,  outre  Icfe- 
crétaire  &  le  tréforier,  qui  ibnt  perpétueb ,  élus 
par  Y  académie ,  &  confirméli  par  le  roi ,.  font  un 

Eréfident  &  un  vice-préfident ,  choifis  parmi  les 
onoraires ,  un  direfteur  &  un  vice-direâeur  ,-pris 
c&ns  le  nombre  des  penfionnaires  ;*  ces  quatre  ofiS- 
ders  font  annuels  :  jufqu'en  1702  ils  avoient  été 
élus  par  Y  académie,  naais.  depuis ,  ils  font  nommés 
par  le.  roi^ 

EUe  eft  fous  la  proteAion  dû  roi,  dont  elle  re- 
çoit les  ordres  par  le  fecrétaire  d'état  qui  a  le  dé*- 
partement  de  Paris  ^  elle  jouit,  par  rapporta  Tim* 
preffion  &  pubKcadon  de  iês  ouvrages,  &  de  ceux 
de  fês  membres ,  des  mêmes  droits  que  Yacadémie 
fiançoife.  Msàs  ibn  rég^e  intérieur  eft  difiérent. 
Toutes  les  afiàires  y  font  traitées  par  un  comité  de 
la  tréforerie ,  compoft  des  officiers  de  la  compa- 
gnie, &  de  deux  commiflaires  élus  au  fcniûn*  Le 
comité  la  repréiênte  &ns  avoir  befoin  d\uie  auto- 
riiàtion  particulière.  La  fignature  du  tréforier  fuffic 
pour  h  recette  &  là  dépenfis  ordinaire. 

Hors  le  temps  des  vacances ,  Yacadémie  dent  ré- 
liérement  deux  fibnces  par  femaine ,  le  mercredi 
le  fiunedi ,  &  fes  membres  font  obligés  d'y  af- 
fifter  ;  la  non-affiduité  eft  même  un  fiijet  d'exclu-% 
fioa ,  auquel  on  procède  par  là  voie  du  fcmùn  ^ 
&  dont  on  a  quelques  exemples  :  mais  elle  n''a  plus 
lieu  depuis  qu'on  y  a  admis  des  vétérans:  le  roi 
accorde  la  vétérance  à  ceux  qui  par  des  raifons  lé- 
gitimes ne  peuvent  affifter  aux  afiembléés ,  après 
e  Yacadémie  en  a  délibéfé  par  la  voie  du  ftrudn« 
s  vétérans  jouifiem  dés  mêmes  droits  que  les  titu- 
laires du  même  gradé  ;  mais  ils  ne  peuvent  phis 
pafier  à  un  nouveau,  ni  être  élus  offiders.  Les 
fumuméraires  jouifiènt  auffi  des  droits  de  la  dafie 
dans  laquelle  ils  font  fiirnuméraires.  Le  dtre  de 
furnuméraire  s'accorde  ordinairement  à  celui  des 
deux  fujets  préfentés  pour  remplir  une  place  va- 
came,  qui- n  a  pas  été  nommée  parle  roi;  quelque- 
fois aufii,  fur  la  demande  dé  Yacadémie^  le  roi  ac- 
corde à  un  académiden  la  qualité  de  furnuméraire 
d'un  erade  fupcrieur  à  celui  dans  lequel  il  fen-ou- 
ve«.  ifacadémic  eu  fouvcnt  confultée  par  les  cours 
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jour  de  5.  Lovis,  ua  tribut  en  vers  ou  en  profe  i 
fur  un  fujet  important  &  utile. 

Touloufe»  Les  comtes  deToulouTe  ont  toujours 
protégé  les  lettres ,  &  ils  avoient  à  leur  cour  des  poè- 
tes qu^on  a  long-temps  appelle  troubadours.  Après  la 
réunion  de  cette  province  à  la  couronne  de  France, 
feptTouloufains  ie  réunirent  pour  cultiver  les  belles- 
lettres,  &  principalement  la  poéfie;  ils  donnèrent  à 
leurs  études  le  nom  Aq  gaie  fcience  ;  ils  invitèrent  les 
poètes  du  pays  à   fe  rendre^tous  les  ans ,  le  pre- 
mier de  mai,  à  Toûloufe  ,  pour  y  Êiire  la  leoure 
de  leurs  ouvrages  ;  &  ils  donnèrent ,  à  celui  ^u  ils 
jugeoient  le  plus  digne ,  une  violette  d*or.  On  ajouta 
•en  1156  au  prix  de  la  violette  deux  autres  prix , 
ime  églantine  &  un  fouci  d'argent.  Cette  fôciété 
<le  la  gaii  fcii/iccy  connue  depuis  fous  le  nom  des 
jeux  floraux  de  Toûloufe ,  a  fubfiflé  jufqu'aujour- 
dliuL  Louis  XrV  lui  donna  des  lettres-patentes  en 
16949  &  la  mit  fous  la  proteâion  du  chancelier 
de  France ,  &  de  fes  fuccefTeurs.  Outre  cette  aca- 
démie^ on  y  a  établi  en   1750  une  académie  des 
fciences,  infcriptions  &  belles-lettres ,  &  m&aca^ 
demie  de  pônture. 

Ville&anche  en  Beaujolois*  Des  lettres-patentes 
de  1695,  confirmées  par  d'autres  lettres  données 
en  1728,  ont  établi  dans  cette  ville  une  académie 
des  fciences  &  beaux-arts ,  qui  eft  fous  la  protection 
de  M.  le  duc  d'Orléans ,  feigneur  du  Beaujolois. 

AdadImie  de  Peinture  &c.  Nous  ne  parle- 
rons pas  ici  des  académies  d'architefhire»  de  pein- 
ture, de  fculpture,  de  gravure,  de  chirurgie  & 
de  marine,  ni  des  fociétes  de  médecine  &  d'agri- 
culture ;  nous  en  traiterons  fous  les  mots  particu* 
liers  amcquels  elles  appartiennent. 

Académie  ,  (  Equitation.  )  on  donne  encore  le 
nom  S  académie  aux  écoles ,  dans  lefauelles  on  ap- 
prend à  monter  à  cheval.  Elles  font  tous  les  ordres 
du  grand-écuyer  de  France ,  fous  la  direftion  d'un 
maître ,  nommé  ou  agréé  par  lui ,  qui  prend  le  titre 
d'écuyer ,  &  fous  rinQ>eâion  de  la  police  des  villes 
cil  elles  font  établies.  L'écuyer  répond  de  la  po- 
lice intérieure,  &  a  la  même  autorité  pour  lur- 
veîller  &  réprimer  les  académies  ^  que  les  chefs  des 
cdléges  &  des  écoles. 

On  a  encore  donné  le  nom  S  académie  royale 
*ie  mujîque ,  au  Ipeâade  connu  de  tout  le  monde 
fous  celui  Sopéra,  Nous  en  parlerons  fous  le  mot 
Spectacle  ;  &  nous  renvoyons  au  mot  JiîU  ce 
que  l'on  appelle  académie  de  jeu ,  que  tout  le 
monde  dcvroit ,  ^yecYacadémie  françoife ,  s^peller 
du  nom  de  tripoL 

ACADÉMICIEN  &  Académiste  ,  c'eft  le 
nom  qu^on  donne  aux  membres  d'une  académie. 
Ces  deux  noms  ne  font  pas  fynonymes  :  on  ap- 

Î>elle  académicien  celui  qui  eft  membre  d'une  fodétè 
îttèraire ,  qui  s'occupe  des  fciences  &  belles-letnres, 
&  qui  travée  à  la  perfeâion  de  l'efprit  humain. 
Acadimiftt  fe  dit  de  ceux  qui  fréquentent  les  aca- 
démies dcitinées  aux  exercices  du  corps,  qiûne 
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travaillent  que  pour  acquérir  des  talens  ptircmeift 
perfonnels,  tels  que  le  manège,  les  armes, 6*<r. 

ACADEAUQUE,  f  Bureau.)  c'eft  le  nom  qu'oa 
donne  à  un  bureau  aécriture  établi  à  Paris  par 
des  lettres- patentes  de  1.779,  compofé  de  vingt- 
quatre  memibres,  de  vingt-quatre  aggrégés,  de  vingt* 
quatre  aflbciés  écrivains  &  graveurs,  outre  un  nom^ 
bre  indéterminé  de  correfpondans* 

Les  membres  du  bureau  académique  doivent  s*aA 
fembler  tous  les  quinze  jours,  pour  traiter  de  la 
perfeâion  des  écritures ,  du  décliiifrement  des  an« 
ciennes ,  des  calculs  de  commerce  &  de  finances  » 
&  de  la  vérification  des  écritures, 

L'établiflement  de  cette  académie  eft  de  la  plus 
grande  utilité  ,  &  a  un  rapport  immédiat  à  Tadmi- 
niAradon  de  la  juftice.  On  a  tous  les  jours  befoin  de 
l'avis  des  exp^ts-écrivains  pour  éclairer  fur  la  vé- 
rité ,  ou  la  rauffeté  d'un  écrit,  dont  dépend  la  for- 
tune ,  l'honneur ,  &  fouvent  même  la  vie  d'un  ci- 
toyen. Il  feroit  à  fouhsdterque  cette  acadénde  s'oc- 
cupât des  moyens  de  prouver  que  fon  art,  en  fait 
de  vérification  d'écritures  ,  eft  moins  conjeâural 
&  moins  arbitraire  qu'on  ne  fe  l'imagine  commu* 
nément. 

ACAPTE ,  &  'Arrière  -  capte  ,  (  Droit  féo- 
dal,) fom  deux  droits  feigneuriaux,  connus  dans 
les  provinces  du  reflbrt  des  parlemcns  de  Toûloufe 
&  de  Bordeaux ,  &  auxquels  le  décès  du  feigneur 
ou  du  tenancier  donne  ouverture.  C'eft  à-peu-prés 
la  même  chofe  que  le  droit  de .  reconnpiflànce , 
nommé  dans  la  majeure  parne  des  provinces   de 
France  mi-lods.  En  Dauphiné ,  ce  droit  fe  nonune 
plait'feigneurial  ;  dans  les  coutiunes  de  fiilli  &   de 
Vemeiul ,  on  l'appelle  marciage ,  en  Brefie  &  Bugey , 
mntagium.  Les  mots  Sacapu  &  arriére  -  capte  vien- 
nent du  mot  de  la  bafie  latinité  atapitare  ,qui,  ful- 
vant  Ducange ,  veut  dire  reconnom-e  le  principal 
feigneur  du  fonds ,  velut  pro  capitali  domino  agnof- 
cere.  Si  nous  voulions  donner ,  comme  les  anciens 
auteurs ,  dans  la  recherche  des  étymologies ,  nous 
dirions ,  peut-être  avec  quelque  ndion ,  que  les  mots 
*  Sacapte  oc  &  arrière-copte  viennent  de  la  prépofitîoa 
latine  ii  ^  &  du  mot  captu ,  tête  ,  chef,  Lsl  prépoiw 
tion  4,  chez  les  Grecs  &  chez  les  Romains ,  fignifie 
pêne  ou  privanon ,  &  par  cette  raifon ,  cette  der- 
nière étymologie  convient  parfidtement  au  droit  d'^i- 
capte  &  Sarrière'Capte  :  car  ces  droits  font  dus  par 
le  décès  ou  la  perte ,  foit  du  chef^  feigneur ,  ibit 
du  chef-poftbfreun 

Les  droits  iacapte  &  ffanière-capte  font  dus  dans 
les  provinces  du  reflbrt  àes  parlemens  de  Toû- 
loufe &  Bordeaux  ;  mais  il  eft  nécefTaire  de  re- 
marquer d'abord  que  ces  mots  font  entendus  d'une 
manière  différente  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces 
parlemens.  Dans  le  refTort  de  celui  de  Bordeaux , 
on  fuit  l'opinion  de  Cafeneuve,  dans  fon  traité  du 
franc  -aleu  du  Languedoc ,  qui  prétend  que  fous 
le  nom  Sacapte  font  compris  indifHnâement  les 
droits  dus  pour  la  mutation ,  foit  du  feigneur ,  foit 
du  tenancier:  on  ûiTiingue  au  contraire  dans  le 
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le  mi  fcîgncuf  ;  la  propriété  Tèntableréfidoit  tou- 
jours fur  la  tète  de  la  feoune ,  elle  en  reprend  Texer- 
cice  après  le  décès  de  fon  mari ,  &  ne  peut  être 
confidérée  comme  un  (iiccefleur  nouveau* 

S*tl  arrive,  dans  le  cours  de  la  même  année»plu- 
fieurs  mutadons,  par  mort^  foit  du  chef  du  tenan- 
cier,foit  du  chef  du  fdgpeur,  21  n*eAdû,fmvant  la 
jurisprudence  du  parlment  de  Touloiàè,  qu'un 
leui  droit  Sacaptc  ou  Samhre-capu^  Le  parlement 
de  Bordeaux  va  même  plus  loin ,  on  y  juge  que 
le  droit  Sacaote  ne  peut  être  exigé  qu  une  fois  en 
dix  ans  ;  ainu  quelque  fréquentes  que  puiflent  ètip 
les  mutadons  de  la  part  des  feieneurs  ou  des  em- 
phytéotes ,  il  n  eft  toujours  du  qu'un  feul  droit 
4!ans  Tefpace  de  dix  ans. 

U  y  a  encore  une  différence  entre  les  parlemens 
de  Touloufe  &  de  Bordeaux  fur  la  quantité  d'an* 
nées  d'arrérages  que  l'on  peut  demander  judiciaire- 
oaent,  en  madère  i^acdpte:  le  dernier  a  décidé  que 
ces  arrérages  fe  prefcrivoient  par  dix  années  depoi^ 
ieflion  :  dans  le  premier ,  au  contraire  »  on  peut  en 
exiger  vinet-neuf  années. 

Au  furpuis,  les  droits  Sacapu  &  Sarnïre-capu 
font  fournis  aux  mêmes  1<mz  que  les  autres  profits 
de  fief.  U faut  néanmoins  obferver  que,  fuivant l'a- 
vis de  Boutaric ,  ces  droits  doivem  être  ac<piitté$ 
par  l'ufufiiiider ,  lorf^'ils  échoient  fortuitement 
pendant  le  cours  de  fa  jouiffance  ,  par  la  raifon  que 
c'eft  une  charge  réelle  du  fonds,  dom  rufufiuider 
eft  tenu  de  la  même  manière  que  des  impofitions 
royales.  Ceft  la  décifion  de  b  loi  7,  §  ii ,  j^  ir 
ujufr,  &  ûuemadmm  &  de  plufieurs  coutumes. 

AC AZEMENT ,  £  m,  Acazer  ,  v.  a.  (  Drok 
Jiodal,  )  ces  termes  font  pardculiers  aux  coutumes 
de  Bordeaux  &  de  Bayonne.  Acaieryevx  dire  pro- 
prement donner  en  fief,  inféoder;  de  ce  mot  on 
a  fiiit  celui  de  fous-aca^cr ,  qui  fignifie  bailler  à  rente. 
JJaca^emcnt  en  donc  un  contrat  par  lequel  le  fei- 
gneur  direâ  &  foncier  donne  à  quelqu'un  un  hé- 
ritage fous  une  rente  vive,  foncière  &  feigneu* 
riale,  qui  emporte  lods&  ventes:  le  fous-aca^ement 
eft  celui  par  lequell'emphytéote  rétrocède  ce  même 
héritage  tous  une  rente  fèche ,  qui  n'eft  qu'un  cens 
mort ,  &  qui  ne  produit  aucun  droit  de  mutadon 
en  faveur  de  celui  q\û  fouê-acare^ 

Lorfque  le  titre  primordial  de  Yaca^anem^  que 
Ton  appelle  dans  le  pays  la  haUUttè  ou  YefporU , 
porte  défeafes  au  tenander  de  fbus-acaicr ,  il  ne  le 
peut  £dre,  ni  même  louer  riioitage  aca{éj  ou  le 
donner  à  gaudence  de  neuf  ans  en  neuf  ans  :  c'eft 
la  difpofition  prédfe  d^n  arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux  du  7  mai  15  27  9  rendu  pour  fixer  le 
fens  de  l'ardcle  loi  de  h  coutume  au  pays,  lors 
de  fâ  rédaâion.  Cependant  les  commentateurs  de 
cette  coumme  affiirent  que  le  tenancier  peut  don- 
ner fon  héritée  défen  à  faire  labourer,  quoique 
le  contrat  porte  qu'il  ne  pourra  le  y^j/^-^cj^^r, par- 
ce que ,  difent-ils ,  c'eft  plutôt  ménagement  que  dé- 
Cérioradon.  Ils  ajoutent  qu'il  peut  yôia-isc^^r ,  malgré 
Ja  prohibi^on  du  bail  originaire ,  lorfqu'cjk  a  été  1 
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«of^eite  paif  lûic  fiouvelle  inféodanon  j  (}ui  ne  cùn^ 
tient  pas  la  même  défenfe ,  &  il  finit  fuivre  cet 
avis  dans  la  pradque ,  par  b  maxime  contenue  dans 
la  loi  ^^tjf"  de  ûhli^.  &  oA  ipi  veut  que  l'onfoit 
toujours  enclin  à  acunettre  le  titre  le  moins  onéreux 
au  débiteur. 

ACCAPAREMENT ,  f.  m.  {Dmi  puhL  &cnm^ 
Police.  ^  c'eft  l'achat  de  toutes  ou  de  la  majeure 
partie  oes  denrées  ou  des  marchandifes  d'une  cer- 
taine efpèce,  dans  l'intention  de  les  avoir  feul  ,& 
de  forcer  les  acheteurs  à  en  donner  à  l'accapareur 
le  prix  qull  voudi^.  U  accaparement  a  Beu  lorftjuc 
quelqu'un  achète  les  denrées  comme  le  bled ,  Tliui- 
le ,  le  vin:  les  madères  premières,  telles  que  les 
foieSf  les  laines,  les  chanvres,  les  dres,  les  fuifs  , 
^c.  :  les  marchandifes ,  comme  les  toiles  ^  les  drsçs  » 
£*«•  V accaparement  le  plus  mûfible  i  la  fodétè  ,  & 
fur  lequel  les  loix  &  la  police  ont  la  plus  grande 
attendon ,  eft  celui  des  grains  &  des  autres  fub- 
fiflances. 

n  ne  fiait  pas  confondre  l'iicc^^Ayioixavec  l'enbar- 
rement.  Ce  dernier  n'eft  qu'une  convendon  faite 
enore  l'acheteur  &  le  vendeur  ,  par  laquelle  l'un  s'aT- 
fure  les  marchanc&fes  ou  la  ifècolte ,  au  moyen  des 
arrhes  qu'il  donne,  &  l'autre  s'oblige  de  les  livrer 
dans  un  temps  pour  le  prix  convenu.  La  vente  n'eft 
pas  parfiûte ,  I^cheteur  peut  s'en  dédire  en  per* 
dant  fes  arrhes,  &  le  vendeur  en  les  reftituant  » 
ou  en  pajrant  quelque,  dédommaeement.  Vaccapa^ 
rement ,  au  contraire,  eft  un  marcné  quis'exécute  à 
ïin&aat  même,  &  par  lequel  l'accapareur  qui  s 
payé,  eft  propriétaire  &  poflefleur  des  denrées  ou 
marchandifes.  Il  eft  rare  que  Vactaparement  ne  pré- 

Eare  pas  le  monopole ,  &  n'en  foit  pas  l'objet  & 
I  fin  que  fe  propofe  l'accapareur. 

^accaparement  eft-il  im  cnme  que  les  loU  doi- 
vent punir ,  eft-il  une  fuite  néceflaîre  de  la  liberté 
que  l'on  doit  au  fcmmerce  ?  Les  moyens  qu*on  em- 
ploie pour  le  détruire,  opèrent-ils  (urement  le 
(hlut  du  peuple  ?  Ces  queffions  ont  été  cootrover- 
fées  depuis  quelques  années ,  &  jamais  on  n'a  tant 
écrit  en  faveur  de  l'une  ou  l'autre  opinion.  Les 
uns  ont  prétendu  que  le  plus  grand  bien  de  l'état 
&  des  pardculiers  confiftoit  à  avoir  les  denrées  & 
les  marchandifes  au  plus  bas  prix  pofilble;  qu'il  ne 
pouvoit  y  avoir  d^'abondance  fans  ordre,  point  d'or- 
dre fiuis  réglemens,  point  de  réglemens  qui  ne  dé* 
fendent  V accaparement  &  le  jnonopole  :  les  autres 
ont  répondu  que  toute  gêne  étoit  un  attentat  à  la 
propriété;  que  le  commerce  ne  pouvoit  fubfifter 
fans  une  liberté  abfolue,  qui  feule  pouvoit  j>rocu« 
rer  la  drculanon ,  la  concurrence  ,  &par  conséquent 
l'approvifionnement  &  l'abondance;  que  c'étoit  l'u- 
nique moyen  de  foutenir  &  faire  fleurir  l'agriculture* 
Ce  grand  problême  devant  être  difcuté  dans  le 
dlâioniiaire  d'économie  politique ,  nous  nous  borne- 
rons à  faire  coimoitre  les  loix  andcnnes  &  nou« 
velles  fur  ï accaparement  &  le  monopole. 

Ijcs  loix  données  par  Dieu  même  aux  Hébreux 
nepsurlem  point  de  laccapûjcmtnt^  &  ne  pronoxh; 


des  loix  contre  l'accaparement ,  que  dans  celle  d  A- 
tbii-nes,  qui  aroit  une  grande  populanon  furunter- 
tiioire  aride  Sl  étroit.  Il  y  étoit  défendu  d'en  ex- 
porter les  figues  &  le  bled,  d'en  faire  des  amas, 
&  (le  les  cacbcr.  On  v  accordoit  au  dénonciateur  , 
h  moitié  des  biens  de  l'accapareur,  ou  de  celui 
qui  exportoitles  denrées,  &  les  coupables étoiew 
incme  puiûs  de  mort,  auifiquele  dit  Vinnius dans 
fon  commentaire  Au  le   g.   ii,tii.  iS,  liv.  4^  des 

JnjïiluU. 

Dans  les  temps  de  la  république  romaine ,  on  ne 
trouve  auciuie  Im  contre  V accaparement  ;  le  code 
Papyrien  fil  la  loi  des  douze  tables  n'en  font  au- 
cune mennon.  Mus  on  les  voit  fe  multiplier  fous 
1«  empereurs.  Le  titre  du  digefte  ad  Itg.  jul.  de 
aim.  défend  les  opâadons,  les  fpécuUtions,lesaf^ 
fociations,  la  retetiue  &le  retardement  des  vivres, 
&  condamne  les  monopoleurs  à  ime  amende  de  10 
écus  d'or.  La  loi  €,  C  de  exiraard.  crimin.  remet 
à  l'arbitrage  du  juge,  la  prononciation  des  peines 
qu'on  doit  infliger  aux  monopoleurs,  qui  cachent 
tes  denrées  qu'ils  ont  acc^arées ,  &  aux  riches  qui 
rcfufeni  de  tes  vendre  à  un  piix  lailbnnable  :  la  loi 
6,  c.  de  monop,  &  conv,  lugit,  iUk.  prononce  la 
coiitifcation  des  vivres  ou  marchandlies  accaparés 
&  de  tous  les  biens  du  mouopoleur;  elle  le  con- 
damne en  outre  à  un  exil  perpétuel. 

Je  ne  peux  m'empècher  d  oblërver ,  fur  la  dîf- 
pormon  de  ces  \cta.  romanes,  que  le  parlemcRt  de 
Provence  écrivoit  au  roi  en  1768 ,  qn  elles  ne  doi- 
vent  pas  être  regardées  comme  des  règles  dé  poli- 
tique ,  mais  plutôt  comme  une  économie  forcée , 
Rccclihire  à  un  gouvememem  foîble  &  épui(é,qui 
d'abord  ayant  mcroduit  les  diflribudons  de  pain 
pour  corrompre  &  féduire  le  peuple,  fe  trouvoit 
contraint  de  les  continuer ,  &  d'y  employer  non- 
iciilcment  le  nibut  en  grains  des  provbces  les  plus 
fertiles ,  mai  s  encore  une  parbc  des  revenus  pu- 
blics ;  Si  qui  pour  éviter  û^  coocurrencc  tDms  lei 
achz!ts,  avoit  gâné  la  liberté  du  commerce. 

Nous  ne  trouvons,  fous  b  première  race  de  nos 
rois  ,  aucune  loï  contre  les  accaparemtns  &  le  mo- 
nopole; ce  n'ed  qu'en  806,  qu'<>n  voit  un  c^- 
rulaire  de  Charicmagne,  par  lequel  il  Gxc  de  gain 
honreux  fi^  illi^itime,  celui  sue  fc  procure  un 
homme  qiu,au  temsde  laventbnge  oudelamoif- 
f»n ,  acheteroit  des  dfenrées  pour  u  valeur  de  deui 
deniers ,  pour  les  revendre  cnfuite  quatre ,.  fix  ou 

Le-  recueil  feit  par  M.  Houard', avocat, des Ibix. 
anglo-faxonnes,  auxquelles  on  donne  cottununé- 
nitni  le  titre  de  Statuta  GUda,  contient  pluTieurs 
(Hiliofiiions  pour  prévenir  \ accaparement.  Elles  dé- 
fentlem  aux  étT;ingers  d'acheter  par  eux-mêmes,, 
ou  par  perfonncs  btcrgoUics  d<{  marchaïutifes  ou 


tues  ne  permettent  pas  d'aller  au-devant  des  denr 
rées  qu'on  apporte  au  marché,  &  de  les  acheter. 
£lles  condainnent  les  délincmans  en  dilIereateS' 
amendes,  &  à  la  perte  des  denrées  &  marchan- 
difes.  N'eft-ce  pas  là  la  fource  de  tous  nos  réglc- 
mens  de  police  fur  les  accaparemtns ,  les  prandci, 
les  marchés ,  &  les  regratiers  ou  revendeurs  } 

En  eiTet,  ouvrons  les  ordonnances  dffiuîsleroi 
Jean,  jufqu'îi  la  fin  du  régne  dé  François  I.  Une 
de  1^43,  défend  aux  marchands  de  faire  des  im^a- 
fins  de  bled.,  &  de  s'aflerobler,  fous  prétexte  de 
confrairie ,  pour  exercer  lé  monopole.  Celle  ,de 
1483  dit  (^e  nuT  ncpourra  &ire  amas  &  provifions 
de  bled,  fuion  en  plein  marché.  Celles  de  1356» 
1^08  &  1517  défendent  à  tous  lés  oflïcicrs  de 
judicature  &  de  finances  ,  de  faire  ou  exercer  la 
marchandife ,  foit  par  eux-mêmes ,  foit  par  perfon- 
ncs interpofées,  foiis  peine  de  privation  de  leur 
ofEce ,,  de  reftitution  ces  gages  qu'ils  aiu'oient  re- 
çus ,  &  d'amende  arbitraire.  Enfin  l'ordonnance  de.. 
If  39  défend  de  commettre  fur  les  denrées  aucun 
monopole,  &  aux  maîtres,  compagnons  3c  fervi- 
teurs  de  métiers ,  de  &âte  entre  eux  des  conveiv- 
tions,  &  d'avoir  intelligence  les  uns  avec  les  au- 
tres pour  f^re  ancnns  monopoles,  à  peine  de  con- 
fifcanon  de  corps  &  de  bien. 

Toutes  ces  loix  prohibitives  difparoilT'ent  fous  le- 
régne  de  Henri  IVjSulli  ne  voit, pour  réparer  les 
pertes  de  b  France ,  qiic  la  libené  du  commerce 
des  denrées;  il  &it  ceffer  en  conféqucnce  toutes 
les  prohibitions ,  il  ouvre  les  ports ,  établit  la  cir- 
culation dSns  l'ititérieur ,  arrête  les  cntreprifes  de& 
juges ,  qui  fe  croyoient  encore  autorifés  à  atrêier' 
i'ëxportadon  dfs  oleds ,  Se  par  ce  moyen  il  ranime: 
l'agriculnirei 

Sons  Louis  Xin  8t  Louis  XTV  les  loix  prohibî- 
tivcs  reprennent  leur  vigueur,  les  parle  mens  or— 
domient  qu'on  fàfle  le  procès  à  ceux  qui  feront  oU'. 
auront  fait  des  approviiionnemens  de  btcdj  une  dé~ 
claradon  de  1699  ordonne  que  ceia  qui  voudronr 
«nn-eprendre  le  commerce  des  gt^ins,  fêronttenui 
de  fc  faire  enregiïlrcr ,  &  de  prêter  ferment  ;  on 
leur  défend  de,  contraQer  avec  d'autres  des  fodéiés}. 
d'enharrer  ni  acheter  les  bléds  &  autres  grains  en 
vcrd ,  fur  pied ,  &  avant  là  récolte  :  défend  pareil- 
lement le  commerce  des  graios  à  tous  ofliders,. 
gendishommes ,  juges,  laboureiu^,  fermiers , rece- 
veurs &  autres,  loit  (Hreflement,  fbitintUreAe-- 
mcnt,. Enfin,  une  déclaration  de  17ÎJ  ajoute  en- 
core que  les  bleds ,  farines  &  grains  ne  poiuront 
être,  vendus,,  achetés  jiLmefûrés  ailleurs  que  dans. 
les  halles  &  marchés  ,  ou  fut  les  ports,. 

Ces  loix  ,  &  tes  recherches  ordonnées-  par  lés.  - 
cours  ^s  tous  lés  temps  de.  cherté',  les  peines  pro-  . 
«oncées  contre  gluficurs  matcbands ,  foupçonnéis- 
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A\tccaparm£nt^  nous  font  voir  qiic  les  vtJcs  de  Hear! 
TV  &  de  SulU  n'avoientpas  été  approfondies  ,•& 

3u'on  les  crojroit  peu  propres  à  entretenir  Tabon- 
ance ,  &  à  (outenir  le  bas  prix  des  denrées.  Maïs 
le  procès  fingnlîer  pour  un  aceaparemeru  de  mar* 
chandiCes  d'épiceries ,  dans  lequel  fut  impliqué  M. 
le  duc  de  la  Force ,  a  donné  lieu  à  la  révolution 
qui  s'eft  faite  dans  les  efprits. 

Melon, qu*il  s'étoit  attaché  par  fes bienfaits, exa« 
nûna  ce  que  c*étoît  qu'approvifionnement ,  com- 
merce ,  concurrence ,  liberté ,  abondance.  Le  fruit 
de  fon  tra\'^l  fut  de  donner  au  public  fon  efTai  po« 
litique  fur  le  commerce ,  qui  fut  bientôt  fuivi  des 
réflexions  politiques  de  Dutot ,  fur  les  finances  & 
le  commerce.  On  apprit  alors  que  le  commerce  eft 
réchange  du  fuperflu  contre  le  néceflaire  ;  que  la 
liberté  cft  de  fon  effence  ;  qu'elle  eft  préférable  à 
la  proteâion  ;  que  les  plus  grandes  abondances  de 
bled  font  prefque  toujours  fuivies  de  la  difette  , 
peut-être  parce  que  raviliffement  du  prix  a  décou- 
ragé le  laboureur. 

Ces  vérités  ont  enfin  dirigé  les  mouvcmens  de 
fiotie  Icgiflation:  unsrrèt  du  confeil  de  1743  per- 
met le  traiifport  des  gr^ns  de  province  à  province , 
&  de  port  à  port ,  à  la  charge  d'en  faire  déclara- 
tion aux  intendans;  M.  d'Aguefleau  écrivoit  en 
1748  jau  parlement  de  Bordeaux ,  que  le  monopole 

{)Ouvoit  être  un  crime ,  mais  que  les  recherches  pour 
e  punir  ef&ayoîent  les  négocians ,  les  empichoient 
dTemmagafmer ,  &  par  conféquent  d'approvîfionner 
les  villes;  que  ces  aftes  d'éclat  auèmentoient  le 
mal ,  &  que  la  liberté  indéfinie  étoit  le  feul  moyen 
de  pourvoir  à  Tapprovifionnement.  Après  cette  let- 
tre, parut  en  .1754,  un  arrêt  du  confeil,  qui  dé- 
clara le  commerce  des  grains  libre  par  terre  &  par 
eau ,  dans  tout  Tintérieur  du  royaume ,  fans  paiTc'. 
ports  ou  permiffions  particulières ,  &  qui  permit 
mdiftinâcment  à  toutes  pcrfonnes ,  l'exportîitîon , 
même  hors  du  royaume,  des  bleds  des  provinces 
de  Languedoc ,  d'Auch  &  de  Pau.  La  déclaration 
de  1763  a  été  rendue  dans  le  mèmecfprit.  Mais  l'édit 
de  1764  a  été  beaucoup  plus  loin.  Après  avoir 
confirme  les  difpofitîons  des  arrêts  du  confeil ,  & 
de  la  déclaration  de  1763  ,  fur  la  liberté  du  com- 
merce hbrc  des  grains,  dans Tintérieur  du  royau^ 
me ,  il  accorde  la  perAulfTion  de  le  faire  à  toute 
cfpèce  de  pcrfonnes,  mCme  aux  gendlshommes 
&  privilégiés,  aux  étrangers  &  aux  règnicoles;  El 
autorife  les  emmagafmemens ,  &  abroge  enfin  toutes 
les  loix  prohibitives  quiavoient  eu  lieu  jufqu'alors. 
Cet  éoit ,  cnregiftré  dans  toutes  les  cours  avec 
scclamation  &  reconnoifTance ,  n'a  pu  fixer  invaria- 
|)lement  14  jurifprudencc.  Le  prbc  exceflîf  des  bleds 
€n  1769  &  1770  excita  l'attention  des  magiftrats; 
on  crut  voir  naître  de  la  loi  qui  permettolt  la  11- 
kcrté  dp  commerce ,  les  moyens  d'exercer  le  mo- 
nopole ,  &  le  parlement  de  Paris  fit  revivre  leç 
mciens  riglcmcns  fur  Tenharremcnt ,  Yaccjpjremcnr^ 
le  monopole,  &  la  vente  dans  les  marchés.  Un 
arrêt  du  confeil  du  13  décembrç  i77Ç|'enoi;vellaf 
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ainfi  que  ceux  du  parlement ,  1^5  anciennes  prot 
hîbitions. 

Nous  avons  flotté  pendant  dix  ans  dans  llnccr* 
titude,  mais  les  principes  fe  font  raffermis  au  mi- 
lieu des  contradiàions  ;  l'expérience  nous  a  éclairé , 
les  préjugés  ont  difparu ,  &  nous  oublions  peu-à« 
peu  jufqu'aux  noms  d'amas ,  S  accaparement  &  de 
monopole. *L'arrêt  du  confeil  du  II  (eptenAi'e  1774, 
revém  de  lettres-patentes  enregiflrées  dans  tous  les 
pariemens,  a  fixé  les  idées,  Scét^li  une  jurifpru- 
dencc uniforme. 

Le  préambule  de  cet  arrêt  contient  le  véritable 
développement  des  principes  fur  la  liberté  du  com- 
merce des  grains,  il  a  porté  la  conviffionSc  Tévi- 
dence  dans  l'efprit  des  magiftrats,  qui  l'ont  faifi 
avec  tranfport;  c'eft  un  monument  éternel  de  la 
bonté  &  de  la  bienfaifance  du  roi,  qui  y  parle 
par-tout  comme  le  véritable  père  de  fon  peuple. 
Nous  regrettons  que  la  nature  de  notre  ouvrage 
nous  empêche  de  l'inférer  en  entier,  mais  nous 
allons  donner  le  précis  de  fes  difpoCtions. 

L'article  premier  permet  à  toutes  perfonnes,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  loient ,  de  fiiire 
le  commerce  des  grains  dans  l'intérieur  du  rojTtu- 
me ,  de  les  vendre  &  de  les  acheter  ,  même  hors 
des  halles  &  des  marchés,  de  les  garder,  &  de  les 
volturer  où  bon  leur  femblera.  Le  fécond  frât  dé« 
fenfe  à  tous  officiers ,  &  notamment  à  ceux  de  po- 
lice ,  de  mettre  aucuij  obftacle  à  la .  circulation  des 
grains  &  des  farines,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
loit;  comme  aufli  de  contndndre  les  laboureurs 
&  autres ,  de  les  conduire  aux  marchés  :  le  troi- 
fième  annonce  que  le  roi  ne  fera  faire  à  l'avenir 
aucune  efpèce  d'achat  de  grains  pour  fon  compte  : 
le  quatrième  permet  aux  régnicoles  &  aux  étran- 
gers d'importer  dans  le  royaume  des  bleds  étran*» 
gers ,  d'en  faire  tel  ufage  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos ,  même  de  les  réexporter ,  fans  payer  aucuns 
droits* 

Cette  loi  a  été  fuîvie  en  177^ ,  d'un  arrêt  du 
confeil  qui  accorde  des  gratifications  à  ceux  qui 
feront  venir  des  grains  de  l'étranger.  Ces  mefures 
paternelles  ,  jointes  à  la  fagefiTe  de  la  loi ,  nous 
mettront  à  l'abri  de  la  crainte  des  difettes,  &nous 
en  avons  goûté  les  fruits  après  la  médiocre  récolte 
de  1774  ;  la  rareté  &  le  haut  prix  des  grains  ne 
fuhfiflèrent pas  long-temps,  &  à  peine  s'en  feroir- 
on  apperçu ,  fi  des  gens  mal-intentionnés  n'avoient 
parcouru  le  royaume ,  femé  des  difcoiu-s  féditîcux, 
&  fqulevé  les  habitans  des  lieux ,  pour  exercer 
plus  librement  leurs* brigandages.  C'eU  ce  qui  don* 
na  lieu  à  une  déclaration  du  roi  du  5  mai  17T5  % 
qui  commit  les  prévôts  de  maréchauiiée  pour  faire 
le  procès  aux  auteurs  de  ces  attroupemens  8c  de 
ces  défordres  :  la  commotion  ne  gagn?  pas  les  pro- 
vinces du  midi,  qui  furent  approvuionnécs  par  la 
liberté  du  commerce. 

Nous  finirons  par  remarquer  que  M  accaparement 
ne  confifle  que  dans  les  alarmes  que  Ton  répand 
parmi  le  peuple,  M<ùs  s*U  pouvoftc^cr»  ce  que 

nous 
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employés  commerynonymcsà  celintTemphjFtéoib. 

ACCEPTABLE  ,  ad|.  fe  dit ,  au  palab  »  des 

•flB-es,  des  propormons  «  des  voies  d*accQ»ii|iode- 

ment  qui  font  raiibnnables  ,  &  concilient ,  autant 

3u*U  eft  poffible ,  les  drous  &  prétentions  reCpcâives 
es  pâmes  litigantes. 
ACCEPTANT  ,  «Ij.  (  Droit  civil.  )  fe  dit  de 
•eluiqui  accepte  ,&  agn&e  ce  qn*on  fait  pour  lui ,  & 
qui  en  donne  ia  déclaration  dans  Ta^  qu'il  pafTc  ; 
œ  mot  eft  de  rigueur  dans  tous  les  aâes  oii  Tac- 
ceptacion  efl  nécediure  ,  U  ne  peut  être  fuppléépar 
aucun  antre;  ainfi  une  donadon  feroit  nulle,  G 
Vaccepiadon  n  y  étoit  pas  clairement  exprimée  par 
le  mot  acciptatu.  Quoique  dans  les  donations  mu** 
tuelles ,  entre  conjoints ,  la  pcéfence  des  deux  par- 
ties paroifle  ûiffiiante ,  &.  que  la  j*éciprocké  taiTe 
une  espèce  d^acceptation  ,  les  notâtes  ont>  cou** 
ftune  a  ajouter  :  ce  acapumt  r<àproquem€Ai  par  U 
fiuvivani, 

•  ACCEPTATION ,  f.  f.  (  Z>rcrt  ctdif  DroitchiL 
Commerce,  )  ce  mot  vient  du  latin  acceputio^  C*eft 
en  général  Taâion  de  recevoir  &  agréer  ce  qui  eft 
<^ikn ,  propofé ,  ou  donné  ;  dans  tous  les  aâes  ïao^ 
ttptdtion  eft  ncceffidre ,  parce  qu*eUe  donne  la  per-^ 
feâion  à  Taôe  ,  en  maniteflant  Tintention  de  cekâ 
à  mil  on  donne  ou  on  propofe  quelque  chofe. 

*  Le  mot  accepuùon  s'applique  en  droit  à  une  infi- 
nité d'aôes  ,  qui  déterminent  &  néceiritentfouvent 
cette  formalité;  on  accepte  les  bénéfices  ecdéfiafti- 
ques,  les  bulles ,  brefs  &  décifions  de  la  cour  de 
Rome ,  les  bénéfices  du  prince ,  les  fiefs ,  les  com* 
munautés ,  les  fucceiTions  ,  les  donations ,  les  tu- 
tèles],  les  tranfpons,  les  lettr«-de-change. 

Nous  traiterons  de  ces  difierentes  acceptations 
fuivant  Tordre  alphabétique  dans;  lequel  elles  fe 
prcfer4tent. 

Acceptation  en  matière  bénéficiait  &  canoniale  : 
elle  doit  cn^  confulérée  fous  trois  rapports  diffé- 
rens  ;  ïaccepuiicn  des  bénéfices ,  ï acceptation  de  la 
ré^Ie  de  chancellerie  romaine  fur  raliemative,  & 
Vaccepijtion  des  bulles  &  décifions  de  la  cour  de 

Rome. 

Acceptation  des  bénéfices.  Inacceptation  en  matière 
bénéhciale  eA  la  déclaration  exprefle  ou  tacite  , 
que  fait  un  eccléfiaftique  pour  manifefter  la  volonté 
où  il  eft  d'accepter  un  bénéfice  qui  lui  eft  conféré 
ou  dcftiné.  Les  canoniftes  diftinguent  plufieurs  ef- 
péces  d'acceptaticn  ^  qui  ont  rapport  aux  divers  gen^ 
res  de  vacance  d'un  bénéfice*,  ou  à  la  namre  des 
provifions ,  que  Ton  obtient  pour  le  pofféder  :  les 
unes  font  exprefles ,  les  autres  tacites  ;  quelques* 
unes  font  perlbnnelles  ,  daun-es  font  réelles  ;  on 
peut  également  accepter  par  foi-méme,  ou  par  un 
procureur.  Dans  le  cas  d'une  rdlgnation  de  béné- 
fice en  cour  de  Rome ,  YacceptMion  eft  exprclVe , 
lorfque  le  refi^^nataire  eft  prcfcnt  h  V^Sic  même  qui 
contient  la  réut^nation ,  &  quM  Taccepte  ;  elle  cfl 
pareiUcTnemexpreire,  s*il  l'accepte  nommément  par 
un  3v^e  fubfc^uent  ;  cette  acKcptation  exprcftea  Tertet 
et  lîcc  l*aicce^tam  au  b%ikfic«,  de  mpnicre  que  s'il 
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venoit  à  mourir  après  Tobtention  des  proTifions  €fL 
cour  de  Rome ,  le  bénéfice  vaqueroit  par  ùl  mort» 

\J acceptation  j  dans  le  cas  d'une  réfignation,  eft 
tacite  5  lorfque,  Iç  réfi^nataire  remet  la  réfignation 
à  un  banquier,  e^ipédiaonnalre  en  cour  de  Rome, 
&  le  charge  de  faire  expédier  des  provifions  en  fa 
faveur  ;  cette  miiïïon  eft  une  véritable  acceptation , 
&  manifei^e  le  confentement  du  réfignataire ,  puifque 
la  fupplique  eft  préfentée  au  pape  en  fon  nom ,  & 
ue  lui-même  reouiert  la  concefllon  du  bénéfice* 

n  doit  en  dire  ae  même  de  tous  les  genres  de 
yacanqe ,  qui  donnent  lieu  de  demander  des  pro- 
vifions en  cour  de  Rome  ;  ïacceptation  tacite  de 
rimpétrant  eft  fufHfamment  prouvée  ,  lorfaifii  a 
donné  à  un  banquier  la  conuniftîon  de  lui  ootenir 
Ifi  fignature  de  Rome.  Inacceptation  eft  perfonnelle  , 
lorfque  le  pourvu  d'un  bénéfice  eft  préfent  à  la 
CQllaûon  qu'on  lui  en  fait,  âc  qu'il  donne  fon  con- 
fentement à  la  colladon  ;  ce  confentement  peut  fe 
dooner  avant  les  provifions ,  ou  en  même  temps  ou 
»Mrès  ;  cette  acceptation  Ue  le  bénéficier  au  bénéfice , 
oc  lui  donne  un  droit  acquis  fur  le  bénéfice ,  enforte 

i*il  pourroit  le  réf^ner  avant  d'en  avoir  prispof- 
éfiion  ;  car  ce  n'eft  pas  tant  par  la  poiTeflion ,  que 
par  le  titre ,  qu'on  doit  eftimer  le  droit  du  bénéfi- 
cier. Auftî.Duperrai  dit  avec.rsufon,  que  Vaccepta'- 
tien  perfonnelle  couvre  la  vacance  de  droit. 

Inacceptation  réelle  s'opère  par  la  pnfe  de  poilcf- 
fion  avec  les  formalités  requifes  ,  elle  remplit  la 
vacance  de  fait,  &  oblige  aux  charges  du  bénéfice  : 
c'eft  l'exécution  du  fitre. 

Nous  avons  dit  que  Vacc^taûon  exprefle  d'une 
réfignation  donnoit  au  réfignataire  tout  le  droit  au 
bénéfice  réfigné ,  enforte  que  s'il  vencMt  à  décéder 
après  lobcention  des  provifions  ,  le  bénéfice  va* 
queroit  par  fa  mort  :  ce  que  nous  difons  à  cet 
égard  eft  conforme  à  la  jurifprudence  du  parlement , 
fondée  fur  l'article  20  de  l'édit  du  contrôle.  Au 

Srand-confeil ,  on  juge  que  le  réfignant  n'eft  point 
époflédé  par  Vacceptation  du  réfignataire,  ni  par 
Tobtention  des  provifions  ,  mais  par  la  prife  feule  de 
polTefiion  ;  cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  la 
modificadon  qu'il  a  appofée  à  renregiftrement  de 
cet  ardcle  de  l'édit ,  quiporte  :  a  la  charge  qiu  pour 
Us  rêfipiations  faites  en  faveur ,  le  rtjignant  ne  fera, 
privé  de  fon  droit  ,  qu'après  la  prife  de  pojfcjjlon  du 
rèfit^ataire. 

'  Dans  le  cas  d'une  réftgnadon  avec  réferve  de 
penfion ,  il  fiiut  que  Vacceptation  du  réfignataire  foie 
exprefi*e,  parce  qu'elle  ne  peut  être  exigée  qu'au 
moyen  d'une  convendon  certaine  :  c'eft  la  difpofL- 
tioii  précife  d'une  règle  de  la  chancellerie  romaine  , 
qui  eft  fi  exa^ment  fuivie  ,  que  dans  le  cas  où  le 
réiignataire  n'a  pas  été  préfent  à  laâe  de  réfigna- 
tion ,  &  n'a  pas  confenti  à  la  réferve  de  la  penfion  , 
il  faut  demander  une  dérogation  à  la  règle ,  qui  ne 
fouâre  jamais  de  difficulté ,  lorioue  le  réfignant  ell 
^ailible  podeifeiu-  ;  mais  il  en  leroit  autrement  It 
le  bénénce  étoit  litifiieux  ,  &  qu'il  voulut  réfigner 
fes  droits;  il  finit  aTors  une <c0r/7/4if0»i .exprefle du 
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en  réponfè  un  ade  qui  coûfhte  renregifiremcp*^  de 
leur  acceptatiofu 

Si  Vacceptation  fe  ùît  dans  un  mois  apoftolique 
commencé ,  il  continue  au  profit  du  pape  jufqu'à 
la  fin  y  &  Tévéque  acquiert  le  droit  de  conférer , 
à  commencer  du  premier  du  mois  fuivant  ;  les  mois 
commencent  &  fimifent  à  minuit  :  ceux  du  pape 
font  janvier ,  mars ,  mai ,  juillet ,  feptembre  &  no- 
vembre :  ceux  des  évêques  font  lévrier  ,  avril , 
juin  y  août;  oâobre  &  décembre. 

La  conceflion  de  l'alternative  étant  une  grate , 
tes  officiers  de  la  cour  derome  ont  prétendu  qu'elle 
ne  pouvoit  s'étendre  au«delà  de  la  vie  du  pape  qui 
l'avoit  accordée,  parce  qu'il  eft  de  principe  que 
toutes  les  régies  de  la*  chancellerie  expirent  avec  le 
pape.  On  n'admet  point  en  Bretagne  cette  préten- 
tion ,  6c  on  y  regarde  comme  conAant  que  l'effet 
de  l'alternative  dure  pendant  toute  la  vie  de  l'im- 
pétrant ,  s'il  n'y  déroee  ;  mais  l'aâe  d'enregiftrement 
de  ïacetptaùon  de  l'alternative  ,  &  les  attefbtions 
des  banquiers,  doivent  être  enreglibés  au  greffe  de 
cette  province. 

Acceptation  des  huUcs  ,  &•  décifions  de  U  cour  de 
'Rome,  Ù acceptation  des  bulles  &^  décifions  de  la  cour 
de  Rome ,  eft  une  adhéfion  aux  conftitudons  des 
papes,  qui  témoigne  qu'elles  ont  été  reçues  &  dé^ 
clarées  obligatoires. 

Suivant  les  faams  canons ,  &  la  doârine  confiante 
de  rét^llfe  de  France ,  clairement  apriroée  dans  le 
cpiatnéme  article  de  la  décdaradon  du  clergé  de 
1682,  le  pape  a  la  principale  psDT:dafasla  déciflon 
des  queftions  de  foi  ;  fes  décrets  doivent  regarder 
les  églifes  eil  général ,  &«chaqae.  éj;life>en  parti*^ 
culîer  ;  mai^  fon-jfugement  n'efl-  ifséformable  qu'a* 
prés  l'intervention  du  confentemem  des  églifes  & 
de  leurs  pafteurs. 

D'après  ces  principes ,  les  évêques  de  Francefoni 
en  droit  &  en  po^effion  de  n'accepter  &  de  ne 
recevoir  aucuiie  décifion  de  la  cour  de  Rome, 
qu'après  les  avoir  examinées  ;  &  les  avoir  jugées 
coiiiormes  à  la  foi  &  à  la  tradiàon  ;  elles  ne  de- 
viennent des  règles  de  créance,  qu'après  qu'elles 
ont  été  approuvées > par  le  jugement  des  évêques  : 
ces  maximes  font  autorifées  par  les  anciens  conciles. 
Se  par  dés  délibéradons  desailemblées,  foit  générales, 
foit  provinciales  du  clergé  de  France  ;  on  peut  en 
voir  le  détail  dans  l'ouvrage  deBofTuet^  qtiiapour 
titre  :  la  dé/efife  des  quatre  articles  du  cUrgê  ,  arrêtés  en 
1682. 

En  ce  cfui  concerne  les  décifions  dogmatiques , 
les  canoniftes  diftmguent  deux  fortes  d\iccepeation^ 
l'une  folemnelle,  &  l'autre  tacite;  Vacceptation  fo- 
Icmnelle  efl  un  aôe  formel  par  lequel  l'acceptant 
déclare  qull  profefTe  les  dogmes  contenus  dans  la 
décifion,  ou  qu'il  rejette  les  erreut^  qu'elle  con- 
damne ;.  on  appelle  acceptation  tacite  ,  Tacquiefce- 
meilt  qu'on  préfume  donné  par  ceux  •  que  la  déci- 
fion ne  regardoît  pas  particulièrement  ,  loriqu'ils 
n'ont  fait  pr^roîrre  ?.ucune  efpèce  d'improbation 
contre  cette  déeifion. 
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En  France ,  outre  Vacceptation  des  évêqDes  d*tm 
jugement  du  pape ,  il  faut  pour  Itû  donner  force 
de  loi ,  &  le  rendre  obligatoire  ,  qu'il  ait  été  accepté 
par  le  roi ,  &  cette  acceptation  e&.  préfumée  par  les 
lettres-patentes  dont  il  fait  revêtir  le  jugement  du 
pape ,  &  qu*U  envoie  dans  les  cours  louveraines  ^ 
pour  y  être  enregiflrées  ;  Vacceptation  des  évêques 
fans  celle  du  roi ,  efl  infuffifame  pour  autoiifer  ea 
France  une  décifion  du  pape»  * 

Acceptation  de  comrmmauté,,  0  y  a  communauté 
de  biens  entre  coôjoints  par  mariage  ,  lorique 
la  coutume ,  ou  le  contrat  de  mariage  ne  porte  pas 
de  flipuladon  contraire ,  &  cette  fociété  ic  diffoiy 
par  la  mort  de  l'un. d'eux;  dans  ce  cas,  les  biens 
qui  la  conipofent  fe  divifetit  de  telle  manière  que 
la  moitié  en  appartient  au  funrivant  ,  &  l'autre 
moitié  aux  héritiers  du  pvédécédé, 

U'  faut  obferver  dlibcird  qu^ià  nY  a  que  la  femme 
ou  fes  héritiers ,  qui  puiiTent  accepter  la  commu- 
nauté ,  parce  qu'ils  ont  feids  le  droit  d'y  renonceri 
le  mari  &  fes  héritiers  n'ont  pas  cette  option  ;  le 
mari  étant  le  feul  adminiffarateur ,  &  le  maître  véri- 
table de  la  communauté ,  ne  peut  pas  être  admis  à 
renoncer  à,  fan  propre  bien  ;  la  oifTolution  de  la 
fociété  ne  chaîne  rien  à  fa  qualité  de  propriétaire  ^ 
fes  héritiers  ne  peuvent  pareillement  y  èû-e  admis  , 
parce  qu'ils  exercent  les  mêmes  droits  que  le  mari 
9uauel  ils  fuccèdent. 

Uàcceptation  de  la  communauté  de  k  pan  de  la 
femme  ou  de  fes  héritiers ,  eô  l'aâe  pas  lequel  elle 
déclare  qu'elle  accepte  b  communauté  qui  a  fubfiflé 
entre  elle  &  fon  mari  ;  fon  effet  efl  que  la  femme 
ou  fes  héritiers  prennent  la  moitié  des  biens  qui 
la  compofent  ,  oc  foient  tenus  de  la  moitié  des 
dettes  dont  elle  efl  chargée* 

Inacceptation  de  la  communauté  peut  être  exprefle 
ou  tacite» 

Vaccqftatîan  fera  expreffe  fl ,  après  le  décès  du 
mari ,  la  femme  fîgne  un  aâe  quelconque  où  la 
qualité  de  commune  lui  foit  attribuée» 

Vacceptation,  au  contraire,  fera  tacite  lorfquela 
femme  aura ,  par  quelque  fait,  manifeflé Tintention 
d'être  commune.  Tel  feroit  le  cas  oii ,  après  la  com« 
munauté  diffoute ,  la  femme  en  acquitteroit  quelque 
dette  fans  y  être  perfonneilement  obligée.^  Il  en 
fèroit  de  même  fi  elle  di^ofoit  de  quelques  effets 
de  la  communauté.  Cette  jurifpnidence  dérive,  félon 
la  remarque  de  Renuffon ,  d^me  difpoflùon  de  l'ar* 
tide  237  de  la  coutume  de  Paris  ,  qui  forme  le 
droit  commun  fur  cette  matière.  Suivant  cette  loi , 
la  femme  ne  peut  être  admife  à  renoncer  à  la 
communauté  qu  autant  que  les  chofes  font  encore  en-^ 
tières ,  c'efl-à-dire ,  qu'elle  ne  s'eft  aucunement  im- 
mifcée  dans  la  gefîion  des  effets  communs. 

Obfervez  toutefois  qu'on  ne  regarderoit  pas 
comme  une  acceptation  de  la  communauté  Les  aâes 
arlefquels  la  veuve  n'auroit  eu  d'autre  objet  que 
a  confervation  des  effets  biffés  par  le  défunt ,  ou 
d'empêcher  des  pertes  auxquelles  elle  auroit  donné 
lieu  par  fon  inuâion»  Ainfi  les  paicmens  qu'une 
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ment  que  donne  le  èomtxàrc  à  la  donation  qui  lui 
c/l  faite. 

Suivant  l'ordonnance  du  mois  de  février  173 1 , 
V acceptation  de  la  part  du  donataire  eft  tellement 
tflendelle  dans  les  donations  entre-vifs ,  que  celles 
même  qui  ferotem  faites  en  faveur  de  TigUfe, 
eu  pour  caufe  pie  ,  ne  peuvent  engager  le  dona- 
teur ,  ni  produire  aucuii  autre  effet  ,  que  du  jour 
Î'ruVUes  ont  été  accq>tées  par  le^donataire  ou  par 
on  fondé  de  procuration  générale  ou  fpéciaie, 
laquelle  procuration  doit  demeurer  annexée  à  la 
minute  de  la  donation. 

Si  le  donataire  eft  abfent  ,  &  que  la  donation 
àtt  été  acceptée  par  quelqu'un  qui   ait  déclaré  fe 

Sorter  fort  pour  lui ,  elle  n'aura  d'effet  que  du  jour 
e  b  ratification  exprefTe  faite  par  le  donataire  par 
âfie  paiTé  devant  notaire  ,  &  dont  il  doit  refter 
minute. 

AutrefiMs  le  notaire  acceptoit  pour  le  donataire 
Ébfent ,  mais  l'ordonnance  citée  défiend  à  tous  no- 
taires ou  tabellions  de  fains  ces  fortes  A' acceptations , 
à  peine  de  nullité. 

V acceptation  doit  être  exprefle ,  fans  que  les  juges 
puiflènt  avoir  égard  apx  circonftances  dont  on  pré- 
tendroit  induire  une  acceptation  tacite  ;  &  cela  guand 
même  le  donataire  auroit  été  préfent  à  l'aâe  de 
donation ,  &  qu'il  l'auroi^  fignée ,  ou"  qu'il  feroit 
BUS  en  poiTeflion  des  biens  donnés. 

L'oroonnance  n'a  pas  fixé  le  temps  dans  lequel 
tme  donation  doit  être  acceptée  ;  mais  il  faut  qu'elle 
le  foit  avant  la  mort  du  donattin* ,  autrement  elle 
devient  nulle. 

Lorfque  Y  acceptation  eft  donnée  par  un  afte  dif- 
ftrent  de  la  donation ,  elle  doit  être  reçue  partie- 
Tant  notâre ,  qui  en  garde  minute. 

Lorfque  le  donataire  eft  minetu'  de  vingt-cinq 
ans ,  ou  interdit  par  amorité  de  juftice ,  V acceptation 
peut  être  faite  pour  lui  par  fon  tuteur  ou  curateur , 
ou  par  fon  père  ,  fa  mère  ou  autres  afcendans , 
même  du  vivant  du  père  ou  de  la  mère ,  fans  qu'il 
<bit  befoin  d'aucun  avis  de  parens  pour  rendre 
Vaeceptation  valable.  * 

Les  donations  faites  aux  hôpitaux ,  &  autres  éta- 
bliffemens  de  charité  ,  doivent  être  acceptées  par 
lès  adminifbateurs;  &  celles  qui  (ont  fsûtes  pour  le 
fervice  divin  ,  pour  fondations  particulières ,  ou 
pour  la  fiMfhnce  &  le  fouhgemem  des  pauvres 
d*une  paroifle  »  dcnvent  être  acceptées  par  le  curé 
&  les  marguillters ,  autrement  elles  font  déchrées 
nulles  »  quand  bien  même  les  adminiflrateurs  ou 
marguàliers  anroiem  parlé  dans  l'afte  ;  car  il  fuffit 
qu'il  n'y  foit  pas  déclaré  qu'ils  om  accepté  la  dona- 
tion ,  pour  qu'elle  foit  fans  effet  ;  parce  que  Y  ac- 
ceptation eft  une  condition  eilêntielle,  &  rait  partie 
de  la  fubflance  d'une  donation ,  dont  l'aâe  ne  reçoit 
iâ  perfedion  que  par  Vaeceptation  du  donataire ,  qui 
feule  dépouille  le  donateur  de  la  propriété  des 
chofés  données. 

Les  femmes  mariées ,  même  ceHes  qui  feroient 
Don<ommunes  en  biens ,  ou  qui  auroient  été  fé- 


A  c  c 

parées  par  fentence  ou  arrêt,  ne  peuvent  accepter 
aucune  donation  entre-vifs  fans  être  autorifées  par 
leurs  maris  »  ou  par  juftice ,  à  leur  refiis  :  cette  autori- 
fation  ne  feroit  cependant  pas  néceflsdre  pour  les 
donations  qui  feroient  faites  à  la  femme  à  titre  de 
paraphemal^  dans  les  pays  où  les  femmes  peuvent 
avoir  des^  biens  de  cette  qualité. 

U  V  a  encore  plufieurs  fîmes  de  donations, 
dans  lefquelles  Vaeceptation  n'eft  pas  nécef&ire  ; 
favoir , 

i^.  Celles  qui  font  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  conjoints ,  ou  à  leurs  enfans  à  naître ,  foit  par 
les  conjoints  même  ,  ou  par  les  afcendans  ou  pa- 
rens collatéraux ,  même  par  des  étrangers. 

a°.  Lorfque  la  donation  eft  faîte  en  &veur  du 
donataire  &  des  enfans  qui  en  naîtront ,  ou  que  le 
donataire  eft  chargé  de  fubflimtion  au  profit  de  fes 
enfans  ou  autres  perfonnes  nées  ou  à  naître  ,  elle 
vaut  en  faveur  de  ces  enfans  ou  autres  perfonnes , 
par  la  feule  acceptation  du  donataire ,  encore  qu'elle 
ne  foit  pas  faite  par  contrat  de  mariage ,  &  que 
le  donateur  foit  un  collatéral  ou  un  étranger. 

3^  Dans  une  donation  faite  à  des  enfans  nés  & 
à  naître ,  Y  acceptation  faite  par  ceux  qui  étoient  déjà 
nés  au  temps  oe  la  donation ,  ou  par  leurs  tuteurs 
ou  curateurs  ,  père ,  mère  ou  autres  afcendans , 
vaut  également  potu*  les  enfans  qui  pourront 
naître  dans  la  fuite ,  encore  que  la  donation  ne  foit 
pas  faite  par  contrat  de  mariage  ,  &  que  le  dona- 
teur foit  un  collatéral  ou  étranger. 

4^.  L'es  inflitutions  contraâuelles  &  les  difpofi- 
tions  à  caufe  de  mort ,  qui  feroient  faites  dans  un 
contrat  de  mariage  ,  même  par  des  collatéraux  ou 
par  des  étrangers  ,  ne  peuvent  pareillement  être 
attaquées  par  le  défaut  d  acceptation, 

5".  Uaccçptation  n'eft  point  requife  dans  les  con- 
trats portam  création  de  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères, quoiqu'ils  contiennent  des  donations  au 
profit  de  ceux  fur  la  tète  defquels  les  rentes  font 
conftîtaé^,  Oo  même  au  pront  d'autres  perfonnes 
qm  n^en  ont  pas  foiu-ni  la  valeur.  La  chambre  des 
comptes  de  Paris  a  rendu  à  cet  égard  le  17  juin 
1758 ,  un  arrêt  qui  porte  que  les  contrats  de  rentes 
viagères  &  de  tontines  conftituées  au  profit  d'un 
tiers,  feront  exécutés  comme  ils  l'ont  été  jufqu'à 
préfent ,  fans  être  affujettis  à  Vaeceptation  ni  à  1  in- 
finuation*  * 

Les  mineurs ,  les  interdits ,  l'églife  »  les  hôpi- 
taux ,  les  communautés ,  ou  autres  qui  jouifTènt  des 
privilèges  des  mineurs  ,  ne  peuvent  être  relevés 
du  défaut  A^ acceptation  des  donations  entre-vifs  ;  ils 
ont  feulement  leur  recours ,  tel  que  de  droit ,  contre 
leurs  tuteurs ,  curateurs ,  ou  autres  perfonnes  qui 
ont  pu  être  chargées  de  faire  Vaeceptation.  Mais  la 
donation  ne  doit  point  être  confirmée  fous  prétexte 
de  l'infolvdnlité  de  ceux  contre  lefquek  ce  recoiu^ 
eft  donné. 

Acceptation  en  matière  féodale^  Lorfque  dans 
le  partage  d'une  communauté  ,  accratée  par  la 
femme  iffe  trouve  des  fiefs  acquis  par  te  mari ,  on 
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que  c'dl  qu^un  accepteur.  Quoiqu*ll  puifle  y  aroîr 
un  grand  nombre  de  perfonnes  intéreflJes  dans  une 
lettrc-de-change ,  &  qu^on  en  dîflingue  même  huit 
efpèces  »  que  nous  ferons  connoitre  au  mot  Lettre- 
DE-CHANGE ,  on  en  confidére  principalement  trois , 
entre  lefquelles  toute  la  i^égodation  d*une  lettre-de- 
change  peut  être  bornée  :  le  tireur ,  c'eft-à-dire  celui 
qm  rournit  la  lettre-de-change ,  &  qui  la  dre  fur  fon 
correfpondant;  le  porteur,  celui  à  qui  la  lettre-de* 
change  eft  donnée ,  pour  en  recevoir  le  paiement , 
&  à  Tordre  duquel  elle  eft  tirée;  Y  accepteur ,  celui 
fur  lequel  elle  e&  tirée,  &  qui  doit  l'accepter  6c  la 
payer  enfuite. 

Il  eft  certmn  que  dans  le  moment  de  la  livraîfon 
de  la  lettre-de-change ,  il  n'y  a  d'obligation  réelle- 
ment contraâée  qu  entre  le  tireur  &  le  porteur  ; 
celui  fur  qui  elle  eft  tirée  n*eft  pas  le  débiteur  du 

Îiorteur  ^  Se  ce  dernier  n'a  aucune  aftion  pour  exiger 
e  paiement  du  montant  de  la  lettre-de-change  ;  il 
eft  néceHTaire ,  pour  opérer  l'obligation  de  celui  fur 
qui  la  lettre  eft  tirée ,  en  faveur  du  porteur ,  qu'il 
eccepte  cette  lettre-de-change  ,  &  ce  n'eft  qu'après 
fon  acceptation  &  à  caufe  d'elle  ,  qu'il  devient , 
envers  le  porfeur  de  la  lettre ,  le  principal  obligé. 
L'acceptation  eft  donc  abfolument  néceftàire  pour 
donner  au  porteur  une  aâion  contre  celui  fur  lequel 
la  lettre-de-change  ,  dont  il  eft  porteur ,  eft  tirée. 
Définition  &  forme  de  l'acceptation  d'une  lettre-de" 
change.  On  peut  définir  l'acceptation ,  l'aâe  par  lequel 
une  perfonne  fe  rend  débitrice  d'une  lettre-de-chanee, 
&  s  oblige  d'en  payer  la  valeur  au  terme  de  ion 
échéance» 

L accepteur  devient  le  principal  obligé,  L'acceptadon 
d'une  lettre-dc-change  doit  être  faite  par  écrit ,  l'or- 
donnance du  mois  de  mars  1675  ^Y^^^  abrogé  l'ufage 
de  les  accepter  verbalement.  L  acceptadon  doit  auifi 
iê  faire  purement  &  fimpiement  ;  car  fi  on  la  fait 
condidonnellement ,  on  peut  la  regarder  comme  un 
refus ,  &  en  conféquence  le  porteiu*  de  la  lettre-de- 
chan^e  eft  en  droit  de  la  faire  protefter.  Telles  font 
les  difpofidons  de  i'îirdcle  2  du  dtre  5» 

Pour  remplir  le  vœu  de  cette  loi ,  il  ftifHt  que 
celui  qui  accepte  écrive  au  bas  de  la  lettre  le  mot 
4ccepté  avec  fa  fignature,  &  c'eft  ainfi  qu'en  ufent 
parnii  nous  les  banquiers  &  les  autres  négocians  : 
la  bonne  foi  &  la  rapidité  des  affaires  de  commerce 
ont  introduit  cette  forme  fimple ,  &  néanmoins  fuf- 
fîfante  ;  car  ce  mot ,  avec  la  fienature  de  M  accepteur , 
fc  rapportant  à  tout  le  contenu  de  la  lettre-de-change , 
fufKlcnt  pour  le  temps  de  l'échéance  &  b  quodté 
(le  fa  valeur. 

La  date  de  cette  acceptadon  n'eft  pas  néceHaire , 
lorfque  la  lettre-de-change  a  une  échéance  fixe, 
parce  que  les  dix  jours  pour  le  protêt  courent  du 
|Our  de  l'échéance  du  terme  fixé  dans  la  lettre  pour 
le  paiement  :  mais  fi  la  lettre  eft  à  un  certain  nombre 
de  jours  de  vue  ,  comme  à  trois ,  ftx  ,  douze  , 
quinze,  &c.  il  faut  nécefiàirement  dater  l'accepta- 
tion ,  afin  qu'il  confte  de  Tépoque  à  laquelle  les 
tours  de  ruç  Qnt  commencé  de  coiu-ir. 
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M.  Pothîer  penfe ,  avec  Dupuis  de  la  Serra  ,  que 
quand  celui  fur  lequel  la  lettre-dc-change  eft  tirée , 
eft  créander  du  porteur  de  cette  lettre ,  oc  qu'il  met 
au  bas ,  accepté  pour  payer  à  moi-même ,  cela  ne  doit 
point  être  regardé  comme  une  acceptadon  condi- 
donnelle ,  pourvu  toutefois  que  la  créance  foit  d'une 
fomme  liquide  ,  &  qu'elle  foit  échue  ou  doive 
écheoir  au  temps  de  l'échéance  de  la  lettre.  Le  refus 
d'un  paiement  réel  fait  par  cette  forte  d'acceptation  , 
procédant  de  ce  que  le  porteur  eft  débiteur  de  celui 
fur  qui  la  lettre-de-change  eft  tirée  ,  il  ne  peut  être 
exercé  aucun  recours  contre  le  tireur  qui  a  fourni 
la  lettre.  Cette  forme  d'acceptadon  eft  une  véritable 
compenfadon  qui  ^  lieu  entre  les  négocians  comme 
entre  toute  autre   efiséce   de  perfonnes  ;   mais    il 
eft  abfolument  nécefiaire  que  la  créance  qu'on  pré- 
tend compenfer  foit  liquide  ,  &  foit  due  au  temps 
de  l'échéance  de  la  lettre-de-change;  elle  n'auroit 
pas  lieu  ,  fi  le  porteur  devoit  à  X accepteur  pour  un 
temps  plus  éloigné  ;  la  loi  la  profcrit  dans  ce  cas  , 
parce  qu'on  ne  peut  compenfer  une  dette  qui  n^eft 
pas  échue. 

De  même  fi  un  créancier  du  porteur  de  la  lettre^ 
de-change  avoit  fait  faifu*  entre  les  mains  du  né- 
gociant fur  qui  elle  eft  tirée ,  ce  qu'il  doit  ou  pourra 
devoir  par  la  fuite  au  porteur  ,  le  négociant  doit 
alors  accepter  la  lettre  pour  payer  à  qui  fera  parjuf* 
tice  ordonné  avec  un  telfaifijjant.  Le  porteur  ou  pro- 
priétaire de  la  lettre  ne  peut  fe  plaindre  d'une  telle 
acceptadon ,  parce  que  c'eft  fon  fait  oui  donne  lieu 
à  la  rçflriddon  qu'elle  renferme.  Tel  eft  encore  l'avis 
des  auteurs  qu'on  vient  de  citer. 

Savary ,  &  aprçs  lui  M.  Jouffe  ,  ont  prétendu 
que  quand  celui  fur  qui  une  lettre-de-change  étoit 
tirée ,  la  retenoit  fous  prétexte  de  l'avoir  égarée  ou 
autrement ,  &  mi'il  la  rendoit  enfuite  au  porteur  fuis 
écrire  au  bas  fon  acceptadon ,  la  lettre  n'en  étoit 
pas  moins  cenfée  acceptée  ,  enforte  que  dans  le 
cas  de  faillite  du  tireur ,  il  devenoit  lui-même  dé- 
biteur de  la  lettre  :  pais  c'eft  une  erreur  dans  laquelle 
ces  auteurs  ont  été  entraînés  pour  n'avoir  pas  connu 
les  motifs  fur  lefquels  étoit  fondée  la  fentence  con- 
firmée par  arrêt,  dont  parle  Dupuis  de  la^erra  au 
chapitre  10  de  fon  traité  des  lettres-de-change.  11 
ne  faut  appliquer  ce  préjugé  qu'au  cas  où  celui  fur 
qui  la  lettre  eft  drée ,  la  retient  par  dol  &  dans  la 
vue  d'empêcher  que  le  porteur  n'agifle  conn-e  le 
tireur  faute  d'acceptadon.  Il  ne  peut  avoir  lieu  , 
lorfque  celui  fiir  qui  la  lettre-de-change  a  été  tirée  ^ 
la  redent  pour  l'examiner ,  cette  retenue  ne  peut 
jamais  équivaloir  à  une  acceptation  :  il  y  a  même 
plus  ,  c'eft  que  Yaccepteurtfï  libre  de  rayer  fon  ac- 
ceptadon ,  tant  qu'elle  refte  dans  fes  mains ,  &  fans 
s'en  être  deffaifi  en  faveur  du  porteur  :  c'eft  la  dcci- 
fion  d'un  parère  de  Lyon  du  16  avril  1776. 

On  lit  dans  là  coUeélion  de  jurifprudence ,  que 
,  l'acceptation  d'une  lettre-de-change  ne  fe  préfume 
pas  par  le  mot  vu ,  &  qu'il  feut  que'  l'acceptation 
foit  exprefie»  C'eft  une  erreur  »  &  l'ufage  dément 
cette  aiierdon, 
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le  tirear  Vient  à  ùSSr ,  il  a  un  pnwï\èg,e  îiieomd^ 
cable  fur  les  billets  qaTû  lui  a  remis  entre  lesmains, 
pour  lui  ferrtr  de  proyifion ,  ou  fur  les  marchac- 
diies  ouH  étoît  charge  de  vendre  ;  la  radfon  en  eft 

£*il  n  eâ  ceo(e  avoir  accepté  btraîte  du  tireur ,  que 
'  b  foi  des  marchand! fes  ou  effets  qull  avott  entre 
lés  mains.  Cette  compenûtion  fufqu'à  due  concur- 
rence eft  légitime  &  conforme  l Tufage du  commerce. 

\J accepteur  efl  ju/UciabU  des  confias.  De  quelque 
flualité  &  condition  que  foit  r<zcreff^i<r  d*une  lettre- 
dC'Ckange  ,  il  devient  par- là  même  juAiciable  des 
confuls  9  &  fu jet  à  b  contrainte  par  corps ,  à  Tex- 
cepnon  des  feptuagénaires  ,  des  filles  &  des  femmes 
oui  ne  font  pas  marchandes  publiques ,  &  des  per- 
sonnes conÂituées  dans  les  ordres  facrés.  Les  mi- 
neurs banquiers ,  marchands  ou  financiers  font  ré- 
putés majeurs  pour  le  fait  de  leiu-  commerce,  & 
ils  ne  font  pis  reilituables  contre  Tacceptation  au'ils 
ont  £ûte  de  iettres^le-change  ;  ils  font  même  lu  jets 
à  b  contrainte  par  corps ,  parce  que  le  commerce 
détruit Tincapacité  réfultante  de  la  minorité,  &  éman- 
cipe de  b  puiHknce  paternelle.  Mais  il  en  doit  être 
autrement  d*un  mineur  non  marchand ,  qu'on  auroit 
engagea  drer,  endoâer  on  accepter  une  lettre-de- 
ckange.Le  condamner  &  le  contraindre  par  corps, 
ce  Ceroït  un  moyen  (ur  de  ruiner  les  jeunes  gens 
de  Êunille ,  oui  le  trouveroient  chaque  jour  b  dupe 
des  ufuriers  oc  des  fàifeurs  d'affaires ,  tandis  que  les 
loix  de  tous  les  pays ,  &  de  tous  les  temps  ont  ve'dlé 
à  b  confervation  de  leur  patrimoine. 

Inacceptation  donnée  fur  unefauffefignature  du  tireur 
tfl  nulle.  Suivant  un  parère  de  Lyon  du  3  janvier 
1777  ,  il  paroit  confiant  que  Facceptation  donnée  à 
une  lettre-de-change ,  dont  b  (ignature  du  tireur 
a  été  depuis  reconnue  faufle ,  n'oblige  pas  V accepteur 
à  b  payer  :  le  porteur  efl  obligé  de  fouflfrir  b  radb- 
tion  de  l'acceptation ,  fauf  fon  recours  contre  ceux 
qui  lui  ont  fourni  b  leitre-de-change.  En  effet ,  l'ac- 
ceptation ne  peut  être  relative  qu'à  la  fif^nature  conf- 
iante du  tireur  ;  fi  elle  eA  déclarée  fauife ,  l'accepta- 
tion ,  dont  elle  étoit  le  fondement  &  le  motif,  de- 
vient nulle  ,  &  le  porteur  n'a  aucun  droit  d'en  exci- 
1>er  :  il  y  a  même  plus  ,  c'efl  que  dans  le  cas  où  la 
ettre-dc-change  auroit  été  payée  par  Y  accepteur  j  le 
porteur  feroit  tenu  de  le  rembourfer ,  le  paiement 
en  ayant  été  obtenu  fur  un  faux  dtre  :  car  c'efl  un 
principe  inconteflable  que  ce  qui  efl  faux  ne  peut 
produire  aucun  effet. 

ACCEPTILATION ,  f.  f  {terme  de  Droit  romain.) 
C'efl  un  paiement  imaginaire  qui  s'opéroit  en  pro- 
nonçant certaines  paroles  folemnelles  ,  combinées 
contradâéloirement  avec  Tobligation  dont  le  créan- 
cier accordoit  b  remife.  Par  exemple ,  le  débiteur 
qui  vouloit  fe  libérer ,  interrogeoit  le  créancier  & 
lui  demandoit  s'il  ne  tenoit  pas  pour  reçu  ce  qu'il 
lui  devoît ,  le  créancier  répondoit  qull  le  tenoit  pour 
reçu  ;  cette  remife  verbale  avoit  un  effet  réel ,  & 
lîbéroit  entièrement  le  débiteur,  quoiqu'il  n'eût  eâec- 
tivement  rien  payé. 

Les  Romains  connoiffoient  deux  fortes  ^acçepti*^  I 
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Lulohs,  la  fîmple  »  &  Vacceptdaûon  aqinlknne.  L'jj* 
ceptilaiion  fimple  avoit  été  introduite  pour  éteindre 
les  obligadoris  contraâées  par  b  fliptdation  ,  qi-i  ^ 
dans  leur  lé^fbtion ,  étoit  une  forme  de  contracter 
par  des  paroles  folemnelles ,  &  qui  confifloit  dans 
rLntcrTogarion&  b  réponfe  desparnescontraébntes. 

Uacceptiioùon  aquilienne ,  ainfî  nommée  de  Gai  lus 
Aquilius  qui  l'avoit  imaginée ,  avoit  lieu  pour  !!• 
bérer  le  débiteur  de  ce  qu'il  devoir  pour  toute  aun-e 
caufe  que  pour  une  fllpulation  ;  pour  qu'elle  opérât 
b  décharge  du  débiteur ,  le  créancier  demandoit  à 
fon  débiteur ,  s'il  ne  promettoit  pas  de  payer  ce  qull 
lui  devoir  pour  différentes  caufes  (  dont  on  faifoit 
l'énumération  )  ,  celui-ci  répondoit  ^  je  le  promets  : 
enfuite  le  débiteur  interrogeoit  le  créancier ,  &  lui  de- 
mandoit ,  tene^'VOtis pour  reçu  tout  ce  que  je  viens  de  wus 
promettre?  à  quoi  le  créancier  répondoit  ,/V  le  tien  s  pour 
reçu.  Ces  paroles  libéroient  endérement  le  débiteur. 

Vacceptilation  efl  différente  de  b  quittance  ,  en  ce 
que  par  Vacceptilation  le  débiteur  efl  endérement  li- 
béré fans  avoir  rien  payé  ,  au  lieu  que  b  quittance 
n'opère  fà  décharge  que  lorfqu'il  y  a  eu  un  paiement 
effeâif.  En  effet ,  li  le  créancier  refloit  nand  de  l'obli- 
gation ,  &  qu'il  prétendît  n'avoir  foufcrit  une  quit- 
tance ,  que  fur  b  foi  d'un  paiement  futur ,  qu'il  nieroit 
avoir  reçu ,  le  débiteur ,  nonobflant  ii  quittance , 
feroit  dans  la  néceffité  de  prouver  qu'il  a  rêellemem 
&  de  fait  payé  le  contenu  en  fon  obligïttion. 

Nous  ne  connoiffons  pas  dans  notre  jurisprudence 
ces  fubtilités  du  droit  romain ,  nous  n*avons  jamais 
reçu  les  obligadons  qui  fe  contraâeient  parmi  eux 
par  b  fUpubtion  ;  aufH  Vacceptilation  n'dH-elle  pas 
en  ufàge  dans  b  forme  folemnelle  qu'ils  avoient  in- 
troduite ;  mais  elle  n'en  fubflfle  pas  moins  par  rap- 
port à  {es  effets. 

Il  y  a  lieu  à  Vaccept'daïion  toutes  les  fois  qu^un 
créancier  fait  remife  à  fon  débiteur  de  fa  créance  , 
foit  par  un  aâe  exprès ,  foit  par  une  quittance  dans 
bquelle  il  le  décharge  de  fà  dette  fans  en  recevoir 
le  paiement  :  c^efl  encore  ime  véritable  acceptilitica 
lorfqu'un  teflateur  déclare  qull  a  reçu  de  foa  dé* 
biteur ,  ce  qu'il  n'a  pas  reçu ,  &  veut  que  b  pro- 
meffe  lui  foit  rendue  :  ou  lorfqu'un  créancier  d'une 
éctie  fans  ntre ,  déclare  qu'il  a  été  payé ,  foit  qull 
l'ait  été  effeâivement ,  foit  qu'il  ne  1  ait  pas  été. 

Vacceptilation  efl  une  forte  de  donanon  ,  mais 
elle  n'eft  pas  fujette  aux  formalités  prefcrites  pour 
les  donations  proprement  dites:  b  fîmple  quittance  ou 
b  déclaration  du  créancier  efl  fuffifante,  à  moins  qu'elle 
ne  foit  donnée.nour  fruflrer  des  créanciers  légidmes. 

ACCEPTION ,  f.  f.  (  Jurifprud.)  U  y  a  deux  for- 
tes  ai  acception ,  celle  des  mots  &  celle  des  perfonnes. 

Acception  des  mots.  V acception  d'un  mot  efl  le  fens 
qu'on  lui  donne ,  &  que  doit  y  atacher  celui  qui 
le  lit ,  ou  l'entend  prononcer ,  s'il  veut  connoltrc 
b  penfée  de  celui  qui  l'emploie. 

Une  bngue  pour  être  par£dte  devroit  avoir  au- 
tant  de  mots  différens ,  que  celui  qui  b  parle  peut 
avoir  didées  différentes  dans  l'efprit  :  mais  loin  d'at- 

teiodre  à  cette  pçrfeâion  ,  nous  fonunes  fouvec^ 


" 


$» 


A  C  C 


ceux  dingrés  &  de  regret ,  ce  font  trois  chofes  très- 
différentes  ,  tant  pour  la  caufe  que  pour  TefFet. 

L'Ingres  eft  le  droit  par  lequel  celui  qui  a  ré- 
(igné  un  bénéfice ,  avec  Aipulatton  de  retour ,  peut 
rentrer  dans  ce  même  bénéfice ,  fi  le  cas  (Itpulé  pour 
le  retour  arrire. 

Le  regret  eft  le  droit  que  donne  à  un  réfignant 
de  i^ntrer  dans  le  bénéfice  qu^il  a  réfigné ,  Taae  de 
révocation  de  la  renonciation  ï  fon  bénéfice. 
•    JJaccès,  au  contraire  ,  eft  un  droit  accordé  à  quel* 

3u*un ,  pour  pouvoir  pofiféder  à  Tavenir  un  bénéfice 
ont  on  ne  peut  pas  encore  lui  donner  lapofiefilîon. 
La  différence ,  difent  les  canoniftes ,  qu'il  y  a  entre 
le  regret  &  Vacch ,  c  eft  que  le  regret  hahet  caufam 
de  prœurlto ,  parce  qu'il  feut  pour  l'exercer  ,  avoir 
eu  droit  au  bénéfice ,  au  lieu  que  Y  accès  habet  caufim 
itfuturo.  Vaccès  avoit  anciennement  lieu  dans  deux 
cas ,  lorfqu'on  donnoit  à  lui  clerc  la  faculté  de  pof- 
fédcr  un  bénéfice  après  la  mort  du  tinilsdre  aâucl , 
&  c'eft  ce  que  nous  appelions  coadjutonricy  ou  lorfque 
le  pape  accordoit  ces  provifions  d'un  bénéfice  à 
celui  qui  n'avoit  pas  la  capacité  requife  par  les  ca- 
nons y  h  l'effet  de  le  pofféder ,  lorfque  l'incapacité 
cefferoit ,  &  alors  il  en  donnoit  la  garde  à  un  autre , 
qui  étoit  obligé  de  le  rendre  à  celui  qui  en  avoit 
obtenu  Yaccès, 

Le  pape  feul  eft  dans  Tufs^e  de  concéder  le  droit 
dWàr  ;  cette  manière  de  conférer  les  bénéfices  étoit 
très-fréquente  avant  le  concile  de  Trente  :  elle  avoit 
fouvent  lieu  en  France  lorfque  les  bénéfices  ecdé^ 
fiafliques  étoient  tranfmiffibles ,  &  devenoient  quel- 
quefois héréditab-es ,  comme  les  bénéfices  féodaux 
èc  les  autres  propriétés.  Dans  ces  temps ,  lorfqu'on 
vouloit  affurer  à  un  enfiint  la  poffemon  d'im  bé- 
néfice y  dont  la  foibleffc  de  fon  âge  le  rendoit  in- 
capable, le  pape  lui  accordoit  Y  accès  à  ce  bénéfice, 
&  il  commettoit  un  tiers  pour  le  tenir ,  jufqu'à  ce 
^e  le  pourvu  avec  le  droit  d Vc^,  cumjurc  accejfûs^ 
pût  valablemem  le  pofféder  après  la  ccffation  de  fon 
incapacité.  Ce  tiers  étoit  appelle  cuflodi-nos  ;  effec- 
tivement il  remettoit  le  bénéfice  lorfque  le  pourvu 
«voit  atteint  Tâge  requis  par  les  canons ,  &  celui-ci 
y  cntroit  de  plein  droit ,  fans  nouvelles  provifions. 

Uaccès  eft  encore  en  ufage  dans  les  pays  d'obé- 
dience ,  où  de  tous  temps  les  papes  ont  autorifé  les 
cuftodi-nos ,  l'ingrès  &  les  commendes  ;  mais  il  n'a 
jamais  été  univerfellement  approuvé  :  on  peut  voir 
dans  les  ouvrages  de  S.  Bernard ,  avec  quelle  in- 
dignation il  s'eft  élevé  contre  cet  abus,  hn  concile 
de  Trente  ,  &  Pie  V,  dans  fa  bulle  de  1571 ,  ont 
fait  tous  leurs  efforts  pour  l'abolir.  Les  canoniftes 
les  plus  célèbres ,  &  entre  aun-es ,  Van-Eipen ,  rcgai^ 
dent  Yaccès  comme  un  abus  contraire  à  la  loi  na- 
turelle &  à  la  loi  divine ,  que  la  plus  ancienne  cou- 
tume ne  fauroit  légitimer. 

Dans  notre  jurifprudence  aâuelle ,  nous  fuppofons 
que  le  pourvu  d'un  bénéfice  ne  peut  y  être  nommé 
auc  lorfqu'il  a  la  capacité  requile  ,  &  qull  a  atteint 
1  âge  néceffairc  pciir  le  pofféder ,  &  nous  fuivons 
Ik  cet  égard  la  difpofition  du  concile  de  Trente ,  & 
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de  la  conftitutton  de  Pie  V,  &  nous  ne  connoiffon» 
plus  Yaccès  accordé  à  une  perfonne  pour  nofféder  un 
bénéfice  lorfqu'elle  fera  en  âee.  Notre  uinge  accorde 
feulement  au  pape  le  droit  aie  nommer  des  coadju- 
teurs  aux  archevêques  &  évéques ,  &  aux  abbés  ou' 
abbeffes  ,  encore  ne  doit-il  donner  une  coadjuto- 
rerie ,  que  dans  le  cas  d'une  néceffité  preffante ,  & 
en  connoiffance  de  caufe.  Le  QozX]\jxtux  per  modum 
acccjftis  n'eft  pas  proprement  titulaire  du  bénéfice, 
enforte  qu'il  ne  vaque  pas  par  fon  décès ,  mâs  par 
celui  dont  il  eft  coadjuteur  ;  il  n'a  pas  ce  que  les 
jurifconfultes  défignent  par  le  tus  in  rf ,  il  a  fimple- 
ment  le  Jus  ad  rem  ,  c^eft-à-dire  qu'il  a  droit  au  bé- 
néfice ,  lorfqu'U  deviendra  vacant ,  &  qu'il  a  l'ef- 
pérance  de  la  fuccefilîon  fiiture. 

Accès  ,  terme  ufité  à  la  cour  de  Rome ,  lorfqu'à 
Téledtion  des  papes ,  les  voix  fe  trouvant  partagées , 
m:elques  cardinaux  fe  défiftent  de  leur  premier  fuf* 
mtge,  &c  donnent  leur  voix  à  im  fujet  qui  en  a 
déjà  d'autres,  poiur  en  augmenter  le  nombre.  Ce 
mot  vient  du  latin  accejfus,  dérivé  d'accedo,  accé- 
der, fe  joindre. 

Vaccès ,  dans  ce  fens ,  a  auffi  lieu  dans  l'éleâion 
d'un  abbé  ou  d'une  abbeffe.  Régulièrement  ,  le 
fcrutin  une  fois  publié  dans  une  éleâion ,  les  élec-» 
teurs  ne  peuvent  plus  varier  ;  mais  on  a  admis 
Yaccès  pour  éviter  les  embarras  d'une  nouvelle 
éleâion.  U  faut  néanmoins  obferver  que  dans  le- 
leâion  d'un  abbé  ou  d'une  abbeffe ,  Yaccès  n'exclut 
pis  les  oppofinons,  mais  qu'elle  les  exclut  dans 
t'éleélion  d'un  pape ,  &  que ,  dans  ce  dernier  cas , 
fuivant  la  confutution  de  Grégoire  XV ,  Yaccès  doit 
fe  fiiire  fecrétement,  &  que  cela  n'eft  pas  requis  dans 
les  autres  cleiflions.  Nous  obferverons  aufti  que  le 
mot  accès  y  pris  dans  ce  dernier  fens,  n'eft  pas  entiè- 
rement exaél,  &  que  la  clupart  des  juriuronfultes 
&  des  canoniftes  traduifent  le  mot  latin  accejfus 
dans  l'efpèce  d'une  éleâion ,  par  celui  Saccejjlon , 
qi!i  paroit  plus  conforme  à  la  nature  des  chofes, 
oc  qui  exprime ,  d'une  manière  plus  précife ,  l'aâion 
par  laquelle  une  partie  des  éleCleurs  accède  à  l'avis 
de  quelques  autres. 

ACCESSEURS ,  on  Rommoit  ainfi  les  officiers 
prépofés  à  la  police  des  villes ,  qu'on  a  depuis  ap- 
pelles affeffeurs.  L'édit  de  1692  ,  en  créant  des 
maires  perpétuels  dans  les  villes  &  communautés, 
avoit  aufii  créé  des  affeffeurs.  Voye^^  Assesseurs* 

ACCESSION ,  f.  f.  c'cft  en  général  l'union  d'u- 
ne perfonne ,  ou  d'une  chofe  a  une  autre ,  union 
par  laquelle  la  chofe  ou  la  perfonne  ajoutée ,  dépend 
de  la  perfonne,  ou  de  la  chofe  à  laquelle  elle  a  été  unie* 

Ce  mot  a  rapport  au  droit  naturel  &  des  gens  , 
au  droit  eccléfiaftique  &  civil  ;  c'cft  aufti  un  terme 
de  palais.  Nous  allons  parcourir  fes  différentes 
fignitications. 

De  l'iKceJJîon ,  fuivant  le  droit  des  gens.  Dans  ce 
fens,  Yaccejfion  eft  le  confentement  par  lequel  une 
puiffance,  un  fouverain,  entre  dans  un  engage* 
ment  déjà  contraâé  enn-c  d'autres  puiffances  S( 
d'autres  fouveraios.  yoye[  ci^leffus  AcciOEJl* 
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tjt  portïo  vïfctrum  matru.  L.  ulu  c,  it  ni  vîndic. 

Nous  avons  Anvi  ces  dlibofitions  des  loix  romai- 
nes ,  à  l'égard  des  nègres  efclaves ,  que  nous  achetons 
£our  la  culture  &  rexploitation  des  colonies.  L*arncle 
K  de  la  dèdaradon  de  1724»  porte  :  que  les  en- 
£uis  qui  naîtront  des  marines  entre  les  efclaves , 
feront  efclaves,  &  appartiencjront  aux  maîtres  des 
femmes  efclaves,  &  non  à  ceux  de  leurs  maris, 
ii  les  maris  &  les  femmes  ont  des  maîtres  différens. 
C*eft  une  fuite  de  la  décifion  des  loix  romaines , 
qui  donnent  la  propriété  des  pedts  des  animaux  au 
mahre  de  la  femelle ,  fans  avoir  égard  au  mâle , 
oui  Ta  fécondé.  La  raifon  qu'ils  en  donnent ,  que 
ranimai  qui  naît  d'un  autre,  fait  parue  de  fon  ven- 
tre, eft  trés*naturelle,  &  propre  à  favorifer  l'agri* 
culture  &  le  commerce.  Mais  pouvoit-on  abufer 
du  droit  de  la  force ,  pour  étendre  à  Thomme  que 
ta  nature  a  créé  libre ,  une  loi  qui  ne  devoit  &  ne 
pouvoit  avoir  de  rapport  qu'aux  animaux  domef- 
tiques ,  defiinés  au  fervice  de  l'hoaune  ? 

Seconde  efpèce  d^acceffion  naturelle»  La  féconde 
efp^ce  Sacceffion  natUfelle ,  qu'on  appelle  alluvion  , 
&  qui  fe  fait  fortuitement ,  &  fans  les  foins  &  la 
pstiâpation  de  lliomme,  efl  lorfque  la  rivière  a 
joint  a  mon  héritage  quelques  portions  de  terrein 
par  un  accroifTement  infenfible.  Ces  pordons  sm- 
pardennent  au  propriétaire  du  champ ,  fans  qu'elles 
puiiTent  être  réclamées  par  ceux  à  qui  les  terres 
détachées  pouvoient  appartenir.  Mais  pour  que  Yac" 
tejjion  transfère  dans  ce  cas-d  la  propriété ,  il  faut 
qu'elle  ait  eu  lieu  lentement &in(enfiblement, fans 
qu'on  paiflfe  défigncr  l'infhnt  ou  chaoue  portion  de 
terre  a  été  détachée  de  l'héritage  voinn ,  &  ajoutée 
ji.un  autre  ;  car  (î  la  rivière  dans  un  débordement 
^  emporté  une  parde  confidérable  d'un  champ ,  & 
l'a  joint  tout-à-coup  à  votre  héritage ,  l'anden  maître 
conferve  fon  droit  de  propriété  fur  cette  portion. 

Paur  les  mêmes  raifons  les  loix  romaines  accor- 
doient  b  propriété  des  ifles  qui  fe  forment  dans  le 
lit  des  rivières ,  aux  riverains ,  chacun  en  propor- 
don  de  l'étendue  des  héritages  qu'il  pofledoit  le  long 
de  la  rivière ,  parce  qu'elles  fuppofoient  l'iile  for- 
inée  naturellement,  &  peu-à-^)eu  è^  la  fubfhnce  de 
leurs  héritages ,  ce  qui  eft  conforme  à  la  raifon  & 
à  l'équité  ;  car  le  fleuve  s'élargâflànt  à  mefure  que 
llfle  croit,  diminue  en  même propordon  les  fonds 
froifms. 

Nous  n'avons  pas  fuivt  dans  notre  droit  françois 
les  difpofidons  romaines  à  cet  égard  :  toutes  les 
ifles  ou  autres  atterriffemens  qui  fe  forment  dans  les 
rivières  appardennent  au  roi ,  &  font  parne  du  do- 
maine. Les  terres  ajoutées  par  alluvion  aux  hérita- 
ges baignés  par  le  fleuve  &  les  rivières  navigables , 
n'appartiennent  aux  riverains,  que  lorfqu'ils  ont  un 
titre  de  concefCon ,  qui  leur  permet  de  fe  tes  ap- 
proprier. Voyei  Alluvion  8c  Attcrrissement, 

De  Vaccejjton  indujlrielie.  Vacceffion  indufbieUe  eft 
celle  qui  unit  l'une  à  l'autre  deux  fubftances  qui 
appartenoient  à  diSirens  maîtres ,  ou  qui ,  par  l'in- 
trodufUon  d'une  noureUç  fbfpie ,  a ,  povir  aji^i  dire  ^ 
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détruit  &  anéand  la  fubfbnce  même  de  la  ch<^e  » 
pour  fubflimer  à  fa  place  une  nouveMe  efpèce. 

Première  efpèce:  union  de  deux  chofes  qui  peuveni 
feféparer»  Lorfque  deux  chofes  appartenantes  à  dif- 
férens maîtres ,'  ont  été  unies  enlemble ,  on  peut 
dire  en  général  que  VacceJ/ion  ne  fait  perdre  à  au* 
cun  des  deux  maîtres,  la  propriété  de  fa  chofe; 
ainfi  fi  deux  mafTes  d'argent  ont  été  réunies  &  fon* 
dues  enfemble  pour  n'en  former  qu'un  feul  lingot  » 
celui-ci  appartiendra  en  commun  aux  propriétaires 
des  différentes  mafTes ,  en  propordon  de  la  quaa* 
tité  qu'ils  avôient  avant  la  réunion  :  cette  déafion 
doit  avoir  lieu ,  foit  que  l'argent  ait  été  fondu  & 
réuni  par  la  volonté  des  deux  maîtres ,  ou  qu^  l'ait 
été  par  l'un  d'entre  eux  à  Tinfçu  de  l'autre.  En  e^ 
fst ,  la  mafTe  d'areent  oui  appartenoit  à  Pierre  ,quoi« 
que  réunie  par  la  fimon  à  celle  de  Paul,  exifte 
de  la  même  manière  qu'avant  la  fîifion ,  qui  n'a  pu 
faire  perdre  à  Pierre  fon  droit  de  propriété,  & 
quoiqu'elle  ait  été  réunie  à  celle  de  Paul  fans  fâ 
participanon ,  il  en  refte  toujours  propriétaire  ;  h 
fonte  n'a  pu  en  changer  ni  les  qualités  ni  le  do- 
maine. D'ailleurs ,  comme  dans  cette  efpèce  les  ma* 
dèrcs  peuvent  fe  féparer  &  êffe  remiiS»  dans  leur 
première  forme ,  fans  détérioradon ,  Pierre  a  le  droit 
d'exiger  que  la  portion  qui  lui  appartient  foit  féparte 
de  celle  de  Paul,  &  lui  foit  rendue. 

Union  de  deux  chofes  qui  ne  peuvent  itre  fiparéeù 
Lorfque  les  chofes  unies  &  confondues  eniemble 
ne  peuvent  fe  féparer,  foit  parce  que  laf^paradon 
ne  pourroit  s'en  faire  fans  caufer  un  dommage  con« 
fidérable ,  foit  parce  que  le  mélange  les  a  tellement 
confondues ,  qu'il  eft  impof&ble  de  les  fîparer  ;  com- 
me fi ,  par  exemple ,  on  avoit  mêlé  deux  pièces  de 
vin,  elles  appardennent  aux  maîtres  des  chofes 
unies,  ainfi  que  nous  l'avons  dit  d'abord,  lorfque 
le  mêlante  a  été  fait  volontairement;  mais  s^  a 
été  fait  fans  le  confentement  de  l'un  des  deiu  ,'to 
dernier  ne  peut  être  obligé  de  refter  en  commu- 
nauté ,  &  il  a  le  droit  de  demander  que  celui  qui 
a  fait  l'union,  foit  tenu  de  lui  payer  la  valeur  de 
fà  chofe,  ou  de  lui  en  rendre  la  même  quantité  & 
la  même  qualité. 

Cette  efpèce  Saccejfion  eft  encore  défignée  ea 
droit  par  le  mot  de  confufion.  ^<^^\  ^  '«^^ 

De  taccejfion  induflrieîle ,  proprement  dite.  Le  mot 
d^accejpon  fe  dit  plus  pardciuiérement  de  l'union  de 
deux  chofes  tellement  réunies  l'une  à  l'autre ,  qu'el- 
les ne  font  plus  qu'un  feul  tout ,  qu'on  ne  peut  {i- 
parer  fans  détérioration ,  comme  par  exemple ,  lorf^ 
qu'on  a  bâti  fur  le  fonds  d'autnu ,  avec  les  maté- 
riaux une  maifon ,  lorfqu'un  orfèvre  a  monté  fur 
fon  or, un  diamant  oui  rôpartenoit  à  un  autre,  lorf^ 
qu'un  tailleur  a  doublé  l'habit  de  Paul  avec  la  dou- 
blure de  Pierre,  &c.;  dans  ces  différentes  e^ces, 
Içs  chofes  réunies  forment  un  nouveau  tout  qui  ne 
peut  fe  féparer  fans  détérioration ,  quoique  les  dif- 
férentes pardes  qui  le  compofent,  puifTent  être  f%* 
parées  l'une  de  l'autre,  &  fubfifler  par  elles-mêmes» 
Cv  il  eft  ^eroin  que  les  lUttftriauix  einployés  dai» 
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tagés  fur  cette  qiicflion:  les  SabinîcnsVouloîcnt  que 
la  diofe  nouyelle  zppxmnt  au  propriétaire  de  la 
matière,  parce  que  difoient-ils»  h  forme  n'étoit 
quune  fimple  modification  de  la  madère,  &  qu^elIe 
ne  pouvoit  fubfifter  fans  elle  :  d*oii  ils  ooncluoient 
oue  la  matière  étoit  toujours  la  chofe  principale , 
8l  la  forme  un  acceflbire  ,  qui  devoir  fiuvrc  le  fort 
du  principal ,  &  conféquemment  appanenir  au  maî- 
tre du  principal.  Les  Proculeïens  au  contraire  »  fou- 
tenoient  que  c*ètoit  de  la  forme  que  la  chofe  rece- 
voir fon  exiAence ,  &  qu*elle  devoir,  par  cette  rai- 
ion,  appanenir  à  celui  qui  l'avoit  mife  en  œuvre. 

Juftinien ,  §.  2/ ,  inft,  d<  rcr.  dh.  a  adopté  un  parti 
moyen  entre  ces  deux  opinions ,  &  a  fuivi  le  fen- 
timent  des  jurifconfultes  appelles  Ercifcwidi;  nous 
avons  adopté  fes  décifions ,  qui  font  efFedivement 
plus  conformes  aux  loix  de  la  juftice  &  deTéquité. 

Il  diAingue  deux  cas  diâférens  :  ou  Tefpèce  peut 
retourner  à  fon  premier  état,  ou  elle  ne  le  peut  pas. 
Si  refpèce  qui  a  été  faite  peut  retourner  à  fon  pre- 
mier état ,  le  propriétaire  de  la  matière  le  devient 
de  Tefpèce  qui  a  été  faite,  fmon  elle  appartient  à 
celui  qui  la  faite.  Par  exemple ,  un  vafe  peut  être 
remis  en  la  maiTe  d'airain ,  d'argent  ou  d  or ,  dont 
il  a  été  fait  ;  mais  le  vin ,  Thinle ,  le  froment  ne 
peuvent  retourner  en  raifins ,  en  olives  &  en  épis. 
Ainfi  dans  la  première  efpèce,  le  propriétaire  de 
Tor ,  de  l'argent,  de  Tairain ,  le  fera  au  vafe ,  & 
celui  qui  a  tiré  le  vin ,  Thuile  &  le  bled  des  raifins, 
des  olives  ou  des  épis ,  acquiert  le  domaine  de  la 
nouvelle  fubflance.  Juftinien  ajoute  que  fi  quelqu'un 
a  fait  une  efpèce ,  en  partie  de  fa  matière  &  partie 
de  la  matière  d'autrui ,  il  demeure  propriétaire  du 
total ,  parce  qu'outre  la  forme ,  il  a  fourni  une  par- 
tie de  b  matière.  Pothier  en  adoptant  les  difpofi- 
rions  des  loix  romaines ,  l^iTe  néanmoins  au  juge  la 
liberté  de  s'en  écarter ,  fuivant  les  circonflances.il 
fuppofe  un  orfèvre  qui  auroit  acheté  de  bonne  foi 
des  lingots ,  qui  m'auroient  été  volés ,  &  qui  en  au- 
roit fabriqué  de  la  vaiflelle  d'un  travail  précieux ,  & 
il  veut  que  l'orfèvre  ne  foit  tenu  que  de  me  payer 
le  prix  de  mes  lingots  :  il  fuppofe  encore  qu'un  apo- 
dilodre  ait  fait  un  onguent  excellent  avec  des  fun- 
ples  rares,  que  j'aurois  apportées  de  pays  étranger, 
&  il  décide  que  le  remède  doit  appanenir  au  pro- 
priétaire des  lîmples ,  en  payant  par  lui  à  l'apothi- 
caire le  prix  de  fon  travail.  Ces  diflinftions  font  , 
fondées  fur  la  plus  parfaite  équité.  Foye^  Spécifi- 
cation. 

Les  mots  SacccJJlon  &  Sacccjfoïrc  font  fouvent 
confondus  dans  le  droit  &  par  quelques  auteurs. 
On  appelle  acccjffhire  la  choie  jointe  à  une  autre  , 
&  acccjjiony  Tadion  qui  forme  raccefToire ,  &  le  ûtrt 
qui  donne  droit  à  acquérir  Taccefloire.  Ces  idées  fe 
trouveront  plus  développées  fous  le  mot  Acces- 
soire que  nous  allons  traucr. 

ACCESSOIRE ,  (  Droit  civil  &  naturel.  )  ce  mot , 
quoique  dérive  de  ccli:i  û'accc£lon ,  renferme  beau- 
coup plus  d'idées,  &  s'applique  à  un  plus  grand 
noinbrc  de  cbofes.  L'accciTion,  comme  nous  l'a- 
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▼ons  dit  ci-deflus ,  fe  dit  feulement  d'une  chofe  ajou* 
tée  ou  furvenue  à  une  autre ,  &  en  ce  fens  le  mot 
accejjion  cft  oppofé  à  celui  âc  principal,  Acceffoirt 
fe  dit  généralement  de  tout  ce  qui  fuit  &  accora* 
pagne  te  principal ,  de  ce  qui  s'y  ajoute ,  s'y  unit , 
&  en  eft  une  dépendance  :  ainiî  les  fruits  (ont  un 
accejfoirc  du  fonds,  les  intérêts  d'une  rente ,  les  dé4 
pens  d'un  procès ,  les  fers  d'un  cheval ,  la  bordure 
d'un  tableau ,  en  un  mot ,  le  terme  â^ acceffoirt  s'ap> 
plique  à  tout  ce  qui  peut  être  la  fuite  ou  la  dépen« 
dance  d'une  chofe. 

En  jurifprudence ,  comme  en  pTiyfique ,  Vaccejfolre 
n'eft  point  au  principal  ce  que  la  partie  efl  au  tout* 
Vacceffbire  eft  fuppofe  ajouté  au  principal,  qui  a  pu 
&  peut  encore  exiftcr  (ans  lui.  La  partie  eA  une 
portion  intégrante  du  tout  ;  ainfi  la  moitié  de  la  dot 
promife  après  la  mort,  eft  une  partie  du  tout,  tan- 
dis que  l'augment  n'en  cft  que  Vacccjfoirc.  Cette  dif- 
férence entre  la  partie  &  Vacceffbire^  qui  femble  ne 
tenir  qu'à  Texaâimde  du  langage ,  a  dans  Tadmi- 
niftration  de  la  juftice,  plus  d  influence  qu'on  ne 
penfe  ;  il  eft  néceftaire  de  s'en  former  des  notions 
exaÔes  j  car  c'eft  d'elles  que  naiiTent  les  principe^ 
de  la  légiflation ,  &  la  véritable  manière  de  les  ap- 
pliquer aux  efpèces  qui  fe  préfcntcnt  dans  les  n-i- 
ounaux. 

Il  n'y  a  prefque  aucune  des  affaires  qui  fe  traltene 
entre  les  hommes,  dans  lefquelles  il  ne  fe  trouve 
une  chofe  principale  &  des  acceffbires  ;  cependant  la 
détermination  précife  des  accejffoires  ^  en  fait  de  pro- 
priété, dé  legs,  de  vente,  eft  un  des  objets  des 
plus  difficiles  de  notre  jurifprudence ,  un  de  ceux 
qui  reviennent  le  plus  fouvent ,  &  fur  lequel  nous 
n'avons  aucune  efpèce  de  loix:  nous  fommesdonc 
forcés  de  récourir  aux  loix  romaines ,  &  de  faire 
dans  notre  jurifprudence  l'application  des  principes  * 
généraux  qu'elles  nous  ont  laiffés  fur  la  nature  & 
les  effets  de  Vaccejfoire  &  du  principal. 

On  peut  les  réduire  à  trois:   1**.  ïacceffol 
peut  être  plus  fort  que  le  principal  ;  i*.  Y  acceffoirt 
fuit  le  principal  ;  3  **.  Vacceffoire  périt  avec  le  principal. 

Nous  allons  appliquer  ces  principes ,  &  les  con- 
(écjuences  qui  en  réfultent  aux  différentes  chofcs 
qui  font  fufceptibles  à^acceffhires^ 

Des  acceffoires  des  fonds^  Nous  avons  déjà  dit  au 
mot  accCjffion  que  les  fruits  naturels  d*un  fonds  ap- 
partenoient  au-  propriétaire ,  parce  qu'ils  en  font  imc 
fuite  &  une  dépendance ,  &  qu'ils  en  font  partie  ; 
&  en  fuivant  ce  même  principe,  nous  avons  ajouté 
que  tout  ce  qui  naît  des  animaux  qui  nous  rppar- 
tiennent ,  eft  encore  à  nous ,  comme  acceffoirc  de 
notre  propriété  :  c'eft  encore  par  la  même  raifon  que 
tout  ce  qui  a  été  planté ,  femé  ou  édifié  dans  un 
fonds,  appartient  au  propriétaire  de  ce  fonds;  nous 
avons  donné  ,  fur  ces  différens  objets ,  les  principes 
des  loix  romaines ,  &  la  manière  dont  ils  avoient 
été  adoptés  dans  nos  mœurs,  ainfi  que  les  excep- 
tions &  limitations  qu'on  y  doit  obfcrver.  ^o^  c^ 
Accession. 

Des  tKceJfoires  d*un€  vente*  Dans  le  contrat  de 

vciite  ^ 
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tion  ne  peut  pas  fe  foutenir;  mm  fi  roblSgarion 
n*eft  pas  nulle  en  eile-même ,  &  qu'elle  foit  fcule- 
ment  dans  le  cas  d'être  refcindée  par  un  privilège 
accordé  à  la  perTonnc  du  débiteur  »  comme  fi  un 
mineur  k  fait  reffinier ,  parce  que  le  créancier  ne 
peut  pas  prouver  que  la  fomme  prêtée  a  été  em- 
ployée unlement  ;  alors  Tobliption  acceflbire  de  la 
caudon  fubfiAe ,  quoique  Tobhgation  principale  foit 
annullée.  La  raifon  de  cène  jimfprudence  eft  fon- 
dée, fur  ce  que  la  caution  n'eft  exigée  que  pour  la 
fureté  du  créancier ,  &  lui  répondre  du  paiement , 
&  fur  ce  que  le  fidéjuiTeur  devoit  ne  pas  s'engager , 
fans  s'infmiire  préalablement  fi  le  principal  obligé 
n'avoir  aucune  exception  qui  pût  le  mettre  à  cou- 
vert de  la  demande  du  créancier;  ou  ft  l'argent, 
emprunté  par  le  mineur ,  avoit  eu  un  emploi  cer- 
tain &  utile  :  ces  décidons  font  fondées  fur  les  loix 
romaines. 

Des  acceffoires  d'un  procès.  Dans  les  inftances  & 
procès ,  les  juges  connoiflent  de  tout  ce  qui  eft  ac- 
ceiToire  aux  inftances  pendantes  pardevant  eux ,  com- 
me des  dépens,  dommages  &  intérêts,  radiation  de 
termes  injurieux  dans  les  écritures ,  remife  de  pièces, 
&c Par  la  même  raifon ,  le  juge  qui  s  eft  dé- 
pouillé de  la  connoiiTance  d  une  affaire ,  comme  in- 
compétent ,  ou  qui  l'a  été  par  appel  ou  autrement , 
ne  peut  fe  réfcrver  la  connoiftançe  ou  le  jugement 
des  acceffoires.  Les  ordonnances  veulent  que  l'on 
condamne  aux  dépens ,  celui  qui  fuccombe  dans  la 
demande  principale,  &  qu'il  en  fupporte  feul  les 
frais.  Cette  condamnation  eft  jufie ,  parce  que  les 
dépens  d'un  procès  n'en  font  que  Vacceffbire ,  &  que 
celui  qui  gagne  le  principal ,  doit  également  gagner 
les  accejjvires.  Se  peut-il  que  dans  nos  formes  de 
f  roccdure ,  cet  acceffoire  devienne  plus  confidérable 

?ue  le  principal  ?  Eft-ce  un  vice  de  notre  léeiflaron? 
^u  doit-on  en  imputer  la  faute  aux  minifu'es  de  la 
)uftice  ? 

Des  acceffoires  en  matière  de  legs.  En  matière  de 
legs ,  on  appelle  acceffoire  d'une  chofe  léguée ,  ce 
cui  n'étant  pas  la  cbofe  même,  y  a  cependant  une 
Il  grande  liaifon ,  qu'il  n'en  doit  pas  être  féparé ,  & 
qu  il  doit  la  fuivre  ,  comme  étant  comprife  dans 
le  legs  ,  quoique  le  teftateur  n'en  ait.  pas  fait 
mention  ;  ainfi  les  fers  &  le  licou  d'un  cheval  en 
font  V acceffoire,  le  cadre  d'un  tableau,  les  balcons 
d'une  maifon.  Ces  chofes  font  cenfées  comprifes 
dans  le  legs  d'un  cheval ,  d'un  tableau ,  d'une  maifon. 

On  peut  di0inguer  deux  fortes  ^acceffoires  des  ; 
objets  légués  :  ceux  qui  fuivent  naturellement  h 
chofe ,  oc  qui ,  (ans  qu'on  les  exprime ,  demeurent 
compris  dans  les  legs ,  &  ceux  qui  n'y  font  ajou- 
tés que  par  une  difpofition  pardculiere  du  tefta- 
teur. Ainfi  le  legs  dune  montra  en  comprend  h 
boëte ,  &  le  le^s  d'une  maifon  en  comprend  les 
clefs.  Au  contraire ,  le  legs  d'une  maifon  ne  com- 
prendra pas  les  meubles  qui  s  y  trouveront ,  à  moins 
que  le  teftateur  ne  l'ait  exprimé. 

Il  y  a  des  acceffoires  de  certaines  chofes  qui  n'en 
{ont  pas  féparés  y  tels  que  font  1^  arbres  plantés 
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dans  un  fonds  :  &  ces  fortes  S  acceffoires  fuivent  ton* 

i'ours  la  chofe  léguée  ,  s'ils  n'en  font  exceptée» 
1  y  a  des  acceffoires  qui ,  quoique  féparés  des  chofes  , 
les  fuivent  aiHTi ,  comme  les  hamois  d'un  attelage 
de  chevaux  de  carrofTe  &  autres  femblables.  U  peut 
même  y  avoir  un  progrès  Ô! acceffoires  Ats  acceffoires  ^ 
comme  des  pierreries  à  la  boëte  d'une  montre.  Et 
il  y  a  enfin  de  certaines  chofes  dont  on  peut  dou- 
ter fi  elles  font  acceffoires  d'autres  ,  ce  qui  peut 
dépendre  de  la  difpofidon  du  tefbteur ,  &  de  re- 
tendue ou  des  bornes  qu'il  donne  à  fes  legs, 
comme  bon  lui  femble.  Ainfi  il  n'y  a  pas  d'autre 
règle  générale  dans  les  doutes  de  ce  qui  doit  fuivre 
la  choie  léeuée ,  comme  fon  acceffoire  ,  que  Tinten- 
non  du  teftateur  ,  dont  l'expreffion  jointe  aux  cir- 
conftances  &  aux  ufages  des  lieux ,  peut  faire  ju^er 
de  ce  qui  doit  être  acceffoire  ou  non.  Que  (i  la 
difpofition  d'un  tefhteur  Imfie  la  chofe  en  doute , 
on  peut  en  chaque  cas  juger  de  ce  qui  doit  être 
compris  dans  les  legs ,  comme  acceffoire, ou  ne  l'être 
pas ,  par  les  rèdes  particulières  fur  les  divers  cas 
expliqués  dans  les  articles  fuivans. 

Si  un  teftateur  lègue  une  maifon  fans  rien  fi>éd- 
fier  de  ce  qu'il  entend  comprendre  dans  ce  legs , 
le  légataire  aura  le  fonds  ,  le  bâtiment  &  fes 
dépendances ,  comme  une  cour ,  un  jardin  &  autres 
appartenances  de  cette  maifon ,  avec  les  peintures  à 
frefque  &  autres  ornemens  ou  commodités,  qui 
tiennent  à  fer  &  à  clou  ,  ou  font  fcellés  en  plâtre 
pour  perpétuelle  demeure  ;  car  ces  fortes  de  chofes 
ont  la  nature  d'immeubles.  Mais  il  n'y  aura  aucun 
meuble  compris  dans  ce  legs,  à  la  réferve  des  clefs 
bc  autres  chofes ,  s'il  y  en  avoir  qu'un  pareil  ufage 
rendit  auftî  néceflàires. 

Si  celui  qui  avoit  légué  un  fonds  par  fbn  tefb- 
ment  y  fait  enfuite  quelque  augmentation ,  comme 
s'il  ajoute  quelque  chofe  à  fon  étendue ,  ou  s*ily  fait 
quelque  bâtiment,  ces  augmentations  font  partie 
du  fonds  &  font  au  légataire ,  fi  ce  n'eft  que  le  tefta- 
teur en  eut  difpofé  autrement. 

Il  en  feroit  de  même  d'un  legs  d'une  terre  ,  fi  le 
teftateur  l'ayant  léguée  y  ajoutoit  de  nouveaux  bâti- 
mens,  &  même  de  nouveadx  droits ,  ou  s'il  achetoh 
des  fonds  pour  augmenter  l'étendue  ou  d'un  parc  , 
ou  de  quelques  héritages  dépendans  de  la  terre.  Car 
ces  fortes  d'augmentations  feroient  des  acceffoires 
qui  fuivroient  le  legs  ,  foit  par  leur  nature  dW- 
ceffoire^  ou  parce  qu'on  ne  pourroit  préfiimerque 
le  teftateur  eût  voulu  féparer  ces  objets  pour  les 
laifTer ,  fans  la  terre ,  à  ion  hérider. 

Si  le  legs'  étoit  d'un  feul  héritage ,  &  qu*après  le 
teftament  le  tefbteur  y  eut  ajouté  quelque  fonds 
joignant ,  cette  augmentation  pourroit  appartenir 
ou  au  légataire ,  ou  à  l'héritier,  félon  que  cette  nou- 
velle acquifition  pourroit  être  confidérée  comme  un 
acceffoire  du  legs  ,  *  ou  tout  autrement.  Car  fi , 
par  exemple  ,  c  étoit  une  acquifition  d'une  parcelle 
de  terre  pour  quarrer  un  champ ,  ou  pour  lêrvir  à 
une  prife  d'eau  ou  autre  fervîtude,  ou  même  pour 
augmenter  feulement  le  fonds  de  quelque  étendue; 
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celui  qui  donne  afyle  &  fecoiirs  an  coupable,   | 
connu  comme  tel ,  qui  procure  fon  évaûon ,  qui 
recèle  ou  achète  les  chofes  dérobées. 

Pour  être  réputé  accejjhire  d*un  crime  ,  il  £iut 
qu'il  foit  entièrement  confommé.  Par  exemple, 
celui  qui  prête  affiftance  à  celui  qui  en  ableUéim 
autre  morteUement ,  avant  la  mort  du  bleffé ,  n*eft 
pas  Téputé  accejfoirt  du  meurtre ,  parce  que  la  félonie 
]i*eft  comptée  qu'au  moment  de  la  mort  ;  mais  dès 
yinftant  que  la  félonie  eft  confommée ,  on  ne  peuf 
prêter  fecours  au  délinquant ,  fans  fe  rendre  accef- 
foirement  coupable  du  crnne.  Les  plus  proches  pa- 
rens  de  radâmn  ne  font  point  exceptés  de  cette 
règle  ;  il  n'y  a  que  la  femme  à  Tégard  de  fon  mari , 
&  on  devroit  auiTi  en  excepter  les  enfans  vis-à-vis 
de  leur  père. 

Dans  le  crime  de  hante  trahifon ,  il  n'y  a  point 
é^ accejfoirt ,  tour  eA  principal ,  à  cauîe  de  Ténormité 
du  crime* 

Dans  nos  mœin*s  ,  les  complices,  fauteurs  & 
adhérens  d'un  crime ,  font  punis  de  même  que 
celui  qui  Fa  commis.  En  Angleterre  Vacceffoin  eft 
fouvent  puni  moins  rigouicufement  que  le  principal 
agent  à  Tégard  du  vol  ;  le  voleur  eft  puni  de  mort , 
mais  fcs  acceffbires  ne  fubiftent  que  la  peine  de  l'ex- 
portation ,  fuivant  un  fiatut  de  la  reine  Anne ,  & 
de  Georges  premier. 

.    Il  n'eft  pas  inutile  de  remarquer  que  les  accef" 
foires  doivent  être  punis  avec  moins  de  févérité 

Sue  les  princrpau]C  délinquans  ,  parce  qu'il  eft 
*une  légiftation  équitable  de  graduer  les  peines 
fuivant  les  délits  ^  ce  feroit  un  moyen  (ur  de 
les  prévenir  &  d'en  diminuer  le  nombre,  car  il 
eft  proba}>le  que  les  traîtres  trouveroient  moins 
de  complices. 

ACCIDENT ,  f.  m.  (Droit public  ,  civil  &  cri- 
mineL)  c'eft  un  événement  que  n'a  pu  prévoir 
celui  qui  y  eft  expofé ,  ou  cenii  qui  y  donne  oc- 
cafion.  Les  mors  malheur,  défaflre  &  accident  ^smon- 
cent  &  défignent  un  fôcheux  événement  :  mais 
celui  de  mcilheur  s'applique  plus  paniculrérement 
aux  événemcns  de» fortune,  &  de  chofes  étrangères 
à  la  perfonne;  rirc/t/c/z/ regarde  proprement  ce  qui 
arrive  dans  la  perfonne  même.  C'eft  un  malheur 
de  perdre  fon  argent  ou  fon  ami,  c'eft  un  accident 
de  tomber  ou  d'être  bleflc.  Le  terme  de  défaftre 
défigne  plus  particulicremcnt  ces  événemcns  af- 
freux ,  qui  s'étendent  à  un  gmnd  nombre  de  per- 
fonnes;  une  ville  détruite  par  le  feu  ,  les  campagnes 
ravagées  par  un  orage ,  font  des  défaftrcs. 

Les  accid<ns  arrivent  quelquefois  par  une  force 
majeure ,  ils  font  fouvent  reflet  de  l'imprudence , 
ou  de  la  machination ,  ou  de  la  faute  d'un  tier^  ; 
dans  tous  ces  cas,  la  prcmièie  idée  eft  celle  d'un 
événement  fortuit ,  ou  d'une  force  majeure ,  parce 
que  l'homme  n'eft  pas  porté  naturellement  à  Soup- 
çonner le  mal;  mais  quand  on  cherche  les  caufes, 
on  y  trouve  fouvent  la  faute  ,  le  dol ,  la  méchan- 
ceté ,  le  crime.  Dans  les  d-lits ,  les  accufés  fc  dé- 
fendent pur  la  fuppofition  de  Y  accident  ou  de  Ter- 
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reur  ;  à  Pégard  des  événemens  âchenx  qui  fe  iîie^ 
cèdent  rapidement  dans  les  grandes  villes ,  on  en- 
tend prononcer  d*abord  le  mot  è!accident  pour 
exprimer  le  malheur  qui  vient  d'arriver  ;  &  ceux 
de  crime,  d'infamie,  d'horreur,  ne  fortent  de  la 
bouche ,  que  lorfqu'on  foupç^nite  de  la  méchan- 
ceté ,  dans  la  caule  inconnue  de  l'événement ,  ou 
une  négligence  vifible ,  une  faute  groifiére  dans 
ceux  oui  y  oiit  donné  occaiion  ,  oh  qui  ne  l'ont 
pas  prévenu. 

Dans  cette  matière ,  les  principes  de  n^tre  lé^ila- 
non  ne  (ont  pas  précis  ,les  moyens  'de  décider  font 
arbitraires,  tes  k>ix  &  les  préjugés  font dîfperfés , 
enforte  que  les  juges  ont  beaucoup  de  peine  à 
démêler  la  vérité ,  &  à  afTeotr  un  jugement  équi^ 
table.  Nous  ^lons  raftembler  fous  un  feul  point 
de  vue  les  principes  que  le  droit  romain  &  notrr 
droit  françois  renferment  à  cet  égard. 

Précis  dès  loix  r^mainu.  Les  jurifconfultes  ro- 
mains, d'après  la  loi  des  douze  tables,  décident, 
dans  tous  les  événemens  malheureux»,  arrivés  par 
accident ,  qu'il  faut  examiner ,  fi  V accident  a  eu  lieu  , 
par  cas  fortuit,  par  dol  >ou  méchanceté ,  ou  par 
faute  y  ce  qu'ils  expriment  par  ces  trois  mots  :  cafus  , 
doluS',  an  culpa^ 

Le  cas  formit  eft  ce  qui  arrive  par  nne  fatalité 
imprévue ,  même  au  père  de  famille  le  plus  dili- 
gem  :  ou  ce  qui  n^a  pas  coumme  d'arriver  ;  la 
caufe  du  cas  fortuit  eft  une  force  majeure  ,  à 
laquelle  on  ne  peut  réfifter ,  tels  font  le  tomicrre  , 
la  grêle ,  la  tempête  ,  les  tremblemens  de  terre  , 
les  débordemens ,  les  inondations ,  les  ravages  d'un 
incendie ,  l'attaque  de  rennemi  ou  des  voleurs. 

Le  dol  ou  la  méchanceté ,  eft  toute  efpèce  de 
machination  pranquée  pour  expofer  quelqu'un  à 
un  accident  ou  à  u  force  majeure ,  comme  û  j*agis 
auprès  de  l'ennemi  pu  des  voleurs  pour  vous  fairs 
piller ,  fi  je  vous  drefte  quelque  embûche  pour  vous 
occaftonner  du  dommage  y  foit  dans  votre  perfonne , 
foit  dans  vos  biens. 

La  faute  confifte  à  ne  pas  faire  tout  Ce  f{cion 
acroit  dû  ou  pu  faire  pour  prévenir  V accident^ 
ainfi  que  l'exige  le  devoir  d'im  père  de  famille 
vigilant  ;  elle  le  divife  en  Êiute  groffière  ,  légère  , 
&  très-légère. 

La  faute  gjroftîère  eft  une  erande  négligence, 
qui  eft  aiTimilée  au  dol  ;  telle  eft  fislle  que  commet 
celui  qui  enib<irralTc  la  voie  publique  de  manière 
à  nuire  à  quelqu'un ,  ou  qui  jetteroit  une  poutre 
dans  le  paftage  ordinaire  des  choyenSr 

La  faute  légère  eft  celle  que  peut  commettre  un 
père  de  famille ,  moins  Vigilant.  Si  on  ne  l'impure 
pas  à  tous  les  particuliers  comme  délit  ,  e^e  fufiit 
pour  rendre  refp^onlable  d'un  accident  l'adminiftra- 
tcur  de  la  chofe  publique  ;  car  il  doit  non-feule* 
ment  éviter  le  reproche  du  dol  &  de  la  faute 
groffière  ,  mais  il  doit  encore  avoir  une  intelligence 
éclairée  ^  ai^ive  ,  qui  veille  au  bonheur  &  à  la 
(Tiretè  de  tous.  Mipftratiis  reipublica  non  dobtm  fo* 
lum  modo,fcd  &lasam  negû^emiam ,  &/i0camfimj. 
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&  qu'ik  écrafent  un  cfdave ,  il  doit  efl  payer  la 
valeur  ;  &  de  même  celui  qui  par  mal-adreiTe  ou 
par  foibleiTene  peut  retenir  la  fougue  defon  cheval , 
cft  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  caufé. 

Des  accidens  caufîs  par  Us  confbriéHons  ou  démoli" 
tions.  Les  conAruôions ,  démolidons ,  ou  répara- 
tions des  bâtimens ,  font  très-fouvent  Toccafion  de 
la  mort  des  ouvriers  ou  des  paffans  ;  leur  vétufté , 
&  leur  chute  qui  en  eft  une  fuite ,  mulnplient  les 
accidens  ;  on  y  £ût  peu  d^attention ,  &  tout  fe  cache 
&  s'enveloppe  fous  le  mot  i^ accident  ;  mais  com- 
bien de  fois  ne  font-ils  pas  caufés  par  la  négligence 
du  propriétaire ,  par  celle  de  Tentrepreneur ,  par 
leur  aitridité ,  ou  leur  inctifTérence  ?  ils  font  cepen- 
dant coupables  de  la  mort  d'un  grand  nombre  de 
citoyens ,  qu'on  auroit  confervés  fi  la  juftice  dans 
tous  ces  cas  recevoit  les  plaintes  d'une  famille  , 
vérifioit  les  faits  ,  &  condamnoit  à  de  grofles  in- 
demnités les  propriétaires  &  les  entrepreneurs  dont 
l'économie ,  ou  pour  mieux  dire  1  avarice ,  ont 
donné  lieu  à  Yaccident. 

On  peut  voir  dans  le  titre  du  (tigefte  de  damn. 
hf,  de  fuggr.  &  protec.  les  précaudons  que  prenoient 
les  Romains  pour  éviter  ces  accidens  ;  nous  avons 
fait  quelque  chofe  ,  mais  bien  moins  qu'eux ,  & 
nous  ne  pouvons  qu'exhorter  les  magiftrats ,  & 
fur-tout  le.miniftère  public  ,  à  fe  faire  rendre 
compte  de  la  manière  dont  les  accidens  arrivent; 
&  lorfqu'il  y  a  de  la  négligence  de  la  part  des 
"  propriétaires  ou  des  entrepreneurs  ,  de  ne  pas  fe 
contenter  de  les  punir  par  une  amende ,  mais  d'ac- 
corder aux  blefles  ,  ou  à  la  famille  du  mort,  une 
indemnité  corfidérable  :  c'eft  un  moyen  de  rendre 
les  accidens  beaucoup  plus  rares. 

Des  accidens  caufés  par  les  voitures.  Les  accidens 

r  arrivent  dans  une  erande  ville,  &  fur-tout 
15  b  capitale  ,  fe  multiplient  journellement  en 
raifon  du  nombre  des  voitures  ,  de  leur  vîteffe 
effrayante ,  &  de  la  multitude  d'hommes  &  d'ani- 
maux qui  fe  prefTent  ou  fe  heurtent  :  les  jugemens 
rendus  fur  ces  dommages  journaliers  fe  trouvent 
en  grand  nombre  dans  les  recueib  d'arrêts,  mais 
Us  font  tous  différens  &  prefoue  contraires  les 
uns  aux  autres  ,  ce  qui  naît  de  b  diverfité  des 
circonfUnces ,  de  b  qualité  &  de  b  .  formne  des 
parties  ;  pourquoi  notre  lég^fladon  ne  s*occuperoit- 
elle  pas  de  cet  objet  fi  important  à  la  fureté  pu- 
blique ?  b  juflice ,  rhumanité ,  la  politique  même 
réclament  en  faveur  du  pauvre  ,  contre  l'abus  du 
luxe  &  de  la  richefTe  ;  louvenons-nous  dans  ces 
accidens ,  qu  Us  deviennent  une  dette  contraâée  par 
la  richefle  envers  b  pauvreté  ;  confultons  c#  que 
nous  dîûe  notre  propre  cœur,  &  d'après  lui  , 
qu'on  décerne  une  jiule  indemnité  en  faveur  d'un 
malheureux  bleiTé  par  une  voiture  ,  ou  en  faveur 
de  f<i  famille  ,  s'il  a  eu  le  malheur  d'être  tué  :  que 
le  conduâeur  de  la  voiture  foit  contraint  de  payer 
cène  indemnité ,  &  à  fon  défaut ,  que  fon  maître 
en  demeure  civilement  refponlable;  c'efl  la  décifion 
contenue  dans  plufieurs  arrêts  :  mais  je  ne  peux 
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m'empêcher  d'obferver,  qu'afTcz  ordinairement  Ie< 
dommages  &  intérêts  font  infuffiians,  &  qu'ils  font 
encore  diminués  par  les  Ma  énormes  de  notre 
procédure. 

Des  accidens  qui  arrivent  à  la  chaffe,  La  chaflê  efl 
un  aâe  licite  &  permis ,  peut-être  à  trop  de  per- 
fonnes;  elle  efl  fouvent  l'occafion  &  b  fource 
des  plus  funefles  accidens  ;  il  n'efl  pas  rare  que ,  foit 
impéritie  ,  mal-adreffe  ,  ou  mauvaife  vue,  négli- 
gence ou  hafard ,  un  chafTeur  dre  fur  un  homme, 
en  le  prenant  pour  une  bête  ;  tous  les  jurifcon- 
fuites  s  accordent  à  dtfe  que  fi  un  chaflèur ,  en  tirant 
fur  une  bête  fauve ,  tue  un  homme  qui  fe  trouve  au- 
delà  ,  &au'il  nepouvoitappercevoir ,  il  n'y  a  aucune 
faute  de  la  part ,  &  par  conféquent  point  de  délit  ;  un 
eccléfiaflique  même  n'encourroit  pas  l'irrégularité 

{>our  raifon  d'un  tel  homicide.  Mais  pour  diminuer 
e  nombre  de  ces  accidens  ,  ne  pourroit-on  pas 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  réglemens  gui  dé- 
fendent la  chafleà  un  certain  ordre  de  perionnes, 
&  en  établir  de  nouveaux ,  pour  régler  les  heyres 
avant  ou  après  lefquelles  il  ne  fera  plus  permis  de 
chafler  ? 

Les  maîtres  &  les  pères  &  mères  font-ils  civilemeru 
refponfables  de  leurs  domefliques  &  de  leurs  enfans  > 
Les  maîtres  font  civilement  refponfables  des  acci" 
dens  occafionnés  par  leut^  domefliques  ,  lorfqu'ils 
font  dans  leurs  fondions,  &  qu'en  confièquence  ils 
agiifent  ou  font  cenfés  agir  par  l'ordre  de  leurs 
maîtres  :  c'efl  la  jurifprudence  des  arrêts. 

Mai^  on  y  trouve  une  contrariété  flneulière  , 
lorfqu'il  s'agit  de  b  queftion  de  favoir  fi  les  père 
&  mère  font  refponfables  des  accidens  occafionnés 
par  leurs  enfans  ;  il  paroit  cependant  que  b  jurif- 
prudence la  plus  confbnte  ,  efl  que  l'enfant  ne 
peut  être  pourluivi  cr'uninellement ,  pour  un  acci'- 
dent  dont  il  a  été  l'agent  ou  l'ocôifion ,  &  qu^il 
n'y  a  perfonnellement  contre  lui  aucune  aâion  ci- 
vile en  dommages  &  intérêts ,  d'où  il  fuit  qu'en 
général  les  pères  &  mères  ne  font  pas  civilement 
refponfables  des  accidens  auxquels  leurs  enfans  ont 
donné  lieu ,  &  que  les  arrêts  contraires  ne  con- 
tiennent que  des  exceptions  qui  doivent  avoir  eu 
lieu  par  rapport  à  des  circonftances  particulières. 

La  coutume  de  Bretagne ,  art.  6 {6 ,  contient  à  cet 
égard  une  difpofition  parnciilière  :  elle  veut  que 
le  père  foit  tenu  de  payer  l'amende  civile  ,  pour 
le  tort  fait  à  autrui  par  fon  enfant ,  tant  qu'il  reile 
fous  fa  puiflànce ,  par  la  raifon  qu'il  doit  veiller 
fur  fes  enfans ,  &  les  châtier.  Cette  difpofition  nous 
paroitroit  devoir  faire  le  droit  commun ,  car  il  cfl 
)ufle  que  le  père  réponde  au  moins  civilement  des 
torts  faits  par  fon  enfant;  de  même  que, chez  les 
Romains ,  le  maître  étoit  tenu  de  réparer  ïaccidir.t 
occafionné  par  les  animaux  &  les  efcbves  qui  lui 
appartenoient.Il  y  a  parité  de  raifon ,  &  confcquem^ 
ment  il  doit  y  avoir  même  difpofmon  légale ,  fui- 
vant  cet  axiome  de  droit ,  ubi  eadem  ratio ,  ihi  idem 
jus  ftatuendum  efl. 

Nous  renvoyons  aux  mots  BAiL&F£iiMS9ce  qui 
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Les  clirétlcns  de  la  primitive  égllfe  prirent  ,  du 
peuple  romain  ,  Tuf^ge  des  acclamations.  Les  pères 
des  conciles  en  faifoient  pour  foubaiter  aux  fouve- 
rains  la  prorpéritè  &  de  longues  années  ;  pour  ana- 
thémati(er  les  hérétiques ,  ou  pour  approuve^ , una- 
nimement un  avis  propofé.  L  éledlion  des  évéqucs 

•  fe  fàifoitpar  tout  le  peuple  ademblé  ,  &  pliis  ordi' 

•  nairement  par  acclamation  ;  plus  le  peuple  les  rci- 
téroit ,  plus  fon  choix  honoroit  le  lujet  élu  :  aufli 
les  fecréraires  avoient-ils  le  foin  de  marquer  le  nom- 
bre de  fois  qu'elles  avolent  été  répétées. 

U acclamation  ,  dans  les  éleâions  ,  efl  la  même 
chofe  que  ce  que  les  canonifies  appellent  infpira- 
twn.  Cette  manière  s'eft  confervée  en  France,  dans 
les  éieâions  des  abbés  &  des  abbefles  ;  mais  il  faut , 
en  outre ,  remplir  les  formes  établies  par  les  canons 
&  les  loix  du  royaume.  Ce  genre  a  éleâion  fuf- 
peâ  9  comme  il  le  fut  à  Rome ,  doit  être  confirmé 
par  la  voie  du  fcrutin  ,  &  nous  avons  remarqué 
ci-defius ,  au  mot  Accks ,  qu*ordinairement  il  ne  de- 
voit  avoir  lieu  que  pour  compléter  le  nombre  né- 
ceffaire  de  fuffmges  ,  en  faveur  de  quelqu  uji  qui 
parageoit  les  voies  du  fcrutin. 

Nos  premiers  rois  ont  été  élus  par  acclamations  : 
c^eft  ainfi  que  fut  reconnu  Pharamond  ,  porté  fur 
un  pavois  autour  du  camp  des  Francs  ,  &  Hugues- 
Capet  ,  qui  fut  reconnu  rot  des  François  par  les 
acclamations  unanimes  des  prélats  &  des  barons  : 
il  n  y  avoit  pas  alors  d'autre  forme. 

L  ufage  des  acclamations  n  a  ordinairement  lien , 
parmi  nous ,  que  dans  les  fpedacles ,  pour  applau- 
dir &  l'auteur  &  les  aûeurs  :  c'cft  le  moyen  que 

•  peut  employer  le  public  pour  leur  témoigner  fa  fatif- 
>  fanion.  Nous  en  faifons  ufage  au  barreau ,  pour  fou- 

renir  &  augmenter  la  noble  confiance  des  défen- 
feurs  du  foible  opprimé  ;  peut-être  même  ont-elles 
influé  fur  les  arrêts.  Les  foldats  s'en  fervent  fou- 
vent  à  la  vue  de  leurs  généraux  ,  Se  fouvent  ces 
cris  de  joie  &  de  contentement  aflurent  la  vidoire. 
Elles  accompagnent  nos  rois  lorfqu'ils  paroifTent  en 
public  ;  c'eft  la  manière  la  moins  équivoque  dont 
«ne  nation  vive  ,  fmcère  &  brave,  puiffe  témoigner 
le  plaifir  qu'elle  éprouve  :  c'eft  le  cri  du  fentiment , 
le  tranfport  de  la  joie ,  le  vœu  de  l'efpécance  &  du 
patriotifme. 

ACCOINTANCE ,  f.  f.  vieux  mot  qui  s'emploie 
encore  quelquefois  au  palais ,  pour  fignifier  un  com- 
merce illicite  avec  une  femme  ou  une  fille.  {H) 

ACCOLADE ,  f.  f.  cérémonie  ancienne ,  qui  fe 
pratiquoit  lorfqu'on  conféroit  à  quelqu'un  l'ordre 
de  chevalerie.  Celui  qui  recevoit  un  nouveau 
chevalier  9  lui  donnoit  un  baudrier  &  une  ceinture 
4orée;le  baifoit  a  la  joue  gauche,  &  lui  donnoit 
fur  l'épaule  un  petit  coup  du  plat  de  fon  épée  :  ce 
n'étoit  qu'après  cette  réception  que  le  récipiendaire 
pouvolt  fe  qualifier  chevalier ,  &  porter  les  éperons 
.  dorés.  L'ancienne  clievalerie  eft  tombée ,  &  la  céré- 
monie de  ïaccoladc  ne  fe  pratique  plus  que  dans 
b  réception  des  chevaliers  dequeique  or<Jre  de  clie-  , 
Tî^ene  militaire» 
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ACCOMMODATION,  f.ù  terne  de  palais  ^ii 
a  vieUli,&  qpi  fi^nifie  b  même  chofe  que  celui 
S  accommodement ,  dont  nous  allons  parler. 
.  ACCOMMODEMENT ,  f.  m.  (  urme  de  Prati- 
que, )  c'eil  un  traité  fait  à  l'amiable ,  par  lequel  on 
termine  un  différend ,  une  conteflation ,  un  procès. 
On  dit ,  avec  niifon ,  qu'un  mauvais  accommodcm.it 
vaut  mieux  qu'un  bon  procès  ,  &  ce  proverbe  n'eft 
pas  honorable  pour  les  gens  de  loi.  Un  accommo- 
dement peut  fe  faire  par  le  feul  concours  des  par- 
ties ,  ou  par  l'entremife  d'un  ou  de  plufieurs  arbi- 
tres qu'elles  choififTent  ,&  à  qui  .elles  s'en  rappor* 
tent  :  il  fignifie  la  même  chofe  ifCL  arbitrage  &  tran- 
foHion,  Voye^  ces  mots. 

Accommodement  de  famille.  On  donne  le  nom  d'^rr- 
commodément  aux  arrangemens  ou  accords  qui  fe  font 
dans  les  familles  ,  foit  pour  y  maintenir  la  paix  , 
foit  pour  l'avantage  de  ceux  qui  les  xompofent. 
Plufieurs  coutumes  fàvorifent  beaucoup  cette  efpcce 
Raccommodement ,  entr'autres  celle  de  Berri  ,  qui 
exempte  du  droit  de  relief  tous  ceux  qui  fe  font 
avant  le  partage  entre  les  pères  &  les  enfiuis ,  les 
frères  &  les  fœurs,  ou  par  contrat  de  partage*  Ainfi , 
lorfqu'après  la  mort  ou  père  la  fille  s'accommode 
pour  fa  dot  ou  pour  fa  portion  héréditaire ,  &  re- 
çoit de  fon  frère  une  fonune  d'argent  avant  d'avoir 
appréhendé  la  fucceflîon  ,  il  n'c%  dû  aucun  droit 
de  lods  &  ventes ,  pour  cet  accroifTement  d'he» 
fédité  ,  en  faveur  de  1  aîné. 

Effet  de  l'accommodement  en  matière  aîminelU,  Eit 
matière  criminelle  ,  la  parde  civile  peut  fiiire  un 
accommodement  avec  l'accufé  pour  raifon  de  fes  inté« 
rets  civils ,  &  cet  accord  la  rend  incapable  d*agir  de 
nouveau  contre  celui-ci  ;  mais  il  ne  peut  empêcher 
la  pourfuite  de  la  parde  publique  dans  les  délits  qui 
intéreffent  l'ordre  focial  ;  il  ne  itû  fait  obftade  quo 
lorfque  le  délit  ne  concerne  que  le  plaignant  :  com- 
me dans  les  cas  où  il  s'agit  d'excès ,  d'injure  ,  de 
libelle  ,  &  autres  chofes  femblables.  Dans  l'accu* 
fatlon  de  faux  principal  ou  de  faux  incident ,  I'^jj- 
commodément  doit  être  homologué  en  juftice ,  après 
la  communication  &  l'avis  du  miniftirc  public. 

Règles  fur  les  accommodemens  avec  les  employés  di§ 
fermes.  Les  fermiers  du  roi  ne  pouvoient ,  fuivant 
Fart.  6  du  tit.  lo  de  l'ordonnance  des  gabelles  de 
i68o  ,  faire  aucun  accommodement  pour  les  amen* 
des  ou  confifdtTons ,  avant  qu'elles  enflent  été  or- 
données ;  mais  un  arrêt  du  eonfeil  du  19  janvier 
1694  ,  &  les  claufes  inférées  dans  les  baux  des  fer- 
mes depuis  1738 ,  leur  permettent  de  tranfiger  fur 
les  amendes  &  confifcations  ,  fiuis  demander  le 
confcntement  du  procureur  du  roi ,  excepté  dans 
les  cas  oii  il  y  auroit  lieu  à  une  condamnation  à 
peine  afHiâive  ;  car  alors  Y  accommodement  n'empè- 
cheroit  pas  les  pourfuites  du  miniAère  public  :  ce 
qui  efl  conforme  à  l'ordonn^ce  criminelle  de  1670. 

Les  commis  des  ûdes  ne  peuvent  faire  aucun 
accommodement  pour  raifon  de  fraude  &  de  contra* 
vention  ,  avant  d'y  être  autorifés  par  leyrs  direc- 
teiu^  ou  les  prépofés  à  b  recette  généralç ,  après 
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la  (onS&0n  par  laqudle  une  femme  fe  déli^6  ia 
fruit  de  la  conception.  On  ne  peut  guère  donner 
de  règle  certaine  pour  déterminer  le  temps  où  Vac^ 
couchcment  doit  arriver  ,  afin  de  rendre  Tenfant  légi- 
time. La  nature  s'écarte  il  fouvent  de  fa  marche 
ordinaire ,  qu'elle  femble  avoir  voulu  ne  nous  laiT- 
fer  que  des  doutes  fur  ce  point. 

Les  médecins ,  les  chirurgiens ,  les  naturalises  ne 
font  pas  d'accord  fur  le  temps  de  la  gefhtion  d'une 
femme»  Les  uns  la  fixent  à  neuf  mois  ,  Se  ne  la 
prolongent  tout  au  plus  que  de  dix  jours  ;  d'autres 
l'admettent  jufquà  dix  mois  &  demi,&  quelques- 
uns  même  jufqu  à  un  an.  Chacun  de  ces  fentimens 
eA  foutenu  par  des  hommes  également  habiles  & 
cftimables.  <3ette  diverfité  d'opinions  s'eft  intro- 
duite parmi  les  jurifconfultes  ;  un  jugement  de  l'em- 
pereur Adrien  a  déclaré  légitime  un  enfant  venu 
au  monde  onze  mois  après  la  mort  de  fon  père , 
&  un  autre  du  préteur  Papyrius  a  légitimé  un  en- 
fant né  après  treize  mois.  Parmi  nous  »  des  arrêts 
ont  jugé  légitimes  des  enfans  nés  dans  le  onzième 
mois ,  tandis  que  d'autres  ont  déclaré  illégitime  un 
enfant  né  dix  mois  &  quaore  jours  après  la  mort 
de  fon  père. 

Il  eft  difficile  ,  d'^rès  une  auili  grande  contra- 
riété y  de  pofer  des  principes  certains ,  &  de  guider 
d'une  manière  infaillible  ^  le  jii^e  dans  la  décifion 
des  efpèces  qui  peuvent  fe  préienter  tous  les  jours 
fur  le  moment  de  V accouchement  d'une  femme  ,  & 
en  conféquence  fur  la  légitimité  de  l'enfant  qui 
vient  au  monde.  Nous  croyons  néanmoins  qu'il  faut 
difllngucr  trois  fortes  S accouchemens  :  les  naturels  , 
c*eA-à-dire ,  les  plus  conformes  aux  opérations  or- 
dinaires de  la  nature ,  ils  font  de  neuf  mois  à  quel- 
ques jours  près  y  foit  en  plus  »  foît  en  moins  ;  les 
sares,  qui  arrivent  dans  le  fixième ,  feptiéme ,  hui- 
tième &  dixième  mois  accomplis  ;  les  extraordinai- 
res 9  qu'on  regarde  cependant  comme  pofTibles ,  & 
qui  font  les  accouchement  à  la  fin  du  onzième  mois 
Se  au-delà. 

Dans  les  accouchemens  ordinaires  &  naturels  ,  il 
se  peut  jamais  y  avoir  de  difficulté  fur  la  légitimité 
de  l'enfant:  fuivam  la  règle  fagement  établie  épater 
tfl  quem  nupôa  d^monflrant ,  l'enfant  né  au  commen- 
cement du  dixième  mois  ,  après  la  mort  ou  l'ab- 
fence  de  fon  père ,  eft  cenfê  lui  appartenir ,  &  doit 
toujours  être  regardé  comme  légiûme. 

Pour  (butenir  la  pofllbilité  des  accouchemens  extraor- 
dinaires du  onzième  mois  accompli ,  les  médecins 
prétendent  que  ce  retard  peut  avoir  lieu  ,  Iprfquc 
la  mère  a  effuyé  une  grande  maladie  pendant  la- 
quelle on  lui  a  fait  de  fréquentes  falgnées ,  ou  même 
lorfqu'elle  a  éprouvé  des  chagrins  lonj^s  &  graves , 
qui  ont  pu  retarder  raccroiflcment  de  Tenfant  ;  mais 
la  feule  opinion  des  médecins  &  des  chirurgiens , 
cuî  les  regardent  comme  ^pqfTibîes  ,  ne  doit  pas  fuf- 
bre  pour  déterminer  les  juges  à  légitimer  im  en- 
fant qui  naîtroit  dans  le  onzième  n'iqîs  ou  au-deÈ 
après  la  mort  du  père  ,  ils  'doivent  examiner  atten- 
iivement  la  conduite  de  la  mère  ,  '&  n«  fe  déci- 
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der  en  (âveuf  de  la  légltimadon  de  refifimt ,  oœ 
lorfqu'elle  jouit  d'une  réputation  fims  reprocnc* 
Ce  n'eft  que  fur  ce  fondement  qu'ont  été  rendus 
les  arrêts  des  parlemens  ,  qui  ont  légitimé  les  en- 
fans  nés  dans  le  onzième  mois  :  nous  ne  penfons 
pas  qu'au-delà  de  ce  terme  on  doive  regarder  comme 
légitime  l'enfant  qui  naîtroit.  Le  parlement  de  P»- 
ris  le  5  janvier  1768  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
Barendn ,  avocat-général ,  confirma  une  fentence  da 
juge  de  Mont-Didier  ,  qui  déclaroit  illé^time  un 
enfant  né  onze  mois  &  fept  ^ours  après  la  mor( 
de  fon  père. 

Les  accouchemens  rares  des  fixième  »  (epdème  , 
huitième  &  dixième  mois  peuvent  arriver  dans  deux 
temps  difTérens  ,  qu'il  eft  néceflâire  de  diilinguer. 
Us  ont  lieu  après  le  décès  ou  Fabfence  du  père  ^ 
ou  après  le  fixième ,  fepdème  ou  huitième  mois , 
à  compter  du  jour  de  la  célébradon  du  mariage 
des  père  &  mère.  Dans  la  première  efpéce  ,  c'eA- 
à-dire ,  lorfqu'un  enfant  vient  au  monde  fut  ,  fept 
ou  huit  mois  après  la  mort  ou  l'abfence  du  père  , 
il  n'y  a  aucune  efpèce  de  doute  fur  la  légitimité 
de  (a  naifTance  ,  parce  qu'il  a  été  conçu  pendant  Là 
durée  du  mariage  de  fes  père  &  mère  ;  msûs  il  peut 
s'élever  des  nuages  par  rapport  à  un  accouchement 
arrivé  fix ,  fept  ou  nuit  mois  d'après  le  jour  des. 
noces. 

Dans  cette  efpèce ,  on  doit  regarder  comme  cer- 
tain que  l'enfant  né  le  feptiéme  mois  &  au-delà  , 
d'après  la  célébradon  du  mariage  de  fa  mère  ,  eA 
léginme  y  parce  que  non-feulement  il  eft  né  pen- 
dant le  mariage  ,  mais  encore  parce  qu'il  eft  cenfé 
y  avoir  été  conçu.  Les  accouchemens  au  feptiéme 
mois  font  rares  à  la  vérité  ,  mais  ils  font  néanmoins 
afTez  fréquens  pour  ne  laifler  aucim  doute  fur  la 
légitimité  de  l'enfant, &  le  mari  même  ne  ferolt 
pas  admis  à  la  preuve  du  contraire ,  par  la  raifon 
que  cet  accouchement  paroît  auffi  namtel  que  celui 
qui  arrive  dans  le  neuvième  mois.. 

A  l'égard  des  enfans  qui  naiffent  dans  le  pre- 
mier y  iecond ,  troifième ,  quatrième ,  cinquième  8c 
fixième  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  célébration 
du  mariage  ,  la  loi  les  ré[)ute  légitimes  ,  d'après 
ta  règle  que  nous  avons  déjà  citée  ,  pater  eft  quem 
nuptia  demonjîrant  ;mdls  cette  préfomption  n'eft  pas 
du  nombre  de  celles  que  les  jurifconfultes  appel- 
lent juris  &  ds  jure  ,  c  eft  une  fimple  préfomption 
de  droit  ,  contre  laquelle  on  admet  à  la  preuve 
contraire  .&  avec  raifon  ;  car  la  nalifance  dun  en- 
fant I  fi  peu  éloignée  de  la  célébration  du  mariage  , 
fuppofc  une  débauche  précédente. 

yu'el  que  foit  le  terme  fixé  par  la  nature  pour 
X accouchement ,  le  hâter  ,  c'eft  ie  rendre  coupable 
envers  elle ,  &  violer  en  même  temps  les  loix  civi- 
.les  ^  l'en fant,9  qui  eft  la  viâime  de  cet  attentat ,  dès 
le  moment  qu'il  eft  conçu ,  appartient  à  la  fociété 
dont  il  devient  membre  ,  comme  le  père  Se  la  mère 
^1  Tont  engendré.  Nous  traiterons  de  la  nature  Se 
es  peines  de  cecrime ,  fous  le  mot  Avortement. 

L'édit  de  Hcnn  II  »  (du  mois  de  février  if  56  > 
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Dans  l*hypothéfe  qu*U  auroit  divifi  fa  fuccef- 
fion  en  deux  ou  plufieurs  portions ,  pour  deux  ou 
plufieurs  bnuiches  d'héritiers ,  la  pan  de  celui  qui 
renonceroit  feroit  accroijftment  à  la  branche  avec 
laquelle  il  auroit  hérité  ;  mais  fi  tous  les  héritiers 
d'une  branche  venoient  à  renoncer,  alors  leurp^ 
feroit  acquife  aux  autres  branches ,  fiins  que  celles- 
ci  puflent  s'en  tenir  à  leurs  propres  portions  ,  & 
absuidonner  celle  qui  feroit  vacante ,  quelque  oné* 
reufe  qu'elle  pût  être  ;  parce  que  le  droit  à  l'hé- 
rédité eft  un  droit  univerfel  qui  comprend  tous 
les  biens  &  toutes  les  charges  ,  &  que  ce  droit 
eft  indivifible ,  c*eft-à-dlre  ,  qu'on  ne  fauroit  être 
héritier  d'une  partie  de  la  fucceifion  ,  tandis  que 
l'autre  partie  refte  vacante  &  fans  héritiers. 
•  Si  de  deux  hériders  tefiamentaires  qui  n'héritent 
point  par  la  loi  du  fang ,  l'un  renonce  à  la  fuccef- 
lion  ou  eft  incapable  de  la  recueillir  ,  &  que  le 
tefiateur  n'ait  pas  expliqué  fon  intention  lur  le 
droit  Saceroiffement  ,  fa  portion  apparnent-eUe  au 
cohéritier  teftamentsdre  ou  à  l'héritier  naturel  que 
la  loi  défigne  pour  fuccéder ,  lorfqu'ii  n'y  a  point 
de  teftament? 

Cette  queffion  eft  décidée  par  le  droit  romain , 
en  fiiveur  du  cohéritier  teftamentaûre  ,  &  c'eft  la 
féconde  rèsle  générale  qui  détermine  le  droit  Sac- 
eroiffemenu  u  paroit  néanmoins  qu'il  feroit  plus  équi- 
table d'appelier  dans  ce  cas  l'héritier  du  fang  ,  ce 
feroit  le  moyen  d'éviter  beaucoup  de  procès  ;  d'sdl- 
leurs ,  quel  inconvénient  y  auroit-il  de  borner  le 
droit  d^accroiffhnent  aux  fucceffions  légitimes  ,  & 
aux  cas  prévus  &  déterminés  par  le  teftateur  »  & 
d'accorder  à  l'héritier  légitime  toutes  les  portions 
répudiées ,  foit  par  un  héritier  teftamentaire  ,  foit 
par  les  légataires? 

La  portion  d'un  enânt,  dont  l'exhérédadon  fub- 
fifte ,  accroît  à  l'enÊmt  qui  étoit  lui-même  exhé- 
rédé ,  comme  aux  autres  héritiers  ,  loriqu'il  a  fait 
annuller ,  à  fon  égard ,  l'exhérédation. 

Si  l'un  des  enfims  d^hérités  avoit  feulement  dif- 
féré d'agir  fans  reconnoitre  la  validité  de  Fexhé- 
rèdation  &  fans  renoncer  à  la  fucceffion ,  ùl  por- 
tion n'accroitroit  point  aux  autres  par  fon  filence  ; 
mais  ceux-ci  poùrroient  l'obliger  à  s'expliquer ,  & 
alors  s'il  attaquoit  Texhérédadon ,  il  fkudroit  en  faire 
juger  y  contradiâoirement  avec  lui ,  la  validité  ou 
la  nullité. 

Dans  l'hypothéfe  où  les  cohéritiers  d'un  hom- 
me grevé  de  fubftitution  renonceroient  à  la  fuc- 
ceifion 9  les  portions  accrues  à  l'héritier  erevé  fe- 
roient-elles  parne  du  fidéi-commis ,  &  le  ndéi<om- 
miflaire  feroit-il  en  droit  de  revendiquer  cet  accroif- 
fimeru  ?  L'affirmative  paroit  inconteftable ,  parce  que 
ïaccroiffimau  fe  fait  à  la  chofe ,  &  que  l'héritier 
grevé  doit  remettre  tout  ce  qui  peut  lui  échoir  en 
qualité  ^héritier* 

Quoique  le  droit  ^accroijfemtnt  ait  toujours  lieu 
entre  les  cohéritiers  par  la  loi  du  fang ,  il  faut  néan- 
moins remarquer  que  fi  l'un  d'eux  vènoit  à  mou- 
rir après  rouverture  de  la  fucceifion  ùxà  Favoir 
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connue  \  ou  avant  de  l'avoir  acceptée  y  il  tnnfinef* 
troit  fa  part  à  fes  hériders  ,  fans  que  fes  cohéri« 
ders  puflent  y  prétendre  par  droit  Saceroijfemitu. 

En  Picardie ,  les  terres  données  aux  puînés,  en 
dédommagement  du  quint  tnii  leur  apparnent  dans 
les  fiefs ,  accroiflent  aux  pûmes  jufqu'à  h  concur- 
rence de  la  portion  du  ouint. 

Vaecroiffmem  n'a  pas  lieu  dans  les  contrats  ,  ni 
dans  les  donadons  entre-vifs  ;  ainfi  l'immeuble ,  <{m 
feroît  vendu  à  deux  perfonnes  ,  ne  pourroit  être 
prétendu  par  celle  qui  garderoit  la  convention  que 
l'autre  auroit  réfolue  ;  &  dans  le  cas  d'une  dona- 
tion entre^vifs  à  deux  particulier»  ,  le  donataire 
qui  refiiferoit ,  ne  feroit  pas  accroiffimau  au  dona- 
taire qui  accepteroit.  Cette  difpofmon  change  ,  ii 
la  donation  eft  à  caufe  de  mort.  La  raifon  de  la 
diffirence  eft  qu'une  donation  à  caufe  de  mon  eft 
une  volonté  dermère  ,qui  cAJiifceptîble  d'une  in- 
terprétation plus  étendue  &  plus  uvorable  qu'un 
aâe  ena'e-vi& 

De  VaccroiJJiment  entre  coUfouàres.  Le  droit  Sac 
eroijfement  n'a  Ueu  entre  colegataires ,  oue  dans  les 
cas  où  le  tefbteur  les  a  joints  enfemole  ,  ce  cp 
peut  fe  faire  de  trois  manières  différentes  :  car  ils 
peuvent  être  joints  ,  t""»  par  la  chofe  léguée ,  & 

f»ar  l'expreflion  du  difcours  ;  2^  par  la  chofe  feu* 
ement  ;  3®.  par  les  feules  paroles  qu'emploie  le 
tefbteur. 

Ils  ibnt  joints  par  la  chofe  &  par  les  paroles  ; 
re  &  verbïs  ,  lorique  le  tefbteur  s*eft  exprimé  en 
ces  termes  :  je  lègue  à  Pierre  &  à  Paul  ma  maifon 
de  ville  ;  par  la  chofe  feulement ,  lorfqu'ii  a  dit  : 
je  lègue  à  Pierre  ma  maifon  de  viQe;&  par  une 
autre  claufe:  je  lègue  à  Paul  ma  maifon  de  ville; 
enfin  par  les  paroles  feulement,  comme  dans  cette 
phrafe  :  ie  lègue  à  Pierre  &  à  Paul  ma  maifon  de 
ville ,  chacun  par  moitié. 

D^uis  la  première  eipèce ,  fi  l'un  des  colegatai- 
res renonce  au  legs  qui  lui  a  été  fait  ,  fa  portion 
accroît  à  fon  colégataire  acceptant ,  parce  qu'on  doit 

Îiréfumer  que  la  volonté  du  tefbteur  eft  que  fa  mai- 
bn  pafTe  en  propriété  à  Pierre  &  à  Jean ,  ou  à  l'un 
des  deux ,  dans  le  cas  où  l'un  des  deux  renonceroit  à 
fon  legs. 

Dans  la  féconde  efpèce  ,  fi  l'un  des  colegatai- 
res renonce ,  celui  qui  accepte  acquiert  la  t<xalité 
du  legs  y  non  par  droit  S accroiffement  ,  mais  par  ce 
que  les  jurifconfultes  appellent  non-décroiffemeru ,  qui 
confifte  à  retenir  la  totalité  d'une  chofe ,  fur  laauelle 
un  autre  a  droit  de  prendre  fa  pan,  &  qui  la  re- 
nonce. L'un  &  l'autre  droits  dérivent  de  b  volonté 
du  tefbteur ,  dont  l'intention  étoit  que  le  legs  ne 
reçut  aucun  décroiffement. 

Dans  la  troifième  efpèiîe ,  il  n'y  a  lieu  ni  à  Vac' 
cfciffèment ,  ni  au  non-décroifTement ,  parce  que  les 
légataires ,  qui  ne  font  conjoints  que  par  les  paro- 
les ,  ne  le  font  pas  à  proprement  parler ,  &  qu'on 
Î»eut  raifonnablement  préfumer  que  le  tefbteur  ne 
es  a  compris  dans  une  même  claufe  ,  que  pour 
abréger  fon  difcoun  ;  d'ailleurs  »  il  eft  cenân  que 
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leur  prt  ce  qui  aura  été  pris  dans  la  commu- 
nauté, pour  la  dot  religieufe  de  leur  frère  ou  de 

leur  fœur. 

Le  droit  Saccroïffimeni  n*a  pas  lieu  en  (àveur  des 
€nËms  9  fi  celui  d^entre  eue  ipii  décède ,  laifle  lui- 
même  de%  enfàns.  Ceux-ci  font ,  avec  raifon  ,  pré- 
férés à  leurs  oncles  &  à  leurs  tantes  ;  d'ailleurs  , 
en  qualité  d'héritiers  de  leur  père ,  ils  jouidènt  du 
droit  qu'il  avoit  ds^is  la  continuation  de  commu- 
nauté y  ou  dans  la  communauté  même  ,  parce  que 
ce  droitfait  partie  de  fa  fucceffion ,  &  qu'ils  le  re- 
préfentent  à  cet  égard. 

Si  l'enfant,  mort  durant  la  continuation  de  com- 
munauté', lai/Te  une  veuve  avec  laquelle  il  étoit 
en  communauté  de  biens ,  la  portion  qu'il  avoit , 
dans  la  continuation  de  communauté  ,  n'accroît  à 
fcs. frères  &  à  fes  fodurs ,  qu'à  la  charge  'de  laiflèr 
à  la  veuve  fa  pan  dans  les  biens  de  cette  portion , 
qui  font  entrés  dans  la^  communauté  qu'il  y  avqit 
entre  cette  veuve  &  le  défunt. 

D  eÂ  néceiTaire  d'pbferver  aue  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  fur  le  droit  aaccroijfcmcnt  ,  ent^t 
les  enfans  9  dans  la  continuation  de  communauté , 
pour  la  portion  qui  devient  vacame  par  le  décès 
de  Tun  d'eux ,  eft  plus  véritublement  un  dirait  de  ' 
nen-décroiflemfnt  $  qu'un  ixoitàLOCcroilfttncnt  ;  car  ce 
droit,  de  i'enfknc  décédé,  ne  vient  p?s  à  fcs  frè- 
res à  titre  de  fucceiTion  ,  mais  il  demeure  réuni  & 
confus  dans  leurs  portions ,  comme  fi  leur  frère 
défunt  a'avoit  jamais  eu  pa|t  dans  la  comiçunauté: 
au  reAe ,  cette  portiop  n'accroît  aux  furvivans  , 
que  fous  la  dédudion  de  ce  ^ue  le  prédécédé  peut . 
fivoir  reçu. 

Si  une  femme  ou  fes  héritiers  viennent  à  re- 
fU>ncer.  à  la  communauté ,  tous  les  biens  de  cette 
communauté  feront  acquis  au  mari  ;  mais  ce  fera 
moins  par  droit  é^accroiffcment ,  félon  la  remarque 
de  Guyot ,  que  par  non-dècroiiïement ,  attendu  que 
le  partage  de  k  communauté  pe  fauroit  avpir  lieu 
mie  quand  elle  eil  acceptée.  Il  n'eft  du  ,  p^r  cette 
lorte  dWcroiffcment  ,  aucune  efpèce  de  droits  feir 
sncyriaux ,  pas  même  le  centième  denier ,  comme 
le  confeil  l'a  décidé  le  $  février  1720;  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  véritable  mutation  ,  le  mari  étant 
cenfé  avoir  toujours  été  propriétaire  de  la  totalité. 

Ce  principe  doit  pareillement  être  fuivi  en  ma- 
ture oe  fucceflîon.  Celui  qui  recueille ,  par  accroif- 
fimeni ,  ne  doit  point  de  doubles  droits  pour  la  part 
qui  lui  ac;i^roit  ^  il  ne  doit  que  ceuiç  dont  il  feroit 
tenu ,  s'il  étoit  appelle  par  la  loi  ou  par  le  teÛa- 
ment  pour  recueillir  le  tOMt  ,  parce  qu'en  eifet  il 
n'agit  qu'en  cette  qualité  ;  mais  il  faut  que  la  re- 
nonciation de  f:elui  qui  ne  prend  pas  foit  pure  & 
Ample ,  car  s'il  jiyoit  reçu  quelque  cnofe  pour  s'abf- 
f enir  ou  pour  renoncer ,  ce  feroit  une  ceHion. 

Le  confeil  a  décidé ,  le  23  novembre  174S ,  qu'un 
mari  &  une  femme  étant  légataires  d'un  ufutruit  pour 
eux  &  pour  le  furvivant  des  deux ,  celui-ci  doit  un 
droit  de  miK:entième  denier  de  la  moitié  ,  dont  il 
T  a  (fcçroijfimeni  çn  ùl  fyycur  par  le   dé^és  de 
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l'autre ,  noaobflant  le  droit  qu'ils  ont  payé  eafenn 
ble  pour  le  legs. 

Le  confeil  a  pareillement  décidé  ,  le  7  oâobre 
175 1 ,  oue  la  dame  veuve  de  M.  de  la  Jonchcre 
devoit  le  mi-centième  denier  de  la  moitié  d'une 
terre  ,  dont  elle  &  fon  mari  avoient ,  étant  féparcs 
de  biens ,  acquis  l'urufruit  pour  eux  &  pour  le  fur- 
vivant  ,  à  caufe  de  Vaccroïjfcmau  d'ufufruit  en  &- 
veur  de  cette  dame  par  h  mort  de  fon  mari. 

\Jn  particulier  ayant  (ait  à  deux  de  fes  foeiin 
une  rente  viagère  de  300  livres,  avec  accro'^^C" 
ment  en  Ênreur  de  la  furvivante  pour  jouir  des 
600  livres,  elles  ont  prétendu  ne  devoir  que 
30  livres  chacune  pour  Finfinuadon  de  ce  legs  ; 
mais  le  confeil  a  décidé  ,  le  8  juillet  1737  ,  que 
l'un  des  droits  feroit  perçu  fur  le  pied  de  3000  liv. , 
&  l'autre  fur  le  piea  de  6000  livres. 
.  Un  autre  arrêt ,  du  22  juillet  1741  ^  rendu  aa 
fujet  d'une  donatioa  de  200  livres  de  rente  via- 
gère faite  à  un  mari ,  à  fa  femme  &  à  leur  fille , 
a  jugé  qu'il  étoit  dû  trois  droits  d'infmuation  ;  Fun 
de  7  livres  fur  le  ders;le  fécond  de  10  livres  fur 
la  moitié  ;  &  le  troiûème  de  20  livres  fur  la 
totalité. 

Il  f èfulte  de  ces  décifions  ,  qu'il  faut  dlftîngtier 
fi  l'objet  fufceptible  6'accroijfemtnt  eft ,  de  fa  nature , 
fujet  au  centième  denier  ou  à  l'infinuation ,  fuivant 
le  tarif:  dans  le  premier  cas  ,  le  droit  de  centième 
denier  n'eft  exigible  que  lorfque  Vaccroijfement  a 
lieu  ;  &  dans  le  fec<»nd  ,  le  droit  d'infmuation  doit 
être  perçu  en  même  temps  que  l'on  infmue 
l'aae.  ,  • 

De  VaccroiJJementpar  rapport  au  douaire.  Le  douaire ,' 
fuivant  la  coutume  de  Paris  ,  eft  propre  aux  en- 
fans  ,  &  la  femme  n'en  jouit  qu'en  ufu fruit.  Dans 
cette  coutume ,  &  dans  celles  qui  ont  des  dif}>o- 
fitions  femblables  ,  Vaccroifflment  n'a  pas  lieu  ;  mr.is 
il  fe  divife  fuivant  le  nombre  des  en  fans  qui  exif- 
tent  au  moment  du  décès  du  mari ,  &  la  portion 
de  ceux  qui  acceptent  la  fucceHion  de  leur  père , 
refte  dans  la  mane  de  cette  fuccefTion  ,  fans  que 
les  autres  enfans ,  qui  renoncent  pour  s'en  tenir  au 
douaire  ^  puiflent  y  rien  prétendre.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  des  enfans  qui  meurent  naturellement  ou 
civilement  avant  le  décès  du  père  ,  leur  part  pafte  , 
par  droit  d^accroiffemeat ,  aux  autres  enfans ,  parce 
que  ,  comme  nôiis  l'avons  déjà  dit  ,  on  ne  con- 
fidère  qu'à  cette  époque  le  nombre  des  enfans  en- 
tre lefquels  le  douaire  dok  être  partagé  ;  ceux  qui 
font  décédés  auparavant  n'ont  jamais  eu  la  pro- 
priété du  douaire  ,  mais  feulement  l'efpérançe  de 
l'avoir  un  jour. 

Accroiffement  particulier  dans  la  coutume  de  Bre^ 
tapie.  En  Bretagne ,  on  appelle  accroïjfement  léf.d  , 
celui  que  fait  à  l'ainé  la  pan  d'un  de  fes  frères 
qui  s'eft  fait  religieux,  ou  celle  de  fa  fœur  ma- 
riée à  moindre  part;  mais  il  faut  que  tout  ceci 
foit  fait  avant  l'ouverture  de  la  fucceilîon  &  du 
vivant  du  père ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  forte 
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ÎuHKpoiivolt  «ffttyer  étoir  de  ps^er  rafliênde ,  & 
*avolr  le  poing  coupé.  Depuis  raboUrion  des  com- 
bats judidsiires  ,  toutes  les  ordonnances- ont  pro- 
noncé des  pênes  crès-ftyéres  contre  les  fiuiz  aceu^ 
fatmrs, 

VMeufauur ,  qui  calomnie ,  eft  condamné  à  une 
réparation ,  relative  à  la  qudité  du  fiût  &  des  cir- 
coiïftances.  Il  peut  même  ètee  condamné  au  der- 
nier fupoUce  ,  quand  Taccufation  eft  d'un  crime 
capital ,  8c  qu'il  a  fubomé  des  témoins  ,  pour  fiûre 
juger  coupable  Finnocent  qu'il  a  accufé.  Nous  en 
ayons  plufieurs exemples;  msds  nous  nous  contente- 
rons de  parler  du  procès  criminel  intenté  il  y  a  quel- 
ques années  à  un  nommé  le  Roi ,  qui  fut  accufé 
par  un  de  fes  ennemis  d'avoir  voulu  l'ailàffineF. 
Lors  de  la  confrontation  du  fécond  témoin ,  pro- 
duit par  fon  ^crz^rorr ,  le  lieutenant-Criminel  s'ap- 
perçut  de  la  fubomation ,  &  il  parvint  à  décou- 
vrir la  (âuflêté  de  l'accufation  ,  en  mettant  en  pré- 
fence  les  uns  des  zmrtsYaccufateur ,  l'acCufé  &  les 
témoins  :  Yaccufateur  &  le  premier  témoin  furent 
condamnés  à  être  rompus  vin ,  &  le  fécond  témoin 
i  être  pendu. 

Mais  fi  Taccuiadon  n*eft  qu'imprudente  ;  fahs 
calomnie ,  Vaccufauttr  ne  peut  être  condamné  qu'aux 
dépens ,  dommages  &  intérêts  de  l'accufi^. 

Il  peut  même  être  exempt  de  ces  dommages  & 
intérêts  »  &  de  toute  autre  peiné  ,  fi  fon  accufa- 
don  fe  trouve  fondée  fur  tme  erreur  jufle  ,  & 
qu'elle  fe  trouve  juAifiée  par  la  bonne  foi  dans 
lamielle  il  étoit ,  par  fon  intérêt  &  par  de  fortes 
prefompdons. 

Ceft  fur  ce  fondement  qu*U  a  été  jugé ,  par  arrêt 
du  30  mars  1694 ,  rmporté  par  Augeard ,  que  la 
veuve  &  les  enfins  de  Jacques  le  firun  ,  accufé 
injuftement  d'avoir  aflàffiné  la  dame  Mazel  fa  maî- 
treflè,  &  qui  avoit  péri  durant  la  procédure  après 
«voir  fouflert  la  queftion  ,  étoient  mal  fondes  à 
demander  des  dommages  &  intérêts  contre  les  acat" 
fauurs  du  défunt ,  attendu  qu'ils  ne  l'avoiem  pour- 
fuivi  que  fur  des  indices  pred&ns  ,  &  pour  ven- 
ger le  meurtre  de  leur  mère. 

Loriqu'on  ne  prononce  que  des  dépens  pour 
dommages  &  intérêts  ,  contre  un  accvfattur  mal 
fondé ,  tout  doit  entrer  en  taxe  fans  avoir  égard 
aux  r^lemens  ^9  qui  n'adjugent  fouvent  qu'une  par- 
rie  des  frais  fsdts  par  les  parues  lidgantes.  Ceb  a 
été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  19  décembre  1715  , 
dans  une  caufe  plaidée  par  Brillon ,  contre  le  cé<- 
lèbre  Cochin.  La  r»fon  de  cette  décifion  efl  que 
l'accufé  innocent  doit  du  moins  être  indemnifé  en- 
tièrement de  toutes  les  dépenfes  qu'il  a  été  obl^é 
de  fidre  pour  fe  juftifier. 

DeUfauffe  aeeufaûon  intentée  par  le  minîjlère  pU" 
Uicm  Loilque  Vaceufanon  a  été  pourfuivîe  à  la  re- 
quête du  miniftère  public ,  l'accufé  abfous  ne  peut 
ordinairement  prétendre  des  dommages  &  intérêts  ; 
par  Tufs^e  de  ce  recours  nuiroit  à  la  recherche 
des  crimes  ,  &  les  procureurs  du  roi  ne  Tentre- 

froidrQicat  ^*ço  tremblant  »  s*îl$  étoiem  rcfpoa- 
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'fables  ,  en  leur  nom  »  de  l'événement  du  procès. 
Mais  on  ne  fauroit  douter  que ,  dans  le  cas  d'iule 
siccnfimott  injufte ,  la  partie  publique  ne  foît  fujette , 
comme  tout  autre  Mcufaieur  ^  à  être  condamnée  à 
des  dommages  &  intérêts  envers  l'accuié ,  &  même 
à  d'autres  réparadons  ,  fHon  b  qualité  du  fiât  & 
des  circottflances  ;  cependant  il  ne  out  pas ,  avec  Tau- 
teur  du  traité  de  la  |ufbce  criminelle  de  France  , 
appuyer  cette  furifpnidence  fur  l'arrêt  du  28  juin 
1095  9  apporté  au  journal  des  audiences  ,  puifqne 
dans  cette  efpèce,lesaccuf£s  âc  M.  dePeccaknzi» 
procureur  général  à  b  cour  des  monnoies  ,  furent 
mis  hors  de  cour  ,  fur  b  demande  en  dommages 
&  intérêts. 

Au  furplus ,  le  principe  qu'on  vient  d'établir  eft 
inconteftable.  Il  dpit  même  avoir  fon  application 
toutes  les.  fois  que  b  parde  publique  forme  une 
accufation  fans  aucun  conunencement  de  preuve  , 
ou  par  eQ»it  de  vexadon ,  ou  fans  avoir  de  dénon- 
ciateur ,  oc  même  quand  elle  reçoit  des  dènonda- 
teurs  inconnus ,  notoirement  infolvables  ou  de  fot 
fufpeâe.  On  fait  l'iûftoire  de  Raimond  PelifTon  , 
preudent  au  parlement  de  Chamberri  :  ayant  été  con- 
cbmné  ,  par  arrêt  du  pariement  de  Dijon  du  18 
juillet  1552  ,  à  faire  amende  honorable  pour  de 
prétendues  faufletés  &  malverfàdons  commifes  dans 
les  fondions  de  £1  charge,  il  fubit  cette  peine  publi- 
quement ;  mais  fon  innocence  ayant  étîè  reconnue 
dans  b  fuite ,  U  fiit  déclaré  abfous  par  arrêt  du 
parlemem  de  Paris  du  ix  oâobre  1556, &  Tha* 
noué ,  procureur  général  au  parlement  de  Cham« 
berri  ,  fon  tccufateur,  fut  condamné  à  b  même 
peine  quil  lui  avoit  fait  fubir  ,  &  de  plus  à  être 
pilorié  aux  lialles  de  Paris ,  &c. 

Un  grand  nombre  d'autres  arrêts ,  rendus  en  dif- 
férentes cours  ,  ont  confirmé  b  dodrine  dont  il 
s'agit ,  en  condamnant  perfonnellement  b  partie  pu» 
blique  à  des  dommages  &  intérêts  envers  des  accu« 
fés  renvoyés  abfous. 

^  Lorfqu  d  n'y  a  pas  Saccufateur^  &  que  le  minîA 
tère  pubHc  a  ad  en  conféquence  d'une  dénoncia- 
don ,  Faccufé  u)fous  peut  s'en  prendre  à  lui  pour 
fes  dommages  &  intérêts  ,  &  à  cet  effet ,  fuivant 
l'art  73  de  Fordonnance  dX)rléans  ,  il  peut  con« 
traindre  les  procureurs  du  roi  ou  fifcaux  de  hn  nom- 
mer leur  dénonciateur.  Cette  jurifprudtnce  a  pa- 
iement lieu  dans  les  tribunaux  eccléfiafliques  »  & 
tout  ce  que  nous  avons  dit  du  minifUre  public ,  doit 
s'appliquer  amc  promoteurs  des  offidalités. 

De  laforrtU  de  procéder ,  lorfpu  deux  parties  /bru 
mittueilemeni  accufatrices.  Quelquefbb  les  deux  par-^ 
des  lidgantes  veulent  être  l'une  &  Famre  accufa^ 
trices^\jvos  Ce  cas ,  il  faut ,  imméAatement  après 
les  interrogatoires  ,  dédder  qui  doit  refier  accuiè 
ou  aceufateuTyÇàns  que  les  juges  puiflênt  fiire  une 
double  inffaiiâion  ,  ni  procéder  à  des  récolleroens 
&  confrontadons  fur  des  informadons  refpefiives  , 
à  peine  de  nullité ,  répéddon  des  frais  &  des  doin« 
mages  &  intérêts  des  pardes.  Ot&  ce  qd  rèfulte 
(kTardclc  xc  dû  règlement  du  10  juillet  1665   « 
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lorfquHl  en  avoit  obtenu  h  permiffion  du  préteur, 
à  qui  il  iàlloit  qu*il  préfentât  requête  pour  cet  effet. 
Cette  formalité  avoit  lieu  ,  pour  que  le  préteur  re- 
fuiàt  Vaccufation  qui  feroit  intentée  parles  efclaves, 
lesafiranchis  &  les  infâmes,  contre  leurs  mitres, 
leurs  patrons  ,  ou  quelques  auces  perfonnes.  Le 
préteur  pouvoit  également  rejetter  Vaccufation  for- 
mée contre  un  ambafladeur ,  un  abfent  ou  un  ma- 
giftrat  en  charge.  Enfin  Tobjet  de  cette  requête  étoit 
que  le  juge  ,  avant  d'admettre  Vaccufation ,  pût  exa- 
miner fi  elle  étoit  recevable ,  eu  égard  à  la  qualité 
de  Taccufateur  &  de  Taccufé.  Mais  quand  il  n'y  avoit 
point  d'obftacle  à  ce  que  Vaccufation  fïït  reçue ,  la 
parde  s'infcrivoit  en  dépofant  ion  hbelle  daccufa- 
tion  entre  les  mains  du  greffier.  Alors  le  juge  don- 
noit  une  permifllon  de  fiure  affigner  la  parde  ac- 
cufée  ;  cette  afilgnation  n'étoit  pas  pour  venir  pbd- 
der,  mais  feulement  pour  conftater  le  chef  dV- 
tufation  en  préfence  de  Taccufé.  Le  défendeur  pou- 
voit propoicr  des  fins  de  non-recevoir ,  s'il  en  avoit 
quelques-unes.  Mais  s'il  fe  reftreignoit  à  confeflèr  ou 
à  nier  le  fait  ,  le  préteur  fixoit  des  délais  pour 
faire  les  preuves.  On  venoit  enfuite  plaider;  & 
c'étoit  alors  que  dommençoit  véritablement  Vaccu- 
fation, 

Depuis  le  premier  moment  de  Vaccufation ,  l'ac- 
cufé  étoit  uniquement  occupé  du  foin  de  fe  défendre  : 
il  ne  paroifibitplus  en  public  avec  fes  habits  ordinai- 
res; il  fe  revêtoit  d'une  robe  de  deuil ,  &  alloit  men- 
dier les  fufirages  de  fes  juges ,  en  tachant  de  les  atten- 
drir par'un  extérieur  capable  d'exciter  la  compaffion. 
M.  is  comme  c'eût  été  là  une  foible  refiburce  pour 
fe  juftificr  d'une  accufnion  grave  &  bien  fondée , 
Taccufc  prenoit  des  défenfeurs  à  qui  il  confioit  fes 
intérêts.  Un  accufé  avoit  ordinairement  quatre  dé- 
fenfeurs. Le  premier  étoit  appelle  patronus;  &  c'étoit 
lui  qui  plaidoit  la  caufe.  Le  fécond  étoit  nommé 
advocdtus ,  fa  fon6lion  confiftoit  à  aflîfter  à  la  plai- 
doirie, &  à  fournir  les  moyens  de  défenfes.  Le  troi- 
fiéme  &  le  quatrième  font  indiqués  par  Afconius 
Paedianus ,  fur  la  première  Verrine  de  Cicéron ,  fous 
les  noms  de  procurator  &  de  cognitor. 

Après  les  délais  expirés,  lorfqu'on  en  étoit  venu 
au  jour  auquel  l'accufateur  &  l'accufé  dévoient  fe 

{)réfenter  devant  le  juge  ,  on  les  aflîgnoit  l'un  & 
'autre  :  fi  l'accufé  refufoit  de  comparoîtrc  ,  on  le 
condamnoit  par  défaut  :  fi,  au  contraire,  c'étoit 
l'accufateur  qui  ne  fe  préfentoit  pas,  on  effaçoit 
le  nom  de  l'accufé  du  reeifire  des  accufations,  & 
.  on  le  rcnvoyoit  abfous.  Mais  lorfque  les  deux  par- 
ties fe  trouvoient  à  Taiidience ,  l'accufateur  décla- 
roit  le  genre  d'aftion  fuivant  lequel  ii  vouloit  pour- 
fuivre  Paccufé  ;  &  après  avoir  entendu  les  parties , 
on  procédoit  à  l'audition  des  témoins ,  &  à  l'cxa- 
xnen  des  preuves  par  écrit. 

Le  terme  Saccufiùon  n'avoit  même  lieu  qu'à  l'égard 
des  crimes  publics  :  la  pourfuite  d'un  délit  pardcuDer , 
s'appelloit  iîmplcment  a6lion.  Au  refte ,  chez  les  Ro- 
mains Vaccufation  ne  portoit  aucune  efpèce  d'atteinte 
ài'accufé ,  lorfqu'il  ayoit  été  renvoyé  abii^us  ;  Thif- 
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toîre  rapporte  que  Caton ,  le  plus  honnête  homme 
de  fon  fiede ,  âvoit  été  accufé  quarante-deux  fois , 
&  abfous  autant  de  fois. 

De  la  forme  de  Vaccufation  dans  notre  jurîjprudence. 
Dans  ces  fièdes  d'ignorance  où  tout  fe  décidoit  par 
la  force ,  lorfque  Vaccufation  étoit  grave ,  ou  elle  fe 
décidoit  par  le  combat ,  ou  on  obligeoit  l'accufé  à 
fe  purger  par  ferment  :  ferment  qui  néanmoins  ne 
fuftîfoit  pas  feul ,  à  moins  qu'un  certain  nombre  des 
parens  de  l'accufé  ou  de  fes  voifins  ,  ou  de  fes 
connoifTances ,  ne*  jurafTent  conjointement  avec  lui. 
Mais  la  voie  du  combat  étoit  la  plus  ordinaire ,  & 
c'efl  fans  doute  par  une  fuite  de  cet  ufage ,  qui  a 
été  long-temps  en  vigueur  dans  l'Atiglcterre  ,  qu'on 
y  nomme  encore  aujoiu-d'hui  l'accufateur  appelUnt , 
&  l'accufé  appelle. 

Dans  nos  mœurs  afluelles ,  Vaccufation  publique 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  requête  des  procureurs  du 
roi ,  ou  des  procureurs  fifcaux  des  feigneurs ,  lorf- 
qu'il  s'agit  de  crimes  dont  la  connoiflknce  appar- 
tient aux  juges  laïques ,  &  à  la  requête  des  pro- 
moteurs ,  pour  les  délits  qui  font  de  la  compétence 
des  tribunaux  eccéfiafliques.  Il  efl  cependant  vrai  que 
^  celui  qui  a  un  intérêt  légitime  à  la  recherche  d'un 
crime ,  a ,  de  même  que  la  partie  publique ,  le  droit 
d'accufer ,  &  qu'il  eft  véritablement  accufateur  ;  car 
quoiqu'il  n'agiue  que  pour  obtenir  en  fa  faveur  une 
condamnation  de  dommages ,  &  non  pour  la  vin- 
di6le  publique ,  il  fuit  la  même  forme  &  la  même 
procédure  que  la  partie  publique ,  pour  obtenir  la 
preuve  du  crime  &  de  fon  auteur. 

Ainfi ,  Vaccufation  formée ,  foit  par  l'ofTenfé ,  foir 
par  le  procureur  du  roi,  fe  fait  par  un  aâe  au  grcile 
ou  une  requête  préfentée  au  juge  qui  a  droit  d'en 
connoitre  :  cet  aâe, que  l'on  nomme  plainte^  efi  le 

Eremier  de  l'aâion  criminelle ,  &  le  principal  de 
i  procédure  :  il  doit  contenir  le  nom  oc  la  qualité 
du  plaignant ,  l'efpèce  de  crime  que  l'on  pourl'ult , 
le  lieu  où  il  a  été  commis  ^  &  même  le  temps  :  la 
plainte  néanmoins  feroit  bonne  ,  quoique  le  lieu  du 
délit  ne  fût  pas  fpécifié,  parce  que  cette  omifiîon 
peut  être  fuppléée  par  les  informations.  Mais  il 
n'efl  pas  néceilaire  qu  elle  condenne  le  nom  de  l'ac- 
cufé ,  il  efl  fufHfamment  dcfigné  par  le  mot  de  (jui- 
dam  :  ce  font  les  informations  qui  le  font  connoitre  ; 
car  fouvent  on  ignore  le  nom  ae  l'auteur  d'un  crîjne 
commis  pendant  la  nuit  :  mais  les  faits  doivent  être 
bien  circonfbmciés ,  fans  obfcurité  &  fans  équivo- 
que. La  plainte  donnée  par  un  a^e  au  greffe,  dcuc 
être  écrite  par  le  greffier ,  &  fignée  du  plaignart. 
Sj  elle  efl  faite  par  requête,  elle  doit  être  égalcincic 
fignée  du  plaignant  &  de  fon  procureur;  &  dans 
l'un  &  l'autre  cas,  on  doit  fpécifier  fi  le  plaignant 
ne  fait  ou  ne  peut  figner. 

Après  la  plainte  rendue ,  &  fin*  les  conclufiors 
du  miniflère  public ,  lorfque  Vaccufation  efl  com- 
mencée par  la  parde  civile  feule ,  le  juee  ordonne 
que  les  témoins  feront  entendus;  d'après  leurs  cc- 
pofuions,  U  décrète  Taccufé»  fuivant  la  nature  ces 
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contre  plufieurs  accufès  :  ce  qui  arrive  lorfque  les 
2ccufës  font  complices  d*un  même  crime ,  ou  que 
les  crimes  font  connexes. 

La  partie  publique  peut  «Tailleurs  ajouter  à  la  pre- 
mière accufatwn^iorUpCon  lui  dénonce  ou  quelle 
découvre  de  nouveaux  complices,  ou  qu'il  furvient 
de  nouvelles  charges  contre  Taccufé.  Il  faut  en  dire 
autant  relativement  au  délit  qui,  depuis  les  pour- 
fuites  commencées ,  vient  à  changer  de  nature.  Tel 
.ïcroit  le  cas  oii  une  blefliire  qui  n'avoit  pas  paru 
mortelle ,  viendroit  à  occafionner  la  mort  au  blclfé. 

Lorfque  laccufé  a  commis  plufieurs  crimes  dans 
des  jurildiâions  différentes ,  ou  que  les  accufés  ont 
des  domiciles  divers,  Vaccu/ation  doit  être  formée 
devant  le  juge  fupérieur.  Il  eft  affez  ordinaire ,  dans 
ces  cas ,  d'attribuer ,  par  iln  arrêt ,  au  juge  qui  a  com- 
mencé à  inftnrire  le  procès  d'un  accufé ,  la  con- 
noiflânce  des  crimes  commis  hors  de  fon  reffort , 
<&  rinftruâion  contre  fes  complices  domiciliés  ail- 
leurs. Les  attributions  donnée^  aux  prévôts  de  maré- 
chauflle ,  émanent  toujours  du  confeil  du  roi  ;  & 
c'efl  auflt  le  confeil  feul  qui  peut  rendre  un  arrêt 
d'attribution ,  lorfque  les  jurilcliâions  font  dans  le 
reflbrt  de  ^érens  parlemens  ;  mais  &  elles  font 
fous  le  même  reft>rt ,  le  parlement  peut  commettre 
l'un  des  juges. 

Les  procureurs  du  roi ,  ni  les  procureurs  fifcaux 
des  juitices  feigneuriales  ,  ni  les  fcigneurs  de  ces 
juftices  à  qui  les  amendes  6c  confiscations  dppzT- 
tiennent ,  ne  peuvent  faire  aucune  compofidon  pour 
raifon  des  crimes  dom  ib  font  obligés  de  faire  la 
pourfuite  ;  cela  leur  eft  expreffémcnr  défendu ,  à 
peine ,  contre  les  feigneurs  ,  de  privation  de  leurs 
juÂices.  La  même  chofe  eil  défendue  aux  juges , 
k  peine  de  privation  de  leurs  charges.  C  eA  ce  qui 
réfulte  de  plufieurs  loix ,  &  particulièrement  de 
l'anicle  2  du  titre  88  de  l'ordonnance  de  Charles  V , 
de  l'an  1356. 

Accusation  Secrète  ,  (  PoUtA  eft  la  déla- 
tion d^un  crime  ou  délit ,  vnû  ou  faux ,  faite  à  un 
miniftre  de  la  juflice,  par  une  partie  privée,  qui 
n'a  point  d'intérêt  particulier  à  la  pourfuite  du  crime , 
&  dont  on  reçoit  ki  déladon  fans  preuves.  On  fent 
affez ,  par  cette  définidon ,  que  les  accufathons  fc- 
erctes  (ont  un  abus  manifefte  ,  quoique  coniâcré 
chez  plufieurs  nations.  Elles  n'y  font  néceffaires 

Ïa'en  conféquence  de  la  foibleffe  du  gouvernement;. 
Iles  rendent  les  hommes  faux  &  perfides.  Celui 
qui  peut  foupçonner  un  délateur  dans  fon  conci- 
toyen ,  y  voit  bientôt  un  ennemi  :  on  s'accoutume 
à  mafquer  fes  fenttmens,  &  l'habitude  que  l'on  cou- 
traâe  de  les  cacher  aux  autres ,  fait  biemôt  qu'on 
ic  les  cache  à  foi-même.  Malheureux  les  citoyens 

Îiui  fe  trouvent  dans  cette  trifle  fituation  ;  ils  errent 
ur  une  vafte  mer  ,  occupés  uniquement  à  fe  fauver 
des  délateurs ,  comme  d'autant  de  monftres  qui  les 
menacent  ;  l'incertitude  de  l'avenir  couvre  pour  eux 
d'amertume  le  moment  préfent.  Privés  des  plaifirs 
fi  doux  de  la  fécurité ,  à  peine  quelques  infLins  de 
boohçur  répandus  çà  &  là  fur  leur  maj^xeurcufe  vie  > 
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&  dont  ils  jouiffent  à  la  hâte  &  dans  le  trouble ,  \ti 
confolent-ils  d'avoir  vécu.  Eft-ce  parmi  de  pareils 
hommes  que  nous  trouverons  dlntréptdes  foldan, 
défenfeurs  du  trône  &  de  la  patrie  ?  Y  trouverons- 
nous  des  magiflrats  incorruptioles ,  qui  fâchent  fou- 
tenir  &  développer  les  véritables  intérêts  du  fou- 
verain  avec  une  éloquence  libre  &  panîotique ,  qui 
portent  au  trône  avec  les  tributs ,  l'amour  &  les  bé- 
nédiâions  de  tous  les  ordres  des  citoyens  ,  pour 
en  rapporter  au  palais  des  grands  &  à  fhumbletoir 
du  pauvre ,  la  iecurité ,  la  paix ,  Fefpérance  induf 
trieufe  d'améliorer  fon  fort  :  levain  unie  de  la  fer- 
mentation &  principe  de  la  vie  des  états  ? 

Qui  peut  fe  défendre  de  la  calomnie ,  quand  elle 
efi  armée  du  bouclier  impénétrable  de  la  t}'rannic , 
le  fecret  ?  Quel  miférable  gouvernement  que  ccltr 
où  le  fouverain  foupçonne  un  ennemi  dans  chacun 
de  fes  fujcts ,  &  fe  croit  forcé ,  pour  te  repos  pu- 
blic, de  troubler  celui  de  chaque  citoyen  ! 

Quels  font  donc  les  motifs  par  lesquels  on  pré- 
tend juftifier  les  accufations  8c  les  peines  fecretes } 
la  tranquillité  publique,  le  maintien  de  la  forme  du 
gouvernement  ?  Il  faut  avouer  que  c'eft  tme  étrange 
confiîtunon ,  que  celle  où  le  gouvernement  »  qui  a 
déjà  pour  lui  la  force  &  l'opmion  ,  craint  encore 
chaaue  pardculier.  La  fureté  de  l'accufatenr  ?  les  loix- 
ne  le  défendent  donc  pas  fuffifamment  :  il  y  a  donc 
des  fujets  plus  puiffans  que  le  fouverain  &  les  loix. 
La  nccefiîté  de  fauver  le  débteur  de  l'infamie  ?  c  cfi- 
à'dire,  que ,  dans  le  même  état ,  la  calomnie  pu- 
blique fera  punie ,  &  la  calomnie  fecrete  autoriiee. 
La  nature  du  délit  ?  fi  les  aâions  indifférentes ,  ou 
même  utiles  au  bien  public  ,  font  déférées  &  pu- 
nies comme  criminelles ,  on  a  raifon  :  Vaccufation  U 
le  jugement  ne  peuvent  jamais  être  affez  fecrets. 
Mais  peut-il  y  avoir  un  crime ,  c'eft-à-dire ,  une  vio- 
lation des  droits  de  la  fociété ,  qu'il  ne  foit  pas  de 
l'intcrêt  de  tous  de  punir  publiquement  ?  Je  rcrpcwte 
tous  les  gouvernemens ,  6c  je  ne  parle  d'aucun  en 
pardculier.  Telle  eft  quelquefois  la  nature  des  cir- 
conftances ,  que  les  abus  font  inhérens  à  la  conf::- 
tution  d'un  état ,  &  qu'on  peut  croire  qu'il  n'efi  p?i 
pofiible  de  les  extirper  fans  détruire  le  corps  politique. 

Montefquieu  a  déjà  dit  que  les  accufations  publi- 
ques font  conformes  à  la  nature  du  gouvememcnr 
républicain ,  où  le  zèle  du  bien  public  doit  être  la 
première  paffion  des  citoyens  :  &  que  dans  les  mo- 
narchies ,  où  ce  fentimem  eft  plus  foible  par  la  na- 
ture du  gouvernement ,  c'eft  un  établiffement  far,c 
que  celui  des  magiflrats  qui ,  faifant  les  fonction!» 
de  partie  publique ,  mettent  en  caufe  les  IrA^^Icuts 
des  loix.  Mais  tout  gouvernement ,  foit  républicain, 
foit  monarchique ,  doit  infliger  au  calomniateur  la 
peine  décernée  contre  le  crime  dont  il  fe  porte  ac- 
cufateur.  (D.  F.). 

ACCUSÉ ,  en  Droit ,  eft  celui  qu'en  pourfuit  en 
juftice  pour  la  réparadon  d'un  crime  qu'on  lui  im- 
pute. Il  eft  de  leiTence  de  la  procédure  criminelle, 
qu'il  foit  entendu  avant  que  d'être  jugé  ,  à  moins  qu  li 
ne  foit  cootumax  ou  Fefufe  de  répondre  s  ^ux(^ucii 
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En  général  »  toute  perfonne  capable  d  efier  en  ju- 
gement peut  être  accufit  &  pourfuivie  criminelle- 
ment pour  raifon  du  crime  qu'elle  a  commis  ;  on 
peut  accufer  non-feidement  les  auteurs  d'un. crime, 
mais  encore  leurs  complices ,  &  même  ceux  gui 
les  ont  fayorifés  ,  foit  en  leur  prêtant  fecours ,  (oit 
en  leur  foumiflant  des  armes  ou  autres  moyens , 
foît  en  les  payant ,  les  louant  ou  les  confeillant  pour 
le  faire  commettre. 

*  Au  refte ,  il  fera  très-facile  de  connoître  les  per- 
fonnes  qui  peuvent  être  accu/ces ,  en  faifant  Ténu- 
mèration  de  celles  qui  ne  peuvent  l'être. 

I  ^.  On  ne  peut  valablement  accufer  une  féconde 
fois ,  pour  le  même  crime ,  ceux  qui  ont  été  abfous 
par  une  fentence  juridique,  fuivant  la  maxime  non 
bis  in  idem.  Foye{  ABSOLUTION ,  SeéL  L 

2^.  Ceux  qui  ont  fubi  la  peine  due  à  leurs  crimes , 
ne  peuvent  plus  être  accufés  pour  le  même  crime. 
Cette  règle  dépend  encore  de  la  maxime  non  bis  in 
idem.  En  effet ,  fi  celui  qui  a  été  renvoyé  abfous 
ne  peut  plus  être  accufi  du  même  crime ,  à  plus  forte 
raiu>n  celui  qui  a  été  puni  pour  raifon  d'un  crime , 
ne  doit  pas  être  accuje  de  nouveau ,  &  puni  pour  le 
même  aime ,  quand  même  la  peine  qu'il  auroit  fubie» 
feroit  moindre  que  celle  que  le  crime  méritoit. 

3°.  Le  père  &  la  mère  ne  peuvent  être  accujcs 
par  leurs  enfans ,  non  plus  que  les  enfans  par  leurs 
père  &  mère ,  parce  qu'ils  ne  font  tous  qu'une  feule 
&  même  perlonne  :  ce  qui  néanmoins  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  crimes  que  les  uns  ou  les  autres  ont 
commis  envers  des  étrangers  ,  ou  des  vols  qu'ils 
peuvent  s'être  faits  mutuellement ,  à  raifon  defquels 
ils  ne  doivent  pas  former  leur  accufation  au  cri- 
minel y  mais  agir  feulement  à  fins  civiles.  Mais  s'il 
s'agiffoit  d'excès  commis  les  uns  envers  les  autres , 
&  d'attentats  à  leur  vie  ,  leur  plainte  feroit  reçue  , 
&  fur-tout  celle  des  père  &  mère  qui  auroient 
été  battus  ou  outragés  par  leurs  enfans. 

4**.  Les  fous  ,  les  inlenfés ,  les  pupilles  ne  peu- 
vent être  accufés  criminellement ,  parce  que  dénués 
de  jugement  &  de  raifon ,  ils  font  incapables  de  dol , 
par  confequent  ils  ne  peuvent  être  punis  ,  même 
pour  les  plus  grands  crimes ,  fi  ce  n'eft  pour  attentat 
contre  la  perfonne  du  fouverain;  excepdon  abfurde , 
mais  que  l'intérêt  public  autorife. 

Mais  fl  les  fous  ou  les  infenfés  ont  des  inter- 
valles dans  leur  folie ,  &  qu'ils  aient  commis  quel- 

e  crime  dans  les  momens  lucides  de  leur,  rai- 
bn ,  ils  doivent  être  punis ,  parce  qu'alors  ils  font 
capables  de  connoître  ce  qu^ils  font.  On  décide  de 
même  par  rapport  aia  en£ms  qui  approchent  de  l'âee 
de  piiberté  ;  on  les  confidère  comme  capables  de 
dol  &  de  malice  ,  fur-tout  lorfqu'ils  ont  b  force 
de  commettre  le  mal ,  &  que  ,  par  les  circonflan- 
ces  qui  ont  accompagné  le  crime  ,  le  juge  peut 
s'afTurer  qu'ils  l'ont  commis  volontairement  :  c'efl 
par  ce  motif,  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
fit  procéder  ,  par  information  ,  contre  un  enfant 
de  douze  à  treize  ans  ,  cjui  avoit  rompu  le  bras  à 
un  autre  d'un  coup  de  pierret 
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j*.  La  prefcripdon  étant  acquife  en  France ,  pour 
raifon  des  crimes ,  par  le  laps  de  vinet  ans ,  ccm 
qui  l'ont  acquife  ne  peuvent  être  accufés  du  même 
crime  ,  à  l'exception  de  ceux  de  lèze-majefté  au 
premier  chef  &  de  duel.  Ce  dernier,  fuivant  Tan. 
3  5  de  redit  de  1679  ,  ne  peut  fe  prefcrire  mcme  par 
trente  ans,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  ni  exécution, 
ni  condamnation  ,  ni  plainte. 

Ce  que  nous  cUfons  ici ,  que  les  crimes  fc  prof- 
crivent  par  vingt  ans ,  doit  s'entendre  lorfqu  il  n'y 
a  point  eu  de  plainte^  ou  qu'après  la  plainte, Im- 
formation  ,  même  le  décret  de  prife  de  corps  ,  le 
crime  efl  refté  impourfuivi  pendant  vingt  ans ,  pir 
la  négligence  de  la  partie  «vile  ou  du  miniftere 
public  ;  mais  s'il  y  a  eu  une  fentence  de  conddni- 
nation  exécutée  par  eiEgie ,  la  prefcripdon  de  v'uw^i 
ans  n'a  plus  lieu  ,  parce  que  cette  exécution  figurative 
proroge  l'adUon  pour  trente  ans. 

Accuse  ,  f.  m.  (  Jurifpmdenu  criminelle.  )  On 
donne  ce  nom  à  toute  perfonne  qui  eft  dckrcc 
aux  vengeurs  des  loix ,  comme  ayant  enfreint  ces 
mêmes  loix.  Ainfi  l'on  peut  être  criminel ,  fans 
être  accufé;  l'on  peut  de  même  être  accvfi^  ù\\% 
être  criminel.  Mais  cette  dernière  confidèranon, 
Cjui  doit  faire  trembler  tout  homme  chargé  de 
juger  fon  femblable,  lui  impofe  du  moins  Vobd- 
gation  indifpenfable  de  traiter  Vaccuje  avec  tou- 
tes fortes  d'égards,  tant  qu'il  n'efl  qu accufé  ou  pré- 
venu ;  fans  quoi  ,  il  feroit  dangereux  qu'il  ne  (ït 
fupporter  à  l'innocent  des  peines  qui  ne  font  dius 
qu'au  coupable.  Peut-on  fe  flatter  gue  la  procédure 
criminelle  fuive  toujours  cette  règle ,  dont  riuinu- 
nité  lui  crie  de  ne  s'écarter  jamais  ? 

Ou  Vaccufé  efl  préfent ,  ou  il  efl  fugitif.  Au  dcr- 
nier  cas  ,  la  pourluite  fe  fait  contre  lui  par  contu- 
mace. Si  au  contraire  Vaccufi  n'a  pas  pris  la  fuite , 
l'ufage  ,  le  croiroit-on  ,  dans  un  pays  oii  l'on  le 
pique  de  douceur ,  de  fenfibilité  ,  d  amoiu-  pour  l'es 
femblables  ?  l'ufage  efl  de  le  jetter  dans  une  pri- 
fon ,  de  le  charger  de  fers  ,  de  lui  interdite  toute 
communication  avec  des  confeils  ,  d'entendre  en 
fecret  des  témoins  dont  on  lui  cache  jufqu'au  nom , 
de  renvoyer  à  la  fin  de  rmfhiiâion  du  procès  , 
l'examen  des  faits  qu'il  allègue  pour  (à  detcnic  i 
de  traiter ,  en  un  mot ,  à  fon  inlu  ,  de  fa  fortune, 
de  fa  vie ,  de  fon  honneur  ,  &  même  de  l'honrcur 
de  fa  famille. 

Lorfoue  le  juge  a  de  la  forte  accumulé  les  depo- 
fidons  oc  les  preuves ,  il  examine  ce  qui  en  rèùihc. 
S'il  n'y  voit  rien  qui  charge  Vaccufé  ,  alors  il  le 
renvoie  quitte  &  abfous  ;  fouvent  même  il  lui  ré- 
ferve  fes  dommages  &  intérêts  ,  contre  l'acanli- 
teur.  Mais  s'il  fort  des  dépofidons  ,  d*aflez  puiilu  s 
indices  pour  faire  préfumer  légalement  que  VauLfe 
efl  coupable ,  alors  le  juee  ordonne  que  les  témoins 
feront  ouis  de  nouveau  lur  les  faits  qu'ils  ont  attei* 
tés  ,  &  qu'ils  feront  préfentés  au  prévenu  ;  ce  il 
ce  qui  s'appelle  régler  la  procédure  à  rextraordirSrt, 
Dès  ce  moment ,  Uy  apréfompdon  lègade  quer*J^* 
cufi  efl  criminel. 
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Jiî ,  fi  Ton  Tenoit  à  réforme  aujour  JhuI  cetuât  of  Jon- 
naoce  criminelle  y  qui  a  tant  befoin  de  réforme. 
L*unpiratnce  de  Ruilîe ,  dans  cette  infiniûion  qui 
doit  diriger  les  rédaâeurs  de  Ton  code.  ,  fait  une 
obferyation  digne  tout  à  la  fois  de  Socrate  &  de 
Titus.  «  Sous  un  gouvernement  modéré ,  dit-elle , 
»  Art.  cv  ,  on  n  ôte  la  vie  à  perfonne ,  à  moins 
n  que  la  patrie  ne  s*élève  contre  lui  ;  &  la  patrie 
f>  ne  demandera  jamais  la  vie  de  perfonne  ,  fans 
}>  lui  avoir  donne  auparavant  tous  les  moyens  de 
'f  fe  défendre  ».  Le  roi  de  Sardaigne ,  dans  le  code 
qu'il  a  publié  en  €770 ,  n'a  pas  héfit^  à  fuivre  cette 
route ,  &  à  donner  aux  accufis  des  défenfeurs  plus 

Î propres  à  éclairer  le  juge  &  à  tranquillifer  fa  con- 
icience  ,  qu'à  favorlfer  les  coupables.  Il  y  laifle  à 
ceux-ci  la  liberté  de  choiiÀr  leurs  avocats  &  leurs 

f>rocureurs  ;  il  y  prend  même  des  moyens  pour 
eur  en  aflurer  fe  minîflére. 

Une  difbofition  pareille  toumeroît  à  la  gloire  de 
notre  législation.  Llionneur  &  la  vie  des  nommes 
(ont  quelque  chofe  d'aflez  précieux  ,  pour  qu'on 
ne  doive  les  leur  ravir  qu'après  avoir  épuifé  tous 
les  moyens  de  les  leur  conicrvér.  {^A.A.) 

ACCUSER  ,  V.  a.  (  Droit  crim'mtL  Commerce»  ) 
cVft  intenter  contre  quelqu'un  une  aAion  extraor- 
dinaire 9  par  laquelle  on  lui  impute  un  crime  vrai 
ou  faux  dont  on  pourfuit  la  réparation  ,  foit  pour 
obtenir  des  dommages  &  intérêts  ,  foit  pour  le 
faire  condamner  à  b  peine  décernée  par  la  loi. 
Vow  Accusé. 

£n  matière  de  commerce ,  c'eft  avouer ,  recon- 
noître  ,  ou  déclarer  qu'on  a  reçu  de  l'argent  ou 
des  raarchandifes  envoyées  par  un  autre  ;  ainfi  ce^ 
lui  qui  envoie  ,  demande  qu'on  lui  accufe  la  ré- 
ception de  fon  envoi ,  &  celui  qui  a  reçu  »  accufe , 
c^eft-à-dire  ,  reconnoît  oue  les  chofes  envoyées 
lui  ont  été  rcmifes,  &  (ont  en  fa  poflcfTion. 

ACEMETES  ,  f.  m.  (  Drou  eccUfiaJU^ue.  )  ce 
mot  vient  du  grec  ,  &  fignifie  veillant.  On  le  don- 
nât à  des  moines  établis ,  dans  le  quatrième  fié-* 
de  9  par  S.  Alexandre ,  qui ,  divifés  en  trois  ban- 
des ,ie  relevcMcnt  de  huit  heures  en  huit  heures  pour 
prier  ainfi  continuellement.  Cet  ordre  ne  fubfifie 
plus  ;  mais  tl  y  a  encore  quelques  monafières  en 
France  ,  dont  les  membres  fe  fuccèdent  les  uns 
aux  autres  pour  entretenir  une  pfalmodie  ou  des 
prières  conanuelles  :  telles  font  entr'autres  les  filles 
de  fainte  Claire ,  où  l'adoration  du  faint  Sacrement 
cft  continuelle.  (  «^.  ) 

ACENSE  ,  Ac^NSEMENT,  Foye^  ci^'dejfus  Ac- 

CENS£  ,  &c. 

ACÉPHALE,  f.  m.  qui  n"a  point  de  chef  ou  dt 
tête.  On  l'emploie ,  dans  le  fens  propre ,  pour  expri- 
mer des  êtres  vivans  fans  tête,  s'il  en  eîdfte  ;  c  eft 
fans  fondement  que  les  andensnaturaliftes  ont  avan- 
cé qu'il  y  avoit  des  peuples  entiers ,  a^iflânt  fans 
cette  parde  du  corps  humain.  Pline  les  nomme 
hlcmmyes. 

Acéphale  fe  dit  plus  ordinairement, dans  un  fens 
figuré ,  d*un  corps  (ans  chef.  AinfiTon  appelle  acé-' 
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phaUs  des  prèfres  qui  fe  fouAraient  à  la  dlfcipHne 
&  à  la  îariidi6tion  de  leur  évèquc,  &des  évéqucs 
qui  refufent  de  fe  foumettre  à  celle  de  leur  patriar- 
che. Voyei  Exemption  6»  Privilège. 

On  a  encore  donné  ce  nom  aux  monaflères  ou 
chapitres  indépendans  de  la  jurifdiâion  des  évêques; 
fur  guoi  Geofiroi ,  abbé  de  Vendôme ,  fit  cette  ré- 
ponse au  commencement  du  douzième  fiède  :  ic  nous 
'n  ne  fommes  point  acéphales ,  puifque  nous  avons 
»  Jefus-Chrifi  pour  chef,  &  après  lui  le  pape  ".  Rai- 
fon  illufoire ,  puifque  non-fcuIement  tout  te  clergé, 
mais  encore  les  laïcs  auroient  pu  la  prétexter ,  pour 
fe  fouftraire  à  la  jurifdiâion  des  ordinaires.  Aufiî 
les  conciles  &les  capitulaires  de  nos  rois  prononcent- 
ils  des  peines  très- erièves  contre  les  clercs  acéphales. 

L'hiiloire  ecdéfiafiique  fiiit  mention  de  plufieurs 
feâes  défignées  par  le  nom  ^acéphales.  De  ce  nom- 
bre font,  I®.  ceux  qui  ne  voulurent  adhérer  ni  à 
Jean ,  patriarche  d'Antioche ,  ni  à  S.  Cyrille  d'A- 
lexandrie ,  dans  la  difpute  qu'ils  eurent  après  l'af- 
femblée  du  concile  d'tphèic:  a**,  certains  héréti- 
ques du  cinquième  fiècle ,  qui  fuivircnt  d'abord  les 
erreurs  de  Pierre  Mongus,  évêque  d'Alexandrie, 
puis  l'abandonnèrent,  parce  qu'il  avoit  feint  de  fouf- 
crire  aux  décifions  du  concile  de  Chalcedoine  ;  ils 
foutenoient  les  erreurs  d'Eutychés.  3**.  Les  feâa- 
teurs  de  Sévère,  évêque  d'Andoche,  &  générale- 
ment tous  ceux  qui  refufoient  d'admettre  le  concile 
de  Chalcedoine. 

Quelques  jurifconfultes  appellent  auflî  acéphales 
Xt'^  pauvres  gens  qui  n'ont  aucun  feigneur  propre, 
parce  qu'ils  ne  pofTèdent  aucun  héritage,  à  raifon 
duquel  ils  puiiTent  relever  du  roi ,  d'un  bvon,  d'un 
évêque,  ou  autre  feigneur  féodaL  Ainfi  dans  les 
loix  de  Henri  I ,  roi  d'Angleterre ,  on  entend  par 
acéphales  j  les  dtoyens  qui ,  ne  poiTédant  aucan  do- 
maine ,  ne  relèvent  d'aucun  feigneur ,  en  qualité  de 
vaflàux.  {  HA 

ACHÀISONNER ,  v.  a.  On  trouve  ce  mot  dans 
les  afilfes  de  Jérufalem ,  chap.  18  &  142  ;  il  figni* 
fie  prendre  occafion  d'exiger  injuflement  de  quel- 
qu'un ,  une  cbofe  qui  lui  appartient  :  il  veut  dire 
aufii  le  vexer,  l'inquiéter. 

ACHAT,  f.  m.  (  Droit  naturel  &  civil,  )  c'efl  Tac- 
quifition  d*un  effet  mobilier  ou  immobilier,  moyen- 
nant un  prix  convenu  à  l'amiable ,  entre  les  parties  , 
ou  prifé  judiciairemenL 

On  appelle  auffi  achat  la  chofe  achetée ,  &  IriTt 
d'achat^  le  livre  dans  lequel  les  marchands  enre^f- 
trem  les  effets  qu  ils  achètent. 

Vachat  fuppofe  néceflâirement  une  vente ,  en« 
forte  que  Vachat  &  la  vente  ne  font  qu'un  feul  âc 
même  contrat ,  confidéré  par  rapport  aux  différen- 
tes parties  contrariantes  ;  car  il  ne  fauroit  y  avoir 
d'achat  fans  vente  ,  ni  de  vente  iâns  achat,  CTctt 
pourquoi  ce  contrat  efl  appelle ,  en  droit  romain  , 
d'un  même  nom  emptio-venditio.  Celui  qui  livre  la 
chofe ,  s'appelle  le  vendeur  ;  celui  qui  donne  le  prix 
convenu ,  1  acheteur  ,  &  la  chofe  livrée  eft  lobjct 
de  la  vente,  comme  T^cnt  en  eft  le  prix* 

OrigiAc 
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Le  privilège  d*un  nouvel  acquéreur  cefTe  auffi 
dès  qu'il  a  donné  au  bail ,  fait  par  fon  prédécefleur , 
fon  ^probaôon ,  foit  exprefle ,  foit  tacite.  Ce  fe- 
roit  lUie  a^robation  tacite  de  recevoir  les  loyers 
fans  aucune  réferve.  Au  refté ,  lorfque  Tacquéreur 
a  le  droit  d*expulfer  le  locataire ,  &  qu'il  veut  en 
ilièr ,  il  efi  tenu  de  faire  fignifier  au  locataire  fon 
contrat  d'acquifition ,  &  de  lui  accorder  un  délai 
compétent  pour  vuider  les  lieux.  Ce  délai  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  de  la  fignification ,  & 
il  eft  plus  ou  moins  long,  fuivantl'ufage  des  lieux, 
Se  la  nature  de  l'héritage  donné  à  loyer. 

ACHETEUR,  f.  m.  {Junfpnid.)  eft  celui  qui 
a  fait  l'achat,  foit  d'un  immeuble,  ou  d'un  eHet 
mobilier  ;  en  quoi  ce  terme  diffère  de  celui  d*tfc- 
quéreur ,  qui  ne  fe  dit  proprement  que  de  ï acheteur 
d'un  immeuble.  Voye^  Achat  6»  Acquéreur.  (JÏ) 

ACOLYTE,  f.  m.  {Droit  eccUfiafl,  )  ce  nom  fut 
donné  ,  dans  les  premiers  fiècles  de  Téglife ,  aux  jeu* 
nés  clercs  qui  fuivoient  &  fervoient  les  évèques. 
Leurs  fondions  ordinaires,  outre  le  fervicede  l'au- 
tel ,  étoient  encore  de  porter  les  lettres  que  les  égli- 
fcs  s'écrivoient ,  &  de  donner  aux  fidèles  les  eu- 
logies  ou  pains  bénis,  que  l'on  envoyoit  en  (igné 
de  confraternité  &  de  communion. 

On  ne  voit  pas  aue  l'églife  grecque  eût  des  aco' 
lytes;  mais  l'églife  latine  en  eut  dès  les  premiers 
temps.  A  Rome ,  on  en  diflinguoit  de  trois  fortes  : 
les  palatins ,  les  fhtionnaires  ,  les  régionnaires.  Les 
premiers  fervoient  le  pape  dans  fon  palais  ;  les  fé- 
conds étoient  attachés  au  fervice  d'une  églife  par- 
ticulière :  les  régionnaires  fuivoient  les  fous-diacres , 
&  les  aidoient  dans  les  fondions  qu'ils  exerçoient 
en  difTérens  quartiers  de  la  ville. 

Nous  appelions  aujourd'hui  acolyte,  un  jeune 
clerc  Dromu  à  l'un  des  quatre  ordres  mineurs ,  qui 
précéuent  le  fous-diaconat ,  &  que  Ton  nomme  vul- 
gairement Us  quatre  moindres.  Ses  fondions  ordi- 
naires font  de  fervir  à  l'autel  le  prêtre,  le  diacre 
&  le  fous-diaçre ,  de  porter  les  cierges  &  de  pré- 
prrer  l'encens,  le  feu,  Teau  SclevinpourlamelTe. 
On  appelle  auïïi  communément  acolytes^  dans  les 
églifes ,  ceux  qui  rempli  ffent  ces  fondions  fans  être 
promus  à  Tordre  Sacolytes,  Voye^  Clerc  ,  Ordi- 
KATION ,  &c. 

ACOMPAGNEMENT ,  f.  m.  ce  mot  eft  très  -  an- 

cîen,  on  le  trouve  dans  la  coutume  de  Beauvoi- 

-  fis ,  recueillie  par  Beaumanoir.  U  fignific  une  fc- 

clcté.  On  y  trouve  aufTi  le  mot  de  sentre-accom* 

pagner^  pour  dire  s'afTocier  en  commun. 

ACON,  f.  nu  {^Droit  maritime,')  c'eft  une  forte 
de  bateau  plat,  dont  on  fe  {tn  particulièrement 
dans  le  reilort  de  l'amirauté  de  la  Rochelle,  pour 
aller  fur  la  vâfe  quand  la  mer  s'eft  redrée.  Cette 
forte  de  bateau  n'eft  compofé  que  de  trois  plan- 
ches ,  un  feul  homme  peut  s'y  embarquer  ;  il  le 
fait  couler  fur  la  vafe,  ayant  un  pied  dedans,  & 
l'autt'e  dehors  ;  ils  fervent  à  aller  chercher  le  poif- 
fon  qui  fe  trouve  arrêté  dans  les  filets  &  engins , 
tendus  à  l'ouverture  des  pêcheries,  qu'on  appelle 


ACQ 

houehots^  &  \  prendre  les  moules  qui  (t  fl0Urn^ 
fent  &  fe  multiplient  fur  les  pieux  du  dayoniuge 
de  ces  bouchots.  Vacon  n^a  ni  quille ,  ni  voiles ,  ai 
gouvernail. 

Le  frai  du  poiftbn  fe  trouvant  ^pn  abondance  fur 
les  terreins  plats  &  vafeux,  l'article  a6  de  ladé- 
daradon  du  23  avril  1716 ,  défendit  à  tout  pé- 
cheur, faifantla  pêche  à  la  merle  long  des  côtes 
&  aux  embouchures  des  rivières,  de  le  fervir  de 
bateaux  fans  quille,  mâts,  voile  ni  gouvernail,  ï 
peine  de  confifcation  de  ces  bateaux,  de  cent  li- 
vres  d'amende,  &c. 

Mais  comme,  par  cette  loi  ,rufage  de  Yacon  fe 
trouvoit  profcrit ,  &  que  cependant  on  ne  peut  aller 
aux  bouchots  d'Èfnandes  6c  de  Charon  que  par 
le  moyen  de  cette  efpèce  de  bateau,  un  arrêt  du 
confeil  du  11  janvier  1727»  a  dérogé  ,à  cet  égard, 
à  la  déclaration  dont  on  vient  de  parler ,  afin  que 
les  propriétaires  àp  ces  bouchots  puflent  conti* 
nuer  la  pêche  qu'ils  ont  coutume  de  faire  ;  mais 
à  la  condirion  ,  qu'il  n'y  auroit  qu'un  feul  ba- 
teau pour  le  fervice  de  chaque  bouchot,  &  qu  oa 
ne  pourroit  s'en  fervir  pour  d'autres  pèches.  Voyci 
PÈCHE,  Poisson,  &c. 

ACQUEREMENT,  f.  m.  {terme  de  Coutume,) 
celle  de  Châteauneuf ,  ^rf.  66 ,  fe  fert  de  ce  terme 
pour  défigner  en  général,  toute  efpèce  d'acqulfi' 
tion ,  &  plus  particulièrement ,  un  conquét  de  corn* 
munaiité  ;  il  ne  s'applique  qu'aux  immeubles. 

ACQUÉREUR ,  f.  m.  en  Droit  eft  la  perfonne  à 
qui  l'on  a  trarfporté  la  propriété  d'une  chofe ,  par 
vente,  cefTion,  échange,  ou  autrement.  D  fe  dit 
fmguliérement  de  celui  qui  a  fait  l'acquifldon  d'un 
immeuble.  {H) 

Toute  acquifition  ne  peut  fe  faire  qu'en  verni 
d'un  titre  tranflaiif  de  propriété,  tranfmis  par  le  cé- 
dant à  Yacquéreur,  Lorlque  le  cédant  eft  légitime 
propriétaire  de  la  chofe  cédée ,  la  pleine  propriété 
en  paiTe  à  Yacquéreur  ;  mais  s'il  n'étoit  pas  légitime 
propriétaire  ,  Yacquéreur  ne  devient  que  fimple  pof- 
fefteur  de  la  chofe,  avec  la  faculté  de  pouvoir ea 
acquérir  la  propriété  par  prcfcripnon. 

Dans  cette  dernière  efpèce  il  faut  diftinguer, 
avec  tous  les  jurifconfultes ,  Yacquéreur  de  bonne 
foi ,  d'avec  Yacquéreur  de  mauvaife  foi. 

'IJ acquéreur  de  bonne  foi  eft  celui  qui  a  acquis  de 
quelqu  un  qui  n'étoit  pas  propriétaire  ,  mab  quil 
croyoit  propriétaire. 

IJ acquéreur  de  mauvaife  foî,  eft  celui  qui  a  acquis 
de  celui  qu'il  favoit  bien  n  être  pas  propriétaire. 

La  dificrence  entre  ces  deux  acâuéreurs ,  eft  que 
le  premier  prefcrit  valablement ,  oc  l'autre  non. 

Celui  qui  fe  rend  <2r^tf/rrx/r  d'une  portion  de  droit, 
ou  fiutre  chofe  commune  à  plufieurs  perfonnes, 
entre  dans  les  engagemens  formés  relativement  à 
cette  chofe ,  fans  qu  il  faille  aucune  convention  à 
cet  égard 

Des  acquijt  fions  qui  fe  font  pour  un  tiers.  Un  par- 
ticulier qui  juge  à  propos  de  ne  pas  paroître  accuc' 
reur  de  certains  biens ,  peut  en  faire  l'acquiiiûoy 
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Îriétaire  du  fond$:  a^  que  les  fruits  perçus  avant 
t  demande ,  appartiennent  à  V acquéreur ,  qui  n*eft 
point  tenu  de  les  itndre  au  lignager.  La  rsdfon  de 
décider  que  V acquéreur  doit  rendre  cette  portion  du 
tréfor  au  retrayant,  eft  qu'elle  n'eft  pas  un  fruit  de 
rhéritage ,  mais  une  efpèce  d'acceiloire  acquis  au 
propriâaire  :  V acquéreur  y  qui  n'avoit  qu'un  droit  mo- 
mentané de  propriété  dans  l'héritage ,  n'a  pu  acquérir 
^'un  pareil  droit  dani  l'accefloire.  C'efi  fuivant  ce 
principe  qu'un  mari  qui ,  par  le  droit  romain ,  étoit 
^propriétaire  du  fonds  dotal  durant  le  mariage ,  de- 
vôit  néanmoins ,  après  la  diflblution  du  mariage , 
rendre  à  la  femme,  avec  le  fonds  dotal ,  le  trefor 

Ïull  y  avoit  trouvé  lorfque  le  mariage  fubfiftoit , 
c  par  conféquent,  tandis  qu'il  étoit  propriétaire. 
Ajoutes  qu'un  tréfor  trouvé  eft  une  bonne  fortune, 
qui  provient  du  marché  de  l'héritage  :  or  le  re- 
trayant  prenant  le  marché  pour  fon  compte ,  & 
avec  tous  les  rifques ,  il  eft  pifte  qu'il  en  ait  aufE 
tous  les  bénéfices. 

Uacquéreur  eft  tenu  de  faire  raifon  des  dégrada- 
tions furvenues ,  par  fa  faute ,  dans  l'héritage ,  depuis 
-qu'il  en  a  pris  pofleifion,  jufqu'au  moment  ou  il 
l'a  remis  au  retrayant. 

En  cela  Y  acquéreur ,  relanvement  au  retrayant, 
iliiTère  du  poiTefteur  de  bonne-foi ,  relativement  au 
Ijropriétaire.  Le  pofleilèur  de  bonne-foi  n'eft  tenu 
lies  dégradations  par  lui  faites ,  avant  la  demande , 
qu'autant  qu'il  en  a  profité  ;  parce  qu'il  n'acontraâé 
.envers  le  propriétaire,  aucune  obligation  de  lui 
rendre  l'héritage,  ni  par  conféquent  de  le  lui  con- 
ferver;  &  qu'il  a  pu  abufer  d'une  chofe  dont  il  croyoit 
avoir  la  propriété  incommutable.  Mais  celui  qui 
acquiert  un  héritage  fujet  à  retrait  ,  fait  ou  doit 
favoir  qu'il  contraâe,  en  l'acquérant,  l'obligation 
•de  le  rendre  à  ceux  des  lignagers  qui  voudront 
en  exercer  le  retrait ,  &  par  conféquent, celle  de 
le  leur  conferver. 

Le  feigneur  auquel  font  dus  les  lods  &  ventes , 
4)u  autres  profits ,  peut  bien  les  demander  à  Vac- 
qucreuravdnt  le  retrait  ;  mais  auffi-tôt  que  le  retrait  a 
eu  lieu  ,  il  ne  peut  plus  les  demander  qu'au  rctrayant« 

U  n'en  eft  pas  de  même  de  l'amende  encourue 
{»ar  V  acquéreur  y  faute  d  avoir  nonfié  au  feigneur  fon 
acquifition ,  dans  le  temps  prefcrît  par  la  coutume  ; 
il  ne  cefle  pas,  malgré  le  retrait,  d'être  débiteur 
-èc  Tamende ,  parce  <nie  le  retrait ,  en  anéantiftànt 
dans  la  perfonne  de  \  acquéreur ,  la  vente  qui  lui  a 
été  faite ,  ne  détruit  pas  la  faute  qu'il  a  commife 
enven  le  feigneur  :  cette  amende  ne  peut  pas  non 
plus  être  à  la  diarge  du  retrayant ,  parce  qu'il  ne 
doit  pas  fouffrir  du  d-.llt  ou  quafi-dclit  de  Y  acquéreur. 

Si ,  avant  le  retrait ,  te  feigneur  fait  des  pourfuites 
contre  Xacquériur  pour  être  payé  des  profits,  &  que 
pendant  le  cours  de  ces  pourfuites ,  rhéritage  ait 
été  retiré,  Y  acquéreur  ^  en  dcnonçrjii  ce  retrait  au 
foli^r.eur ,  doit  être  renvoyé  de  ces  pourfuites ,  fàuf 
PU  feigneur  à  fe  pourvoir  contre  le  retrayant  ;  mais 
X acqt.tr tur  doit  être  condamné  envers  le  feigneur, 
JiUL  dépeos  fûts  a^'ant  la  dénonciation. 
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11  fuit  (}ue,fi  avant  le  retrait,  les  profits  oatitJ 

payés  au  feigneur  par  Yacquéreur ,  celui-ci  ne  peut 
pas  les  répéter  au  feigneur;  mads  il  a  le  droit  de 
s'en  faire  rembourfer  par  le  retrayant. 

Si  le  retrait  eft  exercé  par  un  lign^er  que  fon 
office  ou  fa  dignité  exempte  de  payer  les  profits  ou 
droits  feigneuriaux,  pour  les  acquifirions  qu'il  fait 
dans  les  mouvances  du  roi ,  Guyot  dit ,  dans  foa 
traité  des  fiefs,  que  celignsficr  entre  dans  tous  les 
droits  de  Yacquéreur,  &  qu*ii  fubit  toutes  les  char* 
ges  auxquelles  il  étoit  fujet ,  enforte  qu'il  doit 
rembourfer  à  Yacquéreur  les  profits  par  lui  payés, 
&  que  fi  ces  profits  n'ont  pag  été  payés,  le  retrayant 
les  doit  au  fermier  du  domaine ,  parce  crue  ce  n'efl 
pas  le  retradt  qui  y  a  donné  lieu ,  c'eft  i  acquifition 
fiiite  par  un  non-privilégié. 

Mais  cette  opinion  n'eft  pas  fondée ,  parce  qu'aa 
moyen  du  retrait ,  le  retrayant  eft  fubrogé  à  Yac 
quéreur ,  en  telle  forte  que  fi  celui  -  ci  n'avoit  pas 
payé  les  profits,  il  n'y  auroit,  comme  nous  Ta* 
vous  dit,  d'aâion  que  contre  le  retrayant,  oui  eft 
réputé  avoir  acquis  d'abord:  le  retrait  fait  paner  les 
biens  au  retrayant ,  comme  s'il  avoit  acquis  immé* 
diatement  du  vendeur  ;  Yacquéreur  intermédiaire  eft 
confidéré  comme  s^l  n'avoit  pas  acquis  ;  auili  n'eft* 
il  fujet  à  aucune  garantie.  Concluons  donc  que  fi 
l'acquifition  refte  au  privilégié  retrayant ,  l'exemp- 
tion des  profits  a  lieu  en  fa  faveur  ;  c'eft  pourouoi, 
fi  ces  profits  ont  été  payés  par  Yacquéreur  évmcé, 
le  fermier  du  domaine  doit  les  lui  rendre ,  ou  au 
retrayant  privilégié ,  fi  celui-ci  les  a  rembotufés  i 
Yacquéreur» 

Si  au  contraire  Yacquéreur  eft  privilégié ,  &  qu'il 
foit  évincé  par  im  retrayant  fans  privilège,  il  eft 
certain  que  les  profits  font  dus  par  ce  reuayant  : 
msds  doivent-ils  être  payés  au  privilérâé ,  ou  aa 
fermier  du  domaine  ?  U  faut ,  fans  difficulté ,  les 
payer  au  fermier  du  domaine ,  parce  que  l'exemp- 
tion accordée  au  privilégié,  ne  peut  être  coiTHr 
dérée  comme  une  aliénation  qui  1  autoriie  à  exiger 
les  profits  2q)panenans  au  roi.  D'ailleurs,  Yacqué- 
reur privilégié ,  évincé  par  un  retrait  lignager ,  n'a 
eu  qu'une  propriété  momentanée,  laquelle  eft  tota- 
lement anéantie  par  l'effet  du  retrait ,  qui  rend  le 
retrayant  feul  véritable  acquéreur»  Ce  privilégié  ne 
peut  donc  fe  prévaloir  de  fa  pofTeftîon  intermè* 
diaire,  pour  exiger  autre  choie  que  le  rembourfe- 
ment  de  ce  qu'U  a  été- obligé  de  payer.  L'idée  de 
l'exemption  dont  il  auroit  joui,  fi  ion  acquifitioa 
avoit  fubfifté ,  ne  fe  réalife  pas  au  point  de  pro- 
duire un  privilège  aélif. 

Il  eft  vrai  que, par  un  édit  de  François  I , donné 
à  Chenonceaux  en  1545,  il  fut  ordonné  que  les 
fecrétaires  du  roi  de  la  grande  chancellerie  feroient 
francs  &  quittes  des  droits  ou  profits ,  pour  raifon 
des  biens  dont  ils  excrccroient  le  retrait  lignager 
fur  un  prem'er  acquéreur,  &  que  tous  les  prohrs 
leur  feroient  pareillement  acquis ,  foit  qu'ils  fuffcnt 
vendeurs,  acquéreurs ,  retniyans  ,  convenus  par  rcirait 
iignager,  ou  auircment^  â*c 
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ACQUÊT  »  C  m.  (  Droit  coutmUrn  )  c*eft  un 
bien  immeuble  dont  on  a  acquis  la  propriété  par 
achat,  donation,  ou  autrement  que  par  lucceflion. 
*On  emploie  ce  mot  aequiè  par  oppofmon  au 
mot  propre ,  parce  que  dans  le  pays  coummier  il 
y  a  une  grande  différence  pour  les  difpofitions 
entre^vifs  ou  à  caufe  de  mort  &  pour  les  fuccef- 
fions,  entre  les  biens  que  Ton  a  lol^môme  acquis 
&  ceux  que  nos  parens  nous  ont  tranfmis  :  ces  der* 
nîers  font  appelés  propres ,  parce  que  ce  font  des 
biens  de  famille  qui  femblent  ne  convenir  propre- 
ment qu*à  ceux  qui  font  de  la  même  famille. 

Acquêt  &  conquêt  ne  font  pas  tout-4-fait  fyno*- 
Aymes  :  ces  deux  mots  défignent  également  un  bien 
acquis  ;  mais  celui  S  acquêt  s'entend  de  ceux  qui 
font  acquis  avant  le  mariage ,  &  celui  de  conquête 
des  biens  acquis  pendant  la  communauté  qui  exlfie 
^ntre  le  man  $c  la  femme ,  &  il  efi  oppofé  aux 
.biens  qu'on  appelle  propres  de  communauté.  Tout 
eonquet  efl  véritablement  acquêt ,  mais  tout  acquêt 
p'eft  pas  conquêt,  Voyei  CoNQuâx. 

On  ne  connoit  point  dans  le  pays  de  droit  éctit 
cette  diftinâion  des  biens  en  acquêts  &  propres  : 
tout  ce  qu'y  pofféde  un  pardculier  ,  foit  à  titre 
d'acquifition  ou  d'hérédité  ,  ne  forme  pour  lui 
qu'un  bien  de  la  même  nature.  Ce  que  nous  allons 
dire  des  acquêts  ne  fera  donc  relatif  qu'au  pays 
coutumier. 

Règles  pour  diflinguer  les  acquêts.  Une  maxime 
généralement  adoptée  dans  les  pays  de  coutume  » 
eft  que  tous  les  biens  que  poiiéoe  un  particulier 
font  cenfés  n'être  que  des  acquêts ,  fi  le  contraire 
p'eA  prouvé  ;  excepté  dans  celle  de  Normandie , 
ou  ils  font  réputés  propres  fi  l'on  ne  juAifie  qu'ils 
font  acqucUn 

Les  immeubles  qui  nous  viennent  en  ligne  di- 
reâe ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  font  des  biens 
propres  œms  notre  patrimoine  :  les  immeubles  qui 
/lous  viennent  en  ligne  collatérale  ne  nous  font 

Î propres  qu'autant  qu'ils  nous  arrivent  par  fuccefiîon  : 
i  nous  les  obtenions  en  vertu  d'un  legs  ou  d'une 
donation ,  ils  feroient  pour  nous  des  acquêts ,  quoi- 
qu'il fut  flipulé  par  1  aâe  qu'ils  ne  nous  ont  été 
donnés  qu'à  condition  qu'Us  nous  feroient  pro- 
pres ,  parce  qu'il  n'eft  au  pouvoir  de  perfonne 
d'imprimer  aux  biens  d'autre  qualité  que  celle  qu'ils 
ont  naturellement ,  à  moins  que  cette  daufe  n'eût 
été  appofée  pour  empêcher  qu'ils  n'entraflem  d^uis 
une  communauté. 

Quand  b  qualité  d'héritier  en  collatérale  conn 
court  dans  la  même  perfonne  avec  celle  de  léga- 
taire, ainfi  que  ces  deux  qualités  peuvent  con- 
courir daf)s  différentes  coutumes ,  ce  que  l'on  re- 
cueille comme  héritier  eft  propre ,  &  ce  que  l'on 
prélève  comme  légataire  cA  acquêt  :  il  y  a  plus, 
c'efl  que  fi  le  même  objet  paflbit  à  la  même  per- 
sonne avec  autant  de  droit  à  titre  de  legs  qu'à  celui 
de  fucceffion^il  ftiffiroir  de  préférer  la  qualité  de 
légataire  pour  en  faire  induire  une  renonciation 
Çicite  à  la  qualité  d'héritier.  Ç'cft  çe  oui  a  été  ju^è 
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au  parlement  de  Paris  le  8  juillet  1733  t  à^oec^ 
fion  d'un  legs  fait  par  le  fieur  Turmenies  de  Noinul 
à  fa  fœur  qui  avoit  accepté  le  legs  fans  renoncer 
à  la  fuccemon  du  tefiateur.  L'arrêt  eft  cité  dansU 
nouvelle  édition  de  la  jiu'ifprudence  civile  de 
Lacombe* 

Quoique  nous  dîfions  que  les  immeubles  qui 
nous  viennent  en  ligne  dlrpâe,  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  forment  des  propres  dans  notre  patrimoine  » 
ceci  ne  doit  pourtant  s'entendre  que  de  ce  que 
nous  recevons  à  titre  gratuit^  car  fi ,  par  exemple, 
un  père  cédoit  à  fon  nU  un  héritage  en  paiement 
d'une  créance ,  l'héritage  feroît  un  ac^t  pour  ce 
fib.  On  voit  dans  la  nouvelle  édition  de  la  jurif^ 
prudence  civile  de  Lacombe  qut  la  chofe  a  été  ainfi 
jugée  par  un  arrêt  du  5  juillet  1746 ,  concernant 
un  legs  univerfel  fait  par  la  demoifelle  Fernuid  en 
faveur  de  l'abbé  de  Uouillé  ;  cette  jurifprudence  a 
été  fuivie  depuis  dans  ime  autre  aftaire  jugée  au 
parlement  de  Paris  le  14  juillet  1766. 

Mais  fi  la  créance  partoit  cTun  principe  de  libé- 
ralité de  la  part  du  père  ,  on  penferoit  différem- 
ment,  comme  dans  le  cas  où,  après  avoir  conftitué  une 
dot  à  fa  fille  en  argent,  il  lui  céderoit  iui  fonds  en 
paiement  :  ce  fonds  feroit  pour  la  fille  un  propre , 
comme  on  le  verra  plus  particulièrement  à  l'article 
Biens. 

Que  doit-on  pei^r  de  la  quefKon  fuivante  i 
Un  père  pofiede  un  acquêt  &  il  en  fait  donation  à 
fon  fils;  cet  jT^r ,  fuivant  les  principes  établis, 
devient  alors  un  propre  pour  ce  nls  :  mais  ce  fîls 
vient  à  mourir  &  le  père  lui  fuccède  ;  Tobjet  donné 

au'il  retrouve  dans  la  fucceifion  de  fon  fils,  eft-îl 
és-lors  un  propre  pour  ce  père ,  ou  fimplement 
un  acquêt ,  commç  il  l'étoit  avant  la  donation  ? 

Les  auteurs  font  partagés  fur  cette  qneftion:  les 
uns  prétendent  que  lorique  les  héritages  retour- 
nent de  cette  façon  au  père ,  ces  héritages  confer- 
vent  la  qualité  ou  de  propres  ou  d*acquêu  qu'ils 
avoient  avant  la  donation.  D'autres  penfent ,  au 
contraire ,  qu'ils  retoiunent  avec  la  qualité  de  propres 
oue  leur  a  imprimée  la  tranfmiflîon  du  père  au  Hls , 
oc  ce  dernier  fentiment  a  été  adopté  par  l'arrêt 
rendu  le  premier  féptembre  1761 ,  entre  M.  le  duc 
de. Luxembourg  &  M.  le  duc  de  Mortemart,  dans 
une  affaire  oti  ifs'agifroit  de  favoir  fi  une  terre  que 
la  ducheffe  de  Beauvillers  avoit  donnée  à  fon  pe- 
titrfils  &  qu'elle  avoit  recouvrée  après  la  mort  de 
celui-ci ,  étoit  pour  cette  aïeule  un  propre ,  ou  fim- 
plement  un  acauêt ,  comme  avant  la  donation,  il 
eft  vrai  qu*on  s  appuyoit  fort  fbr  Tartide  3 1 3  de  la 
coutume  de  Patis ,  où ,  en  partant  du  droit  qu'ont 
les  âfcendans  de  recueillir  ks  biens  que  leurs  en- 
fans  ou  petits-enfans  laiffent  ^rès  leur  mon ,  on 
emploie  te  terme  defuccéder:  de  forte  que  dans 
d'autres  coutumes  où  le  droit  des  âfcendans  feroît 
différemment  expliqué  ,  il  ny  auroit  rien  d'éton« 
çant  qu*on  jugeât  tout  autrement. 

On  demande  fi  les  biens  confifqués  &  remis 
^uitq  par  le  roi  ou  par  le  feigneur  am  héritien 
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OU  des  acquUttions ,  foit  du  mari ,  fou  de  la  femme , 
font  appelés  conquéu ,  parce  outils  font  cenfés  être 
le  fruit  commun  du  travail  clés  époux  :  il  en  fera 
parlé  dans  Tarticle  relatif  à  cette  dénomination. 

Un  acquêt  peutril  être  fuhrogé  à  un  propre  ?  La  fu- 
brogation  peut-elle  avoir  lieu  en  faveur  des  propt^s , 
&  conférer  à  un  actpdt  la  qualité  de  propres  ?  Sup- 

Eofons ,  par  exemple ,  que  Pierre ,  en  vendant  un 
éritage  qui  lui  étoit  propre  paternel ,  ait  décliiré 
dans  le  contrat  de  vente ,  que  fon  intention  eft , 
que  le  prix  de  cet  héritage ,  ou  que  les  immeubles 
cu'il  achètera  de  ce  même  prix ,  iêrônt  propres  dans 
ia  fucceHion ,  &  appartiendront  à  la  ligne  ,  d'où 
provenoit  le  propre  vendu  ;  Targent ,  s'il  eft  encore 
dû  au  temps  du  décès  de  Pierre,  ou  Théritage 
Wil  aura  acquis,  feront^ils  regardés  dans  fa  fuccef- 
fion ,  comme  propres  ou  comme  aapûts  ? 

Dans  le  premier  cas ,  le  prix  dû  pour  la  vente 
de  l'héritage  propre  ,  appartiendra  à  l'héritier  aux 
acquêts ,  au  préjudice  de  l'hériner  des  propres ,  par 
.la  raifon  que  cette  créance  eft  une  aâion  pure* 
snent  mobiiialre ,  quoique  la  caufe  qui  lui  a  donné 
fiailTance ,  (bit  un  immeuble ,  &  même  un  propre; 
Dans  le  fécond  cas,  l'héritage  acquis  de  la  veofle 
des  deniers  du  propre ,  n'en  eâ  pas  moins  un  ac^ 
qucty  malgré  l'intention  &  la  déclaration  de  celui 
cfui  a  vendu  le  propre ,  parce  qu'il  n'y  a  que  la 
loi  feule ,  &  non  la  volonté  d'un  particulier ,  qui 
puifle  imprimer  une  qualité  déterminée  aux  diffé- 
rentes efpèces  de  biens  ,  &  que  la  loi  feule  ,  & 
non  la  volonté  d'un  particulier,  peut  introduire  des 
.fîdions  ;  c'eft  le  fentiment  de  tous  les  jurifconfultes , 
&  la  jurifprudence  conAame  des  arrêts. 

Quelques  coutumes  cependant  ont  admis  cette 
fubrogation.  Celle  de  Bourbonnois ,  art.  2yp ,  Tau- 
torife,  mais  avec  la  condition  i^.  qu'au  moment 
.de  la  vente  ,  le  vendeur  fera  tenu  de  déclarer  de- 
vant le  }uge«  ou  devant  deux  notaires ,  qu'il  en- 
tend employer  le  prix  de  la  vente  aâuelle  en 
«chat  d'autres  héritages  ;  a^.  que  cette  nouvelle 
acquifition  fera  faite  peu  de  temps  après  la  première 
vente;  y.  que  dans  le  contrat  d'acqullttion  du 
nouvel  Héritage ,  il  déclarera  &  affirmera  que  c'eft 
des  deniers  provenans  de  la  vente  de  fon  propre. 
Pans  la  coiuume  dé  Normandie ,  les  acquêts  ibnt 
de  droit  fubrogés  aux  propres  aliénés ,  ^  fortifient 
la  même  nature. 

On  demande  encore  (!,  après  la  réunion  du  fief 
fervam  au  fief  dominant,  le  fie  F  fervant  participe 
de  la  nature  du  fief  dominant,  &  fi  en  conicquence 
il  doit  être  regardé  comme  propre ,  ou  comme 
^quêt ,  fuivant  la  qualité  du  fief  auquel  il  cA  réuni  ? 

Dfins  la  coutume  dp  Normandie  ,  qui  regarde 
tous  les  biens  comme  des  propres ,  il  eft  fans  dif- 
ficulté que  le  fief  fervant,  de  quelque  manière 
qu'il  ait  été  réuni  au  fief  dominant,  eft  cenfé  pro- 
pre, lorfqiie  Iç  fief  dominant  tcnolt  nature  de 
propre  ;  mais  dans  les  autres  coinumes  ,  lorfque  le 
Bel  fervant  eft  réuni  au  fief  dominant  par  confif- 
çmw  I  commife ,  flésh^rence  ,  pu  rctr^iit  féodal , 
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il  refte  acquit  entre  les  mains  de  celui  qui  le  réanit  ; 
mais  s'il  avoit  été  concédé  pour  un  certain  temps , 
&  aliéné  à  titre  d'emphytéoie ,  la  réunion  qui  sV 
père  après  rexpiration  du  bail,  le  fait  participer  à 
la  qualité  du  nef  auquel  il  eft  réuni,  cette  jurif- 
prudence  eft  fondée  fur  ce  que  b  csfufe  de  réunion 
naît  du  titre  même  de  la  conceffion  &  de  Tin* 
féodation ,  &  d'une  réferve  ,  foncière  ,  qui  fait 
partie  du  fonds  même  ^  &  en  eft  un  droit  précis  6c 
immédiat. 

Acquêt  amorti ,  (  Coutume  de  Poitou  ,  art,  J4;.  ) 
on  donne  ce  nom  aux  héritages  propres  à  l'un  des 
conjoints ,  vendus  pendant  le  cours  de  Li  commu- 
nauté ,  &  retirés  ou  rachetés  par  celui  à  qui  ils 
appartenoient  ;  on  l'applique  encore  aux  rentes 
conftituées  pendant  le  mariage  fur  rhérita/,e  pr()i)re 
de  l'un  des  conjoints^  &  par  lui  rachetées 'enfuite: 
l'héritage , ainfi remré  dans  la  main  du  conjoint, 
ou  libéré  des  rentes  &  autres  charges  ,  eft  apj  elle 
acquêt  amorti ,  t'eft-à-dire ,  que  le  retrait  ou  La  lJ)é 
ration  ne  le  rendent  point  conquêt  de  communaut  .^  ; 
mais  il  eft  cenfé  de  même  nature ,  qu*il  étoit  aupa- 
ravant la  vente ,  ou  avant  d'être  chargé  de  rente, 
&  l'autre  conjoint  ou  fes  héritiers  n'y  peuvent 
rien  demander.  La  coutume  d'Augoumois  décide 
également  que  l'héritage  vendu  pendant  le  ma- 
riage par  l'un  des  conjoints,  &  retiré  par  lui,e(l 
de  même  nature  qu'il  étoit  amnt  la  venditlon. 

Acquêt /idwvMtf,  lFmaru:e^  on  donne  ce  nom 
à  toutes  les  efpèces   ae  biens ,  poftedés  par  les 

Î;ens  de  main-morte  ,, .  foit  ecçléfiaftlqucs  ,  fc  i( 
aïques ,  de  quelque  nature  quçf  foient  les  biens , 
lorfqu'ils  n'ont  pas  été  amortis  :  ainfi  les  iicrs ,  les 
rotures,  les  rentes  foncières ,  les  bail  mens  nouvel- 
lement conftruits  &  deftinés  à  produire  des  reve- 
nus ,  les  rentes  conftituées  dans  les  coutumes  qui  leur 
donnent  la  qualité  d'immeubles  ,  font  de  nouvc:ux 
acquêts^  &lont  aftlijettis à  payer  au  roi  une  t:Ae, 
qu'on  nomme  également  droit  de  nouvel  j:»/'*^/. 

Ce  droit  eft  différent  de  celui  d'anioniiTtine  -t, 
puifqu'il  fe  paie  fur  les  biens  qui  n'ont  point  ère 
amortis;  mais  comme  celui-ci,  c'eftun  droit  r<^yr.l, 
domanial ,  inaliénable  &  imprefcriptible-*  Il  ci:  c à 
par  les  gens  de  main-morte  pour  indemnifer  l'ctat 
du  tort  qu'il  reçoit ,  lorfqu'un  héritage  palTc  en 
leur  poflefTion  ,  parce  qu'alors  il  eft  exempt  de  li 
contribution  aux  charges  publiques ,  &  ne  pw^Jt 
plus,  donner  lieu  aux  profits  de  muution,  puiîj-e 
les  gens  de  main-mone  ^n'ont  pas  la  faculté  d'iilie- 
ner  leurs  Wens. 

Ce  droit  eft  fort  ancien  ;  Lauriére  en  trouve  des 
traces  dans  une  ordonnance  de  Philippc-le-Lon^  Je 
1 3 1 6  ,  par  laquelle  ce  prince  ordonne  la  fallk  ce* 
biens  des  égUfes  ,  qui  n'étoient  pas  amortis ,  ^^ 
1  enlèvement  des  fruits ,  jufqu'à  ce  que  le  clroii  d  i- 
mortlfTement  ait  été  payé  ,  ou  que  le  bien  l(  'i 
dclai{l"é  :  la  taxe  des  nouveaux  acquêts  étoit  au^e- 
fois  arbitraire;  mais  après  avoir  long-temps  vn:. 
elle  fut  fixée  au  revenu  d'une  année  fur  vingt *^" 
ce  qui  eft  la  mêipç  chofe ,  au  vingtième  du  rc>  cru , 
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flon-receroîr  contre  celui  qui  l'a  donné  ;  ûsfi 
lorfquNin  marchand  a  fignè  un  compte  arrêté  par 
des  arbitres  entre  lui  &  fon  correspondant ,  que 
l'un  d'eux  en  a  foldé  le  montant ,  &  que  l'antre 
l'a  reçu  purement  Scfimplement  fans  protefladon , 
il  ne  leur  eft  plus  permis  de  revenir  contre  ce  qu'ils 
ootfait;  &  ce  qui  a  été  arrêté  pzrXeur  acquiefcemeni 
formel,  ne  peut  plus  devenir  incertain,  ni  faire 
la  matière  aune  conteAation  foumife  au  fort  des 
îugemens. 

Ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  Vacqiàefiement^ 
donnéàun'aâe  ou  à  un  jugement,  empêchoit 
celui  oui  l'avoit  donné  de  revenir  contre  ce  qui 
snroit  été  fait ,  doit-il  avoir  lieu ,  lorfque  les  panies 
ont  confenn  de  plaider  devant  un  juge  incompétent  ? 
Cette  queftion  peut  être  envifagée  fous  deux 
points  de  vue  différens.  Le  juge  eft  incompétent 
ou  à  ndfon  de  la  perfonne  de  Tiyie  des  pardes , 
<{ui  par  privil^e  eft  exempte  de  la  jurifdioiondu 
pige,  ou  à  raiion  de  la  nature  même  de  l'affaire 
portée  devant  lui ,  ce  que  les  jurifconfultesdéfignent 
par  ces  mots  :  oui  rsûone  perfona  ,  éuu  ratione 
maieria. 

Lorfque  le  juge  eft  incompétent  ratione  per/àna  ^ 
fi  celui  qui  avoit  le  droit  de  demander  fon  renvoi 
pardevant  le  juge  de  fon  privilège  ,  s'eft  défifté 
formellement  du  droit  de  le  requérir,  ou  a  reconnu 
tacitement  la  jurifdiâion  du  juge  ,  en  procédant 
volontairement  devant  lui ,  fon  acqmtfcemtnt  réel 
ou  tacite ,  lui  préjudicie ,  &  il  ne  feroit  plus  écouté  , 
fi  après  le  jugement ,  ou  même  auparavant ,  & 
pendant  «la  litifpendance ,  il  en  inter|ettoit  appel, 
comme  de  juge  incompétent  ;  la  raifon  en  en  que 
le  juge  incompétent  ratione  perfona ,  eft  naturelle^ 
ment  le  juge  ae  Taftàire  portée  devant  liû ,  &  qu'il 
ne  ceffe  de  l'être  qii'à  came  du  privilège  de  l'une 
des  parties ,  qui  peut  y  renoncer  &  n  en  pas  faire 
uf^gc  »  puifque  la  loi  permet  à  toutes  perfonnes  d% 
renoncer  aux  privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  : 
wiicmque  licet  juri  in  favorem  fimm  introdudo  re^ 
nuntiare. 

'  Mais  lorfque  le  juge  eft  incompétent  ratione  ma- 
leria ,  quelque  acquiefcement  que  les  parties  aient 
donné  pour  procéder  devant  lui ,  elles  ne  font  pas 
fiées ,  oc  elles  peuvent,  en  tout  état  decaufe ,  rêve* 
tÛT  contre  leur  acquiefcement ,  parce  que  les  jurif- 
diâions  étant  de  droit  public  ,  il  ne  dépend  pas  des 
parties  d'en  donner  une  à  un  juge  à  qui  elle  n'ap- 

rdent  pas  ;  il  y  a  plus ,  c'eft  que  non-feulement 
procureur  du  roi  de  la  jurifdiâion  compétente , 
peut  demander  le  renvoi ,  malgré  ï acquiefcement  des 
parties ,  mais  même  le  juge  ,  qui  reconnoit  fon 
incompétence ,  eft  tenu ,  nuvant  1  article  premier  de 
l'ordonnance  de  1667 ,  de  renvoyer  lescaufes  & 
inftances  dont  la  connoifTance  ne  doit  pas  lui  ap- 
partenir. 

Les  jurifconfultes  font  panades  fur  la  queftion  de 
lavoir  fi  une  femme  peut  être  reftituée  contre 
f acquiefcement    qu'elle  a  donné  à    une  fentence. 
fuelques-uns  prétendent  qu'elle  doit  être  reftituée  ^ 
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parce  ou^elle  eft  cenfée  ignorer  le  droit:  cette 
raifon  n  eft  pas  valable  i  csr  l'erreur  de  droit  nuir 
à  toute  efpèce  de  perfonnes  fans  exception  ;  d*ail- 
leurs,  dans  le  cas  d'un  jugement  rendu  ,  on  ne 
peut  pas  dire  que  la  femme  ait  été  deflttuée  de 
confeil  ;  mais  le  droit  de  la  femme  pour  fe  fiûre 
reftituer  contre  Vacqtâefcement  qu'eUe  auroit  donné 
à  un  jugement ,  eft  fondé  fur  une  règle  plus  sûre 
&  plus  générale ,  qui   accorde  non-feulement  à  la 
femme ,  mais  même  à  toute  autre  perfonne  la  &• 
cilité  de  fe  fadre  reftituer  contre  les  acquiefcement 
donnés  à  un  jugement  ,  lorfqulls   l'ont  fait  par 
crainte ,  par  fraude  ou  par  dol ,  parce  que  celui  qui 
y  a  donné  occafion  ne  peut  s'en  prévaloir.  On  pré- 
fume aifément  que  la  foibleffe  ordinaire  du  fexe  , 
met  les  femmes  dans  le  cas  d'être  induites  par 
crainte ,  par  fraude  ou  par  dol ,  à  foufcrire  des 
aâes  contraires  à  leurs  intérêts  ;  c'eft  pourquoi  on 
leur  accorde  ordinairement  le  droit  d*être  refti- 
tués  y  parce  qu'en  général  il  y  a  lieu  à  b  reftitu^ 
tion  contre  un  acquiefcement^  toutes  les  fon  que 
les  moyens  de  reftitudon  £r  tirent  du  fonds  &  de 
la  nature  de  l'aftàire» 

ACQUISITION  ,  f.  f.  (  Jurifprudence.  )  c'eft 
Paâion  par  laquelle  on  devient  propriétaire  d'une 
chofe  quelconque.  Ce  mot  fe  ôk  auftl  de  la 
chofe  même  qu'on  a  acquife  :  ainfi  on  dit  en  ce 
iens  ,  il  a  fait  une  bonne  ou  une  mauvaife 
acquifition.  Ce  mot  fe  dit  fuiguliérement  des  ïm* 
meubles. 

Des  acquifitions  faites  par  tesparticuUers*  L^  ac* 
qmfitions  qui  fe  font  après  la  diflolution  d'une  com- 
munauté par  la  mort  d'un  des  conjoints ,  &  avant 
la  confeâion  d'inventaire  ,  font  parce  de  cette 
communauté. 

Les  acquifitions  dlmmeubles  donnent  ouverture 
à  des  droits  feigneuriaux ,  tels  qu'ils  font  régies  par 
les  coutimies  des  lieux. 

Ces  acquifitions  d'immeubles  ont  été  aflujettîes 
à  l'infinuadon  par  l'article  24  de  Tédit  du  mois  de 
décembre  1703  ,  pour  le  falaire  de  laquelle  înfw 
nuation  il  eft  dû  le  cendème  denier. 

Les  droits  de  contrôle  &  de  centième  denier 
font  dus  fur  le  prix  porté  aux  contrats ,  en  obfer- 
vaut  que  les  cnai^es  impofées  à  '  l'acquéreur  ou 
dues  uir  les  biens  contribuent  \  former  ce  prix. 

Il  faut  que  Yacquifition  d'immeubles  foit  infinuéc 
dans  l'étendue  de  la  juftice  ro3rale  de  la  fituation 
des  biens  ;  enforte  que  l'infinuadon  fiùte  dans  un 
bureau  établi  près  d'une  juftice  feieneuriale  eft 
bonne,  pourvu  que  ce  bureau  foit  dans  l'étendue 
de  la  juftice  royale  :  fuivant  les  articles  19  &  24 
de  redit  de  170^  ,  cette  infinuadon  ne  pouvoir 
fe  frdre  qu'au  fiege  des  bsdlliages  &  autres  jurif- 
difiions  royales  ordinaires,  dans  le  reftbrt  defquels 
les  biens  étoit  fitués:  mais  il  fîit  permb,  par  1  ard- 
cle  22  de  ladéclaranon  du  19  juillet  1704,  d'é- 
tablir des  bureaux  dans  l'étendue  du  reftbrt  de  cha- 
que fiège  royal ,  ce  font  les  bureaux  d'arrondifte» 
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ibmpti&  nVxercempas  les  droits  que  la  loi  leur  at« 
tribue  ,  ks  feigneurs  dans  la  mouvance  defcpiels 
les  biens  acquis  par  les  gens  de  nudn-morte  font 
iitués»  peuvent  aemander  d'être  mis  en  pofleffion 
de  ces  biens ,  avec  restitution  de  fruits ,  a  compttr 
idu  jour  de  la  demande.  Cependant  ù  les  héritiers 
Tiennent  à  réclamer  dans  Tan  &  jour  du  jugement 
cnii  aura  mis  les  feigneurs  en  pofleffion ,  ceux-ci 
feront  tenus  de  leur  céder  la  propriété  des  héri- 
tages ;  mais  après  Tan  &  ^our  révolus  fans  réda- 
^nadon  ,  les  feigneurs  demeurent*  propriétaires  in- 
cdnmuôbles* 

Si  les  feigneurs  font  eux-mêmes  gens  de  main- 
morte ,  ou  qu'à  l'exemple  des  hériders ,  ils  gardent 
le  filence,  le  procureur-général  eft  alors. tenu  de 
requérir  qu'il  toit  ordonné  par  la  cour  que  les 
biens  dont  il  s'agit ,  feront  vendus  au  plus  ofifrant 
&  dernier  enchériflèur ,  pour  le  prix  en  être  con- 
£fqué  au  profit  du  roi ,  oc  appliqué  par  fa  majefté 
i  quelques  œuvres  pies  ou  ouvnçes  publics.  Mais 
avant  cette  vente  judiciaire  on  doit  rendre  un  arrêt 

Ï préparatoire  qui  fixe  un  délai  pour  y  procéder,  & 
'on  appofe  des  affiches  en  conféquence  :  par  ce 
moyen  les  pardes  intéreffécs  à  la  réclamadon  font 
conftituées  en  retard ,  &  leur  négligence  ne  peut 
fhis  avoir  aucune  excufe. 

Quoiqu'il  foit  défendu  aux  gens  de  main-morte 
^d'acquérir  des  rentes  fur  des  pardculiers  ikns  avoir 
obtenu  auparavant  des  lettres-patentes  qui  leur  en 
accordent  la  permiffion,  ils  ont  la  liberté  d'en  ac- 
quérir, fans  cette  formalité ,  fur  le  roi ,  furie  dereé, 
lur  les  diocèfes ,  fur  les  pays  d'étstts  ,  &  fur  les 
.Tilles  ou  communautés.  La  raifonde  la  différence 
cft  qu'en  acquérant  des  rentes  conftituées  fur  des 
jiardculiers  y  les  gens  de  main>morte  pourroient, 
'|nr  cette  voie  obBque,  s'emparer  des  biens  fur  leC" 
/quels  elles  feroiem  hypothéquées ,  &  qu'on  n'a 
pas  les  mêmes  inconvéîuens  à  craindre  au  fujet  des 
rentes  conftituées  fur  le  roi ,  le  clergé ,  &c»* 

Deft  défendu  à  toutes  peifonnes  de  prêter  leurs 
noms  à  des  eens  de  main-morte  pour  acquérir  des 
Jbiens  de  l'eipéce  de  ceux  dont  Vacquifiùon  leur  eft 
interdite ,  à  peine  d'une  amende  de  trois  mille  li- 
èvres ,  a{^licaDle ,  favoir ,  un  ners  au  dénonciateur , 
am  ners  au  roi ,  &  l'autre  tien  au  fdgneur  dans 
3a  mouvance  duquel  les  biens  feront  fitués. 

Exceptions  en  faveur  des  hôpitaux,  fabriqués ^  &c. 
£n  confidération  de  la  faveur  que  méritent  les 
'lèglîfes  paroiftîales ,  leurs  fabriques ,  les  hôpitaux 
&  les  autres  établifTemens  de  charité ,  la  déclara- 
tion du  ao  juillet  1762  ordonne  que  les  difpoC- 
tions  de  dernière  volonté  par  lefquelles  on  leur 
donnera  des  rentes ,  biens  fonds  &  autres  immeu- 
Ues  feront  exécutées  fous  les  conditions  fui- 
.vantes. 

i"".  Les  rentes  pourront  être  rembourfées  par  les 
débiO^urs  fur  le  pied  du  denier  vinet,  s'il  n'y  a 
point  de  principal  déterminé  ,  quana  même  elles 
auroient  été  fHpulées  non  rachetables.  De  plus  les 
héritiers  &  repréfentans  du  donateur  auront  la  U- 
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berté  de  retirer  ces  rentes  dans  Fan  i  qui  conna 
du  jour  de  Touverture  de  la  fucceffion. 

2**.  Les  hériders  de  Ceux  qui  auront  donné  des 
immeubles ,  pourront  pareillement  retirer  ces  im* 
meubles  dans  le  même  délai  ,  à  la  charge  (Tea 
payer  la  valeur  au  légataire  ,  fuivant  l'évaduatioii 
qui  en  fera  faite. 

3^  Si  les  débiteurs  ou  les  hériders  du  donateur 
négligent  dé  rembourfer  les  rentes  ,  ou  de  payer 
la  valeur  des  immeubles  dans  le  délai  fixé ,  Ict 
adminiftrateurs  des  hôpitaux  &  autres  étabKflèmens 
dont  on  a  parlé ,  feront  tenus  d'aliéner  ces  rentes 
ou  immeubles  dans  l'an  &  jour ,  qui  courra  de- 
puis l'expiration  du  délai  accordé  aux  débiteurs  & 
aux  héritiers  pour  les  racheter,  ou  retirer. Si Tofl 
néglige  de  fadsfaire  à  cette  obUeation  ,  il  y  aura 
lieu  à  la  peine  prononcée  contre  les  autres  gens  de 
main-morte  qm  fe  maindennent  plus  d'un  an  dans 
la  poffefflbn  des  immeubles  i  eux  échus  en  Tenu 
des  droits  acquis  aux  feigneuries  dont  ils  font  pro- 
priétaires ,  de  quoi  les  adminiftrateurs  feront  ga- 
rans  &  refponfables* 

La  déclaration  dtée  déroge  i  l'article  17  de  Tédk 
du  mois  d'août  1740 ,  lequel  défend  de  faire  au- 
cune difpofidon  de  oemiére  volonté ,  pour  donner 
aux  gens  de  main-morte  des  biens  de  l'efpéce  de 
ceux  qu'ils  ne  peuvent  pofTéder  fans  en  avoir  ob- 
tenu la  permiffion  par  lettres-patentes  ;  mais  cette 
dérogarion  n'eft  qu^  faveur  des  hôpitaux  &  des 
autres  établiffemens  dont  on  vient  ae  parler,  & 
elle  ne  s'étend  ppim  aux  autres  gens  de  mlûi-fflorte , 
à  l'é£ard  defquels  la  loi  fubfifle  dans  toute  (à  force. 

l^  édit  du  mois  de  juin  1769  a  permis  aux 
communautés  laïques  &  ecdéfiaftiques,  fècuiièrcs 
ou  régulières  de  Lorraine ,  de  fe  rendre  adjudica- 
taûres  des  biens  des  jéfuites  de  cette  province ,  à  la 
charge  néanmoins  qu'elles  fe  poUrvonrom,  en  con- 
féquence de  leurs  aequifiùans  »  pour  obtenir  les  lettres 
d'amordfTement  nécc&ires.  f^cy^  Insinuation, 
Indemnité  ,  Acquêt  »  C^rrikME  denur  , 
Amortissement  y  &c. 

ACQUIT ,  £  m.  (  urm  de  Praûque.  )  fynofiymc 
à  quittance  &  décharge:  c'eft  en  général  un  aâeou 
fous-fignature  privée,  ou  pardevant  notaire,  qui 
prouve  qu'on  a  payé. 

Oh  dit  auffi  payer  à  V acquît  d'un  autre,  loriquc 
Ion  paie  pour  lui  &  à  fa  décharge  ;  ainfi  un  tuteur 
qui  tait  un  paiement  pour  fon  pupille ,  paie  à  loa 

^quit,  Voyei  DÉCHARGE  ,  QUITTANCE, 

Acquit  ,  (  terme  de  Finance.  )  c'eft  une  cfpèce 
de  quittance  ou  billet  imprimé  lur  du  papier  tim- 
bré ,  qui  eft  expédié  &  délivré  aux  marchands , 
commifHonnaires ,  ou  voituriers ,  par  les  commis , 
receveurs  &  contrôleurs  des  bureaux  des  cinq 
grofTes  fermes  établies  aux  entrées  &  forties  du 
royaume  ou  des  provinces  réputées  étrangères. 

U  y  a  des  acquiu  de  quatre  efpéces  :  X acquit^  ât 
paiement,  l'acquit  à  caution  ou  de  précaution ^  1*^' 
quit  à  caution  de  tranfit^  &  ï acquit  ou  le  ccTtlf^4 
de  franchifu 
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des  dfoits  dus  pour  leur  entrée  ou  leur  fortie. 
4**,  De  VacauU  defranchïfe,  V  acquit  d^franclùfc  porte 
lexempnon  ae  droits  fur  les  marchandUes  achetées 
en  foires  franches  de  Lyon  ou  autres ,  pour  pafler 
à  rètranger.  Afin  que  cetfê  franchife  ait  fon  eâet , 
il  Êuit  un  certificat  des  officiers  de  la  ville ,  portant 

Sie  les  marchandifes  ont  été  achetées  en  temps  de 
ire  9  que  les  ballots  qui  font  plombés  &  déû^nés, 
ne  contiennent  rien  de  prohibé ,  il  faut  auffi  qu  elles 
foient  forties  de  la  ville  avant  la  fin  de  la  foire ,  & 
du  royaume  avant  la  foire  fuivante.  Voyt\ùi.Ci.hr 
RATION ,  Visite  »  Commis  ,  Marchandises  » 
Entrée  ,  Sortie  ,  Foire  ,  â'c 

Acquit  patent  ,  fe  dit  d'un  ordre  ou  man- 
dement que  le  roi  donne  pour  fiûre  payer  par  fes 
receveurs  ou  tréforie^  unç  certaine  iomme  a  celui 
qui  en  eft  poneur. 

Les  Mquiu  p^utnu  doivent  être  fignés  du  roi  » 
&  contr&-fignés  d'un  fecrétaire  d'état ,  vérifiés  en 
la  chambre  des  comptes ,  &  contrôlés.  , 

Les  paiemens  qui  fe  font  en  conféquence  des 
4Kqms  paunu ,  doivent  être  mis  au  dos» 

Quoique  l'ordonnance  de  1557  défende  aux 
tréforiers  &  receveurs  He  payer  aucune  fomme 
en  vertu  d^ac^uiu  paums ,  néanmoins  ils  ne  laifienc 

{>as  encore  aujourd'hui  de  payer  en  confèquence , 
orfque  ces  acquits  font  en  bonne  forme  ,  c'eft-à- 
dire  fignés  &  contre-fignés ,  vérifiés  à  la  chambre  , 
&  contrôlés  :  quand  le  paiement  eft  délivré ,  on 
en  fidt  menfion  au  dos« 

Acquit  de  comptant  eft  le  nom  qu'on  donne 
aux  lettres-patentes  que  le  roi  fiiit  expédier  au 
garde  du  tréfor  royal ,  pour  les  fommes  délivrées 
manuellement  à  fa  majefté  ,  afin  Qu'elles  lui  foient 
pafiees,  uns  difficulté ,  par  la  chambre  des  comptes 
qui  ne  doit  pas  exiger  que  cet  officier  juftifie  au- 
trement l'emploi  de  ces  fommes. 

Acquit,  (^Commerce.)  ce  mot  parmi  les  négo- 
cians  fignifie  quittance ,  reçu  «  ricipijje.  Ainfilorfque 
l'on  trouve  fur  un  livre  de  marchand,  payé  à  un 
tel ,  par  acquit  du  tel  jour  ,  cela  veut  dure  qu'on 
lui  a  payé  ce  qui  lui  étoit  dû ,  &  qu'il  en  a  donné 
quittance. 

Ia  mot  Saequit  fe  met  ordinûrement  au  bas 
d'une  lettrede-change ,  &  il  fuffit  avec  la  fignature 
du  porteur  ou  du  dernier  endofleur ,  pour  âffiirer 
^e  le  pùement  en  a  été  fait. 

Acquit  ,  (  urme  de  Coutunu,  )  dans  la  coutume 
de  Ponchieuyiir;.  86 ,  ï acquit  fignifie  un  droit  dû 
au  feigneur  cenfuel ,  fur  les  héritages  tenus  à  cens, 
lorfque  par  un  contrat  de  vente ,  ib  pafient  entre 
les  mains  d'un  nouvel  acquéreur^-  Cette  coutume 
exige  que  le  droit  d*ifc^ia/  foit  payé  dans  le  jour 
même  delà  vente. 

Dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  Vac* 
^uit  eft  un  droit  de  péage  que  les  feigneurs  châ* 
teiains  peuvent  lever  fur  les  marchands  forains, 
qui  inflent  fur  le  territoire  de  leurs  feigneuries. 

Acquits  ,  {^Finance.)  c'eft  le  nom  qu'on  don* 

9  à  la  chunbre  des  comptes,  anx  pièces  juftifica* 
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tives  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  des  cooiptablcs^ 
Ib  doivent  être  cotés  par  premier  &  dernier.  Lors 
du  rapport  du  compte,  l'auditeur  en  fiût  mettre  les 
acquits  fur  le  bureau,  &  c'eft  d'après  euxqueToa 
juge  le  compte. 

ACQUITTER,  v.  a.  {^Jwifnmd,)  acMÙtter  une 
promette ,  on  engagement ,  c'eft  le  remplir  ;  acqm^ 
ter  fes  dettes ,  ou  celles  d'un  autre,  c'eft  les  payer; 
acquitter  quelou\ia  de  quelque  choie  ,  c'eft  Ten 
afinnckir  en  la  fiûfimt  pour  lui /ou  empêchant  qu'il 
ne  Toit  pourfuivi  pour  nûfon  de  ce.-  Si ,  par  exem« 
pie,  un  feigneur  qui  relève  lui-même  d'un  autre, 
a  des  vaflâux  fur  qui  le  feigneur  fuzerain  prétende 
des  4roits,  c'eft  à  lui  à  les  en  acquitter;  car  ils  ne 
doivent  le  fervice  qu'à  leur  feigneur  immédiat.  (//.) 

Acquitur  fe  dit  aufti'  du  paiement  4les  droits  des 
marchandifes  aux  entrées  ou  fordes  du  royaume , 
aux  entrto  des  villes ,  &  dans  les  bureaux  du  roi. 
Acquitter  veut  dire  encore ,  dans  les  coutumes  d*An- 
jou,  du  Maine  &  de  Ponthieu,  payer  le  droit 
d'acquit. 

ACRE,  f.  m.  {Dreit  civiL^  les  auteurs  ne  font 
pas  d'accord  fur  l'étymologie  de  ce  mot:  en  atten- 
dant ,  il  fnfHra  de  {avoir  que  Vacre  eft  une  mefure 
de  terre,  en  ufage  dans  quelques  provinces  du 
royaume ,  &  principalement  en  Normandie.  Lacn 
contient  cent-loixante  perches  quarrées,  la  perche 
vingt-quatre  pieds. 

ACROSTICHE ,  C  f.  eti  Droit ,  s'eft  dit  pour 
cens.  Voye[  Cens. 

ACTE ,  f.  m.  (  terme  de  Droit J)  ce  terme  s'appli- 
que en  général  à  tout  ce  qui  eft  de  procédure ,  & 
à  toutes  les  conventions  qui  fe  rédigent  par  écrit  dans 
la  fociété. 

Les  aBes  fe  divifent  en  aEks  authentiques  &  en 
afies  privés.  Les  a6Us  authentiques  font  ceux  qui 
porrent  avec  eux  le  caraâére  de  rautoritc  pubh- 

2ue,  &  oui  ont  été  rédigés  par  le  miniftère  dot- 
ciers- publics. 

Les  aBes  privés  ne  font  fignésquepar  les  parà- 
culiers. 

Les  aSes  authentiaues  font  judiciaires ,  ou  pafTèf 
pardevant  notaires.  Les  judiciaires  fe  font  en  jul- 
dce ,  pour  la  pourfuite  d'une  aâion ,  jufqu'au  juge- 
ment définitif. 

Les  a£Us  paflis  pardevant  notaires ,  font  tous  les 
contrats ,  baux ,  obligations ,  tranfaâioa^i ,  quittan- 
ces, procurations,  déchaînes,  rédigés  par  ces  ofHcïers 

U  faut  remarquer  qu  entre  les  aâes  pafTés  par- 
devant notaires ,  &  ceux  paftés  fous  i^nature  pri- 
vée ,  il  y  a  ces  différences ,  que  les  premiers  étant 
revêtus  de  la  forme  qui  leur  donne  une  exécution 
parée,  peuvent  être  exécutés  partout  le  royaume, 
qu'ils  emponeàt  hypothèque  du  jour  de  leur  date , 
qui  eft  certaine ,  même  contre  des  tiors  ;  &  q^i'il 
a'eft  pas  befoin  que  ceux  qui  les  ont  foufcrits , 
les  aient  reconnus,  parce  qu'ils  font  cenfés  vrais, 
juiqu'à  l'infcripdon  ae  faux. 

Tout  cela  semend  des  oHes  quine  ibmpasprx)* 
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père  &Ie  gendre,  le  frère  &  le  beau-fi-à'e  ne  peu- 
vent fervir  enfemble  de  témoins  dans  un  a£k  :  ce  qui 
a  été  ainfi Jugé  par  un  arrêt  du  4  mai  1550 ,  nm- 
porté  par  Guenois;  cependant  cela  n*opereroît  la 
miUité  de  TaSe  que  dans  le  cas  oii  il  y  auroit  de 
yiolens  foupçoos  de  fàmz  ou  de  fiaude. 

n  eft  détendu  aux  notaires  d^employer  pour  té- 
moins dans  miaêej  leurs  en£uis ,  leurs  clercs, leurs 
domefKques,  ni  des  gens  qui  niaient  pas  atteint 
rase  de  vingt  ans. 

La  préfence  des  témoins  eft  néceâàtre  pendant 
tout  le  temps  nue  Ya3e  fe  rédige ,  k  peine  de  nul- 
lité pour  les  teftamens  ;  &  à  Tégard  d*un  autre  aâe , 
ils  doivent  au  moins  être  préfens ,  lorfque  lés  par- 
ties le  fignent. 

Il^  Ceft  une  maxime  certaine,  qu*un  affe  auquel  il 
manque  la  fignature  de  quelqu*un  des  notaires  ou 
des  témoins ,  n*eft  pas  authentique ,  &  ne  peut  être 
confidéré  que  comme  un  écrit  fous  feing-privé  , 
quoiqu'il  (oit  figné  des  parties  contraâantes ,  & 
revêtu  d'ailleurs  de  toutes  les  autres  formalités 
aéceflsdres* 

De  Vautktntlchi  des  aSes ,  &  des  principaux  devoirs 
des  notaires^  L'authenticité  attribuée  aux  aBes'ùaSé% 
pardevant  notaires ,  eft  fondée  fur  l'exafiituoe  que 
ces  officiers ,  dépofitaîres  de  la  foi  publique ,  (ont 
cenfés  apporter  dans  la  rédaâion  de  ces  dOes: 
cpoffitude  qui  confifte  fur -tout  à  écrire  fidelle- 
j^ent  les  convenions  des  contraâans ,  fans  y  rien 
ajouter  ni  diminuer,  que  de  leur  confentement. 


parapher  par 

traâaos;  ainfi  les  additions  non  paraphées  qui  fe 
trouvent  à  la  maiee  d'un  a&e ,  ne  font  aucune  foi , 
^  ne  peuvent  opérer  aucun  effet. 

Ce  qui  eft  raturé  dans  le  corps  d!un  aêle^  doit 


leurs  expc^&mom  défendu  d'écrire  dans  les  inter? 
lignes. 

Quoiqu'il  foit  permis  aux  parties  contraâantes 
de  changer  ce  qu'elles  veulent  dans  Voile  qu'elles 
ont  pafte  ,  cependant  quand  cet  aSe  eft  une  fois 
fiené  d'elles,  cbes  témoins  &  du  notaire,  il  eft  en- 
tièrement parfait ,  &  il  faut  un  autre  aSU^  paffé 
avec  les  mêmes  formalités ,  &  entre  les  mêmes  par- 
ties, pour  pouvoir  y  ajouter  ou  diminuer  la  moin- 
dre chofe. 

Dans  la  régie  exaâe,  les  notaires  doivent  con^ 
floitre  les  parties  &  les  témoins ,  afin  que  dans  les 
afles^  on  ne  fuppofe  pas  une  perfonne  i  la  place 
d*|]ne  autre  :  l'ordonnance  de  i^uîs  XII  de  1498 , 
l'exige  ainfi  de  ces  ofEciers ,  à  peine  de  privation 
de  leur  office  :  mais  comme  il  ietdit  tnès-difficile , 
&  fouvent  impofrible  aw(  notaires,  d'acquérir  cette 
connoiiEmce,  fur-tout  dans  une  ville  comme  Paris , 
on  ne  punit  pas  le  notaire  qui  a  erré  à  cerégard , 
lorf^u'il  a  ét^  de  bonne  foi ,  &  ^u'il  a  été  trompé 
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IbUnfême.  Il  eu  feroît  différemment,  sll  y  afVottdol 
de  fa  pan;  on  le  puniroit  alors  très  -  fevéremem. 

Le  notaire  doit  lire  à  haute  voix ,  YaHe  avant  de 
le  faire  figner ,  &  f^e  mention  qu'il  Fa  lu  ;  mats 
cette  formalité  ne  peut  être  de  r^ueur  que  dans  les 
tefbmens ,  ou  dans  les  aBes  paflés  entre  gens  qui 
ne  fontpas  lettrés ,  parce  qu'alors  la  fuipiife  eft  facÙe. 

Il  eft  défendu  aux  notaires  de  donner  commu- 
nication de  leurs  minutes,  &  d'en  délivrer  des ex- 
pédidons  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  foitt  nommés  dans 
tes  aBes ,  ou  à  leurs  héritiers ,  à  moins  que  ceb  oe 
leur  foit  ordonné  par  le  fuge:  mais  ces  minutes 
doivent  être  communiquées  aux  procureurs  gêné-» 
raux,  lorfqu'elles  peuvent  intéreiler  le  roi,  le  pu- 
blic ou  les  hôpitaux. 

Les  notaires  ne  peuvent  déchirer  aucune  mi* 
nute,  même  du  confentement  des  parues  ,  (ans  en 
drefTer  un  oBe.  Un  pardculier  qui  prétendoit  être 
4'hérider  de  fon  parent  défunt ,  ayant  prouvé  qu'un 
notaire ,  après  la  mort  du  tefbteur ,  avoir  déchire 
un  aâe ,  dont  on  ne  retrouva  pas  les  morceaux  » 
ce  notaire  fut ,  par  arrêt  du  3  avril  1677,  ^'^^ 
damné  conjointement  avec  ceux  qui  avoient  eu  pan 
au  déchirement ,  aux  domms^es  &  intérêts  de  b 
parde.  En  vain  le  notaire  allégua  que  la  pièce  dé^ 
chirée  n*étoit  qu'un  funple  projet,  il  ne  fut  poim 
écouté. 

.  Les  ordonnances  obligent  les  notaires  à  garder 
minutes  de  tous  les  aâes  tranflatifs  de  proprioé,  & 
de  tous  ceux  dont  il  naiàune  obligation  petjpé- 
tuelle,  comme  vente,  tranfaâion,  mariage,  teAa- 
meni,  donadon  ,  â'c.  La  plupart  des  afUs  qui  no- 
bligent  que  pour  un  temps ,  fe  délivrent  en  brevet , 
à  moins  qu  ils  ne  forment  une  obligadon  récipro- 

3ue  entre  les  parues,  &  ou'ils  ne  doivent  être  fais 
oubles.  A  Paris ,  ils  fe  oélivrent  quelquefois  en 
brevets  doubles. 

Lorfqo'on  veut  faire  mettre  en  forme  exécu* 
toire ,  un  aSe  délivré  en  brevet ,  il  faut  le  rapporter 
chez  le  notaire  qui  l'a  paflé;  il  ait  mendon  furie 
brevet  du  jour  qu'on  le  lui  rapporte,  le  eardepour 
minute ,  délivre  la  grofle ,  &  la  figne.  u  faut  fie 
ce  foit  le  même  not»re  qui  a  figné  VaBc^ 

Si  ce  notaire  eft  mort,  ou  n'eftplus  en  charge; 
on  porte  le  brevet  au  notaire  que  l'on  juge  à  pro- 
pos de  choifu* ,  pour  remplir  les  mêmes  formalités. 

Il  y  a  au  chatelet  de  Paris,  un  officier  deftiné 
à  certifier  le  tout,  &  à  mettre  ce  que  l'on  appelle 
Xita  ep. 

Des  groffes.  Les  groflês  des  aBes  doivent  être 
expédiées  en  parchemin ,  fignées  du  notaire ,'  fcel* 
lées  &  écrites  tout  au  long. 

Ce  qui  fe  met  par  &c.  dans  les  minutes ,  fe  met 
au  long  dans  la  grofTe,  &  ne  peut  s'étendre  k  des 
chofes  qui  fignifientplus  que  ce  qui  eft  dans  le  corps 
de  VaSe^  conime  nous  Tavons  dit.à  l'article  Abrc^ 

VIATION. 

Les  notaires  ne  peuvent  délivrer  une  féconde 

SrofTe  ou   expédidon  ,  qu'après  une  ordoniunce 
u  juge. 

Loriqu'itfiO 
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cation:  mah  cehd  ifû  aliû-ttime  ibiifi:ritl^^»ne 
pouvant  ignorer  iâ  manier*  d«  figncr»  dpk  faas 
détour  reconnoStrc  ou  dénier  iafifinature;  &  s'il  ne 
la  dénie  pas ,  le  juge  en  prononce  la  reconnolilànce. 

Les  aâts  fons  (ein^  privé  n'emportent  hypothé- 
<pie  que  dti  jour  iju'ils  ont  été  reconnus  ;  ipais  6 
la  fignature  eft  déniée  &  enfuite  reconnue  •  Vaâe 
a  hypothèque  du  jour  de  la  dénégadon,  parce qu*il 
ne  fercit  pas  iufle  que  les  clncanes  d'un  débiteur , 
6Sént  perdre  rhypotkéquc  au  créancier.  >    < 

Par  Védit  du  mois  d'oâobre  1706 ,  il  eft  ordonné 
que  tous  les  aSks  paiKs  fous  feing  privé,  feront 
contrôla  avant  qu'ils  puiâcnt  être  employés  à  for* 
mer  aucune  demande  an  jaAice ,  &  les  droits  payés 
fuivant  la  qualité  des  aâis^  &  à  proportion  des 
fommes  y  contenues  »  comme  s'ils  étoient  originai- 
rement pafiés  devant  notaires ,  à  peine  de  nullité 
des  marnes  afUs^  8l  de  300  livres,  d'amende  pour 
chaque  contravention ,  tant  contre  les  partiel  qui 
s'en  feront  fervi ,  que  contre  les  hiiifGers  &  fergens 
qui  auront  agi  en  conféquence  :  il  eft  auilî  défendu 
aux  juges  royaux,  &  à  ceux  des  feigneurs,  de 
prononcer  aucun  jugement  fur  ces  fortes  d^aSies , 
ùms  s'être  aiTurés  aupaniyant  qu'ils iont contrôlés, 
6c  les  droits,  acquittes  ;  à  peine  de  nulliiié  d^s  ju- 

i;emens  &  de  loollvres  d'amende  contre  les  juges , 
aquelle  amende«ddiit  pareillement  avoir  lieu  contre 
les  procureui:s  qui  auront  occupé  dans  les  inftan* 
ces,  &  contre  les  huiflîers  ou  fersern  qui  auront 
mis  les  jugemens  à  exécution.  U  en  encore  ordon- 
né que  dans  les  jugemens  «  portant  recomioiflàmje 
eu  condunnadon ,  qui  intervienckont  fur  des  aOu 
fous  féic^  privé ,  il  fera  fait  menfion  du  contrôle 
de  ces  étfles^  comme  cela  (e  pradque  à  Tégsirddu 
contrôle  des  exploits,  à  peine,  conn-e  les^effiers , 
de  100  Uvrés  d'amende ,  pour  chaoue  contravention. 
Les  cfifpofitions  de  l'édit  cité  n  ont  pas  lieu  pour 
ks  lettres-de-change  s  ni  pour  les  billets  k  ordre  & 
ata  porteur,  des  marchands,  négodans  &  gensd'af- 
£dres  ;  ces  aûts  font  diipenfés  du  contrôle  par  l'é- 
dit même  ;  &  le  tarif  du  09  feptembre  172a  exemp- 
te auifi  de  cette  formalité ,  les  billets  de  marchandi 
i  marchands  ,caufés  pour  fowniture  de  marchandi- 
fes  de  leur  commerce  réciproque ,  &  les  extraits 
des  livres  emre  marchands  ,  pour  fourniture  de 
marchandifes ,  concernant  leur  négoce  feulement. 
.  Mais  il  Élut  remarquer  que,  félon  Tarrét  du  7  fé- 
vrier 1719  ,  ces  fortes  à^aiies  ne  font  exceptés  de 
la  loi  commune,  que  quand  les  demandes,  aux- 

Î telles  ib  donnent  lieu ,  font  formées  dans  les  jurif- 
âions  confulalres.  Diverfes  décidons  4^  confeil 
ont  confirmé  tout  ce  qu'on  vient  d'établir. 

Un  arrêt  du  9  mars  1706,  a  défendu  aux  con- 
trôleurs des  exploits ,  de  contrôler  à  l'avenir  aucun 
exploit  fait  en  exécution  &  pour  raifon  d^afits 
fous  fcing  privé ,  eu  ils  ne  fe  foient  aHurés  du  con- 
trôle de  ces  ailes  &  du  paiement  des  droits  ,  à 
peine  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention. 
'   Les  notaires ,  les  greffiers  &  autres  officiers  qui 
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ont  drcMt  de  rapporter  des  oâcs-,  n*en  peuventpj^ 
fer  aucun  en  conféquçnce  de  ceux  qui  font  faits 
fous  feing  privé  i  que  ces  derniers  me  foient  con* 
trôlés:ils  ne  .peyvent  non  pins  recevoir  en  dépôt 
aucun  aBc  fous  ièing  privé,  ni  l'annexer  à  leurs 
minutes .  qu'il  ne  loit  revêtu  de  la  même  fur* 
malité.  Us  doivent  d'ailleurs  faire  mendon  du  lieu 
&  de  la  date  du  contrôle  des  tf&^  fous  feing  privé  « 
du  nom  du  comrôleur  &  du  droit  reçu ,  le  tput 
à  peine  de  nullité  de  leius  oAs^  &  de  trois  cens 
livres  d'amende  pour  chaque  cbntravendon. 
.  U  eft  vrai  que ,  par  l'arrêt  du  confeil  du  iS  no- 
vembre 1716,  il  a  été  permis  aux  notaires  de  rap- 
!  porter  &  énoncer  dans  leurs- oAs ,  d'autres  aGes 
bus  fignature  privée ,  quoique  non  contrôlés,  pour- 
vu qu  ds  ne  foient  pas  annexés  aux  minmes  ;  mais 
cela  ne  s*entend  que  d'une  énondationfimpled'a^i 
cités  par  exception,  ou  pour  fervir  d*expUcadon, 
&  non  pas  de  ceux  dont  on  dre  une  induâion  ac- 
tive ,  &  qui  font  le  principe  &  la  bafe  de  ceux 
crue  l'on  pafle  devant  notaires*  Les  aBes  primitifs 
oc  originaires  qui  font  le  principe  de  Yaik  notarié, 
&  qui  (ont  néceffiûres  poiv  fon exécution  entière, 
ou  qui  font  dans  le  cas  d'être  exécutés  conjoin- 
tement ,  doivent  être  néceffiibremem  contrôlés  avant 
qu'ils  pniflent  fervir  à  pafler  d*autres  aHci. 
.  Les  aéUs  fous  feing  privé,  &  les  autres  pièces 
que  l'on  ne  oroduit  que  par  exception ,  pour  éta- 
blir une  déienie,  £uis  en  fignifier  de  copie,  8c 
ùn$  en  drer  aucune  induâion  aâive ,  ne  iont  pas 
fujets  à  la  formalité  du  contrôle.  Cefl  ce  qui  ré- 
fuite  des  décifions  du  confeil  des  3  août  X7i{ ,  13 
mars  1721 ,  &  18  mars  1722. 

U  en  eu  de  même  de  tous  les  aBes  produits  en 
juftice  pour  le  fouden  de  la  recette  &  de  la  de- 
penfe  oes  comptes,  pourvu  qu'ils  ne  conrienncnt 
d'autres  difpontions  que  celles  qui  ont  rapport  à 
ces  comptes,  &  qu'il  ne  foit  fait  en  conféquence 
aucun  exploit»  fignification ,  demande  ou  autre  Mie 
de  proçéaure.  Cela  eft  ainû  décidé  par  les  arrêts 
du  confeil  des  29  avril  1721  ,  22  juillet  1728 ,  & 
27  juin  1730. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  29  juillet  17^3 , 
a  auffi  déclarés  exempts  de  contrôle ,  les  endotrc- 
mens  de  billets  à  ordre ,  dans  les  cas  même  où  ces 
billets  font  fujets  à  cette  formalité. 

Les  lettres  miffives  produites  qui  ne  contiennenf 
ni  obligation  ni  madère ,  fur  laquelle  il  foit  formé 
quelque  demande  «  fom  pareillement  exemptes  de 
contrôle;  mais  il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  10  juin 
4729,  qu'un  aâe  dom  on  prétendoit  fe  forvir  pour 
prouver  la  qualité  d'un  paniculier ,  &  pour  en  ti- 
rer, par  conféquent,  une  induâion  aâive ,  dcw.t 
être  préalablement  contrôlé. 

Les  curés  &  les  autres  ecclcfiaAiques ,  les  juges , 
les  avocats,  les  notaires,  les  greffiers,  les  prcc::* 
reurs ,  les  buiffiers  &  les  autres  gens  de  pratique 
&  de  loi ,  ne  peuvent  écrire  aucun  aôt  fous  fci*^ 
privé ,  où  ils  ne  font  pas  parties  principales ,  à  pci:  e 
de  nullité  de  YaBt  &  de  deux  cens  livres  d*amend« 
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f;cnéral ,  ou  autre  premier  ju^e ,  peut  fmre  feul  en 
on  hôtel  ^  plufieurs^s^^ej  de fuiifoiâion  volontaire, 
comme  les  éleâions  de  tuteur  &  de  curateur ,  les 
émancipations ,  les  réceptions  de  cautions ,  les  in- 
formatisais de  vie  &  de  mœurs  j  les  rècepdonsde 
ferment  en  exécution  de  fentence,  les  enquêtes, 
ks  interrogatoires  en  matière  civile ,  le^  taxes  de 
•dépens,  &tc. 

En  cas  d'abfence  du  lieutenant  général ,  c*eft  au 
lieutenant  particulier  ou  aux  autres  juges ,  fuivant 
Tordre  du  tableau ,  à  faire  les  aites  de  juiifdiâion 
volontaire  &  non  contentieufe;  mais  ils  ne  peu* 
vent  y  vaquer  qu'après  trois  jours  d*abfence  du 
Ueutenant  général»  oc  après  24  heures  il  la  matière 
cft  provifoire. 

Les  oBes  de  jurifdifUon  volontaire  peuvent  fe 
laire  pendant  le  temps  des  vacations ,  éc  aux  jours 
et  fériés  du  palais. 

On  peut  auflî  faire  ces  fortes  SaBu  la  nuit,  & 
après  le  foleil  couché. 

Les  aBes  de  îurifdiftioti  volontaire  doivent  être 
expédiés  avec  le  greffier  du  fiege ,  à  rexcepcion 
néanmoins  des  léga^fadons  &  des  certificats  de  vie , 
qui  peuvent  s'expédier  par  le  juge  feul. 

Dans  tous  les  cas  d'inftruâion  ou  SûBu  de  ju- 
rifdiâion  volontaire,  où  il  furvient  quelque  contèf- 
tation  ou  différend,  le  lieutenant  êénèral,  ou  le 
juge  qui  en  fait  les  fonâions ,  doit  drefTer  fon  pro- 
cès-verbal des  dires  &  prétendons  des  panies ,  pour 
ca  faire  fon  rapport  à  la  chambre ,  oii  il  doit 
renvoyer  les  parties  à  l'audience ,  pour  leur  êore 
£iit  droit. 

Les  afics  judiciaires  ne  doivent  pas  être  contrô- 
lés ;  mais  ils  peuvent  être  fujets  à  l'infinuation ,  & 
au  droit  de  centième  denier ,  félon  les  difpofitions 
qu'ils  renferment» 

Un  arrêt  du  confeil  du  10  août  17^7,  a  ordon- 
né la  reftitudon  d'un  droit  de  contrôle ,  perçu  fur 
une  licltation  faite  en  jiiAice ,  entre  des  cohéritiers  ; 
parce  que,  fur  la  conte  Aation  des  hériders ,  il  avoit 
été  ordonné  que  les  biens  feroient  vendus  ou  li- 
ciiés  en  îuilice ,  &  que  par  conféquent  il  n'avoit 
pa^  été  Fibre  aux  parues  de  procéder  à  cette  vente 
parJcvant  notaires. 

Un  autre  arrêt  du  15  décembre  173 1  ,  a  jugé 
que  les  cautionnemens  fournis  pour  l'exécution 
cTime  fentence  prononcée  exécutoire ,  nonobfiant 
l'appel  en  donnant  caudon ,  ne  font  pas  fujiets  au 
contrôle. 

•  D€s  afies  volontaires  reçm  judiciairement.  Il  ne  faut 
pas  confondre  les  aflts  judiciaires  avec  les  aSigs 
volortaires  reçus  en  jufiice»  Ceux-ci  font  de  nature 
à  erre  paffès  devant  notaires,  &  ne  font  pas  du 
refTcrt  du  juge ,  qui  ne  peut  ftanier  que  fur  les 
conteflanons  régulièrement  ponécs  devant  lui ,  fans 

Eouvoir  régler  aucune  convendon  volontaire  entpe 
:s  parties. 
(Cependant  l'ufage  de  faire  rédiger  des  conven- 
tions volontaires  dans   la  forme  Rafles  judiciaires 
cft  ancien.  Lldée  que  de  pareils  a^s  font  ihbles 
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l'a  introduit ,  &  le  deflein  de  fe  fouikaîre  au  pit^ 
ment  des  droits  des  notaires ,  &  à  ceux  du  con» 
trôle  &  amres,  l'a  continué  de  différentes  manié* 
res ,  foif  en  iimulant  une  comefbtion ,  fur  laquelle 
on  fait  admettre  un  expé<fient ,  contenant  les  con- 
vendons  volontaires  des  pardes ,  foit  en  obtenant 
fur  de  pareilles  contefbdons  un  renvoi  devant  des 
avocats ,  dont  on  rapporte  cnfuite  l'avis  pour  Iç 
feire  homologuer. 

Mais  ces  expédiens,  ces  avis,  &  toutes  les  au- 
tres convendons  ,  dauis  quelque  forme  quelles 
foient  rédigées ,  font  de  véritables  tranfaâions  qui 
doivent  être  contrôlées  avant  d'être  admifes  par  le 
juge ,  fi  elles  font  fignêes  des  panies ,  finon  le 
jugement  qui  les  admet  doit  être  contrôlé  dans  îa 
.  quinzaine  de  fa  date ,  à  la  diligence  de  erefficr. 

Il  tSt  de. principe  qu'il  n'y  a  d'exempts  du  con- 
trôlé, que  les  aBes  èc  jugemens  qui  ne  font  pas 
de  convendon,  &  où,  pav  conféquent,  leminif- 
tére  du  juge  efl  nécefiàire  ;  &  que  tous  ceux  qui 
font  volontaires  &  de  nature  à  pouvoir  êtrepaflès 
pardevant  notaires,  doivent  être  contrôlés  oansla 

nzaine,  quoique  faits  en  niflice,  en  quelque 
le  que  ce  foit.  Cette  déciuon  eft  sppuyèe  fur 
plufieurs  arrêts  du  confeih 

Les  aêks  8c  jugemens  qui  cafTentâc  anoulient," 
ou  qui  accordent  main-levée  d'autres  ii&,  tels  que 
des  donations  ^entre-vift  ou  à  caufe  de  mort ,  dons 
mutuels,  teflamens,  fubftitudons ,  exhérédations, 
féparadon  entre  mari  &  femme ,  ou  exclufion  de 
communauté ,  doivent  être  infmués  comme  les  jfics 
cafTés  &  annullés;  mais  il  n'eft  dû  pour  les  achi 
&  jugemens  qui  cafTent ,  annuUent ,  ou  qui  accor- 
dent main-levée ,  que  la  moiûé  des  drois  fixô 
pour  les  premiers. 

Section    IV». 

Des  afIes  capiuilaires* 

On  donne  ce  nom  aux  afks  faits  dans  les  cha- 
pitre&cde  chanoines  &  de  communautés  régulières 
&  féx:ti1iéres  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  ainÂ  que 
dans  les  bureaux  de  régie  &  adminiflradon  des  œu- 
vres &  fabriques ,  des  hôpitaux ,  nuûfbns  &  œu* 
vres  de  charité ,  &€. 

On  diftingue  deux  fortes  d'^^ci  capitulaires:  les 
uns  concernent  le  fpirituel  &  la  police  intérieure , 
&  les  autres  l'adminiraanon  temporelle  &  extérieure. 

Les  premiers  ne  font  point  fujets  au  contrôle, 
le  fermier  n'en  peut  pas  même  demander  la  com* 
munication ,  s'ils  font  infcrits  dans  un  regifire  par- 
ticulier qui  leur  foit  uniquement  defHné  ;  mais  les 
aéies  capitulaires  qui  concernent  l'adminiflration  ex- 
térieure &  temporelle  ;  doivent  être  communiqués 
au  fermier,  lorfqu'iF  requiert  cette  communica- 
don  ,  &  ils  font  tous  de  nature  à  devoir  être  con- 
trôlés ,  les  uns  dans  la  quinzaine  de  leur  date ,  Cjc 
les  autres  avant  de  s'en  fervir. 

La  réponfe  du  roi  fur  l'article  1 2  du  cahier  du 
clergé  de  l'année  1755  »  pone  q^e  fi  les  chapitres 
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qui  partent  rèfignation  ou  rétroceffion ,  ou  qui  (ont 
conçues  dans  des  termes  qui  dirpenfent  les  rèfiena- 
fiiires  de  paflèr  d'autres  aéks  pour  parvenir  à  1  ob- 
tention des  provifions  ;  les  prifes  de  poiTeflîon , 
les  oppofitions  &  interpellations  que  les  parties  , 
pour  la  confervation  de  leurs  droits ,  font  aux  pa- 
trons, aux  élifans  &  aux  coUateurs  &  coUatrices; 
les  ceflfions,  fous  le  bon  plaifir  du  roi,  de  l'in- 
duit des  officiers  du  parlement  de  Paris  y  les  cef- 
lions  &  échanges  de  patronages  des  églifes,  les 
procès-verbaux  de  fulmination  de  bulles ,  ou  vifa 
de  ,fienature  en  cour  de  Rome  ;  les  procés-verbaux 
d'èleôion  à  une  première  dignité  d'églife  cathé- 
drale, collégiale  ou  conventuelle;  les  procès-ver- 
baux de  bénédiâion  des  abbés  ou  des  abbefTes  ; 
les  réquifttions  de  confirmation  ;  les  concordats  au 
fu  jet  a  archevêchés,  évêchès ,  abbayes,  dignités  ou 
autres  bénéfices ,  fur  procès  mus  ou  à  mouvoir  , 
pour  raifon  du  poflefioire  des  mêmes  bénéfices  ; 
les  créations ,  réauâions  &  extinâions  de  penfions 
créées  &  à  créer  en  cour  de  Rome  ;  les  commif- 
fions  d*archidiacre  pour  defiervir  une  cure;  les 
compromis  &  exi>éditions  de  fentences  arbitrales 
entre  eccléfiafliques,  pour  raifon  des  droits  q)par- 
tenans  à  leur  bénéfice;  les proairations pourcom- 
promettre ,  requérir,  réfigner,  céder  ou  rétrocéder 
un  bénéfice  ;  les  procurations  pour  notifier  les 
noms,  titres  &  qualités  des  gradués,  ou  pour  con- 
sentir la  création  ou  extinâion  de  penfion;  les  ré- 
vocations de  ces  procurations ,  les  rétradations  & 
les  fignifications  de  brefs  &  bulles,  fignatures  & 
refcrits  apofioliques  ;  les  atteAations  du  temps  d'é- 
tude ,  les  notifications  des  degrés  &  autres  repré- 
fentations  ;  les  requifidons  de  viiâ  &  de  fulmma- 
tîon  de  bulles;  les  requifitibns  pour  Tadmifiion  à 
prendre  Thabit,  fidre  noviciat  oc  profe^fion;  les 
requifitions  pour  fatîsfaire  au  décret  d'une  provi- 
fion  de  bénéfice  régulier;  les  requifitions  qui  fe 
font  aux  curés  pour  publier  aux  prdnes  des  mef- 
fes ,  les  prifes  de  poliefllon ,  en  cas  de  refus  des 
curés  ;  les  affes  de  reftis  d'ouvrir  les  portes  pour 
prendre  pofleflîon  ou  autrement,  les  oppofitions 
a  la  prife  de  polTeflion,  les  lettres  d'intronifation 
&.  les  répudiations  de  provifions  :  tous  ces  a^cs 
{ont  déclarés  fujets  au  arok  de  contrôle. 

Section     VL 

Obfervationr  générales. 

Nous  venons  de  nommer  les  divîfions  les  plus 
ordinaires  des  aâles ,  &  nous  y  avons  traité  ce  qui 
nous  a  paru  (Je  plus  efièntiel  fur  les  formalités  né- 
cefiâires ,  &  (ut  les  effets  qu'ils  produifent.  Il  ne 
nous  eft  pas  poffible  de  rapporter  ici  toutes  les« 
efpéces  d'affes  qu'on  peut  faire ,  &  de  prefcrire 
les  règles  qui  les  concernent  ;  tout  ce  qui  peut 
être  fait  par  un  citoyen  devient  un  affe  foumis  à  des 
loix  ;  celui  qui  accepte  une  fucceffion ,  fait  affe 
d'héritier  ;  celui  qui  appelle  d'un  jugement ,  inter- 
jette un  tf^^ d'appel;  celui  qui  fournit  des défenies 
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I  fur  une  demande ,  ou  qui  produit  des  dtresitrapi 
pui  defon  adion,  fait  un  afU  de  produit.  Onap> 

f)eUe  aâes  de  baptême,  de  mariage  &  de  fipuhm^ 
es  enregifhemens  qui  s'en  font,  par  ordre  de  datei 
fur  des  livres  tenus  à  cet  effet,  il  en  eft  de  même 
de  toutes  les  chofes  qui  peuvent  fe  faire.  En  traitant 
toutes  les  efpèces  SafUs ,  nouH  pourrions  former 
un  traité  complet  de  toutes  les  matières  de  droit; 
c'eft  pourquoi  nous  nous  boinons  à  ce  que  nous 
avons  dit ,  &  nous  traiterons  de  la  nature  &  des 
règles  des  diffêrens  a^Sy  fous  le  motpaniaiiierà 
chacun  d'eux. 

Afle^  en  terme  de  palab,  ftgnifie  une  attdbtion 
donnée  par  le  juge,  pour  confnter  queloue circonf- 
tance  de  fiiit  ou  de  procédure.  Ainu  Tune  des 
pardes ,  par  exemple ,  qui  a  mis  fon  inveatûrede 
produâion  au  greffe ,  en  demande  aHe  :  un  avocat 
dans  fes  écritures  ou  fon  plaidoyer ,  demande  aik 
de  quelque  aveu  fait  en  jufBce  par  fa  parde  ad- 
yerfe  ,  &  favorable  à 'la  fienne.  Dans  quelques 
jurifdiâions ,  &  notamment  au  châtelet  de  Paris* 
on  ne  dit  pas  demander  aéie^  maûs  demander  let- 
tres. Voye^  LETfllïS. 

On  appelle  auffi  aSk^éa  palais ,  Tatteftanon  (|ue 
donne  un  greffier ,  ou  autre  perfonne  ayant  caraderc 
en  jufKce ,  pour  notifier  qu'une  partie  s'cflpréfentce, 
ou  a  fatisfait  à  telle  ou  telle  formalité  tw  procédure. 
Cefl  en  ce  fens  qu'on  dit  un  aéle  de  comparudon, 
pour,  attefter  qu'une  partie  a  comparu  ;  un  a^e 
de  voyage ,  pour  attêfier  qu'une  partie  s'cft  tranf- 
portée  de  tel  lieu  en  tel  autre ,  à  l'c&t  de  pour- 
fuivre  fon  droit,  ou  de  défendre  à  h  demande 
contre  elle  formée.  Ceft  dans  ce  fens  auffi  qu'on 
appelle  aéie  de  célébration  de  mariage ,  le  certificat 
par  lequel  le  curé  atteAe  qu'il  a  été  célébré  entre 
tel  &  telle  perfonnes. 

ACTEUR,  f.  m.  Actrice,  f.f.  (  Jurifpmdence,) 
an  entend  par  ces  mots ,  ceux  ou  cdles  qui  mon* 
tcnt  fur  le  théâtre ,  pour  y  jouer  des  rôles,  foit 
dans  la  tragédie,  foit  dans  la  comédie.  Fpye{  Co 

MiDIEN.     * 

ACTIF,  ad},  {terme  de  Pratique.)  ce  mot  eft 
l'oppofé  de  paifif ,  &  tous  les  deux  fe  prennent 
quelquefois  fubfhmtivement  ;  le  premier  fcrt  à  dé- 
figner  l'utile  d'une  fucceffton ,  d'une  communauté, 
&c.  Le  fécond  s'entend  de  l'onéreux.  Ainfi  on  dii 
des  dettes  afHves  &  des  dettes  paffives  ;  elles  (otrt 
aéiives  du  côté  du  créancier,  elles  font  paffives  pcr 
rapport  au  débiteur.  Nous  devons  payer  les  dencs 
paffives ,  &  rious  avons  le  droit  d'exiger  les  dettes 
avives. 

Les  mots  iafGfiL  de  paffif  font  encore  d'un 
ufâge  très-fréquent  dans  les  élefiions  ;  la  fiicuhè  de 
donner  fon  fufirage ,  pour  le  chobc  d'un  fujet , 
s'appelle  voix  aHive  ^  &  on  appelle  pajjivey  Tliabi- 
leté  à  être  élu  foi-même. 

ACTION,  f.  f.  {Droit  civil  «•  er/m/W. )  les 
loix  romaines  ont  défini  Vaâiorty  le  droit  de  pour- 
fiiivre  en  jueemcnt  ce  qui  nous  eft  dû  :  acVo  nhd 
aliud  cfij  quam  jus  perfequendi  in  juiiào,  quod  J^ti 
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réelle  &  perTonnelle,  &  par  ^quelle  nous  agîfTons 
non-feulement  en  fevendlcation  d'une  chofe  oui 
nous  appartient^  mais  encore  pour  obtenir  le  paie- 
ment (te  ouelmies  preftations  perfonnelles.  La  pre- 
mière partie  de  cette  ofHon  tient  à  Ya&on  réelle, 
ia  féconde  à  Yaffhn  perfonnelle  ;  &  quand  bien 
'même  le  poflcfleur  de  la  chofe  l'abandonneroit  fur 
la  demande ,  VafGon  continue  toujours  contre  lui 
pour  la  reitimtion  des  fruits ,  ou  des  dommages  & 
intérêts ,  dont  il  c&  perfonneUement  tenu. 

Il  réfulte  de  ces  premières  notions,  qu'il  y  a  une 
grande  difiîrence  entre  Yafiîon  réelle  &  VMon  per- 
fonnelle. I**.  Vaêfion  réelle  s'exerce  contre  celui  qui 
auparavant  ne  nous  étoit  aucunement  obligé ,  au 
lieu  que  VMon  perfennelle  ne  s'exerce  que  contre 
celui  qui  étoit  obligé  avant  la  demande  en  vertu 
d'une  obligation  précédente  :  2°.  Va&en  réelle  eft 
inhérente  a  la  chofe  demandée ,  &  la  perfonnelle  à 
la  perfonne  du  défendeur.  3"".  Va^on  réelle  n'eft 
accordée  que  contre  le  détenteur  de  la  chofe ,  & 
ne  pafle  pas  contre  (on  héritier,  à  moins  qu'il  ne 
foit  lui-même  détenteur  ;  &  ce  n'efi  qu'en  cette 
qualité ,  &  non  en  celle  d'héritier  qu'il  peut  être 
pourfuivi  :  VaMoft  perfonnelle  au  contraire ,  s'intente 
même  contre  Théiitier  du  débiteur ,  parce  qu'il  re- 
préfente  ik  perfonne ,  &  qu'il  eft  tenu  des  obli- 
gations qu'il  a  perfonneUement  contraâées. 

Les  trois  actions  principales  dont  nous  venons 
de  parler  fe  fubdivitent  en  une  mulntude  d'autres , 
dont  il  eil  important  de  connoitre  la  nature ,  & 
que  nous  allons  tâcher  d'expliquer. 

Des  ûHions  perfonnelles^  Nous  avons  dit  gue  les 
afSons  perfonnelles  dérivoient  de  quatre  cauies  dif- 
férentes :  des  contrats  &  ouafi-contrats ,  des  délits 
ou  quafi-délits ,  de  là  il  mit  que  les  actions  per- 
fonnelles fe  fubdivifent  en  aàions  civiles  &  en 
séGons  criminelles. 

Vaffion  civile  c&  celle  qui  ne  tend  qu'à  recou- 
vrer ce  qui  appartient  au  clemandeur  en  vertu  d'un 
contrat  ,  ou  autre  caufe  femblable  ,  comme  lorf- 
qu'il  cherche  à  recouvrer  une  fomme  d*ar|ent  qu'il 
auroit  prêtée.  VaéHon  criminelle  tend  à  faire  pu- 
nir la  perfonne  accufée  ou  pourfuivie ,  foit  corpo- 
rellemopt ,  foit  pécuniairement. 

En  France ,  il  n'y  a  pas  proprement  é^aSSons  an- 
minelles,  ou  pénales, ou  du  moins  elles  ne  font 
pas  déférées  aux  partictiliers ,  qui  dans  les  procès 
crimineb  ne  peuvent  pourfuivre  que  leur  intérêt 
civil  :  ce  font  les  gens  du  roi  qui  pourfuivent  la 
vindifle  publique. 

Affions  perfonnelles  civiles.  Les  Mons  civiles  per- 
fonnelles font  d'abord  VaiBon  ex  mutuo ,  qui  nait 
du  prêt  de  confomption  ,  par  laquelle  le  jprêteur 
demande  que  l'emprunteur  foit  condamné  à  lui  ren- 
ch'e  une  lomme  femblable  à  celle  qui  lui  a  été 
prêtée,  ou  la  même  quantité  de  bled ,  de  vin ,  ou 
autres  chofes  de  même  valeur  ,  avec  jes  intérêts 
du  jour  de  la  demande ,  qui  lui  font  adjugés  pour 
le  dédommager  du  retard  qu'il  éprouve. 
Du  prêt  à  ufage ,  autrement  appelle  le  commo^ 
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dat ,  naîflent  deux  aSîons  ,  l'une  £reâe  &  r»tr« 
contraire.  Par  Yaffion  dlreâe  ,  le  prêteur  aeit  con- 
tre l'emprunteur ,  pour  l'obliger  à  lui  rendre  Ta  choft 
prêtée ,  ou  à  en  payer  le  prix  ,  s'il  ne  peut  la  re- 
préfenter.  VaBion  contraire  s'accorde  à  Fempntn- 
teur  contre  le  prêteur  ou  pour  l'obliger  à  lui  reC- 
dmer  les  frais  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  li 
confervanon  de  la  chofe  prêtée.,  ou  pourrempé- 
cher  de  troubler  l'emprunteur  dans^Vufage  qull 
doit  avoir  de  la  chofe  prêtée. 

Le  contrat  de  dépôt  produit  deux  allions ^\2&* 
reâe  par  laquelle  celui  qui  a  donné  une  chofe  en 
dépôt ,  agit  contre  le  dépofitaire  ,  pour  fe  la  (àlre 
rendre  ;  &  YaBion  contraire  par  laquelle  le  dép<v 
fitaire  répète  contre  le  propriétaire  de  la  chofe  de- 
pofée ,  les  frais  &  les  dépenfet  que  le  dépôt  a  pu 
lui  occafionner. 

n  en  eft  de  même  pour  les  chofes  données  m 
gase  &  nandflement.  Le  débiteur  agit  contre  le 
créancier  par  une  oBion  direde  pour  fe  faire  ren- 
dre fon  gage ,  moyennant  le  paiement  de  \z  dene  ; 
&  le  créancier  peut  agir  par  une  aSion  contraire 
pour  £ûre  condamner  fon  débiteur,  lorfqull  lui 
a  donné  en  nantiiïement  une  chofe  qui  ne  lui  ap- 
pnnenoit  pas  ,  à  lui  en  fubAîtuer  une  d*égale  ra* 
leur,  &  à  défaut  par  lui  de  remplir  cette  obligj« 
don ,  d'être  contraint  au  rembourfement  de  la  dette. 

Du  mandat  nai/Tent  pareillement  deux  aRlons^ 
la  direâe  &  la  contraire.  Par  la  direde  ,  le  man- 
dant agit  contre  le  mandataire  pour  le  fiiire  con- 
damner ou  à  rendre  compte  du  mandat  s'il  a  été 
exécuté  ,  ou  aux  dommages  &  intérêts  ,  réfultans 
de  fon  inexécution ,  (1  le  mandataire  n'a  pas  été  em* 
péché  de  l'exécuter  par  une  caufe  légitime  :  le  oian* 
dataire  a^it  par  Yalîion  contraire  contre  le  mandact 
pour  être  rembourfé  des  dépenfes  qu'il  a  faites ,  & 
fe  faire  décharger  des  obligations  qu'il  a  contrat 
tées  dans  l'exécution  du  mandat. 

Les  contrats  de  vente  &  de  louage  contenant 
une  obligation  réciproque  de  la  part  des  vendeur 
&  bailleur  ,  &  de  celle  des  acheteur  &  preneur, 
il  en  réfulte  nécefTairement  deux  avions;  dam  le 
contrat  de  vente  il  y  a  YaHion  ex  empto ,  par  la- 
quelle Tacheteur  agit  contre  le  vendeur ,  pour  qu'il 
lui,  délivre  la  chofe  vendue  ,  moyennant  le  prix 
convenu ,  ou  a6n  d'obtenir  des  dommages  &  inté- 
rêts pour  l'inexécution  de  la  convention  :  &  le  ven- 
deur a  Yadion  ex  vendito  ,  afin  d'être  payé  du  prix 
de  la  chofe  vendue. 

Le  locatstire  agit  par  Yaftion  ex  condudo ,  contre 
le  propriétaire  de  la  chofe ,  à  l'effet  de  jouir  de  U 
chofe  louée  ,  ou  d'être  dédommagé  du  défaut  de 
jouifTance  :  &  le  propriétaire  a  ,  de  fon  côté  ,  Uc' 
tion  ex  locato ,  par  laquelle  il  ^it  contre  le  loca« 
taire  pour  être  payé  des  loyers  ,  &  pour  fe  faire 
rendre  à  la  fin  du  bail  la  chofe  louée  en  bon  tt^r. 

Du  contrat  de  fociété  nait  Yaélionpro  focio^(\^'i 
efl  également  donnée  à  tous  les  afiociés  ,  par  la* 
quelle  l'un  d'eux  peut  agir  contre  les  autres  pour 
leur  faire  remplir  le^  obligations  qui  dérivent  du 
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des  ufurpafions  ;  &  réintégrer  proYÎfbîrenieilt  Ta 


perfonne  fpoliée.  Elle  ûre  fbn  origine  du  droit  ra- 
maiiu  II  neftpas  néceffaireque  le  poflefleurprou- 
Te  fes  titres  de  pofléffion,  il  Im  fuffit  de  prouver 

3u^A  eft  aâuellement  en  pofleffion.  Il  faut  pour  lui 
onner  ouverture  qull  y  ait  un  trouble,  (bit  de 
fiût ,  foit  de;  droft  :  elle  doit  être  intentée  dans  Tan 
&  jour  du  trouble,  autrement  elle  demeure  pref* 
ente ,  8c  il  ne  refte  au  demandeur  que  \a^on  pé- 
titoire  :  elle  ne  tombe  que  fur  les  immeubles ,  mais 
elle  slntente  pour  toute  efpéce  de  droits  réels , 
même  pour  celui  de  patronage  ;  on  n*en  excepte 
mie  les  iervitudes ,  à  caufe  de  la  maxime ,  nulle 
Servitude  fans  titre. 

ViUiion  pédtoire  ne  peut  être  intentée  qu^après 
le  jugement  de  Va&on  pofTeflbire,  parce  que  la  loi 
détend  de  cumuler  Tune  &  Fautre.  Il  y  a  autant 
da3ions  pétitoires  qu^il  y  a  de  différentes  efpèces 
de  fonds,  de  droits  réefs  &  de  dtres,  à  raifbn 
defquels  la  propriété  nous  en  appardent.  Mais  elles 
ont  tontes  cela  de  commun  ,  quV>n  agit  contre  le 
détenteur  de  la  chofe  ou  du  droit,  pour  en  obtenir 
b  propriété. 

Les  oéBans  réelles  font  i^:Vai&on  de  revendica- 
tion par  laquelle  le  propriétaire  d'une  chofe  la  i«ven^ 
dique  contre  le  pofleffeur  aâuel ,  &  le  fait  con- 
damner à  la  lui  reftituer  :  2°.  la  demande  en  héré- 
dité ,  par  laquelle  un  héritier  réclame  une  fuccef- 
fion  contre  ceux  qui  s'en  font  emparé  à  fon  pré- 
judice :  3^.  Vd^on  hypothécaire ,  par  laquelle  le 
crésfticier  agit  contre  tout  pofleffeur  de  Tnéritage 
hypothéqué  par  le  débiteur ,  pour  i&reté  de  la  créan- 
ce :  4^.  \afiion  ^n  retrait,  par  laquelle  le  lignager 
ou  le  feigneur  dediandentque  l'acquéreur  leur  aban- 
donne l'héritage  qull  a  acquis  dans  la  famille  de 
l'un ,  ou  dans  la  feigneurie  de  l'autre ,  moyennant 
le  rembourfement  du  prix  principal  de  fon  acqui- 
iltion  &  de  fes  loyaux  coûts. 

Suivant  le  principe  que  nous  avons  pofé  ci-defliis , 
toutes  les  demandes  intentées  pour  revendiquer  la 
propriété  d'un  droit  réel,  tels  que  ceux  de  fervi- 
nide,  de  dixmes,dechampan  oc  autres,  font  des 
tiéSons  réelles  ,  &  de  deux  efpèces  différentes; 
les  unes  s'appellent  eonfeiïbires^  oc  les  autres  néga- 
foires  :  par  Vaâion  conteffoire,  nous  prétendons  un 
tdroit  fur  Phéritage  d  autrui  ;  par  VaéOon  négatoire , 
nous  dénions  le  droit  à  celui  qui  le  prétend  fur 
notre  héritage. 

Des  alHons  mixtes.  Les  loix  romaines  ne  connoi£> 
foientciue  trois  ofHons  mixtes  ;  celles  de  partage  entre 
cohéritiers ,  de  divifion  entre  affociés ,  &  de  bor- 
nage enn-e  voifins.  Les  jurifconfultes  les  nommo\^nt 
duplicata  judicia ,  à  caufe  des  différentes  qualités  de 
demandeur  &  de  défendeur,  que  cumulent  fur 
leurs  têtes  ceux  qui  agiffent  &  ceux  qui  défendent. 
En  effet,  dans  ces  eipeces  SaSHons,  chacune  des 
pardes  agit ,  non-feulement  pour  obtenir  le  partage, 
ce  qui  rend  VaéSon  réelle ,  mais  on  demande  en 
ovn:  que  dftcune  d'elles  hffe  raifon  aux  autres ,  de 
ce  qu'elle  peut  Içur.devojr  perfonoellementy  foit  par  I 
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rapport  ao  partage  à  faire ,  foit  autrement;  &  œtti 
prelbdon  rend  à  cet  égard  VaéRon  perfomtellcNous 
renvoyons  l'explicadon  plus  détaiUée  de  ccsa&^iu 
à  leurs  mots  propres.  Nous  obferverons  fenlemcm 
qu'on  met  au  rang  des  aHions  mixus ,  phifieurs  ac* 
tions  inconnues  aux  Romains. 

En  général  nous  appelions  a&ons  mixtes,  tontes 
celles  dans lefquelles, outre  la  revendicadon  d'une 
chofe ,  on  demande  au  défendeur  des  prefladons 
perfomielles ,  telles  que  des  reftitudons  de  fruit,  00 
des  dommages  &  intérêts.  H  £iut  mèmeûirebcaih 
coup  d'attendon  à  la  manière  dont  la  demande  dft 
conçue ,  aÇn  de  connoitre  fi  YaSion  eft  réelle  ou 
mnte  ;  car  delà  dépend  la  connoii&nce  du  )utt, 
devant  qui  elle  doit  être  intentée.  Les  tf^Sa/uréeUes 
font  portées  devant  le  juge  du  territoire  oil  eft 
fituée  la  chofe  ;  les  a&ons  perfoimelles  &  mixtes  foat 
portées  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur. 

Autres  divifions  des  af&ons.  Les  afSûns  ie  divifeot 
en  mobiliaires  &  immobiliaires,  félon  leur  objet» 
On  appelle  mobiluâres,  celles  qui  tendent  àobtoiif 
b  pofleffion  ou  la  propriété  d'un  meuble ,  &  ioi* 
moiiliaires,  celles  qui  ont  un  immeuble  pour  objet. 


ciaire  eft  celle  par  laquelle  on  demande  le  jugement 
d'une  queftion  incidente  ,  qui  doit  déterminer  le 
jugement  du  principal.  Par  exemple,  lorfque  quel- 
qu  un  pourfuit  un  de  fes  frères  pour  le  partage  des 
terres  venues  du  père  commun,  &  quon  oppolc 
au  demandeur  qu'il  eft  bâtatd,  d  finit  décider  cette 
dernière  queffion ,  avant  de  procéder  au  jugemem 
du  fond  de  la  conteftadon  principale,  qui  eft  le 
partage  des  hérioges:  c'eft  pourquoi  cette  a^nA 
appellée  préjudicuàre  f  quia  friàs  judicanda  eJL 

On  divife  encore  les  akions  en  temporelles  &. 
perpétuelles.  *  VaÔion  temporelle  eft  celle  qui  eft 
prefcrite  par  un  certain  efpace  de  temps,  telles  font 
toutes  celles  qui  doivent  être  intentées  dans  un  cer- 
tain délai  fixé  par  la  loi.  Vaffion  en  retrait  lignager 
&  féodal ,  eft  une  a^n  temporelle  ;  celks  qui 
font  accordées  aux  marchands  pour  la  répéddon  de 
ce  qui  leur  eft  du  pour  les  marchandites  par  eux 
vendues ,  eft  auffi  du  même  eenre  ;  parce  que  la 
loi  ne  leur  accorde  que  le  déhii  d'un  an  pour  les 
intenter ,  &  qu'après ,  elles  font  prefcrites. 

Les  aàio/is  perpétudles  font  celles  dont  la  durée 
n'eft  déterminée  par  au^m  temps  fixe ,  qui  ne  font 
pas  expreflément  limitées,  &  qui  ne  s'éteignent <nie 
par  la  prefcripdos.  C'eft  impropi^ment  qu'on  les 
appelle  perpétuelles  :  cette  expremon  figamc  feule- 
ment qu'eues  font  difterentes  des  allions ,  dont  b 
durée  eft  limitée  à  un  court  efpace  de  temps, 
ou'elles  ne  font  pas  bornées  à  un  certain  efpace, 
oc  que  leur  effet  ne  peut  être  arrêté  que  par  la 
longue  prefcripdon ,  gui ,  dans  quelques  coutu- 
mes, eft  de  dix  ans  entre  préfens,  oc  de  vingt  entre 
abfens';  par  le  droit  commun*de  trente  ans  pour 
les  a&om  réelles'  &  entre  les  paniculiers»  de  ^* 
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'Quant  «IX  fatfies  ricUes  des  hérlts^es;  offices 
&  autres  ûnnieubles,  faites  en  vertu  d'une  fen- 
leocetou  autre  jugement,  elles  doivent  fe  pour- 
fiiivre  au  fiège  dans  lequel  la  fentcace  a  été  ren-f 
due ,  cnasd  même  les  biens  faifis  feroient  fîtnés 
ei^  «fiâerentes  jurîfdîâions.  Ceft  ce  que  prefcrîvent 
redît  du  mois  d*août  1674,  St  l'arrêt  du  o  août 
1684;  Mais  cette  jurifprudence  n'efl  pas  uniforme, 
&  Ton  fuit,  dans  plimeurs  provinces,  ce  qui  e& 
prefcrit  par  l'article  160  de  l'ordonnance  de  Louis 
aŒ  ,  du  mois  de  janvier  1619 ,  lequel  porte  que 
les  décrets  d'hèritaees ,  quoique  po^uivis  en  exé- 
cution d'arrêt  ou  de  fentence ,  doivent  être  £ûts 
au  fi^e  ,  dans  le  territoire  duquel  les  héritages 
font  fmiés. 

Suivant  la  déclaratioa  du  roi  Staniflas ,  du  17 
juin  1746,  concertée  avec  la  cour  de  France,  la 
difcufHon  générale  des  inens  uottèdès  par  le  même 
débiteur,  4ant  en  Lorraine  qu^n  France,  doitfe 
faire  pardevant  les  juges  de  ion  domicile. 

Les  décrets  des  pauies  fe  fom  au  parlement. 

8^.  Ce  qui  vient  f  être  dit  des  ùafics  réelles  , 
doit  auffi  s  appliquer  en  partie  aux  faifies  mobiliai- 
res*  Ea  effet,  1  article  i  du  titre  31  de  l'ordon- 
nance de  1667,  obliee  ceux  qui  veulent  faire  des 
iàifîes-exécutions,  d'éure  donucile  dans  le  Ueu  oii« 
la  faiiîe  efl  faite. 

Ceft  d'après  les  mêmes  principes ,  que.  celui  en- 
tre les  mains  duquel  fe  trouvent  des  meubles  ré- 
clamés, comme  une  voiture,  une  montre,  des 
diamans ,  doit  plaider  devant  le  juge  du  lieu  où 
s'eft  faite  la  découverte  de  ces  meubles ,  quoiqu'il 
n'y  ait  ni  connoiflance ,  ni  domicile. 

A  l'éeard  des  f^ûfies-arrêts  que  Ton  fait  entre  les 
maûns  a  un  ou  de  pluneurs  débiteurs ,  fermier^  ou 
locataires ,  les  conteflations  qui  en  naifTent  doivent 
être  jugées  au  fiège  dans  le  territoire  duquel  le 
débiteur  a  fon  domicile. 

9**.  Quand  il  s's^it  d'une  matière  bénéficiale,par 
exemple  ,  du  pofleflbire  d'un  bénéfice ,  des  répa- 
rations qu'on  ooit  y  faire  &c. ,  VaS&on  doit  être  in- 
tentée aevant  le  juge  du  lieu  où  le  bénéfice  efl 
finie. 

'  '  Il  paroit  que  cette  régie  doit  aufli  s'^pUquer  abx 
offices  qui  fe  règlem  prefque  toujours  par  les  mê- 
mes principes  que  les  bénéfices. 

10^.  Toute  a^ion  dont  lobjet  eflxie  faire  faire 
inventaire ,  ou  de'  procéder  à  la  liquidation  ou  au 
partage  d'une  fucceffion,  doit  être  portée  devant  le 
}uge  du  lieu  où  la  fucceffion  t&  ouverte ,  c'eft*ài- . 
dSre  ,  où  le  défîint  avoit  fon  domicile  lorfqu'il 
efl  mort. 

U  faut  remarquer  néanmoins  que  fiparmi  les  hé- 
ritiers il  s'en  trouvoit  un  feul  oui  eut  fes  caufes 
commiiès  aux  requênn  de  l'hôtel ,  ou  devant  quel* 
que  autre  ju^e  ,  ii  pourroit  y  faire  évoquer  le  par* 
lage ,  à  caufe  de  fon  privilège. 

Quant  aux  demandes  des  l^ataires  contre  l'hé- 
ritier pour  avoir  délivrance  de  leurs  legs,  elles 
doivent  être  formées  devant  k  juge  du  lieu  où   I 
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lliéritier  a  fon  domicile  ordinaire  :  fi  T^on  efl  in« 
tentée  contre  rexécuteur  tefbmentaire ,  le  juge  de 
fon  domicile  doit  en  connoitre;  ce  qui  n'a  pas  Ken 
toutefois ,  lorfque  les  coutumes  contieniient  des 
difpofitions  contraires.  Telle  efl  b  coutume  dX)r- 
léans,  qui  laiâè  aux  légataires,  pour  obtenir  la 
délivrance  de  leurs  1^ ,  le  choix  de  s'adrefTer  au 
juee  du  domicile  de  Phéritier,  ou  de  l'exécuteur 
tefiamentaire ,  ou  au  juge  de  l'endroiroù  ledéfiuit 
avoit  fa  réfidence;  ou  enfin,  au  juge  du  territoire 
où  les  choies  léguées  font  fituées. 

Lorfque  le  défunt  laifTe  jplufieurs  héritiers  qui 
habitent  dâ  jurifdiâions  différentes  ,  le  meilleur 
parti  eft  alors  d'obtenir- des  lettres  de  chancellerie, 
adrefTées  au  jiœe  royal ,  dans  le  territoire  duquel 
la  plupart  des  héritiers  font  leur  réfidence  ;fîiion 
où  la  plus  grande  partie  des  biens  de  la  focceffioo 
cA  fituée,  pour  pouvoir  oblieer  tous  les  héritiers 
à  procéder  devant  ce  juçe.  Su  toutes  les  afSoKs 
&  condufions  des  léeataues  &  des  créanciers. 

II**.  Va&on  en  reodition  de  tompte  contre  un 
tuteur,  curateur  ou  adminiflrateur  nommépariuf- 
tice,  peut  s'intenter  devant  le  juge  du  domicile  de 
ce  tuteur  ou  adminiilrateur ,  ou  devant  le  juge  qui 
Taétabli,  fans  que,  fous  prétexte  de  fàifie  ou  inter- 
vention des' créanciers  privilégiés  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties ,  les  comptes  pyà£knt  être  éro* 
qués  ou  renvoyés  dans  d'autres  jurifdiâions.  Cefl 
la  difpofidon  de  l'article  2  du  dtre  29  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

12*^.  Quand  il  s'agit  de  donner  on  tuteur  à  un 
mineur,  il  faut  affigner  ceux  qui  doivent  être  pré* 
fens  à  cet  aâe ,  devant  le  juge  du  domicile  du  mi- 
neur ,  &  le  renvoi  ne  peut  être  demandé  devant 
aucun  autre  juçe.  Il  en  efl  de  même  lorfiiu*!!  s'agit 
de  faire  interdire  un  furieux  ou  un  infenfé. 

13^  Eif  matière  de  reconnoiffimce  de  proradTe, 
celui  qu'on  affigne  e&  tenu  de  répondre  devant  le 
juge  du  lieu  ou  il  efl  trouvé ,  fans  qu'il  puifle  fe 
faire  renvoyer  devant  le  juge  de  fon  domicile, ni 
devant  celui  de  fon  privilège,  quand  même  lare- 
connoîflànce  feroit  demandée  devant  un  juge  de 
feigneur.  Telles  font  les  difpofitions  de  Farticlepi 
de* l'ordonnance  de  1 5 3 9,  oc  de  l'article  i o  de lor- 
dônnance  de  Rouffiilon ,  du  o  août  1 5,64.         y 
Cette  régler  pareillement  beu  contre  rhérider, 
à  l'égard  de  la  reconnoif&nce  du  feing  du  défunt; 
contre  la  femme ,  à  l'égard  du  feing  de  fon  mari 
décédé  ;  contre  Fabbé ,  à  l'yard  du  feing  de  fon 
prédécefTeur  ;  contre  le  mahre ,  à  l'égard  du  feii« 
de  fon  faâeur,  &c.  Mais  dans  tous  ces  cas,  lyri- 
que la  reconnoiffance  efl  jugée,  il  faut  renvoyer 
lafiaire  devant  le  juge  qui  emdoit  connoitre,  ceA-» 
à-dire  ,  devant  le  juge  du  domicile,  ou  du  privi- 
lège du  débiteur.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfî 
décidé  pa%  arrêt  du  29  avril  1606. 

14®.  Lorfqu'un  notaire  efl  affiçné  en  vertu  d'un 
compulfoire ,  un  témoin  pour  oépofer  dans  une 
enquête ,  &  en  général  quand  il  s's^it  de  Tinflrac- 
tion  d'un  procès,  on  doit  répondre  devant  le  jif  e 
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même ,  &  non  pour  les  reconnoiflànces  éfaëions\ 
&  que  ces  dernières  ètoient  fujettes  au  droit  de  con- 
trôle ,  fur  le  pied  de  la  valeur  des  a£^ns^  félon 
le  cours  de  la  place. 

Le  confeil  à  même  décidé  le  if  août  fuivant, 
que  des  reconnoiffances  SaSions  étoient  fujettes  au 
contrôle ,  fur  le  pied  de  b  valeur,  quoiqu'on  op- 
poiàt  que  les  a&ons  étoient  nulles ,  faute  d*avoir 
été  dépofées. 

Les  mêmes  règles  doivent  être  obfervées  à  re- 
gard des  al&ons  des  fermes  créées  fur  les  fermes 
fénéndes,  par  arrêt  du  confeil  du  17  avril  175^  » 
l'imitation  de  celles  qui  fiirent  créées  jufqu'à 
concurrence  de  cent  millions  9  fur  le  bail  d'Aymard 
Lambert,  par  arrêt  du  16  feptembre  1718 ,  ql  dont 
le  dividende  fut  réglé  par  un  autre  arrêt  du  21  juil* 

let  1719. 

Quand  il  fe  trouve  des  a&on»  dans  un  inven- 
taire, c'eft  fur  le  pied  de  leur  valeur  dans  le  com- 
merce ,  &  non  ne  leur  valeur  originelle ,  qu'on 
doit  les  eftimer  &  en  joindre  Iç  montant  à  celui 
des  autres  effets ,  pour  percevoir  le  droit  de  con- 
trôle fur  le  tout.  Cela  efl  ainfi  ordonné  par  l'arrêt 
du  confeil  du  20  juin  172^, 

Dans  les  grandes  entrepnfes,  on  diflingue  affez 
ordinairement  deux  ei^èces  Sa&ïons ,  les  unes  qu'on 
appelle  fimples ,  qui  n'ont  d'autre  sûreté  que  lo 
fonds  même  de  1  entreprife ,  &  qui  participent  aux 
profits  &  aux  pertes  :  les  autres  font  des  aSions 
rentièpes ,  c'efl-à«dire  qu'elles  ont ,  fous  la  garantie 
de  la  compagnie,  &  quelquefois  du  fouverain,  un 
intérêt  fixe.  Cefl  un  prêt  véritable  dont  il  dk  feu* 
lement  dû  le  rembourfement.  Ces  oRions  ne  païU- 
oipentpas  dans  Idi  bénéfices ,  mais  elles  ne  fupporr 
tent  aucune  perte. 

On  appelle  fondre  une  a&on^  la  vendre  »  &  la 
nourrir,  lorfqu'on paie exaâement à  l'échéance , les 
fommes  pour  lefquelles  on  s'eft  engagé  envers  la 
compagnie,  ou  que  de  nouveaux  befoins  exigent. 
Ceux  qui  ne  nourrifTent  pas  leurs  aS&ons^  n!ont  au- 
cune part  dans  les  répartitions  qu'on  appelle  divi- 
dindts ,  &  qui  fe  règlem  fur  les  profits  que  fait  la 
compagnie. 

ACTIONNAIRE ,  £  m.  c'efl  le  nom  qu'on  donne 
wa  pofieiTeur  d'une  aâion  dans  une  compagnie  de 
commerce ,  ou  dans  une  entreprife. 

ACTRAYÈRE,  {^urau  de  Coutume.)  celles  de 
Vitri  art.  ip ,  &  de  Chaumont  art.  ^o ,  appellent 
de  ce  nom  ce  qui  advient  au  feigneur  par  droit 
de  dt^shérenoe  des  biens  d'un  bâtard  ou  d'un  aubain. 

ACTUAIRE,  f.  m.  On  trouve  dins  les  anciens 
monumens  le  mot  SaSbuùre,  pour  celui  de  fcrihe 
ou  tachigrjphe.  C'étoit ,  chez  les  Romains ,  la  per- 
fonne  chargée  de  dreffer ,  en  préfènce  du  magif- 
trat ,  les  contrats  &  autres  aâes  ,  d'où  lui  efi  venu 
le  npm  d^oBuaire ,  en  latin  aâuarius.  Cet  office  ré^ 
pond  à  celui  de  greffier  parmi  nous.  Le  greffier , 
aînfi  qaeVafiuaire\  prête icrment  en  jufHce  ,  &  pro* 
met  d'enrcgiftrer  fidcllement  ce  que  les  pcfties  avan- 
cent de  bouche  ou  par  éalt;  ct^mme  auill»  dç 
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[  garder  les  aâes ,  &  les  mettre  en.ordtt  dam  fbs 
I   grefiè.  ^oy^rGREFFE,  Greffier. 

ACTUAUTÉ ,  f.  f.  c'efl  un  ancien  mot  quifi* 
gnifioit  aHe ,  aHion» 

ACTUEL ,  adj.  pris  fubft.  (  terme  de  Pratt^)  R 
fîgnifie  réel,  &  effeâif;  ainfi  on  dit  un  paiement 
oBtul^  pour  dire  oull  efl  effeâif ,  fait  en  deniers 
comptans ,  &  à  découvert. 

ACUEILLAGE ,  f.  f.  terme  ancien  oui  f^nifioit 
louap ,  engagement.  Ce  mot ,  ainfi  mie  celui  ^dcauiî* 
lir^  e&  encore  en  ufage  dans  quelques  provinces, 
&  ils  s'emploient  tous  deux  dans  la  fagnificatioa 
d'engager ,  ou  de  louer  un  domefUque.     • 

AD 

AD  AMAGER ,  &  Adomager  »  v.  a.  (  Coutumt.  ) 
mots  qu'on  rencontre  dans  la  rédaâion  des  an- 
ciennes coummes  :  ib  fignifient  la  même  chofe 
€fiiendommager, 

ADCENSE ,  Adcenser  ,  ces  termes  font  abfo- 
lument  les  mêmes  x^accenje  &  accenfer  ;  00  b 
trouve  écrits  par  un  d  au  Ûeu  d'un  double  ce  dans 
ouelque  texte  ancien  des  coutumes»  fVye^  ci-deffus 

ACCEMSE. 

ADDICnON,  f.  f.  {Jurifpmdence.)  ce  ma 
appartient  particulièrement  au  droit  ronain ,  dans 
lequel  il  fîgnifie  l'aâion  de  fairepafTer  Scdetranl* 
férer  la  propriété  -d'une  chofe ,  foit  par  fcntence , 
foit  par  une  vente  volontaire  >  à  celui  quien  ofte 
le  plus.  VaddiSion  eft  la  même  chofe  quelaliéni' 
tion  qui  fe  fait  par  une  adjudication  volontaire  ou 
forcée;  il  répond  pour  l'effet  à  ce  qu'on  défigne 
dans  notre  jurifprudence  par  lé  terme  iaéjudicmor. 

Le  mot  iaddiiHon  vient  du  verbe  addico ,  mot 
oui ,  chez  les  Romains ,  fignifioit  la  permifCon  de 
aélivrer  à  l'acquéreur  la  chofe  on  la  perfonoe  ven- 
due par  autorité  de  juftice  ;  c'eft  pourquoi  les  biens 
adjugés  de  cette  manière  par  le  prétf ur ,  étoient 
appelles  hona  addida ,  &  les  débiteurs  livrés  par 
cette  même  voie  à  leurs  créanciers ,  à  dé  aut  de 
paiement  de  leur  part ,  s'appelloîent  fervi  adMu 

La  loi  des  douze  tables  avoit  ordonné  que  tcut 
débiteur ,  dont  la  dette  feroit  avouée  ou  reconnue 
en  jufUce,  auroit  trente  jours  pour  fatisfâire  à  A>a 
créancier ,  &  qu^aprés  l'expiration  de  ce  -délai  » 
s'il  n'avoir  pas  payé ,  il  feroit  livré  à  fon  créan- 
cier ,  qui  avoit  ta  faculté  de  le  vendre  ou  de  le 
retenir  dans  les  fers.  Cette  loi  barbare  pennenoit 
même  aux  créanciers,  lorfqu'il  y  en  avoit  ptufieurs , 
de  garder  leur  débiteur  pendant  vingt-fept  joun  » 
&  enfuite  .de  le  mettre  en  pièces ,  &  d'en  partaf«' 
les  membres  entre  eux.  Auflfi  occafionna-t-cHc 
plufieurs  féditions  dans  Rome ,  &  paniculiéreniert 
ta  retraite  du  peuple  fur  le  mont  Avcntin*  cp 
donna  lieu  à  la  création  des  tribuns.  Elle  fut  abcbe, 
&  l'on  fe  contenta  de  livrer  le  débiteur  infclvaî^c 
à  fo|i  créancier  ;  dans  la  fuite ,  on  introduifit  \és^ 
difiion  des  biens  du  débiteur. 

les  forms^ités  d^Yaddifliçn  confàftoientt  ^"^ 
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{kifonsation ,  qnanii  bien  même  les  crimes  ne  (e- 
roknt  pas  connexes  ;  il  fufSc  qu'ils  tombent  fur  le 
même  accufè^  pouren  joindre  les  pourfuites.  Le 
juge  qui  a  reçu  la  première  plainte ,  &  fâitlaprô- 
(mère  information ,  eft  compétent  pour  ftamer  par 
an  feul  &  même  jugement  fur  cette  première 
plainte,  &  fur  celle  qui  a  été  £ûte  jxax  addition^ 
pourvu  qu'à  Téçard  du  délit  tnn  fait  1  objet  de  Y  ad- 
dition ,  il  n'y  ait  point  eu  ae  plaipte  rendue  en 
juftice  pardevant  un  autre  juge  ;  msds  en  ce  das , 
le  juge  qui  ,  dans  l'infirufHon  du  procès  pendant 
devant  lui ,  reçoit  par  addition  une  plainte  contre 
un  tiélit ,  dont  un  autre  juge  étoit  uifi  ,  doit  s'a- 
drefler  à  M.  le  chancelier,  qui,  fur  les  ordres 
du  roi ,  fait  rendre  un  arrêt  pour  attribuer  à  l'un 
des  juges  h  connoiffimce  exdufive  de  tous  les 
crimes ,  pour  lefquels  un  accufè  eft  pourfuivi  :  & 
lorfque  l'inftruâion  du  crime  contenu  dans  la 
plainte  par  addition ,  eft  pendante  dans  les  cours 
fouvenunes,  toutes  les  accufations  doivent  être 
portées  &  jointes  dans  cette  cour  ,  quand  bien 
même  la  première  plainte  feroit  fuivie ,  oc  feroit  de 
la  compétence  des  prévôts  de  maréchauifte,  ou  des 
préildiaux.  Ceft  la  diipofition des  loix  romaines, 
ce  des  ordonnances  de  1 5  50  &  de  1670 ,  sdnfi  que 
des  lettres-patentes  de  1720 ,  &  de  la  déclaration 
du  5  février  173 1. 

Lorfqu*tl  y  a  plufieurs  additions  dlnformation  , 
elles  doivent  être  intitulées  par  ordre ,  première , 
féconde ,  &c^  Sur  l'appel  en  cour  fouveraine ,  on 
peut  ordonner  une  addition  d'information,  pour  y 
avoir  en. jugeant  tel  égard  que  de  raifon,  néan- 
moins fans  retarder  le  jugement  fur  le  fond  de 
l'appeL  Si  les  témoins  de  la  première  information 
4)nt  été  récollés  &  confrontés ,  le  juge  doit  par  un 
nouveau  jugement  ordonner  égalemem  le  recol- 
lement &  la  confrontation  de  ceux  de  Y  addition; 
mais  dans  le  cas  contraire ,  le  recollement  &  la  con- 
frontadon  des  témoins  entendus  dans  plufieurs  infor« 
mations ,  s'ordonnent  par  un  feul  Scmême jugement. 

Sur  .la  préfentadon  des  lettres  de  pardon  &  de 
témiftlon ,  la  parde  dvile  &  la  parde  publique 
peuvent  &ire  informer  par  addition ,  le  juge  même 
peut  Toidonner  d'office ,  avant  de  £dre  droit  ;  mais 
la  parde  civile  n'y  feroit  pas  admife ,  fi  elle  ne  le 
demandoit  oue  long-temps  après  la  préfentadon 
des  lettres  cle  grâce ,  &  |k>ur  en  retarder  l'pntéri- 
nement.  Dans  celui  de  lettres  d*abolinon ,  il  ne 
peut  y  avoir  ^addition  d'informadon ,  parce  qu'il 
ne  s'^it  poim  d'examiner  fi  le  crime  eft  rémiffible 
«u  non  ,  il  fuffit  qu'elles  foienc  conformes  aux 
charges ,  pour  être  emérinées. 

AJDDkESSÊE  «  f.  f.  (  Coutunu  de  Hainatdt ,  art. 
f  7.  )  ce  mot  ftgniiSe  une  provifion  alimentaire.  Une 
femme ,  dit  cette  coutume  «  chaftle  de  la  maifon 
par  fon  mari ,  peut  demander  en  juftice  une  ad- 
drejple ,  c'efi-à  dire  une  penfion  fumante  pour  ùl 
ftbfiftanceSc  fon  entreden* 

ADEMNEUR ,  f.  m.  terme  ancien ,  qui  fignifie 
^lui  qvi  pone  dommage. 
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ADEMPTION  ,  f.  f.  {^ Droit  civiL)  ce  mot 
vient  du  lann  adetnptio ,  qm  fignifie  l'Mon  d'ours 
il  n'eft  guère  en  ufaee  dans  notre  jui^prudâcc 
Nous  nous  fervons  dfe  celui,  de  révocation;  auill 
appaitient^l  plus  particulièrement  à  la  jurifprudence 
romaine ,  où  il  s  emploie  pour  exprimer  la  rèvo- 
carion  d*un  legs ,  d'une  donadon. 

Vademption  ou  la  privadon  d'un  legs  peut  être 
exDrefle  ou  tacite  ;  elle  eft  expreflê  lorfque  le 
teftateur  déclare  formellement  qu*ii  révoque  ce 
qu'il  avoit  )égué  ,  foit  qu'il  le  ËdTe  par  des  termes 
proprement  révocatoires  ,  foit  qu'il  en  emploie 
d'équivalens  ,  pourvu  qu'ils  défignem  claircfflem 
fon  intenrion  oc  fa  volonté. 

L'ademption  eft  tacite  quand  le  teftateur  la  £&! 
d'une  manière  indireâe  ou  inq>l!cite  ,  &  que  les 
fidts  ou  1^  circonftances  font  connoitre  évidem- 
ment que  l'intenrion  du  teftateur,  eft  que  la  jouif- 
iànce  du  legs  ne  pafle  pas  au  légataire  ;  ce  qui 
arrive  par  exemple ,  lorsque  le  teftateur  vend  la 
chofe  qu'il  avoit  léguée ,  ou  qu'il  paûe  fon  cr^ 
cier ,  avant  fon  décès ,  &  que  le  teflamem  contient 
une  daufe  qui  ordonne  le  paiement  de  cette  dette. 

Vademption  d'un  legs  peut  fe  faire  dans  le 
même  teftamem  qui  contenoit  le  legs  :  elle  fe 
fait  aufli  par  un  teftament  poftérieur ,  ou  par  on 
codicille,  confirmé  par  teftament,  &  même  par  un  co- 
dicille ai-intejlat  ;  elle  a  lieu  de  quelque,  manière 
que  la  volonté  du  teftateur  foit  exprimée  ,  parce 
que  fuivant  les  loix  romaines ,  il  fiiut  moins  de 
rormalités  pour  ôter  ce  qui  eft  Vlonné ,  que  pour 
le  donner  par  teftament.  En  France  la  révocatioa 
d*un  le^s  peut  fe  faire  par  toutes  efpéces  d'aâes , 
même  par  une  funple  déclaradon  de  la  volonté  du 
teftateur ,  reçue  devam  notaire. 

Les  loix  romaines  mettent  au  nombre  des  ré- 
vocanons  tacites ,  Tinimidé  furvenue  entre  le  teib- 
teur  &  ie  légataire,  fi  cène  inimidé  eft  capitale; 
car  il  n'eft  pas  préfumable  que  le  teftateur  ait  voulu 
donner  des  marques  de  fa  libéralité  à  fon  ennemi. 
Il  n  y  a  point  de  difficulté  lorfque  Vademption  cA 
exprefTe;  mais  il  n*eft  pas  fi  aifé  de  déterminer 
les  cas  dont  on  peut  induire  Vademption  tacite. 
Lorfque  le  tefhteur  a  donné  ou  vendu  b  chofe 
léguée  ,  foit  au  légataire ,  foit  à  un  étranger ,  le 
legs  eft  certainement  ôté ,  car  il  ne  peut  y  avoir 
de  preuve  plus  certaine  du  changemem  de  volonté  » 
que  la  vente  ou  la  donadon  de  cette  chofe  ;  mais 
il  n*en  feroit  pas  de  même  s'il  l'avoit  feulement 
engagée  ou  hypothéquée  :  alors  le  légataire  auroit 
droit  de  la  demander  franche  &  quitte  de  renga- 
gement ou  de  l'hypothèque. 

Si  le  tefhteur  avoit  légué  de  b  laine  ,  &  qu*l 
en  eût  fidt  faire  du  drap,  le  legs  eft  cenfé  6té  pv 
cette  nouvelle  circonfonce  \  parce  que  le  K'gi 
n'eft  pas  du  drap  ,  mais  de  h  laine  :  d  en  feroit 
de  même  fi  le  teftateur  avoit  légué  une  créance 
qui  lui  appartenoit ,  &  qu'il  en  eût  reçu  le  tttR" 
bourfement  ;  mais  il  fàudroit  décider  autrement 
dans  le  cas  oii  le  teftateur  ayant  légué  deux  plats 
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riunct  &  renûifincmcnt  diffèrent ,  en  ce  que  la  pre- 
mière fe  fait  par  les  officiers  qui  ont  un  caractère 
public,  &  que  dans  la  plupart  des  coutumes ,  Tenfai- 
finement  fe  fait  parle  feigneur  ou  fon  fondé  de  procu- 
ration ,  d^oii  Ton  peut  conclure  que  lamain-mife  de  fait 
reffemble  mieux  à  ïadhéritance  que  Tenfaifinement. 

En  eflèt,  Vadhcritancc  eft  une  véritable  main- 
mife  »  ou  prife  de  poffenion ,  car  elle  fe  fait  par 
Hne  deffaifine  &  une  fafme  réelle,  en  mettant 
la  main  à  la  verge  ou  bâton  que  tient  le  bailli , 
mayeur  ,  ou  autre  officier  de  loi ,  qui  tranfmet  par 
cette  formalité  la  propriété  incommutable  de  FhéT 
n(aee  vendu ,  donné ,  aliéné  ou  hypothéqué  ;  mais 
il  n  eft  pas  exaâement  vrai  que  M adhéritance  ne  fe 
donne  que  par  un  officier  public  :  la  coutume  de 
Valenciennes  diflingue  entre  les  fiefs ,  &  les  biens 
roturiers  ;  Vadhtritance  de  ces  derniers  ,  qu'on  ap- 
pelle main-fermes  y  doit  fe  faire  devant  le  mayeur , 
les  échevlns ,  &  autres  gens  de  loi   qui  exercent 
les  droits  de   bafTe-juftice ,  &  peuvent  connoître 
de  la  propriété ,  &  donner  effet  sux  conventions 
qui  la  transfèrent;  mais  dans  les  ventes  de  fief, 
Vadhéritanci  fe  donne  ou  par  le  feigneur ,  ou  par 
fon  bailli ,  en  préfence  d'un  nombre  fuffifant  d'hom- 
mes de  fief* 

Vadhéritanci  a  lieu  non-feulement  dans  les  ventes 
ou  échanges  ,  &  autres  contrat*»  qui  transfèrent  la 
propriété  ;  mais  elle  eft  encore  néceffaire  dans  les 
conftinitions  de  rente,  &  d'hypothèque,  enforte 

3ue  le  créanciei*  d'une  rciue  ou  d'une  fomme 
'argent  dont  rh3rpothèque  eft  affigné  fur  un  hé- 
ritage ,  n'a  d'hypothèque  qu'autant  qu'il  a  pris  ad- 
héritante  fur  cet  héritage  avec  les  formalités  re- 
quifes ,  en  proportion  de  la  valeur  de  fon  hypo- 
thèque; iufqu'à  ce  moment  la  rente  eft  regardée 
comme  meuole  ,  &  n'emporte  point  d'hypothèaue , 

Quoique  reçue  par  un  officier  public  ^  auin  dans  Vor- 
re  de  coUocation  de  créanciers ,  iU  prennent  date 
entre  eux  ,  pour  être  placés  utilement  fur  les  de- 
niers provenant  de  la  vente  d'un  fonds ,  non  du 
joi^de  la  conftitution-<ie  l'hypothèque ,  mais  du 
jour  qu'ils  ont  pris  adliéritance, 

Vddhéritance  doit  fe  faire  pour  les  ûcfs  devant 
le  feigneur ,  ou  fon  bailli ,  en  préfence  des  hommes 
de  fief,  qui ,  fuivant  l'ancienne  procédure  obfervée 
fous  le  gouvernement  féodal ,  étoient  obligés  d'ac- 
compagner le  feigneur  dans  les  jugemens ,  &  d'ai^ 
fifter  aux  plaids  de  fa  juftice  ;  &  pour  les  rotures 
pardevant  le  mayeur  ,  les  échevins  &  les  hom- 
mes de  lotx.  La  coimime  de  Valenciennes  exige 
pour  les  villes  la  préfence  du  mayeur ,  &  de  fept 
îchevins  pour  la  validité  de  ïadhéritance ,  &  ail- 
Jeurs  celle  du  mayeur  ou  de  fon  lieutenant ,  &  de 
quatre  échevins.  Celle  de  Namur  n'exige  que  la 
préfence  de  deux  échevins  >  avec  le  mayeur ,  le 
bailli',  ou  fon  lieutenant. 

Vadkéritjnce  doit  s'cffeftuer  par  l'acquéreur  en 

'  pcrfonne.  La  coutume  de  Cambrai  lui  permet  de  la 

•faire  par  procureur  en  cas  de  maladie,  d'abfence , 

on  auu-e  cmpcchemciit  légiûmet  La  covtumç  de 
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Hainault  veut  qu*on  dreffe  deux  aâes  de  Yadhcrl 
tance ,  dont  l'un  eft  remis  aux  parties ,  &  Tautre 
doit  être  dépofé  dans  le  coffre  ce  la  juflice,  ap- 
pelle le  ferme. 

Depuis  la  réunion  d'une  partie  du  Hainaut  à  la 
couronne  de  France ,  le  roi  a  créé  des  offices  de 
notaires  royaux  dans  les  territoires  d'Avefnes  &  du 
Quefnoi ,  auxquels  il  a  attribué  les  mêmes  droin 
qu'aux  autres  notaires  du  r<^aume;  cette  création 
a  donné  lieu  à  une  conteftation  entre  les  notaires 
&  les  officiers  des  juftices  :  les  notaires  fe  précen- 
doient  capables  de  recevoir  toutes  fortes  ae  con- 
trats ,  tant  pour  les  droits  perforfneb  que'  pour  les 
droits  réels ,  &  d'en  transférer  irrévocablement  la 
propriété ,  en  y  inférant  les  ades  de  dèshér'njnce 
&  aadhéritance  ;  les  officiers  de  juftice  foutenoient 
au  contraire  qu'il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  recc* 
voir  de  pareils  aâes. 

Un  arrêt  du  24  oâobre  1674  ,  rendu  au  parle- 
ment de  Metz,  a  décidé  la  conteftation  en  faveur 
des  officiers  de  juftice  ;  il  a  jugé  cpie  les  nocairci 
établis  à  Avefnes  pouvoiem  recevoir  toutes  fortes 
de  contrats  &  d'aàes  fur  les  droits  réels  &  pcr- 
fonnels ,  mais  qu'en  verm  de  ces  aâes  il  n  étc^c 
acquis  aux  parties  aucun  droit  de  propriété  incom- 
mutable ,  qu'après  avoir  fait  rénlifer  leurs  con« 
trats,  pardevant  les  baillis  &  hommes  de  fief  pour 
les  fiets ,  &  pardevant  les  maires  &  gens  de 
loi  ,  pour  les  rotures. 

La  poffeffion  paifible  d'un  héritage  pendant  dit 
ans ,  équivaut  à  Vadhiritance ,  &  produit  le  mcme 
effet,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  pariementdeDouôi 
le  12  oâobre  1699. 

Vadhéritance  a  lieu  pour  les  réceptions  d'office'^ 
L'édit  de  janvier  17 18,  portant  création  d'une  jurit- 
diâion  confulaire  à  Valenciennes ,  ordonne  qi^e 
les  juges-confuls ,  fuivant  l'ufage  ,  feront  ddhomt 
&  inveftis  par  la  plume  ,  afin  que  leurs  jugemc'S 
foient reconnus  pour  titres  authentiques, ainfi que 
les  jugemens  émanés  des  autres  jurifdiâionsdu  pavs. 
ADHÉSION ,  f.  f.  (  Droit  volit.  dv.  &  cjn.  ) 
c'eft  en  général  la  même  çhoie  que  confrniemirj 
&  auachenkut.  En  terme  diplomatique,  le  mot 
Stdhéjion  fignifie  le  confcntement  donne  par  unjou\  ^ 
rain  a  un  traité ,  â  une  convention  ,  pa^es  entre  quil- 
ques  autres  fouverains  ,  &  alors  il  eft  fynonyme  à 
accejpon.  Voyei  ACCESSION  (Droit des ^ens,) 

Dans  l'ufage  ordinaire ,  oc  lorfqu'on  parle  de 
parnculiers ,  on  fe  fert  du  mot  Sadhéfion  pour 
fignifier  l'attachement  à  un  parti  ,  à  une  opinion , 
à  un  aâe  paffé  entre  d'autres  perfonnes.  Ainfi  on 
dit  qu'un  créancier  donne  fon  adhéfion  â  un  contnt 
«l'atermoiement ,  lorfqu'il  fe  réunit  à  ceux  qui  Font 
accepté,  &  qu'il  en  confent  l'exécution  ;  de  même 
on  dorme  fon  adhéfion  à  une  opinion ,  loriqu'on 
déclare  qu'on  eft  dans  les  mêmes  fentimens,  ^ 
qu'on  foutient  la  même  chofe.  Le  confentcment 
peut  être  forcé ,  l'attachement  eft  toujours  libre , 
&  \ adhéfion  ne    l'eft    pas  toujours  :  rintérct,U 

crainte  ^  ou  la  comphliance  emportent  le  comcft* 


* 
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Adjoint  »  (  pwr  U  pédement.  )  Droit  ronuùtu 
c^eft  une  tierce  perfonne  îndîmiée  par  le  contrat , 
Q\x  Taâe  d'obligatk>n  ,  à  laquelle  le  dd[>iteur  doit 
fayer ,  cofonie  mancbtadre  ou  donataire  du  créan- 
cier. Les  jurifconfultes  romsôns  Tappellem  adjtSus 
filuûoms  gratta»  * 

Cet  adjo'mt  pour  U  paUmeni  eft  bien  différent 
dTun  fimple  fondé  de  procuration.  La  faculté  de 
payer  à  celui-ci,  ceiTe  par  la  révocadon  du  pou- 
Toir  qui  lui  a  é^  donné ,  parce  aue  n'étant  fondé 
que  fur  la  volonté  du  créancier ,  elle  eft  révocable , 
comme  toute  autre  procuration  ;  au  contraire ,  la 
iaculté  de  payer  à  une  perfonne  indiouée  dans 
Tobligation  ,  ne  peut  cefler  par  la  fimpie  volonté 
du  créancier ,  parce  qu'elle  a  fon  fondement  dans 
la  convendon  même  dont  elle  fait  partie ,  &  à  la- 
quelle on  ne  peut  déroger  fans  le  confentement 
de  deux  contraâans.  C'eft  la  difpofmon  de  la  loi 
«a  )  §.  3 ,  &  de  la  loi  106 ,  jfl  de  foiuùon. 

Adjoint  ,  (  Police.  Commerce,  )  on  appelle  ad- 
joinu ,  certains  officiers  de  la  librairie.  A  Paris  ils  font 
au  nombre  de  quatre  :  les  anciens  de  la  commu- 
nauté ont  le  droit  de  les  choifir ,  avec  feize  mo- 
dernes de  dix  années  de  récepdon  au  moins.  On 
les  prend  indiftinâement  parmi  les  libraires  ou  les 
imprimeurs;  ils  reftent  en  exercice  pendant  deux 
ans  »  &  chamip  année  Téleâion  des  nouveaux  fe 
6it  dans  la  cnambre  de  communauté ,  en  préfence 
du  lieutenant  de  police  &  du  procureur  du  roi , 
entre  les  mains  aefquels  ils  prêtent  ferment.  Ils 
font  en  exercice  avec  le  fyndic  de  la  communauté  > 
&  veillent  à  ce  que  les  ordonnances  fur  Timprime- 
rie  &  la  librairie  s'exécutent  ponôuellement. 

Le  fyndic  &  les  adjoinu  compoient  ce  qu'on 
nomme  à  Psris,  &  dans  ouelques  autres  villes  , 
la  chambre  fyndicale ,  dont  les  fondions  principales 
Ibnt  d'examiner  il  les  livres  qui  arrivent  à  Paris, 
ne  font  pas  prohibés ,  &  de  taire  des  vifites  chez 
les  imprimeurs  &  libraires ,  pour  reconnoitre  s'ils 
ne  contreviennent  pas  aux  reglemens  &  au  bon 
^rdre^  ils  rendent  compte  à  M.  le  chancelier.  Voye^ 
Syndic  ,  Libraire  ,  Chambre  syndicale  , 
Livre. 

ADJONCTION ,  f.  f.  généralement,  ce  mot  figni- 
fiejonSion ,  union  d'une  perfonne  Aune  nuire  :  en  f^le 
.  de  Palais ,  on  l'emploie  dans  les  plaintes  en  ma- 
tière criminelle  ,  où  l'on  demande  l'intervendon 
-ou  adjottftîon  de  M.  le  procureur-général ,  ou  de 
fon  fubfiitut ,  ou  du  piocureur-fîfc^ ,  fi  la  plainte 
n'eft  point  portée  devant  une  juftice  royale.  De- 
mander VadjonBion  du  miniftére  public  ,  c'efl  de- 
mander qull  fe  porte  accufateur ,  èc  pourfuive  l'ac- 
cu fé  en  fon  nom  concurremment  •  avec  la  parde 
civile.  Cette  adjonBion  efl  abfolument  nécenaire , 
puîfque  la  parde  civile  ne  peut  conclure  qu'à  des 
dommages  &  intérêts ,  &  que  le  mîni^ére  public 
feul,  peut  demander  qu'on  inflige  à  Taccufé  les 
peines  prononcées  par  la  loi ,  ainfi  que  nous  l'a- 
yons dit  ci-de^Tusaux  mots  Accusé  &  Accusation. 
AD  JOUR  y   f.  m.  {umu  de  Coutume.)  il  eft 
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employé  par  celles  de  H^dnaut  &  de  Valenclennes 
pour  celui  A'affiffiaùon  ScA'ajoumetnem ,  dont  il  eft 
fynonyme. 

ADIRÉ ,  ad).  ^  terme  de  Pratique.  )  terme  encore 
en  ufage  au  palais  ,  il  eft  fynonyme  à  égaré,  U 
fe  dit  pardculiéremem  des  papiers  ou  des  pièces 
d'un  procès  qui  ne  fe  trouvent  >  phis.  Ce  mot 
fignifie   quelquefois  rayé  ou  bip. 

L'ordonnance  du  commerce  de  1671 ,  fe  fert 
du  terme  à^adiri-^  en  parlant  deslettres-de<hangc» 
qui  fe  font  perdues  ,  &  elle  prévoit  deux  efpèccs 
où  cet  accident  peut  arriver. 

S'il  arrive  qu'une  lettre-de-change  payable  à  ua 
pardculier ,  &  non  au  porteur  ni  à  ordre ,  fe  trouve 
adirée  ,  le  paiement  en  pourra  être  pourfuivi  & 
fisdt ,  en  vertu  d'une  féconde  lettre ,  &  fans  donner 
caution ,  en  fàifant  mention  que  c'eft  une  féconde 
lettre ,  &  que  la  première  demeurera  nulle. 

Mais  fi  la  lettre  adirée  eft  payable  au  porteur 
ou  à  ordre  ,  le  paiement  n'en  peut  être  exigé 
que  par  ordonnsmce  de  juftice ,  &  en  donnant 
caution  de  garantir  ce  paiement. 

Telles  font  les  difpolitions  des  articles  18&19 
du  titre  ^.  Dans  le  premier  cas  ,  on  eft  diiocnfé 
de  donner  caudon  ,  parce  qu'une  lettre-de-change 
oui  n'eft  point  payable  à  ordre  ni  au  porteur,  mais 
leulement  à  un  pardculier ,  ne  peut  fervir  ï  nulle 
autre  perfonne ,  qu'en  vertu  d'un  tranfport  de  ce 
particulier.  Or  fi ,  après  le  paiemem  de  la  féconde 
lettre ,  il  fe  préfentoit  une  perfonne  avec  b  pre- 
mière lettre-de-change ,  même  avec  un  mnx^on 
du  particulier  à  qui  elle  appartenoit  ^  ce  traniport 
ne  produiroit  à  cette  perfonne  qu'un  recours  contre 
le  cédant;  parce  qu'il  eft  de  principe  qu'on  ne 
peut  céder  fur  une  chofe  plus  de  droit  qu'on  n'y 
en  a  foi-même. 

Dans  le  fécond  cas ,  on  exige  l'ordonnance  du 
juge  &  une  caiinon ,  parce  qoune  lettre  payable 
au  porteur  peut  tomber  entre  les  mahs  d'un  in- 
connu qui  oira  en  avoir  fourni  la  valeur;  &  que» 
fi  elle  eft  à  ordre,  on  peut  fuppofer  que  celui  aui 
la  reçoit  a  pafle  fon  ordre  à  quelqu'un  qui  vicndii 
en  demancler  le  paiemem. 

Mais  comme  1  ordonnance  citée  ne  règle  rien 
au  fujet  de  la  perfonne  à  laquelle  le  porteur  d'une 
lettrc-de-change  doit  s'adrefler  pour  en  obtenir  une 
féconde  lorfque  la  première  fe  trouve  adirée.,  & 
que  ce  filence  de  la  loi  a  fouvent  occafionné  de^ 
conteftations  entre  les  porteurs  des  lettres ,  lc5 
endoffeurs  &  les  tireurs  ,  les  porteurs  prétendant 
^  qu'ils  n'étoient  point  obligés  de  s'adreffer  à  Jautnîs 
qu'aux  derniers  endoffeUrs ,  &  ceux-ci  Ipuienant 
au  contnnre  que  c'étoit  aux  tireurs  qu'il  fcî'^^'Jt 
s'adrefler ,  il  y  a  été  pourvu  par  un  arrêt  de  rê^^c- 
ment  du  parlement  de  Paris  du  30  août  i?i4'  ^|^^ 
arrêt  intervenu  fur  un  appel  de  ïa  confcr\'ation  dî 
Lyon ,  ordonne  «c  cpie  dans  le  cas  de  la  pêne  dnîç 
»  lettre-de-chanc;e  tirée  de  place  en  place  paya  •'-' 
»  à  ordre ,  &  ftir  laquelle  il  y  a  eu  pluftciir^  er.- 
»  doffcuts ,  celui  qui  étoit  porteur  de  laditclctt-:- 
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ADJUDICAXAIRE  ,  f.  m.  (  t<rme  de  PratîqmA 
on  donne  ce  nom  à  pluficurs  perfonnes  ;  i**,  a 
celui  qiii  devient  propriétaire  d'une  chofe  vendue 
à  enchère  publique ,  foit  que  la  vente  fe  falFe  ju- 
diciairement ou  volontairement  :  a"",  à  celui  qui 
prend  à  bail  un  héritage  affermé  par  jufticc:  3*'.à 
celui  à  qui  on  adjuge  les  fermes  des  revenus  du 
roi  &  de  Tétat,  lorl'qu  ils  font  donnés  à  lenchèrc  : 
4**,  à  celui  qui  prend  au  rabais,  c'eft-à-dirc,  au 
plus  bas  prix  ,  Tentreprife  d'ouvrages  ou  de  répara- 
tions confidérablcs.  Toy^j  d-après  Adjudication» 

ADJUDICATIF ,  adj.  (  terme  de  Palais.  )  fe  dit 
d'un  arrêt  ou  d'une  fentence  qui  porte  adjudica- 
tion au  profit  du  plus  oflrant ,  d'un  bien  vendu 
par  autorité  de  juftice,  ou  qui  défère  a»  moins 
demandant  une  entrcprife  de  travaux  ordonnés  ju- 
diciairement. FoyrrADJUDICATION  6»  ADJUGER. 

ADJUDICATION  ,(.(.{  JuriCpriidcnce.  )  ce 
mot  a  deux  acceptions ,  il  fe  prend  d'abord  pour 
l'aftion  d'adjuger  une  chofe  expofée  en  vente  , 
au  plus  offrant  &  dernier  cnchériffeur  :  8c  en  fé- 
cond lieu ,  pour  l'aâe  même  judiciaire  ou  volon- 
taire ,  par  lequel  on  adjuge  un  meuble ,  un  bail  , 
un  bien ,  des  ouvrages ,  des  répararions ,  &c. 

Les  adjudications ,  foit  volontaires ,  foit  forcées , 
font  très-fréquentes  :  il  n'eft  peut-être  perfonne  qui 
ne  fe  trouve  dans  le  cas  de  vendre  ou  d'acheter 
par  adjudication.  C'eft  pour  cette  raifon  que  nous 
croyons  devoir  difcuter  les  principes  q^i  régiffent 
chaque  efpèce  i adjudication ,  fuivant  la  diftérente 
nature  dçs  chofes  qui  font  à  adjuger ,  8c  de  don- 
ner un  précis  des  régies  &  des  formalités  au'il  eft 
néccffaire  d'obferver  pour  rendre  une  adjudication 

valable. 

Adjudication  de  baux  judiciaires.  On  appelle 
kail  judiciaire  celui  qui  fe  fait  ,  par  autorité  de 
jufticc ,  des  biens  faifis  réellement  à  la  diligence 
des  fequeftres  des  biens  fjiifis  y  ou  des  commilTaires 
aux  ûiifics  réelles.  Quoique  les  offices  8c  les  rentes 
foient  regardés  comme  des  immeubles ,  on  n'en 
fait  point  de  baux  judiciaires ,  parce  qu'ils  ont  un 
revenu  fixe  8c  cenain ,  dont  la  perception  eft  aifce  : 
iaiiifi  les  baux  judiciaires  n^om  lieu  que  pour  les 
))icns  qui  fpnt  de  namre  à  êtrç  affermés. 

I^s  baux  judiciaires  ont  été  introduits ,  pour 
pmpêcher  que  les  fequeftres  ou  les  commifiaires 
|ie  confomment  en  frais  de  régie  tout  le  produit 
des  biens  faifis  ;  8c  poiu-  éviter  cette  perte  à  1^ 
partie  faifie  ,  la  loi  les  pblige  d'en  pourfuivre 
promptement  le  bail ,  après  y  avoir  appelle  toutes 
les  panies  imérefTées.  Cette  obligation  a  été  re- 
connui:  8c  recommandée  par  nos  plus  ancieimes 
ordonnances»  6c  notamment  par  celle  de  1539  » 
an.. 81,  «  qui  veut  que  tous  fequeffares  ,  com- 
n  mifTaires  8c  dépofitqires  de  juflice ,  commis  au 
»  gouvernement  d'aucunes  terres  ou  héritages  , 
99  loient  tenus  les  bailler  à  ferme  par  autorité  de 
9>  ju^ice,  parties  appellées,  au  plus  offrant  8cde|:- 
p  nier  encnériffeur  n. 

On  procède  à  Yadjudication  des  baux  judiciaires 
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devant  le  jugo  de  Tendroît  où  le  décret  fe  jpoiîr- 
fuit ,  lorfque  les  biens  font  ftifis  réellement  &  qu  * 
le  commllTairc  aux  faifies  réelles  en  eft  étabii  le 
gardien  ;  mais  les  fequeftres  peuvent  »  en  vertu  d'urj 
ordonnance, y  faire  procéder  pardevant  un  huit- 
fier  ou  un  notaire.  Dans  l'un  8c  l'autre  cas ,  Wd- 
judicaùon  doit  être  précédée  de  proclamations  aut 
prônes  des  égllfes  paroiftîales  où  font  fitués  les 
biens  ,  èc  d'appofitions  d'affiches  aux  portes  des 
égliles  8c  lieux  accoutumés ,  8c  des  autres  forira* 
licés  qui  peuvent  rendre  Yadjudication  plus  notoire , 
8c  y  attirer  un  plus  grand  nombre  d'enchérifTcur^* 

iJ adjudication ,  faite  devant  le  juge  ,  eft  un  acti 
de  jurifdiâion  contentieufe ,  8c ,  par  cette  raîftjn , 
n'efl  pas  fujette  au  contrôle  ;  mais  une  adjudicaùcr , 
faite  devant  un  huilTier  ,  doit  être  contrôlée  d^-is 
les  trois  jours  ,  8c  dans  la  quinzaine  lorfqu*cli2 
çft  faite  pardevant  un  notaire. 

Pour  épargner  ces  frais  préliminaires  ,  lorfqu  on 
(rouve  un  fermier  jouifTant  en  veitu  d'un  bail  con« 
venrionnel  ,  on  eft  dans  Fufage  de  converrir  ce 
bail  en  bail  judiciaire ,  fl  le  fermier  y  confent ,  à 
moins  qu'il  ne  paroifte  évidemment ,  par  la  com- 
binaifon  des  circo;iftanccs  ,  qu'il  a  été  fiait  en  iraiîde 
8c  à  vil  prix.  Si  le  fequeftre  ou  conunif&ire  aux 
faifies  réelles  négli^eoit  de  convertir  le  bail  con- 
ventionnel  en  bail  judiciaire ,  les  parties  întéreftecs 
peuvent  le  fommer  d'y  procéder. 

Les  réglemens  défendent  à  plufieurs  perfonnes 
de  fe  rendre  adjudicataires  des  baux  Judiciaires  , 
foit  direâement ,  foit  indireâement.  De  ce  nom- 
bre font  9  i"*.  le  commifTaire  aux  faifies  réelles  ; 
2^.  la  partie  faifie ,  fa  femme  6l  fes  engins  ;  j''.  les 
parens  ou  alliés  de  l'huiftîer  qui  a  fait  la  faille  ; 
4'*«  les  officiers  ,  avocats  ,  procureurs  ,  greftiers  , 
huiffiers  ou  fergens  de  la  jurifdiâion  où  fe  pour- 
fuit  le  décret  ;  5''.  les  foUiclteurs  ,  les  clercs  & 
commis  des  procureurs  8c  des  greffiers  ;  6"*.  le  pour- 
fuiv^t  criées  ,  parce  qu'a}rant  le  bail  à  vil  prix  , 
on  pourroit  craindre  qu'il  néglige&t  de  pourluivre 
V adjudication  par  décret ,  afin  de  profiter  des  fi-uirs 
p^  une  longue  jouifTance  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de 
même  des  créanciers  oppofans  ,  ils  peuvent  être 
admis  à  enchérir  ,  fi  la  coutume  des  lieux  ne  le 
défend  exprefTément  2  i>  eft  même  de  l'intérêt  de 
toutes  les  parties  que  leurs  enchères  foient  admi- 
fes ,  parce  qu'alors  le  bail  judiciaire  peut  être  porté 
plus  haut. 

Les  mineurs  dé  vingt-cinq  ans  ne  peuveat  être 
reçus  adjudicataires  d'un  bail  judiciaire ,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  ni  contraâer ,  ni  s'engager  valablement  » 
8c  qu'ils  font  dans  le  cas  de  $'en  faire  relever ,  cuand 
il  leur  eft  préjudiciable.  Les  femmes  8c  les  slles  , 
que  l'ordonnance  de  1667  exeinpte  de  la  contrat  a.  e 
par  corps ,  ainfi  que  les  feptuagénaires,  ne  devroîent 
pas  être  admifes  à  l'encnére  d'un  bail  judiciaire  ; 
on  les  admet  cependant,  8c  elles  fe  rendent  adju- 
dicataires  ,  pourvu  que  les  cautions  qu*elles  don* 
nent  foient  bonnes  8c  folvablej  »  parce  qu*alor5  o;i 
peut  agir  contre  leurs  caudoas  y  qui  peuvem  être 
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royales  ,  leurs  Uaicenans  &  officiers  ,  les  magS* 
trats  ,  iuges  &  procureurs  du  roi  ne  peuvent  pas 
Boo  plus  {c  rendre  adjudicataires  des  bois  du  roi  » 
m  prendre  part  aux  adjudications  dîreâement  ou 
tndlreâement  ,  à  peine  de  confifcation  des  boii^ 
vendus  ou  du  prix  des  ventes ,  &  de  perdre  leurs 
privilèges.  Cm  la  difpofition  de  l'art.  21  du  tit.  15 
de  rord<mnance  dtée  ,  lequel  veut  d'ailleurs  que 
les  officiers  «ies  nuBtrîfes ,  qui  auront  reçu  de  pa- 
reils adjudicataires ,  ou  qui ,  ne  les  ayant  connus 
qu'après  Yadjudicaiion  ,  auront  roufiert  l'exploi- 
tation ,  ibîent  punis  par  la  perte  de  leurs  charges  , 
&  même  de  plus  grande  pône»  félon  les  dr- 
confiances* 

Les  mêmes  défenfes  font  étendues ,  par  l'art,  ti  » 
à  tous  les  officiers  des  chafles  &  des  eaux  &  fo- 
rêts ,  de  même  qu'à  leurs  en£uis  ,  gendres ,  bètm  » 
beaux-frères,  oncles,  neveux  &  coufuis-germain^. 

Les  receveufs  généraux  ou  j>arôculiers  des  domai- 
nes &  bois  font  obligés  de  (e  trouver  aux  adjudl- 
Céuions  ,  pour  difcuter  b  folvabilitè  des  enchérif- 
feurs  ou  de  leurs  cautions ,  &  ils  ont  le  droit  de 
iè  placer  à  la  gauche  du  giand-maitre. 

Du  adjudications  dcfinit'tves.  Les  adjudications  doi- 
vent être  (ignées  fur  le  champ  par  les  marchands , 
les  grands-mahres ,  particuliers ,  procureurs  du  roi  & 
autres  officiers ,  immédiatement  au  bas  du  traité ,  & 
chaque  feuillet  paraphé  par  le  grand-maître. 

Les  adjudications  ne  font  définitives  ,  qu'après 
vingt-quatre  heures  paflees ;  jufqu'à  ce  temps,  cha- 
cun doit  être  reçu  à  doubler  &  à  tiercer. 

L'an.  2{  du  tit.  1  <  cité ,  permet  aux  adjudica- 
taires de  renoncer  à  leurs  enchères ,  au  ereâe  de 
)a  otaitrife ,  avant  le  midi  du  lendemain  de  ï adju- 
dication y  à  la  charge  de  fiùre  fignifier ,  dans  cet  in- 
tervalle ,  leur  renonciation  au  précédent  enchérif- 
feur  &  au  receveur  des  domsdnes  &  bois. 

Dans  ce  cas  «  l'adjudicataire  qui  renonce  doit  payer 
comptant  la  folle  enchère ,  c  eA-à-dire ,  la  femme 
qui  excède  celle  du  pénultième  enchérifleur ,  & 
1  enchère  appartient  à  celui-ci.  Si  ce  pénultième  en- 
chcrilTeur  révoque  auffi  fon  enchère  ,  il  doit  de 
tf^érae  payer  la  folle  enchère  ,  &  ï adjudication  appar- 
tient à  celui  qui  a  enchéri  avant  lui  ;  enforte  que 
tous  les  enchérifleurs  doivent  être  fucceffivement 
fubrogés  à  ceux  qui  révoquent  leurs  enchères. 

L'adjudicataire  ,  qui  fe  défifle  de  fon  enchère , 
doit  être  arrêté  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé  ou  donné 
bonne  &  fuffifante  caution ,  le  receveur  pouvant , 
dans  ce  dernier  cas  ,  lui  accorder  le  même  délai 

3u'on  eft  dans  l'ufage  de  fixer  pour  le  paiement 
u  prix  de  Y  adjudication^ 
Il  n'y  a  que  les  greffiers  des  maîtrifes  qui  puif- 
fent  valablement  délivrer  des  expéditions  aes  adju^ 
dications  :  cela  a  été  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  du 
confeil  des  29  novembre  1705  &  5  août  1704. 
Un  «autre  arrêt  du  26  février  1707,  a  défendu  aux 
fecrétaires  des  grands-maîtres  «  non-feulement  de 
délivrer  des  expéditions  des  adjudications ,  mais  en- 
(pre  dt  fe  mêler  de  la  réception  des  cautions,  d'en 
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écrire  ou  délivrer  aucun  aâe  ,  &  d^exiger  aunuft 
droit  à  cet  égard ,  à  peine  de  nullité ,  de  reftitu* 
tion  du  quadruple ,  &  de  500  livres  d'amende. 

Des  cautions  &  affociés.  Si  l'adjudicacaîre  manque 
de  fournir  caution  dans  la  huitaine  ,  il  efi  évince 
de  plein  droit*  Le  receveur  eft  obligé  ,  dans  ce 
cas ,  de  (aire  fignifier  dans  le  jour  ,  à  celui  qui 
étoit  le  pénultième  enchérififeur ,  qu'il  eft  fubfticué 
au  lieu  &  place  de  celui  qui  n'a  pas  fourni  cau- 
tion ,  &  que ,  dés  ce  moment ,  V adjudication  eu  a 
fa  charge. 

Les  cautions  des  adjudicataires  des  bois  font  ref- 
poniàbles  non-feulement  du  prix  des  ventes,  mais 
encore  de  l'exécution  des  claufes  portées  par  le 
cahier  des  charges. 

Un  adjudicatûre  des  bois  du  roi  ne  peut  avoir 
plus  de  trois  aflbciés  ,  lefquels  doivent  (t  rendre  , 
ainfi  que  Fadjudicauire ,  au  greffe  de  la  maitiife  » 
dans  la  huitaine  de  Yadjudication  ,  pour  y  dépofer 
une  expédition  du  traité  d'afibciation  ,  oc  y  faire 
leur  foumiffion  de  remplir  toutes  les  charges  de 
Vadiudicati(mm 

Si  l'adjudicataire  fe  trouve  convaincu  cTavoir 
fait  quelque  afTocîation  fecrete ,  ou  d'avoir  engagé 
les  autres  marchands  à  ne  point  enchérir ,  il  doit 
être  condamné  à  une  amende  arbitraire  ,  qui  ne 
peut  être  au-deflbus  de  mille  livres  ,  &  privé  du 
droit  de  fe  rendre  adjudicataire  à  l'avenir.  Un  arrêt 
du  confeil ,  du  3  mai  1701 ,  a  confirmé  une  fen- 
tence  rendue  par  b  maitrife  de  Senlis ,  conformé- 
ment à  cette  difpofition  de  l'ordoimance. 

Des  formalités  &  des  obligatiotu  que  l'adjttdicaîjlrc 
doit  remplir.  Les  adjudications  des  bois  du  roi ,  étant 
nécefTairement  des  aâes  judiciaires  ,  ne  font  pas 
fujettes  au  contrôle ,  non  plus  que  les  cauttonnc- 
mens  fournis  en  conféquence ,  oc  les  dédaBrationi 
que  les  adjudicataires  donnent  au  greffe  pour  faire 
connoitre  leurs  aiTociés. 

L'adjudicataire  ,  quoiqu'il  ait  fourni  cauttoo ,  ne 
peut  commencer  l'exploitation  ,  qu'il  n'ait  repré- 
fente  aux  officiers  &  £ût  enregifh-er  au  prcëe  le 
confentement  du  receveur  des  domaines  &  bois  ; 
&  fi  les  officiers  négligent  de  bhre  remplir  ces 
formalités ,  ils  fe  rendent  perfonnellement  relpon- 
fables  des  événemens. 

Après  les  adjudications ,  les  ventes  ne  peuvent 
être  changéçs  ,  ni  en  tout ,  ni  en  parde ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  ,  contre  les  mar- 
chands, d  amende  arbitraire,  &  contre  les  officiers, 
de  punition  exemplaire  ,  de  la  perte  de  leurs  ctar- 
gcs  ,  &.  de  reflitunon  du  quadruple  du  prix  des 
ventes  changées. 

Avant  de  commencer  fon  exploitanon  ,  l'adjo* 
dicataire  peut  &ire  faire  un  fouchetage  dans  la 
vente  &  aux  environs ,  pour  conflater  le  nombre 
&  la  qualité  des  fouches  des  bois  coupés  en  délit. 
Ces  fouches  fe  marquent  d'un  coup  de  narieau , 
afin  de  pouvoir  être  reconnues.  Cette  opération 
fe  fait  pour  prévenir  les  abus  qui  peuvent  fe  com- 
mettre dans  les  ventes ,  &  afin  qu'on  ne  puiilè  pas 
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août  17409  a  cailc.une  ordonilance  du  lieutenant* 
général  de  Rouen  «iiar  laquelle  il  avoit  enjoint  aux 
adjudicataires  des  bois  du  roi  ,  de  réferver  leurs 
bois  blancs  pour  les  boulangers  ,  les  pâtiûîers  & 
les  manufàâures  de  fajrance. 

Lorfque ,  dans  une  adjudication ,  il  fe  trouve  des 
|K>is  propres  au  fervice  de  la  marine ,  &  reconnus 
pour  tels  ,  les  entrepreneurs  de  la  fourniture  de 
ces  fortes  de  bois  font  tenus  de  les  faire  enlever 
ik  d*en  payer  la  valeur ,  félon  le  prix  convenu  avec 
l'adjudicataire  ou  réglé  par  experts ,  dans  les  termes 
£xés  par  le  cahier  des  charges  de  ïadjudicatioru 

Si  les  entrepreneurs  refment  d*enlever  les  ar- 
bres marqués  du  marteau  de  la  marine ,  ou  décla- 
rent par  écrit  qu'ils  n^entendent  point  les  prendre  , 
^adjudicataire  n'en  a  pas  pour  cela  la  difpofidon , 
&  les  officiers  des  maitrifes  ne  peuvent ,  fous  quel- 
que  prétexte  que  ce  foit ,  laïuorifer  à  les  vendre  ; 
mais  il  doit  s'adteiTer  au  fecrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine ,  pour  obtenir  cette  au- 
tori&tion ,  ou  recevoir ,  à  cet  égard  ,  des  ordres 
relatifs  aux  drconâances.  Ceft  ce  qui  réfiilte  de 
Tarrèt  de  r^lement  du  8  février  1767,  par  lequel 
le  roi  a  cane  &  annullé  une  fentence  ae  la  mai- 
trife  particulière  de  Sainte-Menehould  »  rendue  le 
10  avril  1766  >  fur  une  conteftation  furvenue  en- 
tre Buîrette  ,  marchand  adjudicataire  ,  &  le  fieur 
Cohel  &  comps^nie ,  intéreHes  dans  la  fourniture 
générale  des  bois  de  marine. 

Par  cène  fentence ,  les  officiers  de  la  maitrife 
«voient  autorifé  Buîrette  à  difpofer  à  ion  profit  , 
comme  il  le  jugeroit  à  oropos  ,  de  430  arbres  , 
marqués  du  maneau  de  la  marine  ,  au  cas  que  le 
fieur  Gohel  ne  conviendroit  pas  du  prix  de  ces 
arbres  ,  dans  le  délai  fixé  par  la  fentence.  Le  con- 
feil  a  regardé  cette  fentence  comme  préjudiciable 
au  bien  du  fervice  du  roi ,  &  a  jugé  que  les  offi- 
ciers de  b  maitrife  auroient  dû  fe  borner  à  flatuer 
fur  les  difficultés  furvenues  entre  les  parties,  relative- 
ment au  prix  des  arbres,  &  ordonner  que  Buîrette  s  a- 
dred'croit  au  roi  pour  en  obtenir  la  libre  difpofltîon. 

Toutes  les  conteftations  qui  peuvent  furvenir  en- 
tre les  adjudicataires ,  leurs  afTociés ,  fubroeés  9  cau- 
tions ,  certificateurs  ,  les  receveurs  des  domaines 
&  bois  ,  les  receveurs  des  droits  d'entrée  ,  péa- 
ges y  oârols ,  &c.  &  en  général  toutes  les  aâions 
concernant  les  adjudications ,  circonflances  &  dé- 
pendances ,  doivent  être  ponées ,  en  première  inf- 
tance  ,  aux  fièges  des  maitrifes  :  divers  arrêts  du 
confcil  Tont  ainfi  décidé. 

Adjudication  des  bois  des  gens  de  main-morte. 
I^es  bois  des  gens  de  main-morte  font  de  deux  eipè- 
ces  :  les  uns  K>nt  en  coupe  réglée  ;  les  autres  en  rcier- 
ve,  dont  on  fait  des  coupes  extraordinaires.  Il  n'y  a 
pas  de  loix  qui  aflreignent  les  gens  de  main-mone  à 
faire  V adjudication  des  coupes  réglées  de  leurs  bois 
taillis ,  par-devant  les  maitrifes  des  eaux  &  forêts  ; 
mais  les  adjudications  des  bois  de  réf^ve  doivent 
être  faites  avec  les  mêmes  formalités  que  les  adju* 
dilations  des  bois  du  roi.  D  n*y  a  que  les  grands- 
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mutres  qui  aient  droit  d'y  procéder. »  ou  les  cm- 
cicrs  des  maitrifes  qu'ils  commettent  à  cet  crtt« 
C'efl  pourquoi  un  arrêt  du  confeil ,  du  3  août  i'*c6 , 
a  déclaré  nulle  une  adjudication  de  bois  de  1';^)- 
baye  de  Bois-Groland ,  faite  par  les  offiders  de  U 
maitrife  de  Fontenay-le-Comte ,  fans  commifTion  c!u 
grand-maitre  ;  &  a  ordonné  que ,  par  le  fîeur  Milon  « 
grand-maitre ,  il  feroit  procédé  à  une  nouvelle  ad- 
judication^ avec  défenfes  aux  mêmes  officiers  de 
procéder  à  l'avenir  à  de  femblables  ventes  ,  fins 
commiffion ,  à  peine  de  1000  livres  d'amende ,  U 
de  tous  dépens  ,  dommaees  &  intérêts. 

Il  y  a  plus  ;  c'efk  que  des  lettres-patentes ,  aLV jf- 
fées  direâement  aux  officiers  d'une  maitrife  {>our 
procéder  à  une  adjudication  ,  ne  pourroient  être 
exécutées  valablement  »  fans  l'attache  ou  la  com- 
miffion du  grand-maitre.. 

Lorfque  les  grands-maîtres  procèdent  eux-même^ 
aux  adjudications  dont  il  s'agit  »  ils  font  toujoLrs 
obligés  de  les  faire  aux  fièges  des  maitrifes  &  avec 
les  officiers  dans  le  refTort  defquels  les  bois  iort 
fîmes  ,  k  peine  de  nullité  &  de  dix  mille  livres 
d'amende. 

Le  prix  des  adjudications  des  bois  des  ecdéfîafti- 
ques  doit  être  payé  aux  bureaux  des  receveurs 
généraux  ou  partiailiers  des  domaines  &  bois. 

Outre  le  prix  prindpal  qm  fe  paie  dans  les  ter- 
mes portés  au  cahier  des  charges  ,  L'adjudicataû^s^ 
doit  payer  comptant  quatorze  deniers  par  livre  pour 
le  roi. 

Sur  le  prix ,  le  receveur  doit  retenir  le  dixième 
attribué  aux  pauvres  communautés  ,  à  moins  que 
l'arrlt ,  qui  permet  la  coupe  ,  n'exempte  exprei^c- 
ment  de  cette  charge. 

Les  deniers  provenant  de  la  vente  des  bois  des 
eccléfiafliques  &  deftinés  au  j^aiement  de  répara- 
.  tions  ,  &c.  ne  peuvent  être  délivrés  aux  entrepre» 
neurs  que  fur  les  ordonnances  des  grands-maîtres. 

Les  adjudications  des  bois  des  eccléfiafliques  ne 
font  pas  fujettes  au  contrôle ,  &  les  adjudic2tai'^e< 
'  font  tenus  d'obferver  tout  ce  qui  e&  prefcrit  pour 
Texploitadon  des  bois  du  roL 

Lorfqlie  ,  dans  les  bois  d'une  communauté  de 
paroiiTe  ,  il  ne  s'agit  que  des  coupes  ordiiuircs 
dont  la  vente  a  été  permife  par  le  grand-maître , 
Vadjudication  en  doit  être  renvoyée  devant  les  |i  Çf< 
des  lieux  ^  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  fiège  de  mu- 
trife  ou  de  gruerie  dans  la  paroifTe  même. 

Ces  adjudications  doivem  toujours  être  faites  frns 
frais  ,  mais  avec  les  formantes  prefcrites  pour  Ie> 
autres  adjudicat'wns  de  bois  »  &  les  deniers  en  pro- 
venant ne  peuvent  être  employés  qu'aux  replan- 
tions extraordinaires  ,  ou  autres  afEîires  urgentes 
des  communautés. 

Il  a  été  décidé ,  par  arrêt  du  confeil  du  23  jan- 
vier 1748 ,  qu'il  n'étoit  point  dû  de  centième  de- 
nier pour  les  adjudications  des  bois  ézs  gen»  ce 
main-morte  &  des  communautés  ecdéfiafliques  ^ 
laïques ,  même  dans  les  coummes  où  ces  bois  îotm 
immeubles  ,  &  oit  il  cf|  dû  £ir  les  bois  des  fci- 


1^4 


A  D  J 


maines  &  bois  de  la  géngplitè  ,  des^  copies  colla- 
tjonnées  ,  en  bonne  K>niie  ,  des  adjudications  par 
revente  ou  autrement, qui  leur  font  délivrées  par 
le  greffier  de  la  comnûmon  ,  pour  fervir  aux  rece- 
veurs à  la  confeâion  de  Tétat ,  en  détail ,  des  do- 
maines de  leurs  généralités  ,  &  leur  rendre  plus 
facile  la  perception  du  prix  des  fermes ,  &  des  droits 
féodaux  ou  cenfuels  qui ,  par  la  fuite ,  peuvent  être 
dus  par  les  adjudicataires.  Voye^  Aliénation. 

Adjudication  des  fermes  du  roi.  Les  fermes  dn 
roi  s'adjugent  à-peu-près  de  la  même  manière.  LW- 
judication  s'en  fait ,  à  Pextinâion  de  la  chandelle , 
au  confeil  de  direâion  des  finances  «  &  de  Tauto^ 
rite  des  commifTaires  nommés  à  cet  effet  ;  elle  eft 
précédée  de  publications  &  Jaffiches ,  qui  fe  font 
au  moins  fix  mois  avant  Texpiratioa  du  bail  aduel  ; 
les  publications  fe  font  dans  les  provinces  où  les 
droits  du  bml  à  &ire  doivent  être  perçus  par 
les  officiers  du  bureau  des  finances ,  qui  en  envoient 
au  confeil  le  procès-verbal  ;  les  affiches  fe  mettent 
principalement  au  portes  du  louvre ,  &  de  la  falle 
du  confeil  ;  elles  contiennent  les  conditions  &  le 
temps  des  bauit  qui  doivent  être  renouvelles. 

Les  enchères  le  font  par  le  miniflère  des  avo* 
cats  au  confeil  ;  toutes  perionnes  folvables ,  &  ayant 
caution ,  font  reçues  a  les  propofer :  on  peut  voir, 
à  cet  é^ard ,  le  règlement  des  fermes  du  25  juillet 
i68i.  Les  nobles  y  font  admis  ,  &  ils  ne  déro- 
gent pas  en  fe  rendant  adjudicataires  ;  c*eft  ce  qui 
a  été  précifément  ftioulé  dans  Tart.  443  du  bail  de 
Domer^e ,  paflé  le  18  mars  1647  •  ^^^  clauiè  a  été 
depuis  inférée  dans  les  baux  poftérieurs. 

Les  officiers  des  cours  fouveraînes ,  qui  con- 
noiflent  des  droits  du  roi  ,  ne  peuvent  fe  rendre 
adjudicataires  des  fermes  ,  ni  s*y  intérefler  direc- 
tement ou  indireâement.Il  eft  pareillement  défendu 
aux  officiers  des  éledions ,  &  autres  ^onnoifiânt  des 
droits  des  fermiers  du  roi ,  de  s^ntérefler  dans  les 
fous-baux ,  à  peine  d*interdi£Hon  ,  de  confifcadon 
de  leurs  avances  ,  &  d'amende. 

L'adjudicatûre  des  fermes  du  roi  n*eft  que  le 
prête-nom  de  fes  cautions ,  qui  font  les  véritables 
fermiers ,  néanmoins  le  bail  eft  paffiE  en  fon  nom  ; 
tous  les  aâes  que  les  fermiers  généraux  peuvent 
faire ,  font  également  en  fon  nom  ;  &  c'eft  contre 
lui  qu*on  dirige  les  aâions  ,  lorfqu*on  en  a  quel- 
ques-unes à  intenter  contre  la  ferme. 

L'avocat ,  à  qui  les  >  fermes  ont  été  ad^gèes  , 
doit  ,  idans  les  vingt-quatre  heures  ,  donner  ,  an 

Î greffe  du  confeil ,  le  nom  de  l'adjuÂcatsûre  &  de 
es  cautions,  & ,  dans  les  trois  jours  ,  les  caudons 
doivent  figner ,  au  greffe  »  Fade  de  cautionnement  ; 
s'ils  ne  le  fàifoient  pas ,  la  ferme  feroit  de  nouveau 
publiée  à  b  folle  enchère  de  Tadjudicataire  &  dfe 
les  cautions. 

Après  Yadjudication  pure  &  fimple ,  on  ne  reçoit 
phis  d'enchère  que  par  ôercemem  ,  c'eft-à-dîre  , 

Se  la  nouvelle  encnère  doit  être  cTun  tiers  plus 
rte  que  la  première.  Si  le  tiercement  a  eu  lieu , 
U  fe  publie  i  l'audience  du  confeil  ^  &  TadjudicaK 
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taire ,  aSnli  que  celui  qui  la  fait ,  font  admis  h  ert» 
chérir  l'un  lur  l'autre  ;  mais  une  tierce  perfonnc 
ne  feroit  pas  reçue  à  propofer  une  nouvelle  &  fim- 
ple  enchère  ,  à  moins  qu'elle  ne  propofe  un  dou- 
nlement  fur  le  tiercement ,  &  cette  enchère  feroit 
même  reçue  huit  jours  après  X adjudication.  Voye^ 
Domaine  ,  Fermes  i>u  koi.  ~ 

Adjudication  dimmeubles.  Dans  notre  procé- 
dure aâuelle ,  nous  connoiffons  quatre  efpèces  d'^/* 
ju^cations  d'immeubles.  La  première  fe  nit  par  une 
direâion  de  créanciers  ;  la  féconde ,  par  la  Itcita- 
tion  d'un  héritage  entre  cohéritiers  ou  coproprié- 
taires ;  la  troifième  &  la  quatrième ,  en  vertu  d'us 
décret  volontaire  ou  forcé. 

De  l'adjudication  en  direfUon*  U adjudication  d^m* 
meubles  en  direâion ,  eft  la  vente  que  des  créanciers 
unis  font  des  biens  que  leur  débiteur  leur  a  volon- 
tairement abandonnîés  ;  elle  fe  fiât  par  les  dircc<« 
teurs  nommés  &  établis  par  l'aâe  d^union  ,  en  pré» 
fence  des  créanciers  ou  ce  quelques-uns  (Teux^en 
l'étude  d'un  notaire ,  avec  les  formalités  ufitées 
dans  les  ventes  -  judicisdres.  En  confîquenoe  ,  les 
dîreâeurs  des  créanciers  font  pofer  des  aficfaes  pour 
indiquer  le  jour  de  la  vente  ;  au  jour  marque ,  ils 
reçoivent  les  enchères ,  &  fbuvem  ordonnent  une 
ou  plufieurs  remifes ,  lorfqulls  croient  que  les  biens 
ne  font  pas  encore  portés  à  leur  valeur. 

Il  arrive  même ,  dans  les  direâions ,  que  Vadja- 
dication  fe  fsàt  fauf  quinzaine ,  c'eft-à-dire ,  que  , 
pendant  l'efpace  de  quinze  jours ,  ils  font  encore 
les  maîtres  de  recevoir  de  nouvelles  enchères  ;  m^s, 
après  ce  dernier  délai ,  V adjudication  fe  {«kit  défini* 
rivement  au  plus  oi&ant  &  demrer  eachèriffeur  : 
cette  dernière  peut  encore  être  couverte  9  dans  les 
vinet-quatre  heures ,  par  un  tiercement ,  aorès  le- 
quel les  direâeurs  panent  à  l'adjudicataire  le  con* 
trat  de  vente  ,  qui  te  rend  propriétadre  iaconunu- 
tAle. 

Comme  cette  efpèce  SadjuScanon  eft  véritable^ 
ment  une  vente  volontan-e  ,  eMe  a  été  affujettîe 
au  contrôle  des  aâes  ,  par  le  tarif  du  29  feptem- 
bre  1712-  Voyei  Direction. 

Des  adjurations  par  licitation.  Les  adjudlcanons 
par  licitation  fe  font  à  l'amiable ,  du  confentement 
des  parties  &  par  devant  notaires  ,  ou  par  ordoif- 
nance  de  juftice  &  en  préfence  du  juge.  Dans  le 
premier  cas,  aucun  étranger  ne  peut  être  admis  à 
enchérir ,  fi  ce  n'eft  du  confentement  de  tous  les 
coltcitans  ;  dans  le  fécond  cas  ,  on  reçoit  toutes  en- 
chères étiangères. 

Lorfque  Vadjudication  fe  fait  à  l'amiable ,  même 
après  une  fentence  quiTa  ordonnée ,  on  n'dbferve 
aucune  formalité  ;  un  feul  aâe  par  devant  notaire 
fuffit  pour  ta  confemmer  ;  mais  lorfou'elle  fe  fait 
eh  préfence  du  juge  &  par  autorité  ne  .juftice  ,  il 
faut  préalablement  annoncer  la  licitarîon  ,  oar  des 
affiches  pofées  fur  ta  porte  de  l'héritage  oui  eft  à  hâ- 
ter ,  fur  celles  des  panies  ticitantes ,  &  clans  tous  les 
lieux  accoutumés  :  on  accorde  plufieurs  remifes ,  ^ 
ce  n*eft  qu'après  avoir  obfervè  toutes  ces  ioanaJi- 
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ainfi  9  Tadjudicataire  d*ufie  mùCon ,  qui  vlendr oit  i 
périr  après  ïadjudication  ,  ne  pourroit  prétendre 
d*tndeninké ,  parce  que  le  contrat  a  été  parfait  au 
moment  même  de  iM^udication ,  &  que  c'eft  le 
cas  d'appliquer  la  maxime  ,  res  petit  domino. 

Si  Ton  avoit  déclaré,  dans  les  criées  &  dans  IW- 
juduation ,  les  biens  plus  confidérables  qu'ils  ne  le 
font  réellement  ,  &  ou'au  lieu  ,  par  exemple  ,  de 
contenir  cent  arpens  de  terre ,  félon  la  déctaranon , 
Us  n*en  condnflem  réellement  que  cinquante ,  Tad- 

1*i)dicataire  pourroit  demander  une  diminution ,  fiir 
e  prix  de  fon  adjudication. 

Il  en  feroit  de  même  s*il  fe  trouvoit  ,  fur  le 
bien  décrété ,  auelque  charge  non  purgée  par  le 
décret  ;  comme  te  douaire  d'une  femme  qui  n*étoit 
point  ouvert  dans  le  temps  du  décret ,  &  pour  le- 
quel il  n'étoit  pas  néceflaire  de  former  oppofidon 
aux  criées. 

Dans  ce  cas ,  fi  le  prix  de  Vad^udicaûon  configné 
n*étoit  pas  diArtbué  aux  créanciers  ,  Tadjudicataire 
y  prendroit  fon  indenumé  ;  mais  fi  ce  prix  étoit 
difiribué  ,  les  derniers  créanciers  feroient  obligés 
de  rendre  à  l'adjudicataire  ce  au'îb  auroient  tou- 
ché ,Jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme  fixée 
pour  ion  mdemnité.  Car  ,  ind^endamment  de  ce 

r'ils  l'ont  fubrogé  en  leurs  droits  &  hypothèques , 
eft  jufie  que  ceux  qui  ont  fat  vendre  un  bien 
en  juftice  ,  pour  être  payés  de  ce  qui  leur  étoit 
dû  ,  &  qui  en  ont  touché  le  prix  ,  fafTent  jouir 
l'adjudicataire ,  ou  qu'ils  lui  refiituent  ce  qu'ils  en 
ont  reçu. 

On  peut  fe  pourvoir  par  oppofition  ,  ou  par 
requête  civile  contre  une  aéu£cation ,  quand  elle 
a  étc  faite  dans  une  cour  Souveraine  ;  ou  par  la 
voie  d'appel ,  lorfque  le  bien  a  été  adjugé  dans 
une  jurildidion  fubalteme. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé ,  par  arrêt  du  3 1 
août  1761  ,  que  l'appel  d'une  fentence  ai  adjudica- 
tion n'étoit  plus  recevable  après  dix  ans, parce  que 
ïadjudication  étoit  un  contrat  qui  avoit  autant  & 
en  quelque  fon€  plus  de  force  ,  que  s'il  eût  été 
paiTé  devant  notûre  ;  mais  l'adjudicataire  ne  feroit 
pas  admis  à  demander  la  décharge  de  fon  adjudica- 
tion ,  fous  le  prétexte  de  l'appcu  qui  en  auroit  été 
interjette ,  parce  qiie  l'appel  ne  détruit  pas  fon  obli- 
gation ,  &  qu'il  n'eft  plm  également  en  fon  pou- 
voir de  la  révoquer.  Si ,  par  l'événement  de  l'ap- 
pel ,  l'adjudication  eft  déclarée  nulle  t  l'adjudicataire 
peut  rcpétef ,  contre  le  receveur  des  confignatioss , 
les  droits  ^H  a  perçus  ;  contre  le  feigneur ,  les 
lods  &  ventes  qu'il  a  payés;  contre  les  créanciers  , 
ce  Oilis  ont  touché  ;  &  contre  le  pourfiiivant  , 
fcs  aommages  &  intérôt&  . 

^adjudication  pv  décret  efi  fujette  au  retrât  , 
feit  lignager ,  foit  féodd ,  dans  les  pays  oii  les  cou- 
tumes ne  l'en  exemptent  pas  expreflement. 

Les  juges  ,  dans  la  jurifdi£Hon  defquels  le  dé- 
cret fe  pourfuît ,  ne  peinrem  point  fe  rendre  adju- 
dicataires y  parce  qu'il  eft  à  craindre  qu'ils  n'abufent 
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de  l'autorité  que  leur  donne  leur  caraâère ,  pour  fe 
faire  adjuger  ,  à  vil  prix ,  le  bien  décrété  ,  au  pré* 
judice  de  la  parde  faifie  &  de  fes  créanciers: [or- 
donnance de  1619  en  coudent  une  diTpoflnon 
exprefTe.  Quoique  cette  ordonnance  n'ait  point  été 
enregifbée  au  parlement  de  Paris  ,  on  ne  doit  pu 
moins  en  fuivre  les  difpoftnons  à  la  rigueur ,  loit 
à  caufe  des  modfs  d'équité  fur  lefquels  eUe  eft  fon- 
dée ,  foit  à  caufe  de  difFérens  arrêts  de  règlement, 
<{ui  font  les  mêmes  défenfes  aux  officiers  des  bail- 
}i^es ,  fiéges  royaux  »  &  autres  jnrifdiâions  de  foa 
reuort,  Voyc^  U  régicment  général  de  lâéf  »  art.  /;. 

Il  y  a  iur  cette  madère  une  loi  pofinve  ,  qui 
s'exécute  ponâuellement  en  Ilorraine;c'eft  une  or- 
donnance du  duc  Léopold  du  8  mars  1713  :  elle 
faut  défenfe  aux  j&f  es  procureurs  &  avocats  gioè- 
raux ,  fubfiituts  oc  greffiers  de  faire  aucune  mife  ou 
enchère  fur  les  Uens  qui  fe  décrètent  &  vendent 
dans  les  tribunaux  auxquels  ils  font  attaches, &  de 
s'en  rendre  adjudicataires  ou  bailliftes  judiciaires , 
direâement  ni  indireâement  ,  à  peine  de  nuUitè 
des  mifes  ,  enchères  ,  ventes  »  baux  &  adjudic* 
dons ,  de  perte  du  prix  de  leurs  adjudications  ,  & 
de  tous  dépens ,  domms^es  &  intèrêé  des  parues. 

Cette  loi  excepte  néanmoins  deux  cas, où  elle 
permet  aux  officiers  »  qu'on  vient  de  nommer ,  de 
fe  rendre  adjudicataures:  l'un  eft  lorfque  le  décra 
eft  volontaire ,  &  fe  pourfuit  pour  purger  les  hypo- 
thèques ;  l'autre  eft  quand  l'officier  fe  trouve  créan- 
cier de  la  parde  faifie ,  avant  le  décret  commencé, 
parce  qu'alors  il  a  intérêt  de  fûre  valoir  le  bien, 
pour  obtenir  d'être  coUoqué  utilement  :  ces  excep- 
tions pourroient ,  fans  inconvénient,  être  admiiei 
dans  tous  les  tribunaux. 

Quoique  les  femmes  &  les  filles  ne  puiflêntètit 
contraintes  par  corps  ,  on  leur  permet  néanmoins 
de  fê  rendre  adjudicataires  ;  mais  quand  elles  ne 
paient  point  le  prix  de  V adjudication  oc  qu'elles  ont 
du  bien  ailleurs ,  on  vend  leur  bien  pour  achever 
la  valeur  de  leur  enchère^  fi  le  fonos  décrété  eft 
revendu  au-deHbus  du  prix  pour  lequel  elles  fe 
l'étoient  fait  adjuger.  U  en  eft  de  même  des  fep- 
tnagénaires ,  qui  ne  font  point  fujets  à  la  contrainte 
par  corps ,  fuivant  l'ordonnance  de  1667. 

Si  la  femme  ,  qui  eft  fous  la  puiflance  de  fon 
mari  ou  même  i^parée  de  biens ,  mais  qui  n'a  point 
d'autorifation  pour  aliéner  fes  immeubles,  enchérit 
fans  être  autotifôe  par  fon  mari ,  l'enchère  eft  tel- 
lement nulle  ,  que  le  bien  ne  peut  être  vendu  ï 
fa  folle  enchère ,  fi  elle  ne  psûe  pas  le  prix  de  \ ad- 
judication :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen, du  14  nai  1 67 1 , rendu  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  le  Guerchois, 
avocat  généraL  Beiaut  cite  un  arrêt  femblablt ,  ren- 
du au  parlement  de  Paris  le  11  feptembre  ^^ 
Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  l'enchère 
eft  une  efpèce  de  contrat  que  l'encfaêrifteur  pai& 
avec  la  jufUce  ,  8c  que  tout  aôe  ,  paflc  par  une 
femme  qui  fe  trouve  tous  la  puifTance  de  foo  man 

iko»  qu'û  Tait  wtorUiée» eft  abfobviieat  IU1I1&  Q* 
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Î>renei]r  peut  ex'^er  te  reAe  de  (on  paiement  ;  car 
*aR.  13  du  tit.  32  de  rordonnanoe  de  1672  dé- 
fend de  donner  plus  des  trob  quarts  du  prix  con- 
venu, avant  la  rèceptiondes  ouvrages ,  afin  de  tenir 
les  ouvriers  dans  le  devoir  ^  8l&  obliger  à  tra- 
vailler avec  plus  de  fidélité. 

En  Flandres  ,  on  eft  dans  Tufiiçe  de  faire  des 
adjudications  d*ixnmeubles  »  par  mife  à  prix.  Ces 
aâes  ne  font  parfidts  qu^^rès  quarante  jours  ^  pen- 
dant leiquek  toutes  perfonnes  font  reçues  à  taire 
des  enchères.  Un  arrêt  du  confeil ,  rendu  en  forme 
de  règlement ,  le  9  janvier  1725  ,  ordonne  que  les 
contrats  de  vente  ,  par  miie  à  prix ,  feront  con* 
frôlés  dans  la  quinzaine  de  leur  date ,  &  les  droits 
payés  fur.  le  pied  des  fommes  y  contenues  ;  que 
cbaque  enchère  fera  pareillement  contrôlée  dans 
ia  quinzaine  de  fa  date ,  &  les  droits  payés  fur  le 
montant  des  enchères  ;  que  le  droit  de  centième 
denier  fera  payé  dans  h  quinzaine  de  la  dernière 
enchère ,  &  en  même  temps  au*elle  fera  contrôlée  ; 
&  que  9  pour  Tiiifmuation  des  biens  fimès  hors 
TarroncUflement  du  bureau  où  les  aâes  feront  paf- 
fés  »  les  trois  mois ,  accordés  par  les  réglemens ,  ne 
courront  que  du  jour  de* la  dernière  enchère. 

Les  adjudications  des  revenus  communs  des  biens 
patrimoniaux  &  d'oôroi  des  villes  &  communau- 
tés fécuUères  &  régulières ,  fom  fujettes  au  con- 
trôle dans  la  quinzaine  de  leur  date  ,  foit  qu'elles 
foient  fiiites  par  les  magifirats  &  autres  officiers  des 
villes  par  délibéradons ,  foit  qu'elles  foient  reçues 
par  les  fecréraires  des  villes  ou  auQ-ement  ;  mais  les 
adjudications  des  revenus  des  communautés  Luques , 
faites  devant  les  intendans  &  commiflaires  dépar- 
tis ,  font  exprefTément  difpenfées  de  cette  forma- 
lité ,*tant  par  Tarrêt  du  13  décembre  16^5  ,  que  par 
les  déclarations  des  19  niars  1696  >  14  juillet  1699 
&  20  mars  1708. 

Un  arrêt  du  confeil ,  du  27  feptembre  1723  , 
rendu  au  fujet  des  adjudications  que  les  jurats  des 
communautés  de  Béam  font ,  à  des  prix  très*mo- 
diques ,  de  certains  revenus  communs  qui  confif- 
tent  en  bruyères  &  branchages  d'arbres ,  ordonne 
que ,  pour  chaque  adjudication  faite  à  chaque  par- 
ticulier ,  n'excédant  pas  dix  livres,  le  droit.de 
contrôle  fera  payé  ,  conformément  à  l'ardcle  3 
du  tarif  de  1722  ;  &  qu'à  l'égard  des  adjudi- 
cations  faites  »  dans  une  même  vacadon  ,  à  difFé- 
rens  pardcuUers ,  pour  des  fommes  au-defibus  dé 
dix  livres ,  ces  fommes  feront  jointes  enfemble»  & 
le  droit  de  contrôle  payé  autant  de  fois  qu'il  y  aura 
de  dix  livres ,  &  en  outre  un  droit  pour  Texcédent. 

Il  a  été  décidé  ,  par  arrêt  du  confeil  du  1 5  fé- 
vrier 1724 ,  que  V adjudication  de  l'entretien  du  port 
de  Cette  en  Languedoc ,  faite  par  les  commiflaires 
du  roi  &  des  états  de  Languedoc  ,  étoit  fujette  au 
contrôle.  Et  un  autre  arrct ,  du  7  mai  1720 ,  a  jugé 
^uc  le  droit  de  contrôle  étoit  dû  pour  1  adjudic^ 
tien  au  rabais ,  faite  devant  le  lieutenant-général  de 
police,  des  ouvrages  relatifs  à  une  boucherie. 

Varticle  3  de  lanct  de  règlement  du  ij  oâo* 
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bre  1737  ,  concernant  les  aâes^des  communautés 
de  Languedoc ,  déclare  fujettes  au  contrôle  les  ad* 
judications  au  rabais  ,  pour  les  conihiiâions  ou  ré- 
paradons des  maifons  &  édifices  publics. 

Les  adjudications  y  faites  devant  les  officiers  des 
hôtels-de-ville  ,  pour  l'entretien  des  pavés ,  l'enlè- 
vement des  iHHies  ,  le  nettoiement  oes  rues  ,  &c. 
doivent  être  contrôlées  dans  la  quinzaine  ,  félon 
l'arrêt  du  confeil  du  17  oâobre  1748  ,  rendu  con- 
tre le  fieur  Guymond  ,  greffier  de  l'hôtel-de-ville 
de  Afayenne. 

Les  adjudications  volontaires  des  navires  ,  fiiitcs 
à  ramirauté ,  font  fujettes  au  contrôle.  Telles  font 
celles  qui  fe  font  fur  les  propriétaires, armateurs  ou 
autres  ,  foit  par  l'effet  d  une  diffoludon  de  fodété 
ou  autre  motif  volontsdre ,  foit  en  confiquence  de 
l'abandoimement  que  le  débiteur  fait  du  navire  à 
fes  créanciers.  Mais  s'il  s'agit  de  navires  pris  fur 
l'ennemi  ou  naufn^és  ,  &  que  les  adjudkatioru 
foient  faites  à  la  requête  du  procureur  du  roi  , 
elles  font  difpenfées  de  cette  formalité ,  parce  que 
le  miniflère  du  juse  eft  néceflàire.  H  en  eft  de 
même  des  adjudicanons  des  navires ,  fiiites  en  con* 
féouence  des  faifies  des  créanciers. 

L'adjudicaâon  d'un  vaifleau  faifi  rédkraem  fe 
fait  après  la  troifième  criée  ,  à  moins  que  le  jus^ 
ne  trouve  à  propos  d'accorder  une  ou  deux  rtini- 
fes ,  qui  doivent  être  affichées  comme  les  criées. 
L'ardcle  10  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine y  du  mois  d'août  1681  ,  vouloit  que  le  prix 
de  Vadjudication  des  vaiffeaux  fut  conugné  entre 
les  mains  d'un  notable  bourgeois  ou  au  greffi?  de 
l'amirauté ,  fans  fi:ais ,  &  cela  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  Vadjudication  ,  &  que  les  vingt-quatre 
heures  étant  palTées ,  l'adjudicataire  fut  contnûm  , 

Ear  corps ,  à  configner  ,  &  que  le  vsdffeau  fût  pii- 
lié  de  nouveau  à  l'ifllie  de  la  meft  paroiffiale  , 
&  adjugé  ,  trois  jours  après  ,  à  la  folle  enchère 
du  premier  adjudicataire.  Mais  le  roi  ayant  établi 
des  receveurs  des  confignadons  dans  coûtes  les  jurif- 
diâions  royales ,  par  l'edit  du  mois  de  février  1689 , 
les  amirautés  y  ont  été  comprifes  ;  de  forte  qu'il 
y  a  préfentement  ,dans  ces  jurifdiflions ,  des  rece- 
veurs des  confignadons ,  entre  les  mains  defquels 
le  prix  des  vaifleaux ,  vendus  par  décret ,  doit  être 
configné.  La  revente  à  ia  folle  enchère  fe  pour* 
fuit  comme  avant  l'édit  de  1689.  Foye^  Saisie, 
Vente  ,  Séquestre  ,  Bail  judiciaire  ,  Aban- 
donnement  ,  folle  enxhère  ,  consignation  , 
Acte  ,  Doublement  »  Tiercbment*,  Grand- 
Maitre. 

ADJUGER,  V.  a.  (  Jurifprudence.  )  c*eft  juger 
en  faveur  de  quelqu'un,  conformément  à  fes  pré- 
tentions; c'eft  accorder  judiciairement  une  chofe 
conteftée  à  celui  qui  la  demande.  Il  Itgnifîe  au/Ti 
donner  la  préférence  dans  une  vente  publique  au 
plus  offi^nt,  &  dernier  enchérifTeur;  &,  dans  une 
proclamation  d'ouvrages  ou  entreprifes  au  rabais, 
à  celui  qui  demande  moins.  On  dit  auffi  aujuçcr 
une  provifion*  roycz  Provision. 

ADJURATION. 
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mais  même  le  condamner  à  une  peine  moindre  que 
celle  que  la  loi  prononce  contre  ceux  qui  font 
pleinement  convamcus  d*avoir  commis  le  crime. 
Les  auteurs  du  Répertoire  univerfel  &  raifonné  de 
jurirprudence  ont  auffi  fuivi  cette  opinion,  quant 
à  la  prononciation  d*une  moindre  peine. 

Nous  n*avons  plus  à  nous  plaindre  de  la  haijbarie 
&  de  la  cruauté  de  la  loi  qui  permettoit  aux  juges 
de  faire  appliquer  à  la  queflion  un  accufé ,  lur  la 
dépofidon  d'un  feul  témoin,  ou  lorfqu*il  y  avoit 
des  admirdcuUs  confidérables ,  mais  infuffifans  pour 
le  condamner  à  la  peine  portée  par  la  loi.  La  fup- 
preflion  de  la  queftion  préparatoire  eft  un  premier 
bienfait  du  nouveau  régne. 

Mais  nous  croyons  qu'il  n'a  jamais  été  au  pou- 
voir d'un  juge  de  condamner  à  une  moindre  peine 
celui  contre  lequel  il  ne  s'élève  que  des  indices  & 
des  adnùnicuUs  :  s'il  exifloit  une  toi  mil  le  lui  per- 
mit ,  elle  porteroit  un  caraâére  de  réprobation  & 
d'injujftice.  Nous  ne  remettrons  pas  fous  les  yeux 
des  magiftrats  les  viâimes  innocentes  que  leur  igno- 
rance ou  leur  imprudence  ont  fait  immoler  par  la 
main  des  bourreaux',  fur  de  (Impies  adminkuUs  ;  ce 
font  de  véritables  aflâfllnats  qu'ils  ont  commis  à 
l'ombre  de  la  loi,  &  qui  ont  dû  leur  caufer  les 
plus  cruels  remords»  lorique  la  vérité  s'efl  enfin 
manifeflée* 

La  loi  naturelle  &  les  loix  civiles  (ê  réuniflent 
pour  avertir  le  juge  qu'un  accufé  ne  peut  être  con- 
damné que  lorique  l'accufadon  eft  prouvée  par  des 
titres  inaubitables,  par  des  témoins  fans  reproche, 
par  des  preuves  auifi  claires  que  le  jour  :  dès  qu'il 
fi'exifte  pas  de  preuves  contre  lui,  il  doit  être  ab- 
fous  :  (an  innocence  eft  prouvée  par  cela  feul;;  ce 
ii'eft  point  à  lui  à  prouver  qu'il  n'a  pas  commis  le 
crime  dont  on  l'accufe;  il  lui  fuf&t«  pour  exiger 
&  obtenir  fon  abfolution ,  qu'il  ne  foit  pas  chargé 
du  crime  qu'on  lui  impute ,  par  le  nombre  de  té- 
moins que  la  loi  exige  :  donner  atteinte  à  ces  ma- 
ximes ,  c'eft  violer  les  droits  de  Thumanité. 

.  ADMINISTRATEUR ,  C  m.  (  Jurifvrudcncc.  ) 
on  donne  ce  nom  à  tous  ceux  qui  régifTem  les 
biens  ou  la  perfonne  d'un  autre. 

Un  tuteur ,  un  curateur  font  les  adminiftrauurs 
des  biens  &  de  la  perfonne  d'un  pupille.  Un  exé- 
cuteur teflamentaire  efl  ïadnùmfirateur  des  biens  de 
la  fucceflion.  Un  intendant  de  maifon  eft  un  ad- 
minifirateur  y  puifqu*il  en  gouverne  les  biens  &  les 
régit.  Les  procureurs ,  les  avocats  qui  font  chargés 
fcécialement  des  affaires  Utieieufes  d'un  feigneur, 
oc  qui  compofcnt  fon  confeil,  font  aufE  réputés 
adminijlrateurs. 

On  appelle  fingiiliérement  admlniflrateurs  ceux 
qui  font  chargés  de  la  régie  des  biens  des  hôpitaux. 

C7cA  aiiifi  le  nom  au'on  donne  aujourd'hui  par*- 
tlculiéremcnt  aux  régiiTeurs  des  poAcs ,  depuis  que 
la  ferme  en  a  été  fii])primée  par  larrêt  du  confeil 
d'crat,  du  27  août  1777. 

On  appelle  admlnilhûtrice y  une  femme  chargée 
d'une  admijiiilratio£  ;  ainfi  la  mère  qui  devient  tu- 
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trlce  defes  enfans,  eft  l'adminiftiatrice  de  leurs bic*:^ 
On  la  défigne  au  parlement  de  Bordeaux  fous  le 
nom  d*admmiftraireffè.  L'adminifbatrice  eft  obli^te 
de  rendre  compte  de  la  même  manière  que  Iji//.- 
nifirateur», 

En  pays  contumier,  le  mari  ef!  admmijïrautr 
légitime  de  tous  les  biens  de  fa  femme,  à  moins 
que  le  contrat  de  mariage  ne  porte  exdufion  de 
communauté ,  &  qu'il  n'y  foit  fÛpulé  que  la  fcmm: 
aura  l'admlniffa^don  de  fès  biens.  Mais,  dans  les 
pays  de  droit  écrit ,  le  mari  n'eft  adminiflrauur  que 
des  biens  dotaux ,  &  non  des  biens  paraphernaux. 

Les  loix  exemptent  quelques  perfonnes  de  l^ù- 
miniftration  des  oiens  a'autrui  ;  elles  défendent  à 
d'autres  de  l'accepter  ;  elles  ordonnent  qu'on  en 
prive  quelques  autres.  La  dignité  épifcopale  &  p!>  - 
fieurs  cnarges  &  offices  exemptent  ceux  qui  en  (on 
revêms>  d  accepter  Tadminiflration  des  tutéles,  cu- 
ratelles &  autres  :  un  religieux  ne  peut  êtse  conir.  s 
à  l'admîniflradon  des  biens  d'une  congrégation  ci.:- 
férente  ;  il  ne  peut  même  fe  chareer  d*adjninlA'w: 
les  biens  d'autrui  :  celui  qui  a  fvm  ou  obtenu  (^i 
lettres  de  répit,  ne  peut  plus  être  adminijlratair,  l: 
père ,  le  tuteur ,  le  curateur  qui  difCpent  les  b.v^ï 
des  enfans  &.  des  mineurs ,  font  dans  le  même  c:s; 
mais  il  faut  alors  conftater  juridiquement  leun  d.:- 
fipations ,  &  faire  nommer  par  le  juge  un  aure 
tuteur  ou  curateur.  Dans  plufieurs  coutumes,  i^ 
mère  qui  convole  en  fécondes  noces  ,  perd  radni»- 
nifbatîon  des  biens  des  en&ns  du  premier  lit. 

Un  adminiflrateur  ne  peut  acheter  aucune  c!c$ 
chofes  dont  il  a  l'adminiffaration.  Il  ne  peut  aulU  re- 
cevoir aucune  donation  de  la  part  de  celui  dont  ^! 
adminiftre  les  biens,  avant  que  fon  adminiAratin 
foit  finie ,  &  avant  d'en  avoir  rendu  compte,  par^e 
que  la  volonté  du  donateur  n'eft  pas  cenfée  libre, 
tant  qu'il  eft  dans  la  dépendance  du  donataire,  6^ 
qu'il  eft  de  l'elfence  de  la  donadon  d'être  entière- 
ment libre.  On  excepte  de  cette  difpofitiofl  lespac 
&  mère  &  autres  alcendans,  qui  peuvent  rccevcir 
de  leurs  enfans,  quoiqu'ils  adminiftrent  leurs  bier^ 

En  difant  que  les  adminiftrateurs  ne  peuvent  rico 
recevoir  de  ceux  dott  ils  adminifirent  les  biens 
nous  avons  ajouté  que  c'étoit  pour  ne  pas  gêner  1: 
liberté  du  donateur ,  lorfqu'il  étoit  dans  la  dépen- 
dance du  donataire  :  de  là  il  fuit  que  h  proh-Ph 
tion  ceffe  lorfque  Yadminijlrateur  fe  trouve  au  ci^n- 
traire  dans  la  dépendance  du  donateur.  Ccil  pour- 
quoi rien  n'empêche  la  validité  d'un  don  fait  pr 
un  feigneur  à  ion  intendant,  quoique  ce  dern.(.T 
riîîgiffe  fes  biens ,  parce  qu'il  n's^it  que  par  Tore  rc 
de  fon  maître ,  &  qu'il  peut  être  dépofrédé  de  t<.  >• 
emjploi ,  quand  il  piait  au  feigneur.  C'eft  une 
tlndion  que  fait  Ricard ,.  d'après  Dumoulin. 

La  projiibltion  ne  s'étend  pas  à  des  dons  IcC 
par  kujuels  le  donateur  voudroit  témoigner  U  ^^* 
connolljance  des  foins  pris  par  Vadminifirdteur  :  m*  -s 
tHe  a  lieu  même  par  rapport  aux  perfonnes  t:  ^"* 
ofces  par  ïadminiflrateur.  L'ordonnance  de  )\^'^^ 
>  <lc  1559»  le  dit  formellement» 
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teurs  clus.  Ïj&  adnniilArateurs  ués  font  ordmalre- 
ment,  dans  les  villes  épiicopales ,  1  evèque  qui  peut 
fe  faire  reprcfcnter  par  un  grand-vicaire ,  le  premier 
officier  de  la  juftice ,  le  procureur  du  roi  »  le  lieu- 
tenant de  police ,  les  maire  &  échevins  :  dans  les 
autres  villes ,  la  place  de  Tèvèque  efl  remplie  par 
la  dignité  h  plus  confidérable  d'une  égliie  collé- 
giale,  s^il  en  esdile,  ou  par  le  curé.  L^  adminif- 
irateurs  élus  font  choifis  a  la  pluralité  des  voix  par 
le  bureau  Sûdmnijlratwn  ;  ils  doivent  être  pris  parmi 
les  notables  bourgeois  du.  lieu  ^  &  leurs  fondions 
dorent  le  temps  fixé ,  foit  par  un  règlement ,  foit  par 

Tufaee. 

L^vëque  e({  chef  né  de  Vadmînîjh'anon ,  &  il  a 
le  droit  de  préfider  le  bureau  ;  mais ,  en  ion  ab- 
jfence ,  fon  erand-vicaire  ne  jouit  pas  de  cette  pré< 
joeative  qm  eft  dévolue  an  premier  officier  de  la 
juitice ,  & ,  à  fon  défaut ,  au  maire  de  la  ville* 

Les  adminiftrateurs  des  hôpitaux  en  font  les  vé- 
ritables tuteurs  ;  mais  les  adminiilrateurs  nés  n'en 
font  que  les  tuteurs  honoraires.  La  geflion  &  lejgou- 
vernement  des  affaires ,  la  recette  &  la  dépenfe  rei- 
gardent  en  entier  les  adminifbateurs  élus. 

Le  bureau  de  Yadminiftranon  qu*ils  conmofent, 
fait  feul  les  baux  des  fermes ,  après  les  pubucatîons 
&  enchères.  Il  peut  accorder  des  remifes  aux  fer- 
miers; c*efl  à  lui  de  veiUer  à  la  confervation  des 
titres  &  papiers ,  à  la  recette  des  revenus ,  à  la 

Surfuhe  des  débiteurs,  au  maintien  des  réglemens, 
t  pour  la  police  de  Thôpital  &  du  bon  ordre, 
fait  pour  qu  on  n*y  reçoi w  que  les  pauvres ,  en 
£iveur  defquels  il  a  été  fondé,  foit  pour  ^'on 
leur*  donne  tous  les  fecours  temporels  oc  fpiritueb 
€iuî  leur  font  néceflaîres;  &  fur-tout  à  ta  vifke  des 
lieux,  principalement  de  l'infirmerie  &  de  Tapothi- 
caircrie;  en  un  mot,  tout  ce  qui  concerne  l'éco* 
Aomîe  &  Vadminiûratiûn  des  biens  des  hôpitaux,  le 
foin  de  leurs  affaires  ,  &  la  confervation  de  leurs 
privil^es ,  regarde  les  adminiffarateurs.  Maks  ks  dé« 
penfes  extraormnaires,  telles  que  les  conffaiiâions  de 
Dâtîmens  nouveaux,  les  procès  à  intenter  ou  à  fou- 
tenir,  les  emprunts,  les  acquifitions  ne  peuvent 
être  décidées  ^e  dans  une  afTemblée  générale  de 
ious  les  adnînifbateuts  nés  &  élus. 

Les  adminifhateurs  des  hôpitaux ,  tant  cnie 
âme  leur  adnùniftration ,  font  exempts  de  tutéle , 
de  curatelle,  de  guet,  de  garde,  &  généralement 
de  toutes  les  charges  pubKques  dé  cette  efpéce  :  les 
adminiflrateursyles  receveurs  &  tréforiers  doivent 
rendre  compte  tous  les  ans  de  leur  adminiftration , 
&  en  payer'  le  reliquat  ;  pâement  auquel  ils  peu* 
vent  ^e  contraints  par  corps,  nonobAant  toutes 
lettres  de  répit  &  d  etatr  Ces  comptes  font  reçus 
fuivant  Tufage  des  lieux ,  ou  pardevant  le  bureau 
général ,  ou  les  ofHciers  royaux ,  ou  les  officiers 
municipaux  ;  il  nV  a  à  cet  égard  aucune  loi  géné- 
|-«de  :  tout  dépend  de  Tufage  oc  des  réglemens  par- 
ticuliers. 

Ce  que  nons  venons  de  dire  de  Y  adminiftration  des 
K>pitaux  y  reçoit  une  exception  pour  ceux  qui  font 
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défîmes  &  gouvernés  par  des  rel^îeox ,  reEgieufci 
ou  bénéficiers  qui  jouiilent  de  tous  les  revenus,  à  U 
charge  d'entretenir  un  certain  nombre  de  pauvres» 

U  efl  encore  nécefTaire  d'obferver  que  le  droit 
des  évêques  ne  s'étend  pas  fur  les  hôpitaux  foumb  à 
la  jurifdiâion  des  chapitres  exempts ,  &  qui  ont  une 
jurifdi&oa  quafi  - épifcopale.  Ainfi  à  Orléans,  le 
chapitre  de  cette  ville  qui  a  la  jurifdiâion  quafi* 
épiicopale  fur  l'hôtel -dieu,  préfide  au  bureau  de 
Y  adminiftration  y  à  la  place  de  l'évéquei 

Les  débiteurs ,  fermiers  ou  locataiies  d'un  hôpital 
n'en  peuvent  être  adminiflrateurs ,  fuivant  une  dé- 
claration du  mois  d'août  1713  :  pareîllemem  un  ad» 
nriniflrateur  ne  peut  emprunter  aucune  ibnune  de 
l'hôpital ,  quanci  bien  même  elle  lui  feroit  ofTcne 
par  les  autres,  à  peine  de  payer  le  doubb  de  b 
fomme  empruntée  ;  il  ne  peut  de  même  prendre  ï 
loyer  une  maifon  dépendsuite  de  l'hôpital ,  a  peine 
de  nullité,  du  bail. 

Les  abus  qui  fe  font  gliffés  dans  Yadminifiratm 
des  hôpitaux ,  ont  eng^é  le  roi  à  étabfir ,  par  un 
arrêt  de  fon  confeil,  du  17  août  1777,  unecom» 
miffion  pour  travailler  à  leur  réforme;  mais  la  corn- 
miffion  n'a  encore  fait  paroitrc  aucun  réglemc^ 
nouveau^ 

Section    Ht 

*  De  PAdmimftraàon  en  droit  canoruqiu, 

£n  matière  eccléfiaflique,  on  diâkigue  deux  ^ 
péces  d! adminiftration ,  la  fptrituelle  &  la  temporelle. 

h' adminiftration  ipirituelle  confifte  dans  le  pou- 
voir d'excommunier,  de  fufpendre ,  d'interdire,  con- 
férer y  inftituer ,  confirmer ,  élire ,  préfcnter  ,  vifiRr , 
corriger ,  punir  »ce  qui  comprend  la  charge  des  âmes  : 
dans  Y  adminiftration  des  facremens,  1»  juriiiliclioTi 
pénitendelle,  la  jurifdiffîon  extérieure,  volonnre 
ou  contentieufe ,  les  difpenfes,  les  commutations 
de  vœux ,  &  eénéralement  tout  ce  qui  peut  coa- 
cerner  la  difcipline  eccléfiafUque», 

Nous  traiterons,  fous  chaque  mot  particulier,  In 
règles  que  l'églife  &  l'état  ont  établies  pour  Yadmi- 
niftration  de  toutes  les  parues  qui  concernent  le  cuire 
&  la  reli^on.  Nous  nous  contenterons  de  placer 
ici  quelques  princmes  généraux  fur  Yadminifirjum 
ipirituelle  eccléfiaftioue.^ 

Quoique  l'églife  foit  fouverame  &  indépendante 
de  toute  efpéce  de  puiflance,  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne le  for  inténeur,  fes  minières  ne  peuvent 
s'écarter  des  réglemens  que  leur  prefcrivent  les  loit 
&  les  canons,  dans  Y  adminiftration  extérieure  des 
iàcremens*  Toutes  les  fois  qu'ils  s^en  éloignent  6: 
commettent  des  abus  qui  regardent  la  police  extè- 
rieiu-e^  intérefTeru  le  public,  £  nuifentaux  citoyen.s 
le  fouverain ,  &  les  nu^rats  dépofitaires  de  io^ 
autorité,  peuvent  les  citer  à  leur  tribunal,  &  doi- 
vent les  punir,  comme  perturbateurs  du  repos  publi'-'» 
&  comme  violateurs  des  loix  de  l'églife  dont  le  l'oii* 
verain  efl  le  proteâeur. 

Dans  V adminiftration  pxtéri^ure  dts  fâaemensi 
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&  des  moyens  qui  font  reçus  comme  conduans 
&  pertinens  (  ^  )* 

Admission,  f  Droit  canonique.  )  c'cft  le  nom 
qu'on  donne  à  laâe  par  lequel  un  coUateur  ap* 
prouve  la  démifTion ,  permutation  ou  réfignadon  qui 
eft  faîte  entre  fes  mains. 

La  procuration  d*un  bénéficier  qui  veut  fe  dé- 
mettre, réfigner  ou  permuter,  n'eft  qu'un  prépara- 
toire à  la  vacance  au  bénéfice  qu'il  vent  quitter  ; 
ce  n'eft  que  Xadmjfwn  faite  par  le  fupérieur  qui 
fait  vaquer  réellement  le  bénéfice  ;  jufqu  à  ce  mo- 
ment celui  qui  a  donné  la  procuration,  n'eft  pas 
cenfé  dépofledé ,  parce  qu'un  béfléficier  ne  peut 
fe  délier  d'avec  l'églife  à  laquelle  il  eft  attaché, 
que  du  confentement  des  fupérieurs  prépofes  à  cet 
effcr.  Il  faut  néanmoins  obferver  que ,  u  l'admjjîon 
n'ctoit  pas  pure  &  fimple ,  &  que  le  réfignauire 
vînt  à  mourir  avant  d'avoir  pris  pofleftion,  le  ré- 
fignant  pourroit  y  rentrer  :  telle  eft  du  moins  la 
jurifprudcnce  du  grand-confcil  ;  la  raifon  en  eft  que 
WjdmiJJïon  n'ayant  pas  été  fiiite  purement  &  funple- 
ment ,  elle  n  a  pu  opérer  la  vacance  du  bénéfice , 
qui  n'èft  cenfée  parfaite  que  par  YaàmîJJion  fotmtWe. 
de  la  rjfig nation. 

L\îdnù£Ion  ne  peut  fe  flire  que  par  le  Aipêrîeur  à- 
qui  appartient  riiiftitutîon  canonique  du  bénéfice  ;' 
.  aiiîfi  la  démillion  faite  entre  les  mains  do  patron, 
&  VadmiJJîon  que  celui-ci  auroit  accordée,  font  nulles, 
à  moins  que  l'évêquc  ou  le  collateur  ordinaire  ne 
ks  admettent. 

A  regard  des  bénéfices  dont  ti  nomînadon  ap- 
partient au  roi ,  le  pape  ne  peut  en  admettre  les  dé- 
mifiions  au  préjudice  du  roi  :  &  celles  qui  ont  été 
faites  entre  les  mains  du  roi ,  opèrent  la  vacance  du 
bénéfice,  du  moment  que  le  roi  a  donné  fon  brevet 
de  nomination  à  un  autre  ,  brevet  qu'on  regarde 
coinjTic  une  admijlon ,  &  qui  en  a  la  force ,  quand 
bijn  même  le  p:ij)e  rcfiiferoit  des  provifions. 


pour  le  confc^cr  à  celui  qui  a  été  indiqué  par  la 
procuration,  &  en  frvôur  de  qui  la  démilfion  a  été 
faite.  Mais  quand  la  djmlirion  eft  faite  entre  les  mains 
de  rordinalre ,  il  ne  donne  pas  d'a6le  particiilijr 
d\îdm:J/:on  :  les  proviGons  en  tiennent  lieu ,  &.  en 
font  feulement  nicniion. 

Admission,  (  D'-oit public.  )  on  appelle  ainfi  la 
réception  d'un  miniftre  envoyé  par  un  fouverain  à 
un  autre ,  toit  pour  rcfider  auprès  de  lui ,  foit  pour 
traiter  avec  lui  d'une  affaire  particulière.  C'eft  Wid- 
m'îjjicn  qui  ériblit  le  caraftère  de  miniflre  public, 
&  qui  l'autorife;  elle  eft  ou  folemnelle  ou  tacite. 
ÏS adir/ijjion  folemnelle  eft  celle  qui  fe  fait  par  une 
entrée  &  une  audience  publiques,  accompagnées  des 
fonn^litcs  d'r.fage  :  elle  eft  tacite,  lorfque  le  miniftre 
cira»i^,cr  communique  d'une  faCj'on.fimple  &  privée 
a\'cc  le  fr)iiven^.in  ou  fcs  minifires;  l'une  &  l'autre 
ont  le  me  me  etVct. 

]Sùai!.:^,ijn  d'un  ambriiTadeur  eft  libre  de  la  part 
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du  fouversûn  auquel  il  eft  envoyé  :  &  la  refurcr, 
n'eft  point  agir  contre  le  droit  (les  gens;  il  peut  ar« 
nver  trés-fouvent  que  ce  refîis  ne  foit  pas  mèffle 
outrageant  pour  le  (ouverain ,  parc«  qu'il  peut  être 
fondé  fur  les  qualités  perfonnelles  de  l'aoïbafTadeur 
dont  la  perfonne  ne  feroit  pas  agréable  au  prince 
auprès  duquel  il  doit  rèfider. 

ADMITTATUR^  ce  mot  eft  latîn,  &  nom 
l'avons  admis  dans  notre  langue  pour  défiener  le 
billet  que  l'on  donne ,  après  Icf  examens  lubis,  à 
ceux  qui  fe  préfcntent  pour  recevoir  les  ordres  l'a- 
crés,  aux  candidats  qui  afpirent  aux  degrés  d^une  fa- 
cultés, à  caix  enfin  qui  demandent  à  être  admis  à 
certaines  dignités.  Vadmirtatur  eft  le  certificat  que 
les  examinateurs  donnent  au  récipiendaire  pour  at- 
tefter  qu'il  a  la  capacité  ou  les  quaKtés  requifes  pour 
être  admis  à  Tomce  ou  au  aegré  pour  lequel  il 
poftule. 

A  Paris ,  les  commiffaîres,  notaires  &  procureurs 
n'obtiennent  des  provîfioas ,  qu'après  avoir  prouvé , 
par  un  cernficat  qu'on  appelle  admittatur^  qu'ils  ovx 
été  admis  par  le  corps  dans  lequel  ils  veulent  entrer. 

Cet  admtttatur  ne  peut  être  refiifé  que  dans  !c 
cas'  où  le  candidat  manqueroit  de  la  capacité  requnc 
pour  pofféder  l'office  qu'il  demande;  car  fi  le  fef::> 
étoit  fait  par  caprice  ou  mauvaife  humeur ,  fans  ton- 
deirient  légitime,  le  récipiendaire ,  en  le  prouviair, 
obdendroit  facilement  fes  provifions  ;  il  y  a  pkificuri 
arrêts  qui  l'ont  ainfi  juge ,  &  qui  ont  condamn: 
les  oppofans  aux  dépens ,  &  même  à  des  domiii:jwi 
&  intérêts  envers  le  récipiendaire. 

ADMODL^TELTR  ou  Amodiateur  ,  f.  r.. 

(  terme  de  Coutume.  )  il  défigne  celui  qui  dent  à  icrv.t 
un  bien ,  une  métairie ,  6c  particulièrement  un  ùr* 
mier  pariiaire.  l'oye^  Admodiation. 

ADMODIATION  ou  Amodiation,  f.  f.  il  c:^ 
ufité  en  quelc{ues  provinces  pour  fienifier  un  b.  1 
cjont  le  prix  fe  paie  en  fruits  par  le  ^rmier  qui  ea 
retient  la  moitié ,  ou  plus  ou  moins ,  pour  )'ii:dt;r>* 
rpier  de  fes  frais  d'exploitation. 
,.Dans  quelques  endroits,  le  terme  d^jJr.oSi^'-'"' 
^  entièrement  fy nonynie  au  mot  i>dil  à  fcrxty^ 
4  fe  dit  du  bail  même  dont  le  prix  fe  puie  eii  ar- 
gent. yoye[  Bail. 

ADMODIER  ow  Amodier,  v.  a.  <^i  veut  ûj' 
affermer  une  terre  en  grain  ou  en  argent. 
i.  ADMOISONNER ,  v.  a.  on  trouve  ce  mot  dm; 
Beaumandir  fur  la.  coutume  de  Beauvoifis,  où  i^^' 
gnifie  donner,  à  ferme*  .  \  > 
:  ADMQNÈTERv  t.  a-  (  Droit  aimiiuL  )  on  \: 
fert  de  ce  terme  dans  les  tribunaux  pour  àt^'p^^ 
une  légère  corre£Hon  verbale  qui  a  lieu  en  maî:v*: 
criminelle,  |)ar  laquelle  le  Juge  enjoint  au  cour  -  * 
d'être  plus  circonfped  à  l'avenir ,  &  lui  dctend  wC 
récidiver.  Voyes^  Admonition. 

ADMONITEUR  6-  Admonitrice,  adj.  (  /?  ^  ' 
ecclc/îjjliijue,  )  c'eft ,  parmi  les  religieux  eu  rc'  • 
gicufes ,  celui  ou  celle  qui  eft  chargé  d'avcrrir  1^ 
autres.  Dans  quelques  couvens,  ce  nom  fc  àcrsa 
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timus  natWépn  hnitans  ,  quo   quis  fihi  fiUum  fach 
quem  non  eeneravit. 

Vadoptioa  étoit  en  uf^e  dans  les  temps  les 
plus  reculés  :  elle  (at  établie  pour  confoler  ceux 
qui  n'avoient  point  d'enfàns  naturels. 

Chez  les  Grecs  &  chez  les  Romains»  il  étoit  né- 
ceflfaire  que  l'autorité  publique  concourût  avec  le  ci* 
f  oyen ,  pour  rendre  une  adoption  valable  ;  &  comme 
elle  étoit  une  imitaùon  des  loix  de  la  nature  »  les 
-eunuques,  les  efdaves,  les  femmes,  les  îmbé- 
ciUes  ne  pouvoient  pas  adopter.  Il  falloit  que 
celui  qui  vouloit  adopter  fut  de  condition  libre  , 
&  qu*il  eût  au  moins  dixrhuit  4ns  de  plus  que  Ten- 
£mt  adoptif. 

Dès  que  Taâe  étoit  confommé  ,  le  père  avoit 
fur  le  fib  adoptif  les  mêmes  droits  que  le  véri- 
table père  ,  &  réciproquement.  V adoption  ne  de- 
venoit  pas  nulle  par  la  nsûiTance  des  eofims  na- 
turels oc  légitimes. 

A  Athènes ,  le  père  qui  avoit  un  fils  adoptif 
n^avoit  pas  la  liberté  de  fe  marier  fans  la  permif- 
fion  des  maeiftrats. 

A  Lacédemone ,  les  aâes  iî adoption  dévoient 
être  confirmés  en  préfence  du  roi  ;  c'étoit  par  ce 
moyen  qu*on  légitimoit  les  bâtards. 

A  Rome  »  il  y  avoit  deux  fortes  d'adoption  ; 
Tune  qui  fe  fàifoit  devant  le  préteur ,  &  Tautre 
par  Taflemblée  du  peuple ,  quand  la  république 
Aibfifioit,  &  poflérieure^ient ,  par  un  r^fcrit  dç 
Tempereur. 

Pour  la  première ,  qui  étoit  celle  d*un  enllmt  fous 
la  puiflânce  paternelle  ,  le  père  naturel  déclaroit 
devant  le  préteur  qu'il  émancipoit  fon  fils ,  fe  dé- 
portoit  de  l'autorité  qu'il  avoit  fur  lui ,  &  confen.- 
foit  qu'il  paflît  dans  une  autre  famille 

L'autre  adoption  que  l'on  appelloit  adrogadon , 
étoit  celle  d'une  penbnne  libre,  &  qui n'étoit plus 
fous  b  puiflânce  paternelle.  Foy^^  Adrogatiok. 

Les  enfans  adopdft  prenoient  les  noms,  les 
prénoms  &  les  fimioms  de  ceux  qui  les  avoient 
pdoptés. 

Un  plébéien  pouvoit  bien  à  Rome  adopter  un 
patricien  semais  un  patricien  ne  pouyoit  adopter  un 
plébéien. 

Les  anciens  Germains  fàifoient  uiàge  de  Vadop- 
tton ,  long-temps  avant  de  connoitre  les  loix  ro- 
maines ;  oc  comme  ces  peuples  rapportoient  tout 
à  la  guerre,  V adoption  chez  eux  étoit  une  céré- 
fnonîe  militaire  qui  fe  faifoit  (bus  Içs  armes.  Ceft 
d'après  cette  coutume ,  que  Contran ,  roi  d'Orléans 
&  de  Bourgogne  ,  voulant  déclarer  majeur  fon 
neveu  Chîld^ert,  &  lenfiiite  Fadopter ,  lui  dit: 
a  f'aî  mis  ce  javelot  dans  tes  mains  ,  comme  un 
If  iigne  que  je  t'ai  donné  mon  royaume  ».  Et  fi: 
toumatu  vers  l'afiemblée  :  a  Vous  voyez  que  moii 
•»  fils  Childebert  jsft  devenu  xfli  homme  ^  obéifiez^ 
p  hû  n. 

Théodoritf ,  roi  des  Oftrogoths ,  dit  M.  de  Moa- 
lefquieu ,  voulam  adopter  le  roi  des  Herules ,  lui 
écrivit  :  ^  £*cft  une  DcUe  çhofe  parmi  nous  i^ 
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9  pouvoir  ttre  adopté  par  les  armes;  car  totioflt 
n  mes  courageux  font  les  ieuls  qui  méritent  <!« 
9»  devenir  nos  enfàns.  Il  y  a  une  telle  force  dans 
n  cet  ade,  que  celui  qm  en  eft  l'objet,  aimen 
»  toujours  mieux  mourir ,  que  de  fou£rrir  quelque 
rt  chofe  de  honteux.  Ainfi  par  la  coutume  des  m- 
yf  dons ,  &  parce  que  vous  êtes  un  homme,  nous 
n  vous  adoptons  par  ce  bouclier  ,  cette  épée , 
»  ces  chevaux  que  nous  vous  envoyons  ». 

Godefroi,  duc  de  labafiè  Lorraine,  Ait  adopté 
en  1096,  par  l'empereur  Alexis  ,  qui  le  revèdt 
de  fes  habits  impériaux. 
^  Baudoin ,  fon  frère ,  fut  adopté  par  le  priflcc 
d'Ëdeife  qui  le  fit  entrer  nu  fous  fa  chemîle ,  & 
le  ferra  d;ins  fes  bras.  Ceft  de  cette  manière 
mie  fe  fait,  chez  les  Mufulmans ,  la  cérémonie  de 
1  adoption, 

iJ adoption  a  eu  lieu  autrefois  en  France  fous 
les  rois  de  la  première  race.  L*abbé  Tritliéme 
obfervc  dans  fes  annales  qu'en  671 ,  Sigeberr, 
roi  d'Auflrafie  ,  adopta  Childeric  ,  fils  de  Gn- 
moald,  maire  de  fon  palais.  Cette  adoption  k 
fàifoit  ou  par  les  armes  ,  ou  par  les  cheveux , 
dont  on  coupoit  l'extrémité ,  &  même  en  touchant 
la  barbe.  Dans  le  traité  que  fit  Clo  vis  avec  Alaric, 
ce  dernier  s'engagea  de  toucher  la  barbe  deQo\is, 
6c  d^  devenir  par-là  fon  père  adoptif.  L'ufage  de 
V adoption  ceflà  fous  la  féconde  racç  ;  du  moins  les 
capitulaires  de  Charlemagne  n'en  font  pas  mention* 
Xa  feule  coutume  de  Maintes  ,    artick  pranu^ , 

1>ennet  une  affiliation  par  le  moyen  de  laquelle, 
'afElié  fuccède  çn  certain  cas ,  même  avec  les 
enfims  naturels  &  légidtimcs  ;  mais  cette  difpofi- 
don  finguliére  eft  reflreintc  au  rcflbrt  de  ceito 
coutume»  Celles  de  Bourbonnois  &  de  Nivemois 
ont  des  difpofinons à-peu-près  femblables,&donf 
les  effçts  font  prefque  les  mêmes  que  ceux  deT^- 
doption.  Nous  en  parlerons  ci-après  fous  le  mot 
Affiliation. 

Quelquefois ,  à  la  vérité ,  on  adopte  im  étranger , 
à  condition  qu'il  portera  le  nom  oc  les  armes  de 
celui  qui  lui  donne  fes  biens  par  contrat  ou  pv 
tefhment  ;  mais  cet  étranger  n'eft  pas  pour  oela 
faifi,  en  venu  de  la  loi  ,  des  biens  du  donatc* 
ou  du  teftateur;  il  ne  les  peut  prendre  que  comme 
un  donataire  entre-vifs,  ou  comme  légacnrc,ott 
héritier  inftimé  par  contrat  ou  par  tcffimcnt.  Ce 
qui  fait  que  cette  efpèce  d'adoption  ne  Texempe 
pas  de  payer  les  droits  feignçuriaux  ,  quoiqui» 
ne  foient  pas  dus  pour  mutanon  en  fuccdîîon  ai- 
relle. Elle  ne  produit  non  plus  iiucune  forte  de 
parenté  qui  puifTe  former  un  empêchement  » 
m^iage. 

On  çonnoît  encorç  en  France  une  autre  (ortc 
d'adoption  ufitée  pour  des  enfàns  orphelins  dan» 
les  deux  hôpitaux  de  Lyon,  l'hôtel-dieu&Uch*' 
rite.  JL«  reâeurs  de  l'hôtel-dieu  adoptent  ks  «or- 
phelins qui  leur  font  préfentés  jufqu'à  Yi%tcc\c^ 
ans ,  &  ceux  de  la  charité  les  adoptent  depuis  i^^^^ 
W  |ufqu'à  quatorze,  Ces  hôpitau;c  pn;  ctc  ms^"- 
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rempereur.  Quant  aux  effets.  Us  étotent  précifé- 
ment  les  mêmes  que  ceux  de  Fadoption. 

Adro^aûon  fe  difoit  auffi ,  chez  les  Romains ,  de 
Ta^ciation  d*un    patricien  dans  l'ordre  des  plé-  . 
béiens ,  oii  il  fe  falfoit  a^gréger,  Toit  pour  gagner 
VafTeâion  du   peuple,  (oit  pour  parvenir  a«  tri- 

bunat.  (  •&) 

ADVANCEMENT  de  droit  naturel,  {terme de 
Coutume»  *)  celle  de  Tours',  un,  ^04  ^  fe  fert  de  ce 
mot  dans  la  même  fignification  que  Vavancement 
d'hoirie.  Voye^  HOIRIE. 

ADVENANT ,  f.  m.  Itenne  dt  Coutume,  )  celles 
d'Anjou ,  du  Maine ,  de  Loudun  &  de  Tours  don- 
nent à  ce  mot  denx  figniâcations  différentes.  Elles 
s'en  fervent  d'abord  pour  défiener ,  dans  le  cas  du 
parage  ou  du  dépié  de  fief,  1  obligation  où  efi  le 
vendeur  ou  parageur ,  qui  doit  porter  la  foi  pour 
le  fief  entier ,  &  garantir  les  acquéreurs  ou  parages  , 
de  conferver  en  fes  mains  une  portion  fumfente  du 
fief  pour  le  pAiement  &  la  prédation  des  droits  & 
des  devoirs  feigneuriaux.  Ceft  cette   portion  qui 
s^appelle  advenant ,  le  feigneiir  fuzerain  efl  en  droit 
d'exiger  que  le  vendeur  ou  parageur  conferve  ^ad- 
venant ,  &  ce  dernier  doit  lui  prouver  qu'il  a  effec- 
tivement advenant ,  lorfque  le  feigneur  prétend  qu'il 
y  a  defadvenant  ,  c'efl-à-dire  ,  que  le  vendeur  ou 
parageur  n'a  pas  conferve  dans  fes  mains  une  por- 
tion fuffifante.  Dans  ces  mêmes  coutumes,  le  mot 
advenant ,  par  une  féconde  acception ,  s'entend  de 
}a  portion  légitime  des   héritages  &  patrimoine , 
en  laquelle  une  611e  peut  fuccéder  ab-inteflat.  Elles 
î?ppellent  auffi  plus  qu  advenant  la  quatrième  partie 
de  Vadvenant  ,   dont  les  pères  &  mères  peuvent 
difpofèr  avant  le  mariage  de  leur  fils  aîné ,  en  fa- 
veur de  la  fille  première  mariée ,  foit  en  forme  de 
dot ,  ibit  par  autre  don  de  noces. 

Advenant  ,  bienfait.  Les  coutumes  d'Anjou, ^rt. 
^y8  ,  &  du  Maine ,  art.  294 ,  donnent  ce  nom  à  la 
rccompenfe  que  l'aîné  affigne  à  fon  puinè ,  pour 
les  fie.'s  de  dignité  qu'il  retient  ,  qui  ne  tombent 
pas  en  partage ,  &  oui  ne  fe  départent  pas  entre 
frères ,  fi  le  père  ne  leur  en  a  point  fait  le  partage. 

Advenant  ,  douaire.  La  comume  de  Lodunois , 
chap.  p.  art.  $ ,  appelle  douaire  advenant ,  le  douaire 
convendonnel ,  qui  revient  au  douaire  coutumier. 

Advenant  ,  ùms.  Dans  les  coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine ,  c'eft  ainfi  que  l'on  appelle  la  mai  fon  ^ 
dont  l'héririer  doit  pourvoir  la  veuve  noble ,  (clon 
la  qiialité  &  la  force  de  la  fucceffion. 

Advenant  mariage  ,  (  coutume  de  Normandie^ 
art.  240  &  fuïvaris.  )  c'cfî  ki  dot  que  le  frère  aîné, 
gardien  de  les  foèurs  '  après  la  mort  du  père  com- 
mun ,  eft  obligé  de  leur  donner  ,  lorfqu'elles  ont 
aneint  l'âge  de  virgt-iiu  ans  ,  &  qu'elles  trouvent 
ua  parti  convenable.  Cette  dot  s'appelle  mariage 
advenant ,  c'eft-à-dire ,  mariage  proportionné  aux 
biens  que  le  trère  aine  a  eu  par  fucceffion  en  ligne 
direâe.  Cette  dot  doit  êo-e  fixée  &  eflimée  par 
Jes  plus  |>roches  parcns. 

ADVENTICE  ou  Adtentif,  adj.  {Jurifpr.) 
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ce  mot  fe  dit  généralement  de  tout  ce  qui  anîve 
ou  accroît  à  quelqu'un  ,  ou  à  quelque  chofe  :  airfi 
madère  adventice  c&  celle  qui  n'appartiem  pas  pro* 
prement  à  un  corps  ,  m^s  qui  y  efl  jointe  forfui- 
tement.  Foye^  Accession  ,  Accrue  ,  iftcRois- 
SEMENT ,  Accessoire. 

Adventif  fe  dit  plus  particulièrement  des  bien? 
qu'on  acquiert  par  toute  auu«  voie  que  par  leç 
iiicceffions  direôes  ^  &  qui  adviennem  à  quelqu'un , 
foit  par  la  libéralité  d'un  étranger  ,  foit  par  une 
fucceffion  collatérale;  &  en  ce  fens,  adventif t^i\ 
oppoié  à  profedif  ,qui  fe  dit  des  biens  qui  vien- 
nent au  fils  direâement  de  fes  père  &  mère. 

Les  Romains  qui  accordoient  au  père  la  propriété 
de  tout  ce  que  le  fils  acquéroit  pendam  le  temps 
qu'il  demeuroit  fous  fa  puifrance,avoient  introduit 
différentes  efpèces  de  pécules  ,  k  l'effet  de  dimi- 
nuer ce  droit  de  la  puiffance  paternelle.  D'abord 
les  loix  accordèrent  au  fils  la  propriété  &  la  libre 
difpofition  même  par  teflament  de  tout  ce  qu'il 
acquéroit  dans  le  fervice  militaire  ,  c'efl  ce  qu'on 
appelloit  pécule  cafirenfe  ;  bientôt  on  adopta  une  fé- 
conde exception  en  faveur  des  gains  que  le  tîls 
pouvoir  faire  au  barreau  ,  &  qu'on  appella  ptcuU 
quafi-^caftrenfe  :  enfin  Juftinien  ordonna  que  tou5 
les  biens  que  lesenfans  pourroiem  acquérir ,  foit  par 
cas  fonuit ,  foit  par  leiu*  travail ,  foit  par  fucceflicn 
de  leur  mère  ,  leur  appartinffent  en  toute  propriété , 
fans  que  le  père  en  eût  l'ufufiruit ,  &  ces  biens 
étoient  compris  fous  le  nom  de  pécule  adventif  ;  il 
ne  refla  plus  dans  la  propriété  &  la  poffeiBon  du 
père  que  les  biens  ou  pécule  profeâife,  ccfl-a- 
dire  ,  ceux  que  le  fils  acquéroit  avec  les  fonds  que 
fon  père  lui  avoit  confiés» 
I  Dans  les  provinces  du  royaume  ,  régies  par  le 
droit  écrit ,  on  y  fuit  les  difpofidons  du  droit  ro- 
main :  en  conféquence ,  le  père  a  la  propriété  de 
tout  le  pécule  profeâif  de  fon  fils  ,  enlorte  que 
s'il  lui  a  remis  une  fomme  d'argent  pour  la  taire 
valoir  dans  le  commerce ,  le  fonds  &  les  bénétices 
appartiennent  au  père  ;  mais  la  propriété  de  ^u5 
les  biens  adventip  appartient  au  fils ,  fans  que  le 
père  puifTe  y  prétendre  aucun  droÎL 

Dans  les  provinces  coutumières  ,  où  lapuilTance 
paternelle  n  efl  point  admife  dans  le  fens  &  d.^r^ 
l'étendue  que  lui  donnent  les  loix  romaines,  leptrc 
n'acquiert  rien  par  fes  enfans.  Dans  celles  cp  a<f- 
mettent  la  puiflance  paternelle ,  le  père  a  Fuluiruit 
des  chofes  données  à  fes  enfans  ,  qui  font  encore  » 
lors  de  la  donation ,  fous  fa  puiflance  ,  &  >^^ 
jouit  jufqu'à  ce  que  l'enfant  donataire  foit  émancipa 
expreflément  ou  tacitement.  La  coutume  de  Br«* 
tagne  donne  au  père, en  cas  qu'il  le  veuille ,  t^^^* 
les  biens  acquis  par  le  fils  non-émancipé ,  i  1  "^*; 
ception  de  ceux  qui  lui  ont  été  donnés,  ou  qi^» 
lui  font  échus  par  fucceffion.  Coutume  de  5«w^^'> 
art.  pp. 

ADVENTIF ,  (  terme  de  Coutume.  )  darts  b  c^^^j: 
tume  d'Auvergne  ,  on  appelle  auffi  hiens  adveni^f^ 
tous  les  biens  qiû  amvent  à  une  femme  ap<^ 
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nue ,  ou  du  moins  dépouillée  )ufqu*à  h  ceinture  ; 
hors  de  la  maifon  de  fi>n  mari  ,  en  préfence  de 
tous  (es  parens ,  &  on  la  fouettoit  de  ville  en  ville , 
jufiju'à  ce  ou'elle  mourût  fous  les  verges  :  on  n*a- 
Toit  d'égard!  ni  à  fon  fexe ,  ni  à  fa  jeunefle ,  ni  à 
»  beauté^  ni  à  fa  fortune.  On  pendoit  ordinaire- 
ment à  un  arbre  fon  féduâeur. 

Au  royaume  de  Tunquin ,  la  femme  adultère  eft 
îettée  il  un  éléphant  qui  Tenlève  avec  fa  trompe , 
&  quand  elle  eft  tombée,  il  h  foul#aux  pieds  |ui^ 
quià  ce  qu'elle  foit  fans  vie. 

Chez  les  Turcs ,  on  Tenterre  à  demi ,  &  on  la 

kpide. 

A  Rome ,  ouand  les  mœurs  y  étoient  en  hon- 
neur ,  c*eft-à-aire ,  dans  les  premiers  temps  de  la 
république ,  Vaduiière  étoit  jugé  au  tribunal  domcf* 
tique ,  ou  du  mari  outragé  ,  qui  aflembloit  les  pa- 
rens de  fa  femme ,  &  prononçoit  b  peine  qui  lui 
paroiflbit  convenable  :  oie  étoit  alors  arbitraire  :  ce 
tribunal  n'empèchoit  pas  que  les  coupables  rie  puf- 
fent  être  accufés  pubuquemeni  devant  le  peuple , 
parce  qu'il  étoit  queftion  d  une  violadon  de  mœurs  ; 
&  les  mœurs ,  dans  cette  république ,  étoient  la  bafe 
ùxr  laquelle  repofoit  l'édifice  du  gouvernement. 

Dans  les  temps  poflérieurs ,  &  après  plufieurs 
variations  dans  la  jurifprudence  romame  à  ce  fujet , 
Taccufation  ceflà  d'être  publique  :  elle  6it  réfervée 
au  mari ,  qui  a  feul  droit  parmi  nous  d'accufer  la 
femme  comme  étant  le  feul  offenié ,  &  par  confé- 
quent  le  feul  intérefle. 

Augufte  ,  par  la  \o\juHa ,  prononça  contre  le  mari 
&  la  femme  adultère  la  peine  de  la  rèléeadon ,  avec 
perte  pour  la  femme  de  b  moitié  de  fa  dot,  &  du 
tiers  de  fes  autres  biens ,  &  pour  le  mari  de  la 
moitié  de  fes  biens.  Confhndn  prononça  la  peine 
de  mort  tant  contre  l'homme  que  contre  la  fem- 
me adultère  ,  &  celle  du  feu  contre  la  femme 
qui  avoit  commis  V adultère  avec  un  efclave.  Conf- 
tant  fut  plus  févère ,  il  prononça  contre  les  adul- 
tères ,  la  peine  du  parricide.  Juftinien  laiiTa  fubfifter 
la  peine  de  mort  contre  l'homme ,  &  ne  condamna 
la  femme  adultère  qu'à  être  fiifligée ,  &  renfermée 
pendant  deux  ans  dans  un  monaàère ,  au  bout  def- 
queis ,  fi  fon  mari  venoit  à  décéder ,  ou  ne  la  repre- 
ooit  pas ,  elle  étoit  rafée ,  portoit  l'habit  de  religieu- 
fe  9  oc  refioit  dans  le  couvent  le  refte  de  fes  jours. 
•  Loix  anciennes  des  Francis  contre  l'adultère.  Les 
Francs  après  la  conquête  des  Gaules ,  continuèrent 
de  fe  gouverner  par  la  loi  falique,  qui  ne  pronon- 
çoit contre  Vaduùère  qu'une  amende  de  deux  cens 
fols.  Lorfque  Clovis  eut  admis  les  loix  romaines , 
Y  adultère  fut  condamné  à  mort ,  &  on  en  trouve  la 
preuve  dans  Grégoire  de  Tours.  Les  anciens  capi- 
fulaires  de  Charlemagnc  &  de  Louis  le  Débonnaire 
défendirent  ï adultère  fous  peine  de  mort  ;  il  paroh 
que  cette  jurifprudence  eut  lieu  jufquà  la  chute  de  la 
maifon  de  Charkmasne.  Pendant  les  troubles  qui  fui- 
virent  ravénement  de  Hugues  Cap  et  à  la  couronne , 
les  loix  furent  fans  force  &  fans  vigueur ,  &  il 
se  poroit  pas  qu  U  y  eût  alçrs  en  France  de  lot 
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contttV adultère.  Le  jugement  rendu  en  13 14 contre 
les  trois  femmes  des  en£auis  de  Philippe-le-Bei, 
donne  lieu  de  penfer  qu'on  y  fuivoit  qudquefms 
les  difpoiitions  des  loix  romanes  :  car  les  femnes 
de  Louis ,  roi  de  Navarre ,  &  de  Charl«-le-Bel , 
convaincues  à! adultère ,  forent  rafées  &  rexiferméfs. 

On  trouve  quelques  anciennes  ordonnances  où 
il  efl  parlé  du  crime  d'adultère^  &  de  fa  punition  : 
Charles ,  fils  aine  &  Ueutenamt  de  Jean  1 ,  rendit 
une  ordonnance  au  mois  de  février  1357,  pour 
les  habitans  de  Ville-Franche  en  Périgord ,  fuiTam 
laquelle  les  adultères  furpris  en  flagrant  délit,  01 
dont  le  crime  étoit  prouvé  par  témoins ,  dévoient 
à  leur  choix ,  payer  chacun  cent  fok  d'amende ,  oa 
courir  nuds  par  la  ville. 

Par  une  autre  ordonnance  donnée  par  le  roc 
Jean  au  mois  d'oâobre  1362  »  pour  les  habitaBsde 
la  viUe  de  Priffey ,  prés  de  Màcon ,  les  adulths 
furpris  en  flagrant  délit  dévoient  fubir  la  peine  du 
fouet  ou  payer  foixante  fols  &  un  denier. 

Suivant  la  coutume  de  S.  Sever ,  l'homne  & 
la  femme  furpris  en  adultère  dévoient  fubir  enfem- 
ble  la  peine  du  fouet.  Et  la  coutume  de  Bayonoe 
vouloit  que  les  coupables  fuflent  condamnés  pour 
la  première  fois  à  courir  par  la  ville  iâns  fiifligation , 
&  à  un  bannifTement  arbitraire  ;  &  dans  le  cas  de 
récidive ,  à  èn-e  fouettés  &  bannis  à  perpéniitc. 

Les  coutumes  &  flatuts  de  Bergerac  condamnent 
Y  adultère  à  une  amende  de  cent  fols ,  ou  à  courir 
nud  par  la  ville  avec  la  femme  adultère.  Suivant 
les  coutumes  d'Agen  ,  l'homme  &  la  femme  fur* 
pris  en  adultère  y  étoient  conduits  par  la  ville ,  leurs 
mains  liées  enfemble  avec  une  corde  y  &  payoient 
une  amende  de  cinq  fols.  La  couwme  de  Èéarn  lés 
condamnoit  à  courir  la  ville  ,  &  à  être  fufbgés  par 
l'exécuteur  de  la  haute-juflice. 

De  la  peine  de  la  femme  adultère ,  fuivant  h  ju'if- 
prudence  moderne.  Pendant  long-temps  b  jurirpru- 
dence  fiançoife  a  été  fort  incertaine  fur  la  pnnincn 
de  Vadultère ,  tantôt  on  fuivoit  b  difpofition  rigou- 
reufe  de  la  loi  de  Conflandn  ,  tantôt  on  fe  co-- 
tentoit  des  peines  établie^  par  Juftinien  ;  mais  1^ 
jurifprudence  aâuelle  de  tous  le  tribunaHX  du 
royaume,  à  l'égard  des  femmes  adultères ^^ con- 
forme aux  difpofiQons  de  la  novelle  134  de  Jut- 
tûiien  ,  &  de  l'authentique  fed  hodiè ,  dont  on  aK- 
tranché  la  peine  du  fouet:  ainfi  on  condamne lp* 
femme  adultère  à  être  enfermée  dans  un  couven: 
pour  y  demeurer  en  habit  féculier  l'efpace  de  deux 
années ,  pendant  lefquelks  fon  mari  peut  la  vc»r 
&  la  reprendre  fi  bon  lui  femble  :  &  s'il  ne  b  re^ 
prend  pas ,  ou  qu'il  vienne  à  décéder  pendant  ce 
temps ,  on  ordonne  ^'elle  fera  rafée  ,  vcilec  i« 
vêtue  comme  les  autres  relfgieufes  &  filles  ^  ^* 
communauté ,  pour  y  rofter  fa  vie  duram ,  &  y  viue 
fclon  la  règle  de  la  maifon. 

On  ordonne  auffi  communément  qu'elle  K-a 
déchue  de  fon  douaire,  préciput»  &  autres  aT.r- 
tages  portés  par  fon  contrat  oc  mariage,  &  qt-^^* 
dot  apparoendra  à  fon  mari  pour  eo  jouir  f  «r  *-* 
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(es  membres  envoyés  dans  les  quao'e  principales 
\Tlles  d'Angleterre. 

Selon  les  loix  romaines ,  le  domeftique  coupa- 
ble Sadultcrc  avec  la  femme  de  fon  maître ,  doit 
être  condamné  au  feu  :  parmi  nous  la  potence  eft 
le  fupplice  qu*on  lui  fait  fubir.  Divers  arrêts  en 
foumiflènt  des  exemples. 

Cependant  fi  la  maîtrefTe  avoit  fèduît  le  domef- 
tique ,  ou  qull  n'y  eût  pss  une  différence  confl- 
dérable  dans  les  côndiûons ,  la  peine  pourroit  être 
modérée  à  celle  des  galères ,  ou  du  banniffement , 
félon  les  circonihnces. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  domeftiques  doit 
auflî  s'appliquer  aux  clercs  &  aux  commis  qui  au- 
roient  commerce  avec  les  femmes  des  gens  de 
juftice  ou  de  finances  auxquels  ils  font  attachés, 
Cefl  d'après  ce  principe  que  a)ar  arrêt  du  28  février 
150  ,  le  clerc  du  fieur  la  Càte,  confeiller ,  a  été 
condamné  à  être  pendu  pour  adultère  commis  avec 
h  dame  la  Côte. 

Un  juif  coupable  ai  adultère  2y  te  une  femme  chré- 
tienne feroit  puni  plus  févêremeçt  ou'un  autre  par- 
dculier.  Julius  Clams  prétend  qu'il  taudroit  le  con^ 
damner  aux  galères  perpétuelles. 

Si  pour  commettre  le  crime  Sadulth^^  un  mé* 
decin  abufoit  de  la  confiance  que  le  mari  feroit 
obligé  d'avoir  en  lui  à  caufe  de  fa  profefGon  ,  il 
pourroit  être  condamné  au  dernier  fupplice. 

Selon  l'opinion  des  jurifconfultes ,  le  feigneur 
de  fief  qui  commet  adultère  avec  U  femme  de  fon 
vaflâl  doit  perdre  fon  droit  de  fief ,  &  le  vafTat 
doit  alors  relever  du  feigneur  fuzerain  :  fi  au  con- 
traire le  vafTal  commet  adultère  avec  la  femme  de 
fon  feieneur  de  fief  ,  il  doit  perdre  fon  fief  par 
commife  ;  peine  que  Dumoulin  étend  au  commerce 
illicite  que  le  vafTal  peut  avoir  avec  U  fille  ,  la 
bru  y  h  pedte-fille  ,  &  même  avec  la  veuve  du 
feigneur  dominant. 

Des  cas  où  Li  propriété  de  la  dot  de  la  femme  cort" 
damnée  pour  adultère  ne  pajje  pas  au  marin  Nous 
avons  dit  précédemment  qu'on  adjugeoit  commu- 
nément au  mari  la  propriété  de  la  dot  de  la  femme 
adultère  ;  mais  cette  règle  efl  fujettê  à  plufieurs 
exceptions. 

1^.  S'il  y  a  des  enfàns  du  mariage  aâuel  de  la 
femme,  fa  dot  doit  leur  être  confervée,  parce 

3u*il  ne  feroit  pas  jufte  qu'ils  fouffrifTent  du  crime 
e  leur  mère ,  &  que  leur  père  en  profitât  à  leur 
préjudice.  Le  jugement  de  condamnation  de  la 
femme ,  ne  lui  en  accorde  que  l'ufufhiit  pendant 
la  vie  de  la  femme. 

'  a"*.  S'il  y  a  des  enfàns  d'un  premier  lit ,  on  ne 
doit  adjuger  au  fécond  mari, à  caufe  de  V adultère 
de  fa  femme ,  qu*une  part  égale  à  celle  de  Tenfànt 
le  moins  prenant ,  ce  qui  eft  conforme  à  l'édit  des 
fécondes  noces. 

3^  Si  le  mari  tue  fâ  femme,  quoique  furprife 
en  adultère ,  il  perd  tous  les  avantages  qu'elle  peut 
hii  avoir  éits,  tant  par  contrat  de  mariage  que  par 
aefiamenr. 
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Nous  remarquerons  à  ce  fujet^  que  quoiqu'il  œ 
foit  pas  permis  en  France  à  un  mari  de  mer  à 
femme ,  ni  celui  qu'il  furprend  en  flagrant  délit  arec 
elle ,  cependant  lorfque  cela  arrive  ,  il  obtia» 
facilement  des  lettres  de  rémiffion  ;  ce  qui  nauroit 
pas  lieu  s'il  tuoit  les  coupables  autrement  quea 
flagrant  délit. 

4^.  Si  le  mari  a  ^vorife  b  débauche  de  b  femme, 
la  dot  de  celle-ci  ne  doit  pas  lui  être  adjugée. 

5°.  Si  celui  qui  a  conftituéla  dot,  a  ftipuléauc 
dans  le  cas  ou  la  femme  viendroit  à  mourir  uns 
enfàns  la  dot  lui  retournera,  1* j^u/ièrr de  b  fenuK 
ne  peut  empêcher  l'effet  de  cette  ftipulation,  parce 
que  le  droit  du  donateur  a  été  étaibU  9vantque  le 
crime  fût  commis, 

A  l'égard  des  biens  paraphemauz  ,  le  mari  de 
la  femme  adultère  n'efl  pas  en  droit  de  les  denuc- 
der,  quand  même  il  n'y  auroit  point  d'enfimsrles 
prétentions  ne  peuvent  fe  porter  au-delà  de  h 
dot,  parce  que  les  loix  pénales  ne  doivent  point 
recevoir  d'extenfion, 

La  femme  peut^lle  intenur  Vadîon  ^adultère  antre 
fon  mari.  Quoique  dans  nos  moeurs  il  n'y  ait  contre 
les  maris  adultères  aucune  peine  aflUâive  ou  infa- 
mante, on  penfe  néanmoins  que  celui  qui  Tell , 
ne  peut  pas  açcufer  fa  femme  S  adultère  ^  ou  du 
moins  que  celle-ci  peut  faire  cefrerl'aAion  en  uiânt 
de  récrimination  ,  &  en  oppofant  à  fon  mari  le 
même  crime  que  celui  dont  U  l'accufe.  La  raifon 
de  cette  décifion ,  eft  qu'on  ne  doit  point  écouter 
celui  qui  veut  faire  punir  nnobfexvatien  des  pro- 
mtSts  qu'il  a  violées  lui-même. 

Plufieurs  auteurs  croient  aufTi  que  la  femme  du 
mari  adultère  peut  intenter  contre  lui  Taâion  S^ 
dultcre ,  non  par  la  voie  criminelle  pour  le  taire 
punir  ,  mais  par  la  voie  civile  pour  obtenir  une 
féparadon  de  corps  &  de  biens ,  &  le  faire  priver 
de  la  dot  &  des  autres  avantages  qu'elle  a  pu  lui 
faire  oar  contrat  de  mariage.  Mab  d'autres  penfeni 
que  fi  la  fenune  n'alléguoit  que  ce  feul  moyen , 
elle  ne  feroit  point  écoutée,  &  qu'il  faut  poi;rqu« 
fon  adion  foit  admife ,  que  \ adultère  {dix,  accom- 
pagné de  fcandale ,  ou  de  mauvais  traitemens  «  dif 
fipadon  &  autres  chofes  femblables.  Cette  dernière 
opinion  efl  fuivie  dans  les  tribunaux  du  roysume. 

On  peut  nous  demander  par  quelle  raifon  rhom- 
me  peut  intenter  contre  fa  kmmt  l'accufation  d'j- 
dulterej  &  que  les  tribunaux  n'y  admettent  pas  b 
plainte  de  la  femme  contre  fon  mari  coupable  du 
même  crime?  Peut-il  y  avoir  quelque  différence 
dans  le  même  crime  ,  ou  l'homme  efl-il  tno^ 
coupable  que  la  femme?  Nous  rtoondronsr-queU- 
dultère^  dans  le  rapport  qu'il  a  vis-à-vis  de  Di«» 
&  dans  les  idées  fpirinielles ,  eft  un  péché  égale- 
ment énorme,  foit  de  la  part  de  l'homme,  foit  oc 
la  part  de  la  femme ,  puilqu^îl  contient  la  mttne 
idoladon  du  précepte  divin  :  mais  comme  la  fociete 
ne  doit  point  apprécier  les  délits,  delà  même  ma- 
nière que  la  religion ,  &  qu'elle  ne  doit  punir  ^ 
le  trouble  &  le  préjudice  qu'ils  caufcm  dans  1  wc 
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trouble  8ç  la  (!IvH;on  entre  un  mari  &  une  fcmmc- 
ui  paroiflent  çonxeiis  Tua  de  Faime.  Cette  aftion 
u  mari  doit  toujours  étrç  admife  ,  quand  bien 
même  la  feoime  ne  dçmeureroit  pas  avec  lui ,  & 
qu  elle  fcroit  féparée  de  corps  &  de  Siens. 

Le  mari  peut  pourfuivre  ta  femme  feule  sll  }e 
juge  à  propos ,  mais  il  ne  peut  pourfuivie  fon  com- 
plice 9  fass  avoir  accufé  fa.  femme  auparavant, 
^înfi  Tont  jugé  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
rapportés  par  Bardet. 

11  eft  fi  vrai  que  Taccufation  SaduUtre  ne  peut 
être  in^ntée  que  par  le  mari  ,  que  quoique  dans 
notre  procédure  criminelle  la  vengeance  àfi  tous 
Içs  crimes  appartienne  en  général  au  gens  du  roi, 
ils  ne  font  néanmpins  pas  reçus  à  intenter  Taccu* 
fanon  d^adultire contre  une  femme,  loriquelemari 
ae  s*en  plaint  pas.  Divers  arrêts  des  années  1558  , 
1563,  1575,  1608,  164a  &  1680 l'ont  ainfi jugé. 

Cependant  fi  le  mari  favorifoit  la  débauche  de 
(à  femme  ,  le  mlniflère  public  pourroit  agir  pour 
faire  punir  Tun  &  Tautre ,  comme  Tont  décidé  les 
arrêts  des  premier  juillet  1606 ,  &  24  juin  1671. 
Mais  alors  on  n'inflige  point  à  la  femme  la  peine 
ordinaire  dçs  adubires ,  on  la  punit  coomie  les  au- 
tres femmes  débauchées ,  &  le'  mari  comme  cou- 
pable de^n^aquerellaee. 

'  Quoique  les  hénders  du  mari  puiflent  fuivre 
Taccufadon  Saduttcre  par  lui  intentée  lorfqu'il  vi- 
voit ,  ils  n'y  font  néanmoins  pas  obligés ,  &  ils 
peuvent  s'en  défifter.  Cela  a  été  ainil  jugé  par  ar-' 
rêt  du  7  juillet  175^9  dans  la  caufe  de  la  dame  du 
Belloi ,  accufée  q  adultère  avec  un  prêtre  nommé 
£érard* 

'  Par  le  droit  romain  il  n'étoit  pas  permis  de  tran- 
fîgar  fur  le  crime  m  adultère  ;  mais  aujourd'hui  ces 
traniaâions  font  autorifées ,  non-feulement  entre  le 
mari  &  la  femme ,  mais  encorie  entre  le  mari  & 
le  complice  de  fa  femme.  Il  a  même  été  jugé ,  par 
arrêt  du  parlemeiu  de  Rouen  du  8  mars  1678  , 
qu'une  femme  qui  fur  une  pareille  accufation  avoit 
tranfigé  avec  ion  mari  &  renoncé  à  fon  douaire , 
ne  pçuvoit  fe  fiûre  reflituer  contre  cette  renon- 
cîanon* 

Au  reile ,  ces  fones  de  tranfaâions  ne  peuvent 
préjudicier  aux  droits  &  hypothèques  acquis  aux 
créanciers  du  mari,  fur  les  biens  à  lui  attribués 
par  la  condamnation  de  fa  femme.  CeA  ce  qui  a 
étç  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  1 1 
juillet  1653. 

Comment  s'éteint  Vaccufation  d'adultère»  Le  crime 
'  iSiiidultcre  s*cteint  p^  ,1a  mort  du  mari ,  quand  il 
ne  l'a  pas  pourfuivi  ,  &  par  celle  de  la  femme  , 
quoique  les  pourfuites  suent  été  commencées  :  ainfi 
Je  mari  ne  peut,  quand  la  condamnation  n'a  pas 
été  prononcée ,  oppofer  le  crime  de  fa  femme  à  fes 
héritiers ,  pour  s'exempter  de  rendre  la  dot ,  &  au- 
tt^  avantages  portés  en  fon  contrat  de  mariage. 
Qn  a  même  jugé  qu'après  la,  fentence  du  premier 
juge ,  fi  la  femme  vient  à  mourir  pendant  1  appel, 
r^^on  du  mari  fcroit  éteinte* 
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Uaâîon  S  adultère  contre  la  femme  ^  5*étcîntî 
par  le  défiflement  de  fon  mari ,  par  une  cranfx- 
tion,  un  accommodement,  &  plus  fïïremem  encore 
par  une  réconciliation.  Ainfi ,  lorfque  le  mari  rc- 

f^rend  fa  femme  dans  fa  maifon ,  l'admet  dans  fou 
Lt ,  l'aflure  par  lettres  de  fon  aminé ,  cette  récon- 
ciliadon  éteint  fa  pourfuite ,  elle  empêche  même 
le  mari  d'agir  contre  le  complice  de  la  famine;  a 

ÏJiis  forte  raifon  la  réconciliadon  empècheroit-ellc 
e  mari  d^ntenter  Tadion  ^adultère  contre  (à  femme , 
ft  après  avoir  eu  connoiilànce  de  fa  débauche,  il 
s'étoit  réconcilié  avec  elle. 

L'aâion  du  mari  contre  la  femme ,  pour  aime 

5  adultère ,  fe  prefcrit  pour  cinq  ans  ,  qui  coureiu 
du  jour  du  crime  commis. 

La  même  prefcripdon  de  cinq  ans  a  lieu  à  Te- 
gard  de  celui  qui  a  commis  V adultère  avec  la  {tir,- 
me  :  il  ne  peut  plus  être  pourfuivi  après  ce  temps  ; 
ce  qui  eft  une  fuite  de  ce  que  l'aâion  que  le  msri 
a  contre  lui  efl  inféparable  de  celle  qu'il  a  contre 
fa  femme.  Mais  cette  prefcription  s^interronmt  pzr 
la  plainte  rendue  dans  les  cinq  ans ,  à  h  difièrence 
de  ce  qui  fe  pradque  à  l'égard  des  crimes,  dort 
la  prefcripdon  ne  s'acquiert  que  par  vinet  anaccs. 
Cela  a  été  ainfi  établi  par  M.  Joli  de  Fleuri,  Ion 
de  l'arrêt  du  12  mai  171 1  ,  rapporté  au  jovrn^ 
des  audiences. 

Quoique  l'aâion  S  adultère  feprefcrive  par  cinq 
ans ,  elle  n'efi  néanmoins  pas  prefcrite  par  ce  temps 
lorfqu'on  oppofe  Vadultère  par  voie  d'exception. 

Si  Y  adultère  avoit  été  commis  par  violence  con- 
tre la  femme ,  le  crime  du  coupable  ne  fe  preicn- 
roit  que  par  vingt  années- 

De  la  preuve  de  l'adultère ,  &  des  formalités  dt  h 
procédure.  La  preuve  de  Vadultère  peutfe  faire, non- 
feulement  par  des  témoins  qui  ont  vu  commetcre 
le  crime ,  msds  encore  par  des  indices  &  des  f?re- 
fompdons.  Ceci  efl  fondé  fur  la  difficulté  qu'il  V^ 
d'avoir  des  preuves  dans  cette  eipèce  de  délit.  Mai> 
une  fcide  préfompdon  ne  fuffit  pas  ,  d  en  tau( 
plufieurs ,  &  même  il  faut  que  ce  foit  des  pré* 
lompdons  fortes  &  violentes. 

(Jes  préfomptions  font  i**.  quand  on  a  vuTam^rt 

6  la  femme  fe  promener  fouvent  enfemble  iculs 
dans  des  endroits  redrés. 

a°.  Quand  on  a  vu  l'amant  parler  plufieurs  fols 
ea  fecret  à  la  femme ,  lui  faire  des  préfens,  &c, 

3  °.  Quand  on  l'a  vu  aller  fouvent  la  nuit  ren- 
dre des  vifites  à  la  femme  ^  ou  pendant  le  ']o^ 
lorfque  le  mari  étoit  abfent. 

4"".  Quand  on  a  vu  l'amant  &  la  fbmne  sen« 
fermer  enfemble  tête-à-tête,  s'embraffer,  &c. 

J*".  Si  l'amant  accufé  avoue  qu'il  a  commis  l-J- 
ère ,  &  que  la  femme  au  contraire  nie  le  fai^  » 
la  déclaration  du  coupable  qui  avoue  fon  crime  , 
forme  un  indice  confidé^^le  contre  la  femme. 

6^  Les  dom^iqucs  8c  les  parens  font  atos 
à  dépofer  en  madère  d'adultère ,  mais  leurs  témoi- 
gnages ne  form^m4{ii'«a  indke  &  non  une  preuve 
complçttç,!  .  :  ,  :         .  .       ^^ 
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tnâns  de  prêtres,  diacres  &  foudiacres^  &  géné- 
ralement ae  tous  ceu3t  qui  ont  fait  vœu  de  chaiteté , 
parce  que  ceux  qui  font  engagés  dans  le  célibat 
par  la  profefTion  religieufe ,  ou  par  la  réception 
des  ordres  6crés ,  font  cenfés  conunettre  par  leur 
infidélité  un  adultère  fpirituel* 

Les  enfans  adultérins  font  regardés  comme  plus 
odieux  que  les  bâtards  nés  de  perfonnes  libres; 
le  droit  romain  leur  refiifoit  la  qualité  d*enfansna< 
turels  y  comme  fi  la  nature  les  défarouoit  ;  la  novetle 
89  ne  leur  permet  pas  même  de  demander  des  ali- 
mens  à  leur  père  &  mère  :  loi  barbare*,  qui  con- 
damne à  la  mort  des  êtres  innocens  ;  car  n'efl-ce 
pas  les  dévouer  à  la  mort  que  de  les  priver  des 
alimens ,  &  de  les  abandonner  à  la  pitié  de  la  fo- 
ciété?  Auflî  notre  jurifprudences'eft-elle  écanée 
d'une  difpofition  auflt  abfurde  ;  les  enfans  adultérins 
peuvent  recevoir ,  peuvent  même  exiger  de  leurs 
père  &  mère  une  penfion  fuffifante  pour  leur  fcrvir 
d'allmens ,  ils  peuvent  même  être  dotés  par  leurs 
père  &  mère  :  BafTet  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Grenoble ,  qui  a  laiffé  à  une  fille  adultérine  h 
dot  qui  lui  avoit  été  donnée  ;  le  fondement  de  cet 
arrêt  étoit  appuyé  fur  la  difpofition  de  la  loi  2  ,^ 
de  jur.  dotium ,  qui  envifage  comme  une  chofe  in- 
téreflanre  pour  la  république ,  la  conftitution  des 
dots  en  fisiveur  des  filles ,  parce  que  ce  n'efl  que 
par  les  liens  du  mariage,  que  les  états  peuvent  fe 
peupler. 

Le  droit  qifa  le  bânrd  adultérin  de  demander 
des  alimens  fur  les  biens  de  fes  père  &  mère  , 
fiait  de  fa  qualité  &  de  la  nature  ,  la  loi  civile  le 
lui  confirme,  &  l'aftion  quelle  lui  donne  pour 
les  obtenir,  fe  pourfuit  contre  les  héritiers  cfe  fes 
pcre  &  mère  ;  la  fixation  des  alimens  dépend  de 
l'arbitrage  du  juge ,  qui  fe  détermine  fur  Topulence 
des  père  8c  mère*  Au  refte  l'obligation  du  père  de 
fournu-  des  alimens  à  fon  ûh  adultérin  ,  ceflê  du 
moment  que  le  père  lui  a  procuré  les  moyens  de 
gagner  fa  vie ,  ou  Ta  pourvu  d'un  état  convetiable. 

Dans  le  cas  oii  la  femme  eA  condamnée  pour 
caufe  d  adultère ,  fur  la  pourfuite  &  la  plainte  de 
fon  mari ,  8c  que  fon  enfant  efl  déclaré  adultérin , 
peut-il  obtenn*  des  alimens  fur  la  dot  de  fa  mère , 

Îui  pafle  au  mari  par  la  condamnadon  de  h  femme  ? 
)n  peut  dire ,  d*une  part ,  que  l'enfant  efï  créan- 
cier de  fâ  mère  par  le  droit  naturel ,  tandis  que  le 
mari  ne  l'eft  que  par  la  loi  civile  :  &  de  l'autre  , 
que  la  femme  ne  pouvant  obliger  fa  dot,  même 
en  contraélant  voloritaircracnt  avec  quelqu'un ,  il 
ne  doit  pas,  à  plus  forte  raifon,  lui  être  permis  de 
l'engager,  en  commettant  un  crime  qui  intérefle 
autant  fon  mari  que  l'adultère  :  d'ailleurs  la  loi  ne 
veut  pas  que  les  créanciers  foient  privés  d'une  f>artie 
de  leurs  dettes  fous  le  prétexte  des  alimens  des  en- 
ians  légitimes  de  leur  ciéiViteur.  Ainfi  il  ne  feroit 
pas  jnlle  que  h  créance  n?  turc  lie  d'un  bâtard  adul- 
nrin^  fur  les  biens  de  Ci  mcrc,  fit  tort  à  une  autre 
iréance  nwfTi  légitime  ,  &  dont  la  caufe  eft  auflî 
malhcurcufe ,   que  celle  que  le  marr  a  à  exercer 
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fur  la  dot  de  fa  femme ,  après  fa  eondamnation; 
Cefl  d'après  ces  principes  que  le  parlement  de  Tou- 
loufe,  par  un  arrêt  du  mois  de  mars  x  670 ,  condamna 
une  femme  comme  adultère,  &  adjugea  fa  dot  au 
mari  ,  fans  rien  ftatner  en  faveur  de  l'enfant  adulUrin^ 
Les  enfans  adultérins,  ainfique  les  bâtards, peu- 
vent acquérir  &  poiftder  toute  forte  de  biens,  Ils 
jouifTem  de  tous  les  droits  de  citoyens,  ils  peuvent 
être  légidmés  par  le  prince ,  quoiqu'on  leur  accorde 
cette  grâce  plus  difficilement  qu'aux  enfiuis  bâtards 
nés  de  perlonnes  Ubres  ;  la  té^timation  les  rend 
habiles  à  pofTéder  des  bénéfices  t»inais  elle  ne  leur 
donne  pas  b  Êiculté  de  fuccéder  à  leurpère  &  mère, 
quand  oien  même  ils  auroient  obtenu  le  confen- 
tement  de  ceux  qui  doivent  leur  Aiccéder.  U  ti\ 
nécef&ire  d'obferver  que  fi  le  père  de  Ytnhntédul' 
térin  efl  vivant ,  la  légitimation  doit  être  faite  de 
fon  confentement ,  fuivant  la  diipofidon  de  l'or- 
donnance  de  1579:  la  raifon  en  efl  que  la  légiti- 
mation donne  au  légitimé  le  droit  de  porter  le  nom 
&  les  armes  de  fbn  père ,  ces  dernières  cependant 
avec  une  marque  oui  diftingue  fon  origine;  mais 
pour  que  l'enfant  légitimé  jouiffe  de  la  nobldTede 
fon  père ,  il  faut  que  la  daufe  d'ennobliflement 
foit  fpécialement  inférée  dans  les  lettresr 

Le  mariage  fubféquent ,  s'il  devient  poflible  entre 
le  père  &  Ta  mère  d'un  enfant  adultérin ,  n'opère 
pas  fa  l^iumation  ;  c'efl  même  un  nouveau  aime 
fuivant  les  loix  canoniques,  qui  défendent  le  ma- 
riage entre  les  adultères ,  fur-tout  s'ils  fe  font  pro- 
mis l'un  à  l'autre  de  le  contraâer.  Cette  difpofition 
du  droit  eft  fondée  fur  ce  que  le  mariage  fubfè- 
quent  nç  légitime  un  bâtard ,  que  dans  le  cas  où 
le  père  &  la  mère  de  l'enâm  ont  pu  contraâer 
mariage  enfemble  dans  le  temps  de  fa  conception , 
ou  dans  le  temps  de  fa  naiffance ,  parce  que  la  loi 
les  fuppofe  mariés  dès  ce  temps ,  fuppofition  tiûive 
qui  opère  la  légitimation.  Or ,  fetce  liqipofitîon  ne 
peut  avoir  lieu  a  l'égard  d'un  enfant  adultérin  ,car  il 
n'eft  adultérin  que  parce  qu'au  moment  de  h  naiiTan* 
ce ,  le  père  ou  la  mère  ,  ou  tons  les  deux  n'auroient 
pu  contraâer  mariage.enfemble ,  &  que  s'ils  l'euiTent 
contraâé ,  ils  auroient  commis  le  crime  de  biganùe. 
On  demande  fi  l'ignorance  ou  k  bonne  toi  de 
l'une  ou  Fautre  des  parties,  lors  de  la  conccwioii 
de  l'enfant  adultérin ,  doit  le  rendre  légitime.  Cette 
oueftion  ne  peut  guère  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
d'abfence  du  mari  ou  de  la  femme ,  &  lorfque  le 
conjoint  délaifTé ,  fur  des  préfomptions  de  la  mort 
de  Tabfent ,  convole  à  de  fécondes  noces.  D  eft  g^ 
néralcment  admis  que  k  bonne  toi  de  l'un  descon* 
joints  fufRt  pour  légitimer  les  enfans  nés  de  ce 
fécond  mariage ,  &  qu'ils  ne  peuvent  êm?  ccnlcs 
adultérins.  Voyez  an  furplus  fur  cette  queflion ,  ce 
que  nous  avons  dit  aa  mot  ahfenfk  l'ardcle  Absent, 
matière  matrimoniale,   Voy'eT  aufTi  ADULTkRE. 

ADVOCATIE  ,  f.  f.  {Droh  féodal.)  ttd  U 
même  chofe  Wfiavouerie  ;  l'un  &  l'autre  fe  dilçnt 
de  la  charge  &  de  l'emploi  d'avoué  d'une  égliic , 
ou  d'un  évêqifc.  Les  avoués  étoicnt  ordinniiemect 
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perfonncs  ou  les  chofes  ;  les  perfonnes ,  lorfquHl 
s*agit  d*un  domeftiaue  qui  réclame  Tes  gages ,  uo 
OQvrier  k  prix  de  ia  journée  9  un  enfant  qui  de- 
mande des  alimens>  6'c...*  les  chofes,  comme  la 
dot ,  le  paiement  d'une  chofe  lo\iée  ou  vendue , 
&  Reniement  toutes  les  chofes  dont  la  valeur 
n'excède  pas  lafomme  de  aoo  liv.  dans  les  bailliages 
&  fénéchauiTées ,  &  400  liv.  dans  les  cours  (ou* 
veraines* 

On  met  au  nombre  des  affaires  fommdres  y  ^oatm 
celles  qui  concernent  la  police,  à  quelques  fommes 
qu'elles  fe  montent:  les  achats ,  ventes ,  délivrance , 

{paiement  des  denrées ,  &  ^  provifions  de  bouche  : 
es  ventes  faites  en  foire ,  fur  les  quais ,  &  dans 
les  étapes  :  les  loyers  &  réparadons  des  maifons  : 
le  paiement  des  fourni^Teun,  des  chirurgiens,  apo- 
thicaires ,  procureurs  Schuiffiers ,  pourvu  gu'il  n'ex- 
cède pas  la  fomme  de  1000  liv.  :  l'appoiition  &  la 
levée  des  fcellés,  la  confeâion  d'un  inventaire, 
éc  les  oppofiiions  qu'on  y  forme  lorfqu'elles  ne 
concernent  pas  le  fonds  de  l'aiTaire  :  les  demandes  à 
fins  d'élargiuement,  de  main-levée ,  de  faifie ,  d'é- 
tabliflement  ou  de  décharge  des  gardiens,  commif- 
fdres,  dépofitaires  ou  feqneftres. 

Dans  les  jurifdiftions  inférieiu-es ,  les  demandes 
en  affaires  fomnuûns  fe  font  par  exploit;  dans  les 
cours  fouveraines  par  une  requête ,  fur  laquelle  le 
îuge  met  vUnnera  les  parties  ,  s'il  y  a  prociu-eur 
fonftiiné  ;  &  s'il  n'y  en  a  point ,  foient  parties  ap- 
pelUes.  Dans  toutes  les  jurildiéHons ,  les  affaires  fom-- 
maires  doivent  être  jugées  à  laudience  fur  un  (impie 
aâe  d^avenir  :  toute  autre  formalité  &  procédure 
font  abfolument  défendues  par  Tordonnance  de 
1667  :  dans  les  bailliages  &  autres  fièges  inférieurs, 
les  parues  peuvent  y  plaider  fans  être  ailiftées 
d  avocats  ni  de  procureurs. 

•  En  matières  fommaires ,  les  jugemens  rendus  par 
les  fugcs  inférieurs,  doivent  être  exécutés  par  pro* 
▼ifion,  en  donnant  caunon,  nonobftant  l'appel , 
&  fans  y  préjuifider.  Une  déclaration  du  20  dé- 
cembre 1700,  défend  aux  )uges  fupérieurs  d'em- 
pêcher l'exécution  d'une  condamnadon  de  la  police , 
qui  n'excède  pas  60  liv.  :  il  feroîc  à  deflrer  que 
les  juges  fupérieurs  n'accordaflem  de  dèfenfes  contre 
Fexécution  provifoire  des  ftmences  ,  qu'en  con- 
noiâânce  de  cauiè ,  ou  lorfque  le  juge  inférieur  a 
notoirement  abufé  de  fon  pouvoir  »  en  ordonnant 
liexécutîon  provifoire  d'une  (êntence ,  dans  les  cas 
ou  il  n'y  eft  pas  autor^  par  loL  Ce  feroit  un  moyen 
Sur  &  facile  de  «yminuer  le  nombre  des  procès  , 
fc  d'arrêter  les  chicanes  &  la  aiauvaife  foi  des 
plaideurs. 

Les  affaires  crîmineBes  ddvefit  tire  îugées  par 
préférence  à  tOBtes  les  autres,  noa-feidemem  parce 
qu'il  eft  de  l'intérêt  public  que  les  crimes  ioiem 
promptement  punis ,  mais  OKOte  parce  cnie  fi  un 
accufé  eft  innocent ,  il  ne  peut  être  trop  tôt  abfous. 
Les  ordonnances  d'Orléans  &  ce  Blois ,  celles  de 
1539  &  de  1^70  y  obligent  les  iugcs>  à  pei4e 
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de  privation  de  leurs  charges.  Cependant  pour  ea 
accélérer  le  jugement  elles  ne  doivent  pas  être 
jmées  de  relevée ,  ni  les  dimanches  &  fêtes.  Tout 
eft  de  rigueur  dans  les  <i^irw  crimindlcs ,  on  y 
obferve  un  fecret  inviolable.  Ce  fccrct  eft  cerai- 
nemem  un  abus  :  nous  en  parlerons  pardcuiiérc- 
mçnt  à  l'article  Audience. 

Les  affaires  eccléfiaftiques ,  fuivant  les  anciens 
canons,  dévoient  ên-e  portées  au  trU>unal  de  lé* 

Slifc  ,  &  terminées  par  le  concile  delà  province, 
e  la  décifion  duquel  il  n'y  avoir  point  d'appel.  Le 
concile  de  Sardiaue  de  l'an  347  ,  accorda  dabord 
au  pape  le  droit  de  faire  examiner  dans  un  nouveau 
concile  les  affaires  des  évêques  qui  avoicnt  été 
condamnés.  Les  papes  ayant  fait  recevoir  ce  décret , 

3uoiqu'avec  peine ,  par  toutes  les  églifes  d'occident, 
s  s'en  fervirent  comme  d'un  moyen  pour  s'attri- 
buer les  appelladons  des  jugemens  renchis ,  même 
fur  les  affaires  les  moins  confidérables.  Ils  pouffèrent 
enfuite  leurs  prétentions  jûfqu'à  vouloir  juger  les 
appelladons  par  eux  ou  par  les  offîcien  de  leur 
cour  ;  à  évoquer  les  affaires  cccléfiaftiqucs  qui 
étoient  pendantes  dans  les  tribunaux  mféricurs  ;  ï 
recevoir  les  appelladons  avant  cu'on  eût  paffé  par 
tous  les  degrés  des  autres  jurifdiâions ,  &  quelque- 
fois jufqu'à  vouloir  connoitre  des  plus  petites  af- 
filtres  en  première  inftance.  Cette  multitude  d'j/^ 
faires  &  ces  entreprifes  fur  h  jurifdiftion  des  évé- 

![ues  &  des  métropolitains,  dont  S»  Bernard repré- 
ente  C\  vivement  les  inconvéniens  au  pape  Eugène 
m,  confumoient  en  frais  les  parties  qui  étoienc 
obligées  d'aller  plaider  à  Rome ,  Êivorifoient  les 
injumces  de  ceux  qui  croyoient  leurs  parties  ad* 
verfes  hors  d'état  de  foutenir  ces  dépeniês  ,  & 
faifoient  paffer  à  Rome  l'argent  despaysétiangers: 
d'aiileurs  ks  affaires  ne  pouvoient  être  aufli  bien 
inftruites  que  fi  elles  euffent  été  jugées  fur  les 
lieux ,  à  caufe  de  l'éloignement ,  de  h  difficulté  de 
produira  les  pièces ,  &  de  la  mtikitucfe  des  procès 
dont  la  cour  de  Rome  étoit  accablée. 

Le  concile  de  BaiLe  chercha  des  moyttis  pour  arré* 
ter  ce  défordre  ;  &  il  en  trouva  deux,  qui ,  en  ren- 
dant aux  juges  inftrieurs  leur  jurifdiâion ,  &  en  ton* 
fervant  au  pape  fbn  autorité  ancienne  fiir  les  appeb , 
ont  tout  remis  dans  Tordre  naturcL  Le  premier  de 
ces  moyens  fut  d'ordonner  que  le  papenepourrc'it 
connoitre  en  première  inftance  des  affùres  ecdc- 
fiaftiques ,  &  que  l'on  n'appelleroit  au  faim  ftège 

Îu^aprés  avoir  paffé  par  tous  les  degrés  des  jurif- 
Lotions  inférieures  ,  comme  de  révêqne  au  métro- 
politain ,  du  métropolitain  au  primat ,  &  du  prlnmt 
au  pape.  Le  fécond,  fut  qu^en  cas  d'appel  au  £ùnt 
fiège^  le  pape  nommeroit  fnr  les  lieux  des  juges 
délégués  pour  juger  les  appelladons. 

Ces  décrets  du  concile  furent  acceptés  avec  joie 

rr  l'églife  gallicane  qui  s'étoit  fortement  oppoiee 
ce  que  les  affaires  de  France  ftiflènt  jugées  hor> 
du  royaume,  &  <{ui  avoit  vu  avec  peine  que  pi iî- 
fieurs  réglemens  faits  fur  ce  fujet ,  n'avoicnt  po\r>t 
eu  d'exécution.  Ces  0ii;iDes  décnets  furcm  ii;U:rw^ 
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gUge  d*éinDloyef  au  profit  de  rabfent  «  «n  acquittant 
par  exemple ,  une  dette  produifant  des  intérêts  »  il 
peut  ttre  obligé  de  payer  Tintérèt  de  ces  deniers 
a  proportion  mi  temps  qull  les  aura  gardés. 

7^.  Si  quelqu'un  par  erreur  a  géré  une  affaire  au*îl 
croyoit  être  celle  de  fon  ami ,  mais  qui  étoit  i af- 
faire d'une  autre  perfonne ,  il  fe  forme  un  eneage- 
ment  entre  lui  Se  cette  porfonne  »  comme  fi  lavé* 
rite  de  la  chofe  lui  eût  été  connue. 

S*.  Quoique  ceux  qui  sHngérent  dans  les  affaires 
d^antrui  fiaient  régulièrement  tenus ,  comme  on  Ta  dit  > 
d'en  prendre  un  foin  trés-exaâ:  cependant  fi  les 
circonAances  étoient  telles  qu'il  y  eut  de  la  dureté 
d'exiger  un  tel  foin,  on  pourroit  apporter  du  tem- 
pérament à  cette  règle,  oc  ne  pas  les  rendre  ref* 
ponfables  des  fautes  oii  il  n'y  auroit  aucune  mau- 
vaife  foi.  On  confidére  en  pareil  cas ,  la  ^alité 
des  perfonnes ,  leur  liaifon  d'amitié  ou  de  proximité , 
la  nature  de  V affaire^  la  néceflîté  qu'il  y  avoit  dV 
pourvoir,  comme  fi  c'étoit  pour  prévenir  une  faûiie 
ou  une  vente  des  biens  de  l'abfent ,  &c. 

o\  Celui  de  qui  X affaire  a  été  bien  conduite  ,  eA 
abugé  envers  \^  perionne  qui  en  a  piis  foin,  de  la 
dégs^er  des  eng^emens  qu'jelle  a  contraâés  pour 
lui,  oc  de  nnifier  ce  qu'elle  a  fidt. 
.  lo"*.  Le$  dépenfes  neceflaires  ou  utiles ,  &  telles 
que  l'abfent  auroit  pu  ou  du  les  faire ,  doivent  être 
rembourfibes  :  mais  fi  pour  une  dépenfe  de  cette 
nature ,  on  a  employé  plus  qu'il  ne  talloit ,  on  n'eft 
pas  en  droit  d'exiger  ce  furplus.  Si ,  pour  ces  dé- 
penfis^  f  la  perfonne  qui  les  a  fiâtes  a  été  obligée 
d'emprunter  à  intérêt,  ou  de  faire  des  avances  qui 
lui  aient  été  onéreufes,  l'sibfem  doit  payer- les  in- 
térêts des  fommes  avancées,  quand  même  la  per- 
fonne qui  les  a  fournies  auroit  été  dans  la  aéceffité 
de  fe  cnprger  du  foin  de  V affaire. 

11°.  Les  dépenfes  faites  imprudemment  pour  une 
perfonne  qui  ne  vouloit  pas ,  ou  même  qui  n'étoit 
pas  en  état  de  l^s  faire ,  ne  peuvent  pas  être  exi- 

§ées  ;  telles  font,  par  exemple ,  les  changemens  faits 
ans  une  maifon,  &  que  le  maître  n'auroit  pu  ni 
voulu  faire.  Mais  fi  la  dépenfe  a  été  telle  que  le  maî- 
tre auroit  dû  la  faire ,  oc  que  ce  qui  a  été  fait  uti- 
lement vienne  à  périr  ou  a  fe  perdre  par  quelque 
PB  fortuit ,  il  fera  tenu  de  rembourfer  cette  dé- 
penfe k  la  perfonne  qui  l'aura  faite ,  parce  c[ue  l'é* 
vénement  ne  peut  lui  être  imputé.  Telferoitlecas 
d'une  perfonne  qui  voyant  en  péril  de  ruine  b 
maifon  de  fon  ami  ab^nt,  la  feroît  appuyer;  fi 
cette  maifon  venoit  enfuite  à  périr  par  un  incendie 
0u  quelque  autre  accident ,  la  dépenfe  faite  pour  la 
conlcrver,  ne  feroît  pas  moins  légitimement  due. 
1 1"*.  Si  celui  dont  on  a  géré  les  affaires ,  a  enfuite 
approuvé  ce  qui  a  été  fait ,  après  1  avoir  connu ,  il 
ne  peut  fe  rétraâer,  quand  même  il  auroit  fujetde 
fe  plaindre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  dol 
fecret. 

AFP  ARE,  f.  m.  {Droit  fiodal.)  ce  terme  eil 
particulier  à  la  province  de  Dauphiné  ;  on  l'y  em- 
ploie pour  figtufier  toutes  les  oépendances  d*un 
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fief.  Salvaîng  s*en  fert  en  ce  fens  dans  fon  Traita  ù 
l'vtfage  des  fiefs.  Denifiut  dit  qtt*en  Auvergne  on 
donne  le  nom  Saffarc  à  un  canton  d^hiritage  ou 
de  territoire. 
AFFÉAGE  ou  Ait£agement,  f.  m.AFFÉA- 

GER,  V.  a.  {Droit  féodal.')  Affeage  on  ^^ia^merA^ 
c'efl  raâion  Saffeapr^  c'eft-à-dire  de  démembrer 
un  fief.  Ce  terme  eflpartictiliéremeiit  en  ufage  dans 
la  coutume  de  Bretagne,  il  fignifie  euâcment  la 
même  chofe  que  démmbremera  de  fief. 
AffèatKr.  cefi  donc  aliéner  une  parde  desterres 


nobles  d'un  fief,  &  les  en  démemorer  pour  être 
tenues  en  roture  ou  en  fief,  parcelui  qui  en  devient 
acquéreur,  à  la  charge  de  pfiyer  une  certaine  fom< 
me  ou  redevance. 

Il  y' a  deux  fortes  Safflagementj  le  noble  &  le 
roturier;  Vaffeagement  efl  noble  lorfque  la  panie alié- 
née l'efi  à  dtre  de  fous-inféodation ,  &  que  l  aquè* 
reur  eft  tenu  d'en  porter  b  foi  &  hommage  à  celui 
qui  lui  a  fait  Vaffeagement:  il  efl  roturier  lorftpie  dans 
laâe  S^agement  il  a  été  ftipulé  que  l'héritage  jf 
feagé  feroit  tenu  roturiéremeuL  II  âut  néceuair& 
ment  que  cette  claufe  foit  exprimée ,  pour  que  Tiic* 
ritage  devienne  romrier;  car  fà  elle  n'y  eft  pas  in- 
férée ,  l'héritage  conferve  conflamment  fâ  quaLti 
de  noble,  quoiqu'il  foit  chareé,  par  ï^^^cm^ 
d'une  rente  cenfive  ;  parce  que  le  cens ,  en  Bret^^ne , 
ne  fait  pas  preuve  de  roture ,  &  que  l'héritage  j/- 
feagi  étant  noble  dans  la  main  du  feigncur ,  &  tena 
de  lui  à  foi  &  hommage  dans  la  noain  du  vaf&l ,  i^ 
affeamuTU  n'a  apporté  aucun  changement  dans  l'a 
qualité. 

Vaffeagement  çfl  trés-ufité'en  Breta^e,  il  ye^ 
4iutorifé  par  la  coutume ,  &  par  une  ordonnance 
de  Jean  V,  duc  de  Bretagne,  de  l'an  1430,  qui 
accorde  k  tous  les  habitans  de  la  province,  la  b- 
bené  Saffeaeer  romriérement  tout  domaine  noble. 
Depuis  quelques  années  le  nom^  s'en  eft  accni 
confidérablement,  &  on  en  a  retiré  de  grands  aran- 
ta^es:  une  grande  quandté  de  terres  incultes,  qui 
fiufoient  partie  des  fiefs, a  été  4i^e  &  cultivée. 

Lorfque  le  poiTefieur  d'un  héritage  affeagé  en  a- 
quiert  la  direâe  ,  Thérits^e  refle  toujours  roturier; 
mais  s'il  revient  dans  la  mainduieigneur,rhéricage 
qui  étoit  anciennement  noble,  &  qui  étoit  devenu 
roturier  par  Vaffeagement  j  reprend  la  première  no- 
Mefle ,  oc  ne  uit  plus  qu'un  feul  &  même  domaine 
noble ,  avec  la  parue  ^e  le  feigneur  avoit  conicr- 
vée;  il  a  le  droh  de  le  riaffeagtr  noblement  ou 
roturiérement. 

Vaffeagement  ne  donne  pas  lieu  au  retrait ,  foi: 
lignager,  foit  féodal,  parce  que  la  coutume  ne  le 
regarde  pas  comme  une  vente  véritible  ;  mais  il  faut , 
(uivant  l'ardcle  359,  qu^outre  la  rente  impofêe  (ur 
les  terres  affeagées ,  les  deniers  d'entrée  n^excèden: 
pas  cinq  fols  par  chaque  journal ,  autrement  il  icroit 
cenfé  y  avoir  vente ,  &  il  y  auroit  lieu  au  retrait* 

Vaffeagement  z  lieu  pour  les  biens  qui  apparnen- 
nent  au  roi  ;  il  en  eft  ^t  mention  dans  Tarticle  1 1 
du  pore  6  de  rordonnaocc  des  eaux  6ç  iwiti  de 
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là  flntut  iLufifhûon^étii  valoncaîrement  uEttctYodipu» 
ou  n*a  pas  eu  fon  exécution ,  ^affiliation  ceffe  en* 
tièdement ,  le  bénifioe  rentre  dms  le  droit  commun , 
&  petit  tee  libremoM  conféré  à  ceux  qui  ont  les 
^pialités  re^fts  , par  le  droit  ordinaire,  pour  être 
ftommès  à  uo  Maléfice ,  &  lejpoiTéder. 
'  Non -feulement  on  oeut  atteâer  va  bénéfice  à 
certaines  perfonnes  par  Ùaâe  de  fondation  »  on  peut 
encore  lui  impofer  de  nouvelles  charges,  ou  de 
nouvelles  ^lâ^ians:  mais  alors  il  fki^  que  cette  â/- 
fo&aùon  produife  un  avantage  &  une  utilité  certaine 
à  Téglife ,  &  qu*eUe  fe  b&  avec  Tapprobation  de 
l'évèque  ou  du  pape ,  du  confentemem  du  colb* 
tewr ,  &  en  vertu  oe  lettresrpatentes  du  roi ,  enre- 
giArées  dans  une  cour  fouvendae^  Les  arrêts  ont 
déclaré  nulles  plu£eurs  i^ifLmoxs ,  lorfqu'elles  ont 
paru  nuifibles  a  Téglife ,  &  contraires  à  l'efprit  de 
fes  loix. 

Ueffet  de  VajftSaùon  eft  tel  que ,  fx  celui  qiù  pof- 
fiède  le  bénéfice  affeâé,  venoit  acquitter  Temploi 
en  venu  duquel  il  en  étoit  pourvu ,  il  cefleroitauffi 
de  jouir  du  bénéfice. 

Lorfque  la  cajpocité  de  poiTéde^  wi  bénéfice  eA 
afieâée  aux  perlopnesnées  dans  Tendroit ,  celui  qui 
efi  né,  par  hazard  ,  dans  un  autre  endroit,  lorfque 
fon  père  eA  domicilié  du  lieu ,  efi  cenfè  être  né 
dans  le  lieu  du  domicile  de  fon  père.  C*eA  ce  qui 
a  été  jugé  au  parlement  de  Paris  le  \  août  1709. 

Végétation  aun  bénéfice  peut  avou*  lieu  en  fa- 
Tenr  d!*un  ordre  religieux ,  il  fiiut  alors  pour  le  pof- 
fider,  avoir  fait  profefiton  dans  cet  ordre,  &  vivre 
fi>us  la  même  règle  :  fi  V^eflation  eA  faite  à  une 
«naifon  particulière,  il  faut,  pour  pouvoir  en  pro- 
filer, non-feulement  être  de  Tordre  dont  dépend  la 
malfon ,  mais  encore  être  de  la  maifon  même  à  la- 
quelle VaffeSatiôn  a  été  faite.  CeA  par  une  fuite  de 
ee  principe  fur  VajfeSation  des  bénénces ,  à  une  per- 
fbnne  qui  doit  avoir  certaines  qualités  requifes, 
ou^on  a  établi  h  règle  oui  défend  à  un  régulier  de 
le  faire  pourvoir  a  un  oénéfice  féculier  ,  &  à  un 
féculicf  de  pofféder  un  bénéfice  régulier.  Il  n'eA 
pas  inutile  de  remarquer  que  les  bénéfices  font  de 
droit  pvblic,  &  qu*il  n'eA  pas  au  pouvoir  d'une 
communauté  religieufe,  d'afieâer  à  fes  membres  les 
bénéfices  qui  dépendent  d^elle,  &  dont  elle  a  la 
collation. 

-  AFFÉRAGE ,  c'eA  un  terme  fort  ancien  qu'on 
employoit  pour  fignifier  le  prix  d'une  chofe  à  ven- 
dre par  autorité  de  juflice.  CeA  le  même  que  les 
termes  d^affèurage  ou  ^jforage  ^  que  Ton  peut  voir 
ci-cleiToiis. 

^  AFFÉRENT  ,adi.  ( terme  tU  Pratique.)  il  n'cA  ufité 
'  qu'au  féminin ,  &  on  y  joint  toujours  le  mot  de 
part  ;  ainfi  on  dit  la  part  afférente.  Dans  un  partac^e 
de  fucccAion  ,  ou  autre  chofe  commune ,  on  appelle 
pan  afférente^  celle  qui  appartient  Screviem  de  droit 
à'chaam  des  co-héritiers  ou  des  co-partageans. 

*  AFFÉRIR ,   V.  a.  c'eA  un  vieux  mot  qui  figni- 
fioit  la  même  chofe  qu'appnrtenir. 
.  AFFERMER ,  v.  a.  (  terme  de  Pratique^  )  qui  fi» 
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fenlfie  prétoire  ou  dwtur^  mus  plus  fouvent  donn^ 
à  ferme  une  terre,  métairie,  ou  autre  domaine, 
moyennant  certain  prix  ous  redevance  que  le  pr^:- 
neur  ou  fermier  s*cèlige  de  payer  umneUemenu 
Voyei  Ferme  ,  Bail. 

AFFETS,  ce  mot  efl  particulier  à  la  coutnme 
(hi  comté  de  Bourgogoe:  il  a  la  même  fjgnifican->o 
que  celui  de  chargé,  ajfeBi.  C'eA  dans  ce  fens  qiK 
cette  coutume  dit  d'un  hériiag^ ,  cbaigé  d'un  cem , 
qu'il  efi  4^eu  de  ceru. 

AFf  EÛRAGE  »  C  m.  (  terme  de  Coutmt,  )  Vi^y^ 
Affouage  ,  qui  eA  la  même  chofe. 

AFFEUREK  ,  V.  a.  (  Coutume  de  Normsndu^  an. 
20,)  c'eA  efbmer  à  certain  prix.  Il  viem  do  vieux 
mot/rj/r,  mii  avoît  , entre  autres  figpîfications  ,1a 
même  que  le  mot  prix. 

AFFIAGE  ou  Affiaillx,  ce  terme  fiKtanôca 
étoit  employé  pour  ceux  At  fureté  8l  d^é^ffkrante, 

AEFIAILLES  ou  Affiances  ,  on  fie  fcrvolt 
auffi  autrefois  de  ces  mots  pour  celui  dcfiançaiLu 

AFFICAVAGE.  Ceft  encore  un  ancien  ternie 
dont  on  fe  fervbit  pour  défigner  une  des  efjpéccs 
du  bail  h  cens. 

AFFICHE ,  f.  f.  (  terme  de  Pratique.  )  c*eA  un 
écrit,  un  placard,  qu on  appofe  dans  certains  m* 
droits  publics ,  pour  rendre  une  chofe  notoire.  L  jn 
fiche  a  lieu  pour  indiqner  une  vente  de  meubles ,  de 
biens,  de  oois,  6*c.....  tant  par  autorité  de  jui4tice 
qu'autrement  ;  elle  fert  auffi  pour  indiquer  les  un- 
es des  loteries ,  les  rembourfemens  des  effets  pu* 
lies,  &  généralement  tout  ce  qu^on  veut  Êdrecno* 
noitre  au  public. 

Origine  &  ufage  des  affiches.  Le  principal  i]Cc< 
des  afficher  eA  de  &ire  connoitre  les  loix  nouvel  Ici 
du  prince  ;  il  y  2  même  un  édit  de  François  I , 
donné  en  1539  9  qui  porte  que  les  ordonnances  fe- 
ront écrites  en  gros  caraôores  &  fur  du  psxchemir , 
|K>iirêtre  affichées  dans  les  feize  quartiers  delaviiie 
de  Paris,  dans  les  fiaiuxbourgs ,  &  daaslesendio:a 
les  plus  éminens.  Cet  ufàge  eA  aufiS  andea  que  b 
monarchie,  nous  l'avons  emprunté  des  Romains, 
qui  faifoicnt  mettre  dans  la  place  publique  des  pro 
gragmes  pour  annoncer  les  vemes  &les  loix  avant 
qu'elles  nifientautorif&es  par  les  fufiirages  du  peuple. 

Leurs  loix  punifToient  févérement  ceux  qui  gî* 
toient  ou  enlevoient  les  ordonnances  due  le  pne* 
teur  fiûfoit  aflicher  au  coounencemem  ae  &  ms^if- 
trature.  Les  hommes  libres  étoiem  condamnés  à 
une  amende  de  cinq  cens  écus  d*or ,  ou  punis  à 
l'arbitrage  du  juge ,  s'ils  étoiem  hors  d*état  de  la 
payer.  Ce  délit,  commis  par  un  cfdave,  étoit  ic- 
primé  par  une  punition  corporelle ,  &  fon  marre 
oblîc;é  de  l'abandonner  au  préteur  pour  le  faire  pi]n.r. 

Ledit  de  1539,  ^^^  °^"^  venons  de  parler, 
fitit  défenfes  d'ôter  les  loix  &  les  ordonnances  cc^ 
endroits  oii  elles  ont  été  affichées,  à  peine  de -?)>- 
nition  corporelle.  L'efpèce  de  punition  n'eA  pa5  dé- 
terminée par  la  loi ,  elle  ne  pourroit  être  moind^ 
que  l'amende  ou  la  prifon  ;  elle  pourroit  être  be^iU* 
coup  plus  r^oureufe  £  le  délit  avoit  été  coirn^  \ 
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formalité ,  qud  fq)t  )ours  après  la  fai£e  réelle,  le 
iergem  doit  faire  mettre  un  prix  fur  les  fonds  faifis, 
en  Êlifant  élire  domicile  au  metteur  dans  le  lieu  de 
la  jurifdiâion  où  le  décret  fe  pourfuit  ;  &  en  lui 
faifant  contraâer  Tobligation  de  payer  lorfau'on  lui 
fournira  le  décret.  li  niut  auffi  henifier  à  ta  partie 
faille,  une  copie  du  procès -veroal  de  la  mife  à 
prix,  parce  qu'alors  cette  partie  peut  trouver,  de 
fon  coté, de  nouveaux  metteurs,  fi  lepfuc  efi  au- 
deiTous  de  la  valeur  de  Tobjet  faifi. 

Les  affiches  pour  un  vaiflfeau  doivent  être  appo* 
(ées  au  grand  mât,  fur  le  quai  &  à  la  principale 
porte  de  Téglife  &  de  Tauditoire  de  l'amirauté.  On 
y  explique  le  nom  duvaifleau  faifi,  le  lieu  où  ileft 
giflant  ou  flottant ,  &  Ton  indique  le  jour  d'audience 
auouel  les  enchères  feront  remifes. 

Lorfqu'il  s*s^it  d*ane  maifon  dans  un  village ,  dans 
une  ville,  ou  même  à  Paris,  on  efi  oblieé  d'affi- 
cher ,  à  la  principale  entrée  de  cette  maifon ,  un 
panonceau  portant  mention  que  la  maifon  eA  iàifie 
&  mife  en  criées. 

Indépendamment  des  affiches  que  l'on  fait  à  Té- 
glife  paroiffiale  de  la  fituation  des  biens ,  à  la  prin- 
cipale entrée  d'une  maifon ,  &c.  on  regarde  encore 
comm^iefientiel:  d'en  appofcr  à  la  porte  principale 
du  domicile  de  la  partie  fiûfie  ,  de  Tauditoire  ou  fe 

{lourfuit  la  fkifie  réeUe,  &  même  de  l'églife  dans 
a  paroifle  de  laquelle  e&  fitué  cet  auditoire.  On  en 
met  pareillement  au  poteau  de  )uflice  d'où  dépen- 
dent les  objets  faifis ,  ainfi  qu'à  l'endroit  le  plus  za- 
Earent  du  marché  le  plus  proche  du  domicile  de 
,  1  partie  (àifie.  On  en  met  enfin  par-tout  où  il  eil 
d'ufage  qu'il  y  en  ait  pour  rendre  la  faifie  plus  no- 
toire. Cependant  les  lieux  eflêntiels  font  feulement 
ceux  qui  font  indiqués  par  les  ordonnances ,  par  les 
réglemens,  &par  les  différentes coummes qui  s'ex- 
pliquent à  ce  fujet  :  car  à  l'égard  des  autres  endroits 
<où  l'on  juge  à  propos  d'en  appoier,  une  omii^ 
'  fion  pour  ces  mêmes,  endroits.  n'eaq)orteroit aucune 
aullité. 

En  fait  de  faifie  réelle, il  fântde&^j^c^/endeax 
occafions  différentes.  II  en  faut  d'abord  pour  les 
criées,  il  en  fiiut  enfuite  pour  avertir  de  la  vente. 
Ce  font  ordinairement  les  procureurs. qui  compo- 
fent  ces  fortes  S  affiches*  Ils  les  rédigent  de  âçon  à 
prévenir  tous  ceux  oui  peuvent  être  intéreffés  k  la 
faifie  réelle,  des  démarches  qu'ils  font  obligés  de 
faire,  foit  pour  former  des  oppofidons  afin  de  con- 
ferver  ou  afin  de  diflraire,  &à  les  avertir  du  jour, 
de  l'heure  &  de  la  jurifdiâion  où  l'on  fe  propofe  de 
recevoir  les  enchères  concernant  la  vente.  On  voit 
affez ,  par  le  flyle  de  ces  affiches  ,  de  quelle  manière 
elles  doivent  être  conçues. 

Au  hz%  de  ces  ^cA^^^l'huiffier  fait  mendon  qu'el- 
les ont  été  appofees  telle  année ,  tel  jour ,  Ar.  en 
obfervant  qu'il  faut  qu'il  ait  le  pouvoir  d^e]q>loiter 
dans  l'endroit  où  il  les  met ,  autrement  il  y  auroit 
nullité  dans  fon  opération.  La  partie  pounuivante 
dénoifce  en  outre  l'exploit  id'appofmon  à  la  parde 

{niù^i  quoiç|uoA  ait  eui'attentiondeineureiwdç 
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ces  affiches  à  (à  porte ,  afin  qu'elle  tttune  connotf* 
fance  certaine  des  pourfuites  que  l'on  £ût  codoc 
elle. 

Comme  les  affiches  font  néceffairesen  pareille  oc> 
cafion  &  pour  Te  public  &  pour  lespardesintércf* 
fées,  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu  fur)  ea- 
regiftrement  de  l'édit  de  155 1 ,  qu'on  nomme rjj 
des  criées  j  défend  à  toutes  perfonnes  d'arracher  oa 
de  déchirer  ces  affiches ,  à  pane  d'amende  arbitraire , 
&  même  de  punition  corporelle.  Biilloo  nous  ap« 
prend  qu'une  demoifeUe  fut  condamnée  à  deux  cens 
uvres  d'amende ,  par  im.  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble  du  16  mars  1665,  pour  avoir  arraché  de 
pareilles  affiches. 

La  lacéradon  its  affiches  ne  feroit  pas  un  moyen 
pour  donner  atteinte  au  décret  :  c'efl  ce  qui  a  été 
|ugé,  comme  l'obferve  Gouget,  en  fon  TrâttSti 
criées^  le  14  )uillet  1607,  contre  un  paniculierqui 
s'étoit  rendu  appellant  d'une  faifie  réelie  qu'on  pou- 
fuivoit  contre  lui  au  châtelet  de  ParistMais^fuivint 
la  remarque  de  d'Héricourt,  ce  moyen  feroit  V3- 
lable  contre  un  adjudicataire,  fi. celui-ci  avoitde» 
chiré  les  affiches  pour  écarter  les  enchèrifleurs. 

Quand  il  s's^it  de  vente  ou  de  lidtadon  paraih 
torité  de  jufUce,  quoiqu'il  n'y  ait  point  alors  de  fai- 
fie réelle,  on  ne  taiffe  pas,  comme  nous  l'avorn 
obfervé  en  commençant  ^  d'appofer  des  arches  pou; 
indiquer  ces  opérations  lorfque  le  roi ,  les  eens  de 
main-mone  &  les  mineurs  y  ont  intérêt.  Ces  jf- 
ches  £e  pofent  aux  mêmes  endroits  que  ceux  où  1  oa 
en  met  pour  des  faifies  réelles  ;  il  faut  au  moiri 
qu'il  y  ait  un  intervalle  de  quinzûne,  entre  Fappo- 
ution  de  ces  affiches  &  la  publication  des  enchères. 

Des  affiches  qui  concernent  Us  particuliers.  Q\»n 
aux  affiches  qui  n'ont  pour  objet  que  des  avis  zu 
public,  des  annonces,  &c.  dans  la  bonne  régie, on 
ne  peut  en  appofer  aucune  gu'elle  n'ait  été  vue  du 
maçifbat  de  police.  Ceci  s'obferve  fcrupuleufement  ï 
Paris  depuis  un  arrêt  du  confeildu  4  mai  1669,  qui  au 
défenfës  d'y  afficher  aucune  feuille  ou  pbcardi'^nf 
la  permiffion  de  M.  le  lieutenant  de  police, à pciic 
de  punition  corporelle  contre  les  afficheurs ,  &  d'in* 
terdidion  y  même  de  privation  de  b  maîtrile  contre 
les  imprimeurs  qui  les  auroient  imprimés.  L^pi"'^ 
doit  même  faire  n^ention  de  l'approbanoa  obtenue 
en  nareil  cas. 

Si  une  affiche  avoit  trait  à  compromettre  h  répu- 
tation d'autrui ,  elle  donneroit  lieu  à  des  pourluues 
criminelles.  Elle  formeroit  même  un  délit  public  dort 
les  gens  du  roi, fur  lefilencedelapartieoffenrcc, 
pourrotent  pourfuivre  la  répuation. 

Il  n'efl  poim  permis  à  Paris  à  toutes  fones  de 
perfonnes  d';^pofer  des  affiches  ,  même  approu- 
vées ,  comme  on  pouvoit  le  faire  anciennement. 
n  arrivoit  de  cette  liberté  générale  qu'on  laii  ■« 
afficher  des  libelles  par  des  perfonnes  qui  «  ne 
fâchant  po'mt  lire ,  les  pofoiem  de  bonne-foi  ii 
fans  défiance.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
la  police  a  pris  le  parti,  depuis  quelques  an^ec^1 

de  ne  permettre  VappoÇûon  de  quelque  'i^'* 
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AFFIDÉ ,  adj.  (  Droit  féodal.  )  cc  t^mc  n'cft 
guère  en'  ufase  que  danj  la  province  d*Âlface ,  oii 
on  appelle  dpdés-féoiLmx  des  quafi-vaflàux  qui  fe 
mettent  fous  la  fauve-garde  &  la  proteâlon  du  feî- 
gneur.  Il  y  avoir  de  ces  aifidations  qui  étoient  per« 
pétueUes,  d'autres  fe  faifoient  pour  un  temps.  Un 
grand  nombre  de  villes  d'Âlface  s  d'abbaves  &  de 
leigneuries ,  s'étoient  autrefois  affidéis  à  La  préfec- 
ture dTHaguenau.  M  le  duc  de  Choifeul,  oui 
jouit  aujourd'hui  de  cette  préfeâure ,  érigée  en  nef 
mafculinr  par  Louis  XIV ,  a  pour  quafi-vaifaux  les 
villes  qui  s*y  étoient  anciennement  incorporées. 

AFFILIATION,  f.  f.  (Droit civil,  coutumier  & 
tanonique.  )  ce  mot  a  différentes  acceptions  parmi 
nous;  il  eft  employé, par  les  écrivadntfu  moyen- 
âge ,  pour  adoption  :  nous  n'en  parlerons^as  ici  dans 
ce  fens ,  on  peut  voir  ce  que  nous  avons  dit  au 
mot  Adoption.  Nous  allons  expliquer  ce  que  c'eft 
que  ^affiliation  coutumiére  &  canonique. 

Affiliation  coutumiére^  c'eft  une  efpèce  d'a- 
doption qui  eft  en  ufage  dans  les  coutumes  de 
Saintonge  ,  de  Bourbonnois  &  de  Nivemois. 

Celle  de  Saintonge  admet  deux  efpèces  £  affilia- 
$i§n  ou  affodation  ;  lune  gratuite ,  par  laquelle  l'af- 
filiant ou  Taflociant  adopte  un  étranger  gratuitement  ; 
la  féconde  dans  laquelle  l'affilié  ou  l'aûbcié  confère, 
6c  porte  dans  la  maifon  de  l'affiliant  les  biens  qu'il 
poflede ,  &  y  renonce  en  faveur  des  entans  naturels. 

Dans  la  première  efpéce  l'affilié  fuccéde  par  tètes 
avec  les  enfans  Naturels  de  l'affiliant  en  tous  ies 
biens  meubles  &  acquêts  immeubles  ;  mâs  il  ne  fuc- 
céde pas  aux  propres  ,  à  moins  que  Y  affiliation  n'ait 
été  faite  par  contrat  de  mariaee.,  &  qu'on  n'y 
ait  ftipiile  ,  en  faveur  de  l'affilié ,  la  fucceffionaux 
propres  de  l'affiliant.  Mais  dans  la  féconde  efpéce , 
l'affilié  fuccéde  par  tètes  ,  comme  les  enfans  natu- 
rels, foit  aux  propres,  foitaux  meubles  &  acquêts. 
Coutume  de  Saintonge ,  art.  '• 

De  même  que ,  dans  le  droit  Romain  ,  l'adopté  ne 
fticcédoit  pas  aux  collatéraux  de  fon  pèreadoptif, 
ainfi  l'affilié  ou  aiTocié  n'hérite  pas  des  collatéraux, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  appelle  à  l'affiliation ,  &  qu'il 
n'y  ait  confentL 

Les  affiliations  fe  font  comme  les  inftitutions  con- 
traâucHcs,  par  contrat  de  mariage;  maïs  elles  peu- 
vent auffi  fe  faire  par  un  Ample  contrat ,  pafTé  de- 
vant notaire.  Les  femmes  ont  la  faculté  d'affilier, 
de  même  que  les, hommes,  ce  qui  établit  une  dif- 
férence entre  VaffiUéition  coutumiére  &  Tadopiion 
admife  par  les  loix  romaines ,  fuivant  lefquelles  la 
femme  ne  pouvoit  adopter ,  par  la  raifon  qu  elle  n'a- 
voit  fur  fes  enfans ,  aucune  puilTance  légale. 

Dans  les  coutumes  de  Bourbonnois  &  de  Ni- 
vcrnois  il  n'y  a  pas  proprement  û\iffiliation  fem- 
biable  à  celle  de  la  coutume  de  S:.iiuon§;e ,  c'ed 
plutôt  une  efpèce  d  édiange  &  de  fu!)rogaticn  qui 
a  lieu  dans  les  douilles  mariages.  Par  exemple,  lorf- 
qu'Ant')ine  marie  fon  Hls  avec  la'  fille  de  Louilè  , 
oc  donne  en  même  temps  fa  allé  au  fils  deLouife, 
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U  fe  fait  alors ,  par  le  contrat  de  mmigt  c(e  ces  eiv 
fans ,  un  échange  du  fils  de  Louife  avec  la  âllo 
d'Antoine. 

'  IJeffet  de  cet  échange  &  de  cette  fubrogatîon 
eft  de  faire  partic!<icr  les  enfans  ainfi  bailles  & 
échangés,  dans  la  famille  oii  ils  entrent,  aux  mê- 
mes £oits  qu'ils  av oient  dans  la  maifon  dont  ils  font 
fortis ,  &  en  conféquence  de  les  faire  admettre  à  la 
fucceffion  des  pères  &  mères  adoptifs,  tant  aux 
propres  quaux  meubles  &  acquêts,  de  h  même 
manière  que  ceux  auxquels  ils  font  fubAitués  ;  & 
ils  en  font  faîfis,  comme  les  enfans  légitimes  qin's 
repréfenient ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  convendon  con- 
traire dans  le  contrat  de  mariage.  Coutume  de  Bour" 
bonnois ,  art,  26$  ;  de  Nivemois  y  chap,  2j  ,tfnr.  2$, 

U  y  a  plufieurs  différences  entre  l'affilié  &  le  fu- 
broge.  I  ^.  Le  fubrogé  jouit  des  mêmes  droits  qu^ 
l'enfaht  naturel  ;  fon  père  adopdf  eft  contraint  de 
lui  laifTer  la  légitime  de  droit ,  &  les  réferves  col- 
tumicres:  l'affilié,  au  contraire,  n'étant  pas  cor.lî- 
déré  fur  le  même  pied  que  l'enfant  naturel,  n'a  aL- 
cuiie  afHon  contre  la  fucceffion  de  l'affiliant ,  il  re 
peut  agir  que  comme  créancier  pour  retirer  ce  ru*  î 
a  apporté,  ou  comme  donataire,  s'il  a  été  afiil.e 
graniitement ,  à  l'effet  d'obtenir  la  portion  qui  lui 
revient  dans  les  meubles  &  acquêts.  2".  Le  fi:bro- 
gé  ou  échangé  efl  faifî  ,par  la  IqI  ,  defâ  portion  hé- 
réditaire, comme  les  enfans  naturels ,  ce  qui  n'a  p.  s 
lieu  pour  l'affilié.  3**.  Le  fubrogé  peut  retrairc,  le 
flmple  affilié  ne  le  peut  .pas.  4^.  Les  fubrogcs  ns 
doivent  pas ,  comme  les  aiffiliés ,  les  droits  de  relies 

{>our  les  fiefs  qui  leur  viennent  par  le  moyen  de 
eur  adopdon. 

Il  nous  refle  à  obferver  que ,  dans  la  coutume  à(i 
Saintonge  »  les  affiliations  participent  de  l'adoption  &; 
de  l'afTociation ,  enforte  que  le  père  adoptif  ne  pei  t 
révoquer  V affiliation ,  fans  partager  ta  fociétc,  q:  i 
efl  une  partie  intégrante  de  Vaffiliation,  &  qu'il  cil 
tenu  de  donner  à  l'affilié  fa  pan  des  meubles  &  ac- 
ouêts ,  telle  qu'il  la  doit  à  fes  autres  enfans  :  m.  is 
il,  en  ne  révoquant  pas  ï affiliation  ^  il  difpofe  de 
fes  meubles  &  acquêts ,  l'affiUé  ne  peut  s'en  plaindre. 

Affiliation,  {Droit canonique,)  c'eft  l étatd'i  n 
religieux  qui  eft  attaché  à  tel  ou  tel  monaflère  de 
fon  ordre ,  de  manière  que  le  fupérieur  ne  peut  pas 
aibitrairement  l'en  faire  fortîr  pour  l'envoyer  ail- 
leurs. Mais  pour  que  Vaffiliation  ait  lieu  en  France , 
&  qu'elle  empêche  le  iupérieur  d'exercer ,  envers 
le  religieux ,  le  pouvoir  que  lui  donnent  les  canons 
&  les  loix  du  royaume ,  il  faut  l'approbaùon  de  b 
puiflance  féculière ,  &  l'homologation  des  fhtuts 
de  l'ordre  ,  ou  des  bulles  qui  ont  étshUVaffiliaâon: 
dans  ce  cas  feulement  le  relieieux ,  qu'un  Iupérieur 
voudroit  fans  motif  faire  pailer  du  monaflère  où  il 
eft  affilié  dans  un  autre,  réclameroit  avecfuccès  U 
prote^ion  du  ^ugc  fécuUer ,  à  l'effet  de  refter  d^is 
la  maifon  à  laquelle  il  eft  affilié.  Cette  efpèce  d.r/ - 
filiation,  a  principalement  lieu  daas  l'ordre  tics 
Bernardins* 

Le  terme  à! affiliation  fe  dit  encore  p€ur£gni:*t.r 
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"Des  effttt  dt  fafvûù  par  rapport  m.  mariizc.  ^af- 
fr.'tU  n'a  aucun  nippon ,  parmi  nous  ,  zan  (licceC- 
ùoTH  9  &  cVjc  ne  donne  aucun  droit  pour  y  pré- 
tendre r  le  droit  drii  b  con£dere  reiacvemeni  à 
Tordre  fudîciaire,  &  an  empèchemens  dirimazis 
da  marbj^  ;  le  «boit  canonique  n*en  traite  que  re- 
ladvement  au  maruge. 

Il  n'y  a  pa»  de  degrés,  proprement  d:rs,  dans 
VoffintU  comme  dans  la  paremè  ;  ncanmoins  comme 
le«  parem  de  Tun  des  conjoirrs  fom  aiiiés  à  l'autre 
conjoint  dans  le  même  éegjrc  ^^finisé  que  celui  de 
la  pirenté  qu\  les  lie  an  premier  conjoint,  on  compte 
la  li^îfon  à^afinité  par  les  mêmes  degrés  que  b  liai- 
son de  parenté. 

Lorfque  taffi/iiu  pravietft  d'un  msria^e  légrcime, 
elle  fait  naître  un  empêchement  dirinum  du  ma- 
riage emre  les  alliés  en  ligne  dîreâe  jufqu'i  Hn- 
fini ,  &  en  ligne  collaté^e  jufqu'au  quatrième 
degré  inclufrvement.  On  prétend  que  b  prohibi- 
tion en  ligne  direôe  eft  fondée  fur  b  loi  naturelle 
&  Thonncteté  pubiiq«»c:  elle  fe  n'ouve  confignée 
<bns  le  Lévitique9&  le  pape  n'en  peut  accorder 
difpenfc.  Mais  on  difpenie  aifément  de  Yaflniu  do 
«uatrième  deeré ,  &  trés-fouvent  du  fécond  en 
ligne  cf;l latérale  :  ainfi  le  pape  oeut  permettre  k 
ouelqu'un  d*époufer  b  (cnar  de  ù  défunte  femme , 
oc  à  la  femme.  d*êpoftier  le  frère  de  fon  défunt 
mari.  Il  6ut  néanmoins^  qall  y  ait  des  raifons  im- 
portantes  pour  accorder  cette  difpenfe. 

Dans  VaffnUé  produite  par  une  conjonâion  3- 
légitime.  Le  matiage  eft  également  défendu  en 
ligne  direâe  )ufau*à  llnfini ,  &  en  ligne  collatérale 
îufqu*au  fecend  degré.  Ceft  b  difpofidon  du  con- 
cile de  Trente,  adoptée  par  les  conciles  provin- 
ciaux de  Rheims  &  de  Bordeaux ,  de  158}  ,  &  par 
le  cahier  que  le  clergé  préfenta  à  Charles  IX. 
Mais  il  faut  remarquer  aue  Tempêchement  n*a  lieu 

Ear  rapport  à  Vaginite  illicite  ,  que  dans  le  cas  ou 
s  commerce  illicite  a  été  connu  &  public  ;  car 
Il  je  contraâe.  mariage  avec  b  fille  d'une  femme 
^e  j'ai  connu  charnellement,  &  qu*elle  ût  ignoré 
mon  commerce ,  mon  mariaee  ne  fera  pas  annidlé 
fous  prétexte  de  X affinité  qui  eft  entre  nous  :  c*eft 
la  décifion  d'Alexandre  III,  adoptée  en  Fnpice.  On 
wty  admet  à  faire  preuve  de  cette  efpéce  S  affinité^ 

£our  obtenir  b  cafTadon  d*un  marbge ,  que  lorfque 
;  commerce  illicite  a  été  public. 
Vaffinité  qui  naît  d'une  conjonâion  illicite  peut 
bien  former  un  empêchement  dirimant  au  mariage , 
«nais  elle  ne  rompt  pas  celui  qui  eft  déjà  con- 
traélé  ;  ainfi ,  lorfqu'un  homme  a  commerce  avec 
b  foeur  ou  b  fille  de  fa  femme ,  fon  mariage  fub- 
fifte  également,  &  le  coupable ,  comme  b  partie 
innocente  ,  doivent  fe  traiter  maritalemem. 

Le  concile  de  Trente  a  reftraint  l'alliance  fpi- 
rituelle,  que  produit  l'adminlftration  du  facremenc 
de  baptême ,  à  l'effet  de  produire  un  empêchement 
au  mariage ,  entte  le  baptifé  &  fes  parrains  &  mar- 
raines ,  entre  le  p^urain  &  b  mère ,  b  marraine  & 
le  père  du  baptilé ,  entre  lui  &  la  perfonne  qui 


Ti  bspdfL  AInfî  nce  fille  at 
èpouîtr  fon  parrain ,  &  m  prçoa  û 
panain  ne  peut  épocfér  b  mère  de  Tenùni  cl  .1 
a  texni  fur  les  fbnrs  bsptHmanx ,  ni  b  atarrai^.e  le 
père  de  fon  filleul  ou  de  &  filiecle.  La  perf-jr"-.e 
qui  a  baptiie  Fenfioit  ,  ne  peut  dans  b  finxc  ep--  j- 
1er  m  Fenfuir  ni  fes  père  &  mère.  D  y  a  ertre 
toutes  ces  pcrfocnes  une  efpéce  d'ÂffiloDon  6c  de 
compatemité ,   qui   ùk  tcgarder  TenâiK  brrrf  fc , 
comme  le  fils  adopdf  de  cdm  qui  le  bapdie,  6: 
de  fes  parrains  &  marraîres^  Cepecdam  ,  fi  dans  v^ 
cas  de  nécefUré  ,  un  père  baptifoit  fon  etitkrrt  «  d 
n'en  réfulteroit  pas  une  afiîidu  capaUe  de  donner 
lieu  à  b  cafTation  de  fon  mariage  ;  cette   dztce 
sétuu  préfentée  dans  le  neuvième  fiède,  Févcç^j 
de  Lunoges  jugea  que  le  mari  devott  fe  îeparer  èc 
fâ  femme;  mais  Jean  \in  ,qin  pour  lors  occur.>  : 
le  fâintfiège,  décida  que  résèque  avott  mal  jii^ 
Nous  remarquerons  ici  que  Vaffinité  eft  conirzàzc 
du  moment  même  que  le  baptême  cfl  célébré ,  6i 
par  b  célébration  même  qui  a  Teffet  de  prodixi^ 
ralliance  fpirituelle ,  d'où   il  fuit  que  Tsuteur  ces 
Confcrences  de  Paris  s'eft  doublement  tronnié  ,  l*  rf- 
qu*il  a  décidé  quH  n'y  avoit  pas  d'alliance  Ipiriruelf 
entre  les  parrains  &  marndnes  &  rcnfânt  bapni'c, 
lorfqu'ils  tenoient  fur  les  fonts  un  enâmt  (fiâerc^t 
de  celui  qu'ils  comptoient  tenir,   &  quH  nj  en 
avoit  point  non  plus  entre  eux  &  les  père  &  mère 
de  Fenfâm ,  fi  ces  derniers  n'avoiem  point  engice 
les  parrains  &  matraines.  Il  a^ipuie  fon  opîtiion  tar 
le  défiait  de  volonté  qui  fe  trouve  alors  exaxe  les 
parrain  &  marraine  &  les  père  &  mete  de  Fentam  ; 
opinion  qui  paroit  mal  fondée:  autrement  il  nj 
anrcnt  jamab  ^affinité  dans  les  conjonâions  illicites. 
U  faut  s'en  tenir  à  ce  que  nous  avons  dit  :  c*eft  le 
fentiment  de  Van-£(pen  ,  &  iks  meilleurs  cano« 
niftes. 

Lorfque  d'autres  perfonnes ,  que  celles  qui  font 
défknéespour  parrain  &  pour  marraine,  tiennent 
Fentant  ,  elles  ne  contraâent  aucune  affinité  fpi- 
rituelle pour  ce  fujet ,  même  quand  elles  au- 
roient  tenu  l'enfant  par  procuration;  c*eft  ceux 
qu'ils  repréfentent  qui  contraâent  Vaffinité  y  parce 
que  celui  qui  donne  iâ  procuration  à  un  autre, 
eft  cenfé  laire  lui-même  ce  que  fait  fon  fondé  de 
procuradon. 

Celui  qui  nent  un  enfant  déjà  ondoyé ,  &  qui 
le  préfente  à  l'églife  pour  lui  faire  fuppléer  les  cé- 
rémonies du  baptême,  ne  contraâe  aucune  affinité 
avec  lui ,  ni  avec  fes  père  &  mère.  Il  en  eft  de 
même  d'un  fécond  baprëme ,  qui  feroit  adminifiré 
par  erreur. 

On  ne  refufe  jamais  de  difpenfe^  pour  Vaffinité 
fpirituelle ,  elle  n'eft  pas  même  d'une  grande  con- 
fidératîon  dans  les  ttibunaux  du  royaume  :  on  n  y 
déclare  jamais  nul  un  mariage  contraâe  entre  cenx 
qui  fom  liés  par  cette  affinité  ^  on  peut  feulement 
les  punir  de  la  violation  des  loix  ne  Féglife  r  on 
n^acfmet  point  non  plus  l'appel  comme  d'abus ,  inrer* 
jette  par  des  collatéraux,  de   la  célébration  d*iui 
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meurtre  avoue  avoir  menacé  la  perfonne  qiii  de- 
puis s*cft  trouvée  tuée ,  quoiau'il  ammie  que  ce  n'eft 
pas  lui  qui  Ta  tuée ,  la  préiomption  qui  réfulte  de 
fa  menace ,  ne  laiflera  pas  d'être  regardée  comme 
un  commencement  de  preuve ,  nonobfbnt  ce  qu  il 
ajoute  à  fa  décharge. 

V affirmation ,  en  matière  civile ,  doit  régulièrement 
être  déférée  au  défendeur ,  quand  le  demandeur  ne 
fuftifie  pas  fa  demande  par  un  titre  :  ainfi  lorfqu'un  mar- 
chand répète  contre  un  particulier  le  prix  des  marchan- 
dtfes  qu'il  prétend  lui  avoir  fournies,  fi  ce  particulier 
tléclàre  ne  rien  devoir ,  il  doit  être  renvoyé  des  fins  de 
là  demande  en  affirmant  fa  déclaration.  Cela  eft  fondé 
fur  ce  que  le  marchand  n'a  pas  voulu  d'autre  titre 
que  la  loi  de  ce  particulier ,  puifqu'il  n'a  exigé  de 
lui  aucun  écrit  II  en  feroit  de  même  de  l'ouvrier 
tipii  répéteroit  des  fakdres ,  &  du  domeAique  qui  ré- 
péteroit  des  gages  ;  Voffirmution  du  défendeur  déci- 
deroit  la  contdtation  en  ùl  faveur,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  un  titre. 

Cependant,  comme  le  défendeur  ne  doit  pas  être 
le  maître  du  prix  de  la  marchandife  qu'on  lui  a  four- 
nie, ni  de  celui  de  l'ouvrage  qu'on  a  fait  pour  lui,  le 
marchand  ou  l'ouvrier  dont  la  fourniture  ou  Tou- 
vrage  font  avoués ,  peuvent  demander  que  le  dé- 
fendeur qui  foutient  avoir  payé^  foît  tenu  préala- 
blement de  déclarer  quelle  lomme  il  a  délivrée.  Sur 
cette  déclaration ,  le  )uge  défère  Vaffirmatîon  à  l'un 
ou  à  l'autre ,  félon  les  drconftances  :  il  la  défère 
au  défendeur ,  (1  la  fomme  qu'il  dit  avoir  payée , 
paroît  fufKfante ,  &  qu'il  offre  d'affirmer  que  le  mar- 
cttand  s'en  efl  contenté  :  mais  fi  la  fomme  déclarée 
ire  paroit  pas  fuffire  pour  payer  la  marcliandifè  four- 
flic ,  le  juge  admet  le  marchand  à  affirmer  qu'il  ne 
s^aR  eft  pas  contenté ,  &  il  ordonne  que  le  défen- 
deur paiera  fuivant  Teftimation ,  fauf  à  déduire  la 
fomme  qu'il  dit  avoir  délivrée  :  & ,  fi  le  deman- 
deur ne  convient  pas  d'avoir  reçu  cette  fomme,  le 
juge  ordonne  en  outre  qiie  le  défendeur  affirmera 
qu'il  la  lui  a  payée,  {H) 

Il  y  a  an{n  quelques  cas  qui  font  exceptés  de  la 
règle  générale ,  &  dans  lefquels  V affirmation  fe  dé- 
fère au  demandeur,  i^.  Si  l'aélion  eft  intentée  par 
un  marchand  contre  un  autre  marchand  pour  raifon 
de  marchandifes  dont  ils  font  commerce ,  &  que  le 
demandeur  ait  un  regiflre  en  bonne  forme ,  conte- 
nant les  fournitures  qu'il  répète ,  ïaffinnanon  doit  lui 
être  déférée ,  parce  que ,  dans  ce  cas ,  fon  regiftre 
)ui  tient  lieu  de  titre.  La  faveur  due  au  commerce 
^  introduit  cette  junfpriidcnce. 

a*.  Si  l'af^ion  eft  intentée  par  un  propriétaire  de 
maifon  contre  un  locataire ,  pour  raifon  des  loyers, 
y  affirmation  doit  itre,  déférée  au  demandeur,  parce 
que  la  jouiiTance  du  locataire  fait  un  titre  contre 
lui ,  &  qu  il  n'a  pas  d&  payer  les  loyers  fans  eh  drer 
quittance. 

5°.^ Le  propriétaire  auquel  le  maçon  dcmancîeroit 
le  prix  de  la  conflru^ion  d'une  maifon ,  ne  lêroit 
pas  admis  h  affirmer  qu'il  a  paye  ,  à  moins  que  Tar- 
pon nç  fut  intçntéc  après  Vannée ,  paice  que  .des  ob- 
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jets  de  cette  nature  ne  fe  paient^  ordinairement  p«<( 
fans  quittance,  &  que  l'exiftence  des  ouvrages  fori:.c 
une  efpèce  de  titre  en  âveur  de  l'ouvrier. 

4^.  Le  penfionnaire  auquel  on  répète  le  paiement 
de  la  penilon,  ne  doit  pas  être  admis  à  affirmer 
qu'il  ne  le  doit  pas ,  quand  même  il  feroit  forti  de 
la  maifon  du  maître  de  penfion,  pourvu  néanmoins 
que  celui-ci  eût  intenté  fon  aâion  immédiateinent 
après  la  fortie  du  penfionnaire  :  car ,  s*il  s'étoit  écoulé 
un  certain  intervalle  entre  les  pourfuites  du  deman* 
deur  &  la  fortie  du  défendeur ,  il  fâudroit  déférer 
Vaffirmation  k  ce  dernier.  Telle  eft  la  ptrifprudence 
du  chitelet  dt  Paris. 

5^  Si  le  créancier  efl  nand  d'un  ga^e,  la  dette 
ne  s'éteint  pas  non  plus  par  V affirmation  du  débiteur  : 
c^efl  au  demandeur  que  le  ferment  doit  être  déféré  « 
mais  feulement,  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  tu 
nantifTement,  &  il  efl  obligé  d*affirmer  crue  ccA 
à  dtre  de  nantifTement  qu'il  tiem  le  gage*  Si  le  créan- 
cier répétoît  une  fomme  plus  coiuidérable  que  U 
valeur  du  nannifement,  le  défendeur  feroit  déchari;é 
de  l'excédent  en  affirmant  qu'il  ne  le  doit  pas. 

Lorfque  celui  auquel  le  juge  a  déféré  taj^nm* 
tion  y  décède  fans  l'avoir  prêtée ,  quoiqu'il  eût  été 
fommé  de  le  faire,  elle  doit  être  déférée  a  l'autre  par- 
de ,  parce  qu'on  préfume  dans  ce  cas ,  que  le  défunt  a 
reconnu  la  vérité  de  la  demande.  Mus  fî  le  décès 
étoit  arrivé  avant  que  le  défunt  eût  été  fommé  de 
prêter  Y  affirmation  mife  à  fa  charge,  elle  feroit  cenfce 
prêtée ,  parce  que  le  défaut  de  fommadon  fait  pré* 
fumer  la  remife  du  ferment  &  un  déiiftement  u« 
cite  de  la  demande. 

Vaffirmation  ordonnée  pour  décider  une  conteA 
tadon  doit  être  prêtée  en  perfonne  devant  le  jucie 
&  non  au  greffis.  Mais  s'il  ne  s'agit  que  d'i^ne  ^/:-^ 
mation  fur  une  faifie^arrêt,  eUe  peut  être  prêtée  p^v 
procureur. 

Si  celui  auquel  Vaffirmation  eft  déférée ,  ne  petit 

1>as  fe  tranfporter  devant  le  juge  pour  la  prêter,  ce* 
ui-ci ,  lorfque  l'exoine  eft  légitune,  peut  ou  fe  tranf* 
porter  chez  la  partie,  ou  y  envoyer  le  greffier  fcul 
pour  y  recevoir  Vaffirmation  ordonnée,  rerfonne  ne 
peut ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  refîifer  de 
prêter  Vaffirmation  ordonnéepar  le  juge-  Les  princes 
du  fang  &  les  chefs  des  cours  fop  veratnes  n'en  font  pu 
difpcnfés;  mais  l'u^ige  eft  que  le  juge  fe  tranfpone 
chez  les  princes  pour  y  recevoir  leur  affirmation. 

Lorfque  le  ferment  efl  dét'cré  à  une  communauté, 
il  faut  qu'elle  donne  un  pouvoir  ipécial  à  quelqu'un 
d'rifirmerce  qui  doit  Tctre  dans  l'aftaife  contentieufe. 
Le  no*^JiIrc  ou  autre  officier  public ,  rédaâeur  de  ce 
pouvoir ,  doit  même  faire  alfirmer  entre  fes  msins 
par  ceux  qui  le  donnent,  la  vérité  des  âuts  qu'il  y 
fpécifie,  ^ 

Dès  qu'une  affirmation  ordonnée  pour  terniirer 
pne  conteftation  eft  une  fois  prêtée,  l'appel  du  ii> 
gemcnt  qui  l'a  admife,  n'eft  plus  recevable.  Tl!^c 
eft  la  règle  générale.  Ccpern'pnt  comme  il  y  a  J.s 
tribunaux  inicrieurs  où  les  juges  reçoivent  \*t  ra- 
tion ^zr  le  jugement  n^cmc  qui  Ta  ordopctC ,  o  ! 
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ration  qu^un  comptable  met  à  la  tète  dé  Ton  Compte , 
pour  le  certitier  véritable.  Selon  Tufage  des  bureaux , 
ïaffirmaùon  fe  met  en  haut  de  la  première  page  du 
compte,  &  à  la  mar^e  en  forme  d*apoftille.' 

Ce  terme  fe  dit  aum  du  ferment  que  fait  le  comp- 
table, lorfqu*il  préfente  fon  compte  à  la  chambre 
des  comptes  en  perfonne,  &  qu'il  affirme  que  toutes 
les  parues  en  font  véritables. 
,  Affirmation  dis- procès -verbaux  des  employés* 
Les  faifies  &  oppofitions  pour  les  baux  des  fermes 
du  roi  doivent  être  faites ,  aux  termes  de  l'arrêt  du 
confeil  du  14  feptembre  1688 ,  entre  les  mains  des 
commis  des  fermiers  :  &  c'eA  uniquement  devant 
les  officiers  des  éleâions  &  greniers  à  M  ou  au- 
'  très,  auxquels  la  connoifTance en  appartient,  qu'on 
peut  les  afiîgner ,  pour  faire  par  eux  les  affimuuiens 
de  ces  faifies. 

La  déclaration  du  23  feptembre  1731  porte  que 
les  employés  des  fermes  du  roi  pourront  valable- 
ment amrmer  leurs  procès-verbaux  devant  les  juges 
des  lieux  ou  les  plus  prochains  juges,  foit  royaux 
ou  des  feieneurs  ;  que  ceux-ci  feront  tenus  de  mettre 
l'aâe  àiijffirmaiion  au  pied  du  procès-verbal ,  &  qu^ils 
le  (igneront  fans  frais ,  en  exécution  de  l'article  8  du 
dtre  1 1  de  l'ordonnance  de  1 687. 

Cette  même  déclaration  ajoute  que  Vaffirmation 
d'un  procès  -  verbal  d'employé  ne  donne  au  juge 
qui  la  recevra,  aucun  droit  pour  prononcer  iar 
l'objet  énoncé  dans  ce  procès-verbal,  la  jurifdic- 
tlon  étant ,  à  cet  égard ,  confervée  au  juge  auquel 
elle  a  été  particulièrement  attribuée. 

L'auteur  du  diâionnaire  des  domanes  prétend 
que  Véjjffirmation  du  procès- verbal  d'un  commis  ou 
employé  qui  a  prêté  ferment ,  n'efi  néceffaire  que 
pour  concourir  à  faire  rejetter  une  infcription  de 
faux  que  l'on  voudroit  former  après  le  temps  utile , 
&  que  ce  procès-verbal  doit  être  fuffifant ,  quoique 
Bon  affirmé ,  pour  conftater  un  fait ,  jufqu'à  ce  qu'on 
ait  entrepris  la  preuve  du  contraire.  Il  croit ,  en  con- 
féquence ,  qu'un  tel  procès-verbal  n'eft  pas  nul ,  & 
que  le  défaut  à^ affirmation  peut  feulement  donner 
lieu  à  prolonger  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  l'inf- 
cription  de  faux  ;  mais  c'efl  une  erreur.  Cet  auteur 
«Aimable ,  tout  inflruit  qu'il  efl  dans  la  matière  qu'il 
traite ,  n'a  pas  fait  attention  que  la  déclaration  du 
4  oélobre  1725  ,  regiflrée  à  la  cour  des  aides  le  13 
décembre  fuivant,  prononce  fpécialement  la  peine 
de  nullité  contre  les  procès  -  verbaux  des  commis 
&  employés  des  fermes ,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle ,  lorfque  ces  commis  ou  employés  auront 
négligé  de  les  affirmer  dans  les  délais  prcfcrits  par 
les  ordonnances. 

Les  affirmations  des  procès -verbaux  des  commis 
des  fermes  du  roi ,  ne  font  point  fujettes  au  droit 
du  petit  fcel,  quoique  faites  devant  des  juges  royaux. 
Cela  a  été  ainfi  décidé  par  arrêt  du  confeil  du  pre- 
mier juin  1719. 

Affipmation  de  voyage  &  fijour,  C'eft  un  afte 
qui  fe  fait  dans  un  des  bureaux  des  fermes  du  roi , 
qui  foiu  unis  aux  fermes  des  greffei ,  &  qu'on  ap- 


pelle  grefe  des  affirmations;  là ,  on  déclare  qu'on  s  efl 
tranfporté  dans  h  lieu  de  la  jurifdiéHon  où  le  procès 
s'inftruit,  pour  en  pouriuivre  le  jugement* 

Cet  a^e  met  dans  le  cas  d'exiger  de  la  partie  ad- 
verfe ,  après  le  gain  de  fon  procès ,  le  rembour- 
fement  des  frais  de  voyage  &  de  féjour. 

L'afte  ^^affirmation  de  voyage  doit  être  figné  de 
la  partie ,  de  fon  procureur ,  du  greffier  ou  de  fon 
commis  qui  en  délivre  une  expédition  fur  parche- 
min :  cette  Copie  eA  fignifiée  a  la  partie  adverfc; 
&  ce  n'eA  que  du  moment  de  cette  fignificanon, 
que  courent  les  frais  de  voyage  &  de  féjour.  On 
en  ufe  de  même  pour  le  temps  du  dépan  dont  on 
prend  également  un  aâe  au  greffe ,  &  que  Ton  fait 
fignifier.  Il  eA  défendu ,  par  un  arrêt  du  to  feptembre 
1672  ,  de  pafTer  en  taxe  auains  frais  de  vo^'^ge 
qui  ne  feroient  pas  juAifiés  par  des  aâes  é^affirmj' 
tion;  il  n'eA  pas  même  permis  aux  juges  de  les 
taxer  à  l'audience,  s'ils  ne  font  juftifiéspar  des  a£^e$ 
ftgnés  des  prépofés  du  fermier. 

Quand  on  pl^de  contre  plufieurs  perfonnes ,  il 
fa^ut  prendre  l'ade  ^affirmation  de  voyage  contre  la 
partie  principale ,  &  fubfidiairement  contre  les  au- 
tres, smn  que,  fi  l'on  perd  contre  Tune,  &  que 
Ton  gagne  contre  l'autre ,  on  puifTe  répéter  contre 
celle-ci  les  frais  de  voyage  8c  de  féjoiu*. 

Lorfqu'on  eA  obligé. de  faire  plufieurs  voyages 
dans  le  cours  d'une  inAance ,  on  prend  autant  d*aâes 
^affirmation  qu'il  y  a  eu  de  voyages;  on  prend  même, 
après  le  jugement ,  un  aâe  de  continuation  pour 
faire  expédier  le  jugement  &  taxer  les  dépens. 

Une  affirmation  de  voyage  peut  être  faite  par  un 
procureur  mimi  d'une  procuration  fpécîale  à  reffet 
de  fuivre  le  procès.  Un  héritier  même  fous  béné- 
fice d'inventaire ,  en  prenant  les  mêmes  précaution*; , 
peut  fe  faire  payer  fur  les  biens  de  la  fucceffion , 
lorfqu'il  eA  d'une  autre  ville ,  &  que  les  affaires  de 
cette  fucceffion  l'obligent  à  faire  des  voyages.  Les  frai» 
de  voyage  font  auffi  alloués  à  un  étranger; mais iU  ne 
commencent  à  être  à  la  charge  de  fa  partie  adv'crfe, 
que  du  moment  de  fon  arrivée  dans  le  royaume. 

Les  a6les  d'ûffirmation  de  voyages  font  fujets  à 
un  droit  de  contrôle  ,  dans  quelques  jun^Hidioas 
qu'ils  aient  été  reçus,  même  au  grand  -  confeil ,  à 
la  prévôté  de  l'hôtel ,  &  dans  les  juAices  feigncu- 
r^ples.  Il  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  du  confeil , 
que  ces  aéles  n'étoient  pas  des  a^es  ordinaires  de 
greffe  ;  qu'il  n'y  avoit  que  des  commis  &  prépofés 
du  fermier  qui  puAent  les  percevoir  ;  que  les  gret' 
fiers  des  fcigneurs  ne  pouvoi^nt  les  recevoir  ,  il 
moins  d'être  commis  par  le  fermier,  &  ji  la  charge 
de  lui  compter  du  produit. 

AFFIRMATIVE,  (  terme  de  Pratique.  )  cVA  urc 
propofition  par  laquelle  on  affirme  quelque  chofe  : 
ce  terme  eft  l'oppofé  àc'néf^ative.  On  dit  comma- 
nément,  les  jurifconfultes  font  partagés  fur  certe 
queAicn,  les  uns  titnncm  V affirmative ,  les  autres  la 
négative  :  les  juges  ont  été  d'avis  différens ,  ceux-ci 
tenoient  pour  1  affirmative  ,  ceux  -  là  pour  la  né- 
gative. 
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du  que  Air  les  vins  vendus  en  brocht  S"  en  détaiî^  & 
non  fur  ceux  que  Ton  peut  avoir  pour  (a  propre 
confommation. 

Les  différentes  coutumes  de  Ficardle  varient  entre 
elles  fur  les  diverfes  efpcces  de  boiflbns  pour  lef- 
quelles  le  droit  Saffbrage  eft  dû ,  &  fur  la  quantité 
du  droit  ;  il  faut  s*en  tenir  firiâement  à  ce  que  cha- 
que coutume  prefcrit;  de  manière  que ,  fi  elle  n'ac- 
corde le  droit  êi  a  forage  que  fur  le  vin ,  le  feigneur 
ne  peut  le  prétendre  fur  les  autres  boiiîbns. 

Le  droit  Saffora^c  n'eftpas  un  droit  d'aides ,  mais 
un  droit  féodal.  Il  peut  le  prefcrire,  comme  tous 
les  droits  feigneuriaux ,  par  le  laps  de  temps  que  cha- 
que coutume  exige  pour  opérer  la  prefcrîption. 

Un  feigneur  qui  loue  à  un  cabaretier  une  maifon 
qui  lui  appartient,  n'a  pas  befoin  de  faire  dans  le 
bail  une  réferve  du  droit  ^afforage,  parce  que  ce 
droit  n'a  rien  de  commun  avec  le  prix  du  bail  qui 
efl  exigible  en  vertu  d'un  tin-e  tout  -  à  -  fait  étran- 
ger à  celui  qui  donne  le  droit  de  percevoir  Vaffo- 
rage.  Auflî  le  cabareder  ne  feroit  pas  écouté  s'il  re- 
fmoit  de  payer  Vaffbrage ,  fous  le  prétexte  que  fon  bail 
n'en  fait  pas  mention  ;  il  fâudroit  au  contraire,  pour 
lui  en  accorder  l'exemption ,  que  le  bail  contînt  une 
claufe  expreffe  par  laquelle  on  le  lui  remettroit. 

AFFORAIN,  f.  m.  (  Coutume  de  Mons,  chap.  /j.  ) 
c^eft  le  nom  dont  elle  fe  fert  pour  défigner  un 
étranger. 

AFFORANT.  On  trouve  ce  terme  dans  quelques 
anciennes  coutumes;  il  y  fignifie  b  même  chofe 
qaûppartenane, 

AlFFOREMENT.  Ce  vieux  mot  fignifioit  efti- 
motion, 

AFFORER  ,  V.  a.  c'efl  l'aôion,  ou  Texercice  du 
droit  de  mettre  à  prix  les  vins  ou  autres  boiffons. 
Voyer  AffORAGÈ. 

ArFORS.  La  coutume  de  Mons,  chap,  p ,  fe  fert 
de  ce  terme  dans  la  même  fignihcation  que  les  cou- 
tumes de  Picardie  emploient  celui  ôl  a  forage. 

AFFOUAGE ,  f.  m.  terme  de  coutume  qui  fignifie 
le  droit  de  couper  du  bois  dans  une  forêt  pour  fon 
ufage  &  celui  de  fa  famille.  Ce  mot  dérive  de 
feu.  Le  droit  à! affouage  efl  plus  commun  dans  la  Lor- 
raine que  dans  (es  autres  provinces  de  France  :  tous 
les  ans  on  y  coupe  une  cert<ûne  quantité  de  bois  qui 
fe  partage  eno-e  fes  habitans ,  &  qui  leiu'  efl  délivrée 
par  les  officiers  des  maitrifes  des  eaux  &  forêts  :  le 
feigneur  haut  -  juflicier  prend  fa  part  de  ï affouage  : 
elle  eft  double,  &,  s'il  efl  abfent,  fon  fermier  la 
reçoit  pour  lui. 

Par  arrêt  du  confeil  du  roi  de  Pologne,  duc  de 
Lorraine,  du  i8  janvier  1738 ,  il  a  été  défendu  aux 
communautés  de  cette  province  fle  vendre  ou  com- 
mercer ,  foit  en  gros,  foit  en  détail,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  put  être ,  les  bois  deflinés  &  mar- 

3 nos  pour  leurs  affouages^  à  peine  de  confifcanon 
es  mêmes  bois ,  de  cent  livres  d'amende  pour  la 
première  fois ,  &  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive. 
La  même  dcfenfe  a  lieu,  fous  les  mêmes  peinesi' 
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contre  chaque  habitant  qui  détourne  ï,  d*aiitres  «fâget 
les  bois  defUnés  pour  fon  affouage  ^  excepté  toute- 
fois les  maréchaux  &  clouders  oomidliés  dam  des 
villages  éloignés  des  ventes  des  bois  du  roi ,  qui  peu* 
vent  convertir  en  charbon ,  mais  feulement  pour 
leur  uf^e ,  les  bois  qu'on  leur  délivrepour  affouazr. 
L'arrêt  qui  leur  accorde  cette  permifuon ,  leur  dé- 
fend d'acheter  V affouage  d'aucun  particulier,  &  or- 
donne qu'avant  de  convenir  le  leur  en  charbon  « 
ils  feront  tenus  de  faire  au  erefie  de  la  maitrife  lein- 
déclaration  de  la  quantité  ae  cordes  de  bois  qu^tls 
voudront  employer  pour  cet  effet ,  &  fî  elles  pro* 
viennent  de  leurs  pordons  communales. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  même  prince  ,  du 
21  mars  1757,  ordonne  que  les  officiers  des  mai- 
trifes feront  tenus  de  délivrer  annuellement  les  af- 
fouages des  communautés ,  avant  le  premier  décem- 
bre, afin  que  les  habitans  puiffent  en  JQuir  peu* 
dant  l'hiver. 

AFFOUAGEMENT ,  f.  m.  terme  de  coutume  ufité 
dans  la  Provence  &  en  quelques  autres  endroits  où 
les  tailles  font  réelles  :  il  fignifie  l'état  ou  la  lifle 
du  nombre  des  feux  de  chaque  paroifTe  qu'on  dretTe 
à  l'effet  d'afTeoir  la  taille  avec  équité  &  proporâon. 
Ce  mot  efl  dérivé  du  précédenL  fi/) 

Vaffouagement  fe  renouvelle  ordinairement  tous 
les  trente  ans ,  parce  que ,  dans  cet  intervalle ,  il  ar- 
rive des  révolutions  aflez  confidérables  pour  changer 
la  nature  &  la  qualité  des  biens.  Lorfqu  on  veut  pro- 
céder à  un  nouvel  affouasement ,  des  experts ,  auto- 
rifés  par  une  commifîion  du  roi ,  fe  tran^ortent  dans 
toutes  les  villes,  lieux,  bourgs  &  terroirs  du  pays, 
pour  reconnoître  les  améliorations  ou  détériorations 
'oui  font  furvenues  :  ils  doivent  remarquer  les  paf- 
fages  ,  rivières ,  pêches ,  bois ,  pânirages ,  foires  , 
marchés,  privilèges,  dédiarges,  &  généralement 
tout  ce  qui  peut  apporter  commodité  ou  incommo- 
dité en  chacun  des  lieux.  Sur  leur  rapport ,  &  d'après 
leurs  vifites  &  eflimations ,  on  procède  à  un  nou- 
vel arrangement  des  feux ,  &  à  la  répartition  an 
marc  la  livre  des  importions  de  la  province. 

AFFRANCHISSEMENT,  f.  m.  (  Droit  romalr. 
Code  des  colonies ,  Droit  féodal.  )  ce  mot  eft  oppoie 
à  celui  de  fervitude  ;  &  comme  il  y  a  deux  efpèces 
de  fervitude ,  l'une  qui  affe^e  les  oiens,  &  1  autre 
les  perfonnes  »  il  y  a  aufTi  Vaffranchiffement  des  biens 
&  celui  des  perfonnes.  Mais  le  plus  ordinairement 
on  entend ,  en  droit ,  par  le  mot  Saffranchffemait , 
l'aâe  par  lequel  on  met  un  efcbve  en  liberté. 

Chez  les  Romains  &  plufieurs  autres  anciens  peu- 
ples, on  connoiffoit  deux  efpéces  d'efclaves;  les  uns 
étoient  attachés  au  fervice  perfonnel  du  maître ,  les 
autres  occupés  à  la  culmre  des  terres  ;  ces  derniers 
en  fàifoient  partie,  &  étoient  vendus  avec  le  fonds. 

Nous  n'avons  parmi  nous  d*efclavcs  proprement 
dits  que  dans  les  colonies  ;  mais  on  rencontre  dans 
plufieurs  provinces  des  honunes  attachés  à  b  glèbe, 
fur  lefquels  les  feigneurs  ont  des  droits  aulE  éten- 
dus oue  ceux  des  Romains  fur  les  efdaves  qu*ils 
appelloient  addi&.  gUbtt  6»  adfcriptitii^ 
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,des  efc^es ,  fti^Ssnt  en  droit  de  ks  dfianchir;  car , 
fi  une  pcrfotine  chso^ée  de  dettes  venoit  à  afiranchir 
fes  efdaves  en  fraude  de  Tes  créanciers,  Vagranchiffe- 
ment  ètoit  nuL  La  raifon  en  eft  que  tant  que  les  efdaves 
reAoient  dans  la  fervitude ,  les  créanciers  du  maître 
pouToîent  les  faîfir  conune  failknt  partie  des  biens 
du  débiteur  ;  au  lieu  que ,  quand  les  efdaves  étoient 
affranchis,  on  nepouvoit  plus  les  faifir;  c'efi  pour- 
quoi le  créander  commençoit  par  Eure  déclarer  Va/- 
fianchijfemeni  nul ,  afin  de  pouvoir  exercer  librement 
Ton  droit  fur  les  efdaves  de  fon  débiteur.  Pareil- 
lement, fi  un  affranchi,  n*ayant  point  d'enfans,  af- 
^nchtffott  fes  efdaves  en  fraude  de  fon  patron , 
Vajfranchijfement  étoit  dédaré  nul.  Ceux  qui  étoient 
<ncore  fous  la  puiffance  paternelle ,  ne  pouvoient 
pas  non  plus  donner  la  liberté  à  leurs  efdaves. 

PoiM-  ce  qui  eft  du  nombre  d'efclaves  que  Ton 
pouvoit  affranchir  par  teftament,  la  loi  fufia  caninla 
•voit  réglé  que  celui  qui  avoit  deux  efdaves ,  pou- 
voit les  affranchir  tous  les  deux  ;  que  celui  qui  en 
avoit  quatre,  pouvoit  les  aftranchir  tous  les  quatre; 
que  celui  qui  en  avoit  fut ,  pouvoir  en  affranchir 
trois  ;  que  celui  qui  en  avoit  nuit  ou  neuf,  pouvoit 
en  affinnchir  quatre  ;  que  celui  qui  en  avoit  dbc , 
pouvoit  en  affranchir  cinq  ;  &  que  celui  qui  en  avoit 
dix-huit ,  pouvoit  en  affranchir  fix.  Depuis  ce  nom- 
bre jufqu'à  trente ,  on  en  pouvoit  affranchir  le  tiers  ; 
&  depuis  trente  jufqu*à  cent ,  on  en  pouvoit  affran- 
chir le  quart.  Enfin ,  fi  on  en  avoit  plus  de  cent , 
jon  pouvoit  en  a&anchîr  la  cinquième  partie;  mais 
^  étoit  réglé ,  que  quelque  quantité  d'efclaves  que 
4'on  eût,  on  n'en  pouvoit  pas  affranchir  plus  de 
cent  par  teftament.  En  effet,  fi  quelqu'un  avoit  af- 
ifranchi  un  plus  grand  nombre  d'efclaves  que  celui 
4jui  étoit  prefcrit  par  la  loi,  Vajfranchijfemtnt  étoit 
•valable  feulement  pour  ceux  qui  étoient  compris 
idans  le  nombre  légitime,  &  les  autres  reftoient  ef- 
daves. Outre  cela  ,  il  falloit  que  le  teftateur  nommât 
par  fon  nom  chacun  des  efdaves  qu'il  vouloit  af<- 
iVanchir  ;  car ,  s'il  avoit  feulement  dit  en  général , 
it  donne  la  liberté  à  fous  mes  efdaves ,  il  n'y  en  au- 
roit  pas  eu  un  feul  d'affranchi.  De  même,  fi  le  tefta- 
léur  avoit  écrit  de  manière  que  les  noms  des  efdaves 
qu'il  vouloit  affi-anchir,  filTent  une  efpèce  de  cercle, 
enforte  que  l'on  ne  pût  pas  difUnguer  ceux  qui  dé- 
voient être  affranchis  avant  les  autres ,  aucun  des  ef- 
daves dénommés  dans  le  tefiamcnt  ne  devenoit  11- 
JM-a.  Au  reflc ,  les  efclaves  que  le  teftateur  avoit  af- 
franchis dans  le  cours  de  fa  vie,  tîemeuroient  en 
olTeffion  de  la  liberté ,  &  n'étoient  pas  compris  dans 
,e  nombre  de  ceux  que  Ton  pouvoit  affranchir  par 
CpAameot. 

Des  dnits  du  patron  fur  fes  affranchis.  L'affranchi 
Ibrti  d'efdavage  étoit  obligé  au  refpeâ  &:  à  la 
feconnoillance  envers  fon  ancien  maître ,  à  peine 
de  retourner  dans  les  fers.  De  ces  obligations 
iicrivoit  la  néceffité  dans  laquelle  étoit  Taffran- 
chi ,  de  fournir  à  la  fubfifiance  de  celui  auquel  il 
de  voit  la  liberté ,  s'il  tomboit  dans  l'indigence.  Par 
Wyç  f|^tÇ  du  iQéme  refped^  raffrancbi  ne  pouvoit 
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q^oofer  ni  la'  mère ,  ni  la  veuve ,  ni  la  fîllc  de  fo.i 
patron. 

Comme  il  fe  trouvoit  à  Rome  des  af&anchlN  q,  • 
étoient  fort  riches ,  il  avoit  paru  très-imporiirt  c: 
régler  quelles  feroient  les  perfonnes  qui  leur  lue 
céderoient;  car ,  quoique  tous  les  affranchis  de\i..:- 
fent  citoyens  Romains  par  V^ranchijfement^  cepen- 
dant ils  ne  jouiffoient  pas  des  mêmes  privilèges  uLe 
les  ingénus ,  par  rapport  aux  fucceffions. 

Suivant  la  loi  des  douze  tables ,  fi  un  afirancl.i 
laiffoit  des  enfans  légitimes  ou  adoptifs ,  le  pâtrun 
n'avoit  rien  dans  fa  fuccefiion  ,  foit  qu'il  fm  mer 
ab  inteflat ,  ou  après  avoir  tefté.  Mais  fi  un  afr.-- 
chi  qui  n'avoit  point  d'enfkns,  mouroit  ab  i/./.,;., 
alors  le  patron  lui  fuccédoit  :  fur  quoi  Vinnius  re- 
marque fort  à  propos  que ,  dans  la  fuccclî'ion  ùs 
affranchis ,  les  patrons  jouiffoient  des  mûmes  y  • 
vilèges  que  les  agnatv^lans  la  fucceffion  dc5  r^- 
fonnes  libres  d'origine.  En  effet ,  les  altVan.  \ 
prenoient  les  noms  de  leurs  patrons,  comme  Vi 
enfàns  celui  de  leurs  pères.  Par  exemple  ,  Pin: 
nous  apprend  ,  dans  ion  hiftoire  naturelle  ,  q'>: 
Lénéus,  affranchi  du  grand  Pompée,  fe  fit  cppcLr 
Pompeïus  Lènéus  ;  &  que  Laurea ,  auffi-bien  qi:e  7i- 
rony  tous  deux  affranchis  de  Cicéron,  fe  fircnr.> 

Eeller ,  l'un  Laurea  TulUus ,  &  l'autre  TuUius  h  :. 
es  loix  nous  fourniffent  même  plufieurscxem  o 
de  legs  faits ,  à  condition  que  les  affranchi  p  .  - 
dr oient  le  nom  de  leurs  patrons.  Ainfi  il  n  cil  ;  » 
étonnant  que,  dans  les  lucceffions  des  atfiani.vs 
les  patrons  aient  tenu  le  même  rang  que  les  o^'-i 
occupoient  dans  les  fucceffions  des  ingénus. 

Le  patron  ou ,  à  fon  défaut,  les  enlans  du  r:* 
tron ,  étoient  donc  les  héritiers  de  l'affranchi ,  t: 
cas  qu'il  ne  laiffât  après  lui  ni  poftérité  ni  hcr.:..5 
fiens.  Cependant ,  comme  il  pouvoit  arriver  n«r.- 
feulement  qu'un  affranclii  ne  fit  dans  fon  tclbnurt 
aucune  mention  de  celui  auquel  il  avoit  oMi^.r'  " 
de  la  liberté,  mais  encore  qu'il  lui  donnât  tV-rir...- 
lement  l'exclufion ,  il  fut  fiatué  par  l'édit  du  pr^iu-^, 
que  la  moitié  des  biens  énoncés  dans  le  teit  tir*"* 
retoumeroit  au  patron  ;  &  que  le  patron  jouiroir  Ju 
même  droit,  dans  le  cas  où  fon  affranchi,  er^- 
mort  fans  avoir  tefté ,  laifferoit  après  lui  une  épc- u* 
légitime  &  un  fils  adoptif. 

Après  b  loi  du  préteur  vint  la  loi  papia-pc-y^ 
qui  fut  faite  fous  l'empire  d'Augufte.  Ccnc  loi,  vu 
lant  récompenfer  la  fécondité  des  femmes,  pirr'i 
à  celles  qui  ferdient  affranchies  ,  de  tefler  lans  l  n  • 
toute  de  leurs  patrons,  &  même  de  les  ckIl:?. 
Mais  la  même  loi  voulut  auffi  que  le  patron  cm  une 
portion  virile,  à  proportion  du  nombre  d'en;-*» 
qu'une  affranchie  laifferoit. 

La  loi  papia-poppeta  fit  encore  quelque  choie  à 
plus  important  &  de  plus  avantageux  aux  pat:*  "^ 
En  effet,  redit  du  prétetu*  avoit  accordé  aiit  r 
fans  légitimes  le  droit  d'exclure  le  patron.  M^'^  - 
loi  papid-pcppœa  dillingua  les  cas.  Siûvant  cetîv  .  = . 
fi  un  affranchi  avoit  laillé  cent  mille  fcrtcrcJ>  '^ 
mo'uis  de  trois  enfans ,  le  pauon  fuccédoit  i\  ^^  '*^ 


io8 


A  F  F 

SSCTION       III. 


De  Fajfranekijftment  desperfonnis  &des  hitnSffiùvant 

le  droit  fiodaU 

Définition  de  cette  tfpke  d'afranchiffement ,  6»  fbn 
eripne.  Vaffranchiffement  féodal  eft  l'cxemprion  que 
le  roi  ou  un  féîgneur  accorde  à  un  fujet ,  à  un  yaflal , 
i  une  terre,  à  une  viBe,  aune  communauté , d'un 
droit,  d'une  fervitude,  d'un  impôt,  d'irtie  charge  pu- 
blique ,  d'une  preftation  réelle  ou  perfonnellc. 

En  Angleterre ,  on  prend  le  mot  affranchiffemnv 
dans  un  fens  analogue  à  celui-ci ,  pour  Taggrégation 
d'un  particulier  dans  une  fociété  ou  dans  un  corps 
politique  9  au  moyen  de  laquelle  il  acquiert  certains 
privilèses  &  certaines  prérogatives. 

Ainu  on  dit  en.  Angleterre,  qu'un  homme  eft 
franchi ,  jquaid  il  a  obtenu  ^es  letttes  de  natura- 
lîfation ,  au  raoyien  defijuelles  il  eft  réputé  régni- 
cole ,  ou  des  patentes  qui  le  déclarent  bourgeois  de 
Londres  ou  de  quelque  autre  ville. 

Nous  avons  remarqué  que ,  chez  les  Romains , 
il  y  avoit  une  forte  d  cfclaves  qui  étoient  attachés 
à  la  culture  d'un  fonds  particulier ,  &  que ,  pour 
cette  raifon,  on  appelloit  adSBos  gieba,  firvos  adf- 
criptttios.  Hs.cn  Êàloient  partie ,  &  ils  étoient  vendus 
avec  la  terre  ;  mais  ils  la  cultivoient  à  leur  volonté ,  à 
la  charge  de  rendre  tous  les  ans  à  leurs  maîtres  luie 
certaine  quantité  de  bleds  ou  de  fruits. 

Le  même  ufage  fubfiftoit  xhez^  les  Germains» 
Les  Francs  qui  faiibient  partie  de  cette  nation,  après 
avoir  conquis  les  Gaules ,  continuèrent  d'y  avoir  des 
dclaves  de  la  glèbe.  AuiaTi ,  fous  les  deux  premières 
races  de  nos  rois ,  la  plupart  des  habitans  de  la  camr 
pagne  étoient  ferfe ,  c  eft-à-dire,  atâchés  à  certains 
fends  jdont  Us  ne  pouvoient  être  féparés. 

Le  droit  féodal ,  né  fur  la  fin  de  la  féconde  race  ,& 
afienni  au  commencement  de  la  troifième ,  ajouta 
^core  à  la  fervitude  connue  >lans  les  temps  anté<- 
rieurs  :  on  diftingua  deux  efpèces  de  ferfs ,  les  uns  at» 
tachés  à  la  glèbe ,  les  autres  qu!on  appelloit  hommes 
de  foeUp  Ceux-d  pay oient  au  ieigneur  .certains 
droits,  &  faifoient  pour  lui  des  corvées;  ceux4à9 
cftêndfillement  attachés  à  la  terre  «  lui  donnoien; 
une  partie  des  fruits  qu'ils  recueilloient;  ilsfe  ven* 
doient  avec  la  terre;  ils  ne  pouvoient  fe  marier  ni 
changer  de  demeure  ou  de  profeifiôn  fans  le  con- 
fentement  du  feigneur  :  ce  qu'ils  acquéroient ,  lui 
appartenoit.  Il  y  avoit  donc  alors  deux  efpèces  de 
fervitude ,  l'une  conftituée  fur  les  perfonnes ,  l'autre 
fur  les  chofcs  ou  biens  des  vaflTaux.     ^ 

Louis-le-Gros  forma  le  projet  de  reprendre  une 
parde  de  l'autorité  dont  fes  vaiTaux  s  étoient  em- 
parés, &  il  ne  trouva  pas  de  moyen  plus  fur  pour 
aygmenter  fa  puiflance,  &  s'affurer  de  la  confiance 
&  des  forces  du  peuple ,  que  d'affiiinchir  les  ferfs 
de /on  domâne,  &  de  les  transformer  en  citoyens 
dont  11  put  s'aider  pour  contenir  les  grands  feigneurs 
dans  les  bornes  du  devoir  &  de  la  foiuniifion. 

Son  exemple  fut  fuivi  par  fes  fuccefteurs  ;  S. 
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Louis  confirma  tous  les  affranchiffemens  £âts  par  eux, 
&  donna  des  loix  pour  les  maintenir  &  les  diriger 
au  bien  de  l'état  Se  des  fujets  :  Louis  Hutin ,  ca 
1 3 1 5  ,  rendit  un  édit  célèbre  par  lequel  il  concéda 
à  tous  fes  ferfs  la  liberté  moyennant  finance ,  & 
engagea  tous  les  feigneurs  à  faire  la  mkmc  chofc  ; 
il  obligea  même  ceux  qui  ne  vouioient  pas  affran- 
chir leurs  ferfs,  de  lui  payer  une  certaine  fomme. 
La  plupart  fuivh^m  l'exemple  de  nos  rois  ;  ils  ai- 
franchirent  leurs  ferfs  à  prix  d'^jgent ,  ou  à  la  charge 
de  quelques  fervices. 

Mais  il  efl  encore  refté  des  veftiges  de  cette  cf- 
pèce  de  fervitude  des  perfonnes  dans  les  provinces 
régies  par  le  droit  romain^  dans  les  coutumes  de 
Boprgogne,  de  Bourbonnois,  de  Nivernois  &  au* 
très ,  ces  ferfs  y  font  appelles  vilains^  gens  de  cvjs 
&  de  poêle  ^  gens  de  main  -  morte  6»  de  morte  -  mjlr.  ^ 
main-mQrtables  y  mortdllables  ^  &.c.  félon  l'uilage  des 
lieux  qu'ils  habitent. 

De  la  manière  dont  la  maïn  -  morte  fe  eontraRe  & 
s* affranchit^  Les  droits  que  les  feigneurs  ont  fur  les 
fcris ,  différent  félon  les  pays  :  ils  dépendent  ou 
de  la  coutume  &  de  l'ufaee  de  chaque  endroit,  ou 
des  titres  des  feigneurs.  Nous  les  expliquerons  en 
détail  fous  chacfine  des  dénominations  qui  leur  font 
propres;  nous  nous  contenterons  de  remarquer  la 
manière  dont  on  peut  être  afTujetti  ou  affi-anchi  de 
la  inain-morte. 

La  main-morte  ou  la  condition  ferve  fe  contraâe 
de  trois  manières  :  par  la  naifTàncè ,  par  une  con- 
vention expreiTe  &  par  une  convention  tacite,  lorf- 
qu'une  perionne  libre  vient  habiter  dans  un  lien 
mortaillable. 

l^affrunchijfement  de  la  main-«iorte  fe  fiih  par  con- 
vention ou  par  défaveu  :  par  convention ,  lorfque 
le  feigneur  affianchit  volontairement  fon  fcrf  :  par 
défaveu,  lorfque  le  ferf  quitte  tous  les  bkns  mor* 
taillables^  &  déclare  qu'il  entend  être  libre;  mais 
quelques  coutumes  veulent,  même  en  ce  cas, 
qu'il  abandonne  une  panie  de  fes  meubles  au  ié» 
gneur  ;  &  celle  de  Bourgogne  exige  fabandon  de  U 
totalité  des  meubles  que  le  ferf  peut  poflféder  dans 
l'étendue  de  la  fçigneurie. 

'Le  facerdoce  ni  les  dienitès  civiles  n'aiSranchif- 
fent  pas  des  charges  de  la  main -morte;  mais  ils 
exemptent  des  droits  perfonnels  qui  aviUroient  le 
caraâère  dont  le  ferf  main  -  mortable  eft  rcvcni. 
Auffi ,  dans  des  temps  antérieurs ,  le  main-mortable 
ne  pouvoit-il  être  admis  à  la  cléricature  ûuis  le  con« 
fentement  de  fon  feigneur. 

Le  roi  peut  néanmoins  affranchir  un  ferf  en  l'en* 
nobliflânt ,  ou  eu  lui  conférant  un  office  qui  éonnt 
la  noblefTe.  Car  le  titre  de  nobleffe  efece  la  fen  i- 
tude  avec  laquelle  il  eft  incompatible  :  &  le  fel- 

Sneur  du  ferf  ainfi  afBanchi  peut  feulement  deman- 
er  une  indemnité. 

La  coutume  du  comté  de  Bourgogne  veut  que 
l'homme  franc  afiranchifle  fa  femme  main-monaLle 
au  regard  feulement  des  acquêts  &  des  biens  fituls 

en  lieu  franc  :  mais,  fi  elle  décède  fans  hoirs,  & 
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à  la  charge  par  les  propriétaires  de  payef  au  roi  la 
même  fomme  qui  feroit  payée  en  cas  de  mutation. 
Le  roi  fe  réferva  d*indemimer  les  feigneurs  fur  les 
états  de  produit  qu*ils  foumiroiem  des  droits  dont 
Xaffianchîffment  étoit  ordonné. 

Les  motifs  de  cet  édit ,  à  Texécution  duquel  la 
ville  de  Paris  ne  fut  point  afliijettie ,  furent  que , 
quoique»  dam  pluiieurs  villes,  le  roi  n*eût'la  di* 
reâe  que  fur  une  psHtie  des  maifons,  il  étoit  con- 
venable de  rendre  leur  qualité  uniforme ,  &  de  les 
faire  également  conaibuer  aux  befoins  de  Tétat: 

Se,  pour  cet  effet,* fa  majefté  avoit  réfolu  de  fe 
VÎT  du  droit  que  lui  dohnoit  la  police  générale 
qui  lui  appartenoit  dans  tout  le  royaume  ^  &  de  la 
prérogative  éminecte  de  la  fouveraineté  qui  lui  at- 
tribuoit  le  droit  de  fe  fervir  de  tout  ce  qui  étoit 
dans rétat,  quand  la  néceflité  le  demandoit,  en in- 
demnifant  d  ailleurs  les  particuliers  des  chofes  prifes 
pour  TutiUté  publique. 

Les  rôles  arrêtés  au  confeil  en  vertu  des  édits 
dont  on  vient  de  parler ,  montèrent],  pour  les  pro- 
vinces ,  à  7420000  livres  :  mais  le  recouvrement 
tie  répondit  pas  à  la  fpéculation.  Il  ne  paroit  pas 
même  que  Vaffranch'iffement  ait  eu  lieif  dans  les  di- 
reâcs  des  feigneurs  particuliers';  &  tous  ceux  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  direAe  du  roi,  font  toujours 
rachetables  à  fa  volonté ,  en  reftituant  aux  acqué- 
reurs le  prix,  qu'ils  en  ont  payé.  Au  refte ,  nous 
traiterons  la  queftion  de  Taliénation  des  domaines 
fous  le  mot  Domaine.  Voye^  les  articles  Commu- 
KEs,  Esclave,  Sekf,  &c, 

AFFRERE>ÎENT ,  f.  m.  (  Droit  particulier  des 
frovinfa  de  Guienr.e  &  de  Languedoc,  )  c'cft  une 
fociété  qui  s'établit  par  contrat  de  mariage  entre  le 
mari  &  lii  femme ,  &  leurs  frères  &  foeurs  :  cette 
fociété  eft  valable ,  quand  elle  efi  faite  fans  dol  ni 
fraude;  les  gains  qui  proviennent  de  Vaffrerement^ 
ne  font  pas  fujets  au  retranchement  des  libéralités 
que  fe  font  ceux  qui  convolent  en  fécondes  noces , 
avant  des  enfâns  du  premier  mariage.  Vajfreremeru 
fmi  à  la  mort  de  l'un  des  affrerés  ,  le  partage  fe 
fait  entre  les  furvivans  &  les  héritiers  du  prédécédé, 
chacun  pour  leur  portion  virile;  on  y  fait  entrer  les 
biens  qui  ont-^té  affrerés,  &  les  acquêts  faits  pen- 
dant la  dur^e  de  Yaffrerement. 

AFFRÈTEMENT ,  f.  m.  (  Droit  maritime.  )  on 
donne  le  nom  d^afrétement  au  contrat  de  louage  des 
vailTeaux  &  bâtimens  de,  mer.  On  fe  fert  auiïî ,  dans 
quelcjues  ports  de  l'Océan ,  du  terme  de  c/urtc-par- 
tic ,  &  dans  ceux  de  h  Méditerranée ,  de  celui  de 
naullffcment your  fijgnifier  la  même  convention. 

Le  mot  aaffréumcnt  ou  At  frétement {^c^r  on  trouve 
encore  ce  terme),  vient  du  mot  fret  ^  qui  exprime 
le  prix  du  louage  d'un  vai(reau ,  d'où  1  on  a  foriTié 
le  mot  ^affréteur  qu'on  donne  à  celui  qui  prend  à 
louage  le  vaiiTeau. 

Le  terme  de  fret  rire  fon  orieîne  du  mot  latin 
fretum ,  mer ,  ou  fero ,  porter  ;  Tune  &  l'autre  de 
CCS  étymologics  eft  également  bonne. 

Le  mot  de  nauljjfamcnt  vient  du  ]acin  naulum,  qui 
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fiffùût  payage  ou  le  prix  qu*tm  pai&ger  dofmolt  tj 
maître  d'im  navire  pour  le  tranlponer ,  lui  6:  iVs 
effets ,  d'un  lieu  dans  un  autre. 

Le  terme  de  charte  -  partit  yiem  de  ce  qu'ancien* 
nement,  en  Angleterre  &  en  Aquitaine,  il  cor 
d'ufage  d^écrire  (ur  une  charte  les  conventions  U'xi 
entre  le  propriétaire  d'un  vaifTeau  &  l'af&éteur.  On 
coupoit  cette  charte  du  haut  en  bas  en  deux  parles 
égales  dont  on  donnoit  une  portion  ï  chacune  des 

Î)arries  contmAantes.  On  raffembloit  ces  deux  pans , 
orfqu'il  étoit  queflion  de  vérifier  fi  les  convcnrio'>5 
avoient  été  fidellement  exécmées;  on  s'affuroit^pir 
leur  rapport ,  qu  elles  étoicnt  le  véritable  orlgi.-: J 
fur  lequel  la  convention  avoit  été  écrite,  &  on  pré- 
venait par  ce  moyen  les  artifices  des  fauffcûrci. 

L'affrètement  peut  fe  faire  ou  du  navire  entier  ou 
d'une  panie.  Celui  d*une  partie  fe  fait  ou  au  qi  in::l 
ou  au  tonneau. 

On  appelle  atùntal  un  cent  pefânt;  louer  im  vaii- 
feau  au  quintal ,  c'eft  le  louer  pour  y  charger  &: 
tranfporter  tant  de  cens  pcfant  de  maichaniiLs. 
^  On  nomme  tonneau  de  mer  un  efpace  de  qua- 
rante-deux pieds  cubes;  louer  au  tonfteau,  cà. 
louer  à  un  marchand  la  place  de  tant  de  ton.iciux 
pour  y  mettre  &  tranfporter  fcs  marchandiies. 

Le  louage  au  quintal  ou  au  tonneau  fc  fait  ou  pu- 
rement &  Amplement ,  ou  fous  la  condition  qu  ie 
maitre  de  bâtiment  trouvera,  dans  un  temps  dctiT- 
mifté,  d'autres  affréteurs  pour  compléter  le  ch.'r::- 
ment  de  fon  navire.  Cette  dernière  conveation  *>'.;>- 
pelle  louer  à  la  cueillete, 

V affrètement  feit  à  la  cueillete  devient  nul ,  lorHii^^N 
dans  le  temps  prçfcrit ,  le  maître  n'a  pas  trouve  (< 
quoi  remplir  fa  cargaifon  :  mais  la  condition  cA  cenLt 
remplie,  dès  Tinfrant  qu'il  a  trouvé  fuffifainmem  de 
marchandifes  pour  charger  fon  vaiffeau  aux  treJ 
quarts. 

Le  louage  d'un  navire  fe  fait  encore  de  deux  clî;^ 
rentes  manières ,  au  voyage  ou  au  mois.  Un  vaiiTcm 
efl  loué  au  voyage ,  lorlque  le  fi-et  dont  on  convient , 
eft  une  certaine  fomme  pour  tout  le  voyage.  H  ei* 
loué  au  mois ,  lorfque  la  convention  porte  qcc  le 
fret  çn  fera  payé ,  à  raifon  d'une  certaine  foinnic 
par  mois  ;  &,  dans  cette  efpèce,  le  temps  ne  cooi- 
menée  à  courir  que  du  jour  où  le  vaiffeau  met  a  J 
voile ,  à  moins  que  les  parties  ne  s  en  foiem  aune- 
ment  expliquées. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  loîx  qui  ccr- 
cernent  Vaffiétement ,  il  eft  néceflâire  de  rtvaaxvvc 
que  les  ordonnances  de  1504,  de  1567  &  ^^  ^^-^ 
portoiem  défenfes  d'affréter  dans  les  ports  du  rovai  ip« 
auams  vaiffeaux  étrangers,  lorfqu'il  s'en  trouvent 
de  françois.  Mais  depuis ,  ces  défenfes  ont  été  con- 
verties en  un  droit  de  fi-et ,  fixé  à  cent  fols  r^if 
tonneau ,  que  les  vaiffeaux  éffangers  paient ,  loi: 
qu'ils  chargent,  foit  qu'ils  déchargent  dans  nos  p'rts. 
Il  y  a  même  quelques  nations  qui  jouiffent  de  1  excep- 
tion de  ce  droit.  Voye^  Frêt. 

Nous  devons  encore  obferver  que,  dans  to»'  "- 
que  nous  diroa*  ici  de  Yaffréteme/U ,  lorfqu  il  1cm 
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fréteur ,  il  voit  jouir  de  la  totalit,é  du  iisgfirc ,  à 
l'excliifion  de  tous  autres  pendant  la  durée  .du 
voyage,  de  manière .  que  ,  h  Tes  marchandises, ne 
reniplirïent  pas  toute  la  charge  du  navire ,  le  maître 
ne  peut  louer  à  d'autres  ,perfonnes  les.  places  qui 
lui  reftent,  fans  le  confcniement  de  l'attréteur;  il 
lui  fufHt  d*cn  avoir  aiTcz  pour  répondre  de  la  va* 
leur  du  fret.     • 

Cette  obligation  eft  fi  étroite ,  qu'il  ne  peut  même 
charger  des  marchandifes  pour  Ton  propre  compte  ^ 
& ,  s*il  le  fait  du  ^ onfentement  de  ràffiréteur ,  il  doit 
lui  tenir  compte  du  fret  de  ces  marchandifes ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  convention  contraire. 

Il  en  eA  de  même  des  marchandifes  étrangères 
que  le  maître  prendroit  du  confentement  de  l'affré- 
teur y  ainfi  que  celui  qui  eft  dû  pour  le  tranfport 
des  malles  aes  étrangers.  Mais ,  à  l'égard  de  leurs 
perfonnes,  il  n'a  pas  befoin  du  confentement  de  Taf- 
fréteur,  parce  qu'il  eft  fuififamment  préfumé  par 
l'intérêt  même  de  l'affréteur,  à  qui  il  importe  d'avoir 
fur  le  navire  qu'il  a  loué,  des  paiTager^qui  peu- 
Vent,  en  cas  d'accident,  contribuer  à  fa  défenfe. 
Lorfque  le  navire  a  été  loué  au  quintal  ou  au 
tonneau,  le  maître  tft'tenu  feulement  d'y  recevoir, 
h  quantité  de  marchandises,  pour  lefquejles  il  s'eft 
obligé,  ou  de  donner  à  l'affréteur  la  place  fuffifante 
pour  y  placer  la  quantité  de  tonneaux  dont  ils  font 
convenus  :  il  peut  difpofer  du  furplus  comme  bon 
lui  femble. 

l\  eft  du  devoir  du  maître  d'un  bâtiment  affrété , 
non-feuicment  de  n'apporter  aucun  obflacle  au  chîir- 
gcinent  des  marchandifes  de  l'affréteur,  mais  même 
de  le  défendre  contre  ceux  qui  pourroient  s'oppofer 
f(>it  au  chargement,  foit  au  tranfport  de  fes  mar- 
chandifes. 

Il  eft  tenu  pareillement  de  fc  charger  des  mar- 
.  chandifes  de  l'affréteur ,  &  de  les  prendre  en  fa  garde, 
de  manière  qu'il  ne  leur  arrive  par  fa  faute  aucune 
avarie.  Il  doit  auffi  les  conduire  au  lieu  de  leur  def- 
nnation ,  dans  le  temps  fixé  par  la  charte-parne ,  ou 
par  l'ufage  du  commerce ,  &  mettre  à  la  voi]^,  foit 
au  jour  convenu,  foit  dans  le  moment  favorable. 
Le  juge  peut  néanmoins,  en  cas  de  conteftation ,. 
accorder  au  maître  du  navire  une  modique  proro- 
gation des  délais. 

Lorfque  le  navire  n'a  pas  été  vifité  par  les  maîtres 
charpentiers  &  calfats  avant  fon  départ ,  le  maître 
eft  garant  des  vices  de  fon  vaiffeau  ,  qui  exiftoient 
avant  qu'il  mît  à  la  voile.  Se  qui  l'ont  rendu  inca- 
pable de  fe  rendre  au  lieu  de  fa  defliration,ou  même 
qui  ont  retardé  nctablemcnt  fa  courfe.  Il  eft ,  en 
conféqiicnce,  refponfable  des  dommages  &  inttréts 
de  raffréteur',  &  il  ne  peut  alléguer  qu'il  ignoroii 
les  vices  de  fon  bâtiment  ;  car  fa  profeflîon  robligi 
de  s'y  connoître  &  de  s'en  informer. 

Ceci  cependant  ne  doit  s'entendre  que  des  vices 
extérieurs  ;  car ,  fi  le  vice  étoit  intérieur  &  caché, 
&  s'il  n'avoît  pu  même  être  connu  par  la  vifire  or- 
dinaire, le  maîn-e  du  navire  ncn  fcroit  rcfponlable 
que  dans  le  cas  où  il  feroit  prouvé  qu'il  ctoit  connu 
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du  maitfe.  avant  fon  départ,  &  qu*il  y  a  en  dol  & 

mauvaife  foi  de  fa  part. 

Le  maître  d'un  navire  affrété  eft  obligé,  avant 
le  départ  &  pendant  le  voyage ,  d'apporter  tous  les 
foins  convenabI«s  pour  la  confervatîon  des  mar- 
chandifes qui  hii  ont  été  confiées  :  il  eft  même  reÇ* 
ponfahle  des  fautes  légères.  Par  cette  ratfon,  il  doit 
avoir  fur-  fon  bord  la  charte-partie  &  les  autres  pièces 
juftificadves  de  fon  chargement;  &,  fi,  en  temps 
de  guerre ,  faute  de  pouvoir  les  reprcfentcr  ,  (on 
navire  étoit  déclaré  de  bonne  priiê ,  il  ferott  tenu 
des  dommages  &  intérêts  des  affréteurs. 

La  confervation  des  marchandifes  reçoit  une  pre- 
mière exception  dans  les  cas  de  néceffité,  tels 
qu'une  tempête  ou  l'attaque  faite  par  un  corfalre 
ou  un  pirate.  Si  on  eft  obligé  de  iétter  à  la  m^r 
une  partie  des  marcliandifes  pour  alléger  le  vaiffeju 
&  faciliter  fa  fuite ,  le  maître  n'eft  tenu  à  aucuns 
dommages  &  intérêts  envers  ks  propriétaires  des 
marchandifes. 

Mais ,  avant  d'en  venir  à  cette  reffource ,  il  d<^*.  t 
prendre  l'avis  des  intéreffés ,  s'ils  font  préiens ,  6(. 
des  gens  de  l'équipage. 

Le  propriétaire  des  marchandifes  jettées  à  la  mer 
a  une  a^Uon  d'indemnité  contre  tous  les  intérercs 
à  la  confervadon  du  vaiffeau,  ainfi  que  nous  ie 
dirons  au  mot  Avarie. 

Le  maître  du  navire  eft  encore  autorîfé  i  vencre 
des  marchandifes  des  affréteurs  pour  acheter  des  vi- 
vres pendant  le  cours  du  voyage ,  &  pour  ù.rc 
radouber  fon  vaiffeau,  &  généralement  pour  toi: te 
autre  néceffité  auffi  preffante.  Mais,  dans  ces  cis, 
il  eft  tenu  de  prendre  l'avis  des  gens  de  réquipa.:j, 
&  de  coiiftatcr  par  leur  témoignage  la  néceftit.'  de 
l'emprunt,  &  Ion  emploi.  Il  doit  aufll  prérérjr 
d'emprunter  de  l'argent,  s'il  le  peut  commodément, 
ou  vendre  par  préiérence  fes  propres  marchandiles  , 
ou  celles  du  propriétaire  du  bâtiment. 

Lorfque  les  marchandifes  ont  été  jettées  k  la  mer, 
leur  propriétaire  n'a  le  droit  d'exieer  une  indcn>- 
nité  de  tous  les  intéreffés  à  la  confervation  du  n:- 
vire  ,  que  lorfqu'il  eft  arrivé  à  bon  port  ;  mais,  s  ;! 
périt  dans  le  voyage  avec  toute  fa  carp.aifon,  eu 
s'il  eft  pris  par  l'ennemi ,  il  n'y  a  pkis  lieu  à  la 
contribution  pour  les  marchandifes  jettées  à  la  rrcr. 
Il  nen  n'eft  pas  de  même  de  celles  qui  ont  ccc 
vendues  pour  uibvenir  aux  néceffités  prcfTantes  du 
vaiffeau.  Si,  après  cette  vente,  il  vient  à  périr  eu 
à  être  pris ,  le  maître  eft  tenu  de  payer  les  marc  h  in- 
difes  à  l'affréteur  à  qui  elles  appartcnoiem.  LarJun 
de  cette  différence  eft  fondée  fur  ce  que ,  par  la  vcnre 
des  marchandifes,  le  maître  du  navire  en  a  reçu  le 
prix  comme  une  efpèce  de  prêt  forcé  que  le  p'  î- 
priétaire  des  marchandifes  vendues  lai  a  fait;  ciii 
naît  de  ce  prêt  une  obligKÎon  perfonnclle  du  m;J.Te 
qui  Toblige  à  rendre  ai  affréteur  la  fomme  pro- 
venUe  du  prix  de  fes  marclTandifès ,  quoique,  r^ 
événement,  il  n'en  ait  pas  profité;  que  la  perte tV 
fon  brinment  ne  le  libère  pas  de  la  néccffitè  de  nr:  -e 
à  raâVâeuc  une  fomsue  qui  lui  apparteaoii.  Cc« 
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nom  de  bâtiment  »  fcyif  compHs  les  agrèts  &  appa* 
raux  qui  font  fpécialement  affeâis  à  tomes  les 
créances  des  affréteurs. 

L'aâion  exercitoire  a  lîeu  contre  les  propriétaires 
d'un  navire ,  non-feulement  pour  ^affrètement  fait  par 
le  mmtre  qu'ils  ont  prépofé,  mais  même  pour  ceiu^ 
qui  auroit  été  paflé  avec  celui  qu  il  fe  feroit  ftibf- 
titué  fans  le  confentement  des  propriét»res ,  &  même 
contre  leur  défenfe.  La  faveur  particulière  que  mé« 
rite  la  navigation,  a  introdint  cette  exception  à  la 
régie  générale ,  qui  ôte  à  un  procureur  le  pouvoir 
de  fe  fubAituer  quelqu'un  pour  les  affaires  dont  il 
cft  chargé. 

Du  droit  &  des  obligations  de  l'affréteur.  L'affréteur , 
ainfi  que  tout  locataire ,  a  le  droit  de  jouir  de  la 
chofe  qui  lui  a  été  louée ,  &  de  s'en  fervir  aux 
ufages  pour  lefquels  elle  a  été  louée  :  en  confé- 
quence,  il  doit  Jouir,  pendant  tout  le  temps  du 
voyage,  du  vaifleau  ou  de  fes  parties,  conformé- 
ment à  la  convention  de  fon  affrètement»  Mais  il  ne 
Î^eut,  à  l'exemple  des  autres  locataires,  fous-fréter 
e  navire  pour  un  plus  haut  prix  que  celui  peur  le- 
quel il  l'a  loué. 

L'ordonnance  le  défend,  afin  d'empéchor  les  mo- 
nopoles que  des  perfonnes  pourroient  faire  en  s'em- 
f>anuitde  tous  les  navires,  pour  rançonner  enfuite 
es  marchands  qui  en  auroient  befoin. 

Dans  le  contrat  i!^ affrètement^  comme  dans  celui  de 
louage ,  l'afiéteur  ne  peut  exiger  1%  j^iflânce  du 
navire  affrété ,  que  contre  le  main'e,  les  propriétaires 
&  leurs  héritiers  ;  mais  il  n'a  aucun  droit  à  exercer 
contre  celui  qui,  depuis  la  date  de  fon  contrat,' a 
acquis  le  navire  à  titre  fmgulier ,  fans  être  chaîné 
d'accomplir  la  convention  de  Yaffrèument.Cc  dernier 
peut  empêcher  Tafiréteur  de  charger  (es  marchan- 
difesf  il  pourroit  même,  fuivant  la  rigueur  du  droit, 
robliger  à  retirer  celles  qui  feroient  déjà  chargées; 
cependant  je  penfe  que  Tintérct  public  du  commerce 
obligeroit  l'acquéreur  d'entretenir  V affrètement ,  fur- 
toùt  fi  fon  acquifition  ne  précédoit  que  de  quelques 
jours ,  le  temps  oii  le  vaiffeau  doit  mettre  à  la 
voile. 

La  principale  obligation  qpe  l'affréteur  contra^e 
envers  le  maitre  ou  le  propriétaire  du  navire,  efl 
celle  de  payer  le  fret  foit  du  bâtiment  ender ,  s'il 
l'a  frété  tout  entier  pour  fon  compte ,  foit  des  par- 
ties pour  lefquelies  il  a  été  employé  au  tranfport 
de  (es  marchandifes ,  de  manière  que  ,  s'il  l^a  loué 
au  quintal  ou  au  tonneau ,  il  eft  tenu  du  fret  eu 
égard  au  nombre  de  quintaux  chargés  ou  de  ton- 
neaux employés  ;  &  ,  dans  le  cas  où  il  a  chargé 
im  plus  grand  nombre  de  marchandifes  que  celles 
portées  par  la  charte-parde,  il  doit  une  augmêntanon 
de  fret,  à  raifon  de  ce  furplus. 

L'obligation  de  payer  le  fret  comprend  non-fei^ 
lement  la  fomme  principale  convenue  pour  le  fret, 
mais  auili  celle  promife  pour  le  vin  de  marché^  ou 

f^our  le  chapeau  ou  chauffes  du  maître,  Lorfque  l'af- 
rûceur  promet  cette  dernière  fomme  fous  la  con- 
dition qu  il  fera  content^  elle  efi  cenfée  accomplie. 


APF 

&  la  fomme  due,  dés  que  l'afiéteor  Ile  peoe  juf« 
dfier  d'aucune  jufte  caule  de  mécontentement. 

On  appelle ,  en  terme  de  marins ^poidev'm^  cha^ 
peau  ou  chauffes  de  maître ,  un  préfent  que  l'aâré- 
teur  fait  au  maitre ,  outre  &  par-deffus  le  fîret.  Au« 
trefois  ce  préfent  appartenoit  au  montre,  à  l'exclu- 
fion  des  propriétaires  ;  mais  aujourdliui  il  eft  oblige 
de  leur  en  tenir, compte,  ainfi  que  du  fret,  à  moins 
que ,  par  une  convendon  exprefli^,  les  propriétaire) 
ne  le  lui  aient  abandonné. 

Le  fret  eft  dû  par  l'aflMteur,  lorfque  les  mar- 
chandifes fom  parvenues  au  tieu  de  leur  deftina« 
don ,  &  qu'elles  y  font  déchargées  :  il  eft  du  en 
ender,  quand  bien  même  elles  fe  trouveroienr en- 
dommagées par  UB  accident  de  force  majeure,  qui 
les  détérioreroit  au  point  (^'elles  ne  valuffent  plus 
le  fret.  Dans  cette  efpècé ,  TaflMteur  ne  feroit  pas 
reçu  à  les  abandonner  pour  le  fret,  par  la  rail •  n 
qu  on  ne  peut  rien  imputer  au  msdare  qui  a  rempli 
la  condidon  à  laquelle  il  étoit  obligé,  celle  de  coa* 
duire  les  marchandifes  dans  l'endroit  coavenu. 

Le  fret  des  marchandifes  ndfes  en  fîitaîîlef^ 
comme  le  vin  ,  l'huile,  le  miel  &  autres  liqueurs, 
n'eftpas  du  fur  les  futailles  vuides  ouprefque  vuh 
des.  L'affréteur ,  en  les  abandonnant  au  maître ,  Te 
décharge  de  l'obligadon  du  fret.  Cette  décifion  eil 
fondée  fur  ce  que  ces  marchandifes  n'exiftent  plus, 
&  que ,  par  cette  raifon ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  maître  les  ait  tranfj[>ortées  à  leur  deftxnatîon ,  d  ou 
il  fuit  qu'il  n*en  peut  exiger  le  fret.  Mais ,  fi  le  cou* 
lage  eft  occafionné  par  la  faute  du  maître  ou  de 
fes  gens,  non-feulement  il  perd  le  fret,  m^ûs  il  cà 
tenu  des  dommages  &  intérêts  de  l'affréteur ,  re- 
fultans  de  la  perte  de  fes  marchandifes. 

Il  eft  plufieurs  cas  où  le  fret  eft  dû  en  parde  ou 
même  en  ender ,  quoiquç  les  marchandifes  ne  foient 
pas  arrivées  à  leur  deftination.  Nous  es  parlerons 
fous  le  mot  Fhet. 

L'affréteur  eft  obligé  envers  le  maître  du  navire 
de  chareer  fes  marchandifes  dans  le  temps  convenu 
par  la  charte -parde,  ou  dans  celui  qui  a  été  lim.tè 
par  le  juge ,  à  peine ,  lorfqu'ii  a  été  mis  en  de- 
meure ,  d  être  condamné  aux  dommi^es  &  intéràs 
que  1<  maitre  fouffre  par  fon  retard. 

Vingt-quatre  heures  après  le  chargement,  l'affré- 
teur doit  préfen:^  au  mamv  les  connoiflemens  pour 
les  figner,  &  lui  remettre  les  acquits  de  fes  mar* 
chancfifes,  &  toutes  les  autres  pièces  qui  lui  font 
néceflâires. 

L'afiréteur  eft  encore  obligé  d*indemnifer  le  maî- 
tre, i^  des  dépenfes  extraordinaires ,  oue  la  nécd- 
fité  ou  la  confervadon  de  fon  bâdment  oc  de  fes  mar- 
chandifes l'oblige  de  faire  pendant  le  cours  du  voyage  ; 
a^.  des  droits  &impofidons  qu^d  a  payés ,  foit  pout 
rentrée,  foit  pour  la  fortie  des  marchancfifes» 

Enfin  l'affréteur  cpntrafte  l'obligadon  de  contri* 
buer  aux  avaries  communes  »  pour  raifon  des  mar- 
chandifes qu'il  a  chargées  nir  le  navire«  f'^^x 
Avaries. 
'  Pf  l'affiottfuityut  dcVajfritanient  çootnl^-Mpâttu^ 
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dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  &  qu*on  peut 
jconfulter.  f^oye^  Accarement. 

AFI ,  mot  ancien  qui  figniiioit  il  affimu  ,  il  té- 
Moîene. 

AFRANQUIR ,  ancien  mot  qui  eft  le  même 
tpf  affranchir, 

AFRIQUE ,  troîfième  partie  de  Tancien  monde. 
Nous  lai(Ions  au  Diâionnaire  de  géographie  les  dé- 
tails qui  concernent  la  fituation  de  cette  partie  du 
globe ,  &  la  defcriptîon  des  difTérentes  principautés , 
qu'elle  contient.  Nous  nous  bornerons  à  ooferver 
«que  le  commerce  à^ Afrique  eft  très-utile  à  la  France 
à  caufe  de  fes  colonies. 

Ceft  .par  cette  raifon  que  Louis  XVI ,  par  un 
arrêt  de  Ton  confeil  du  14  août  1777 ,  a  accordé  à 
la  compagnie  de  la  Guyane  françoife  le  privilège 
exdufil ,  pendant  quinze  ans,  de  la  traite  des  nègres , 
du  commerce  de  Tifle  de  Goré  ,1  &  fur  les  côtés 

5  Afrique ,  depuis  le  cap  Vert  juîqu  à  la  rivière  de 
Coiamence  :  cette  compagnie  s'eft  obligée  d'intro- 
duire tous  les  nègres  de  fa  traite  à  Cayenne  &  à 
la  Guyane. 

Depuis  la  fuppreflion  de  la  compagnie  des  Indes, 
les  marchandées  deflinées  pour  la  traite  des  nègres 
ne  font  fujettes  en  France  à  aucun  droit  d'entrée 
eu  de  fortie  :  les  fucres  mêmes  qui  proviennent  du 
prix  de  la  vente  des  nègres ,  pourvu  qu'ils  foient 
chargés  par  acquit  de  traite ,  ne  paient  que  la  moitié 
des  droits  de  confommation  :  enfin ,  pour  donner 
plus  d'aâivité  à  la  traite  des  nègres,  le  roi  a  ac- 
cordé une  gratification  de  quinze  livres  par  tète  de 
nègre  acheté  depuis  le  cap  Nègre  jufqu'au  cap  de 
Bonne-Ffpérance. 

Il  y  a  À  Marfeille  une  compagnie  S  Afrique^  qui 
jouit  du  privilège  exdufif  pour  Ta  pêche  du  corail 

6  pour  la  traite  des  bleds  qui  viennent  de  la  côte 
de  Baii}arie  dans  cette  ville.  Les  fonds  de  cette  com- 
pagnie font  de  douze  cens  mille  livres ,  fon  com- 
merce annuel  eft  d'environ  huit  à  neuf  cens  mille 
livres;  elle  (ait  en  argent  tous  fes  achats  de  grains, 
de  laine ,  de  corail  oc  de  cuir  :  eOe  occupe  trente 
à  quarante  navires. 

A  G 

AGAPES ,  f.  f.  (  Droit  eccUfîafBque.  )  c'eft  le 
nom  qu'on  donnoît,  dans  la  primitive  églife ,  aux 
•repas  de  charité  <{ae  les  chrétiens  faifoient  entre 
eux  dans  les  temples ,  après  la  célébration  des  of- 
fices. Chaque  fidèle  apportoit  de  chez  lui ,  fuivant 
fes  richeflês,  de  quoi  fournir  à  la  nourriture  des 
pauvres,  &  tout  le  monde  indiftin6lcment  fe  met- 
toit  à  la  même  table ,  évèques ,  prêtres ,  Ir.Vques , 
riches  &  pauvres  ;  la  charité  &  l'amour  étoient  les 
liens  qui  les  untflbient;  alors  tous  les  chrétiens  fe 
regardoient  comme  frères.  Cependant  S.  Paul  fe 
plaignoit  déjà  des  abus  qui  s' étoient  glilTés  dans  ces 
asi^pcs  :  il  reproche  aux  riches,  qu'ils  ne  pana- 
geoient  plus  avec  les  pauvres ,  &  que  les  uns  for- 
loient  de  ces  repas ,  gorgés  de  vin  &  de  viande , 
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tandis  que  les  autres  n'avoient  pas  mangé.   Let 

Ï»aïens  en  firent  des  critiques  fanglantes  ;  ilsacaifoicrc 
es  fidèles  de  s'y  livrera  des  dominations  dont  iU 
trouvoient  le  prétexte  dans  le  baifer  dé  paix ,  que 
les  chrétiens  fe  donnoient  entre  eux. 

Ces  raifons  déterminèrent  plufieurs  évêqiies  à 
s'élever  contre  ces  repas ,  &  à  les  défendre  dur.s 
leurs  édifes  ;  enfin  le  concile  de  Carthage  de  3  c,7 
en  proicrivit  entièrement  Tufage  ;  &  on  y  a  Cub:- 
titue  celui  du  pain  béni  que  l'on  oft«  à  la  méfie, 
.  &  qu'on  difirioue  enfuite  à  tous  les  fidèles. 

Il  fubfifte  encore  dans  quelques  églifes  de  France , 
des  vefiiges  de  ces  agapes  dans  la  collation  qui  s  y 
fiiit  le  jeudi  faint  après  le  lavement  des  pieos ,  foît 
dans  l'endroit  où  s'aflemble  le  chapitre ,  foit  dans 
la  facrifiie ,  foit  même  dans  l'églife.  On  y  diftribue 
le  pain  &  le  vin  aux  pauvres  dont  on  lave  les  pieds , 
de  la  même  manière  qu'on  le  fait  à  ceux  qui  fe 
trouvent  à  cette  cérémonie. 

AGAPÈTES,  f.  f.  {  Droit  eccUfiaftique.^Oa  ap- 

pelloit  ûnfi,  dans  la  priipitive  égliie ,  des  filles  vier- 

es  qui  vivoient  en  communauté  fans  faire  de  rccux, 

fe:  voient  les  eccléfiafliques ,  ou  s'aiTocioient  avec 
eux  par  un  pur  motif  de  piété  &  de  charité.  Les  Jgjfàes 
forent  auffi  appelloesyôp.vri  adoptïves  &  fom-introduius. 

Ces  fociétés  n'opérèrent  point  de  fcandale  dans 
les  commencemens;  mais  il  n'en  fut  pas  de  mcirx 
par  la  fuite  :  c'efl  pourouoi  le  concile  de  Nicée  ht 
un  canon  exprès  pour  défendre  aux  prêtres  &  aux 
autres  clercs  de  retenir  auprès  d'eux  d^tnres  femmes 

Sie  leurs  proches  parentes ,  comme  la  mère ,  h  fœur 
:  la  tante. 

Ces  défenfes  ont  tfaujours  fubftflé  depuis;  &  fi, 
dans  les  dixième  &  onzième  fiécles ,  on  a  vu  à  ce; 
égard  de  grands  abus  de  la  part  des  prêtres,  l'cçLle 
les  a  fait  cefTer,  dès  que  les  circonflances  luionr 
permis  d'y  remédier.  Aujourd'hui  chaque  évèqi'e 
veille ,  dans  fon  diocèfe,  à  ce  que  les  eccléfiaftiques 
ne  fe  faflent  fervir  que  par  des  femmes  hors  de  tour 
foupçon.  Les  parlemens  ont  anffi  fait  des  réglemens 
à  ce  lujet ,  &  on  trouve  dans  Chenu  un  arrêt  du  pjr- 
lememde Paris,  du  11  mars  1547,  qui ,  conformé- 
mentaux  canons ,  défend  aux  eccléfiaftiques  de  tenir 
en  leurs  maifons  aucunes  femmes  fufpedes,  fous 
peine  d'amende  arbitraire,  &  d'être  punis  par  leurs 
juges  ordinaires  de  telle  puninon  qu  il  appartiendra. 

AGATIS  ou  Agastis  ,  f.  m.  (  terme  de  Coutume.  ) 
c'efl  le  dommage  caufé  par  un  animal  domeflique 
quelconque,  dans  un  champ,  une  vigne,  un  p^c, 
un  bois,  un  verger,  un  jardm.  Ce  dommage  chan- 
pêtre  doit  être  reparé  par  le  propriétaire  du  bér:-I 
qui*  l'a  fhit  ;  & ,  dès  qu  il  efl  apparent ,  conflaté ,  ûc 
fur-tout  établi  par  un  procès  -  verbal ,  on  peut  in- 
tenter l'aâion  ^agatis» 

Le  droit  commun  autôrife  ceux  qui  trouvent  ât% 
beftiaux  en  dommages  fur  leurs  héritages,  de  son 
faifir  &  de  les  conduire  au  chef-lieu  de  la  fcigr cu- 
rie :  plufieurs  coutumes  néanmoins ,  telles  qne  celles 
de  Nivemois  ,  Montargis  ,  Orléans ,  Bordeaux  , 
fierri  ,  Rheims  ,  Blots  ,  Poitou ,  la  Marche  6c 

AuvergiJc , 
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L'évêqiie  fj4gd€  eft  fufiragant  de  Narbonnej  il 
prend  le  titre  de  cornu  d'A^e ,  &  il  en  eft  le  fci- 
gneur  temporel  ;  autrefois  même  il  joui/Toit  du  droit 
de  Ëûrc  battre  monnoie  :  il  a  féance  aux  états  de 
Languedoc.  On  dit  qu'il  )ouit  du  privilège  de  ne 
pouvoir  être  excommunié  que  par  le  pape. 
*  Il  s*eft  tenu  à  Agde^  en  506,  un  concile  dont 
nous  avons  quarante-huit  canons  ;  le  plus  important 
eft  celui  qui  défendoit  aux  clercs  de  vendre  ou  de 
donner  les  biens  de  Téglife ,  fous  peine  de  Tindenl- 
nifer  de  leurs  propres  biens ,  &  a  être  privés  de  la 
communion. 

AGE ,  f.  m.  (Droit  civil ^  crim.  &  canon.)  c'eft  le  nom 
qu^on  donne  aux  différens  degrés  de  la  vie  des  hom- 
mes pour  défigner  les  diverles  époques  de  fa  du- 
rée. C)e  terme  eA  d*un  ufage  fort  étendu  en  droit; 
il  fert  à  déterminer  le  temps  de  la  vie  auquel  un 
citoyen  devient  habile  à  tel  ou  tel  emploi,  celui 
où  il  eA  cenfé  capable  de  contraâer ,  de  paroitre 
en  jugement,  de  régir  fes  biens,  &  d'en  difpofer; 
celui  enfin  oii  on  le  regarde  comme  répréhenfible 
d'une  faute  ou  d'un  crime. 

Divifion  de  tJge.  La  vie  des  hommes  fe  partage 
ordinairement  en  quatre  dges  dîfTérens  :  Tenfance , 
la  puberté  ou  l'adolefcence ,  Wîf^e  viril ,  &  celui  de 
la  vietllefTe.  L'enfance  commence  à  la  naiiTance  de 
l'homme,  &  finit  à  Vage  de  douze  ans  pour  les 
filles,  &  de  quatorze  pour  les  mâles.  On  divife 
cette  époque  à-peu-prés  en  deux  parties  égales  ;  la 
première  qui  conduit  l'enfant  jufqu'à  Yage  de  fept 
ans,  fe  nomme  par  les  jurifconfultes  YJge  près  de 
renfonce  :  au-deuus  de  fept  ans ,  c'eft  Ydge  qui  ap- 

I croche  de  la  puberté.  Cette  difîinâion  a  principa- 
ement  lieu  pour  les  délits  commis  par  les  enfans 
au-defTous  de  quatorze  ans. 

Vdge  de  puberté  ou  de  l'adolefcence  fe  compte 
depuis  douze  ou  quatorze  ans ,  eu  égard  au  fexe 
de  la  perfonne,  jufqu'à  vingt  ou  vingt -cinq  ans. 
Udge  viril  commence  à  cette  époque,  &  ne  le  ter- 
mine qu'à  foixante  ans  ou  environ,  temps  auquel 
commence  la  vieiLleiTe  qui  finit  avec  la  vie. 

Les  loix  civiles  n'admettent  que  trois  fortes  d'âges^ 
l'enfance,  la  puberté  &  la  majorité.  Elles  fixent  la 
durée  de  l'enfance  jufqa'au  moment  de  la  pubené  : 
&,  pendant  ce  temps,  elles  ne  foumettent  l'homme 
à  aucune  efpèee  de  devoirs ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
Téputé  en  état  de  faire  ufage  de  fa  raifon ,  ni  de  fe 
rendre  compte  de  fa  conduite. 

Pendant  la  durée  de  l'adolefcetice  qui  commence 
à  la  puberté,  &  finit  à  vingt -cinq  ans,  elles  ne 
permettent  au  citoyen  aucune  démarche  qui  puifTe 
lui  devenir  préjudiciable,  elles  annullent  tout  ce 
que  la  jeunefTe  fait  faire  avec  précipitation ,  elles 
guident  Tignorance,  3c  confervent  a  l'homme  fa 
.propriété  contre  la  violence,  ou  des  fuggeAioi^ 
infidieufes. 

Ce  n'eft  qu'après  VJge  de  vingt-cinq  ans,  qu'elles 

Eermettent  à  l'homme  de  difpofer  de  fa  liberté  par 
;  mariage  ,  de  régir  &  d'aliéner  fes  biens ,  dç  rem* 
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plir  les  charges  6i  offices  de  la  fociété,  rarce  ru; 
alors  elles  fuppofent  que  la  raifon  s'eA  fufnl'ïmini.it 
développée  aans  chaque  individu ,  &  qu'il  a  eu  !c 
temps  néceflaire  pour  acquérir  la  fdence  de  fe  b:ca 
conduire. 

Cette  diftinâion  que  les  loix  ont  faite  de  trci$ 
âges ,  d'après  laquelle  elles  ont  ftatué  fur  le  mors) 
de  l'homme ,  cA  fondée  fur  l'expérience  de  tous 
les  fiècles.  Les  légiAateurs  ont  reconnu  que  la  pcr- 
feâion  du  corps  s'annonce  à  l'extérieur  par  d:s  f- 

5 nés  fenfibles  qui  ne  peuvent  tromper;  &  que  au* 
e  l'efprit,  moins  faite  pour  tomber  fous  les  fens, 
eA  ordinairement  relative  à  celle  du  corps;  de  rns- 
nière  que  les  exemples  contraires  font  afTcz  r«rcs 
pour  ne  pas  infirmer  le  principe ,  &  que  l'on  ne 

Êeut  afiigner  de  règle  plus  exaâe  pour  juger  ce 
i  perfeoion  de  l'entendement  que  la  pcrtcwli')a 
même  des  facultés  phyfiques. 

CeA  d'après  cette  expérience  confiante ,  que  V$ 
loix  de  tous  les  peuples  policés  ont  diflingu:  îcs 
trois  efpèces  d^dges  de  l'homme ,  pour  réeler  d'i:.c 
manière  fixe  &  invariable  l'aptituoe  d'un  kijct  pour 
remplir  telle  ou  telle  fonâion,  &  pour  exercer  iC: 
faculté ,  ou  tel  pouvoir. 

De  la  vreuve  de  Vdge,  Les  preuves  de  Tj/:^  ne 
doivent  fe  faire  régulièrement  que  par  les  re^;]':.^ 
tiue  les  curés  ou  vicaires  des  paroifies  font  cL'.i:.> 
de  tenir  pour  y  infcrire  les  baptêmes ,  mariages  ^ 
fépultures.  L'article  4  de  la  dèdaradon  du  9  svn! 
1736  veut  que,  dans  les  aâes  de  baptême,  il  lo- 
fait mention  du  jour  de  la  naifHipce  de  Fenfart, 
du  nom  qui  lui  aura  été  donné ,  de  celui  de  \c\ 
père  &  mère ,  &c*;  à  défaut  de  regiflres,  foit  qui' 
aient  été  perdus ,  foit  quil  n'en  ait  jamais  c\S\c . 
les  preuves  de4'»i^«  peuvent  fe  faire,  tant  par  ts 
livres,  regiAres  &  papiers  des  père  &  mère  dcctù.s 
que  par  témoins,  au  nombre  defquels  font  adrro 
les  parens ,  alliés  &  autres.  CeA  une  difpofition  ex- 
prefTe  de  l'ordonnance  de  1667.  Mais  les  paniesin- 
téreffées  à  la  preuve  de  Y  âge  d'une  perfonne ,  -i  " 
que  le  minîftere  public,  font  reçues,  félon  ksa- 
conAances,  à  attaquer  ces  preuves  par  d  autres 
très  &  d'autres  témoins» 

De  l'dge  requis  pour  pojjeder  des  hénéficts.  On  é 
étonné  de  lire  dans  S.  Thomas ,  que  l'uûge  k  la 
raifon  n'eA  pas  nécefTaire  quant  à  la  validitc  de  Ter- 
dination,  ni  même  de  nécefGté  de  précepte  prj' 
recevoir  la  tonfure  &  les  ordres  mineurs  :«-'"' 
ment  a-t-il  pu  fuppofer  qu'il  ne  fàUle  pas  avoir  ri.i.\:- 
de  la  raifon,  ou  du  moins  un  commencement  i'* 
raifon  pour  recevoir  la  tonfure,  lorfquc  rtçi*-* 
.exige  dans  ceux  à  qui  on  la  confère,  qu'ils  i:t: 
auparavant  cholfi  l'état  eccléfiafbque  pour  sV;^;  -• 
quer  uniquement  au  fervice  de  Dieu?  Le  fcni:n^-'^f 
de  S.  Thomas  n'eA  pas  fuivi  dans  la  pratique.  C^:^ 
formément  aux  difpofitlons  du  concile  de  Tren:? . 
il  faut  avoir  fept  ans  accomplis  pour  recevoir  la  î«'> 
fiu-e  ;  mais  elle  peut  être  conférée  à  fix  ans  p  ^' 
penfe  du  pape. 

U  y  a  néanmoins  des  diocéfes  dans  le  ro}  .v':::^ 


::i 


5- 


îiô  ÂGE 

&  les  archevêchés.  Il  n*eft  ps  néceflâli^  qne  ceux 
qui  y  font  nommés  par  le  roi  foicnt  dans  les  or- 
dres facrés ,  mais  ils  doivent  s'y  faire  promouvoir 
dans  trois  mots ,  après  qu  ils  ont  obtenu  leurs  pro^ 
vifions.  Il  n'eft  pas  non  plus  nèceiTaire  d'être  ac- 
tuellement prêtre  pour  être  élu  pape. 

On  fuit  dans  plufieurs  tribunaux  du  royaume  h 
dix-feptîème  règle  de  chancellerie ,  félon  laquelle 
il  fuffit  d'avoir  quatorze  ans  accomplis  pour  les  ca- 
nonicats  des  cathédrales ,  dix  ans  accomplis  pour 
les  canonicacs  dès  colléeiales ,  &  fept  ans  accom- 
plis pour  les  chapelles  <x  les  autres  Dénéfices  (im- 
pies de  cette  nature  :  ufage  contraire  à  la  difpofi- 
tion  du  concile  de  Trente,  qui  demande  quatorze 
ans  pour  toutes  fortes  de  bénéfices.  Au  refte  »  cette 
règle  de  chancellerie  ne  feit  pas  loi  en  France  ;  elle 
cft  à  la  vérité  fuivie  dans  la  jurifpnidence  des  par- 
lemens ,  mais  le  grand-confdl  juge  qu'il  fuffit  d'avoir 
dix  ans  pour  éac  déclaré  capable  de  poiTéder  un 
canonicat  de  cathédrale ,  &  fept  ans  pour  un  ca- 
nonicat  de  collégiale  :  cet  dg€  même  eft  fuffifant 
dans  ce  tribunal ,  pour  un  canonicat  de  cathédrale 
conféré  par  le  roi  en  régale. 

Comme  il  faut  être  religieux  profês  pour  tenir 
un  bénéfice  régulier  en  titre ,  dans  la  règle  géné- 
rale ,  on  ne  peut  en  être  pourvu  avant  vingt-un 
3ns,  qui  «ft  aujourd'hui  Vage  requis  pour  faire  pro-  • 
feffion  ;  cependant  comme  on  eft  dans  l'ufage  d'ac- 
corder des  provifions  de  bénéfices  réguliers  à  quel- 
Jues-uns  de  ceux  qui  veulent  entrer  dans  l'ordre 
ont  les  bénéfices  dépendent,  rien  n'empêche  qu'on 
a'en  accorde  à  un  clerc  de  vingt  ans,  qui  fera  en 
état  de  faire  profefTion  à  vingt-un  ans  accomplis. 

Au  parlement  de  Paris,  on  veut  que  celui  oui 
cftpoitfvu  d'un  prieuré  fimple, même  en  commende, 
ait  quatorze  ans ,  parce  que  c'étott  autrefois  Vâge 
de  la  profeffion. 

On  trouve,  au  journal  des  audiences  «  un  arrêt  de 
cette  cour,  du  a8  août  1676,  qui  juge  quil  ne 
fuffit  pas  d'entrer  dans  la  quatorzième  année  pour 
tenir  un  bénéfice  régulier  en  commende ,  mais  qu'il 
feut  avoir  quatorze  ans  accomplis.  On  avoit  déjà 
jugé  par  un  arrêt  du  15  décembre  1639,  qu'un 
écolier  âgé  feulement  d'onze  ans,  n'avoit  pu  être 
pourvu  en  commende  d'un  prieuré  régulier.  Cet 
arrêt  eft  dans  le  fécond  volume- du  recucilde  Bardet. 

Ceux  qui  font  poiu'vus  d'un  bénéfice  auquel  il 
y  a  quelque  ordre  facré  attaché ,  doivent  avoir , 
dans  le  temps  de  leurs  provifions ,  Vage  requis  pour 

Ju'ils  puilTent  recevoir  Tordre  attaché  au  bénéfice, 
ans  b  temps  de  la  paifiblc  poflcllion  ;  &  comme 
on  a  fixé  une  année  pour  cette  poiTeffion  paifible, 
par  rapport  à  l'ordination ,  il  faut  du  moins  que  le 
pourvu  a*'t  reçu  l'ordre  marqué  dans  les  deux  ans 
de  h  dr'te  de  fcs  provifions. 

Le  déf'uu  d'J'^e  dans  le  pourv^u  annulle  les*  pro- 
vifions; le  pape  peut  cependant  accorder  des  dif- 
penfos  (\\i;e  pour  certains  bénéfices;  conune  pour 
les  lîbSaycs  Se  les  prierrés  conventuels  :  mais  quand 
V*ige  eft  marqué  par  la  fondation  du  bénéfice  3  le 
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pape  ne  peut  y  déroger ,  fiir-tout  fi  le  bénéfice  eft  de 
fondation  laïque  ;  &  s'il  le  fiûfoit ,  il  y  auroit  abus. 

C'eft  ime  maxime  reçue  de  tous  les  canoniiKs, 
que  quand  la  loi  ou  les  flatuts  demandent  un  cer- 
tain ag€  pour  être  pourvu  d'un  bénéfice ,  l'annce 
commencée  eft  regardée  comme  fi  elle  êtoît  ac- 
complie ;  à  moins  qne  la  lot  ou  les  flatuts  ne  mnr* 
quent  expreffément  que  l'année  doit  être  accomplie. 

De  Vage  requis  pour  poffider  lis  charges  &  ofixis» 
i^.  Le  premier  juge  des  jurifdiâîons  confiitaires  d<Mi 
être  âsé  de  quarante  ans ,  &  les  autres  confuls  de 
vingt^lent  ans,  à  peine  de  nullité  des  éîeé^ions, 
fuivant  l  arrêt  du  confeil,  du  9  Septembre  1673. 

2°.  Les chefsdes  compagnies  de  judicature ,  comme 
les  préfidens  ^dans  les  préfidiaux,  les  licutenar^- 
gènéraux  &  criminels  dans  les  bailliages  qui  reiT(.-« 
tifient  nuement  aux  cours  fupérieures ,  doivent  ûre 
àf,<ls  de  trente  ans,  conformément  à Fédit  du  moK 
de  juMI^t  1669.  11  en  eft  de  même  des  avocao  6c 
procureurs-généraux  des  cours  fupérieures. 

3 "*.  Les  confeillers  des  différentes  cours  de  juftico , 
foit  fupérieures  ou  inférieures ,  les  avocats  &  pro- 
cureurs du  roi  des  préfidiaux ,  des  bailliages  &  c.\ 
fcnéchaufifées ,  &  en  génénd  tous  les  officiers  dw> 
mêmes  fièges,  tels  que  les  greffiers,  les  not.iires, 
les  procureurs  &  les  huiffiers,  doivent  avoir  r..i 
moins  vingt>cinq  ans  accomplis,  conformément  i 
l'édit  du  mois  de  novembre  1683. 

4°.  Le  30  décembre  1679 ,1e  roi  donna  une  dêt  î> 
ration  par  laquelle,  en  interprétant  l'édit  du  m<  is 
de  juillet  1669,  &  en  dérogeant  à  l'article  lo-»  i\^ 
l'ordonnance  de  Biois  de  l'année  1579 ,  fa  ni.»;eîli 
régla,  que  pour  pofféder  les  chrgesdebaiilis,  L- 
néchaux,  vicomtes ,  prévôts  &  lieucenans-générrut 
civils ,  criminels  ou  particuliers  à^s  fiéges  qui  ne 
refibrtilTent  pas  nuement  au  parlement  en  miri'.:.: 
civile  ,  il  futtiroit  d'avoir  atteint  Vage  de  vingt-ll;^»: 
ans  accomplis. 

5°.  A  l'égard  des  lleuteitans-généraux  de  police'» 
quoique  reflbrtifTans  nuement  au  parlement,  ùs 
peuvent  être  pourvus  de  leurs  offices  à  Wicc  de 
vingt-cinq  ans ,  fans  qu'il  leur  faille  obtenir  des  en- 
penliîs.  Il  en  eft  de  même  des  maitres  particulers 
&  des  procureurs  du  roi  des  maitrifes  des  eaux  <X 
forêts. 

6*.  Les  maîtres  des  requêtes  nefauroîent  être  reç»  ^ 
fans  difpenfe  avant  Vâge  de  trente-un  ans.  Il  t!i.t 
même,  fuivant  l'édit  du  mois  de  novembre  1^^';  , 
qu'ils  aient  poftedé  un-  office  de  judicature  d-r.s 
une  cour  fu]^éricure  pendant  fix  ans. 

7°.  Lespréiidensdes  cours  &  compagnies  fiîj>)'i ci> 
res  doivent  être  âgés  de  quarante  ans ,  fuivant  T  j-.  : 
du  mois  d'août  1669,  ^ni'cgiftré  au  par'ement  ic 
1 3  du  même  mois  :  mais  le  roi  déroge  fouvcnt  à 
ces  règles  par  les  difpenfes  qu'il  accorde.* 

8°.  Les  officiers  des  juflices  feigneurialcs  doivert 
avoir  vingt-cinq  ans  accomplis ,  pour^uvorr  ç\>,T' 
cet  leurs  fon^Hons;  c'cft  ce  qui  a  été  jugé  pn^ 
anxt  du  9  juillet  1658,  rapporté ;m  journal  ûcs 
audicaces» 
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de  tefter ,  il  nV  ait  eu  un  ufage  conftanunent  fuivi 
par  rapport  à  Yage,  ayant  lequel  on  regarde  les 
tcflamens  comme  nuk  Or ,  c'cft  cet  ulage  qu'il 
faut  fuivre  dans  la  jurifprudence ,  parce  que  ceux 
qui  agiflem  en  conféqucncc  d'une  coutume ,  même 
tacite,  agiffent  fous  la  foi  publique,  &  qu'on  doit 
conferver  leur  volonté  &  leur  intendon  qui  n'ont 
rien  de  contraire  aux  loix  reçues  &  aux  bonnes 
mœurs.  D'ailleurs,  par  quelle  raifon  accorderoit-on 
à  la  coutume  de  Paris  une  fupcriorité  qu'on  n'ac- 
corde pas  aux  autres?  Elle  n'étend  fon  autorité 
eue  fur  les  biens  &  fur  les  perfonncs  fitués  dans 
Ion  territoire  ;  au-delà ,  elle  n  apas  plus  de  pouvoir 
«ue  les  counimes  d'Angleterre  ou  de  tout  autre 
pays  énanger  :  a -t- elle  été  rédigée  avec  plus  de 
foin  que  les  autres?  Ses  difpofitions  font-elles  plus 
conformes  à  la  raifon  namrelle  &  à  l'équité?  Il  n'y 
a  aucim  motif  qui  puiffe  engager  à  la  préférer  au 
droh  romain.  Cette  réflexion  nous  conduit  à  ré- 
péter encore  que  notre  léeiflation  eft  imparfaite , 
&  que ,  dans  l  ordonnance  des  teftamens ,  on  auroit 
pu  mfà-er  un  ardcle  fur  Y  âge  de  tefter  ;  il  auroit 
ûit  loi  dans  les  coutumes  muettes  à  cet  égard ,  & 
auroit  écarté  la  variété  des  opinions  &  des  arrêts. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  fâlioit  avoir  égard 
au  domicile  du  teftateur  pour  décider  de  Vdge  com- 
pétent pour  tefter.  Il  eft  néceflaire  d'obferver  que 
cette  capacité ,  acquilè  par  le  domicile ,  fe  porte 
par-tout.  Ainfi,  en  fuppofant  qu'un  perfonne  domi- 
ciliée dans  une  province  de  droit  écrit ,  fe  trouve 
k  Paris,  &  qu'elle  y  faffe  fon  teftament,  il  fera  va- 
lable ,  quand  bien  même  elle  n'auroit  pas  atteint 
Vdire  prefcrit  par  la  coutume  de  Paris.  Pour  tefter , 
il  Tuffet  que  le  teftateur  ait  VJge  requis  par  le  lieu 
de  fon  domicile  ordinaire  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  6  feptembre  1672. 

Au  refte ,  Vd^e  du  teftateur  doit  fe  confidérer , 
non  au  temps  cle  fa  mort',  mais  au  temps  de  fon 
teftament  :  car  c'eft  dans  ce  moment  que  le  tefta- 
teur doit  avoir  la  capacité  de  tefter. 

Dans  les  provinces  de  droit  écrit ,  Vâge  de  pu- 
berté eft  fuffifaiit  pour  fervir  de  témoin  dans  un 
teftament;  mais,  depuis  l'ordonnance  de  1735 ,  il 
faut,  dans  toutes  les  autres  provinces ,  avoir  vingt 
ans  accomplis  pour  être  témoin  teftamentaire. 

De  l'âge  requis  pour  contra^er  mariage.  U  n'y  a 
aucune  loi  en  France,  qui  régie  Y  âge  où  l'on  peut 
contrafter  mariage  :  nous  fuivons  à  cet  égard  la 
difpofirion  des  loix  romaines  qui  l'avoient  fixé  à 
quatorze  ans  pour  les  hommes ,  &  à  douze  pour 
les  femmes  ;  enforte  que  ceux  qui  ont  paffé  cet 
4ge ,  peuvent  valablement  contrader  mariage.  S'il 
ivoit  été  contraâé  auparavant ,  il  feroit  néceflaire 
de  le  réitérer  lors  de  la  puberté  pleine,  foit  ex- 
preflcment ,  par  une  nouvelle  célébration ,  foit  ta- 
citement ,  par  une  co-habitation  volontaire. 

Il  eft  néceflaire  de  remarquer  que  les  enfans , 
fous  puiflance  paternelle,  ne  peuvent  fe  marier 
fans  le  confentement  de  leurs  père  &  mère  , 
lç$  mâles  iivant  Y  âge  de  trente  ans,  6c  les  fille$ 
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avant  celui  de  vJngt-cinq,  fous  peine  JencouHr  Vcx» 
bérédadon  &  les  autres  peines  ponées  par  l'ordcm- 
nance  de  Blois  &  celles  de  1550,  1629  &  16-^^ 

Ceux  qui  font  en  tutèle  ou  curatelle,  ne  peu- 
vent également  contraâer  mariage ,  avant  YJg,e  c'c 
vingt-cinq  ans,  fans  le  confentement  de  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs.  Voye^  Mariage. 

De  Vâge  nécejfaire  pour  embrajfer  l'état  relipeux^ 
Les  anciennes  loix  canoniques,  autorifées  par  ccl .es 
du  royaume,  permettoient  autrefois  indiftinâcmer: 
aux  perfonnes  des  deux  fexes  d'embraflTer  la  profil- 
fion  monaftique  à  Ydge  de  feize  ans;  mais  l'èdît  (!a 
mois  de  mars  1768  défend  aux  hommes  de  pro 
noncer.des  vœux  de  religion  avant  Y  âge  de  virte:- 
un  ans  accomplis,  &  aux  filles  avant  dix-iujr. 
Cetix  qui  font  des  vœux  folemnels  avam  cet  ^f-^ , 
ne  contradent  aucun  engagement  légitime.  Il  y  j 
lieu  de  croire  que  cette  loi  fubfiftera  malgré  !c^ 
réclamations  du  clergé  régulier  &  féculier.  C'c::.  : 
une  inconféquence  de  permettre  à  un  enfant  dz 
feize  ans  d'engager  irrévocablement  (z  liberté ,  lorl- 
que  les  lobe  lui  défendent  le  plus  léger  engagerav-rj 
avant  Ydge  de  vingt-cinq  ans. 

De  Vâge  auquel  un  maître  peut  affranchir  fis  efcls\-  \ 
Les  lobe  romaines  permettoient  à  un  mahre  âgé  d^ 
vingt  ans  de  donner  la  liberté  à  {es  efdaves  :  Ji  :- 
tinien  avoit  même  donné  cette  capacité  au  mincLr 
âgé  de  dix-(ept  ans  accomplis  ;  mais,  parmi  nous ,  iw> 
nègres,  efdaves  dans  nos  colonies,  ne  peuvent  re- 
cevoir leur  libené ,  que  lorfque  l^urs  maîtres  on: 
atteint  Yâge  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

A  quel  âge  on  peut  être  témoin.  Les  impubères  ne 
peuvent  être  admis  en  témoignage ,  en  matière  c  • 
vile;  mais,  en  madère  criminelle,  ils  font  rcç.\ 
à  dépofer  ,  pourvu  qu'ils  dépofent  de  faits  y.^.- 
portionnés  à  l'intdligence  d'un  impubère.  Le  )uc- 
cependant  ne  doit  avoir  égard  à  leur  témoign.iiic  » 
qu  autant  qu'il  çft  accompagné  de  folidité  &  de  ne- 
ceflîté  ;  de  néceflité ,  lorlqu  il  ne  peut  y  avoir  d^à j- 
très  témoins  ;  de  folidité ,  c'eft-à-dire ,  que  rimpi'- 
bère  ne  fe  contredife  pas,  que  fa  dépofitîon  (o\ 
claire,  conféquente  &  nullement  embarraflce. 

On  doit  obferver  que  le  témoignage  d'un  imp;:- 
bère  ne  peut  jamais  fournir  une  preuve  fuffîf^.re 
pour  opérer  une  condamnadon  à  peinç  capitale. 

Dans  les  aâes  où  la  préfence  d'un  témoin  ef* 
néceflaire ,  tels  que  dans  ceux  qui  font  pâlies  r^^ 
un  notaire  ou  par  un  huiflfier  dans  certaines  cir* 
conftances ,  les  témoins  doivent  être  au  moins  âges 
de  la  majorité  coutumière.  Dans  le  reftbrt  du  prr- 
lement  de  P^is,  ils  doivent  être  âgés  de  vin:: 
ans,  fuiv^int  un  arrêt  de  règlement  du  %  jui...: 
1708.  La  même  jurifprudence  a  lieu  dans  le  rcilorr 
du  parlement  de  Rouen ,  en  vertu  d^un  arrêt  de 
règlement  du  17  janvier  173 1. 

Age  ,  (  difpenfe  d'  \  nous  avons  déjà  obferv  e 
plus  haut,  en  parlant  oe  Ydge  requis  pour  polie d.r 
des  charges,  qu'on  accordoit  aifément  des  difpc.:- 
fes,  à  l'effet  de  pofîéder  un  office,  ou  dexcrc^r 
une  charge.  Le  roi  feul  peut  accofdcr  ces  for tc5 


**4 


AGE 


mcmes  peines  que  les  majeurs;  on  trouve  noan- 
moias  dans  les  recueils  d'arrêts  quelques  exemples 
qui  exemptent  de  la  peine  des  enûns  qui  n  avoient 
pî^s  encore  atteint  Vdg€  de  puberté  pleine  ,  qu'on 
tixe  ordinairemem  pour  les  hommes  i  dix-huit  ans , 
&  pour  les  femmes  à  feize. 

A  regard  des  impubères ,  nous  diftinguons  , 
d'après  les  Romains ,  ceux  qui  font  dans  Tenfance , 
ou  à  peine  fortis  de  Tenfance ,  de  ceux  qui  touchent 
à  la  puberté.  Les  premiers  font  regardés  comme  in- 
capables d'entendement ,  & ,  par  cette  raifon ,  ne 
doivent  pas  cnrc  fujcts  aux  peines  établies  par  les 
loix  contre  les  coup:ibles  :  ils  ne  font  pas  même 
tenus  des  dommages  &  intérêts  civils. 

Mais  ceux  qui  approchent  de  la  puberté,  ayant 
plus  de  lumières  &  un  entendement  plus  formé , 
on  les  fuppofe  capables  d*un  difcernement  fufHfant 
poiu-  diftinguer  le  mal  &  lapprécier;  par  ceue  rai- 
fon, ils  font  punis  des  crimes  qu'ils  commettent, 
mais  avec  moins  de  rigueur  que  les  pubères.  Se 
on  ne  prononce  pas  contre  eux  la  peine  de  mort.  En 
général ,  dans  les  procès  des  impubères ,  les  juges 
le  décidem  par  les  circonftances  ;  de  là  réfulte  une 
variété  étonnante,  &  même  une  efpèce  de  contra- 
diftion  dans  les  arrêts. 

Un  {rrand  âge  peut  auffi  fervir  d'excufe ,  &  con- 
tribuer "^à  faire  diminuer  la  peine,  pourvu  qu'il  ne 
VagilTc  pas  d'im  crime  capital;  car  alors  la  vieilleffc 
sicâ  pas  une  excufe. 

Ag£  ,  (  Eaux  &  Forêts.  )  en  terme  d'eaux  & 
forêts,  on  appelle  dge  du  bois^  le  temps  depuis  le- 

3uel  un  arbre  a  commencé  à  croître,  ou  le  temps 
epuis  lequel  un  bois  a  été  coupé.L'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  de  1669 ,  tit.  26 ,  art.  1 ,  défend  aux 
particuliers  de  couper  leurs  taillis ,  avant  qu'ils  aient 
au  moins  Ydf:e  de  dix  ans  ;  les  baliveaux  fur  taillis 
avant  celui  de  quarante  ans  ,  &  les  arbres  de  haute 
futaie  avant  celui  de  cent  vingt  ans.  Cette  même  or- 
donnance exige  qu'on  rcferve ,  dans  les  coupes 
des  taillis,  tous  les  baliveaux  anciens  &  modernes, 
ainfi  que  feize  baliveaux  par  arpent  de  Vdge  du  bois. 
Age  ,  (  pjffc-  )  on  appelle  en  Normandie  aâe 
di  pjffc'Jfe,  iade  que  le  juge  accorde  pour  la  no- 
toriété de  h.  majorité  ;  le  juge  ne  doit  accorder  cet 
a6le  que  fur  des  preuves  valables  de  la  naiffance 
6:  de  Wige  de  vingt  ans  accomplis. 

ÂGÉ,  (  terme  de  Coutumes,  )  plufieurs  d'entre  elles 
emploient  le  terme  à'd^é  pour  fignifier  un  majeur 
de  vingt-cinq  ans  :  c'eft  ainfi  que  l'article  113  de 
celle  de  Paj  is  porte  que  la  prcicription  de  dix  ans 
court  entre  prélans ,  &  celle  de  vingt  ans  entre  ab- 
fens  d[:cs  &  non  privilégiés.  Les  dgés  &  non  privi- 
légies font  les  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  qui  d'ail- 
leurs n'ont  aucun  privilège  pour  empêcher  la  pref- 
cription  de  courir,  tels  que  font  les  privilèges  du 
fcigncur  féodal  ou  cenfuel ,  du  fifc,  de  la  temme 
pour  fon  douaire ,  des.  fubftitués  pour  les  biens  qui 
font  grevés  de  fnbftinition  en  leur  faveur. 

AGLN ,  ville  capitale  du  comté  d'Agcnois  , 
dans  la  Guicnnc* 
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Les  comtés  d'Agenois  &  Condomoîs  furent  cri- 
fifqués  fur  Edouard  d'Angleterre ,  prince  de  Gaii.^, 
&  unis  au  domaine  de  la  couronne  par  le  rui 
Charles  V. 

Les  habitans  de  ces  comtés,  engagés  en  i^<;2 
au  cardinal  de  Richelieu ,  prétenUoient  que  teus  les 
biens  roturiers  étoient  tenus  en  fnuic-aleu;  inaisp.<r 
un  arrêt  du  confeil  du  12  oâobre  1746,  il  a  v:: 
jugé ,  en  faveur  de  M.  le  duc  d'Aiguillon ,  fuccetlcur 
du  cardinal  de  Richelieu  ,  qu'il  n  y  a  point  de  trùnc- 
aleu  fans  ntre,  &  que  la  direéle  univerfcile,  a 
portant  cenfives ,  lods  &  ventes ,  &  autres  dri  .rs 
feigneuriaux  ,  appardent  au  roi  dans  toute  Tétcr.dLc 
de  ces  comtés ,  &  que ,  dans  tous  les  lieux  ûu  ii 
perception  du  cens  avoit  été  interrompue,  il  en 
fçroit  impofé  un  nouveau ,  à  raifon  de  celui  qui  îc 
paie  dans  les  feigneuries  voifmes.         / 

Les  élevions  àiAçen  &  de  Condom  font  1» 
feules  de  la  généralité  de  Bordeaux  où  la  taille  lu,: 
réelle.  La  répartition  de  l'impcfinon  fe  fait  entre  1:5 
diâférentes  jurifdidions  ,  au  marc  la  livre  tiï  *: 
fomme  qui  fut  fixée  idéalement ,  lorfqu'on  rep<  l- 
vella  le  cadaflre  de  ces  provinces ,  &  cofuitc  rcw::- 
tie  entre  les  différentes  jurifdiûions  :  c'efl  ce  Q^t 
l'explication  que  l'on  va  donner  de  la  tbriTiC  uc^ 
cadaflres ,  dans  ces  deux  éleâions  ,  rendra  kiL  c. 

U  s'étoit  élevé  quelque  temps  avant  l'année  i  <  -*: , 
dans  l'Agenois ,  une  comeflation  entre  les  n.>  -j- 
&  privilégiés  d'une  part,  les  confuls  &  le  tw- 
état  de  l'autre ,  fur  la  queftion  de  favoir ,  fi  U  t.  : 
étoit  prédiale  &  réelle ,  ou  fi  elle  étgit  pcrior- 
nelle  ;  la  cour  des  aides  de  Paris  (  celle  de  Borc.:^t 
n'ayant  été  créée  qu'en  1629  )  ordonna,  par  2:%: 
du  15  août  1597,  qu'il  en  feroit  informé;  clic  coo- 
mit  à  cet  effet  un  de  fos  confeillers  ,  qui  fit  fon  p'.- 
cès-verbal  d'enquête  en  1598  ,  auquel  il  joigr..îJ.< 
cadaftrcs  &  rôles  des  tailles  des  principales  s  -.'^. 

Sur  le  rapport  de  cette  enquête ,  &  après  b..*.- 
coup  de  contefhidons,  il  intervint ,  le  18  août  r  :n 
un  arrêt  qui  déclara  les  tailles  rcelUs  &  prri^^^ 
dans  VAgcnois ,  au  paiement  defquelUs  Us  eccLjij.'  ^^'■ 
nobles  6»  priviUpés  dévoient  être  contraints  pour  u. 
des  héritages  roturiers  quUs  ne  tiendroicni  pM  a-* 
blement. 

Cette  difpofition  donna  lieu  à  de  nou\î.^ 
conteflations  entre  le  tiers-état  &  les  ccclél'ialtiqLv>. 

Elles  furent  terminées  par  un  arrêt  rendu  ic  ::• 
feptembre  1601 ,  du  confentemcm  des  parti t%  (- 
arrêt  déclara  les  biens  immeubles  tenus  &  poiut  .^ 
par  les  ecclèfiafliques  du  pays  d'Agenois ,  à  cj;  - 
des  églifes  &  bénéfices  feulement,  non  fu'ets  ^  - 
contribution  des  tailles;  Tarrét  du  18  août  <if^'-" 
rant  en  fa  force  &  vertu  pour  les  autre?»  i-  " 
tenus  &  poiTédés  en  roture  par  les  mêmes  ctw.w 
fiafliques. 

Les  fyndics  de  l'Agenois  ayant  repréfenté  à  ^ 
cour  des  aides  de  Paris,  que  pendant  les  gllwTv^ 
&  les  troubles  qui  avoiem  agité  b  province  ce  .^ 
cinquante  ans ,  les  titres  &  papiers ,  &  panici  .- 
rement  les  cadaAreS|  contensuit  U  d^crip-j^'i^- ^^^ 

licr^'* 
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Tous  les  degrés  furent  réduits  au  piCmier ,  dans 
k  récapîtuladon  qui  fut  faite  à  la  nn  de  chaque 
cadaftre  ;  enforte  que  deux  arpens  du  fécond'  degré , 
trois  arpens  du  troifiéme  degré ,  quatre  arpens  du 
quatrième  degré  ne  furent  comptés  que  pour  un 
arpent  du  premier  degré  ;  les  maifons  &  les  mou- 
lins furent  pareillement  abonnés  pour  un  certain 
nombre  d*arpçns  du  premier  degré. 

Il  en  réfuite  que  les  cadaftres  indiquent  la  con- 
tinence réelle  des  terres ,  &  une  continence  ââivc 
en  conféquence  de  Tévaduation ,  &  c*efl  cette  der- 
nière qui  fert  de  règle  pour  la  répartition  des  im- 
pofitions  dans  les  cent  quatre-vingts  communautés 
ou  jurîfdiAions  qui  forment  Téleâion  de  Condom. 
Les  commiflaires  firent  enfuite  ,  comme  dans 
Téleâion  SAçen,  la  répartition  d'une  fomme  de 
vingt  mille  livres  entre  les  cent  quatre-vingts  ju- 
rifdiâions  y  &  c'eft  fur  ce  pied  &  au  marc  la  livre 
de  ce  que  chaque  jurifdidion  fupporte  de  cette 
fomme ,  que  s'cft  faite  depuis  la  répartinon  de  la 
taille  &  des  impofitions  accefTolres.  Il  eft  facile  de 
jueer  par  raiicicnncté  de  la  confeâion  ou  de  la 
rétormation  des  cadaftrcs  de  TAgenois  &  du  Con- 
domois ,  qui  ont  les  uns  cent  cinquante  &  les  au- 
tres prés  ue  cent  ans ,  que  les  changemens  qui  font 
furvcnus  pendant  ce  long  efpace  de  temps  dans  la 
nature  &  les  productions  des  terres ,  dans  la  force 
des  paroifles  &  jurifdidlions ,  occafionnent  des  in- 
jufticcs  &  des  inégalités  inévitables  ;  mais  Tabus 
auquel  il  feroit  le  plus  important  de  remédier ,  ré- 
fuite  du  dcfordre  des  cadaffa-es»  &  des  livres  de 
jrharge  &  de  décharge. 

Un  très-grand  nombre  de  jurifdiâions  n*a  plus 
de  cadaAre,  &  la  répnnition  de  rimpofition  ne  fe 
fait  que  fur  les  rôles  précédens  qui  peuvent  eiuc- 
mcmes  être  remplis  d'erreurs  ;  les  cadaftres  qui 
reftent  font  tous  déchirés  &  furchargés  d'écritures , 
cnfortc  qu'il  eft  très-difficile  de  s'y  reconnoître. 

Les  livres  de  chai-ge  &  de  décharge  font  tenus 
par  les  fecrétaires  des  communautés  qui  doivent  y 
infcrire  toutes  les  mutations ,  afin  d'être  toujours 
en  état  de  reconnoître  les  propriétaires  aâuels; 
ces  livres  font  remplis  d'erreurs  par  la  négligence , 
&  peut-être  la  mauvaife  foi  des  fecrétaires ,  ce  qui 
donne  lieu ,  fur  les  quantités  d'arpens  anciennement 
conflatéesy  à  des  déficit  qui  retombent  à  la  charge 
de  la  paroiffe;  il  eft  vrai  qu'en  vérifiant  les  rôles, 
les  officiers  des  éleâions  doivent  veiller  à  ce  que 
la  même  quantité  de  journaux  ou  d'arpens  y  loît 
toujours  énoncée  ;  mais  les  erreurs  fe  font  telle- 
ment multipliée  :  qu'il  y  a  telle  jurifdiâion  où  le 
quan  des  terres  taillables  a  été  tiré  du  cadaAre  ;  cet 
expofé  fait  fentir  combien  il  feroit  important  de 
réformer  qhaque  année  un  certain  nombre  de  ju- 
rifdiâions ,  ce  qui  mettroit  enfuite  à  portée  de  ré- 
tablir entre  toutes  les  communautés  d'une  éleé^ion, 
'&  entre  les  éleâions  elles-mêmes ,  une  proportion 
qui  n*exifte  plus,  foit  par  le  défordre  qui  s'eA  in- 
troduit dans  les  cadaflres,  foit  par  les  changemens 
furvenus  dans  la  valeur  &  le  produit  des  teires 
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par  les  nouvelles  cultures ,  les  branches  de  con^ 
merce  ouvertes  ou  perdues ,  la  facilité  des  débou* 
chés,&  enfin  toutes  les  eau fesphyfiquesaui,  dans 
l'efpace  de  plus  d'un  fiècle,  ont  dû  produire  des 
effets  fenfibles.  f^oyei  Taille  ,  Cadastre,  &c, 

AGENCEMENT ,  f.  m.  (  Droit  civil  )  ce  terme 
eft  particulier  aux  reflbrts  des  parlemens  de  Lor* 
deaux  &  de  Pau  :  il  exprime  un  don  de  noces  eu 
gain  de  furvie  entre  le  mari  &  la  fenune.  L'j^r> 
cément  eft  à-peu-près  la  même  chofe  que  ce  qu  on 
appelle  augment  dans  les  autres  provinces  de  drcit 
écrit ,  &  douaire  dans  les  pays  coutumiers,  Voyc^ 
Augment. 

Il  y  a  cependant  quelques  différences  entre  hv.^- 
ment  &  V agencement,  i**.Le  nom  ^agencement  con- 
vient mieux  à  l'augment  conventionnel  qu'à  Taug- 
ment  en  général ,  parce  {{vl  agencer  veut  dire  ajvjla^ 
arranger,  ce  qui  fuppofe  une  convention  :  on  l  em- 
ploie cependuit  egalemeiu  pour  exprimer  toute 
forte  d'augment. 

a**.  V agencement  eft  toujours  réciproque,  &  ac- 
quis au  fiurivant ,  au  lieu  que  l'augment,  comme  le 
douaire ,  n'eft  attaché  qu'à  la  furvie  de  la  knmt, 
3**.  \J agencement  appardent  aux  enfkns  ou  héritiers 
de  leur  père  &  mère ,  &  aucune  difpofition  ?.t 
peut  les  en  fruftrcr ,  fi  ce  n'eft  d'une  portion  vi- 
rile, à  prendre  fur  le  tout ,  par  préciput,  au  pront 
de  l'héritier  inftitué  par  teflamcnt,  Vagencement  nd 
pas  fujet  à  Tinfinuation ,  fuivant  la  déclaration  du 
25  juin  172^, &  l'ordonnance  des  donations  de  1731. 

AGENT  ,  adj.  pris  fubft.  {^Droit  vubîk ,  ciùl^ 
canon,)  c'eft  celui  qui  fait  les  affaires  aaumii.  Âinfi, 
on  doime  le  nom  a  agent ,  foit  à  un  député  ckar^^e 
de  négocier  auprès  d  un  fouvenûn ,  foit  à  un  fonce 
de  procuration  pour,  les  afiàires  des  pardculiers. 
Dans  ce  fens ,  agent  eft  la  même  chofe  que  dcpuu^ 
procureur,  fyndic,  faSieur, 

Les  agens  des  princes  font  confidérés  comme  gcm 
d^aftaires  de  leurs  maîtres,  ils  ne  jouiffent  d'aucuns 
des  privilèges  &  hoimeurs  des  ambaflàdeiirs  ;  ils 
n'ont  pas  de  lettres  de  créance ,  mais  feulemer.i 
des  lettres  de  recommandation  :  ils  ne  font  ^is 
admis  à  Taudience  des  rois ,  ils  doivent  s'adreiict 
au  fecrétaire  d*état  chargé  des  af&îres  auiquello 
leur  maîn-e  eft  întéreiTé.  L'ordre  de  Malthe  a  tn 
France ,  outre  fon  ambafTadeur ,  un  agent  charge  de 
folliciter  auprès  du  roi  &  de  fon  confeil,  Tintcr- 
prétation  des  ordonnances  ,  &  la  cafTadon  des  ar- 
rêts rendus  contre  les  droits  &  privilèges  de  Tordre. 

Celui  qui  fait,  en  pays  étranger,  les  affaires  d  un 
marchand  ou  négociant,  eft  confédéré  comme  fit 
agent  ou  fon  commidionnadre.  Cet  agent  peut  faire 
la  vente  &  l'achat  des  marchandifes  de  Ion  cor.- 
mettant ,  foit  en  fon  nom ,  foit  au  nom  de  celui 
dont  il  fait  les  afiàires. 

AG£NS  de  banque  &  de  change.  On  appelle  airit 
des  officiers  ou  perfonnes  publiques,  par  1  entrctniie 
defquels  on  négocie  les  lettres-de<hanee ,  bilJct?  eu 
autres  effiîts  payables  au  porteur  ou  à  ordre ,  moyen- 
nant us  droit  qui  leur  eft  attribué  pour  cet  eiicb 
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difes ,  (ans  Pentrenûfe  des  apns  de  change  ;  nmis 
cette  entremife  eft  nèceflàlre  pour  négocier  les  ac- 
tions de  la  compagnie  des  Indes,  &  tous  les  autres 
effets  &  papiers  royaux  commerçables* 

Celae^ainfi  établi  par  les  articles  17  &  18  de 
Farrèt  du  24  feptembre  1724,  rappelles  &  con- 
firmés par  celui  de  i7})>9  qui  révoque,  à  Tégard 
des  effets  de  la  compagnie  des  InJes  &  autres 
effets  conunerçables ,  la  permiAion  de  les  négo- 
cier (ans  le  miniAère  des  a^ens  de  change,  accordée 
par  un  arrêt  du  confeil  du  26  février  1726^  à 
tous  ceux  qui  font  admis  à  la  bourfe. 

En  conféquence  des  arrêts  du  confeil  de  1724 
&  de  1733  9  ^^  négociations  des  effets  royaux  corn- 
merçables,  faites  Tans  le  miniAère  d*un  agent  de 
change ,  font  déclarées  nulles  en  cas  de  contcfta* 
don ,  &  ceux  qui  font  ce  commerce  font  punis  de 
prifon  &  condamnés  à  une  amende  de  hx  mille 
livres  payable  par  corps  ,  de  laquelle ,  moitié  appar- 
jdendra  au  dénonciateur  &  le  reÂe  à  Thôpital-géncraL 
Les  agens  de  change  font  tenus  de  fe  trouver 
tous  les  jours  à  la  bourfe  depuis  dix  heures  du 
matin  jufqu  à  une  heure  après-midi ,  à  Texception 
néanmoins  des  jours  de  fêtes  &  de  dimanches. 

Us  doivent  avoir  un  regiftre  journal  coté  & 
caraphé  par  les  juges  &  confuls  de  la  ville  de 
raris ,  fur  lequel  il  leur  eft  enjoint  de  garder  une 
;iote  exaâe  des  Icttres-de-change ,  billets  6c  autres 
papiers  commerçables ,  marchandifes  ou  effets  qu'ils 
font  chargés  de  négocier.  11  leur  efl  défendu  d'inf- 
^ire  aucun  nom  fur  ce  regiflre ,  mais  ils  font  obli- 
gés d*y  diAinguer  chaque  partie  par  une  fuite  de 
numéros ,  &  de  délivrer  à  ceux  qui  les  emploient 
«m  certificat  de  chaque  négociadon  qu'ils  font,  le- 
quel doit  porter  le  numéro  &  être  timbré  du  folio 
où  la  partie  aura  été  infcrite  fur  le  regiflre. 

Ce  regifbe  fait  foi  en  juftîce  pour  les  négociar 
tions  dont  les  agens  de  change  ont  été  chargés; 
.ccft  pourquoi  ils  font  tenus,  lorfqu'ils  en  font 
requis  ,  de  repréfenter  les  articles  de  ce  regiftre  fur 
le  contenu  defquels  il  s'élève  des  conteAations  en- 
tre les  négocians. 

Lorfque  les  négociations  de  kttres-de-change , 
billets  au  porteur  ou  à  ordre  &  de  marchandifes 
fe  font  à  la  bourfe  par  le  miniftère  des  agens  de 
change ,  le  même  agent  peut  fervir  au  tireur  &  au 
vendeur  &  à  Tacheteur  des  marchandifes.  Mais 
les  négociations  des  papiers  commerçables  &  autres 
effets  doivent  toujours  être  faites  par  le  miniAère 
;d'un  agent  de  change  :  ain(î ,  les  pardculiers  qui 
veulent  acheter  ou  vendre  de  ces  fortes  de  pa- 
piers ,  doivent  remettre ,  avant  l'heure  de  la  bonne , 
Targent  ou  les  effets  aux  agens  de  change ,  &  ceux- 
ci  en  donnent  leur  reconnoiffance  avec  promeAe 
den  rendre  compte  dans  le  jour. 

Lorfque  deux  agens  de  change  font  d'accord  d'iule 
négociation  à  la  bourfe ,  ils  doivent  fe  donner  ré- 
ciproquement leurs  billets ,  par  lefqucls  l'un  promet 
de  fournir  dans  le  jour  les  effets  négociés,  &  l'autre 
Je  prix  des  m^mcs.  effets.  Chaque  billet  doit  être 
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non  feulement  timbré  du  numéro  fous  lequel  ti 
négociation  eft  infcrite  fur  le  regiftre  de  Xa^tm  d» 
change  qui  le  fournit,  mais  if  faut  encore  quM 
rappelle  le  numéro  du  billet  fài7  par  l'autre  iizr.t 
de  change ,  afin  que  ces  billets  (enrent  de  reo^ 
feignement  &  de  contrôle  Fun  à  l'autre. 

Les  agens  de  change  font  au(fi  tenus,  en  con« 
fommant  leurs  négoaanons  avec  ceux  qui  les  ont 
employés,  de  leur  repréfenter  le  billet  au  dos 
duquel  doit  être  f acquit  de  ïapnt  de  change,  avec 
lequel  la  négociation  a  été  faite,  &  de  rappdier, 
dans  le  certincat  de  négociadon ,  le  nom  de  cet 
agent ,  les  deux  numéros  du  billet ,  la  nature  &  !i 
quantité  des  effets  vendus  ,ou  achetés,  &  le  pni 
des  mêmes  effets. 

Il  eft  expreffément  défendu  aux  agens  de  chang; 
de  faire  aucune  fociété  entre  eux ,  fons  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être ,  ni  avec  aucun  ncgociint 
ou  marchand,  foit  en  commandite  ou  autremcit, 
même  de  faire  aucune  commifKon  pour  le  coirçte 
des  forains  ou  étrangers,  à  moins  qu'ils  ne  fuicrc 
à  Paris  dans  le  temps  de  la  négociadon ,  le  toit 
fous  peine  de  deftitutiôn  &  de  trois  mille  Lv:» 
d'amende. 

Il  eft  auftî  défendu ,  fous  les  mêmes  peines  va  toûc 
agent  de  change  de  fe  fervir  d'aucun  commis 
faâeur  ou  entremetteur,  même  de  fes  enfans,  piu* 
quelque  négociation  que  ce  foit,  à  moins  qui!  r.c 
viennç  à  tomber  malade.  Dans  ce  cas ,  il  a  la  b- 
berté  de-  faire  achever  les  négociations  commen- 
cées, mais  il  n'en  peut  point  entreprendre  de  nuu* 
velles. 

Quiconque  tient  les  livres ,  (m  eft  caiflîer  de  çie! 
que  banquier  ou  oégociant ,  ne  (àuroit  être  reçu  2 
faire  les  fonftions  d  agent  de  change.  Il  en  eil  de 
même  de  ceux  qui  ont  fait  faillite  ,  obtenu  des 
lettres  de  répi  ou  fait  contrat  d^atermoiement. 

Tout  commerce  ,  quel  qu'd  foit,  eft  interdit  :  ut 
agens  de  change  pour  leur  propre  compte ,  l'i^s 
peine  de  deftitutiôn  &  de  3000  livres  rfame:  Je. 
Cette  défenfe  leur  a  été  faite  pour  prévenir  les 
abus  de  confiance,  qui  pourroient  dériver  de  \i 
connoidance  qu'ils  ont  des  affaires  de  tous  les  re- 
gocians  &  banquiers  dei  U  ville  où  ils  font  1« 
change. 

U  leur  eft  auffi  défendu ,  fous  les  mêmes  peir.c<, 
de  négocier  des  lettres-de-change ,  billets,  rr.y 
chandiles  ,  papiers  &  autres  effets  appartcmm  a 
des  gens  dont  la  faillite  eft  connue. 

Il  leur  eft  pareillement  défendu  JendoiTcr  r-- 
cune  lettre-de-change  &  billet  au  porteur  ou  a 
ordre  ,  &  de  les  figner  par  aval ,  c'eft-à-dirc ,  d  çre 
camions  des  th-eurs  ou  endoffeursrilspcuventju:* 
lement,  lorfquils  en  font  requis,  certifier  les  lier  * 
tiucs  des  tireurs,  acquéreurs  ou  endofleurs  u.> 
lettres  &  de  ceux  qui  ont  fait  les  billets.  ^ 

Remarquez  cependant  qu'un  agent  ic  change  n .  • 
pas  fujet  aux  peines  prononcées  par  la  loi ,  l^"'* 
qu'il  tire  une  lettre-de-change  fur  fon  débiteur  v^»J 
qui!  en  prend  udq  fur  un  lieu  pour  lequel  u  ^ 
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donne  point  iTattetnte  aux  prîviléees  du  clergé  & 
aux  elaufes  des  contrats  pour  [es  uibTentions  ordi- 
naires ou  extraordinaires  ;  d'averdr  les  archevêques , 
les  évoques  &  les  fyndics  des  diocèies  de  tout  ce 
qui  peut  les  concerner  fur  ce  fujet;  de  £ûre  au 
roi  oc  à  fon  confeil  toutes  les  remontrances  qu'ils 
croient  néceflàîres  pour  Favantage  du  clergé  , 
même  d'intervenir  au  confeil  &  aux  parlemens  , 
quand  ils  ont  reçu  un  ordre  fpécial  de  raflemblée, 
pour  donner  dans  quelque  affsûre  leur  requête  d'in- 
tervention au  nom  du  clergé.  Le  troifiéme  clief, 
cft  d^avoir  la  garde  des  archives ,  &  de  Ëiire  déli- 
vrer des  extraits  des  papiers  communs  à  ceux  du 
clergé  qui  en  ont  beioin  ,  fans  laifTer  emporter  les 
papiers  hors  de  la  chambre  dans  laquelle  ils  doi- 
vent être  confervés. 

Lors  de  fétabliflement  des  agens  généraux  du 
clergé  ,  l'entrée  au  confeil  du  roi  leur  fut  accor- 
dée ,  avec  la  liberté  de  faire  des  réquifitions  dans 
les  affaires  du  clergé  qui  y  feroient  rapportées  ; 
mais  s'étant  abftenus  de  ic  trouver  au  confeil, 
après  le  règlement  du  3  janvier  1673  ,  quoiqu'ils 
n'y  fuïïent  pas  nommés ,  le  roi ,  par  un  brevet 
daté  du  1 1  leptembre  de  la  même  année,  leur  per- 
mit de  nouveau  de  pa^-ler  en  TafTemblée  du  con»- 
feil  ,  lorfquc  M*  le  chan/celier  le  jugeroit  pon^ 
vens^le. 

Quand  les  commifTaires  nommés  par  le  roi  vont 
k  l'aflemblée  du  clergé,  les  agens  généraux  vont 
les  recevoir  à  la  defcente  de  leur  carrofle;  & 
lorfque  l'aflemblée  en  corps  va  rendre  fes  refpeâs 
au  roi ,  le  fecrétaire ,  le  promoteur  &  tes  deux 
agens  marchent  les  premiers. 

Il  a  été  défendu  par  arrêt  du  confeil  d'état  du 
10  novembre  1640  ,  aux  agens  généraux  du  clergé, 
de  former  aucune  oppofiùoii  à  l'exécution  des  édits 
&  ordonnances. 

Le  clergé  donne  pour  appointemens  à  chacun 
cle  fes  agens  généraux ,  cinq  mille  cinq  cens  livres 
par  an ,  &  on  leur  remet  auflî  chaque  année  une 
fomme  de  trois  mille  livres  pour  les  frais  des  afiki- 
res  du  clergé.  Ils  jouifTent ,  oMtrc  cela ,  des  fruits 
de  leurs  bénéfices ,  de  même  que  s'ils  afTIfloient  aux 
offices.:  enforte  que  s'ils  poffèdent  des  bénéfices 
qui  exigent  réfiâcnce ,  ils  en  perçoivent  non  feu- 
lement les  gros  fruits,  mais  même  toutes  les  dii^ 
tributions  manuelles.  Us  ont  d'ailleurs  le  droit  de 
committimus  au^  grand  fceau  pour  toutes  leurs  affai- 
res pendant  le  temps  de  leur  agence. 

Lorfque  les  cinq  années  font  expirées ,  les  agens 
doivent  remettre  entre  les  jnains  de  ceux  qui  font 
nommés  pour  leur  fuccéder ,  les  clefs  des  archi- 
ves &  les  papiers  ,  fuivant  l'inventaire  qui  en  a 
été  dreflé ,  &  rendre  compte  à  l'afTemblée  de  ce 
qui  s'efl  pafTé  pendant  leur  s^ence.  Ce  compte 
qu'ils  rendent  au  clergé  pour  rinftruire  de  Tétat 
préfent  de  fes  affaires  ,  efl  ordinairement  divift  en 
trois  parties  ;  la  première ,  peur  les  affaires  tempo- 
relles ,  les  décimes ,  les  fubventions  extraordinaires; 
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la  féconde ,  pour  les  privilèges  du  clergé  ;  la  troî- 
fième,.pour  la  jurifdifUon  eccléfiaflicnie. 

Les  agens  généraux  qui  ont  exerce  leur  charge 
&  rendu  leur  compte  ,  ne  peuvent  plus  fe  trouver 
par  la  fuite  dans  les  aflemblées  du  clergé ,  ï  moins 

Îu'ik  ne  foiem  députés  de  leur  province.  Vc^t^ 
XERGÉ,  Assemblée  ,  Député  ,  uécimes  ,  6^. 

Agent  &  Patient  ,  fe  dit  cfans  le  droit  cou- 
tumier  d'Angleterre,  de  celui  ou  de  celle  qui  fe 
fait  ou  qui  le  donne  queloue  chofe  à  foi-même; 
de  forte  qu'il  eft  tout-à-la-tois  &  celui  qui  fait  ou 
qui  donne  la  chofe ,  &  celui  à  qui  eUe  eft  donnée 
ou  à  qui  elle  eft  faîte.  Telle  eft,  par  exemple ,  une 
femme  quand  elle  s'afligne  à  elle-même  fa  dot  fur 
partie  de  l'héritage  de  Ion  mari.  (^.) 

AGGRAVANT ,  adj.  (  Droit  criminel,  )  ce  mot 
ne  s''emploîe  guère  feul,  on  y  joint  tqu)ours  cciui 
de  circonftances  :  ainfi ,  on  dit ,  il  y  a  dans  cor: 
efpêce  une  circonftance  aggravante^  c'eft-à-dirc  une 
circonftance  qui  augmente  la  grandeur  &  la  grsvic; 
du  délit,  &  qui  peut  donner  lieu  à  en  augmenter 
la  peine  &  le  châtiment. 

AGGRAVATION,  f.  f.  {^Jun[frudence.;)àm%  le 
fens  du  verbe  dont  il  eft  formé ,  ce  ternie  devroit 
fignifier  l'aâion  de  rendre  une  faute  plus  crin::. 
riclle,  car  c'eft  la  véritable  flgnifîcation  ^aeg^jxr; 
mais  il  n'eft  pas  françois  en  ce  fens,  &  Il  ne  s'em- 
ploie qu'en  droit  canonique,  pour  dèfigner  une 
cenfure  eccléfiaftique,  une  menace  d'excommuni* 
cation  après  trois  monitions  faites  fans  fruit,  & 
alors  il  eft  fynonyme  au  mot  aggrave. 

AGGRAVE  &  RÉAGGRAVE ,  L  m.  (  Droit  CJriy 
nique.  )  on  appelle  aggrave  une  cenfure  eccléfiafî.'- 
que,  qui  menace  oexcommunicadon  ceux  qui, 

1  églife  co] 

toire    qui 

jufqu*à  ce  dernier,  toutes  les  publications  n'étoicnt 

que  comminatoires. 

En  France,  X aggrave  &  le  réaggrave ^  aînfî  ce 
les  monitoîres,  ne  peuvent  être  publiés  fans  U 

Çermifllon  du  juge  lai'mie.  Suivant  un  concile  de 
^ours  de  1239,  les  enets  de  V aggrave  &  du  n^^ 
grave  font  de  priver  le  coupable  de  h  particiption 
aux  biens  fpirituels  de  réelife,  de  lui  interdire  1  uÛ£e 
des  chofes  publiques ,  oc  même  de  le  fèparer  ce 
la  fociété.  Leur  ufage  le  plus  fréquent  eft  pour 
obliger  ceux  qui  ont  connoiiTance  d'un  crime,  dcn 
révéler  les  auteurs  &  complices  ;  ainfi ,  pour  Tor- 
dinaire ,  ces  peines  font  prononcées  contre  des  in- 
connus :  mais  il  eft  reçu  parmi  nous ,  que  la  fi.1* 
mination  des  aggraves  &  réaggraves  ne  peut  jamais 
opérer  l'intcrdiÛion  du  commerce  avec  ceux  qii 
en  font  l'objet.  Foye^^  Censure,  Excommvm- 

CATION. 

AGGRÉÉ,  (  étre^  terme parnculler  de  la  coi:*:  re 
de  Clcrmont  en  Beauvoifis ,  qui  veut  dire  ère 
payé ,  &  fntisfait  à  fon  gré  &  volonté  »  de  ce  ç*^ 
peut  être  dîi. 

AGHAIS,  {terme  de  Coutume.)  marché  à  ^f"^ 
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ri^cA  parvenu  k  ^y  placer ,  &  toutes  les  (bis  (jjiTil 
ne  sVft  trouvé  c{ue  cfes  filles  propes  à  recueillir 
là  Aicceinoti  du  roi  leur  père ,  elles  ont  été  ex-^ 
dues  par  les  agnats ,  en  quelque  degré  qu^ils  fuflent. 

AGNATS^  (tcrmt  de  Droit  rommn.)  les  def- 
^endaiis  miles  dun  même  père,  f^oyei^  Agnation. 

Agnau  fe  dit  par  oppcmtion  à  cognats^  terme 
plus  générique,  qui  comprend  au^Ti  la  defcendance 
ieminine  du  même  père,  rayei  Cognats,  Cogna* 
noK  &  Agnation.  ( H.) 

AGNEAU  ,  f.  m.  (  Droit  civil  6»  eceUfiaJHqtu.') 
c^eft  le  nom  tfu*on  donne  au  petit  d*une  brebis, 
fifqu^à  ce  qu^i  ait  atteint  Tige  d'un  an. 

Les  jurifconfultes  romains  ont  décidé  que  dans 
le  legs -d'un  troupeto  de  brebis,  les  aptetuiic  t^y 
étoienfpÉs  compris  ;  mais  il  reftoit  la  difficulté  de 
favoir  à  quel  âge  les  femelles  dévoient  être  com- 
prifes  fous  le  nom  de  brebis^  &  les  mâles  fous 
celui  de  mouton  ;  les  loix  fe  font  déclarées  en  fa- 
veur du  terme  d*un  an ,  enforte  que  les  agneaux 
3 ni  ont  pa(ré  cet  âge ,  font  compris  fous  le  nom 
e  brebis ,  de  moutons  ou  béliers. 

Comtne  la  multiplication  des  beftiaux  eft  abfo- 
lument  néceffint^  pour  le  bien  de  Tagriculture ,  & 
Faugmentation  des  véritables  richeffes  de  l'état ,  le 

Îjouvernemeni  s'eft  occupé  «n  différens  temps  de 
a  confervation  des  agneaux.  La  dernière  loi  rendue 
fur  cet  objet,  eft  «n  arrêt  du  confeU  du  29  ofto- 
bre  170 1 ,  qui  rappelle  les  difpofitions  des  anciennes 
ordonnances. 

U  permet  dans  Tétenduê  de  dix  lieues  aux  en* 
virons  de  Paris ,  de  tuer  des  agneaux  depuis  Noël 
rufqu'a  la  Pentecôte  feulement ,  &  le  défend  abfo- 
lument  après  cette  époque.  Il  étend  fa  défenfe 
pendant  tout  le  cours  de  Tannée  dans  tout  le  rede 
du  royaume ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende 
contre  les  fermiers  ou  laboureurs,  qui  les  auront 
vendus,  &  contre  les  bouchers  on  cabaretiers  qui 
les  auront  tués. 

Ce  même  arrêt  permet  néanmoins  à  ceux  qui 
Élèvent  des  agneaux^  de  fe  vendre  mutuellement 
ceux  dont  leurs  bergeries  fe  trouveroiemfurchargées. 

Les  agnCiiux ,  dans  la  plupart  des  coutumes ,  font 
fujets  à  la  dixme  foit  ecdéliaflique ,  folt  inféodée , 
&  on  lui  donne  le  nom  de  dixme  de  chamage^ 
tiirruLige  ou  carnecy.  La  quotité  de  cette  dixme  ^ 
aînfl  que  le  moment  de  fa  prefiation ,  différent  fui- 
vnnt  les  coummes ,  il  faut  dans  chaque  canton  fuivre 
l'ufage  du  lieu.  Nous  en  traiterons  plus  amplement 
fous  le  mot  DiXME,  auquel  nous  renvoyons  pour 
rédaircinement  des  difficultés  qui  naiflent  â  1  égard 
de  cette  efpèce  de  dixme. 

AGNEL,  f.  m.  (3/(0/M(7ie.)  c'étoit  «ne  pièce  de 
monnoie  d'or,  qui  a  eu  cours  en  France  pendant 
Jefpace  d'environ  200  ans:  elle  repréfentoit  d'un 
coté  un  ^neau ,  tenant  une  croix  longue  ornée 
à*une  bannière,  avec  cette  légende  :^/ii^  Deiy  qui 
toUit  pece.ita  mnndi  ^  &  fur  le  revers  une  croix 
fleurdelifée ,  ou  âeuronnée.  Après  U  règne  de  S.  . 
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Louise  on  mit  fur  le  revers  les  mots:  Cl'\- 
régnât,  vincit ,  imperat. 

Les  agnels  ont  été  fort  eftimés  de  l'érr:-.:.. 
jufqu'au  règne  de  Charles  VI ,  qui  alrcrs  c. . 
monnoie.  On  les  appellolt  a&z  commiinr^". 
moutons  À  la  grande  laine  ,  &  moutons  à  b  r  '  ' 
laine,  Bs  font  nommés  dans  un  grand  norrl-^  t 
titres  anciens,  mutoncs  aurei»  Jufqu*au  k:.:  ^ 
Charles  VI ,  qui  réduifit  lein-  poids  à  deux  de::  :  s 
ils  pefoient  de  trois  deniers  cinq  grains ,  ^  r  > 
deniers  feize  grains  d'or  fin,  à  vingt-ffolî.  k.^.«. 

AGNEUN ,  f.  m.  (  Commerce.)  c'eft  le  r  - 
qu'on  donne  à  la  laine  que  l'on  ote  aux  :^^u' 
par  la  tonte.  U  y  en  a  de  plufieurs  qualités ,  q. 
défigne  par  diiiérens  noms.  Mais  en  génerù  > 
laines  SapieUn  font  de  mauvaife  qualité,  ^  :: 
cette  raifon^les  réglemens  défendent  de  s'en  û: 
dans  toutes  les  fabriques  de  laine  :  l'iifage  ne/  c : 
permis  que  dans  la  fabricadon  des  chapeaux. 

AGONIE ,  f.  f.  (  Droit  eccUfufiiqu',  )  c\^  ' 
dernier  combat  de  la  nature  contre  la  mon ,  à  * 
dernier  effort  d'un  moribond.  Dans  cet  ir.:':-. 
il  eft  fuppofé  hors  d'état  de  rcfifter  à  laicà.  * 
de  ceux  qui  l'entourent:  aufll  les  loix  on:-^  > 
rejette  preique  tous  les  aâes  faits  par  des  agor.  '^'^ 
CeA  par  cette  raifon  que  les  mariages  conr:.-  > 
in  extremis^  font  bien  valables  quant  au  Cacrer::' . 
mais  ne  produifcnt  aucuns  effets  civils.  /> 
Mariage. 

Mais  lorfquM  s'agit  de  refiitudon ,  de  rcc- 
noiffance  de  dettes,  les  dédaradons  desagm  » 
font  d'un  grand  poids,  parce  qu^on  ne  pri  '^ 
pas  le  menfonge  de  la  part  de  celui  qui  é  p' 
a  paroîu-e  devant  l'Être  fuprème.  On  trouu  r. 
arrêt  du  29  mars  1618,  qui  contraignit  un  p.: 
à  payer  deux  obligations  faites  par  ion  fils  «u  > 
de  la  mort ,  à  un  mardiand  chez  lequel  il  ét< .:  '>' 
apprentiffage ,  pour  remplacer  les  deniers  qu  -  - 
avoit  pris  ,  &  qu'il  avoit  divertis.  Le  père  tui  ».  " 
trairit  au  paiement  de  ces  obligarions ,  parce  <: 
s'étoit  rendu  caution  de  la  fidélité  de  iontii'.^ 
qu'on  jugea  la  déclaration  du  fils ,  faite  fans  »;»:-• 
iement,  pour  fe  purger  &  mettre  fonamecr  r:r  ^ 

AGORANOMIE ,  c'efi  le  nom  ou  on  dcnr: 
la  juflice  des  juges  établis  pour  ^déciclcr  des  cor- 
tations  qui  s'élevoient  entre  marchands:  cllf' 
créée  à  Paris ,  dit  Loifeau ,  par  le  chancelier  .: 
l'Hôpital,  en  1565  ,.&  cnfuite  dansplufieiinaJi-^ 
villes  du  royaume,  par  l'édit  de  1566. 

AGOUTS,  mot  anden  qu'on  trouve  dr*^  ] 
coutume  de  Loudunois,  chap,  /,  art.  1,  ou  il  -  * 
même  fignification  que  celui  à^égout  ;  eipeoc  ^ 
fervimde  que  les  Romains  appellent ///^«^•'•^/-  '^ 
quiconfifte  à  fouffru-  ûir  fon  héritage  la  chmc^-» 
eaux  du  toit  de  fon  voifui. 

AGRAIRE,  foi,  (  terme  de  Jurifprudence  rv-^"-'^ 
chet  les  Romains  ,  on  appelloit  loix  •y'*'' ;'] 
loix  qui  avoient  pour  objet  le  partage  &  «  c- 
budon  des  terres.  Ce  mot  vient  clu  lann  Jg^'  »  *^'- . . 

Quoique  cette  partie  du  droit  romaia  ne  r    • 
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Le  conful  Opîmius ,  auteur  de  la  mort  de  Caîus 
Craccliiis  »  ne  longea  plus  qu'à  abolir  les  lorx  des 
Gracoues ,  &  à  exterminer  les  refies  d'un  parti  qu'il 
appréhendoit  toujours.  Pour  achever  l'exécution  de 
cette  entreprife ,  il  fît  coujer  le  fang  de  tous  ceux  oui 
s'étoient  intéreifèaux  Gracques  ;  &  pour  qu'il  ne  reftât 
plus  aucun  monument  d'une  famille  qui  avoit  fait  des 
«fTorts ,  inutiles  à  la  vérité ,  mais  toujours  louables 
pour  le  bien  de  la  république ,  il  s'afTura  de  quel- 
ques âmes  vénales  qui  avoient  fuccédé  aux  (jrac- 
ques  dans  l'exercice  du  tribunat:  enforte  qu'un  tri- 
bun infpirè  par  Opîmius ,  fit  recevoir  une  loi  qui 
laifTott  chacun  en  pofTeflion  de  fes  terres ,  à  con- 
dition de  payer  une  légère  redevance.  Ainfl  finl- 
rem  les  loix  des  Gracques. 

Mais  ce  ne  fut  pas  là  la  fin  des  loix  agraires  ^ 
A  moins  de  celles  auxquelles  on  donna  ce  nom  ; 
car  dans  les  difTérens  temps  qui  fuivirent  celui  dont 
nous  parlons ,  on  en  fît  d'autres  qui ,  à  la  vérité  ,  ne 
regardèrent  plus  le  partage  des  terres ,  mais  qu'on 
ippella  néanmoins  dans  la  fuite  loix  agraires  ;  telles 
Airenr  celles  qui  concernoient  quelques  terres  ap- 
pïnenantes  à  la  république ,  &  celles  qui  régloient 
la  police  des  crcinpagnes.  Il  nous  refte  encore  quel- 
que î  fragmens  de  ces  dernières  dans  les  recueils 
d'inicriptions ,  &  entre  autres  dans  les  anciennes 
loix  que  Fulvlus  Urfinus  a  fait  imprimer  à  la  fin 
de  fes  notes  fur  le  livre  d'Antoine  AuguAin,  de 
Icgihiis  &  fenaUis  corfuùis. 

Nous  avons  quelques  oraifons  de  Cicéron ,  ayant 
pour  titre  de  Uge  agrariâ  :  elles  font  contre  Ruilus, 
tribun  du  peuple ,  qui  vouloit  que  les  terres  con- 
qu'tfes  fufTent  vendues  à  l'encan ,  &  non  dîAri- 
buccs  aux  citoyens. 

Agraires  ,  (  Chambres^  Raoul  Spifame,  auteur 
politique  du  feiziéme  fiècie,propofe  dans  le  185* 
projet  de  fes  arrêts,  de  l'éaition  donnée  par  M. 
Auffray,  en  1775  ,  d'établir  dans  tout  le  royaume 
des  chambres  agraires ,  rurales  ou  arpentaires ,  pour 
gouverner  la  culture  &  fécondité  des  terres  négligées. 

Nous  ne  ra|^orterons  pas  ici  ce  projet  de  Spi- 
fame ,  a  catife  de  fon  extrême  longueur  ;  mais  nous 
engageons  les  hommes  d'état ,  les  fociétés  d'agri- 
culrure ,  à  lire  ce  morceau  dans  l'auteur  même.  Ils 
s  appercevront  que  les  économifles  modernes  n'ont 
pas  le  mérite  de  l'invention  fur  pluficurs  objets 
ag^-aires  qu'ils non!^préfentent.  On  pourroit  tirer  de 
cet  auteur  des  loix  &  des  réglemens  propres  à 
augmenter  les  progrès  de  l'agriculture  &  les  ri- 
chcfTes  foncières  du  royaume.   * 

AGRANDISSEMENT,  {.m.  (Eaux  &  Forêts.) 
c'efl  la  même  cliofe  qa\iccrôij^imcnc  ,  augmenta- 
tion. L'ordonnance  de  1669  attribue  aux  officiers 
des  eaux  &  forêts  la  counoitTance  de  to«is  les  dif- 
férends mus  fur  le  fait  des  agr.zndijfenuns  &  aug- 
mentations des  bois  &  des  rivières. 

AGRÉAGE ,  f.  m.  (  Finance,  )  ce  mot  n'eft  en 
iifa^e  qu'à  Bordeaux,  o\x  il  s^emploie  pour  celui 
de  courtage  ;  une  pipe  d'eau-dc-vie  de  cinquante 
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veltes  pale  dans  cette  ville  cinq  fols  de  droîr  d*#* 
gréage  on  de  courtage.  Foyei  Courtage. 

AGRÉER ,  V.  a.  (  Jurifprudence,  )  c*cft  ou  don- 
ner fon  confentement  ou  ratifier  une  chofe.  Or- 
dinairement on  agrée  ,  c'eft-à-dire  ,  qu*on  dv>nnc 
Ton  confentement  à  un  aâe  »  lorfqu^on  y  adhère 
dans  le  temps  même  qu'il  fe  paffe  ;.  on  lagréc  en 
le  ratifiant ,  lorfqu'on  y  acquiefce  après  coup. 

Agréer  ,  (  Marine.  )  en  terme  de  marine ,  ce 
mot  a  deux  Cgnifications  différentes  :  c'efl ,  en  pre- 
mier lieu  y  convenir  avec  le  propriétaire  d'un 
vaifTeau  du  orix  du  fret;  c'efl  aufn  équiper  un 
vaifTeau  de  fes  manoeuvres ,  cordages ,  voiles  6c 
autres  chofes  acccfToires  à  la  navigation. 

AGREFFER , v.  a.  c'efl  un  ancien  mot,  qui  figni- 
fioit/i//7r,  prendre  avec  effort. 

AGRÉGATION,  f.  f.  ^  Jurifprudence.^  ce  m  c 
eflfynonyme  à  celui  itajfociation  ,  on  s'en  fert  pr  L:r 
exprimer  la  réception  de  quelqu'un  au  nombre  de 
ceux  qui  compofent  un  corps  ,  une  commune l*?j. 
On  entend  même  quelquefois  par  ce  mot ,  le  c;  -7  % 
ou  l'aflemblée.  Toutes  les  affociations  ,  &  par  cor- 
féquent  toutes  agrégations  font  défendues  en  France , 
à  moins  qu'elles  ne  foient  autorifées  par  le  ptinc.\ 

"L'agrégation  s'emploie  encore  pour  .  figni*îf 
l'union  aune  abbaye,  d'un  monaflére,à  une  «l -c: 
abbaye  ou  à  un  autre  ordre.  Lorfque  Qts  agj-cgatir  -  : 
ont  été  faites  avec  toutes  les  formalités  recpifes  . 
que  le  confentement  des  deux  maifons  a  été  don  -. 
librement ,  &  que  le  traité  d'union  a  été  revêtu  . 
lettres-patentes, elles  doivent  fubfifler.Ainfî  le  gr^- 
confeil  ordonna  avecraifon ,  par  un  arrêt  du  20  r*. 
1 7 16  ,  que  le  traité  à^agréc^arion  de  l'abbaye  de  M.  - 
néflier  S.  Cafbe  &  fes  aépendances ,  à  Tordre  lc 
Cluny ,  fubfifleroit  tel  qu'il  avoit  été  fait. 

En  Italie  on  fait  fréquemment  des  agrégations  :'c 
plufieurs  familles  ou  maifons,  au  moyen  defqiJcLc!» 
elles  portent  les  mêmes  armes  &  le  même  nom. 

AGRÉGÉ ,  adÇ.  (  Jurifprudence.  )  c'cfl  celui  qJ- 
eA  joint  &  afTocié  à  un  corps.  U  y  a  dans  pk:fîei-M 
diocéfes  de  France  ,  des  communautés  de  prcrrc^ 

[u'on  nomme  agrégés  ,  filleuls,  ou  co/nmMn.s^.  \:. 

>es  communautés  font  corps  entre  elles,  qi.o- 
qu'elles  ne  foient  pas  revêtues  de  lettres-patenre^. 
Leurs  flamts  exigent  communément  certaines  qi.- 
lités  dans  ceux  qui  veulent  y  être  agrégés.  Ni  l« 
en  parlerons  aux  mots  Filleuls  ,  Commun  alisti. 

Agrégé  ,  (  DoSeur)  c'efl  le  nom  qu*on  donne 
dans  les  facultés  de  droirà  des  dodeurs  établie  ^  e^. 
vertu  de  la  déclaration  du  roi  de  1682,  pour  aiT::U- 
avec  les  profefTeurs  aux  examens,  &  aux  thèi'cv 
des  étucBans,  fuppléer  les  profefTeurs  dans  \cjrs 
leçons  en  cas  de  maladie ,  ou  autres  empêcheme-s 
légitimes ,  &  ne  faire  avec  eux  qu'un  fcul  &  incrrr 
corps.  Les  dodeurs  agrégés  jouifTent  des  mcr-.s 
droits ,  honneurs  ,  privilèges  &  prérogatives  que  !c^ 
profefTeurs  ;  mais  ils  ne  peuvent  sffifler  daii<  '.cv 
délibérations  qu'en  nombre  égal  à  celui  des  protcl- 
feurs.  Foyei  Umversité» 


É 


x-^ô 


A  G  R 


2**.  Si  Tun  eft  vivant  &  que  Tautre  ait  été  tué  »  1 
quelques  auteurs  penfent  que  c'eA  à  celui  qui  eft 
vivant  à  prouver  qu'il  a  tué  l'autre  à  {on  corps  dé- 
fendant ,  &  qu'au  déiEàut  de  cette  preuve  il  doit  être 
puni  de  mort  :  mais  cette  opinion  eft  trop  rigou- 
tcufe  ,  à  caufe  de  l'incerdtude  de  Tagremon  ;  on 
ne  doit  prononcer  contre  celui  qai  eft  vivant  qu'une 
peine  moindre  que  ceHe  de  l'homicide. 

De  même  fi  des  deux  adverfaires  un  feul  a  été  bleiTé, 
ou  que  tous  deux  l'ayant  été  y  la  bleiTure  de  l'un  fe 
foit  trouvée  plus  dsuigereufe  que  celle  de  Tautre , 
l'incertitude  de  l'agreffion  doit  (aire  diminuer  la 
peine  qu'on  infligeroitàceluiquiablefle,  s'ilétoit 
reconnu  pour  agrejfeur, 

3**.  Enfin ,  lorlqu  il  eft  prouvé  que  les  deux  adver- 
iàires  fe  font  attaques  en  même  temps ,  comme 
quand  ils  font  venus  à  la  rencontre  l'un  de  l'autre 
l'épée  à  la  m:ûn ,  on  doit  les  punir  tous  deux ,  du 
moins  celui  qui  a  tué  ou  bleHé. 

L'ordonnance  du  5  janvier  1677 ,  veut  quefi  deux 
officiers  fe  battent ,  &  que  Vagreffeur  ne  puiffe  être 
connu  ,  ils  foient  tous  deux  calTés  ,  &  qu'en  outre 
on  les  pourfuive  criminellement  comme  infrac- 
teurs  des  ordonnances  publiées  cono-e  les  dudliftes. 
L'édit  contre  les  duels  de  1723  veut  que  Vagreffeur 
foit  feul  condamné  à  la  mort ,  quand  il  fera  prouvé 
quHl  a  feul  provoqué  le  combat. 

Le  règlement  des  maréchaux  de  France ,  du  22 
août  1653  ,  porte  que  lorfqu'il  y  aura  eu  quelque 
démêlé  entre  des  gentilshommes  ,  dont  les  uns 
auront  promis  de  ne  fe  point  battre  ,  &  les  autres 
ne  l'auront  pas  promis ,  ces  derniers  feront  toujours 
réputés  ap-eJfeuTJ ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  preuves 
pcfitives  du  contraire.  Il  eft  néceftaire  de  remai^ 
quer  que  fi  un  ûgrcjjeur  attaque  mon  père,  mon 
ami  y  même  un  homme  que  je  ne  connois  pas ,  je 
peux ,  je  dois  même  le  défendre ,  &  fi  je  tue  Vagref 
feiiTy  je  ne  fuis  pas  coupable  d'homicide;  il  en  eft 
de  même  du  domeftique  qui  défend  fon  maître. 
VoycT  Homicide  ,  Duel  ,  6»c. 

AGRESSION  ,  f.  f/(  terme  de  Pratique.  )  eft 
Tadion  par  laquelle  quelqu'un  iè  conRîtac  agrejfeur 
dans  une  querelle  ou  une  batterie  ,  c'eft-à-dire  , 
commence  b  difpute  ou  b  querelle. 

AGRICULTURE  ,  £  f-  (  Droit  pubtic.  )  c'eft 
4'art  de  Ciiidver  la  terre  ,  pour  en  tirer  les  diverfes 
fortes  de  chofes  qu'elle  peut  produire  ,  foit  pour 
In  nourriture  de  l'homme  ,  comme  les  bleds  y  le  vin , 
ks  fruits  ,  foit  pour  fon  vêtement ,  comme  le  lin ,  le 
chanvre,  le  coton.  Tous  les  travaux  d^j^riculture  Ce 
rapportent  au  bien  public  ,  à  Futilité  générale ,  ils 
cbivcnt  donc  intcretTcr  tous  les  membres  de  la  fo- 
ciété.  Sans  Vagriculture  une  nation  ne  peut  avoir  de 
puiiTance  durable.  Les  Romains  n'ont  conquis  l'uni- 
vers que  dans  le  temps  où  ils  étoient  cultivateurs  , 
&  ilî  n'ont  commencé  à  s'affoiblir  ,  que  lorfqu'ils 

f>lacèrent  V af^nculture  au  rang  des  arts  vils,  &  qu'ils 
a  tirent  exercer  par  des  efchves.  Ce  préjugé  s'éten- 
dit chez  toutes  les  nations  oii  la  puifcncc  romaine 
&  fa  corruption  pénétrèrent  ^  nQo  fculemait  oji. 
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méprifblt  j  tnals  même  on  accabloît  de  d^oppreA 
fion  ,  les  perfonnes  qui  y  étoient  employées. 
Nous  penfons  différeiranent  aujourd'hui  Un  grand 
nombre  d'écrits  lumineux  ont  édâré  b  nation  &: 
le  gouvernement  fur  leurs  véritables  intérêts.  On 
fent  la  néceftlté  de  V agriculture  ,  fon  influence  fur  Ij 
profpérité  de  l'état.  On  cefte  de  vexer  le  aiitiva- 
teur  ;  on  veut  même  lui  faire  aimer  &  profcfrioR. 
Deb  ces  loix  fages  qui  défendent  de  faJftr  les  meu- 
bles ,  les  hamois ,  les  infirumens  les  beftiaux  ,  em- 
ployés au  labourages  :  les  ordonnances  rebnves  à  I3 
confervadon  des  grains  ,  depuis  bfemence  jufqu'i 
b  récolte  :  les  déf  enfes  de  cnafler  dans  les  vignes , 
dans  les  bleds  ,  dans  les  terres  enfemencées  ;  b 
permiflion  de  travailler  à  b  récolte  ,  même  les 
jours  de  fêtes  •;  l'abolition  du  vingtième  d'induibie 
dans  les  bourgs ,  les  vilbges  ,  &  les  campagnes  ; 
Tadouciflement  de  la  corvée  ^  b  liberté  du  com- 
merce des  grains,  l'établiflement  des  adminiilra- 
tions  provinciales  y  &c.  Nous  traiterons  de  tous  ces 
objets  fous  les  mots  qui  leur  font  propres. 

âGRIER  ou  ÂGRIERE  ,  (  termes  de  Coutume,  ) 
on  s'en  fert  dans  celles  de  b  Marche ,  de  l'Angou- 
mois  y  de  S.  Jean  d'Angeli ,  &  dans  prefque  torr.'> 
les  provinces  de  droit  écrit ,  pour  fignifier  un  dri  :t 
qui  fe  lève  fur  les  terres ,  &  que  les  autres  cotru- 
mes  appellent  droit  de  champart  ou  urrap.  Les  ter- 
mes d^agrier  &  d^agriere  viennent  du  mot  latin  ai'r^ 
qui  veut  dire  champ. 

Pour  lever  Yagriery  l'ufage  (cul  ne  fuflSt  pas ,  il 
faut  un  titre  précis  ;  il  ne  fe  paie  pas  en  argent ,  irais 
en  nature  ;  ta  quotité  du  droit  le  détermine  par  li 
coutume  de  l'endroit  :  quelques-unes  le  font  idoi> 
ter  au  quart  des  fruits  croinàns. 

Il  fe  lève  non  feulement  fur  les  grains  &  fur  le 
vin  ,  mais  encore  fur  toutes  les  efpéces  de  fruin , 
de  manière  que  fi  le  propriétaire  d'un  champ  fujct  à 
Vagrier ,  y  plante  des  arbres  fruitiers ,  les  fruits  de 
ces  arbres  feront  fujets  au  droit. 

L'emphytéote  qui  tient  en  agrier  eft  obligé  de 
cultiver  &  d^enfemencer  fon  champ  pour  que  le 
feigneur  puiiTe  percevoir  fon  droit  ;  &  s'il  y  man- 
que ,  on  le  condamne  à  payer  le  produit  de  ÏJfrir  t 
fuivant  l'eftimation  d'un  homme  de  probité.  IJ  ne 
lui  eft  pas  même  permis  de  changer  la  face  de  Un 
fonds ,  lorfque  le  oroit  d' agrier  eft  déterminé ,  &  qi  1 
doit  être  payé  en  vin  ou  en  bled  ;  de  fone  qu  il 
ne  peut  ni  planter  de  la  vigne  dans  un  champ ,  oi 
femer  à  la  place  de  fa  vigne ,  ni  faire  de  l'un  &  ce 
l'autre  un  pré.  Cependant  fi  l'intérêt  &  l'utilité  évi- 
dente du  tenancier  exigeoient  que  b  terre  lût  em- 
ployée à  une  autre  culture  ,  que  celle  défignée  cl:r.$ 
le  contrat  de  ceiTion ,  il  pourroit  fe  Éûre  autorilcr  .1 
changer  les  produûions  de  fon  héritage;  outre  le 
bien  public  ,  qui  augmente  par  b  me'dleure  cultt'c 
des  terres ,  l'intérêt  du  feigneur  s'y  rencontre  éc^ 
lement,puifcju'il  retrouve  dans  les  nouveaux  trurs 
un  droit. plus  confidénible  &  plus  avantageux  cie 
-dans  h  première  efpèce  de  culture.  Maislorlqîic  v 
•  conuat  iÏJi;riti  ne  porte- qu'une  ûipulaùon  gci:cr***f 
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payer  à  leurs  feigneurs  en  certaines  circonfbinccs  par- 
dculiéres. 

U  paroit  que  les  feigneurs  ont  introduit  ces  ûidts 
k  rexemple  des  patrons  de  lancienne  Rome ,  qui 
recevoient  des  préfens  de  leurs  diens  &  de  leurs 
affranchis  en  certains  cas ,  comme  pour  doter  leurs 
filles ,  ou  eii  certains  jours  folemnels ,  comme  celui 
de  leur  naiflânce. 

l^aide  diffère  defla  taxe ,  en  ce  que  la  taxe  s^im- 
poiè  dans  quelque  befoin  extraordinaire  &  preffant , 
au  lieu  que  ïaide  n*eft  exigible  ({u^autant  qu  elle  eft 
toblie ,  &  dans  les  cas  marqués  par  la  coutume» 

Origine  des  ^ides  ^  &  des  cas  où  elles  font  dues, 
DansToriginCy  les  aides  étoient  libres  &  volontai- 
res, elles  ne  dépendoient  que  de  rhonnètetè  &  de 
la  courtoifie  des  vaffaux.  Cétoient  des  préfens  .que 
nos  rois  recevoient  dans  des  circonftances  extraordi- 
naires ,  &  qu  a  leur  imitation  les  feigneurs  reçurent 
dans  les  mêmes  circonftances,  Auffi  ces  aides  étoient 
appeliécs  libres  &  gracieufes ,  loyaux^aidcs ,  coutumes 
volontaires ,  droits  de  complaifance  ,  elles  font  même 
ainfi  qualifiés  dans  un  afiêt  du  10  juillet  1624.  Mais 
ces  aides  ont  été  enfuite  réglées  par  des  conventions 
paffées  entre  ks  feigneurs  &  leurs  vaffaux ,  on 
par  les  coutumes  lors  de  leur  réformation. 

Uaide  étoit  principalement  due  dans  quatre  cas , 
lorfque  le  feigneur  étoit  fait  pnfonnier  ,  lorfque  lui 
ou  ion  fils  étoit  reçu  chevalier ,  lorfqu  il  marioit  fa 
fille  aînée,  lorfqu'u partoit  pour  le  voyage  d'outre- 
mer. Cefi  par  rapport  à  ces  quatre  motifs  pour  lef- 
Î|ueU  les  leigneurs  exig'oient  une^^f  deleursvaf- 
aux  ,que  Ton  trouve  fréquemment  dans  les  auteurs 
le  droit  Solde  fous  la  dénomination  dç  la  taille  aux 
quatre  cas. 

Mais  outre  ces  aides  que  le  feigneur  av(Mt  le  droit 
d^exiger ,  on  connoiffoit  encore  des  aidis  raifonna- 
bles ,  que  le6  vaffaux  étoient  obligés  de  fournir  aux 
feigneurs  dans  de  certaines  nécefiités  imprévues,  & 
pour  raifon  defcnielles  on  les  taxoit  au  prorata  de 
leurs  facultés. Telles  étoient  par  exemple,  celles  que 
Ton  nommoit ,  aides  de  Voft  6»  de  chevauchée  ,  qui 
étoient  des  fubfides  dus  au  feigneur,  pour  f aider  à 
iubvenir  aux  frais  d'une  guerre ,  elles  étoient  payées 
<  par  tous  ceux  qui  ne  pouvoient  le  fervir  en  perfonne. 

Uaide  eft'elle  due  dans  toutes  les  provinces  du  royau- 
me ?  Dans  les  pays  de  droit  écrit  on  ne  paie  le  droit 
£aide ,  que  loriqiul  eft  fondé  en  titre. 
•  Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  lorfque  le 
fître  donne  au  feigneur  le  droit  de  taille  en  général , 
ou  à  volonté  ,  à  merci  ou  à  miféricorde  ,  ou  le  droit 
de  taille  haut  &  bas ,  ils  font  en  droit  de  lever  la 
taille  aux  quatre  cas.  Mais  nous  ne  penfons  pas  que 
cette  opinion  foit  bien  fondée.  Il  faut  s'en  jenir 
firiâement  aux  di%ofitions  contenues  dans  le  titre  , 
&  les  vaffaux  &  cenfttaires  ne  peuvent  être  con- 
traints à  payer  d^autres  redevances ,  que  celles  aux- 
quelles ils  ont  été  affujettis. 
^  Les  termes  même  de  taille  à  volonté^  &  aux  cas 
accoutumés  ,  ne  peuvent  s'étendre  à  la  taille  jiux 
^atrç  cas  :  le  feos  naturel  de  f  es  mots  eft  d'expi:i- 
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mer  qtie  la  taille  eft  due  fui  van  t  Tdàge  ordinilre, 
&  impofable  à  la  volonté  du  feigneur ,  parce  qii..  < 
trefois  le  feigneur  fiiifoit  annuellement  le  rôle  c< 
la  taille  qui  lui  étoit  due  &  en  fixoit  la  quotité  fu.v^'  t 
les  facultés  des  contribuales.  Depuis  ,  fuû^e  v:it 
introduit  de  déterminer  cette  quoméfur  rcftimai.'n 
d'experts. 

£n  fecond  lieu  ,  les  termes  aux  cas  accauturr-i 
pourroient  s'entendre  non  des  quatre  cas,  main w* 
ceux  pour  lefquels  il  eft  d'ufage  dans  le  paysd'ln> 
pofer  le  taiilable.  Cela  eft  conforme  à  la  juriipru* 
dence  du  parlement  de  Paris  ;  mais  celui  de  Ha- 
deaux  admet  que  le  mot  de  toutes  les  tailles ,  co.T' 
prend  la  taille  annuelle ,  celle  à  volonté  ,  &  au^ 
aux  cas  extraordinaires. 

Dans  les  pays  coutumiers  les  aides  ne  fe  paient 
que  lorfqu'elles  font  établies  par  la  coutume ,  6(  de  !j 
manière  dont  elle  les  a  prefcrites.  Celles  qui  contien- 
nent ces  droits ,  font  Bourgogne ,  Francbe-ComtC) 
Amiens-^  Boulenois,  Artois  ,  Anjou,  le  Maioe, 
Bretagne,  Loudunoîs  ,  la  SaUe^derriile,  Ponthiu, 
Beauquefne ,  Dourlens ,  Normandie ,  Tours ,  Poitou, 
fiapaume ,  Auvergne ,  Bourbonnois  ,  &  b  Marcr:. 

Précis  des  difpojitions  de  chaque  coutume*  Dam  les 
coutumes  de  Bourgogne  &  de  Francbe-Coraté ,  ie 
àxoit  S  aides  eft  dû  au  feigneur  dans  le$  quatre  es 
le  premier  pour  payer  fa  rançon  ,  iorfqu*ii  a  été  t^: 
prifbnnier  ;  le  fécond  lorfqu'il  eft  fait  chevalier  ;  le 
troifiéme  lorfqu'il  marie  fa  fille  aînée ,  &  le  quatrième 
lorfqu'il  fait  le  voyage  d'outre-mer.  Il  fe  fixe  (Uns 
tous  ces  cas,  à  la  lomme  que  produifent  toutes 
les  redevances  feigneuriales  aune  année  ,  enfons 
que  fi  elles  montent  à  une  fomme  de  centlivre>, 
le  droit  S  aide  fera  également  de  cent  livres.  Mais  li 
les  redevances  feigneuriales  fe  paient  en  namre ,  on 
eiUmera  la  valeur  des  fruits ,  fuivant  le  prix  counnc 
de  l'année ,  parce  que  ïaide  doit  toujours  être  p\ed 
en  argent. 

Dans  la  coutume  du  Boulenois ,  le  droit  d'xi^  ei) 
égal  à  la  fomme  due  pour  le  relief  de  fief;  nuis  i 
n  eft  exigible  qu'une  feule  fois  dans  la  vie  du  feigneur, 
foit  pour  le  maris^e  de  fa  fille  aînée ,  foit  lorici-e 
fon  fils  eft  fidt  clievalier  ;  d  eft  à  fon  choix  k 
l'exiger  dans  Tun  ou  l'autre  cas. 

Les  coutumes  d'Amiens  &  de  Dourlens  ne  l'accor- 
dent auffi  qu'une  feule  fois  pendant  la  vie  du  feigneur 
&  à  fon  choix  ,  pour  les  deux  cas  exprime!»  (Ij-s 
celle  du  Boulenois  ;  elles  en  fixent  la  quotité  à  un: 
fomme  de  dix  livres,  pour  les  fiefs  tenus  en  p.  inc, 
&  à  foixante  fols  pour  les  fiefs  tenus  en  plein  i:i  ni- 
mage  &  non  pairie. 

La  coutume  de  Normandie  accorde  au  felgnei:/ 
le  doit  6!aide  lorfqu'il  fait  fon  fils  chevalier,  q>.  1 
marie  fa  fille  aînée,  &  qu'il  eft  fait  prifonnier.r' 
appelle  ces  droits  iHaide  aides-chevels  ^  parce  qi:  •> 
ne  font  dus  qu'au  chef-feigneur ,  ceft-à-dire,  ac:- 
lui  qui  poiTéde  par  foi  &  hommage ,  &  qui ,  à  c^tic 
de  (on  fief,  tombe  en  garde. 

JLa  coutume  ne  s'explique  pas  fur  la  fomre  a 
laquelle  Y  aide  doit  monter  ^  xsais  Palhage,  ^^«^ 
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cas;  lor4  du  niariaee  de  la  fille  ainée  du  feigneur , 
iorfqu  il  ^t  fon  fils  chevalier,  lorfqu^il  eft  prifon- 
«lier.  Ce  droit  fur  les  héritages  côders  eft  le  dou* 
ble  de  la  rente  feigneuriale  ;  les  fiefs  paient  foi- 
xante  fols. 

D*aprés  Textrait  des  coutumes  que  nous  venons 
de  donner ,  on  voit  oull  eft  impoffihle  d'établir  au- 
cune règle  générale  lur  la  preuation  de  Vaide  ou 
taille  aux  quatre  cas  ;  il  faut  abfolument  s'en  tenir 
aiu  difpofitions  particulières  de  chaque  coutume, 
foit  pour  fixer  la  quonté  du  droit ,  foitpour  décider 
les  efpéces  dans  lefquelles  le  droit  d'aide  eft' dû  , 
foit  enfin  pour  déterminer  les  perfonnes  fur  lef- 
quelles le  feigneur  a  droit  de  lever  Vaide.  A  Tégard 
de  ce  dernier  objet ,  les  coutumes  varient  entre  el- 
les ;  les  unes  accordent  Vaide  au  feigneur  fur  les  fiefs 
&  fur  les  rotures ,  les  autres  ne  Taccordent  que 
fur  les  fiefs.  Il  faut  obferver  que  les  eccléfîaftiques 
ne  font  pas  exempts  du  droit  d'aide  am  quatre  cas , 
pour  raifon  des  biens  qui  y  font  fujets ,  &  qu'ils 
pofiedent  à  tout  autre  titre  aue  celui  de  leur  bénéfice. 

De  la  jurifprudence  aSudle  fur  l'aide  coutumière*  Le 
droit  d^aide  m  imprefcriptible ,  premièrement ,  parce 
que  le  feigneur  c^  le  maître  ae  le  lever  ou  de  ne 
pas  le  lever;  fecondement ,  parce  qu'il  s'écoule  des 
fiècles  enders  fans  qu'il  arrive  aucun  des  cas  pour 
lefquels  il  peut  être  demandé:  mais  quand  il  y  a 
eu  ouverture  au  droit ,  fa  preftation  eft  prefcripti- 
ble  par  trente  ans ,  fuivant  la  coutume  d'Auvergne , 
dont  la  difpofition  doit  être  fuivie  dans  toutes  celles 
qui  n*ont  à  cet  égard  aucune  difpofition  contraire , 
parce  que  la  preicription  de  trente  ans  eft  conforme 
au  droit  commun. 

Les  vovages  de  la  terre  -  fainte  &  les  croifades 
nayam  plus  lieu  aujourd'hui,  le  droit  d'aide  dans 
ce  cas  paroit  anéand ,  &  il  n'eft  plus  d'ufaee.  On 
en  peut  dire  autant  de  Vaide  de  rançon ,  puiiqu'au- 
jourd'hui  les  feigneurs  de  fief  ne  font  plus  obligés 
au  fervice  militaire,  à  raifon  de  leurs  nefs,  &  ne 
fervent  dans  les  armées  qu'au  moyen  d'une  folde 
que  le  roi  leur  paie.  D'ailleurs,  comme  on  ne  paie 
plus  de  rançon  pour  les  prifonniers  de  guerre ,  & 
qu'elle  eft  payée  par  le  roi  ,*  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
demande  ce  Vaide,  Cependant  fi  un  officier  étoit 
obl^é  d'en  payer  une,  les  difpofidons  des  coutu- 
mes fubftfteroient ,  &  le  feigneur  fait  prifonnier  fe- 
roit  en  droit  de  demander  une  aide  à  fes  vaftàux 
pour  le  paiement  de  fa  rançon. 

Les  aides  coutumiéres  n'ont  donc  plus  lieu  que 
pour  les  mariages  d^  filles,  ou  la  réception  en  l'or- 
dre de  chevalerie.  Mais  il  faut  remarquer  que  le  droit 
é'aide  pour  raifon  du  mariage  de  la  fille  amée,  n'eft 
exigible  qu'après  le  mariase  accompli  ;  &  que  fi  le 
mariage  venoit  à  être  déclaré  nul  après  le  paiement 
de>ljm&,  le  feigneur  qui  Fauroit  reçu  feroit  tenu  de 
le  réftituer  à  fes  fujets ,  par  la  raifon  que  ce  droit 
ne  lui  eft  accordé  que  pour  la  dot  de  fa  fille ,  &  que 
cette  dot  lui  eft  rendue  lorfque  le  marine  eft  dé- 
claré nul. 

Lés  coutumes  accordentau  feigneur  un  droit  d'aide 
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lorfque  lui  ou  fon  fils  font  armés  chevalier.  D:ut< 
le  temps  de  leur  rédaétion,  nous  ne  connoiiTions 
en  France  aucun  de  ces  ordres  de  chevalerie  que 
les  fouverains  ont  inititués ,  ou  pour  s'attacher  plus 
particulièrement  les  grands  feigneurs,  ou  pour  re- 
compenfer  les  fervices  militaires.  Il  n'yavonalon 
qu'une  efpéce  de  chevalerie  qui  ne  confticuoii  au- 
cun ordre  proprement  dit  dans  l'éàt,  mais  quon 
regardoit  comme  le  dernier  dcsré  d'honneur  auqud 
un  gentilhomme  pût  afpirer.  La  qualité  de  che\> 
lier  ne  s'accordoit  qu'après  des  preuves  non  équi- 
voques de  bravoure ,  elle  fe  conféroit  dans  les  af- 
femblées  publiques ,  comme  les  tournois ,  ou  à  ia 
tète  des  armées.  On  donnoit  au  nouveau  chevalia 
le  baudrier  ou  la  ceinture  de  chevalier  ,  on  lui 
chaufToit  les  éperons  dorés.  Cette  réception  enga- 

f|eoit  à  des  frais  confidérables ,  &  c*efl  par  cène  rai- 
on  que  les  coutumes  avoient  ordonné  une  aià  qd 
pût  mettre  le  nouveau  chevalier  en  état  d'y  fuffire. 
Cette  antique  chevalerie  n'exifte  plus,  ce  quiducne 
lieu  à  la  queflion  de  favoir  fi  la  réccpdon  des  or> 
dres  de  chevalerie  inflimés  aujourdlnii,  &quioa 
fait  tomber  l'ancienne ,  peuvent  donner  occafica 
au  nouveau  chevalier  d'exiger  Vaide  de  chevalem. 

Un  arrêt  de  1632,  cité  parlepréfidentBouhier, 
&  rapporté  par  Henrys ,  avoir  jugé  que  la  récepdofl 
de  chevalier  de  l'ordre  de  S.  Michel  donnoit  od- 
verture  au  droit  à^aide  :  mais  cet  arrêt  n'eft  plus  finvi 
aujourd'hui  ;  les  auteurs  prétendem  que  le  èoit 
d'aide  ne  doit  être  accordé  qu'aux  chevaliers  de  Tor- 
dre du  S.  Efbrit ,  qui  y  ont  été  confirmés  par  arrct  da 
confèll  du  6  juin  1767,  rendu  entre  M.  le  duc  d: 
Richelieu,  la  dame  des  Ecotais ,  veuve  du  marquis 
de  Valory ,  comme  ayant  la  garde-noble  de  fon  nis, 
&  les  chevaliers  du  S.  £fprit,intervenans. 

En  examinant  l'efprit  des  coutumes, il  fembk  que 
le  droit  dioide  a  principalement  été  concédé  aux  chr 
valiers  pour  les  mettre  à  même  de  fournir  aux  tirais 
d'une  réception  tfès-difpendieufe  :  or  on  ne  peut  ap- 
pliquer ce  motif  aux  cnevaliers  de  S.  Michel,  « 
S.  Louis,  ou  de  S.  Lazare ,  dont  la  réœpdonn es- 
gage  à  aucune  dépenfe  ruineufe. 

L'ordre  du  S*  Èfprit  lui-même  ne  rappelle  Tan- 
cienne  chevalerie  que  par  fa  prééminence  fur  ceux 
de  S.  Lazare,  de  S.  Michel ,  &c. 

La  chevalerie  n'exifhnt  plus  ,  les  droits  de  ferri- 
nide ,  &  généralement  tous  les  droits  onéreux  qui  ec 
dépendoient ,  ne  devroient-ils  pas  être  enfcvelis  avec 
elle  ?  n  feroit  au  moins  à  defu-er  qu'on  mit  de  Tuni' 
formité  dans  les  coutumes  que  nous  venons  de  imiT*.' 
en  revue  ;  leurs  difpofitions  fur  ce  poim  font  oblch 
res,  &  remplies  d'irrégularités  choqinntes.^ 

Nous  remarquerons ,  avant  de  finir,  qu'en  Pw- 
vence  on  peitnetaii  père  qui  fait  recevoir  fon  n^ 
chevalier  de  Malthe ,  de  demander  Vaide  de  chet> 
Icrie;  mais  cette  difpofition'  ne  doit  pas  s'àcndrt 
aux  autt-es  provinces ,  parce  que  la  réception  dans 
cet  ordre  eft  moins  l'acquifaion  d'un  titre  d  hon- 
neur que  la  profeffion  dans  un  ordre  rel^w» •    , 

Aide  ,  {Droiu  d'aides.  Fuuu^  )  c'cften  gencr*. 
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6^  La  généralité  de  la  Rochelle,  où ,  à  Texcep- 
tton  de  Téleâion  de  Marenne ,  on  perçoit  le  hui- 
tiéme,  &  la  fubvention  au  détail. 

7*.  La  généralité  de  Lyon ,  où  Ton  perçoit  les 
anciens  cinq  fous ,  le  huitième ,  &  la  fubvention 
au  détail. 

8^  La  généralité  de  Moulins/ où ,  à  l'exception 
des  éledions  de  Gueret  &  de  Combrailles,  on  per- 
çoit le  huinème ,  &  la  fubvention  au  détail. 

9*.  La  généralité  d'Orléans  »  où  1  on  perçoit  les 
anciens  cinq  fous  >  le  huitième ,  &  la  fubvention 
a«  détail. 

lo^.  La  généralité  de  Paris ,  où  Ton  perçoit  les 
anciens  &  nouveaux  cinq  fols ,  le  droit  de  gros , 
le  huitième  ,  &  la  fubvention  au  détail. 

Il^  La  généralité  de  Poitiers,  où  Ton  perçoit  le 
huitième ,  &  la  fubvention  au  deuil. 

II**.  La  généralité  de  Rouen,  où  Ton  perçoit 
les  anciens  oc  nouveaux  cinq  fous ,  là  fubvention  à 
Feutrée ,  le  quatrième ,  &  la  fubvention  au  détail. 

!}•.  La  généralité  de  Soiflbns  ,  où  Ton  perçoit 
les  anciens  &  nouveaux  cinq  fous ,  le  droit  de  gros , 
te  huitième,  &  la  fubvention  au  détail. 

14^  La  généralité  de  Tours,  où  l'on  perçoit  les 
anciens  cinq  fous,  le  huitième,  &  la  fubvention 
au  détail. 

ij**.  L*éleôîon  d*Âuxerre  ,  où  l'on  perçoit  le 
gros  &  le  huitième. 

1 6°.  Les  élevions  de  Bar-fur-Seine  &  de  Mâcon , 
où  l'on  perçoit  le  gros  &  le  quatrième. 

17®.  Les  éleâions  d'Angoulème  &  de  Bourga- 
neuf,  où  l'on  perçoit  le  huitième  &  la  fubvention 
au  détail. 

On  appelle  mdiù\nAementpitys<raiJes  tous  ceux 
qu'on  vient  de  nommer  :  nous  n'avons  indiqué  que 
les  droits  généraux ,  fans  parler  des  droits  particu- 
liers qui  s'y  perçoivent,  &  l'on  a  vu  que  ces 
choits  généraux  ne  font  point  établis  uniformément 
dans  toutes  ces  généralités  &  éledions.  Les  unes 
font  fujettes  à  des  droits  dont  les  autres  font  exemp- 
tes. Plufieurs  de  ces  mêmes  droits  varient  encore, 
tant  par  rapport  à  leur  quotité,  que  relativement 
à  la  manière  de  les  percevoir,  comme  on  le  verra 
à  l'article  de  chacun  de  ces  droits.  Ces  variations 
ont  fait  nautre  une  infinité  de  quefiions  &  de  cas 
particuliers  qui  ont  donné  lieu  au  dédale  de  loix  & 
de  réglemens  dont  la  partie  des  aiéies  eft  chargée. 
U  feroit  fans  doute  à  defu-er  ,  pour  la  félicité  &  la 
Iranquillité  publiques,  qu'on  limplifiât  ces  droits, 
&  qu'on  éôblit  de  l'uniformité  aans  la  perception. 
On  empêcheroit  ainfi  bien  des  difficultés ,  beaucoup 
de  procès ,  &  par  conféquent  la  ruine  d'un  grand 
jDombre  de  femitles; 

Les  baux  de  la  krme  des  aUes  doivem  être  en- 
legiArés  dans  leséleAxons. 
.  Les  réceptions  des  commis  aux  aides  doivent 
être  retirées ,  &  les  droits  payés  avant  qa'ils  puif- 
iènt  fiûre  aucune  fonâion.  uarrèt  du  confeil  du  1 1 
juin  1729  I  fixé  le  droit  de  petit  fcel  de  ces  rê^ 
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ceptions,  à  douze  fous  fix  deniers,  &  quatre (ous 
pour  livre. 

P^  un  autre  arrêt  du  31  décembre  1732,  le 
confeil  a  décidé  que  les  contraintes  des  direâcurs 
des  aides  n'étoient  fujettes  qu'à  un  droit  de  p.t:r 
fcel ,  quoiqu'il  y  eût  plufieurs  contraignables  dé- 
nommés dans  la  contrainte. 

Les  ordonnances  des  officiers  des  éleôiotis,  au 
pied  des  requêtes  préfentées  par  les  direâeundcs 
aides ,  portant  permiffion  de  faire  des  vifites  chez 
les  particuliers  foupçonnés  de  fimide,  font  fujettes 
au  petit  fcel ,  &  le  droit  cft  de  fept  fous  fix  d^ 
niers,  avec  les  quatre  fous  pour  INre,  félon  Fairct 
du  confeil  du  19  juillet  173 1* 

Les  exploits  faits  pour  la  ferme  des  aida  peu- 
vent être  contrôlés  le  huitième  jour  de  Lnirdatc, 
lorfqu'ils  ne  font  pas  faits  dans  les  lieux  où  tl  y 
a  un  bureau  de  contrôle  établi.  Ceâ  ce  qu'a  decicc 
l'arrêt  du  confeil  du  24  août  1734* 

Le  droit  de  trois  fous  par  faifie  mobtliaire  nd 
pas  dû  dans  les  af&ires  qui  concernent  le  fermier 
des  aides.  Le  conieilf  aainfi  décidé  le  2  février  1714. 

Par  un  autre  arrêt  du  10  fèptembre  1719,  il) 
été  décidé  que,  pour  un  exploit  fait  con^e  un  ca- 
baretier ,  fon  entrepofeur ,  les  vendeurs ,  bm'eurs 
&  autres ,  àl'occafion  d'un  même  genre  de  fraude, 
il  eft  dû  autant  de  droits  de  contrôle  qu'il  y  a  ce 
fienifications  de  Texploit,  confonnémem  à  la  de- 
claratîon  du  13  février  1677. 

Si  dans  les  caufes  ponées  devant  les  juges  d« 
éleôions  fur  le  fait  des  aides ,  la  demande  n'crt  cic 
de  trente  livres  &  au-deffous ,  ou  mi'étantplustori 
le  défendeur  ne  contefte  mie  juiqu'à  la  conar- 
rence  de  treme  livres ,  &  offre  depayerlcfurplus 
les  jugemens  qui  înterviennene  doivent  s'ex*.aîîCT 
en  dernier  refiort  ;  &  il  efl  défendu  aux  cours  è^s 
aides  dPen  recevoir  les  appellations ,  fous  peine  ilc 
nullité,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  priv:!e§i 

Pareillement ,  lorfque ,  dans  les  procès  que  les  fer- 
miers des  aides  inienteiy  contre  les  particuliers  qt  :  s 
prétendent  coupables  de  frauda  ,  k  demande  ce 
confifcarion  n'excède  pas  un  quart  de  mutd  d'ca.- 
de-vîe  ,  ou  un  muid  de  vin,  ou  deux  muicK  c'c 
bière,  cidre  ou  poiré,  de  quelque  valeur  que  l«'t 
chaque  efpèce  de  boiffon,  &  qu'il  s'agit  de  cas  01 
les  ]uges  ont  la  liberté  de  modérer  les  amendes  por- 
tées par  les  ordonnances,  les  fentences doi vent  ctre 
exécutées  en  dernier  reflbrt ,  fans  mi'aucune  éi^ 
parties  pniffe  fe  pourvoir  par  appel ,  amoinstouTw 
fois  que  la  condamnation  d'amende  n'excède  buvî*- 

me  dé  cinquante  livres. 

Les  cautionnemens  faits  par  îes  dîreâcurs  ou  re« 
ceveurs  des  aides  ^  en  conformité  de  la  déclirjti«  b 
du  16  mars  1720,  pour  l'exécution,  nonobiVt 
l'appel  des  fentences  rendues  au  profit  du  ferm  -r 
des  aides,  (ont  fujets  au  contrôle  des  aâcs,  ^  •• 

Ïje  la  caution  n'a  pas  été  ordonnée  par  le  îi  *^- 
'eft  ce  qtii   a  été  décidé  par  airêt  du  conici^  < 
25  juin  2724^ 
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\6ji ,  d'une  déclaration  interprétative,  qui  ordonné 
que  les  aides  à  mouleurs  feront  tenus  de  mettre  le 
bois  par  le  milieu  des  membrures,  de  le  ranger 
de  (orte  que  la  mefure  fe  trouve  bonne  &  loyale, 
&  de  ne  foufirlr  aucuns  bois  courts  &  tortus  ;  elle 
leur 'défend  de  travailler  hors  de  la  préfence  des 
jurés-mouleurs.  Le  nombre  des  mouleurs  &  des  aides 
à  mouleurs ,  étoit  en  1644 ,  de  cent  pour  chaque  ef- 
pcce  ,  il  fut  augmenté  defoixante  mouleurs  oc  d'au- 
tant S  aides  en  1646.  Ces  deux  fortes  d'officiers  ob- 
tinrent, en  1707,  d'être  réunis  en  une  feule  &  mê- 
me communauté ,  à  laquelle  ils  réunirent  auili  les 
<:hnrges  de  contrôleurs  àss  bois  fur  les  ports,  que 
Ton  venoit  de  créer. 

AIDER  (s')  ,  v.  a.  (  terme  de  Pratique.  )  ce  verbe 
►  cft  toujours  précédé  d'un  pronom  perfonnel ,  &  il 
ftgnifie,  au  palais,  fe  fervir  d'une chofe  dont  on 
veut  tirer  quelque  induftion  avantageufe.  Ainfi  on 
dit  s^ aider  d'une  pièce ,  d'un  titre ,  pour  dire  qu'on  pro- 
duit ce  titre  ou  cette  pièce  pour  appuyer  ion  droit , 
fes  demander 

AIESEMENT ,  f.  m.  ancien  mot  dont  on  fe  fer- 
voit  dans  le  même  fens  que  celui  d*ufage» 
*  AIGAGE ,  {Junjprudence,)  c'eft  un  ancien  terme 
dérivé  des  mots  aqua ,  agium ,  dont  les  auteurs  de 
la  baïïe  latinité  avoient  formé  celui  d^aquapum  ,pour 
figniiier  ce  que  les  jurifconfultes  romains  appel* 
loient  aqua  duflus ,  conduite  d'eaux.  On  fe  fert  encore 
en  Provence  du  mot  AVigage  pour  fignifier  un  droit 
d'arrofs^e,  un  droit  de  conduire  l'eau  d'une  rivière 
ou  d'une  fontaine ,  à  travers  les  héritages  d'autrui. 

Vaigage  eft  une  fervîtude ,  par  laquelle  celui  qui 
a  droit  de  conduire  l'eau  à  travers  le  fonds  d'au- 
trui ,  peut  appofer  un  tuyau  au  cours  d'un  ruiffesai , 
pour  en  dériver  Teau  jufques  chez  lui ,  en  faifant 
attention  de  ne  porter  ni  dommage  ni  préjudice  au 
maître  du  fonds  fur  lequel  il  a  le  droit  de  faire 
conduire  l'eau.  Foye^  Aqueduc. 

AILAGE ,  ancien  terme  dont  on  fe  fervoît  pour 
défigner  les  champs  les  plus  voifins  d'une  ville. 

AILEV  W  ou  AiUBVAN ,  ce  vieux  mot  fignifioit 
enfant'trauvé, 

AILLEURE,  vouloit  dire  autrefois  alliage.  - 

AILLIER ,  c'eft  une  efpèce  de  filet  qu'on  em- 
ploie pour  prendre  les  cailles  dans  les  bleds  verts. 

en  efl  parlé  dans  1  ardcle  1 9  de  l'ordonnance  de 
1601 ,  qui  en  permet  la  fabrication  &  la  vente» 

AINE ,  adj.  pris  fubfhmtivemem.  {Jurifprudence.) 
ce  mot,  dit  Ferrieres,  €&  compofé  du  vieux  mot 
ains ,  qui  fignifioit  ai>ant ,  &  du  mot  né.  On  appelle 
donc  aine  le  premier  né ,  ou  le  plus  âgé  des  eiifàns 
mâles,  à  qui,  à  ce  titre,  il  échoit  dans  la  fuccef- 
fion  de  fes  père  &  mère  une  portion  plus  confi- 
dérable  qu'à  chacun  de  fes  frères  &  fœurs. 

Vatné  ne  fe  confidère  qu'au  jour  du  décès  &  de 
Touverture  de  la  fucceffton ,  &  c'eft  celui  qui  alors 
précède  en  âge  les  autres  enfàns  ;  car  il  peut  arri- 
ver que  le  puîné  devienne  &  fe  trouve  ïaîné  dans 
le  temps  du  décès  du  père ,  par  le  prcdccés  du  pre- 
mier né,  fans  laiflèr  oe  poftérité. 
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Les  coutumes  accordent,  dans  les  fucceflîons, 
de  grandes  prérogatives  à  Vaine,  Nous  allons  en  par- 
ler fous  le  mot  Aînesse. 

Aîné  ,  (  terme  de  la  coutume  de  Normandie,  )  Dans 
les  articles  471  &  577  ,elle  appelle  aîné  des  appo- 
fins  le  plus  ancien  des  créanciers  oppoians  à  un 
décret,  &  elle  appelle,  dans  le  même  fens,  dettes 
aînées ,  les  dettes  plus  anciennes  en  hypothèque. 

aîné  AGE ,  (  terme  de  Coutume  A  il  m  particulier 
à  celle  de  la  Rochelle ,  oii  il  fîgnine  ta  même  chofe 
que  le  mot  aînejfe, 

AINESSE ,  f.  f.  {Jurifprudence.  )  c'eft  la  prior>é 
de  naiflânce  ou  d'âge  entre  des  enfans  nobles,  cm 
qui  ont  à  partager  des  biens  poflTédés  noblemerc  » 
cette  priorité  donne  au  plus  aeé  des  mâles  le  droit 
de  prendre  dans  ta  fuccdTion  de  fes  père  &  mère» 
une  portion  plus  confidérable  que  celle  de  chacun 
de  fes  frères  &  fœurs  en  particulier.  Ce  droit,  cette 
prérogative  accordée  à  l'ainé  ,  fe  nomme  drj:i 
d'aineffè. 

Du  Moulin,  dans  ion  Traité  des  fiefs  ,xe^dc  la 
prérogative  des  aines  comme  d'un  ufage  très  -  an- 
cien ,  &  il  la  fait  remonter  jufqu*au  temps  des  p;)- 
triarches.  U  fut  cependant  inconnu  aux  Romaîps  ; 
c'eft  pourquoi  il  n'a  pas  lieu  dans  les  provinces  de 
France ,  qui  fuivent  les  difpofmons  du  droit  écrit  z 
il  n'exifte  que  dans  celles  oti  les  coutumes  Tont 
introduit,  &  par  conféquent  il  n'eft  pas  fort  ancien. 

Origine  du  droit  d'ainejfe.  Tous  les  témoîgn^e9 
hiftoriques  nous  apprennent ,  que  fous  les  deux  pre- 
mières races  de  nos  rois ,  l'ainé  partageoit  égale* 
ment  avec  fes  frères  dans  les  pofleftions  féodales 
comme  dans  les  autres  biens.  On  trouve  la  preuve 
de  cette  égalité  dans  cette  loi  d'Edouard  le  cont'eN 
feur  ;  fi  quis  inuftatus  obier'u ,  liheri  ejus  fucceJ^ns 
in  capita, 

La  révoludon  qui  porta  lei  Capétiens  fur  le  trône  , 
en  opéra  une  dans  les  poiTefTions  féodales:  lespr(>> 
priétaires  des  grands  fîefs  crurent  que  le  moment 
étoit  arrivé  de  fecouer  le  joug  de  l'autorité  royale. 
A  leur  exemple ,  tous  les  feigneurs  voulurent  don- 
ner de  l'extcnfion  à  leurs  droits ,  &  en  établir  de 
nouveaux.  De-là  les  guerres  privées  qui  déchirè- 
rent fi  long-temps  le  fein  de  la  France:  de-la  le 
droit  d  V/zf^.Il  fallut  réunir,  dans  une  même  main  , 
toute  la  puiiïance  du  père ,  pour  foutenir  Touvrat:^ 
de  fon  injuflice ,  ou  pour  repoufTer  celle  de  iIn^ 
voifuis;  &  Tufa^e  s'établit  peu-à-peu  de  donrxr 
toutes  les  poflemons  féodales  à  l'aîné  des  entans 
mâles.  U  reile  une  multitude  de  preuves  de  cet  an- 
cien droit  :  il  eft  écrit  bien  clairement  dans  rainr/c 
de  Geoffroi,  comte  de  Bretagne,  de  Tan  tiS^  r 
en  ces  termes  :  majores  nani  integrum  dominium  du- 
néant  ;  &  juniorihus ,  pro  pojfe  fito ,  provideani  de  rx" 
cejjariis ,  ut  honefte  viverent.  Cependant  l'injuflice  dd 
deshériter  ainfi  les  cadets  étoit  trop  criante  :  on  y 
remédia  en  établifTant  ce  que  l'on  appelle  ïefi^é'^ft 
dans  quelques  endroits ,  &  le  parage  dans  d'autrtw 

Sous  le  règne  de  Philippe  -  Augufte ,  ce  nou\ei 
ufage  étoit  déjà  univeifeUement  répanduj  les  fd- 
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valeur ,  qn'on  ne  pût  les  mettre  en  proportion  avec 
le  manoir. 

Comme  il  fe  trouve  fouvent  dans  retendue  du 
prédput  deTainè^  ou  un  moulin,  ou  un  prefToir, 
ou  un  four  qui  quelquefois  font  bannaux,  &  qui 
rendroiem  le  préciput  trop  confidérable  fi  les  puînés 
étoient  privés  du  produit  de  ces  biens  ,  l'article  14 
de  la  coutume  de  Paris  pone  que  Tainé  aura  feule- 
ment le  corps  du  moulin ,  four  ou  preflbir,  mais 
mie  les  revenus  du  moulin  bannal  ou  non  bannal , 
oc  du  four  &pre(roirbannaux,fe  partageront  com- 
me le  reftedu  fief« 

On  remarque,  par  cette  phrafe ,  que  la  coutume 
dtAingue  le  moulin  du  foin*  &  du  preflbir;  elle 
donne  part  aux  pubés  dans  le  produit  du  moulin , 
l'oit  qu  il  foit  bannal,  ou  qu*il  ne  le  foit pas ,  parce 
que  ce  produit  eft  annuel  &  certain  ;  oc  elle  ne 
leur  donne  part  dans  le  produit  du  four  &du  pref- 
foir  que  quand  ils  font  bannaux  ;  parce  qu^autrement 
ils  ne  fervent  qu'à  la  commodité  particulière  de  la 
maifon ,  fans  produire  aucun  revenu. 

Au  refte  ,  la  coutume  antorife  Vsané  à  garder 
pour  lui  la  bannalité  &  le  produit,  à  la  charge  de 
récompenfer  les  puînés  au  dire  d'experts.  Elle  veut 
d'ailleurs  que  fi  les  puînés  prennent  pan  au  pro- 
duit ,  ils  contribuent  à  l'entretien  &  aux  réparations 
des  moulin  ,  four  &  prefibir  ,  à  proportion  de 
l'émolument. 

Le  moulin  contigu  à  l'enclos,  avec  communi- 
cation de  l'im  à  l'autre ,  doit  être  confidéré  comme 
s'il  étoit  dans  l'enclos  même. 

Si  dans  le  préciput  de  l'aîné  il  fe  trouve  un  co- 
lombier ,  une  garenne  &  des  foiTés ,  les  pigeons ,  les 
lapins  &  les  poifTons  appartiennent  à  l'aîné ,  fans 
qu'il  foit  pour  cela  obligé  de  récompenfer  les 
puînés. 

Lorfqu'il  n^  a  point  de  maifon  dans  aucun  des 
fiefs  de  la  fiiccefiion ,  &  qu'il  n'y  a  que  des  terres 
labourables,  l'article  18  de  la  coutume  donne  à 
Tainé  le  droit  de  choifir ,  par  préciput ,  un  arpent 
de  terre  dans  l'endroit  qu'il  juge  à  propos. 

Il  réfulte  de  cette  dilfpofition  que  s'il  y  avoit  dans 
un  des  fiefs  de  la  fuccefnon  une  maifon  ^  de  fi  peu 
de  valeur  que  l'aîné  aimât  mieux  prendre  un  arpent 
de  terre ,  u  n'en  auroit  pas  le  droit ,  &  il  fiiudroit 
ou'il  fe  contentât  de  la  maifon ,  pourvu  qu'elle  pût 
(ervir  à  la  demeure  d'un  père  de  famille.  Au  refte, 
une  fimpleétable,  un  grenier,  un  cellier,  ne  font 
pas  mis  au  nombre  des  habitations  ;  &  s'il  n^  avoit 
mie  de  pareils  bâtimens  dans  les  fiefs  de  la  fuccef- 
fion  ,  l'aîné  pourrolt  prendre  un  arpem  de  terre  pour 
fon  préciput. 

Il  réfulte  aulTi  de  ces  termes,  terres  labourables ^ 
inférés  dans  l'article  cité,  que  l'arpent  que  l'aîné  eft 
en  droit  de  prendre,  en  tel  lieu  ou'il  lui  plaît, au 
défaut,  de  maifon ,  ne  peut  s'entendre  que  de  terres 
ëe<eit«  xiatifTe,  &  rton  de  bois,  vignes,  prés  ou' 
étangs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  point  de  terres  labou- 
rables dans  la  fucceffion.  Telle  eft  Tôpiniôn  de  Ri- 
card ,  de  Brodeauy  xle  Ferrièrç  6c  de  plriieurs  au- 
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très:  Dumoulin tomefois  eft  Javîs  contraire ;r:< 
cruelque  prépondérance  qtie  doive  avoir  lautor t: 
de  ce  célèbre  jurifconfulte ,  je  ne  crob  pas  qi .! 
faille  ûiivre  fon  fentiment  dans  le  cas  dont  il  i\p , 

Î>arce  qu'en  attribuant  à  l'aîné  le  choix  de  prercc 
on  arpent  en  bois  ou  en  vignes,  ce  ferolt  niot  ir 
à  la  coutume  ;  par  conféquent  on  choqueroit  h  ir.;- 
xime ,  qui  veut  que  les  privilèges  étant  de  rigueur, 
foient  plutôt  refh-eints  qu'étendus. 

Quaiu  à  la  mefure  de  l'arpent ,  on  doit  fiilvre 
celle  de  la  jurifdiâion  où  le  fief  eft  fimé;  &  ^ù 
dépend  de  plufieurs  jurifdidions ,  c'eft  la  mcfu'^t  ù 
lieu  où  l'arpent  eft  fitué  qui  doit  en  régler  l'étendi  ;. 

Si  le  manoir  eft  entièrement  ruiné,  l'aîné  r.A 
as  tenu  de  le  prendre  pour  fon  préciput ,  &  :!(  ^ 
es  matériaux  lont  regardés  comme  un  efTet  rr- 
bilier,  partageable  par  égales  pordons  entre  tous  Li 
enfims  :  mais  fi  le  manoir  n^eft  pas  ru'mé ,  que'ç  e 
confidérables  que  foient  les  réparations  qui  fc^nt  i 
y  faire,  l'ainé  doit  le  prendre  tel  qu'il  eft ,  fans  [Mou- 
voir obliger  les  puînés  à  contribuer  aux  dépends 
qu'exigent  ces  réparations.  Réciprcquement,  (\  !c 
château  eft  en  bon  état ,  quand  même  le  père  y  aur»  • 
fait  faire  des  augmentations,  l'aîné  en  prohte  feu 
fans  être  tenu  d aucune  récompenfe  à  ce  fujet,  en- 
vers les  puînés. 

Lorfque  le  fief  ne  confifte  qu*en  droits  incor?-» 
rels ,  tels  que  la  juftice,  des  cens ,  un  péage ,  il  n 
a  pas  lieu  au  préciput  de  l'aîné,  parce  que  la  Ici  n: 
lui  accorde  ce  préciput  que  fur  la  maifon  fèoàlc, 
ou  au  défaut  de  mailon ,  fur  les  terres. 

Les  droits  feigneuriaux  dus  au  fief  depuis  Tul- 
verture  de  la  fucceffion ,  comme  les  lods  &  ven- 
tes ,  les  reliefs,  quints ,  &c. n'entrent  point  dim.t 
.préciput  de  Taîné ,  mais  ils  fe  partaecnt  cominc  1^ 
domaine  du  fief,  &  l'aîné  y  prend  la  même  pri 
qu'il  a  dans  le  fief,  abflraâion  fiiite  du  préciput. 

Le  Brun  &  Dumoulin  penfent  qu*il  doit  en  cre 
de  même  du  patronsse  des  bénéfices  attachés  ai  f 
fiefs; mais  Dupleffis , Chopin  ,  Charondas ,  le V*- 
tre,  font  d'avis  contraire,  &  veulent  que  le  driî 
de  patronage  faflè  partie  du  préciput  de  Tainc.  Je 
crois  l'opinion  de  ceux-d  préférable  à  celledts  p'^ 
miers,  parce  que  le  droit  de  patronage  eft  \ni^^' 
fible  de  fa  nature ,  &  qu'il  eft  d'autant  plus  c\p.- 
dient  que  l'aîné  en  jouiflefeul,  que  la préfcmatiîn 
ne  peut  appartenir  à  toutes  les  perfonnes  qui  t;rt 
pan  dans  le  fief,  fiuis  donner  lieu  à  des  contdt.*- 
tions  qu'il  eft  à  propos  d'éviter  autant  qu'on  !: 
peut.  D'ailleurs  le  droit  de  patronage  eft  un  ày  r 
honorifique,  &  non  un  droit  utile:  autre  taifon  ^o'ui 
l'attribuer  à  l'aîné,  à  l'exclufion  des  cadets. 

L'aîné  ayant  la  portion  la  plus  noble  danslctici. 
&  même  une  part  plus  confidérable,  peut  s'ciiqi" 
feieneur  indénniment  Comme  s  il  en  étoit  icJ 


lificr 


igneur 


propriétaire  :  c'eft  la  dtfpofîtion  de  l'article  !4 
de  la  coutume  de  Troycs,  &  de  l'article  îoo(!î 
celle  de  Sens  ,  qui  forment  à  cet  égnrd  le  c'rritccr  • 
mun  de  la  France.  Quant  aux  pûmes  »  la  quaLc  \^ 


14^ 


k  I  N 


aient  tant  travaillé  fur  la  cpidlion  dont  11  s'agit  « 
fans  s'accorder.  Au  reftc,  je  crois  avec  L'vpnièrc 
&  plufieurs  autres ,  que  Topinion  de  Dumoulin  doit 
être  adoptée  lorfc^ue  la  renondadon  eft  purement 
gratuite,  &  qu  il  iaut  larejetter,  lorfque  le  puîné 
ne  renonce  que  pour  conferver  des  avantages  qu'il 
préfère  à  fa  portion  héréditaire.  Dans  le  premier 
cas  ,  le  puîné  qui  renonce  cil  dans  la  clafTe  des  en* 
hans  inhabiles  à  fuccéder,  dont  Texiflence  eA  re* 
gardée  comme  mille  y  relativement  au  partage  de  la 
îucceflion  :  dans  le  fécond  cas  ,  au  contraire ,  fa  re- 
nonciation n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  héritier  in- 
dire^ement ,  puiiqi^e  la  maiTc  de  la  fuccertion  fe 
trouve  diminuée  par  les  avantages  qu'on  lui  a 
faits. 

Quoique  Tatné  prenne  une  part  plus  confidérable 
dans  les  Aets  ,  il  n'eu  cependant  teau  des  dettes 
que  jufqu'à  la  concurrence  de  fa  portion  hérédi- 
taire, c'eft-h-dire  ,  oue  comme  chacun  de  fcs  autres 
frères;  parce  que  ion  précipiit  &  fa  portion  avan- 
tageufe  font  un  bénéhce  de  la  Ici.,  &  qu'il  ne  les  " 
prend  pas  comme  héritier  de  fon  père.  Cela  auroit 
fucme  lieu  dans  le  cas  où  la  fuccelTion  du  père  fe- 
roit  débitrice  du  fief  danit  lequel  l'aîné  prend  une 
portion  avantagcufe,  quoique  ce  fief  fut  fpécialc- 
ment  affcflé  au  paiemem  du  prix.  En  etftt ,  ce  n'eft 
pas  ta  cbofe  qui  doit,  c'eft  le  père  qui,  en  qualité 
d'acquéreur,  étoit  peiibnnellement  obligé  :  cetre 
dette  eA  donc  une  dette  de  la  fucceilîon  ,  &  non 
d'un  objet  particuher  ;  elle  doit  donc  être  fupportée 
également  par  tous  les  cohéritiers. 

Il  en  fera  de  même ,  par  les  mêmes  ralfons ,  fi 
le  père  s'cft  obligé  à  payer  cent  livres  de  rente  per- 
pétuelle &  non  rachetablc ,  à  prendre  premièrement 
fur  fon  ûc( ,  enfuite  fur  tous  les  autres  biens  de  fa 
fncceHion.  L'ai  né  ne  paiera  de  cette  rente  qu'autant 
que  fes  autres  frères ,  parce  que  le  père  commun 
étoit  perfonncllement  obligé ,  6c  que  tous  les  cohé- 
ritiers font  également  tenus  des  a«5lions  perfonnelles 
qui  avoient  lieu  contre  le  défunt.  Si  au  contraire , 
le  défunt  avoit  chkrgé  le  fief,  ou  la  maifon  féodale 
de  cette  rente  ,  enfortc  qu'il  ne  fût  obligé  à  la  payer 
qu'autant  que  lui  ou  fes  héritiers  feroient  proprié- 
taires du  ïicf,  alors  l'aîné  en  fcroit  tenu  proportion- 
nellement à  la  part  qu'il  auroit  dans  le  fief,  &  mê- 
me il  feroit  tenu  de  l'acquitter  en  entier ,  fi  la  mai- 
fon choifie  pour  fon  préciput  en  étoit  feule  char- 
cée.  En  général , l'aîné  efl  tenu  proportionnellement 
a  fa  part  de  toutes  les  charges  qui  affedent  le  fief 
comme  ^ct\  qui  le  fuivent  en  quelque  main  quH 
pafTe  ,  8c  qui  n'obligent  que  celui  qui  en  eft  polf^if- 
feur.  Mais  à  l'égard  des  dettes  auxquelles  le  djfu ru 
éioit  perfonnellement  obligé ,  elles  le  partagent  éga- 
lement entre  tous  les  cohéritiers. 

L'dlnê  peut-il  exiger  imt  pot ùon  avantagcufe  dans  les 
avions  qui  ont  un  fief  pour  objet  ?  Un  père  vend 
\m  fief  avec  faculté  de  réméré ,  enfuite  il  décède 
lailfant  plufieurs  cnfans  qui  font  ufage  de  la  fa- 
culté réftrv'ie  par  leur  père.  Ce  fi^ï  ainfi  réuni 
É  la  fucceifion  ,  fe  partagcra-t-il  également  encre 
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l«s  cohéritiers  faas  droit  Saînefe^  ou  b!cn  «V.. 
t-il  fujet  à  ce  droit?  On  répond  oucra'nc  [ci:- 
prendre  fur  ce  fief  la  ponionquela  coutume  c: 
îère  à  la  prunogénimrc  ;  parce  que  la  venre  à  .• 
réfolue  par  une  caufe  inhérente  au  conP7.t,  ei' 
cenfée  n'avoir  jamais  exifté;  que  d'ailleurs  lut  •- 
en  réméré ,  que  l'on  doit  regarder  comme  ure 
partie  de  la  chofe  même ,  étoit  dans  la  m^in  c; 
père ,  à  l'inflant  de  fon  décès  :  &  qu'enfin  la  rc\  j- 
fion  de  ce  fief  n'eft  que  l'exécution  .d'un  ^tw  i- 
téricur  à  l'ouverture  de  la  fucceflîon. 

Mais  en  exerçant  cette  aélion,  les  héritiers  vn 
tenus  de  rcftituer  le  prix  que  leur  auteur  a  rc;.. 
Comment  fe  fera  cette  reftitution  r  L'alné  qui  a  ]....s 
que  la  moitié  cft-il  tenu  d'y  contribuer  à  pr(.p  't  - 1 
de  fa  part?  Cette  reftitution  n'eft  point  une  dcnt.j 
défunt,  elle  n'a  lieu  que  par  le  fait  des  hcrt.o, 
&  parce  qu'ils  veulent  faire  ufage  de  l'aw^lDie"' 
méré;  ce  n'eft  que  par  ce  qu'ils  retirent  qij'iis  i'  • 
débiteurs.  Ce  n'eft  donc  que  comme  propr..; 
de  la  chofe  retirée  qu'ils  en  doivent  le  pr.\; . 
doivent  donc  y  contribuer  proportionnel Icni-.;: . 
la  part  qu'ils  ont  dans  le  fief.  En  vain  dira-t-ii.i  ,t 
fiiveur  de  l'aîné ,  que  l'exercice  de  l'aélion  en  rcr.-. 
n'eft  que  l'exécution  d'un  aâe  antérieur  à ^c^^l■ 
ture  do  la  fucceflion:  cela  eft  vrai  à  certains  éc:.'-. 
mais  il  eft  également  vrai  que  c*eft  réellerr.t.:.' 
nouveau  contrat  qui  fait  rentrer  les  héritiers  d*  - 
la  propriété  de  ce  fief. 

11  en  feroit  autrement  fi  la  réfoUmondelavr-: 
ft  fàifoit  de  plein  droit:  par  exemple,  lepèrc;î\.r: 
vendu  un  fief  au-defl!bus  de  la  moitié  de  fa  valv  ^ 
fes  enfans  fe  poiwvoient  contre  les  acquéreurs,  \ 
demandent  la  refcifion  de  la  vente ,  ou  le  h;;  «;■ 
ment  du  prix.  Si  l'acquéreur  prend-le  pani  de  t  r- 
ner  le  (upplément  du  prix ,  ce  fiîpplémenr  doi:  i: 
partager  également  entre  les  cohéritiers  :  fi  at  c  ■'■ 
traire  il  remet  le  fief,  le  partaee  s'en  fera  cfr-:* 
celui  des  autres  fiefs  de  la  fucceftion ,  &  il  y  arr  L.: 
au  droit  d\iinejfe.  Mais  ,  comme  il  faudra  rer.u>f  a 
cet  acquéreur  la  fomme  payée  au  père,con'".'*: 
les  enfans  contribueront-ils  à  cette  reftitution  r  L*.- 
né  n*cn  fera  tenu  que  comme  un  de  (es  cohcritiw'^i 
parce  que  cette  dette  procédant  du  fait  du  père ,  en- 
vient une  dette  commune  de  la  fuccefiion. 

Si ,  au  contraire ,  le  fief  qui  fe  trouve  dans  h  t-: 
ceiîîon  du  père  eft  foumis  à  la  fiicultéderÛTxr:. 
il  n'en  fera  pas  moins  fujet  au  droit  dV  t/^  i  ^ 
même  fi  le  vendeur  exerce  la  fticulté  qu'il  s'cît '■ 
fcrvée,  &  qu'il  rende  le  prix  de  ce  fief,  Tîm''-"^' 
aura  une  partie  proportionnée  à  celle  qu'il  Ji^  ' 
dans  la  chofe  retirée,  parce  qu'il  eft  juficni  !*«• 
prenne  dans  cette  fomme  l'équivalent  de  ce  c  • 
avoit  dans  le  fief. De  mème,(i  le  père  a  ac'-^'^  * 
fief  beaucoup  au-dw'flbus  de  fa  valeur,  raiîîviy...  * 
pareillement  fon  droit  d'ainej/e  ;  mais  fi  le  verri- 
vient  à  fe  pourvoir  pour  caufe  de  Itfion  cl ('-"«* 
moitié ,  alors  les  droits  de  l'aîné  dépendent  di.  f  " 
que  l'on  prendra;  fi  l'on  rend  au  vendeur  le  <  ■• 
plément  du  prix ,  tous  les  cohéritiers  y  cor.tr.-»uv'    • 
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Si  Tsuné  décède  fans  en&ns ,  ou  devient  incapa- 
ble après  avoir  été  faîfi  du  droit  d*tf/yi«^9C*efi  une 
fucceffion  collatérale  à  partager  entre  les  autres  en- 
fans  en  même  temps  que  la  direde ,  mais  fuivant 
les  rèeles  particulières  &  propres  à  chacune  de  ces 
fuccemons. 

La  coutume  de  Melun  contient  à  cet  égard  une 
difpofition  fineulière  ;  elle  attribue  le  droit  ^aîntjft 
au  puiné,  lorlque  l'ainé  décède  fans  enfans  avant 
le  partage. 

En  général ,  les  fille^  ne  font  point  admifcs  au 
droit  Saîntfft ,  &  partagent  également ,  à  moins  que 
les  coutumes ,  comme  celles  de  Tours  &  d^Angou- 
mois,  n'adent  des  difpofitions contraires.  Ceft  une 
conféquence  de  ce  que  le  droit  Saînejft  n*ayant 
été  introduit  que  pour  conferver  la  fplendenr  des 
familles,  &  en  tranfmettre  la  mémoire  à  la  pofté^ 
rite  avec  plus  d'éclat ,  il  ne  faurolt  produire  fes  ef- 
fets dans  la  perfonne  des  filles  dont  le  nom  feperd 
lorfqu'elles  le  marient. 

On  conçoit  bien  que  ce  qu^on  vient  de  dire  ne 
concerne  pas  la  fille  de  l'aîné ,  lorfqu'il  s'aeit  de  par- 
tager la  fucceffion  de  fon  aïeul  :  elleTeprélente  alors 
fon  père ,  &  elle  en  exerce  les  droits. 

Efl-il  au  pouvoir  du  père  de  déroger  au  droit  d'aî- 
nejje ,  6»  dTen  empêcher  l'ejjèi  ?  Il  feut  à  cet  égard  con- 
fidérer  fi  la  difpofition  du  père  concerne  le  droit 
£aîneffe  en  lui-même ,  ou  les  biens  qui  en  font  Tobjet. 

Dans  le  premier  cas ,  c'efl-à-dire  fi  le  père  dif- 
pofe  du  droit  Saînejfe  en  lui-même,  fa  dUpofition 
eflabfolument  nulle,  de  quelmie  manière  qu'elle  foit 
conçue ,  ce  droit  efl  un  bientaût  de  la  loi ,  auquel  le 
père  ne  peut  valablement  porter  aucune  atteinte. 

Si  le  père  difpofe ,  non  du  droit  en  lui  -  même , 
mais  des  objets  déflinés  à  former  le  prèciput ,  il  faut 
encore  diflinguer  fi  la  difpofition  efl  en  faveur  de 
fes  enfàns  puînés  ou  d'un  étranger.  Le  père  peut 
difpofer  de  fes  fiefs  à  titre  onéreux  ou  gratuit  en 
faveur  d'un  én-anger,  parce  que  l'cfprit  de  la  loi 
n'a  point  été  d'anéantir  le  droit  de  propriété ,  ni  de 
prononcer  contre  le  propriétaire  l'interdiâion  d'a- 
liéner ,  pour  fàvorifer  le  droit  Saîneffe:  mais  le  père 
n'eft  pas  le  maître  de  difpofer  de  ces  objets  en  fa- 
veur de  fes  enfans  puînés;  lorfquecela  efl  arrivé, 
les  magiflrats  n'ont  guère  manqué  d'annuller  la  dif- 
pofition. C'efl  ainfi  que ,  par  arrêt  du  1 4  avril  1654, 
il  a  été  jugé  ou'un  père  qui  avoit  deux  enfàns ,  un 
fils  &  une  fille ,  &  pour  principal  bien  la  feigneu- 
rie  d'Hédouville ,  n'avoit  pu  valablement  donner 
à  fa  fille  une  dot  de  40  mille  livres ,  qu'elle  foute- 
noit  lui  devoir  être  payée  fur  cette  terre ,  en  con- 
féquence de  fa  renonciation  à  la  fucceffion  ,  parce 
que  le  fils  aîné  fit  voir  que  cette  donation  abforboit 
la  plus  grande  partie  de  la  valeur  de  la  terre,  & 
anéantiiToit  les  effets  du  droit  ^aîneffe  établi  par  la 
coutume ,  &  qui  lui  étoit  acquis  dès  le  moment  de 
fà  naiiinnce. 

Par  un  autre  arrêt  du  9  avril  1726,  rendu  entre 
M.  Dcftouy,  confelUcr  au  grand-confeil ,  &  le 
marquis  de  Curzai ,  le  parlement  de  Paris  a  )ugé  que 
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le  droit  SaSntttt  de  M.  Deflouv  dans  la  fucceffion 
de  la  marquile  de  l'Hôpital  fa  mère ,  n'avoit  dû 
^recevoir  aucune  atteinte  par  la  donarion  entre-vifs 
qu'elle  avoit  faite  au  marquis  de  Curzai  fon  fils 
puîné,  &  que  M.  Deflouy  pouvoitprendreibn droit 
Hdneffe  fur  les  biens  compris  dans  cène  donation. 
Remarquons  ici  que ,  quoique  nous  ayons  dit  que 
le  père  pouvoit  donner  fes  fiefs  à  un  étranger,  & 

firiver  ainfi  fon  fils  suné  des  avantages  que  la  loi 
ui  accorde ,  ce  n'efl  toutefois  pas  une  opinion  uni- 
verfellement  reçue  :  le  Brun,  Argou  oc  Guyoty 
font  oppofés,  ms^is  les  raifons  qui  dérivent  du  droit 
de  propriété ,  &  l'autorité  de  Dumoulin ,  de  Brc- 
deau  ,  de  le  Camus,  de  Ricard  &  de  plufieun 
autres,  qui  ont  embraffé  l'opinion  que  nousavoDS 
établie ,  méritent  la  préférence. 

Par  une  fuite  de  ce  oue  nous  avons  dit ,  que  le 
père  ne  pouvoit  difpofer  de  fes  fiefs  en  faveur  de 
fes  enfans  puînés,  il  ne  peut  de  même  ordonner, 
au  préjudice  de  l'aîné ,  qu'il  en  fera  fait  un  partafic 
égal.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par^*  arrêt  du  14  aoit 
1566  ;  la  cour,  en  confirmant  la  fentence  du 
prévôt  de  Paris  du  i,  novembre  1559,  ordorn: 
cfue,  fans  avoir  égard  au  partage  fait  par  Jean  d'Or- 
léans père,  les  biens  de  fa  fucceflionferoient par- 
tagés &  divifés  entre  fes  enfàns  félon  la  coutume 
de  Paris,  &  qu'en  conféquence  la  moitié  dufietdes 
oncles  appartiendroit  à  l'aîné. 

La  queflion  a  encore  été  décidée  de  même  p?: 
d'autres  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  des  21  de- 
cembre  1570,  14  mars  1600,  8  mars  1611,16 
mars  1620 ,  &  8  mars  1638. 

C'efl  d'après  les  mêmes  principes ,  &  parce  quM 
n'efl  pas  permis  aux  pères  ni  aux  mères  de  chaneer 
l'ordre  établi  dans  leur  fucceffion ,  qu'ils  ne  peu- 
vent ftipuler  ,en  acquérant  un  fief,  qu'il  ferapr* 
tagé  comme  roture.  Cependant  cette  furifpruder.ee 
n'eft  pas  univerfelle ,  car  la  coutume  d'Orléans  :i- 
torife  le  père  à  ftipuler  par  le  contrat  d'acquiiidon,i^ 
même  à  ordonner  par  un  aâe  poftérieur,  que  le  tic: 
par  lui  acquis  fera  partagé  également  entre  fes  enf^r^. 

Il  y  a  auffi  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  iS 
mars  1749»  qui,  fur  le  fondement  de  l'article  \\\ 
de  la  coutume  d'Artois ,  portant  que  chacun  pe^^t 
vendre ,  engager,  donner  ou  aliéner  fes  biens ,  tiets, 
.terrés,  &  généralement  difpofer  par  cfifpofition  tel- 
tamentaire  ou  autres ,  de  tous  acquêts  &  contfuêts , 
a  jugé  oue  le  fieur  &  la  dame  Coflin ,  domicil  (^ 
&  décéaés  à  Hefdin  ,  avoieiit  pu  valablement  ft'- 
puler  dans  les  contrats  d'acquifltion  de  plufieurs 
fiefs ,  qu'ils  feroient  partagés  par  égales  portior^ 
entre  leurs  enfans,  &  en  conféquence ^  taire  p^* 
leur  teftament  le  partage  de  ces  ne6,aui)rcjuc:ce 
du  droit  Saînejfe  de  leur  fils.  L'arrêt  a  feulcrrrcr: 
réfervé  au  fils  aîné  le  droit  de  fe  pourvoir  p*  ' 
demander  fa  légitime ,  s'il  prétenooit  qu*clL'  ii; 
entamée  par  les  difpofitions  de  fon  père  &  c'e  u 
mère.  Le  fils  aîné ,  contre  lequel  cet  arrêt  a  été  rer- 
du ,  en  citoit  néanmoins  trois  autres  rendus  ky^*- 
ment  pour  la  coutume  d'Artois  le  30  juin  irc^i 
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une  difporitlon  eft  révoquée  en  vertu  cTuneloipro* 
hibitive,  on  ne  peut  opporer  à  cekii  qui  agit,  le 
fait  du  défunt  dont  il  eft  héritier ,  ni  exercer  con- 
tre lui  aucim  recours  de  garantie.  Ceft  le  cas  de 
dire  que  le  père  a  fait  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  &ire , 
&  qu  il  n'a  pas  fait  ce  qu'il  auroit  pu  faire.  Il  lui 
écoit  libre  d'avantager  fon  fils  puîné  en  lui  donnant 
des  rotures ,  &  de  rédu'u'e  l'^né  à  fa  légitime  fur 
cette  efpèce  de  biens;  mais  dés  qu'il  ne  fa  pas  fait, 
on  ne  doit  pas  fuppléer  cette  omiffion.  Tel  cù.  l'a* 
vis  de  le  Brun. 

D'autres  néanmoins  penfent  que  fi  l'ainé  exerce 
fon  aâion  révocatoire  de  la  donation  du  fief  faite 
au  puîné ,  celui-ci  doit  être  indemnifé  fur  les  ro- 
tures de  la  fucceffion.  Mais  cette  dernière  opinion 
ne  me  paroît  pas  fondée,  parce  qu'en  indemnifant 
le  puiné ,  on  autoriferoit  indireâement  une  difpo^ 
fition  prohibée  par  la  loi. 

De  quelques  ejpèces  dans  UfquelUs  le  droit  d^aînefje 
-paroît  fournir  queLmes  difficultés.  Le  droit  d^aùiejfe  a 
lieu  fur  les  fiefs  fubflitués  par  un  collatéral, lorf- 
que  Tordre  des  fucceffions  efl  gardé  dans  la  fubfli'* 
tution ,  &  que  les  fiefs  ont  pafTé  en  ligne  direâe. 
Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  3  juillet  1604. 

La  raifon  de  douter  étoit  qu'en  ce  cas  les  fiefs 
tie  viennent  pas  du  père,  mais  de  la  feule  libéralité 
du  donateur ,  &  que  le  droit  d^aînejfe  n'auroit  pas 
lieu  fur  un  fief  qui  feroit  donné  direâement  par  un 
-collatéral ,  tel  qu'un  oncle  qui  le  donneroit  à  fes 
neveux.  Les  juges  au  contnûre  ont  confidéré  que 
le  donateur  ^ant  gardé  l'ordre  des  fucceffions  dan6 
la  fubfKtudon,  il  ne  feroit  pas  jufle  de  le  changer , 
&  que'  l'on  devoit  préfumer  que  le  but  de  la  mbf- 
tîtution  n'avoit  été  que  d'empêcher  la  difSpadon 
du  bien,  «. 

Ricard  penfe  que  l'ainé  doit  jouir  de  fes  droits 
fur  les  biens  que  l'édit  des  fécondes  noces  réferve 
aux  enfàns  du  premier  lit.  Cette  opinion  néanmoins 
ne  paroît  pas  fans  difficulté ,  parce  que  les  enfans 
peuvent  prendre  les  biens  que  l'édit  leur  réferve , 
ians  fe  porter  hériders,  &  que  le  droit  d'aînejffè 
femble  n  avoir  lieu  que  dans  le  partage  des  fuccef^ 
fions ,  comme  on  le  voit  à  l'égard  du  douaire  où 
l'ainé  n'a  aucun  avantage  :  cependant  je  trouve , 
ainfi  que  le  Maiflre,  oue  Ricard  efl  bien  fondé, 
parce  que  le  but  de  l'éait,  en  réfervant  aux  enfans 
du  premier  lit  les  biens  qui  viennent  du  prédécédé 
lorfque  le  furvivant  vient  à  fe  remarier ,  n'a  pas 
été  ae  changer  l'ordre  du  partage  établi  par  la  cou- 
tume ,  mais  de  réparer ,  par  cette  réferve ,  le  préju- 
dice que  les  enfans  du  premier  lit  reçoivent  des  fé- 
conds mariages:  d'ailleurs, fi  les  enransnefontpas 
obligés  d'accepter  la  fucceffion  pour  jouir  du  béné- 
fice de  l'édit,  il  faut  toutefois  qu'ils  foient  habiles 
^  fuccéder  :  enfin ,  s'il  n'y  a  point  de  droit  Saî/ttjfe 
dans  le  douaire,  c'efl  qu'il  y  a  à  cet  éeard  une 
difpofition  e^refTe  fondée  iiir  ce  qu'il  tient  lieu 
d'alimens  également  nécefTaifes  à  tous  les  enfans. 

L'ainé  ne  peut  prendre  aucun  avantage  dans  les 
fiefs  qui  ont  été  acquis  pendant  la  continuation  de 
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la  communauté ,  faute  d'inventaire.  Mais  cela  ne 
doit  s'entendre  que  de  la  pan  que  l'aîné  &  fes  frè- 
res ou  fes  fœurs  ont  dans  ces  acauèts ,  &  non  de 
la  portion  qui  efl  refiée  au  furvivant ,  8c  qui  fe 
trouve  dans  fa  fucceffion  ,  car  l'ainé  doit  y  avoir  les 
mêmes  droits  que  fur  les  autres  fiefs  de  l'hérédité. 

Auquel  de  deux  jumeaux  doit  appartenir  le  droit  d*  m- 
nejfe?  Entte  deux  jumeaux  le  droit  SaîneJfeAàkr 
féré  à  celui  qui  a  vu  le  jour  le  premier. 

Lorfqu'on  ignore  lequel  des  deux  jumeaux  efl  né 
le  premier ,  le  droit  d  ainejfe  appartient  à  celui  qui 
efl  en  pofTeffion  de  la  qualité  d  aine ,  &  qui  a  été 
reconnu  pour  tel  dans  la  famille;  mais  il  faut, dit 
Dumoulin ,  que  cette  pofTeffion  foit  publique ,  re- 
connue ou  tolérée  par  le  frère,  &  autorifèeparlc 
père  commun. 

Si  l'un  ni  Tautre  des  jumeaux  n'efl  en  pofleffion 
de  la  qualité  d'suné ,  Dumoulin  penfe  que  c'eft  air 
fort  à  décider  entre  eux  :  Argou  efl  aiufi  de  cet 
avis  ;  mais  la  plus  commune  opinion ,  dit  le  Brun , 
efl  que  le  droit  iaîneffe  doit  être  partagé  entre  eux , 

Îuant  aux  prérogatives  qui  peuvent  être  divifées , 
le  à  regard  de  celles  qui  font  indivifd>ks,  ils  doi- 
vent en  jouir  akemativement.  Faber  adopte  l'avis  de 
le  Brun ,  &  je  crois  qu'on  doit  le  préférer  à  celui 
de  Dumoulin ,  fur  la  queflion  dont  il  s'agit  En  d- 
fet ,  chacun  des  deux  peut  pafTer  pour  le  premier  né , 
puisqu'il  ne  paroit  précède  d'aucun  autre  dans  Tor- 
dre de  la  naufance.  Tous  deux  om  donc  un  droit 
égal  à  la  chofe:  &  dès-lors  on  ne  peut  fans  injufticc 
donner  te  tout  à  l'un  au  préjudice  de  l'autre. 

Du  bâtard  léptimé.  Un  bâtard  légitimé  par  un  ma- 
riage fubféquent ,  efl  capable  du  droit  d^amejfe  ;  cela 
ne  fouffre  pas  de  diffiailté.  Mais  on  a^mis  en  quef- 
tion  fi  le  droit  d'aflrK^^arriveroic  au  fils  naturel 
d'un  homme  qui  épouferoit  une  femme,  &  qui  en 
auroit  des  enfans  avant  d'époufer  b  concubine  qui 
lui  auroit  donné  ce  fils  naturel  ?  Le  Brun  a  pente 
que  le  fils  namrel,  légitimé  par  un  mariage  lubfé- 

S lient,  devoit  être  Tamé.  Dumoulin,  Chaurondas, 
rodeau ,  Auzanet,  Perrière  &  plufieurs  autres  font 
d'avis  contnûre,  &  fe  fondent  fur  ce  que  le) droit 
étant  acquis  au  premier  né  du  premier  mariage  dès 
l'infbnt  oe  fa  naiffance,  il  n*a  pu  en  être  dépouillé 
par  un  maris^e  poflérieun 

Le  Brun  répond  à  cela  que  u  le  droit  imeffe 
n  n'efl  guère  plus  acquis  pendant  la  vie  du  père, 
n  que  le  droit  de  fuccéder  ;  qu'ainfi  le  fils  légitioie , 
7}  né  du  premier  mariage ,  n'a  pas  plus  prévenu  pour 
le  droit  ^aîneffe  que  pour  le  refle  de  la  fuaep 
fioa  ;  &  que  conféquemment  rien  ne  doit  empê- 
cher que  le  mariage  fubféquent  n'ait  fon  enet 
n  pour  Fun  comme  pour  l'autre. 

J'avoue  que  ,\  quoique  la  première  opinion  ait  iiH 
finimênt  plus  de  partifàns  que  celle  de  le  Brun  » 
je  trouve  néanmoins  celle-ci  mieux  appuyée:  car 
il  me  femble  que  c'efl  une  contradiâion  manifefte 
d'accorder  au  mariage  fubféquent  Teffet  rétroaflir 
de  légitimer  la  naiflance ,  &  de  lui  refiifer  l'effet 
d'attriouer  les  droit»  qui  par  leur  sature  paroiiTeat 
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des  filles  puînées  doit  être  payée  en  argent  &  en 
terre  par  moitié.  Si  l*aîné  renonce  gratuitement 
avant  Téchéance  de  la  fuccefllon ,  le  puîné  prend 
le  droit  iaineffi ,  mais  le  puîné  ne  Tauroit  pas ,  fi 
Fainé  renonce  à  la  rucceflion  échue. 

La  coumme  de  Bayonne  accorde  aux  premiers 
nés  un  droit  Saînejje  ,  fondé,  non  fur  la  qualité 
féodale  des  biens  ,  mais  fur  la  qualité  de  propre 

3u'Lls  ont  acquife.  Les  biens  propres  font  appelles 
ans  cette  coumme ,  biens  papoaux  &  biens  avitins. 
Les  pères  &  mères  peuvent  en  difpofer  par  tefia- 
ment  ou  autre  manière ,  en  faveur  de  tel  de  leurs 
enfkns  qu  ils  veulent ,  fans  que  les  autres  puiiTent 
rien  exiger  ;  mais  ils  font  tenus  de  laiiTer  a  Taîné 
la  lar ,  c*eft-à-dire  ,  la  maifon  principale  ,  qui  eft 
devenue  propre  avitin ,  &  quia  faitfouche  dans  la 
perfonne  dont  la  fucceflîon  eft  à  partager  ;  la  lar , 
ou  la  maifon  appartient  à  Tainé  ou  à  Taînée ,  par 
préciput,  fans  partage  ni  récompenfe.  S'il  fe  trouve 
plufieurs  lars  ou  maifons  dans  la  fucceflîon ,  Tainé 
a  le  droit  de  choifir  celle  qui  lui  plait  ;  &  fi  par 
événement,  la  fucceflîon  n'étoit  compofée  que 
d^une  maifon ,  propre  avitin ,  elle  appartiendroit  à 
Taîné  ou  à  Taînée  ,  fans  que  les  puînés  y  puf- 
fent  rien  prétendre  pour  leur  légitime. 

AINSI ,  conj.  (  terme  de  Pratique,  )  ce  mot  eô 
principalement  employé  dans  les  teflamens  reçus 
par  les  notaires  ,  qui  après  avoir  écrit  les  difpofi- 
tions  du  teftateur  ,  ajoutent  &  fut  ainfi  fait  ^di6U  £* 
nommé.  Plufieurs  coutumes  ont  expreflement  or- 
donné que  cette  phrafe  feroit  inférée  dans  les 
teflamens  :  or ,  comme  dans  ces  aâes  toutes  les 
claufes  prefcrites  par  les  loix  ou  les  coutumes  font 
de  rigueur ,  il  efl  néceflaire  que  cette  daufe  ^ainfi 
fait^didé  &  nommé  ^y  foit  inférée ,  à  peine  de  nul- 
lité du  teflainent.  La  conjonâion  ainfi  ^  mife  au 
commencement  de  la  daufe  ,  eft  relative  à  toutes 
les  formalités  prefcrites  par  la  coutume,  &  aux 
difi)ofitions  contenues  dans  le  teftament ,  &  rap- 
pelle que  le  tout  a  été  diBé  6*  nommé  par  le  tefta- 
teur ,  &  lui  a  été  relu. 

AJOURNEMENT,  f.  m.  {Droit  civil.)  fignifie 
h  même  chofe  que  le  mot  affignation ,  Tun  &  L  autre 
diffèrent  de  celui  de  citation  qui  leur  eft  à-peu-près 
fynonyme ,  &  qui  eft  auffi  un  ajournement  ;  mais 
le  terme  de  citation  convient  proprement  aux 
aflignations  données  en  matière  de  police  par  les 
commiflâires  ou  hiûfTiers  de  police,  &  à  celles 
données  pardevant  les  juges  d*ég(ife.  Foy^ç  Cita- 
tion. 

Bomier  fait  dériver  le  mot  S  ajournement  des 
mots  latins ,  in  diem  diélio ,  c'eft-à-dire  ,  citation 
faite  en  plein  Jour ,  d'où  il  conclut  que  Va/oume- 
ment  ne^eutfe  faire  de  nuit,  &  dans Fobfcurité , 
fi  ce  n'eft  pour  des  cas  qui  requièrent  célérité.  Mais 
nous  préferons  Tétymologie  donnée  par  Ferrieres , 
qui  veut  que  V ajournement  ait  été  ainfi  nommé , 
parce  que  raflîgnation  eft  donnée  pour  comparoître 
devant  le  juge  a  un  jour  fixe  &  certain.  Quoi  qu*il 
en  foit  de  cesdifputes  d*étymologies ,  qui  par  elles- 
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mimes  font  peu  intCreflântes  ,  nous  allom  Aoryj 
la  définition  de  ï ajournement ,  qui  en  fera  conn*  .,.:c 
la  nature  &  TefTence.  Vajoumement  cfl  un  ^tk  a 
lequel  un  huiffier,  fergent  ou  appariteur ,  dcnor.^ 
à  quelqu'un  la  demande  qu'une  perfonne  forr; 
contre  lui  en  juflice ,  &  lui  donne  aifignation  pou 
comparoître  devant  le  Juge  qui  en  doitconnoirv-, 
afin  d'y  répondre  &  procéder  ilir  les  conduù  r^ 
prifes  contre  lui. 

Ufaçe  des  Romains  par  rapport  aux  ajotmczr , 
Chez  les  Romains  celui  oui  vouloit  intenter  l  ,: 
adion  contre  qudqu'un ,  rappelloit  devant  le  ni< 
giftrat  auquel  étoit  déféré  le  pouvoir  de  (iitLt- 
fur  le  droit  des  parues  :  c'eft  ce  que  Ton  appciii  ; 
vocatio  in  jus. 

Dans  l'origine,  cet  appel  fe  faîfoitdevivevc! 

Î^ar  le  demandeur  qui  rencontrant  celui  con**^ 
equel  il  vouloit  agir,  le  fommoit  de  venir  :.: 
le  champ  devant  le  magiftrat  pour  fe  dctcr..: 
lui-même.  S'il  refufoit  d'obéir  k  la  fommaric: . 
le  demandeur  pouvoit  l'y  contraindre  &  le  tr<i::/ 
malgré  lui  devant  le  magifh^ ,  à  moins  qu'il  :: 
donnât  caution  de  comparoître  au  jour  dori. 
pouvoit  convenir  avec  le  demandeur. 

Par. la  fuite, on  changea  cette  façon  de  pn-'Ct- 
der,  &  l'on  établit  aue  l'appel  en  juftice  \c{.r-: 
fans  violence ,  avec  la  permifilon  du  magiiki  ,:- 
une  tierce-perfonne ,  c  eft-à-dirc ,  par  un  fer:.  : 
ou  huiffier,  &  par  un  écrit  ponant  afiignatio. .. 
défendeur  à  comparoître  devant  le  magiftrst .  w<: 
contenant  renonciation  du  nom  &  de  la  qi:  . 
de  Taâion  dont  le  demandeur  vouloit  faire  r*: 
contre  lui ,  ainfi  que  l'expofition  fommaire  û^ 
moyens  fur  lefqueis  la  demande  étoit  fondce. 

L'édit  du  préteur  par  lequel  ces  formalité  v 
rent  établies,  défendit  aux  enfans  &  aux  é-^ 
chis  d'appeller  en  juflice ,  fans  permifBon  dut.- 
giftrat  éc  fans  connoifTance  de caufe, leurs  pt.'^« 
leurs  mères ,  leurs  patrons ,  ainfi  que  les  pe  :^  < 
les  mères  &  les  enfàns  de  leurs  patrons,  à  pc^^ 
d'une  amende  de  cinquante  écus  d'or. 

L'ufage  de  citer  devant  le  juge, par  le  rair .'i- 
d'un  huiffier,  ceux  avec  lefqueis  on  a  que' 
différend  ,  s'eft  eonfervé  parmi  nous  ;  mais  r.  .^ 
n'avons  pas  admis  la  défenfe  faite  aux  e^tin^  ^ 
aux  affiranchis,  de  laquelle  nous  venons  de  p^' '• 
Us  peuvent  faire  affigner  leurs  pères , comme  :<  ^  ' 
autre  perfonne,  fans  permiffion  &  fans  enco>. 
aucune  peine. 

Des  formalités  de  Vajoumement*  Les  forma  -^ 
qui  doivent  être  obfervées  dans  le  royaume,  »^ 
que  nous  allons  rapponer  ,  font  particulicrtr  ' 
prefcrites  par  l'ordonnance  du  mois  d'avril  ic*"» 
a  laquelle  on  a  dans  la  fuite  ajouté  quelques  • 
glemens. 

Pour  la  validité  d'un  exploit  iajoumemr^  . 
faut  qu'il  foit  fait  par  un    huiffier  ou  ferjert  ; 
doit  décliner  fon  nom ,  &  déclarer  la  juftice  *:p 
laquelle  il    eft  immatriculé ,  &  le  lieu  de  is  ^'-^ 
meure ,  à  peine  de  nullité  &  de  ao  liv.  d'afli-*-'* 
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reuis  du  roi ,  doit  être  fur  papier  timbré ,  &  contrôlé 
dans  les  trois  jours  de  la  fignification.  Les  pièces 
qui  font  employées  pour  moyeti  de  la  demande , 
lont  également  fujeues  au  contrôle ,  &  il  doit  en 
être  fait  mendon  dans  les  copies.  Ces  formalités 
font prefcrites  par  Tordonnance ,  à  peine  de  nul- 
lité oc  d^amende  pour  le  défaut  de  papier  timbré 
&  de  contrôle  de  Texploit ,  &  de  perte  des  frais 
pour  les  copies  de  pièces  non  contrôlées. 

ijdjournementdoU'ilctre  précédé  d'une pemûjjion  du 
juge?  Les  ajoumemens  peuvent  fe  faire  tant  en 
caufe  principale  que  d'appel ,  fans  permiilîon  du 
)uge,  mandemens,  ni  lettres  royaux ,  quand  même 
les  défendeurs  auroient  leur  domicile  hors  de  la 
îurifdiâioa  du  juge  devant  lequel  on  veut  les 
ajourner. 

Cetterègle  reçoit  néanmoins  plufieurs  exceptions. 

1°.  Ceux  qui  ont  droit  de  committimus  ne  peu- 
vent faire  ajourner  aux  requêtes  de  Thôtel ,  qu'en 
vertu  de  lettres  de  committimus  bien  &  duement  ex^ 
pédiées  &  non- furrannées ,  iont  il  doit  être  laifTé 
copie  dans  la  même  feuille  ou  cahier  qui  contient 
Texploit.  Cependant  s*il  y  avoit  des  infhnces 
liées  devant  le  juge  du  privilège ,  les  ajournanens 
pourroient  y  être  donnés  en  lommation  ou  au- 
trement iàns  lettres,  requête  ou  commifllon  pm-- 
dculière. 

Ceux  qui  ont  leurs  caufes  commifes  devant  les 
baillis  &  fénéchaux  en  vertu  de  lettres  de  garde 

Î gardienne ,  font  aufit  obligés  de  donner  copie  de 
eurs  lettres  en  tête  de  l'exploit. 

2^.  On  ne  peut  donner  aucun  ajournement  de- 
vant  les  cours  louveraines  ou  qui  jugent  en  dernier 
refTort,  foit  en  première  inftance,  par  appel  ou 
autrement ,  qu'en  vertu  de  lettres  de  chancellerie , 
commifTion  particulière,  ou  arrêt. 

Remarquez  cependant  crue  ceux  qui  ont  droit 
de  plaider  en  première  inftance  à  la  erand'chambre 
du  parlement,  comme  Thôtel-Dieu  de  Paris,  Thô- 
pital-général  ,  le  grand  bureau  des  pauvres  ,  & 
les  ducs  pour  leurs  duchés-pairies ,  font  affranchis 
de  cette  formalité. 

3^.  On  ne  peut  donner  aucun  ajournement  au 
confeil  du  roi ,  ni  aux  requêtes  de  Thôtel  pour 
juger  en  dernier  reflbrt  ,  qu'en  vertu  d'un  arrêt 
du  confeil  ou  d'une  commifllon  du  grand  fceau. 

11  hut  néanmoins  obferver,  par  rapport  aux  inflan- 
ces  d'évocation  fur  parentés  oc  alliances ,  qu'elles 
peuvent  être  portées  au  confeil  par  un  flmple  ajour^ 
nement  donné  en  vertu  de  la  cédule  évocatoire  , 
&ns  qu'il  foit  befoin  de  lettres  ni  d'arrêts. 

4^.  Dans  la  province  de  Lorraine  ,  aucune 
aAion  ne  peut  être  intentée  que  par  une  requête 
libellée  qui  doit  contenir  le  f^it  ,  &  fommaire- 
aient  les  moyens  de  la  demande ,  avec  des  con- 
clufions  certaines  à  b  fin.  Le  juge  met  au  bas  de 
cette  requête  un  décret  portant  ordre  ou  permifl'ion 
d'aflîgner ,  &  c'efl  en  vertu  de  ce  décret  que  ThuifTier 
ofllgne  le  défendeur.  Si  cette  formalité  étoit  né- 
gligée •  &  que  rhuiilier  ajournât  jjfans  conm^ifCon 
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par  un  exploit  libellé ,  comme  cela  fe  pratique  à-s 
le  refle  du  royaume ,  V ajournement  feroit  nul. 

5°.  Il  y  a  des  coutumes  qui  exigent ,  comme  vrt 
formalité  eflentielle ,  la  permiffion  du  juge  pc  ;r 
pouvoir  af&gner  en  retrsùt  lignager. 

Du  juge  devant  lequel  on  doit  donner'rajoummr:. 
En  générai,  l'affignation  doit  toujours  être  donner 
devant  le  juge  du  domicile  de  celui  qu'on  afTigrr 
cette  règle  ne  reçoit  aucune  exception  enm2[:;r'c 
perfonnelle ,  û  ce  n'efl  k  l'égard  de  ceux  qui 
leurs  caufes  commifes  devant  certains  juges. 

Si  le  défendeur  prétend  qu'il  n'a  pas  fon  dor 
elle  dans  lé  reffon  du  juge  pardevant  lequel  il  c 
afllgné  ,  c'efl  au  demandeur  a  prouver  le  contn::.' 

En  matière  réelle ,  le  demandeur  a  le  choix  t: 
faire  afllgner  pardevant  le  juee  du  domicile  r. 
défendeur  ,  ou  pardevant  le  )uge  du  lieu  01  'i 
chofe  contendeule  c&  fituée. 

Lorfqu'on  veut  faire  afGgner  plufieun  panicul  es 
jufliciables  de  différens  juges,  il  faut  lesfiiire;:^ 
gner  devant  le  juge  fupéneur  commun ,  s'ils  de- 
meurent tous  dans  un  même  bailliage  ou  préfid. , 
mais  s'ils  font  de  différens  bailHages  ou  préfidLiA, 
on  doit  alors  fe  pourvoir  au  parlement  pour  L.-. 
fixer  la  jurifdiâion  où  il  fàudi^  plaider. 

Des  ajoumemens  donnés  aux  étrangers  &  aux  aifr . 
Anciennement  l'ufage  étoit  que  pour  ajourner  >.i 
étranger,  l'huifller  y  procédât  à  fon  de  tror:: 
fur  la  frondére  du  royaume;  formalité  biurc 
difpendieufe  &  ridicule  que  LouisXTVaûgcr.  : 
abrogée ,  en  ordonnant  d'ajourner  les  étrangers  j.t 
hôtels  des  procureurs  généraux  des  parlemens  1 
reffortiront  les  appelladons  des  juges  devant  lei'qi.:^ 
les  conteftations  leront  portées  en  première  irib.?:u 

Il  faut  obferver  que  ceux  qui  demeurent  c  *> 
les  ifles  d'Amérique  &  autres  lieux  hors  de  il^* 
rope  qui  appartiennent  à  la  France,  fom,qu(M:.* 
fujets  du  roi ,  regardés  comme  étrangers  lorU. 
s'agit  de  les  affigner  dans  le  royaume.  Cet  ut  :• 
n'efl  fondé  fur  aucune  loi  exprefTe ,  il  s'eft  inr  • 
duit  enfuite  d'une  requête  préfentée  au  roi  pti* 
afUgner  en  pareil  cas ,  &  il  tut  permis  par  arrêt  i  i 
confeil  du  25  août  1692  ,  d'aflîgner  le  défer.t. 
à  deux  mois  &  à  l'hôtel  de  M.  le  procureur  ç.* 
néral.  Le  parlement  de  Paris  a  jugé  de  même  ;  * 
arrêt  du  6  juillet  1740.  Foye^^  ABSUtr, 

En  Lorraine ,  les  étrangers  qui  n'ont  aucun  c*  • 
micile  aéhiel  dans  l'état ,  doivent  être  afCgnès  .- 
domicile  de  leurs  fermiers ,  recevcu»  ,'ou  pf^  ■ 
reurs  fondés ,  s'ils  en  ont  ;  finon  ,  par  affiche  a  * 
porte  de  l'auditoire  du  lieu  de  la  jurifdiâion.  0'- 
doit  en  outre  les  affigner  au  domicile  du  airs!.' 
en  titre.  Cefl  la  difpofuion  de  l'article  13  du  ir-' 
premier  de  Tordonnance  du  duc  Léopold  du  m  ^ 
de  novembre  1707,  pour  l'mffauâion  de  U  |  * 
cédure  civile. 

Les  particuliers  condamnés  au  banniffemerr  ' 
aux  galères  à  temps ,  &  les  abfens  pour  fu>  '^  • 
voyage  de  lonç  cours  ou  hors  du  royaume,  o-  • 
vent  ên-eaifign^  à  leur  dernier  do9nidle:c<.  ^ 
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Î[ue.ceux  qiû  forment  quelque  demande  en  }u(tice 
bieni  noram^ ,  ou  du  moins  gu  ils  foient  fufE- 
fammcnt  connus  par  l'exploit  tS ajoumtment. 

3  **.  Les  ailîgnations  doivent  être  données  de  jour,  & 
avant  le  coucher  du  folcil  >  à  moins  qu'il  ne  (bit 
queftion  de  délit  ou  de  quelque  autre  cas  qui  re- 
quiert célérité.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
lo  mars  1 576 ,  &  c'eft  aufli  la  diipofition  de  l'article 
19  de  la  coutume  de  Bretagne. 

4®.  Il  n'eft  pas  permis  non  plus  d'afllgner  tous  les 
jours  indiftinâement.  L'ordonnance  de  Moulins 
porte  que  les  aftes  judiciaires  doivent  ceffer  les  jours 
de  fêtes  &  de  dimanches.  Mais  il  faut  diftinguer  fi 
la  chofe  requiert  célérité  ou  non  :  dans  le  premier 
cas ,  on  peut  affigner  un  Jour  de  fête  ou  de  di- 
manche. Ceft  pourquoi  un  arrêt  du  14. juin  1566 
a  déclaré  valable  un  cx{)luit  Sajourrument  fait  le  jour 
de  la  fête-Dieu,  parce  qu'il  contenoit  une  demande 
en  retiait  lignager  ,  qui  auroit  été  prefcrite  fi  on 
l'eût  diftcréc  jufqu'au  lendemain. 

Si  au  contraire  la  chofe  ne  requiert  point  de  cé- 
lérité ,  on  déclare  nuls  les  exploits  de  cette  efpèce. 
Ceft  ainfi  que, par  arrêt  du  4  janvier  17 19,  un 
exploit  ai  ajournement  contenant  une  demande  en  re- 
trait, a  été  déclaré  nul,  pour  avoir  été  fait  un  jour 
de  fête ,  undis  qu'il  y  avoit  encore  un  mois  avant 
que  l'an  &  jour  du  retrait  fût  écoulé. 

5  °.  Les  aftîgnationsquL  fe  donnent  aux  communau- 
tés d^habitans ,  doivent  être  données  un  jour  de 
dimanche  ou  de  fête  à  Tifliie  de  la  mefle  paroiftîale 
ou  des  vêpres.  C'cft  la  difpofition  de  l'article  3 
d'une  décLarauon  du  17  février  1688. 

6".  Dans  les  matières  attribuées  aux  jurifdiftions 
confulaires ,  le  créancier  a  le  choix  de  faire  donner 
TaiTignation  ou  au  lieu  du  domicile  du  débiteur  , 
ou  au  lieu  auquel  la  promefle  a  été  faite  &  la  mar- 
chandife  fournie ,  ou  au  lieu  auquel  le  paiement 
doit  être  fait.  Ceft  la  difpofition  de  l'article  17  du 
titre  12  de  l'ordonnance  du  commerce. 

7°.  Selon  l'article  fuivani ,  les  affignations  pour 
afiaircs  de  commerce  maritime ,  doivent  être  don- 
nées devant  les  juges  &  confuls  du  lieu  où  le  con- 
trat a  été  paiTé ,  &  non  devant  ceux  du  lieu  d'où 
le  vaifteau  eft  parti ,  ni  du  lieu  où  il  a  fait  naufrage. 
8".  Les  commis  des  aides  font  autorifés  à  donner 
des  aftignations  en  conféquence  de  leurs  procès- 
verbaux  ,  fans  fe  fervir  du  miniftcre  des  hulHiers  , 
Îourvu  que  ce  foit  à  la  fuite  de  leurs  procès-ver- 
aux  ,  &  dans  le  même  temps  qu'ils  les  font ,  & 
ks  dénoncent  aux  parties.  Us  peuvent  même, 
dans  le  reilort  do-  la  cour  des  aides  de  Rouen  , 
donner  afTiguation  fur  leurs  procès- verbaux  par  aâe 
féparé.  Au  refte ,  quand  il  s'agit  d'afiiener  ,  faifir 
&  emprifonner  pour  deniers  royaux ,  les  fermiers 
du  roi  peuvent  employer  tels  huifliers  qu'ils  leur 
plait ,  &  qui  alors  peuvent  exploiter  hors  l'étendue 
des  jurifdi^ions  dans  lefquelles  ils  font  immatriculés. 
9*^.  Les  huifiiers  font  obligés ,  fous  peine  de  20  liv. 
d'amende ,  de  mettre  au  bas  de  l'original  de  chaque 
pxploit  les  ialaires  qu'ils  ont  reçus. 
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ÂJOVIIKCMEKT  PERSONNEL,  (D/vJ/  crmr.tl) 
Ceft ,  en  madère  criminelle,  un  décret  portant  (;u  rr, 
accufé  fera  ajourné  à  comparoir  en  perfonnc  p.- 
devant  le  juge ,  pour  répondre  fiir  les  charges  ç.. 
réfultent  contre  lui  des  informations ,  pièces  d. 
procès ,  &  autres  fur  lefquelles  les  gens  ou  roi  vou- 
dront le  faire  entendre. 

Le  décret  ^ajournement  perfonnel  ne  peut  erre 
rendu  que  fur  les  conclufions  du  miniflèrc  pub.  c. 
Il  tient  le  milieu  entre  le  décret  d'aftîgnc  pu;- 
être  ouï  qui  eft  le  plus  doux ,  &  le  décret  de  p-i.c 
de  corps  qui  eft  le  plus  rigoureux. 

On  doit  fignifier  le  décret  d^ajoumemeni  perfon- 
nel à  la  perfonne  de  l'accufë  ou  à  fon  vcr^:.bi( 
domicile,  avec  aftîgnation  pour  fe  trouver  au  je  ^' 
&  lieu  indiqués  poiu*  fubir  interrogatoire. 

Ce  décret  ne  fe  décerne  que  oans  des  cas  a'c: 

?  graves  pour  qu'il  puifte  en  réfiilter  une  peine  r. 
amante.  Il  faut  y  exprimer  le  titre  de  raccuùri  ?.. 
&  s'il  y  a  d'autres  accufés  décrétés  de  prlfc  ce 
corps ,  il  ne  faut  donner  copte  à  chaque  decrc; 
que  de  la  partie  du  décret  qui  le  concerne. 
Le  décret  à! ajournement  perfonnel  emporte  ce 


minelle. 

Le  décret  £  ajournement  perfonnel  que  prononcer 
des  juges  laïques  contre  un  eccléfiamque ,  inte^^ 
pareillement  celui-ci  de  fes  fondions;  &  c'ciU.- 
près  ce  principe,  folidement  établi  en  i-cS  : 
M.  Jolyde  Fieufi,  qu'en  1754  le  parlement 
donna  qu'il  feroit  informé  contre  le  fieur  %*-'• 
chantre  de  l'églife  d'Orléans ,  accufé  d'avoir  u- 
des  fondions  eccléfiafiiques  au  préjudice  d'ut)  à^^-^ 
à'djournement  perfbimel  prononcé  contre  lui. 

Un   ccdéfiaftique   eft-il  interdit  par  le  (Jac' 


ir- 


^ajournement  perfonnel  prononcé  par  un  oi.t 
Hcricourt  décide  pour  l'affirmative,  furie  ur.  ♦ 


ment  qu'un  décret  de  cette  nature. fuppofe  un  ù.  ; 
grave  ,  qui  ,  fuivant  l'efprit  de  léglifc,  '«^^ 
Faccufé  fufpens  des  fondions  de  fon  ordre.  H - 
perray  eft  d'un  avis  oppofé,  &  prétend  q'-'  ^» 
décret  n'irikrdit  point  l'eccléfiaftique ,  à  n  :^ 
que  l'offidal  n'ait  ajouté  ces  mott:  fi*  ^T^'r; 
demeurera  interdît  des  fon&on$  de  fes  ordres.  \  • 
cafTe  dit  que  tel  eft  l'ufagc  du  parlement  de  1  • 
loufe;  mais  il  paroit  que  cette  jurifprudcncc^*- 
carte  des  vrais  principes.  En  e&t,  fi  le  4^--'* 


différence  entre  V ajournement  perfonnel  &  le  d.^'*' 
d'affigné  pour  être  ouï ,  ce  qui  feroit  contra/c  i 
l'cforit  &  à  la  letn«  de  la  loi. 

Il  &ut  néanmoins  obferver  que  le  décret  0  -  -'' 

nement  perfonnel    n'emporte  interdidion  q^c     ' 

jour  qu'il  eft  fignifié.  L'accufS  jufqu'à  ce  tcn*    . 

peut  exercer  librement  fes  fondions ,  quelque*  *•• 

;  noiÂance  qu'il  ait  d'ailleurs  du  décret» 
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jou,  art.  947,  qui  fignifie  ajourner  a  cri  public»  Cette 
cx^TçSion  dérive  de  Fancien  mot  baa^t^  vouloit 
dire  proclamation ,  publicatioru 

Ajourner  hors  /aàtawe.  Les  coutumes  de  Qer- 
mom  jort.  4 ,  8c  de  Mantes  ^  art.  7a ,  fc  fervent  de 
cette  exprcffion  pour  défigner  une  aÂtçnation  don- 
née à  huitaine  franche  entre  le  jour  ou  l'exploit  a 
été  donné  9  &  celui  du  terme  où  Taflignation  doit 

écheoir.  -- 

AIR ,  f.  m.  (  Droit  civil  &  naturel  )  Yair  &  l'eau  , 
dit  Juftinien  dans  fes  InjlituU  ,  font  communs  à  tous 
les  hommes  par  le  droit  naturel.  Vair  n'eft  pas  au 
pouvoir  de  liiommc ,'  &  il  lui  eft  impoffible  d*af- 
fcôir  aucun  domaine  fur  cet  élément ,  "hi  le  divifer 
en  propriété  refpe^ve ,  comme  il  a  fait  de  la  terre. 
Mais  cela  n'empcchc  pas  que  les  loix  civiles  n'aient 
établi  quelques  régies  pour  en  déterminer  Tufage , 
&  obvier  aux  entreprifes  que  des  perfonnes  mal- 
intentionnées pourroient  Éaire  pour  arréiter  fur  les 
Tîéritages*voifuis  la  libre  circulation  de  Voir  ;  les 
loix  ont  même  accordé  à  chacun  une  eipèce  de 
propriété  fur  l'dirqui  circule  fur  fon  wrrein,  pro- 
priété qu*on  peut  comparer  à  celle  qu'il  a  fur  fon 

héritage. 

Cm  par  rapport  à  cette  forte  de  propriété ,  & 
à  la  néceffité  de  \air  pour  la  végétation  des  plantes 
Scia  falubrité  des  habitations,  que  les  loix  romaines 
avoient  défendu  de  planter  des  arbres  trop  près  de 
Théritage  voifin  ,  qu  elles  ordonnoient  de  couper 
les  branches  &  les  feuilles  qui  pouvoient  nuire , 
par  leur  ombrage,  au  champ  du  voifin  ^  8c  qu'elles 
étendoientcette  difpcfition  aux  arbres  qui  déroboient 
le  jour  &  la  vue  d'une  maifon  voifme. 

Nous  avons  adopté  parmi  nous  ces  dîfpofitions 
des  loix  romaines,  &  même  plufieurs  de  nos  cou- 
tumes ont  prefcrit  la  diflance  à  laquelle  les  arbires 
pouvoient  être  plantés  :  & ,  lorfque ,  malgré  cette 
précaution,  leurs  branches  s'étendent  fur  les  héri- 
tages voifins ,  elles  contraignent  les  propriétaires 
des  arbres  d'en  couper  les  extrémités  qui  peuvent 
jgêner  la  libre  circulation  de  l' j/r.  Voye^  Arbre. 

Mais  fi  Xair  eA  commun  à  toiis  les  hommes ,  l'au- 
torité publique  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  veiller 
à  ce  que  perfonne  n'en  altère  la  falubrité ,  8c  le 
droit  de  réprimer  8c  punir  les  contrevenans.  Car 
la  puiflance  publique  doit  empêcher  tout  ce  qui 
pourroit  eêner  ou  altérer  l'ufage  des  chofes  com- 
munes à  tous  les  hommes  par  le  droit  naturel. 

Nos  loix  françoifes  ont  fait  un  grand  nombre  de 
séglemens  pour  prévenir  les  maux  que  cauferoit  au 
peuple  la  corruption  de  l'jiV;  de-là  les  ordonnances 
de  police ,  qui  défendent  de  jeiter  dans  les  villes 
aucunes  immondices  par  les  fenêtres,  qui  obligent 
chaque  maifon  à  avoir  des  latrines ,.  chaque  parti- 
culier à  balayer  tous  les  jours  le  devant  de  fa  mai- 
fon ,  à  y  jetter  de  l'eau  dans  les  grandes  chaleurs ,  pour 
'  tempérer  l'inflammation  de  Yair;  elles  défendent  auflî 
de  garder  dans  fa  maifon  des  lapins ,  des  pigeons,  des 
boucs ,  des  chèvres ,  des  cochons ,  des  oies  ,  des 
canards  î  elles  enjoignent  aux  écorchcurs  d*exercer 
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Isor  profeiHcn  hors  des  villes,  &  d*y  faire  h  fc>nt  * 
des  grai^Tes  ;  8c  ordoiment  d'enterrer  les  bctcs 
mortes  de  malacBe ,  arec  leur  peau ,  6c  de  placer 
les  cimetières  hors  de  l'enceinte  des  villes. 

Tdds  cesréglemens  fon^ils exécutés,  8c  les  officiera 
de  police  veillent-ils  avec  attention  pour  empêch-jr 
qu'on  y  donne  atteinte  ?  Nous  nous  ttifpenferons  de 
faire  aucune  réflexion  à  cet  égard.  Mais  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  dire  que  la  fidubritè  de  Yair , 
la  fanté  8c  la  vie  des  citoyens  renfermés  dans  les 
murs  d'une  grande  ville  ,  dépendent  abfolument  6z 
leur  vigilance ,  8c  qu'ils  font  refponiâbles  de  la  mort  fie 
leurs  concitoyens,  lorfque  leur  négligence  à  fnjre 
obferver  les  réglemens  donn^  lieu  à  la  corruption 
de  l'air  ^  8c  occafionne  une  mabdie  épidémique. 
Nous  finirons  par  rappeller  aux  officiers  char(;-.:s 
de  la  police ,  qu'il  ne  périt  communément  chjqiic 
année  dans  tes-  campagnes»  par  tomes  les  caufcs  ce 
mortalité  réunies,. que  la  quarante-deuxième  porr.e 
des  habitans,  la  trente -deuxième  dans  les  petites 
villes,  &i  que,  dans  les  grandes  villes,  la  mortj- 
Uté  s'étend  à  la  vingt-quatrième  partie  :  ce  qui  pro- 
viem  certainement  de  ce  que  Voir  de  b  camp:igre 
jouit  de  toute  fa  pureté  ,  au  Ueu  qu'il  eft  altéré  cùns 
les  villes  à  propordon  de  leur  étendue* 

AIRE ,  f.  m.  (  Eaux  &  Forêts.  )  l'ordonnance  de 

1669  ,  m.  ay,  art.  iiy  ordonne  que  les  coupes  c'c- 
bois  des  communautés  laïques  ieront  faites,  à  l:v 
6»  aire  par  gens  entendus  6c  capables  :  ces  mors  .r 
titre  &  aire  veulent  dire  à  fleur  de  terre  ,  tout 
de  fuite,  fans  laifler  ni  intervalle,  ni  auciuie  i:?icr- 
miflion  de  l'ancienne  coupe  à  b  nouvelle,  ni  a.:- 
cun  bois  entre-deux,  en  aibattant  les  arbres  deboi*.: , 
le  plus  près  de  terre  poflUble  ,  8c  en  ôtant  &  rc- 
cepant  les  vieilles  fouches  8c  les  brins  rabougris. 

Aire  d'Oiseaux.  On  donne  ce  nom  au  nid  cî^ 
oifeaux  de  proie,  parce  qu'ils  le  fom  ordinairemcr.t 
far  un  terrein  pht  8c  découvert. 

L'article  8  du  titre  30  de  l'ordonnance  du  mo:< 
d'août  1669  défend  k  toutes  perfonnes  de  prerc-iî 
dans  les  forêts  du  roi  des  aires  d'oifeaux  de  que' 41:^ 
efpèce  q\ie  ce  foit,  8c  ailleurs  des  oeuft  de  cailles, 
de  perdrix  ou  de  fàifans,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  pour  la  première  fois ,  dû  double  pour 
la  féconde ,  8c  du  fouet  8c  banniflement  à  ilx  lieue» 
de  b  forêt  pendant  cinq  ans  pour  b  troiftème. 

Suivant  l'article  9  du  même  tin^ ,  les  gardes  d js 
forêts  où  fe  trouvent  des  aires  d'oifeaux,  doi^cr: 
être  chargés,  par  un  afte  particulier,  de  les  ccn- 
ferver ,  &  alors  ils  en  font  refponfables. 

AIRURE ,  terme  particulier  de  b  coutume  de 
Normandie,  qu'elle  emploie ,  art.  nç  ,  dans  b  même 
lignification  que  labours  &ifemences.  Ce  mot  paio:i 
venir  du  latin  ,'4rtfr«,  cultiver^  labourer^ 

AISANCE,  f.  f^  en  terme  dt  Prasufit^  §t  St  dun 
fervice  ou  d^une  cotnmodité  qu'uo  voifm  retire  d'.m 
autre ,  en  vertu  de  ritres  ou,  de  poflef&on  imm;f- 
moriale,  fans  qu'il  en  revienne  auam  fruit  k  cet 
aum  voifin  î  comme  b  fouâraocc  d*ua  paffigc  ùa 
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fifle  plus  aujourd*hui ,  il  a  iti  changé  fn  rentes 
payables  en  grsdns  ou  en  deniers  :  ces  rentes  con- 
fervent  encore ,  en  plufieurs  endroits  ,  le  nom 
i^aTherm  ou  sihergues. 

Il  eft  dû  au  roi  desredevances  annueUes ,  appdlées 
Merpus  dans  la  plupart  des  provinces  du  royaume , 
inéme  dans  celles  où  Ykéicrgement  n*a  jamais  eu 
lieu.  L*édit  du  mois  de  fqifembre  1727 ,  adreffé  au 
parlement  de  Toulopfe  tu  fujet  de  la  jurirdiâion 
des  domaines  ,  dèfigne  nommément  les  aliergues  , 
comme  faîiùm  oanie  d^  droits  domaniaux,  dont  la 
ronnoiflânce  eft  attribuée  aux  tréforiers  de  France. 
I  En  différeos  temps, les  enga^iftes  &  poflefleurs 
de jpedts  domaines  ont  été  conformés  dans  leur  pof- 
fdiion ,  à  la  charge  d*une  rente  annuelle,  fous  le 
nom  d^alherpse ,  ou  fous  quelque  autre  dénominadon. 
CcA  ainfi  que ,  par  la  déclaration  du  mois  d'avril 
1 686 ,  les  poilêfleurs  des  iles ,  formées  par  les  rivié* 
rcs  navigsîbies  du  Languedoc  ,  ont  été  confirmés 
dans  leiu"  poflêâlon  en  payant  une  finance  ,  ^  à 
)a  charge  d  une  redevance  annuelle  ,  par  forme 
fféilherffie  &  de  champart. 

•  On  a  de  même  donné  le  nom  d*alberpus  aux 
rentes  impofées  ,  par  les  contrats  d^aiiénadon  des 
|>îen$  ou  droits  domaniaux ,  à  dtre  dln£èodadon  ; 
6ç  voilà  pourquoi  le  domaine  a ,  dans  prefque  tout 
le  royaume ,  des  rentes  appellées  dbcrgues. 

Le  rachat  &  le  rembourfement  de  ces  rentes 
livoient  été  ordonnés  fur  le  pied  du  denier  quinze , 
par  un  édit  du  mois  de  mars  i6q6  ,  &  par  un  arrêt 
du^confeii  du  8  mai  1695  ,  à  la  charge  de  réfer- 
Ver  fix  deniers  de  cens  au  profit  du  roi  ,  pour  la 
Confervation  des  lods  &  veiltes  aux  mutadons  qui 
y  donnent  ouverture  ;  mais  depuis  cet  édit  &  Tar- 
rêt  rendu  en  interprétation ,  le  rachat  des  rentes  a 
été  ordonné  fur  un  autre  pied.  Celles  qui  ne  ie 
font  pas  trouvées  rachetées  ont  enfuite  été  alié- 
nées ;&  il  a  été  ordonné  oueceux  qui  en'gvoient 
rembourfé  fur  le  pied  du  oenier  douze  ou  du  der 
nier  quinze  ,  paieroient  un  fupplément  de  finance 
iufqu  à  concurrence  du  denier  vingt-quatre ,  finon 
que  les  rentes  feroiem  rétablies  à  proportion ,  c'efl- 
à-dîre  ,  que  la  rente ,  rachetée  fur  le  pied  du  de- 
nier douze  «  feroît  rétablie  pour  moitié  ,  &  celle 
rachetée  fur  le  pied  du  denier  quinze ,  rétd)lLp  pour 
trois  huitièmes. 

La  jouifTance  des  pordonç  de  rent^  édkeraas  & 
redevances  diénées  du  domaine  ,  dont  le  fupplé- 
tnent  de  finance  n*a  pas  été  payé  ,  appartient  aux 
fermiers  du  domaine  .*  00  peu^  fur  cela  confuUer 
l'édit  du  mois  d'avril  1702  ,  les  déclarations  des 
t3  août  1697  ,  &  21  déceinbre  1708 ,  les  arrêts 
du  confeil  des  14  mai  &  13  juin  1721  ,  16  jan« 
yier  1725  ,  26  janvier  1740  &  8  juillet  1749* 

Dans  le  for  de  Béam ,  on  donne  le  nom  àî'auherga* 
*da  &  itarciut  au  droit  que  nous  nommons  albergue. 
Dans  l'état  de  Gènes ,  Wdberguc  eft  une  adoption» 

ALBERT ,  ville  de  France  dans  la  Picardie* 

Les  habitans  des  villes  ai  Albert ,  Doiilcns  ,  Pé- 
ronne ,  Bray  &  Saint-Quentin  font  exempts  du 
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fou  pour  livre  fur  les  efpéces  réfervées  à  l'entrée 
des  villes,  &  ne  doivent  que  rat»menta&on  tix;« 
par  le  tarif  :  cette  exception  tfi,  fondée  fur  dâr. 
ciens  privilèges  ,  &  a  été  confirmée  par  un  anc: 
du  confeil  du  9  feptembre  1673. 

I^  habitans  d  Albert  font  auffi  exempts  de  la 
fubvention  à  Tenffée  ;  mais  ils  font  filets  au  hi  • 
déme  réglé  &  à  la  fubvention  au  détaU ,  ainfi  q..  d 
fi  été  réglé  par  Tordonnance  de  1686. 

Albert  eft  le  chef-lieu  du  marquifat  du  mcm^ 
nom  ;  cette  viÛe  eft  dans  la  généralité  &  le  diocei: 
d'Amiens  ,  &  iji  juflice  relevé  du  baiUisge  de  U 
même  ville. 

ALBRET,  ville  de  Gafcogne  dans  les  tuidô 
de  Bordeaux. 

Le  comté  d'Albret  fiit  érigé  en  dnché-pairie,pir 
le^es-patentes  de  Henri  II ,  du  mois  de  déccm- 
l»*^  1556  t  en  faveur  d'Antenne  de  Bourbon ,  ni 
de  Navarre  ,  &  de  Jeanne  d'Albret  fon  «oulc. 
Henri  IV  le  réunit  à  la  couronne  ;  &  Louis  XIY  le 
donna ,  par  contrat  du  20  mars  165 1 ,  au  duc  de 
B.ouiUoii ,  en  échange  de  la  principauté  de  Sedan. 

Par  lettres-patentes  du  mois  de  novembre  1643 , 
le  comté  de  Cuichp  ,  qui  étoil  mouvam  du  Amc'u 
diAlbret ,  en  fut  diftnùt  pour  relever  de  la  grodc 
Tour  du  Louvre. 

D'autres  lettres-patentes,  du  mois  de  février  i6p, 
ont  rendu  aux  terres  d'Albret  $c  de  Chateau-Hûerry 
le  ûtxQ  de  duché-pairie  ,  en  faveur  de  Frédéric- 
Maurice  de  la  Tour .  duc  de  Bouillon  ,  &  de  les 
enfans  &  héritiers ,  iuccefleurs  &  defcendai» ,  tant 
mâles  que  femelles ,  même  de  Henri  de  la  Tour , 
maréchal  de  France  ,  fon  frère  j  &  ont  ordonne 
que  le  contrat  d'échange  de  ces  terres  avec  la  princi* 
pauté  de  Sedan ,  en  date  du  2p  mars  1 6<  i ,  &  les  let- 
très-patentes  du  '20  avril  fuivant ,  feroient  regiitcs. 

Par  d'autres  letn-es-patentes  ,  du  7  mars  1661 , 
le  roi  a  confirmé  le  contrat ,  par  lequel  M.  le  prince 
de  Condé  a  cédé  à  fa  majefté  le  duché  ^J^a , 
la  baronnie  de  Duiance  ,  les  juftices  de  la  \\k 
de  Noçaro ,  é'c.  gc  en  contr'échange  le  roi  lui  1 
cédé  le  duché  de  Bourbonnois ,  fcs  appanenar.jwS 
&  dépendances  ,  pour  en  jouir  ,  tant  par  lui  c.i 
par  fes  fucceffeurs  ,  à  tin-e  d'engagement ,  com-ri 
il  jouiûbit  du  duché  diAlbret. 

Enfin  des  lettres-patentes ,  du  mois  d>oût  ith% 
ont  confirmé  celles  des  mois  d'avril  1651  &  ^> 
vrier  165  2 ,  &  rétabli  les  terres  Sf,  feigneurics  SAl- 
bru  8l  de  Château-Thierry  dans  le  titre  de  duchj- 
pairie ,  en  faveur  de  Godefi-oi-Maurice  de  la  Tour , 
duc  de  Boiùllon,  grand  chambellan  de  France ,  pour 
en  Jouir  par  lui  »  fes  enfans ,  héritiers  »  fucceflcurs  ^^ 
delcendans ,  tant  mâles  mie  femelles  à  perpétuité ,  ^ 
même  par  Henri  de  la  Tour,  maréchal  générai  des 
camps  &  armées,  fon  oncle,  &  fes  aefcendia>, 
à  défaut  d'héritiers  mâles  &  femelles  du  duc  de 
Bouillon. 

ALBY,  ville  croitale  de  TAlbigeois ,  dans  le  h:i:f 
Languedoc  ;  elle  eft  aujourd'hui  le  fiège  d'un  arche* 
yiçhé  »  érigé  en  167^  :  avant  çc^  époquç  ,  iVa 
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Vélu  ,  le  fécond  altemadvement  dans  les  autres  villes 

2ui  fulvent ,  le  troifiéme  alternativement  dans  l'un 
es  comtés  de  Charolob ,  de  Mâconnois  Se  de 
Bar-fiur-Seine. 

ALCHIMISTE,  f.  m.  c'efi  le  nom  qu'on  donne 
à  celui  qui  travaille  à  la  recherche  du  grand-<£UV7e , 
c'eft-à-dire ,  à  la  tranfmutation  des  métaux  en  or. 

U  paroit  {>ar  une  bulle  de  Jean  XXII ,  rapportée 
dans  les  extravagantes  communes  ,  que  de  fon  tems 
plufieurs  perfonnes ,  fous  prétexte  aaichimie ,  ven- 
doient  de  l'or  faux.  Ce  pape  veut ,  en  ce  cas ,  que 
les  AlchimijUs  &  ceux  qui  leur  auront  aidé ,  foient 
notés  d'inramie  ;  qu'ils  loient  condamnés  à  reftituer 
autant  d'or  véritable,  qu'ils  auront  vendu  d'or 
alchimioue  ;  que  ceux  oui  feront  hors  d'état  de  payer 
foient  détenus  en  priion ,  ou  punis  à  Tarbitrage  du 
juge ,  fuivant  les  circonfiances  &  la  qualité  des  per- 
Ibnnes  ;  que  les  clercs  coupables  de  ce  délit  foient 
fujets  aux  mêmes  peines ,  &  en  outre  privés  de  leurs 
bénéfices,  &  déclarés  incapables  d'en  pofTéder  à 
l'avenir. 

U  eft  permis  de  rifqucr  fa  fortune  à  la  recherche 
du  grand-oeuvre  ;  mais  ceux  qui  expoferoient  dans  le 
commerce  de  Tor  faux ,  ne  feroient  pas  pimis  au- 
jourd'hui en  vertu  de  la  bulle  du  pape ,  mais  en  vertu 
à^  loix  &  des  ordonnances. 

ALÉATOIRE ,  adj.  (  Jurifprudeace,  )  ce  mot  cft 
toujours  joint  en  droit  à  celui  de  contrat.  On  appelle 
contrat  aléatoire  des  aâes  qui  renferment  certaines 
conventions  rebtives  à  des  événemens  incertains.. 

-  U  y  a  deux  fortes  de  contrats  aléatoires  :  dans  les 
uns  il  n'y  a  qu'une  partie  contraâante  qui  s'expofe 
à  un  rifque  au  profit  de  l'autre  partie ,  moyennant 
une  fomme  que  celle-ci  donne  pour  prix  de  ce 
rifque.  Tel  eft  le  contrat  d'aiTurance  :  i'aâureur  feul 
fe  charge  des  rifques  que  les  effets  de  l'afTuré  peuvent 
courir  iur  la  mer ,  &  celui-ci  s'oblige  de  payer  pour 
le  prix  du  rifque  la  fomme  appellée  prime. 

Dans  les  contrats  aléatoires  de  la  féconde  efpéce , 
chacune  des  parties  fe  charge  réciproquement  d'un 
rifque ,  faifant ,  dans  l'une ,  le  prix  du  rifque  que 
l'autre  court  :  tel  eft  le  contrat  à  rente  viagère , 
qu'on  appelle  autrement  à  fonds  perdu.  Par  ce 
contrat ,  le  vendeur  court  le  rifque  de  ne  recevoir 
rien  ou  prefque  rien ,  pour  la  chofe  qu'il  vend  à 
Tacheteur ,  comme  cela  arriveroit ,  s'il  venoit  à  mou- 
rir immédiatement  après  avoir  contraâé  ;  &  ce  rif- 
que que  court  le  vendeur^,  efl  le  prix  de  celui  que 
coun  de  fon  côté  l'acheteur ,  de  paver  au  vendeur 
le  double  ou  le  triple  de  cette  chofe ,  comme  cela 
feroit,  fi  le  vendeur  vivoit  durant  une  longue 
fuite  d'années.. 

Les  principaux  contrats  aléatoires  font  le  contrat 
cTaHurance ,  la  grofTe  aventure  ,  les  rentes  viagè- 
Tcs ,  les  jeux  ,  les  loteries ,  les  gageures  :  nous  par- 
lerons de  cl.acun  d  eux  en  particulier  ,  fous  le  nom 
qui  lui  e/1  propre. 

Les  contrats  aléatoires  rcfTemb!ent  aux  contrats 
commutatifs ,  tels  que  la  vente ,  le  louage ,.  la  fo- 
ciété  2  en  ce  qu'ils  contiennent  de  part  6c  d'autre 
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un  imérét  réciproque ,  &  que  chacun  des  contrae^ 
tans  n'entend  point  accorder  un  bienfait  à  an  au- 
tre ;  mais  ils  en  diffèrent  en  ce  que ,  dans  le  contrat 
aléatoire ,  ce  que  l'un  des  comraâans  reçoit ,  n'cft 
pas  l'équivalent  d'une  chofe  qu'il  ait  donnée  ou  qu'A 
fè  foit  obligé  de  donner ,  mais  feulement  Téquiva* 
lent  du  rifque  dont  il  s'eft  chargé. 

Les  contrats  aléatoires  ne  doivent  pas  avcnr  d*cxc* 
cudon ,  lorfqu'ils  contiennent  une  injufticc  mani- 
lefie  ;  ils  peuvent  aufTi  être  décbrés  nids ,  dans  le 
cas ,  par  exemple ,  d'une  gageure  pour  caufe  illi> 
cite.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  29  mars 
1563 ,  rapporté  par  Buguion,  défend  de  faire  des 

Î;ageures  au  fujet  des  femmes  groffes ,  crainte  qu*eU 
es  ne  donnent  lieu  à  des  fuppofitions  de  part. 

ALENÇON  ,  ville  de  Normandie ,  chef-lieu 
d'une  généralité  de  même  nom.  Elle  reffortit  au 
parlement  de  Rouen ,  &  à  la  cour  des  aides  de 
Normandie  ;  elle  pofTède  une  jurifdiâion  confublre. 

Alençon  étoit  anciennement  un  comté  oui  «  par 
lettres-patentes  du  premier  janvier  1414,  fut  érigé 
en  duché  en  faveur  de  Jean  ,  comte  d^Alençcrr , 
pour  le  tenir  en  pairie  ,  tant  par  lui  que  par  fes 
fucceffeurs. 

Ce  duché  fut  réuni  à  la  couronne  ,  par  lettres- 
patentes  du  mois  de  janvier  1549. 

Par  arrêt  du  confeil ,  du  iS  juillet  1668  ,  il  a 
été  ordonné  que  les  engagifles  des  donudnes  cTEf- 
fey ,  Moulins ,  Bonmoulins ,  Falaife ,  &  autres  de 
la  généralité  é!Alençon  ,  feroient  tenus  de  reprc- 
fenter  leurs  titres  ;  &  par  un  autre  arrêt ,  du  3 1 
décembre  1668,  ces  domaines  ont  étérétmls. 

.  Par  lettres-patentes  du  mois  de  juin  1710 ,  U 
fut  fait  don  à  Charles  de  France  ,  duc  de  Berr^' , 
des  duchés  SAlençon  &  d'Angoulême  ,  du  comté 
de  Ponthieu ,  des  châtellenies  de  Coignac  &  de 
Merpins  ,  &  des  terres  &  feigneuries  de  Noyeî- 
les,  Hiermont,  Courteville  &  le  Ménil,  pour  en 
jouir  par  lui  &  fes  hoirs  mâles,  en  ligne  direâe  , 
à  titre  d'apanaee. 

Le  comté  de  Ponthieu  &  les  terres  &  feicneu- 
ries  de  Noyelles ,  Hiermont ,  Courteville  &  le 
Ménil ,  furent  diftraits  de  cet  apanage  oar  lettres- 
patentes  du  mois  de  feptembre  17 10,  oc  on  leur 
liibflitua  les  vicomtes  d'Andely ,  Vemon  &  Gifors. 

Après  la  mort  de  M.  le  duc  de  Berry ,  le  tout 
a  été  réuni  au  domaine  par  édit  du  mois  d*a(.ùi 
1714,  portant  règlement  pour  le  douaire  de  Marie- 
Louife-Elifabeth  d'Qrléans  ,  ducheffe  de  Berry  fa 
veuve ,  laquelle  eft  enfuite  décédée  au  mois  de 
juillet  1719. 

On  paie ,  dans  la  généralité  SAlencon  ,  les  rn- 
ciens  &  nouveaux  cina  fous ,  fuivant  les  titres  de 
création  des  mois  de  ieptembre  1761  &  18  jud- 
let  1581.. 

Cette  généralité  efl  aufTi  fujette  à  la  fuBvcniîcn 
à  rentrée  ,  au  quatrième  ou  détail,  St  à  lafubvcn- 
tion  au  détail. 

On  appelle  droit  du  tarif  d'AUnçon  ,  des  drrirs 
ciablis  par  arrêt  du  confeil  du  premier  juin  i^s^ , 
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*que  celut  qui  aliène  s^en  deflaTrifTe  «  &  que  celui 
jqui  l'acquiert  en  devienne  propriéuire. 

.  Valiénadon  eft  un  mbt  générique  qui  comprend 
non-feulement  les  aâes  de  ventes ,  mais  auiu  tous 
aâes  quelconques  tranflatift  de  propriété  ,  ou  oui 
peuvent  tendre  à  donner  atteinte  à  la  propriété  , 
en  la  rendant  moins  utile  :ain(i  le  bsûl  emphytéo- 
tique ,  le  gage ,  rechange,  l'hypothèque ,  la  dona- 
YÎon  ,  &  même  la  conftitution  de  quelques  (ervi- 
tudes  font  des  efpéces  à^ aliénation, 
'  Tout  propriétaire  majeur  ,  &  qui  a  la  libre  admî- 
DÎftration  de  fes  biens ,  peut  régulièrement  aliéner , 
s'il  n'en  eft  empêché  par  quelque  loi  ou  par  quel- 
que convention.  Âînfi  le  donatûre  ne  peut  aliéner 
le  fonds  qui  lui  a  été  donné ,  lorfque  le  donateur 
«  inféré  oans  la  donation,  la  clauiè  expreiTe  que 
)e  donataire  ne  pourra  alisier  la  chofe  qui  lui  eft 
donnée  ;  mais  fi  cette  défenfe  n  a  point  été  faite  , 
&  que  la  donation  vienne  enfuite  à  être  rèvo- 

Suée  ,  les  aliénations  intermédiaires  ,  faites  par  le 
onateur ,  n'en-  font  pas  moins  valables. 
Par  une  fuite  du  principe  que  nous  avons  pofé ,  fi 
plufieurs  copartageaqs  cTun  immeuble  font  convenus 
que  l'un  ne  pourra  aliéner  (à  part  qu'au  refus  des 
autres  &  après  les  avoir  avertis ,  &  que ,  nonobs- 
tant cette  convention  ,  l'un  d'eux  aliène  û  part  à 
un  étranger  ,  les  autres  peuvent  retirer  (à  part ,  ea 
rembouriant  Facquéreur. 

Il  enfte ,  en  France  ,  quelques  efpèces  de  biens 
qui  ne  peuvent  être  aliénés  par  parties  ,  telles 
que  les  terres  érigées  en  duché-pairie  ;  &  dans  le 
cas  oii  il  en  feroit  aliéné  partie ,  M.  le  procureur 
|énéral  peut  former  oppofition  à  la  vente  pour 
Fintérêt  du  roi  ,  feigneur  dominant  de  la  terre  , 
fans  le  confentement  duquel  le  yzffal  n'a  pu  dé- 
membrer fon  fief.  On  trouve  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Paris ,  dont  le  premier  ,  en  1654  ,  dé- 
clara nulle  la  vente  d'une  châtellente  ,  qui  faifoit 
partie  du  duché  de  Chevreufe  ;  le  fécond ,  en  1 664 , 
jugea  k  même  chofe  par  rapport  à  un  démembre^ 
flfient  du  duché  de  la  Valette. 

Un  françois  ,  domicilié  en  pays  étranger  ,  ne 
perd  pas  la  poiTeilion  ni  la  jouifTance  des  biens 
qu'il  poflede  en  France;  mais  il  ne  peut  valable- 
ment les  aliéner ,  &  (es  héritiers  préfomptlfs  font 
reçus  à  y  former  oppofition  :  fouvent  même ,  après 
leur  retour  en  France ,  on  ne  leur  permet  V aliéna* 
tiùfh  de  leurs  biens  (onés  ,  qu'à  la  condition  d'en 
employer  le  prix  à  l'acquifidon  d'autres  inuneu- 
ifles  aflts  dans  le  royaume. 
.  Pour  donner  un  certain  ordre  à  ce  que  nous 
avons  à  dire  fur  les  aliénations  ,  nous  expliquerons 
il^arément  les  règles  concernant  les  débiteurs  qui 
aliènent  en  fraude  de  leun:  créanciers  ,  Yaliénation 
des  biens  dotaux  ,  des  biens  eccléfiaAiques  ,  des 
biens  des  communautés  biques ,  des  biens  des  mi- 
neurs^ des  biens  du  roi ,  autrement  dits  des  biens 
«iomaniaux!  quant  à  la  vente  des  biens  d'un  ac- 
ctdï  y  on  peut  voir  ce  que  nous  en  avon^  dit  ci- 
drffus  an  mot  Accusé» 
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Section    p  r  e  m  i  à  r  b. 

De   l'aliénation  des   biens  des  débiteurs. 

Les  loix  romaines  diftinguoient  deux  eipéces , 
par  rapport  à  l'aliénation  des  biens  d'un  dcbiretir  : 
ou  le  débiteur  avoit  confervé  la  libre  adminiftnuion 
de  fes  biens ,  ou  il  les  avoit  donnés  en  gage  à  fcs 
créanciers. 

Dans  le  premier  cas ,  le  débiteur  ne  pouvoir  les 
aliéner  en  fraude  de  fes  créanciers ,  à  titre  gratuit , 
V aliénation  en  étoit  déclarée  nulle ,  quand  bien  fnéme 
la  perfonne  en  faveur  de  qui  elle  étoit  £dtB  aurcu 
ignoré  le  préjudice  fait  au  créancier ,  parce  que  û 
bonne  foi  n'empêche  pas  l'injuftice  du  donateur. 

Mais  (1 V aliénation  avoit  été  faite  à  titre  ooireuji  ï 
des  acquéreurs  de  bonne  foi ,  elle  ne  pouvoit  être 
révoquée  ni  annuliée.  Néanmoins  fi  Tacquéreur  avoa 
participé  à  la  fraude  du  débiteur ,  comme  fi  Valu^^- 
tion  avoit  été  faite  à  vil  prix  ,  &  le  prix  fimulc. 
fi  les  acquéreurs  étoient  fuppofés  ,  elle  ne  pou\o«x 
fubfifter  ,  Tacquéreur  ne  pouvoit  même  rctenj- 
l'héritage ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  été  rembourfé  des 
deniers  qu'il  avoit  payés. 

Dans  le  cas  oii  le  débiteur  avoir  abandonné  tn 
fonds  en  gage  à  fon  créancier  pour  fureté  de  ù 
créance  ,  ce  débiteur  ,  quoique  propriétaire  vériri- 
ble  de  la  chofe  engagée ,  ne  pouvoit  Paliéncr  ,  oc 
au  contraire  le  cr^cier  ,  qui  n'en  avoit  que  1 
fimple  pofTeffion  ,  pouvoit  valablement  l'alténer  , 
à  défaut  de  psdement  au  temps  marqué  ,  mcme 
fans  le  confentement  du  débiteur  ,  en  obfervan! 
les  formalités  prefcrites  par  la  loi  ;  cependant  ce 
confentement  devenoit  nèceiTâre ,  lorfque  ,  dam  le 
contrat  de  gage  ,  on  étoit  convenu  que  le  gage 
ne  feroit  pas  uiéné  ,  même  à  défam  de  patemcnr  « 
fans  la  permiiTion  du  débiteur.  Voyei  les  tures  du 
code  &  du  digefle  ,  quet  in  fraud.  crédit. 

Suivant  notre  jurifprudence  ,  le  créancier  ne  peur 
aliéner  le  gage  que  lui  a  remis  fon  débiteur  ,  far^ 
fa  permiffion  exprefTe  ;  &  à  fon  défaut  y  lorfqu'  1 
eft  fondé  en  titre  exécutoire  ,  ou  qu'il  a  obtoru 
une  fentence  de  condamnation  »  il  doit  fe  t^ire 
autorifer  par  jufUce  à  la  vente  &  aliénation  du  gs^e* 

L'édit  du  mois  de  mai  1609  annuUe  les  trar:- 
ports  ,  cefTions  »  ventes ,  donations ,  &  aHénanczi 
raites  aux  enfans  &  héritiers  préfomptifs,  ou  zxix 
amis  d'un  débiteur  ,  &  il  ordonne  que  s'il  psrt  *: 
que  ces  aéles  aient  eu  lien  en  fraude  des  cr^r- 
ciers ,  les  cef&onnaires ,  donataires  &  acquéreurs 
foient  punis  comme  complices  des  fraudes  &  ban- 
queroutes. L'ordonnance  du  commette,  de  167%  » 
déclare  pareillement  nulles  les  ceffions  &  ^-.r^- 
tions  de  biens  meubles  ou  immeubles  ,  bà»s  par 
un  débiteur  en  fraude  de  fes  créanciers. 

Mais  il  eô  bon  d'obferver  que  ,  lorlqu'îl  y  a 
conteflation  pour  favoir  fi  les  biens  d'un  débicei.r 
ont  été  aliénés  en  fraude  de  fes  créanciers ,  c  cil 
à  ces  derniers  à  faire  la  preuve  de  la  firaude  ;  c?x 
.  elle  ne  <e  préfume  jamais  ^  excepté  lorfque  Ici 


&6S 


AL  I 


lale  qae  fait  cette  régie  de  ne  point  aliéner  les 
biens  ecdéfiaftiques  &  ceui  des  hôpitaux ,  elle  re- 
çoit une  exception  dans  le  cas  d^nne  nécefCté  ab- 
folue  ou  îl^une  utilité  évidente  pour  Téglife ,  pour- 
Tu  qu'en  faifant  Yaliénaûon  on  obferve  les  forma- 
lités prefcrites  fur  ce  fujet  par  les  canons  ,  & 
par  Fuf^e  qui  a  été  obferyé  en  France  de  temps 
îmmértioriaL 

Les  caufes  mii  rendent  légitimes  les  aliénations 
des  biens  d'églife  ,   font  des  dettes  valablement 
contraâées  quil  faut  acquitter  ;  les  befoins  preflans 
des  pauvres  ,  qu'il  faut  foulager  dans  des  occa- 
fions  extraordinâres  j  l'avantage  que  Féglife  peut 
retirer  ,  par  rechange  d'un  fonds,  en  fe  procurant 
un  revenu  plus  conhdérable ,  plus  à  fa  bienféance  ; 
le   profit  qui  revient  à  régUfc  du  bail   emphy- 
téotique d'une  terre  plus  à  charge  que  profitable. 
Pour  rendre  valable  l'échange  oiie  fait  une  églife 
avec  une  autre    églife  ,   il  funlt  que  les   fonds 
échangés  foient  d'une  égale  valeur  oc  qu'ils  foient 
à  la  bienféance  de  ces  églifes ,  parce  que  chaame 
d'elles  trouve  en  ce  ca0an  avantage  dans  l'échange. 
Outre  ces  caufes ,  il  en  eft  encoce  une  dont  Tes 
canons  ne  parlent  pas  ,  &  qui  eft  fuffifante  pour 
Valiéminon  cTun  bien  d'églîfe ,  fans  même  qxf  il  taille 
obferver  les  formalités  accoutumées  :  elle  te  tire  de 
l'utilité  pdblique  ,  comme  lorfqu'il  s'agit  dç  foni- 
fier  une  ville  ;  c'cft  pourquoi  on  peut  en  pareil 
cas  forcer  les  eccléfiaftiqucs  à  aliéner.  Ainfi ,  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  de  1539  ,  il  a  été 
jugé  que  les  habitans  d'Orléans  avoient  été  bien 
fondés  à  difpofer  ,  pour  les  fortifications  de  leur 
ville ,  du  cloître  des  religieux  de  faint  Euverte  , 
à  la  charge  de  leur  donner  d'autres  lieux  commo- 
des ;   &   par   arrêt   du  parlement  de  Provence , 
du  26  janvier  1677 ,  il  «ïi  été  jugé  que  le  nombre 
des  paroifliens   étant  augmenté  ,  les  marguilliers 
étoient  fondés  ,vpour  agrandir  leur  églife, à  pren- 
dre une  chapelle  voifine  qui  appartenoit  à  des  re- 
ligieux carmes. 

Des  fornutl'ués  nécejfaires  pour  la  validité  de  l'alié" 
Ttation  des  biens  eccléfiafliques.  Avant  que  le  créan- 
cier de  réglifc  puiffe  en  faire  aliéner  les  fonds  , 
pour  être  payé  dei  ce  qui  lui  efl  du  ,  il  faut  qu'il 
en  faffe  difcuter  les  effets  mobiliers ,  comme  on  le 
pratique  avant  de  décréter  les  immeubles  des  mi- 
neurs. Il  doit  auffi  ,  pour  la  validité  de  ^aliénation  , 
être  en  état  de  prouver  que  la  dette ,  poiu-  le  paie- 
ment de  laquelle  on  a  aliéné  des  tonds  ,  a  été 
légitimement  ccntraélée  pour  l'avantage  de  l'églife. 

Four-  que  les  fonds  d'un  chapitre  puiffent  être 
valablement  aliénés ,  il  faut  que  le  chapitre  ait  été 
afTcmblé  félon  la  manière  accounimée  ;  que  l'on 
»t  délibéré  fur  la  néceflité  ou  fur  l'utilité  de  V alié- 
nation ,  &  que  la  plus  grande  partie  des  capitulans 
*  Tait  approuvée.  Si  quelqu'un  des  capitulans  s'oppo- 
fe  à  i  aliénation  4  on  ne  doit  pas  pafiier  outre ,  avant 
que  le  juge  ,  à  qui  il  appanient 'd'en  connoitre  , 
•ait  prononcé  fur  cette  oppofition. 

La  délibération  du-chapitre  9  qui  a  réfolu  Yalié^ 
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nailofi ,  doit  être  fuivie  d'une  enquête  ,  qu'oo  ap- 
pelle  information  de  comtnode  &  incommodo ,  \u 
l'udlité  ou  fur  la  néceflité  de  Yaliénation ,  fur  Icr^! 
des  biens  de  l'églife ,  fur  la  valeur  des  fonds  qu'on 
veut  aliéner ,  &  s'il  s'agit  d'un  échange, fur  la  va- 
leur du  bien  qu'on  veut  donner  à  l'églife  en  échance. 
Le  bénéficier ,  qui  ne  fait  point  panie  d'un  chjj.i- 
tre ,  doit  obferver  la  même  formalité.  On  fuit  21:1!] 
cette  règle  ,  quand  les  habitans  d'une  paroiiTe  on: 
réfolu  ,  dans  une  affemblce  ,  d'aliéner  quelque  bien 
de  la  fabrique  ,  &  quand  les  admtntftratcurs  des 
hôpitaux  veulent  en  vendre  ou  en  échanger  quel- 
ques fonds. 

Il  faut  remarquer  que  s'il  ne  s*agit  que  de  hl- 
nation  des  biens  d'un  bénéfice  ordinaire  &  pan:- 
culier ,  l'information  doit  être  faite  à  la  requête  liu 
procureur  du  roi ,  &  la  vente  homologuée  par  le 
|uge  royal  ;  mais  s'i^  eftqueftion  d'aUéner  des  bien> 
de  bénéfices  confiftoriaur  ou  de  fondation  royale  ^ 
ou  que  l'objet  de  Yaliénation  foit  confidérablé ,  on 
ne  peut  y  procéder  qu'en  vertu  de  lettrcs-paicnes 
du  roi  enregiftrées  dans  les  cours ,  d'après  le  pro- 
cès-verbal  de  commode  &  incommodo  ,  fait  i  la  requête 
du  procureur  général. 

Le  confentement  de  l'évêque  eft  abfolument  nî- 
ceflâire  pour  rendre  Yaliénation  valable  ,  fans  q^'  i 
les  bénéficicrs  ,  ou  ceux  qui  compofent  les  coc- 
munautés ,  feroiem  juges  dans  leur  propre  c2uL 
On  doit  aufH  demander  le  confentement  du  pxr<  a 
eccléfiafiique  ou  laïque ,  parce  qu'il  eft  de  Ion  ir- 
térêt  de  conferver  les  biens  de  l'églife  dont  il  é 
le  fondateur.  Les  communautés  ,  exemptes  de  la 
jurifdiâion  de  Fordinaire  &  qui  (ont  ea  convi- 
gatîon  ,ne  demandent  point  ta  permi/Tion  à  Ïcm- 
que  pour  les  aliénations  ,  mais  au  fupérieur  rcgi! ^"• 
Les  canoniftes  demandent  fi ,  pour  la  validirc  lie 
Yaliénation  ,  il  faut  obtenir  le  confentement  de  î\:u- 
que  ,  du  chapitre  ou  du  bénéficier  qui  veut  zlicrj: . 
ou  de  l'évêque  du  lieu  où  le  bien  eft  fituc.  Qj «■ 
qiies-uns  d'entre  eux  difent  qu'il  eft  à-  propos ,  p-  ' 
une  plus  grande  fureté  ,  d  avoir  \e  conrentcir.L:î 
de  l'un  &  de  l'autre  évêque.  Cependant  les  c.  p^  '^ 
ne  demandent  que  l'approbation  du  propre  c\\c,i 
de  l'églife  dont  on  aliène  le  bien  ;  oc  il  y  a  Ikx*- 
coup  d'apparence  qu'on  la  jugerok  fuffifante ,  û  U 
queftion  fe  préfentoit. 

Quoique  la  menfe  de  l'abbé  foit  féparèe  àcc:\( 
des  religieux  ,  les  uns  &  les  autres  ont  toi:!'-"^ 
intérêt  à  la  confervation  des  biens  de  Tabbave.  i  ^'* 
pourquoi  l'abbé  ne  peut  aliéner  les  fonds  tie  1: 
menfe  ,  fans  le  confentement  des  reheieux ,  &  '^^ 
religieux  ne  peuvent  difpofer  des  liens  01  >  ^- 
troiwent  dans  leur  loi ,  fans  l'approbation  de  l'ai  ^ 
c  eft  ce  qui  a  été  jugé  par  divers  arrêts  des  2^  t.- 
vrier  1584  ,  ao  février  1508  ,  &  la  déan-c 
1599.  il  en  eft  de  même  des  évèques  ,  par  '^ 
port  aux  chapitits  de  leurs  éelifes  cathédrales. 

Plufieurs  canoniftes  prétencknt  qu'outre  le  ci*?- 
fentement  du  chapitre  ,  l'évêque  doit  encore  t  rïc- 
oir  celui  du  métropolkain  ^  pour  aliéner  qui-i^^ 
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Lti  aUénaiions  des  tiens  tcclifiajHquu  9M  M  long' 
temps  regardées  comme  de  fimpUs  engagemens*  Les 
malheurs  auxquels  la  France  fut  expoiâe  fur  la  fin 
du  feîzième  (lècle ,  obligèrent  nos  roîs  à  demander 
au  clergé  des  fubventions  extraordinaires.  Pour 
mettre  les  ecclèfiaftiques  en  état  de  les  payer  , 
on  leur  permit  d*aliéner  des  biens  de  leurs  églifes , 
au  cas  qu*ils  ne  puflent  trouver  d*autres  moyens 
de  fournir  au  roi  ce  qu'il  demandott  »  fott  en  ven- 
dant des  meubles  ,  foit  par  des  coupes  de  bois  , 
foit  CQ  conilituant  des  rentes.  Les  papes  approu* 
vérent  ces  aliénations  ;  cependant  il  y  eut  de  grands 
abus  ,  par  la  coUufion  des  commiflàires  députés 
pour  cette  vente  avec  les  acquéreurs ,  par  les  adju- 
dications faites  à  vil  prix  ,  &  par  la  vente  des 
héritages  les  plus  conlidérables  ,  defquels  le  prix 
alloit  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  étoit  nécefl^re 
pour  acquitter  la  fubvention  ,  donc  cliaque  béné- 
fice étoit  chargé. 

On  n'a  regardé  ,  en  France ,  ces  aliénations  que 
comme  des  engagemens  ;  c'efl  pourquoi  on  a  fou- 
vent  permis  aux  eccléfiaftiques  de  rentrer  dans  les 
biens  qui  avoient  été  aliénés  pour  les  fubventions. 
On  accorda  d'abord  à  Téglife  la  faculté  de  les  ra- 
cheter dans  Tannée  ;  enfuite  cette  faculté  fut 
prorogée  à  cinq  ans;  depuis  elle  a  été  fouvent 
renouvellée  pac  les  contrats  que  les  aflemblées  du 
clergé  ont  piTés  avec  le  roi. 

Ces  prorogations  ont  été  renouvellées  ,  depuis 
1641  juiqu'en  1675  ,  dans  toutes  les  aflemblées  du 
clergé  9  &  les  détenteurs  payoient  au  roi ,  à  la  dé- 
charge du  clergé ,  différentes  taxes ,  pour  être  main- 
tenus dans  la  pofTeflîon  des  biens  eccléfiafliques. 

Enfin  9  il  parut  plus  avantageux  au  clergé  d'aban- 
donner aux  tiers-détenteurs  les  biens  aliénés  pour 
cauie  de  fubvention  ,  que  de  faire  ufage  de  la  fa- 
culté de  rachat.  Cette  faculté  ne  pouvoit  s'exercer 
de  fa  part ,  qu'en  rembourfant  le  prix  principal  de 
Yaliénation  ,  les  dépenfes  faites  pour  les  améliora- 
tions ,  foit  utiles ,  foit  agréables ,  enfemble  les  taxes 
payées  depuis  1641  jufqu'en  1675.  ^^  confidé- 
rations  déterminèrent  le  clergé  ,  en  1702  ,  à  renon- 
cer pour  toujours  à  cette  facultô  ,  en  confentant 
que  le  roi  levât  ,  à  la  décharge  du  clergé  ,  une 
nouvelle  taxe  fur  les  biens  eccléfiaftiques  aliénés 
depuis  15c  6.  Cette  taxe  étoit  lefixième  denier  du 
rix  de  X aliénation  ou  de  la  valeur  des  biens ,  quand 
é  prix  de  Valiénation  n'étoit  pas  connu  ,  avec  les 
deux  fous  pour  livres. 

Par  la  déclaration  du  18  juillet  1701 ,  relative 
à  ce  contrat ,  il  a  été  dit  que  ceux  oui  paieroiem 
au  roi  la  taxe  dont  on  vient  de  parler  ,  devien- 
droient  propriétaires  incommutables  des  fonds  alié- 
nés par  l'èglife ,  &  que  les  eccléfiafliques  ne  fe- 
fuient  plus  reçus  à  retirer  ces  biens  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fut. 

.  Les  détenteurs  des  biens  aliénés  par  l'èglife ,  <jut 
n'avoient  point  payé  la  taxe  du  huitième  denier 
^n  1675  ,  ont  été  obligés  de  |)ayer  le  quart  du 
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prix  de^  Yalitnaihn  ^  pour  jouir  du  bénéfice  it  )à 
déclaration  dont  on  vient  de  parler. 

Il  eA  certain  qne  Je  clergé  »  en  fe  tâhnt  dé- 
charger d'une  partie  des  fubventions  exrraordina  • 
res  pour  renoncer  à  une  faculté  ife  rachat  qu  J 
ne  pouvoit  exercer  fans  lui  être  phis  onéreu- 
fè  que  profitable  ,  a  pris  le  parti  le  plus  avanta- 
geux. Cola  efl  bien  vérifié  par  le  fait  de  quelques 
communautés  qui  ont  contraâé  beaucoup  de  dettes, 
pour  rentrer  dans  des  biens  dont  les  revenus  ne 
leur  produifent  pas  la  moitié  des  intérêts  dei 
fommes  qu'elles  ont  empruntées  pour  faire  le 
rachat. 

Les  détenteurs  des  biens  eccléfiafliques,  eng-^eJs 
à  faculté  de  rachat  ,  doru  le  terme  n  étoit  pAr.t 
expiré  lors  de  la  déclaration  de,  170a ,  ont  été  con- 
firmés dans  leur  poflefllon  pour  trente  années 
à  compter  du  jour  que  les  trente  années ,  qui  hj 
avoient  été  accordées  par  la  déclaration  de  16-^ , 
feroient  expirées ,  (ans  que  les  eccléfiafliques  yS 
fent  exercer  pendant  ce  temps  la  faculté  de  n- 
chat.  Pour  jouir  de  ce  privilège  ,  les  détenteur 
ont  été  obligés  de  payer  le .  huitième  denier  ài 
\  prix  de  Valiénation ,  comme  ils  avoient  fait  en  i(r^. 
Ceux  qui  poflédoient  des  biens  eccléfiaftiques ,  à 
baux  à  vie  ou  à  longues  années  ,  ont  acquis  !e 
droit  de  pofTéder  ces  biens  ,  par  eux-mêmes  ou  f  r 
leurs  héritiers  ,  pendant  dix  années  au-delà  des  ter- 
mes portés  par  les  baux  ,  en  payant  au  roi  deii 
années  de  la  jufle  valeur  des  revenus  des  bient 
qui  leur  ont  été  données  à  vie  ou  à  longues  années. 

Dans  le  temps  oii  fut  publiée  la  dècknri'n 
du  18  juillet  1702  ,  plufieurs  eccléfiafliques  éc 
communautés  avoient  intepté  des  aâions  cor.::: 
les  détenteurs  de  leurs  biens  aliénés  :  le  roi  lar 
permit  de  pourfuivre  ces  a£Hons  ,  &  de  rentrer 
dans  leurs  biens  fans  payer  la  nouvelle  taxe, 
pourvu  qu'ils  rentrafTent  en  pofTeflîon  dans  les  ix 
mois  ,  à  compter  du  jour  que  le  contrat ,  d*enre 
le  roi  &  le  clergé  ,  avoit  été  figné.  A  Téçard  de< 
biens  ufurpés  fur  l'èglife  ou  aliénés  fans  nece/L'e, 
fans  utilité  ,  &  fans  obferver  les  formalités  pre:'- 
crites  par  les  canons  hors  du  cas  de  la  fubvention , 
l'èglife  eft  toujours  en  droit  d'y  rentrer ,  quelque 
taxe  que  les  détenteurs  aient  payée ,  fàuf  à  eux  à  l'e 
pourvoir  contre  le  roi ,  en  cas  que  l'aôion  qu'ils 
pourroient  avoir  contre  lui  ne  fut  pas  prefcrite. 

Règles  particulières  pour  les  biens  de  Vordrt  é: 
Maltem  Les  formalités  établies  pour  Valiénation  des 
biens  de  Tordre  de  Malte  ,  font  différentes  de 
celles  des  autres  biens  d'èglife.  U  faut  oue  cette 
fone  £  aliénation  foit  fîite  avec  l'autorité  du  grand 
maitre  &  du  chapitre  général  conjointement ,  parce 
oue  le  grand-maître  feul  ne  peut  pas  déroger  aut 
ftatuts  ,  qui  interctifent  impérieufement  XÀcr,i:u^ 
des  biens  dç  Tordre  ;  &  fi  la  permUfion  d'aliéner 
ne  fe  demande  pas  dans  le  temps  de  la  tenue  d';  n 
chapitre  général ,  il  but  non-feulement  Tagréme'-* 
&  la  permiffion  du  ^rasd-maitre  ,  de  fon  comul 
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des  communautés ,  &  quelques  formalités  qu'on  y 
obferve ,  la  faculté  perpétuelle  de  rachat  en  eft  tou- 
jours une  condition  néceiTaire ,  foit  qu*on  l'expri- 
me dans  les  contrats  ou  qu*on  ne  Yy  exprime  pas , 
parce  que  ces  fortes  de  biens  font  inaliénables  , 
comme  Tobferve  le  Grand  fur  la  coutume  de 
Troyes., &  comme  le  parlement  la  jugé  par  arrêt 
du  4  oâobre  1614* 

Section    V. 

De  Palicnatîon  des  biens  des  mineurs. 

« 

Les  mineurs ,  même  ceux  oui  font  émancipés  ou 
mariés  ,  ne  peuvent  aliéner  leiu's  immeubles  ,  ni 
les  hypothéquer  ,  &  Valiénation  qu'ils  en  auroient 
Ëdte  ,  fans  1  autorifation  de  leurs  tuteurs  ou  cura- 
teurs y  feroit  déclarée  nulle  »  fans  avoir  befoin  de 
lettres  de  refcifion  ;  &  dans  le  cas  où  elle  auroit 
été  Élite  avec  Tintervention  du  tuteur  ou  curateur , 
elle  ne  peut  être  valable,  &  le  mineur  peut  fe  faire 
reftituer ,  fl  on  n'y  a  pas  obfervé  les  formalités  re- 
quifes  par  les  ré^emens. 

Lorfque  des  circonffainces  parnculières  rendent 
indifpenfable  ïalicnation  des  biens  d'un  mineur  , 
il  faut  qu'elle  fe  fafle  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juee ,  tendue  en  connoiiTance  de  caufe  fur  un 
avis  ae  parens ,  &  oue  la  vente  foit  faite  judiciai- 
rement ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur  , 
après  les  publications ,  affiches  &  remifes  ordinai- 
res &  accoutumées  :  il  y  a  à  ce  fujet  un  fameux 
arrêt  de  règlement  du  9  avril  1630 ,  dont  l'exé- 
cution a  été  ordonnée  par  un  autre  du  28  fé- 
vrier 1721.  \ 

Les  caufes  de  nullité  de  Ydliénation  des  biens 
d'un  mineur ,  réfultantes  de  l'inobfervation  des  for- 
malités ,  ne  fe  couvrent  jamais  ;  le  tuteur  même 
ui  a  aliéné  ,  &  qui ,  par  la  fuite ,  devient  héritier 
u  mineur  ,  a  droit  de  demander  la  cafTation  de 
l'aôe  qui  renferme  Valiénation ,  pourvu  qu'il  ne  s'en 
foit  pas  rendu  garant  ;  mus ,  dans  ce  cas ,  racqué*- 
^ur  évincé  peut  demander  au  tuteur  le  rembour- 
fement  du  prix  qu'il  a  payé ,  ainfl  que  fes  frais  & 
loyaux  coûts» 

Section     VL 

De  l'aliênddon  des  biens  du  roi  &  de  la  couronne. 

Il  paroit ,  par  plufieurs  monumens  hifloriques  , 
qu'anciennement  on  diftinguoit  les  domsûnes  particu- 
liers de  nos  rois ,  d'avec  ceux  qui  étoient  attachés  à 
leur  couronne.  Us  pouvoient  alors  en  dlfpofer  libre- 
ment &  les  aliéner ,  lorfqu'ils  n'avoient  point  été 
réunis  au  domaine  de  la  couronne  par  une  loi  pardcu- 
liére  ;  mais  depuis  l'ordonnance  de  Moulins  en  1 566 
&  l'édit  de  1607  ,  on  n'a  plus  fait  aucune  diftinâion 
entre  le  domaine  privé  du  roi  &  celui  de  la  couron- 
i^ ,  &  tous  les  biens  qui  peuvent  advenir  au  roi ,  à 
quelque  titre  que  ce  fou ,  font  cenfés  réunis  & 
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faire  parde  des  biens  de  la  couronne,  quand  ^ .-. 
même  il  n'y  auroit  point  eu  de  déclaration  ou  vc: 
portant  une  réunion  exprêiTe. 

V  Le  domaine  de  la  couronne  eft  inaliénabU,  Lin«  ^- 
nabilité  du  domadne  de  la  couronne  na  pa&  tu^- 
jours  été  regardée  comme  un  droit  cenain  ,  mis 
aujourd'hui  il  eft  de  principe  que  les  biens  c. 
domaine  de  la  couronne  ne  peuvem  être  alicn;^, 
ou  du  moins  qu'on  ne  peut  en  faire  aucune  ^ul- 
nation ,  qu'à  la  charge  de  rachat,  lorfqu'on  le  li- 
mera à  propos  ;  &  quand  cette  claufe  ne  feroit  \>h 
inférée  dans  l'aâe  à  aliénation^  elle  eft  toujours  cen- 
fée  y  être. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  Charles  V 
avoit  le  premier  établi  cette  jurifprudence ,  en  o* 
donnant  la  réunion  des  domaines  aliénés  à  la  cou- 
ronne ;  mais  Savaron  rapporte  des  ordonnan.» 
d^un  temps  bien  antérieur  au  règne  de  S.  Lou;^ . 
qui  ont  ordonné  la  révocation  de  ces  fones  d  a...- 
nations,  i 

Le  procureur  général  de  la  Guefle  a  fait  v<r 
oue  Hugues  Gipet ,  le  premier  des  rois  de  la  f 
fième  race  ,  jetta  les  fondemens  de  la  fplend./ 
&  de  la  durée  de  l'empire  fi-ancois,en  fuppriir.-: 
les  partages  ro3raux ,  tels  que  ceux  qui  avoien:  <:; 
lieu  enu'e  les  enfàns  des  rois  des  deux  pîT:nic\> 
races  ,  &  en  défendîint  Valiénation  des  biens  ( .: 
domaine.  Cette  jurifprudence  ,  qui  n'étoit  ét.^  • 
par  aucune  loi  précife  ,  eft  née  ,  comme  le  d'  : 
des  ^ens  ,  de  la  nature  même  des  chofes ,  &  é: 
l'utilité  évidente  pour  le  royaume.  Nos  row ,  à  s 
le  moment  de  leiu-  facre,  ]uroit  de  confener  *  • 
tafls  les  biens»  les  droits  &  l'honneur  de  leurc.i> 
ronne. 

Charles  VI ,  à  l'imitation  de  fes  prédécenci:^, 

fît  ferment ,  lors  de  fon  facre  ,  en  1380  ,  de  ": 

point  aliéner  fon  domaine.  Ce  monarque  prit  mi^:, 

a  cet  égard  des  précautions  particulières  ;  car  li  u 

fit  y  fous  fon  régne  ,  une  ordonnance  folemnc  : 

en  forme  de  pragmatique  jurée  ,  &  pront'tft  fw  "* 

faints  évangiles  par  le  roi  ,  les  princes  &  Us  if^^  ' 

de  la  couronne ,  laquelle  prohibou  ,  caffbit  &  otjil..  - 

les  dons  du  domaine  ,  /bit  de  l'ancien  que  U  rvi  '> 

"  noit  alors , /bit  de  ce  qui  pouvait  lui  écheoir  &  j"-" 

par  dons  ,  achats ,  fuccejfions  ,  forfaitures  &  «"/  • 

cations. 

Charles  VIU ,  par  fa  déclaration  du  22  Tepî^'^  * 
bre  1483  ,  révoqua  les  dons  &  engagement  t': 
domaine  de  la  couronne  ;  &  le  27  décembre  14^^* 
il  donna  des  lettres^patentes ,  portant  règlement  \k  r 
la  réunion  du  domaine  aliéné  depuis  le  décè)  >i- 
Charles  VU. 

François  I ,  par  fes  édits  &  fa  déclaration  des  i  : 
feptembre  15 17  ,  30  juin  1539  &  10  feptert^  ■: 
1 543  ,  révoqua  tous  les  dons  &  aliénations  du  d<\^ 
ne ,  à  l'exception  des  terres  aliénées  pour  les  t -«^ 
de  la  guerre. 

Par  un  autre  édit  du  18  août  1559, François  il 
révoqua  pareillement  tous  les  dons  &  mrau*. 
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^urs  notaires  des  minutes  de  ces  aliénations  \  & 
de  celles  qui  ont  eu  lieu  fous  les  règnes  précédens. 

Henri  IV  ,  en  changeant  de  forme ,  ordonna  qu'à 
l!avenir  les  aliénations  du  domaine  fe  feroient  par 
adjudication  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur , 
devant  des  commiffaires  au'il  nomma  pour  cet  effet. 
Ces  commiffaires  ,  pris  aabord  dans  le  parlement 
&  dans  la  chambre  du  domaine  ,  ont  été  depuis 
choifis  parmi  les  confeiUers  d*état  &  intendans  des 
finances  :  il  y  a  aâuellement  un  bureau  particulier 
pour  ces  aliénations» 

Uéditdu  mois  d'avril  1667  ,  &  ceux  de  mars 
1695  ,  d'avril  170a  &  août  1708 ,  ponent  que  les 
cngagUles  ,  qui ,  fous  des  noms  interpofés  ,  auront 
de  nouveau  fait  publier  &  mis  aux  enchères  les 
mêmes  domaines  dont  ils  étoient  engagifles  ,  & 
s'en  feront  rendus  adjudicatsdres  ,  foit  fous  leur 
nom  ,  foit  fous  des  noms  empruntés  ,  feront  dé- 
chus du  droit  de  demander  les  rembourfemens  par 
les  contrats  des  nouvelles  adjudications  ,  mielques 
quittances  qu'ils  en  rapportent  ;  qu'il  fera  mit  trois 
publications  des  domaines  à  vendre  ,  pardevant  les 
fieurs  intendans  &  commiffaires  départis  dans  les 
provinces  &  généralités  ,  après  lefquelles  ces 
domaines  feront  adjugés  par  ces  officiers ,  au  plus 
pfirant-  &  dernier  enchériffeur  ,  en  la  manière 
accoutumée  ,  fauf  une  quatrième  publication  ,  qui 
fera  faite  pardevant  les  commiffaires  généraux  dé- 
partis à  cet  effet  au  château  du  Louvre ,  à  l'appar- 
^ment  des  Tuileries  ,  lefquels  après  cette  quatriè- 
me publication  feront  les  adjudications  défininves , 
à  moins  que,  dans  le  temps  de  la  quatrième  pu- 
blication ,  il  ne  foit  fait  un  tiercement ,  qui  ne 
pourra  être  au-deffous  du  tiers  du  prix  principal  : 
dans  ce  cas ,  l'adjudication  définitive  doit  être  remife 
k  cminzaine  pour  tout  délai. 

JLe  tiercement  peut  aufiî  être  reçu  dans  les  vingt- 
quatre  heures  depuis  l'adjudication  définitive ,  après 
3iloi  on  ne  doit  plus  recevoir  d'enchère  que  par 
oublement,  c'eff-à-dire,  de  moitié  du  prix  de  ladju- 
dication ,  &  cela  dans  l'eibace  de  huitaine  feulement. 
Par  l'arrêt  du  confeil  du  19  août  1702 ,  les  mar- 
guiUiers  de  chaque  paroiffe  011  font  fitués  les  domai- 
nes &  juftices  dont  Valiénation  eft  ordonnée ,  font 
obligés  de  faire  les  publications  à  l'iffue  des  meffes 
paroiffiales  ,*par  trois  dimanches  confêcutifs ,  &  d'ap- 
pofer  des  aifhches ,  pour  lefquelles  il  doit  leur  être 
payé  cina  fous  &  autant  aux  curés. 

La  déclaration  du  roi  du  a6  décembre  1703  , 

1»orte  que  les  contrats  d'aliénation  des  juffices  roya- 
es ,  même  les  lettres-patentes  obtenues  par  les  ac- 
Juéreurs  pour  établir ,  dans  un  feul  lieu ,  le  fiège 
es  juftices  par  eux  acquifes  fur  plufieurs  paroif 
fes ,  feront  enregiflrés  purement  &  funplement  aux 
^ffes  des  parlemens  dans  le  reffort  defqiiels  ces 
)u(lices  aurpnt  été  aliénées.^  fans  qu'il  foit  befoin 
à  œt  égard  d'aucune  information  de  commodité 
ni  incommodité  ^  ni  d'aucune  autre  formalité.  La 
même  loi  difpenfe  les  premiers  acquéreurs  des  do- 
iDJÛnes ^ jufUces  fit  droitï,d'en  rendre  aucun  hom- 
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mage ,  &  d^en  foiunîr  aucun  aveu  &  dénombre* 
ment  aux  chambres  des  comptes  ou  bureaux  des 
finances ,  &  ordonne  que  l'enregiffrement  des  con- 
trats qui  leur  auront  été  paffés  tiendra  lieu  à  letr 
égard  d'hommage  &  d'aveu  ,  à  la  charge  y  par  leurs 
fucceffeurs ,  de  rendre  les  devoirs  ordinaires  &  ac- 
coutumés, &  de  payer  les  droits  dus  au  roijfû- 
vant  les  coummes  des  lieux. 

Un  arrêt  du  13  mai  i724,fai{ànt  réglementait 
fujet  des  aliénations  des  domaines  par  revente ,  a 
ordonné , 

1°.  Que  les  offres ,  enchères  &  {ur-cnchère5,qui 
feroient  faites  pour  la  reveme  des  domaines  enga- 
gés ,  ne  feroient  reçues  qu'en  rentes ,  à  la  charge 
de  rembourfer  en  argent  comptant  les  anciens  cn- 
gagifies. 

1".  Que  ceux  qui  defireroient  faire  des  oC^a 
f>our  acquérir  des  domaines  ,  juftices  ,  moulins 
fours ,  &c,  &  généralement  tous  autres  droits  de* 
pendans  des  domines  &  précédemment  ei^açcs , 
pourroicnt  remettre  entre  les  mains  du  contrc^eu 
général  des  finances  ,  ou ,  dans  les  province^ ,  en- 
tre les  mains  des  intendans  &  commiffaires  d^par- 
tis  ,  leurs  foumiffions  de  rembourfer  comptant  d: 
ixir  un  feul  paiement ,  les  finances  dues  aux  an- 
ciens engagittes  ,  &  de  payer  annuellement  su 
domaine  telle  rente  outils  voudroient  ofirir. 

3®.  Qu'après  que  les  ofires  auroient  été  admi- 
Ces  par  arrêt  du  confeîl  ,  il  feroit  ,  à  l'égard  do 
domainos  fitués  dans  la  généralité  de  Paris ,  pro- 
cédé pardevant  les  commiffaires  généraux  »  aprt^ 
trois  publicarions  de  huitaine  en  huitaine  ,  tant  à 
Paris  que  dans  les  villes  les  plus  prochaines  des 
lieux  où  les  domaines  font  fitués  ,  à  Tadjndicaiion 
pure  &  fimple  &  définitive  au  plus  offrant  &  èc- 
nier  enchériffeur  ;  &  que  ,  pour  les  domaines  fi- 
tués dans  les  autres  provinces  &  généralités,  11  iV- 
roit  procédé  pardevant  les  intendans  &  commit* 
faires  départis  aux  adjudications ,  après  trois  publi- 
cations faites  de  huitaine  en  huitaine ,  tant  dans  li 
ville  où  réfident  les  intendans ,  que  dans  les  TiBes 
les  plus  prochaines  de  la  fituation  des  domaines  * 
fauf^une  quatrième  publication  qui  feroit  £me  u 
château  des  Tuileries  ,  pardevant  les  commSu- 
res  généraux. 

4**.  Les  adjudicataires  ne  doivent ,  fuîvant  rarrii 
cité ,  payer  que  le  fou  pour  livre  du  montant  dc< 
enchères  ,  pour  lefquelles  l'adjudication  leur  aura 
été  faite  ,  au  lieu  des  deux  fous  pour  livre  qui 
étoient  payés  par  les  adjudicataires  à  prix  d*ar|:ert; 
lequel  fou  pour  livre  doit  être  réglé  fm*  le  pîcJ 
du  denier  trente  du  capital  de  la  rente  pour  !> 
quelle  fera  faite  l'adjudication. 

5°.  Si  le  roi  juge  à  propos  de  rentrer  par  U 
fuite  dans  quelqu'un  des  domaines  dont  il  s'ap^ 
les  engagiftes  demeureront  déchargés  du  pai«ren 
des  rentes  dès  llnflant  qu'ils  feront  déponedéi,« 
qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  les  rcmbourûnt  \:^ 
un  feul  paiement ,  des  finances  qu'ils  auront  paj  -^ 
aux  anciens  engagifles. 
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deux  héritages  ,   il  faut  examiner  leur  aflîette  8c 
Tendroît  où  ètoît  le  rez-de-chaufTée  dans  le  temps 

Îie  le  mur  a  été  couftruît ,  fans  avoir  aucun  égard 
rà-p!omb  de  la  partie  fupérieure  de  ce  mur. 

Dans  les  villes  joù  font  établis  les  bureaux  des 
finances ,  &  dans  les  villes  &  villages  fitués  fur  les 
toutes  pavées  &  entretenues  aux  hais  du  roi  ,  on 
doit  s'adreiTer  aux  tréfoners  de  France  pour  avoir 
les  aKgncmens  des  murs  qu*on  reconAruit  fur  les 
mes  ,  pât'ce  que  la  voirie  eft  de  leur  jurifdifBon  ; 
nais  dans  les  autres  villes ,  le  droit  de  donner  les 
aUpumtns  snipartient  aux  officiers  de  police  ,  à 
l'exdufion  iss  autres  juges.  Ces  deux  points  ont 
été  réglés  pr  deux  arrêts  rl'un  du  erand-confeil , 
du  23  janvier  174c ,  qui  maindent  tes  officiers  de 
police  de  la  ville  dfe  Sens  dans  le  droit  de  donner 
les  jlignemens  ,  ï  Texclufion  des  tréfoners  de  Fran- 
ce^ le  fécond  du  parlement  de  Paris ,  du  11  }uil- 
let  1704  ,  qui  adjuge  le  même  droit  aux  officiers 
de  police  de  Meaux  ^  contre  le  prévôt  de  la  même 
ville. 

L'appel  des  ordomiances  du  bureau  des  finances , 
fur  le  fait  des  alignemens  ,  fe  relève  au  confeil  «  à 
peine  de  nullité  de  la  procédure  faite  dans  un  au- 
tre tribunal ,  &  de  caflatiotr  des  jugemens  :  c*eft  ce 
qui  réfulte  de  deux  arrêts  du  conleil  des  4  ju'dlet 
ce  premier  oâobre  1737 ,  qui  ont  évoqué  des  ap- 
pels interjettes  au  parlement  de  Rouen  ,  de  deux 
ordonnances  du  bureau  des  finances  ,  &  qui  font 
défenfes  de  fe  pourvoir  ailleurs.  D  y  a  encore  deux 
arrêts  du  confeil  des  27  feptembre  1777  &  26  fè- 
Trier  1778,  qui  décident  pareillement  que  les  ap- 
pels ,  pour  afigncmens  donnés  par  les  bureaux  des 
finances  ,  doivent  être  relevés  au  confeil.  roye^ 
.Voirie  ,  Bureau  des  Finances. 

ALIMENTAIRE  ,  (  L6L  )  étoit  une  loi  ,  chez 
les  Romains  ,  qui  enjoignoît  aux  enfans  de  four- 
nir la  fubdftance  à  leur  père  &  mère.  yQyc^  Ali- 
MENS.  {H) 

ALIMENTS,  C m.  pi.  {Droit  naturel  &  ôviL  ) 
on  entend  par  ce  mot  b  nourriture  &  les  autres 
chofes  néceiTaires  à  la  vie  ,  comme  l'habitation  , 
les  vêtemens.  On  donne  le  même  nom  aux  de- 
niers accordés  pour  tenir  lieu  de  ces  chofes. 

La  loi  accorde  des  alimens  à  plufieurs  fortes  de 
perfonnes ,  quand  elles  font  fans  biens  &  hors  d'éiat 
de  gagner  leur  vie. 

'  Lts  alimens  font  dus  aux  enfans.  Les  pères  ,  tes 
mères  &  les  autres  afcendans  doivent  aes  alimens 
à  leurs  enfans  &  petits-enfans  ,  juiqu  a  ce  qulls 
puiilent  s'en  procurer  par  leur  travail.  Les  femmes 
cependant  ne  doivent  ces  alimens  ,  dans  les  pays 
de  droit  écrit ,  que  quand  les  maris  font  pauvres  ; 
maïs  en  pays  coutumier,  cette  obligation  eft  com- 
mune ^1  mari  &  à  la  femme  ,  comme  Fa  jugé  le 
parlement  de  Paris, par  arrêt  du  15  février  1656. 
Si  le  mari  &  la  femme  font  féparés  de  corps  & 
de  biens  ,  &  qu'il  y  air  des  enfans  communs  iffiis 
4e  kur  mariage ,  i^  doivent  Tua  &  Fautre  foomir 
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des  alimens  à  ces  enfans.  Dans  et  caHyU  \Q%t (^r 
donne  quelquefois  que  les  garçons  feront  élc\:v 
chez  le  père ,  &  les  filles  chez  la  mère  ,  pour  u 
{{u'elle  ioit  d'une  boime  conduite  ;  autrement ,  x 
juge  ordonne  qu'elles  feront  élevées  chez  dc^  r  î- 
rens  dont  les  panîes  feront  convenues , ou  que  es 
feront  mifes  dtms  un  couvent.  Parciliemcm  fi  e 
mari  n*a  pas  des  mœurs  honnêtes  &  réglées ,  c 
juge  ordonne  que  les  garçons  feront  rois  en  ]<?,- 
fion  ,  foit  dans  un  collège  ,  foit  chez  des  parc  s 
ou  quelque  autre  perfonne  ;  ce  qui  dépend  des  c  '- 
confiances  ,  de  l'^e ,  de  la  condition  &  des  bic.s 
des  perfonnes.     . 

Quoique  le  père  ni  la  mère  ne  pinflent  repérer 
contre  un  enfant  les  alimens  qulls  lui  ont  proc.  ^.< 
dans  fes  befoins  ,  cependant  fi  les  aùmcns  fou*-  s 
avoient  été  promis  par  le  contrat  de  nurisge  de 
cet  enfàm ,  il  feroit  tenu  d^en  déduire  la  valeur  h  : 
fa  pordon  héréditaire  dans  les  fuccefuons  paternc^c 
&  maternelle. 

Diaprés  deux  arrêts  du  parlemem  de  Paris  dn 
12  février  &  21  décembre  i62?,prefque  tous*» 
auteurs  ont  annoncé  ,  comme  une  maxune  g  ne- 
raie  »  u  que  le  père  n*efl  pas  obFigé  de  fournir  <^.zs 
1*  alimens  à  un  enfant  qu'il  ef)  dans  le  cas  de  d 
"  riter  ;  que  Taîeul  n*en  doit  point  à  fes  petit 
»  fans  ,  fi  leur  père  s'efl  marié  fans  foa  conle 
»  iTient ,  à  moins  qu'il  n'eût  fait  préalablement  ces 
>i  fommations  refpeâueufês  >i. 

n  efl  étrange  que  »  pour  établir  une  mi\  re 
auflî  barbare  ,  on  fe  contente  de  deux  'éi\*^ 
obfcurs  ,  qui  n^ont  point  été  remius  en  forme  c: 
règlement.  Loin  de  lions  &  d*un  gouvemcc::' 
guidé  par  Teiprit  de  fagefle  &  d'humanité  «  un  iV 
tème  de  léeiflation  qui  révolte  la  nature  !  Q>  '-'^ 
père  outragé  ait , dans lesprcmîcrs  înflans  de  ccic': , 
Drifé  les  liens  qui  l'unifloient  à  (on  fils >  &  01.  .: 
qu^ln  même  fkng  couloit  dans  leurs  veines  ;  .e 
le«  écarts  d'un  enfant, en  proie  aux  paillons, a i^: 
pu  déterminer  le  père  à  le  retrancher  en  qi.cl;L: 
(ont  de  fa  defcendance  ;  ce  premier  mouveme-  r , 
quelles  qu'en  fbiem  ks  fuites  ,  peut  être  cxcuî":  , 
il  peut  même  être  toléré  ,  fait  pour  en  imp(  :ir 
aux  enfans  dénaturés ,  foit  par  refpoîr  d'une  rco"- 
dliation  pour  bquelle  le  cœur  paternel  doit  p^^rlu 
fans  ceiTe. 

Mais  les  réglemens  politiques  doivent-ils  érorrT.- 
fans  retour  les  cris  de  la  nanire ,  anéantir  cette  •  \ 
fbuvcraine  gravée  dans  les  cœurs ,  &  qui  parle  avi\ 
une  égale  rorce  à  tous  les  hommes  ,  à  toutes  Ia 
nadons  ,  à  tous  les  âges  ? 

Non ,  une  pareille  jurifpnidence  eft  trop  ocf  a::c. 
Si  ngnorance  &  ia  barbarie  des  fièdes  précé  i.-s 
2«roient  introduit tet  ufage  ,  quelque antîqueqn  îIî  ji 
on  devroit  le  profcrire.  Un  mari  efl  oblige  - 1: 
fournir  des  afimens  à  fa  femme  convaincue  d' 
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femme  indigente ,  lors  même  qu^elie  ne  lui  a  ^p^ 
porté  aucune  dot  ,  &  qu^elle  en  eil  féparèe  pnr 
autorité  de  juflice  ;  il  en  feroit  autrement ,  (I  la  ré- 
paration n*avoit  aucun  motif  fuffifimt  ,  &  qu*elle 
fut  Teffet  du  caprice  ou  de  la  légèreté. 

Le  parlement  de  Bretagne  a  jugé  ,  en  1666  , 
qu*un  mari  devolt  nourrir  &  prendre  foin  de  fa 
femme  devenue  folle ,  &  a  débouté  ce  mari  de  la 
demande  par  lui  formée  contre  les  parens  de  fa 
femme ,  tendante  à  ce  qu'ils  fuflent  obligés  de  con- 
tribuer aux  dépenfes  que  cette  fimation  occafionnoit. 

Une  femme ,  féparée  de  biens ,  doit  des  aîimens 
à  fon  mari  indigent ,  quand  elle  efl  en  état  de  lui 
en  fournir  :  c*eft  ce  qu*a  jugé  le  parlement  de  Dijon 
le  25  janvier  171 9  ,*  en  condamnant  la  dame  de 
Salvert  à  payer  200  liv.  de  penfion  au  fieur  de 
Salvert  fon  mari  ,  chevalier  de  Tordre  royal  & 
militaire  de  S.  Louis« 

Mais  s'il  y  avoit  entre  les  conjoints,  féparation 
de  corps  &  de  biens ,  &  que  la  féparation  fiit  fon- 
dée fur  les  torts  du  mari ,  d  n'obtîendroit  pas  faci- 
lement une  penfion  alimentaire  contre  fa  femme  : 
certe  queftion  fe  préfen^a  au  châtelet  en  '1759  dans 
Tefpèce  fuivante ,  rapportée  par  Tauteur  de  la  col- 
lèâion  de  jurifprudence.  Le  vicomte  de  ITïôpital 
y  avoit  demandé  des  altmens  à  fa  femme  féparée 
(favec  lui  y  en  vertu.  d*un  arrêt  du  12  décembre 
1755  >  ^'  déclaroit  auiH  révoqués  les  dons  & 
avantages  à  lui  faits  par  le  contrat  de  mariage  |  il 
(Cfoit  que  la  femme  riche  eft  obligée  par  les  loix 
divines  &  humaines  de  nourrir  fon  mari  pauvre , 
&  il  lui  demandoit  une  penCon  viagère. 

La  vicomteife  de  THopital  répondoit,  que  (on 
mari  ne  pouvoit  pas  employer  ^  en  fa  faveur ,  une 
qualité  &  des  droits;  qu  il  avoit  abciiqués  par  £bs 
excès,  &  dont  il  avoit  été  jugé  indigne;  pa^  ien- 
tcnce,  rendue  le  3.  juillet  1759,  le  vicomte  de* 
THôpital  fut  déclaré  non-recevable. 

U  y  eut  appel  de  cène  fentence  ;  mais  TafTaire 
changea  de  race  ,  parce  que  ,  depuis  la  fenteAce , 
le  vicomte  de  THôpital  apprit  que  ,  par  teftam^nt^ 
la  mère  de  fa  femme  lui  avoit  fait  un  legs  en  ces 
termes: 

ce  Quels  que  foiem  les  torts  de  M.  de  rHgpital 
n  envers  ma  fille  ,  par  efprit  de  religion  ,  je  lui 
9)  donne  &  lègue  ,  à  prendre  limitativement  fur 
»  la  part  de  ma  fille  ,  3000  liv.  de  penfion  via-. 
91  gère  .  exemptes  de  toutes  impofuions  »  .^c.  n 

Le  vicomte  de  l'Hôpital  demanda  la  délivrance 
de  ce  legs: fa  femme  le  foutint  nul ,^i^. parce  qu,e' 
fa  mère  n'avoit  pas  pu  »  félon  elle  ,  fiiire  un  legs 
à. prendre  limitativement  fur  la  pprtion  de  Tu^  de 
&s  hériders. 

2"^.  Parce  que  le  legs  paroiflbit  fait  en  haine  de 
la  (éparanon. 

3°.  Parce  qu'elle  ne  pouvoit  pas  être  contrainte 
de  donner  des  alinuns  à  un  mari  qui  avoit  violé . 
fes  droits  ,  &c. 

Mais  tous  ces  moyeas  furem  rejettes  ».&  »  .par . 
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arrêt  du  48  août  1760 ,  la  coih*  ordonna  la  fj- 
vrance  du  legs  en  faveur  du  vicomte  de  môpiî  . 

Le  mari  ,  pendant  le  procès  »  ou  de  diflolutno 
de  mariage  ou  d'adultère  ,  doit  fournir  des  alim^: 
à  fa  femme  ;  &  c'eft  toujours  au  juge  laïque  quVi..* 
doit  s'adreffer  pour  les  obtei)^. 

Des  alimens  dus  à  d'atarcs  per/onms*  La  Rochj- 
flavin  rapporte  un  arrêt  oui  a  condamné  le  nomir^w 
Garebal ,  riche  marchand  de  Rouergue  ,  à  donr:r 
des  alimens  à  fon  frère  indigent. 

Le  donataire  univerfel  doit  des  alimens  au  dor:- 
tcur  indigent  ;  s'il  les  lui  refufoit  ,  ce  feroit  ur.c 
ingratitude  qui  pourroit  faire  révomier  la  donatinr  ^ 
au  moins  ce  refus  donneroit-il  aaion  au  dona:ct: 
pour  les  demander. 

Le  créancier ,  qui  contraint  fon  débiteur  par  cor-$ 
&  par  emprifonnement  de  fa  perfonne ,  doit  c-  '• 
figner  les  alimens  fuivant  la  taxe  ;  &  s'il  v  a  j  -- 
fleurs  créanciers^ ,  ils  peirvent  être  contraints  ic  1- 
dairement  pour  cet  effet ,  fauf  leur  recours  en  tre  et  t. 

La  taxe  des  alimens  fe  ^t  de  temps  en  temps , 
par  le  juge  qu»  a  la  police  des  prifons  ,  eu  é^;ri 
à  la  cherté  des  vivres ,  &  elle  varie  félon  les  tcrr.j  v 

L'ardde  29  de  l'arrêt  de  règlement  du  prcr  :r 
fept^mbre  1717  ,  ccncembnt  les  priions  du  rvi  - 
du  parlement  de  Paris  ,  porte  que  les  lieuten-'^- 
généraux.  Ou. autres  premiers  officiers  des  jU*  .< 
royales  ou  fiibalternes ,  feront  tenus  de*règler  i.  ^ 
les  ans  le  dernier  jour  de  décembre ,  fur  les  c  > 
dufions  des  procureurs  du  roi  ou  fifçaux  ,  b  ^  -^ 
me  pour  laquelle  il  fera  fourni ,  par  mois ,  dw!>  .-  .• 
mens  aux  prifonniers  détenus  pour  cnufes  ci\  .lv^ , 
&  que  les  ordonnances  ,  rendues  à  cet  égard ,  li- 
ront publiées  le  i-  ^c  janvier  de  chaque  anncc  ^ 
l'audience  de  chaque  fiège  ,  &  affichées  dms  !c« 
prifons ,  poihr  être  exécutées  durant  l'efpacc  â^u  : 
.  année ,  fauf  à  être  pourvu  extraordinaireincnt  .-  t 
cas  qui  pourroient  mériter  quelque  changemem  r:- 
ladvement  au  prix  Sbs  vivres. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ,  donné  c* 
forme  de  règlement  le  4  avril  1731  ,  fiir  le  rtn;. 
fitoire  du  procureur  général ,  ordonne  qu'à  lave  . 
la  provifion  alimentaire  des  prifonniers,  dctcr.v  ; 
la  requête  des  parties  civiles  ,  fera  de  trois  1* .  ' 
•  quatre  deniers  par  jour ,  fi  mieux  n'aime  le  pri:  - 
nier  prendre  en  échange  deux  livres  de  pain  ,  ex: 
le  geôlier  fera  tenu  de  lui  délivrer  fur  iâ  fur  '; 
demande. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  a  por: 
à  caufe  de  la  cherté  du  pain  ,  à  fcpt  fous  par  ,^ . 
Iq  taxe  des  alimens  des  prifonnîers  détenus  ,  j-  ^z 
dettes  civiles ,  dans  les  prifons  de  Paris. 

L'article  premier  de  la  déclaration  du  10  rr\  r 
1680  ,  fait  défenfes  à  tout  buiffier  &  ofRcivr  ("; 
juflice  d'emprifonner  aucun  particulier  pour  c!..t.> . 
fans  configner  entre  les  mains  du  gncffier  de  r 
prifon  ou  du  geôlier ,  la  fomrae  nécoTaire  pou.  .i 
nourriture  du  prifonnier  pendant  un  moîs» 

,  U  eft  pareillement  défendu  aux  huifliers  de  ^z- 
commanaer  aucyn  piifonnier  ùnst  configner  pirc.:^ 
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comme  cellçf  d*An}ou&  du  Maine,  qm'difenr.  Ans 
diftînâîoa  du  mari  &  de  la  femme ,  que  le  créancier 
du  conjoint  coupable  d'un  délit  peut  fe  venger  fur  les 
biens  communs  pour  la  réparadon  qui  lui  eft  due, 
lâuf  au  conjoint  innocent  a  demander  le  partage  des 
biens  de  la  commuxiautè^  à  TeiSet  de  rdfareindnele 
créancier  à  la  part  qu*y  doit  avoir  le  conjoint 
coupable. 

L*abbé  doit  des ^//'m^ffi  aux  religieux,  en. quelque 
état  que  foient  les  biens  ou  le  titre  de  4*abbaye. 
Cette  maxime  des  décrétâtes  eft  reçue  dans  tous 
les  tribunaux  du  royaume. 

Précis  des  loix  étabîies  en  faveur  Bts  alimens.  Les 
loix  ont  imroduit  pluiîeurs  privilèges  pour  confer* 
ver  les  pendons  alimentaires  à  ceux  qui  en  doi- 
vent JDi|ir. 

1°.  Celui  à  qui  on  a  laifTédes  rentes  pour  fes 
édimens ,  ne  peut  pas ,  fans  ordonnance  du  juge ,  ren- 
due en  connoiflance  de  caufe ,  tnuifiger  valablement 
fur  les  revenus  qui  ne  font  pas  encore  échus,  pour 
les  éteindre  ou  pour  les  diminuer.  Ceae  difpo- 
ù6on  de  la  loi  eft  d*autant  plus  fage,  que ,  fi  elle 
9*avoit  pas  lieu,  un  diifipateur  pourroit  confumer 
en  trés-peu  de  temps  ce  qui  lui  a  été  biffé  pour 
(libfiAer  durant  fa  vie,  &  retomber  aiixfi  dans  la 
misère  dont  on  a  voulu  le  tirer.  D'ailleurs,  la  li- 
béralité ne  feroit  pas  employée  félon  llntendon  de 
celui  qui  Ta  Êûte ,  fi  Ton  permettoit  à  im  prodigue 
de  dépcnfer  par  avance  ce  qui  eft  deftiné  à  le  nour- 
rir journellement.  Mais  on  peut  tranfiger  fur  les 
revenus  échus ,  quoiqu'ils  aient  été  deftinés  pour 
des  alimcns  ^  parce  que  celui  auquel  ils  ont  été 
biffés ,  ayant  vécu  fans  ce  fecours ,  les  revenus 
paffés  ne  doivent  plus  fervir  aux  alinuns^  ni  par 
conféquent  en  avoir  la  faveur.  Il  ne  faut  néanmoins 
as  prendre  ceci  à  b  lettre  ;  car ,  fi  celui  qui  doit 
es  aliftuns  avoit  été  en  demeure  de  les  payer ,  & 
que  celui  auquel  ils  font  dus  eût  été  obligés  d'em- 
prunter pour  vivre ,  les  arrérages  paffés  conferv^- 
roiem  alors  tout  leur  privilège. 

On  peut  conclure  de  ce  qu'on  vient  de  dire , 
que  l'arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  17  mai 
27^4,  que  nous  avons  rapponé  plus  haut,  ne  doit 
pas  faire  règle  dans  cette  matière» 

2^.  On  ne  peut  admettre  la  compenfadon  en 
fliadère  ialimens.  Si  celui  qui  doit  les  alimens  eft 
d'ailleurs  créancier  de  celui  auquel  ils  font  dus,  il 
£iut  qu'il  les  paie ,  fauf  à  fe  pourvoir  fur  les  au- 
tres biens  de  fon  débiteur,  s'il  en  a;  &  quand  il 
n'en  auroit  point,  b  compenfation  n'auroit  pas  lieu , 
parce  qu'il  faut  que  les  alimens  foient  employés  , 
fuivant  leur  deftination,  à  l'entreden  de  celui  à  qui 
ils  ont  été  affignés. 

3*.  Quand  il  y  a  conteftation  au  fujet  des  ali- 
rruns,  b  caufe  aoit  être  jugée  fonmiairement,  & 
le  jugement  qui  intervient ,  doit  être  exécuté 
nonobftaat  l'appel;  car  il  n'eft  pas  jufte  de  bif- 
fer périr  celui  à  qui  les  alimens  lont  dus ,  pendant 
le  cours  dune  longue  procédure,  ni  de  lui  faire 
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effiiyer  des  fnûs  qu*il  n'a  pas  le  moyen  de  fappor'  r « 
4^.  Quand  les  aiimens  ont  été  légués  pax  r  u- 
ment,  6c  que  l'hérider  eft  abfcnt,  ou  qu*il  d^r,  t 
d'accepter  b  fucceâion,  le  juge  doit  ordonner  c.  :: 
les  aiimens  feront  payés  par  provifion  ,  attendu  a  .1  *  - 
ne  doit  à  cet  .égard  taire  i'ouftir  aucun  reca:  ù  *^ 
légataire. 

f".  Quand  le  prince  accorde  des  lettres  de  ij^- 
féance  à  un  débiteur,,  il  en  excepte  touîourv  !;< 
dettes  qui  font  dues  pour  alimeru^  &  même  ce!..i 
oui  demient  lieu  d^ alimens ,  comme  les  légir  r.« 
aues  aux  enfans,  les  reftitudons  de  deniers  dot«..' . 
les  arrérages  de  douaire,  &  autres  crèancc>  :. 
cette  nature. 

6*.  Si  le  teftateur  a  légué  des  alimens  jiifqSz  '- 
puberté ,  ils  doivcm  être  fournis  aux  mâles  ;li  ..   2 
l'âge  de  dix-huit  ans  &  aux  filles  jufqu'à  qn«!«  -  : 
ans,  quoique  régulièrement  les  màks  aient  arrr 
b  puberté  à  quatorze  ans,  &  les  filles  à  doi/.c. 

7".  La  faveur  des  alimens  fait  qu'on  peut  en  .. 
guer  valablement  à  toutes  fortes  de  peribr.  .* 
même  à  celles  qid  font  incapables  des  mets  c  . 
Un  arrêt  du  20^  décembre  1737,  a  jugé  qii'ur»  _ 
didlimens  fait  k   un   étranger  non  nanîiraliré ,   c     : 
valable,  pourvu  que  l'éffaneer  demeurât  en  ¥r^  .: 
pour  y  confommer  le  produit  du  legs. 

8^  Lorfque  des  alimens  annueb  font    IkiJ;.^  . 
ouelqa'un  par  une  diipofmon  à  caufe  de  mt-nr , 
font  dus  pour  toute  l'année,  aufii-tôt   qu\.\j  c> 
commencée.  U  en  eft  de  même  d'un  legs  d^^/.  - 
payabW  tous  les  fix  mois.  Dès  que  le  premier  r  •  « 
eft  commencé,  les  alimens  des  fix  mob  Ton:     .^ 
aux  héritiers  du  légataire ,  s*il  ne  les  a  pas  r . . 
lui-même.  C'eft  le  connraire  d'une  penfion  vî.-,:.  . . 
créée  par  aâe  entre-vifs;  elle  n'eft  due  qiie  -. 
qu'au  jour  du  décès  de  celui  au  profit  de  qui  c  t 
a  été  conftituéc. 

9^.  Si  plufieurs  font  chargés  de  fournir  dc^  «.'- 
mens  k  une  perfonne ,  chacun  d'eux  peut  y  <.  *  2 
contraint  pour  le  tout,  faut  fon  recours  ccr  c 
chacun  des  autres  pour  fa  part  &  jponion  feuler^:'  . 
Belordeau  dit  que  ceb  a  été  ainfi  jugé,  fur  le  1  :- 
dément  que,  s'il  fàlloit  s'adreffer  à  chacun  de  ci 
qui  font  obligés  de  fournir  ces  alimens»  ccb  tr.^  - 
tiplieroit  les  embarras  &  les  frais. 

lo**.  Un  legs  de  fimples  alimens  ,  compte -i 
non  feulement  la  nourriture ,  mais  encore  le  \  ^« 
tement  &  l'habitaiion,  à  moins  que  le  teft^^c* 
n'ait  borné  fa  libéralité  à  quelqu'un  de  ces  oh  .-v 
Ainfi  le  legs  qui  feroit  fait  à  quelqu'un  de  ce  \^J  * 
lui  faut  par  jour  pour  fa  nourrinire ,  ne  compte  > 
droit  ni  t'habitarion  ni  les  vêtemens. 

Quand  le  tefbteur  n'a  pas  fpécifiè  à  quoi  d^i:  't 
monter  par  an  le  legs  fait  à  quelqu'un  pour  u/Vr:.  -  « 
on  le  règle  fur  le  pied  de  ce  qu'il  avoit  cou:.  --: 
de  fournir  de  fon  vivant  au  légataire,  ou  fcl^r.  .«: 

Ju'il  laiffe  à  pareil  dtre  d*alimens  à  <j^autres  qui  U    * 
e  même  qualité  que  le  légataire,  ou  enfin  or-  r«:r 
b  valeur  ae  ces  alimens  rebdvem^m  aux  fk.*  -? 
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allégués  font  'peu  d'impreffion ,  s'ils  ne  ùmt  ou- 
notoires ,  ou  :^puyés  fur  des  preuves ,  &*  c*eft  ce 
quefignifie  cetadage  très-commun  &  trés-équitabler  J< 
hisûua  non  appartnt,  aut  qua  non  funt  ^ïdemptjudicium. 

Dans  les  provinces  de  droit  écrit ,  une  faufle 
allégation  j  pour  fe  Ëdre  exempter  d*une  tutèle, 
produit  Tenet  ftngulier  de  rendre  refpon&ble  de 
j  adminîfiration  des  biens  du  mineur ,  celui  qui  s^eft 
fait  exempter,  de  l'accepter  fous  un  prétexte  faux. 
Cette  dilpofitioR  efi  fondée  fur  le  texte  des  loix 
romaines ,  qui  déclarent  que  celui  qui  »  par  une  faufle 
allégation^  s*eft  fait  exculer  d'accepter  tine  tutéle, 
n'en  eft  pas  déchargé. 

Il  n^en  eft  pas  de  même  dans  le  droit  coutumier , 
parce  qu*on  a*y  reconnoit  comme  tuteur  que  celui 
qui  eft  nommé  par  le  juge.  D'où  il  fuit  qu'on  ne 
peut  regarder  comme  tuteur ,  celui  qui  a-  été  dé- 
charjgé  d'une  tutèle  par  une  fentence  »  tant  qu'elle 
fub(me.  Cette  différence  de  jurifprudence  eit  fon- 
dée fur  ce  que ,  dans  le  pays  coutumier ,  la  tutéle  efi 
toujours  dadve,  c'efi-a-mre  que  nul  n>ft  tuteur, 
s'il  n'efi  nommé  par  le  juge;. au  lieu  que  dans  le 
droit  romain ,  la  tutèle  eft  défirée  par  la,  loi  au 
plus  proche  parent,  &  qu'il  eft  tenu  de  sTen  char- 
ger mdépendamment  de  l'ordonnance  du. juge, 
qu'il  lui  faut  même  une  fentence  qui  admette  les 
«Kcufes  qu'il  propofe  pour  être  exempt  de  l'accep- 
ter. C'eft  par  cette  railon,  &  en  même  temps  pour 
le.  punir  de  fa  mauvaife  foi,  que  la  loi  veut  qu'il 
demeure  refponfable  de  la  tutèle ,  lorfqu'il  a  em- 
ployé de  faux  moyens  Se  de  fàuiresi2//f^42/ioAjpour 
s'en  faire  décharger» 

ALLÈGE ,,  f.  f.  (  Finance^  Eaux  &  Foret j. .)  G'eft 
un  petit  bateau,  qui  tirefon  nom  de  l'ufage  auquel' 
il  fert.  V allège  eft  ainfi  nommé,  parce  qu'il  eft  deftiné 
à  foulager  les  grands  bateaux  d'une  partie  de  leur 
charge.  On  ne  peut  lever  de  péage  (ur  les  allèges^ 
l'ordonnance. n'y  aflujettit  que  les  bateaux-maires, 
avec  lefquels  les  allèges  nefontxenfées  faire  qu'un. 
'  feul  &  même  bateaiu  Fbyqi^  Allégement» 

ALLÉGEANCE,  Ifimcnt  d'  )  f.  f.  Jurijpmd. 
c'cft  le  ferment  de  fideUté  que  les  An&lois  prêtent 
à  leur  roi  en  fa  qualité  de  prince  &  feigneur  tem- 
porel ,  différent  de  celui  qu'ils  lui  prêtent  en  la  qua- 
lité qu'il  prend  de  chef  de  l'égUfe  anglicane,  lequel 
S^appelle  ferment  de  fuprématie.  Voye^  SuPRJÈMATIE. 

Le  ferment  d'alUzeance  eft  conçu  en  ces  termes  : 
«  Je  N. ...  protefte  &  déclare  folem  ellementder 

V  vaut  Dieu  &  les  hommes ,  que  je  ferai  toujours 

V  fidèle  &  fournis  au  roi  N. ...  Je  profeffe  &  déclare 
m  (blemncllcnient  que  j'abhorre  oc  détefte  &  con- 
9»  damne  ^e  tout  mon  coeur ,  xomme  impie  &  héré- 
>9  dque ,  cette  damnable  propofition  ,  que  les  princes 
a  excommuniés  ou  deflitués  pas  lepape^ou  k  Jiège  de 
»  Rome  ,  peuvent  être  légitimement  dipofés  ou  mis  à 
v  mort  par  leurs  fujets  ,  ou  par  quelque  petfonne  que, 
»  ce  foit  ». 

Les  Quakers  font  difpenfés  du  £erment  SalU- 
geance  ;  on  fe  contente  à  ce  fujet  de  leur  fimple 
déclaration.  (/I) 
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AlLÉGEAKCE  ,  (  terme  de  Coutume.  )  dans  k 
ùylc  des  cours  &  juftices  féculières  du  pays  Cc 
Liège,  on  fe  fert  du  mot  ^allégeance  pour  daigner 
les  excepdons  que  le  défendeur  allègue  contre  le 
demandeur.  Foye^  EitCEPTiOK. 

ALLÉGEMENT ,  f.  m.  (  Finanee.  )  c'cft  ,  en  ter. 
me  de  gabelle,  le  déchargement  d'une  partie  du  ùi 
que  portent  les  bateaux  ,  que  les  fenmeiv  du  n>: 
emploient  pour  le  tnuifport  des  fêls.  L'ordonnance 
de  1680  ne  permet  Vallégemeru  que  dans  le  cas  cc 
néceffité ,  lorlque  les  eaux  font  trop  baflês  »  ou  que 
les  bateaux  font  en  danger,  &  dans  ces  cas  il  d*'r 
fe  £dre  en  préfence  d'un  officier  du  plus  proch..  : 
erenier  à  fel ,  qui  en  dreâê  procès-verbal,  en  pr^- 
ience  des  commis  de  la  ferme ,  à  peine  de  contîtc:- 
don  des  allèges ,  &  de  300  Uv.  d'amende.  Suivar: 
les  réglemens  poftèrieurs  la  préfence  des  officiel 
du  grenier  à*  fel  n'eft  néceffaire  que  lorique  le  ici 
n'eft  pas  dans  des  facs  fcellés  &  plombés  ;  il  leur 
eft  du  dix  fols  par  muid  pour  leur  droit  d^àiftanc^ 

L'ordonnance  des  aides  de  1680  permet  xTall  j^c- 
les  bateaux  de  vins  chargés  pour  Paris ,  à  condition 
de  déclarer  ïalligemint  aux  commis  du  bureau  l<r 
phis  prochain  dépendant  des  entrées  de  Parts ,  q  J 
font  tenus  d'en  faire  mention  fur  les  lettres  de  vo 
ture.  Cette  difpofition  doit  être  fnivie ,  à  peine  ce 
confifcation  &  de  cent  livres  d'amencfe. 

ALLÉGUANCE ,  (  coutume  de  Bretagne  ,  art,  1  <-.  ) 
ce  terme  veut  dire  alléguer ,  mettre  avant  queh^< 
Élit ,  quelque  chofe.     • 

ALLEMANDS,  c'eft  le.nom  qu^on  donne  2lt< 
habitans  de  l'Allemagne»  Dans  quelques  provins w« 
de  France ,  ils  jouiffent  des  droits  de  citoyens ,  Ion- 
qu'Us  s'y  fixent  &  y  ont  un  domicile  établi,  tr^ 
vertu  de  lettres-patentes  de  Louis  XI ,  donner  en 
1475  ,  ^^^^  ^^  s'établiflent  à  Touloufe  pcuvcr: 
non-feulement  difpofer  de  leiurs  biens  par  te/bunenr, 
mais  ils  peuvent  aufli  y  tenir  des  offices  &  ces 
bénéfices,  fans  avoir  beioin  de  lettres  de  nat\ir«!::c  : 
plufieurs  arrêts  les  ont  maintenus  dans  la  jouiiiâr.ce 
de  ces  privilèges. . 

Us  jouiftent  des  mêmes  droits-  dans,  b  ville  d>2 
Bordeaux  pgr  des  lettres-patentes  de  1474,  &  d^s 
celle  de  Calais  en  vertu  des  lettres -paternes  ce 
Charles  IX , .  de.  1576. 

La  coutume  de  Mets  leur  accorde  tous  les  drn!:s 
de  bbusgeoifie  &  de  citoyens ,  lorfqu  ils  s'établlirc": 
&  époulent  une  fille  de  la  ville ,  enforte  qu^k  peu- 
vent difpofer  par  teftaq^ent  de  leius  biens ,  &  que 
leur  fucceftion  n';9pardent  pas  au  fifc  ,  comme 
celle  des  autres  étrangers. 

ALLENNER ,  Alléniver  ^  om  Ai.L£Vineii  ,  v.  a. 

(termes  de  Coutume.  )  on  les  trouve  dans  celles  ds 
Troyes ,  art.  88  ^  &  de  Vinri ,  art.  57  ;  ib  dêriverj 
du  mot  alvin ,  qu'on  dii  encore  en  plufieufs  provîn* 
ces  pour  défigner  les.  pinits  poifions  qui  fervcp.: 
SI  peupler  les.  étangs  ;  auffi  les  mots  daUeKm"  » 
d'alléniver^  ou  d'alléviner^  fignifiem-t-fUcs  Taâioa 
d'empoiftbnner  un  étangs 
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qiiclU  eft  fitué,ne  montre  le  contraire  ;  tels  font 
tons  les  pays  de  droit  écrit ,  &  quelques  parues 
du  pays  coutunaier.  Dans  d'autres,  lefranc-alleu  n*eft 
point  reçu  (ans  ùxrt  ,  &  c^eft  à  celui|  qui  prétend 
poflMer  à  ce  titre  ,  à  le  prouver.  Enfui  quelques 
autres  ne  s'expliquent  point  à  ce  fu)et,  &  dans  ces 
dernières  on  le  règle  par  h  maxime  générale ,  admiie 
dans  tous  les  pays  coutumiers,  qu*i/  n'y  a  voira  de 
4erre  fans  feigneur^  &  que  ceux  qui  prétenaent  que 
leurs  terres  font  libres  ,  le  doivent  prouver  »  à 
moins  que  la  coutume  ne  foit  exprefle  au  contraire. 

Dans  les  coutumes  même  qui  admettent  le  franc-' 
ÀUeu  fans  dtre ,  le  roi  &  les  feigneurs  font  bien  fon* 
dis  à  demander  que  ceux  qui  poiTédent  des  terres  en 
fianc'iûleu  aient  a  leur  en  donner  une  déclaration  , 
afin  de  connoi|re  ce  qui  eft  dans  leur  mouvance ,  & 
ce  qui  n'y  eft  pas. 

Le  franc-alleu  ne  reconnoit  aucune  efpèce  de 
fdgneun  Le  propriétaire  d*un  hérits^e  allodial  en  a , 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  la  pleine  & 
entière  difpofmon  ;  il  ne  le  poffède  ni  comme  vaf- 
fal ,  ni  comme  cenfitsdre ,  m  comme  emphytéote  ; 
mais  cette  qualité  ne  l'affi'anchit  pas  du  reuort  de 
la  juflice  royale ,  ni  même  de  la  jufiice  pardculière 
du  feigneur ,  lorfqull  fe  trouve  mué  dans  fon  terri- 
toire ;  à  cet  égard ,  il  eft  dans  la  clafle  de  tous  les 
autres  héritages  cenfuels  qui  l'avoifinent,  à  moins 
que  la  juflice  n'y  foit  auiiî  attachée. 

Il  ne  peut  pas  méprifer  la  îurifdifUon  du  fdgneur 
de  fon  territoire  »  il  doit  même  fe  préfeater  en  (à 
cour ,  lorfau'il  y  eft  appelle  ,  &  y  déclarer  que  fon 
héritage  eA  tenu  en  franc-aUtu ,  &  s'il  manque  à 
l'intimation ,  il  eft  amendable.  Les  coutumes  d'Or- 
léans ,  art.  2SS  »  &  du  Maine  »  art.  i^j  ,  en  om  une 
difpofidon  prédfe;  &  c'eft  l'avis  unanime  de  nos 
meilleurs  jurifconfulres ,  Cu)as ,  Dumoulin,  Loifel; 
leP.de  limoienon,  décide  dans  fes  arrêtés  que  le 
franc-aUeu  noble  ou  roturiereft  fujet  à  la  jurifoiâion 
du  feigneur  haut-jufticier ,  dans  laquelle  U  eft  fitué, 
parce  que  la  qualité  Salleu  n'a  rien  de  commun 
avec  la  jurifdiaion ,  &  que  la  reconnoiftânce  de 
la  juftice  n'ôterien  de  l'affranchiffement  des  charges 
cenfuelles  ou  féodales ,  qui  forment  la  nature  de 
ValUu ,  &  en  conftiment  l'eflence. 

Il  fuit  de  ces  principes ,  que  les  feigneurs  haut- 
Jufticiers ,  dans  la  confeâion  de  leurs  terriers,  peu- 
vent contraindre  les  poftcfleurs  des  biens  allodiaux 


à  faire  leurs  déclarations ,  pour  les  mettre  en  état 
de  connoitre  s'il  ont  fur  eux  les  droits  de  juftice  ; 
BOUS  venons  de  dire  que  la  coutume  du  Maine  les 
y  aflujettiftbit  ibus  peme  d'amende.  Ces  dédara- 
rions  des  pofleflèurs  en  franc-aUeu  ne  préjudicient 
en  rien  aux  frandiifes  de  leurs  alUus ,  mais  ils  fer- 
vent à  faire  connoitre  ce  qui  A  dans  le  territoire 
de  la  juftice ,  afin  que  le  (eigneur  puifte  y  exercer 
fes  droits ,  lorfque  Foccafion  le  requiert  ;  car  il  eft 
bon  de  remarquer  que  les  aliau ,  en  quelques  pro- 
vinces quils  loient  fitués ,  font  fujets  aux  droits  de 
confifcation  ,  d'aubsdne ,  de  bâtardife ,  &  de  desbé-  . 
rence,  comme  tous  les  autres  biens. 
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Nous  avons  dit  d-deflus  que  dans  )ef  proTÎnces 
de  droit  écrit  ,  &  dans  qndques  coutumes  ,  les 
héritages  étoient  cenfés  francs  &  allodiaux  par  leur 
nature ,  &  que  le  feignear  fa  trouvoit  obligé  de 
prouver  fon  droit  de  direâe.  Cétoite£(eâivement 
autrefois  le  fentiment  de  prefque  tous  les  jurifcon- 
fuites,  &  la  )urifprudence  oes  coursfouveraincs;  mais 
depuis  lone-temps,  la fimeftp  maxime nuUi  terrtfjn 
feignaw ,  ^à  connue  &  défendue  par  Beaiimanoy 
&  Jean  Fabert,  paroit  l'unique  prindpc  ûir  Icqua 
la  }urifprudence  aânelle  s'a]fniie ,  dans  la  dècifion 
des  contefhdons  qui  s'élèvent  par  rwffpon  aux 
terres  tenues  en  franc-alletu 

On  doit  donc  aujourd'hui  regarder  en  gcnér  J 
comme  une  maxime  aflez  confiante,  même  en  pr,-\ 
de  droit  écrit ,  qu'il  n'y  a  nulle  terre  fans  ftignair , 
&  par  conféquent  nul  franc-alleu  fans  titre  Aiiiu 
tous  les  héritages  renfermés  dans  un  territoire ,  re- 
lèvent du  feigneur  de  ce  territoire  ,  à  moins  que  Ir 
pofTeffeur  ne  prouve  qu'U  les  pofTède  en  jr^c 


alleu ,  &  s'il  eft  prouvé  qu'ils  ne  relèvent  pas  eu 
feieneur ,  ils  doivent  s^rS  relever  du  roi  ,  parce 
quils  font  nécef&irement  ibumis  à  la  direâe  ce:' 
verfelle  ,  qui  lui  appartient  fur  tous  les  biens  cj 
royaume. 

Ceux  qui  voudront  prendre  la  peine  deconfuI:c7 
le  diâionnaire  raifonné  des  domaines  trouveront 
une  muldtude  dç  décifions  du  confeilSc  des  p?- 
lemens  qui ,  dans  les  provinces  de  droit  écrit ,  6c 
dans  les  coutumes  allodiales^,  n'admettent  le  fr^n- 
alleu ,  que  lorfqull  eft  prouvé  par  des  titres  authen- 
tiques :  autrement  les  héritages ,  tenus  tnfrjsnc-^r^ 
nobles,  font  déclarés  tenus  en  fief  du  roi  ,  &  Ici 
francs-alleus  roturiers,  font  déclarés  affujettis  aux  cers 
en  ufàge  dans  la  province  ;  les  uns  &  \es  aurr.-% 
font  obligés  à  tous  les  droits  de  direâe  umverfellc , 
emportant  devoirs  de  fTef ,  cenfive ,  lods  &  vemc^. 
Nous  pourrions  accumuler  ici  un  grand  nombre  6c 
citations ,  mais  nous  renvoyons  à  l'auteur  d-deirus 
cité  &  au  aK>t  ÂGEN. 

Des  alleus  dans  les  coutumes  d^ Anjou  &  duMi.^t, 
Dans  la  coutume  du  Maine  lorfqu'un  vailâl  xczx 
transformer  tn  franc-alleu  un  hérioee  hooun^é  ,  i! 
en  obtient  d'abord  la  pemùffion  ce  fon  iei^oeir, 
qui  commence  par  anéandr  la  foi  &  komm;^: 
moyennant  une  fomme  dont  on  convient  poLr 
l'indemnifer  des  droits  qu'il  perd  par  Taffianch.!- 
fement  de  l'héritsf  e  ;  enfuite  il  établit  fur  riiérir:£j 
un  cens  de  quatre  fols ,  permis  par  la  counime  ; 
après  ce  changement  du  nef  en  roture,  le  iencur  » 
par  un  dernier  aâe ,  remet  le  cens  à  fon  vaflàl,  poi.r 
un  prix  dont  ils  conviennent  enfemble ,  &  qu  orc*:- 
nairementon  énonce  d'une  manière  vague,  arn 
que  les^  fuccefleurs  du  lèigneur  ,  incenaiiis  de  b 
lomme  qui  a  été  payée ,  ne  puiflènt  pas  demander 
que  la  terre  érigée  en  franc-aïleu  foit  reniifc  en  loi 
premier  état  ,  en  ofn-ant  de  rembourfer  an  pr> 
priétaire,  ce  qu'il  auroit  payé  pour  l'aftanchitre* 
ment  de  fa  terre.  Nous  ne  penlons  pas  qfi^auj  ^vr- 
d'hui  cène  converfion  de  fief  en  allea  puifle  fe  û.r  ; 
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fondation ,  comme  les  Colonies  fortîes^  ic  Rolmé  ; 
d'autres  y  tenoiem  par  les  bienfaits  qu'ils  en  aVoient 
reçus,  comme  Mafliniflây  Euménes  &  Attale,qm 
leur  étoient  redevables  de  leurs  états;  d'autres 
Fétoîent  en  conséquence  de  traités  libres,  mais  qui 
aboudflbient  toujours  à  la  fin  à  les  rendre  fujets  de 
Rome,  comme  les  roîs^  de  Bithynie,  de  Cappa- 
doce ,  d'Egypte,  &  la  plupart  des  villes  de  Grèce; 
d'autres  ènhn  Tétôlentpar  dès  traités  forcés  &  en 
qualité  de  vaincus  :  car  les  Romains  n'accordoient 
jamais  la  paix  à  un^  ennemi  qu'ils  ne  fiflènt  une 
alliance  avec  lui ,  c'eft'-à-dire  qu'il  ne  ûibjuguolent 
jamais  aucun  peuple  qui  ne  leur  fervit  à  en  fubju- 
guer  d'autres. 

Dans  les  gouvernemens  monarchiques  ;  il  n'y  a 
que  le  fouverain  qui  ait  le  droit  de  contraâér  des 
alliances:  dans  les  républiques,  ce  droit  iFéfide  dans 
le  peuple  ou  dans  (es  repréfentans. 

Il  peut  y  avoir  aufll  une  différence  eiTentielle 
entre  les  alliances  qui  fe  font  par  les  fouverains  & 
celles  qui  fe  contraâent  entre  les  républiques  :  ces 
dernières  font  toujours  réelles ,  tandis  que  les  autres 
font  quelcpiefois  perfonnelles  :  c'eft-h-dire  que  les 
alliances  contraâées  par  des  républiques  font  faites 
de  peuple  à  peuple ,  de  nation  à  nadon  ;  mais  entre 
les  fouverains ,  Y  alliance  n'exifte  fouvent  qu'entre 
ceux  qui  Tout  contrariée,  &  à  la  mort  de  l'un 
des  deux ,  elle  ne  fubfifte  plus  entre  le  furvivant 
&  le  Tuccefleur  du  prédécédé  :  poiv  les  rendre 
réelles ,  il  faut  qu'elles  fçient  fpécialement  contrac- 
tées entre  les  louverains  &  leurs  peuples,  pour 
eux  &  pour  -leurs  fuccefleurs. 

Les  alliances  doivent  fubfifter  non  feulement 
lorfqu'elles  font  égales ,  c'efl-à-dire  lorfque  les  en- 
^agemens  font  réciproques,  &  que  les  avantages 
des  fouverains  qui  s'unifient  fontéquitablement  ftipu- 
lés  en  faveuç  des  uns  &  des  autres  ;  mais  encore 
lorfqu'il  y  a  dans  le  traité  des  condidons  inégales , 
comme ,  par  exemple ,  lorfqu'on  oblige  un  des 
conn^^ans  4  rembourfer  les  frais  de  la  guerre ,  à 
rafer  les  fortifications  de  quelque  place ,  à  donner 
des  otages ,  à  ne  point  conftruire  de  places  fortes 
dans  de  certains  endroits.  Oc. 

Une  alliance  entièrement  inégale  n'oblige  pas  un 
fouverain ,  lorfqu'elle  n'a  pas  été  volontaire  de  fa 
part ,  &  qu'elle  devient  préjudiciable  à  fes  fujets. 
C  efl  par  cette  raifon  que  François  I  ne  fut  pas 
obligé  d'accomplir  le  traité  de  Madrid ,  &  de  céder 
la  Bourgogne  à  Charles*Quint,  parce  qu'il  n'étoit 
pas  libre  c&ns  le  moment  où  il  contraâa  cette  obli- 
gation, &  qu'elle  étoit  ennèrement  contraire  aux 
intérêts  de  tes  fujets.  Il  ne  pouvoit  pas  même  les 
•  faire  pa(!er  fous  une  dominadon  étrangère  ;  car 
ti\  n'avoit  pas  le  droit  d'aliéner  le  domaine  de  fa 
couronne. 

Toute  alliance  eft  interrompue  de  droit ,  lorfque 
Tune  des  parties  contraâantes  cefTe  de  remplir  fes 
cngagemens  ;  il  en  efl  de  même  lorfque  le  *temps 
iléterminé  pour  fa  dijrée  expire ,  à  moins  que  les 
deux  puiiTances  ne  conriiuient  de  faire  ce  qu'elles 
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faifdîént  auparavant  :  car  alors  TatSaftee  eft  cenfce 
tacitement  renouvellée.  D  eft  bon  d'obferver  que 
fi  dans  un  traité  on  a  comj)ris  les  alliés  les  ans  des 
autres ,  ce  mot  renferme  non  feulement  ceux  q  w . 
le  font  au  moment  de  V alliance  ,  mais  encore  tovs 
ceux  qui  ie  deviendront  dans  la  fuite.  Voye^Yi^ArTr . 

ALLIER  ou  AllÉER  ,  v.  a.  (  Monnaie,  )  c'c!*^ 
fondre  plufieurs  métaux  enfemble,  les  joindre  & 
les  mêler,  pour  qu'ils  ne  forment  dIus  qu'un  fcul 
&  même  métal.  Voye;^  Alliage  ù  Titre. 
'  Allier  ,  (  s'  )  Droit  civil  6»  des  gens  ,  c'eft  »  en 
terme  de  droit  civil,  s^'unir  à  quelqu  un  par  les  ]lc^\ 
du  mariage,  &  en  terme  de  droit  des  gens,  c*ei) 
l'union  de  deux  nadons  par  tfh  traité:  dans  ces  dcii\ 
efpèces ,  on  dit  également  de  deux  familles  ou  àc 
deux  peuples  ,  qu'ils  s^alliem  entre  eux.  f^oy-i^ 
Alli  ance  ■ 

ALLOCATION ,  {terme  de  Pratique.  )  c'eft  l'ap- 

{>robation  ou  l'arrêté  d'un  compte,  ou  en  particu- 
ier  des  arddes  de  ce  même  irompte ,  qui  doivent 
fe  faire  par  la  parde  intéreffée  à  qui  le  compte  eft 
fourni.  fN) 

ALLODIAL ,  adj.  UuTifpr.")  épithéte  d'un  hé- 
rit^e  qui  eft  tenu  en  franc-alleu.  Voye^  Alleu. 

Une  terre  allodiale  eft  celle  dont  •qudqu'un  a  la 
propriété  abfolue ,  &  pour  raifon  de  laquelle  le 
propriétaire  n'a  aucun  leigneur  à  reconnoitre  »  ni 
aucune  redevance  à  payer. 

En  ce  fens,  allodialt^  oppofi  ^feudalovipodal^ 
ou  bénéficiaire.  Voye^  FlEF,  BÉNÉFICE,  AuJEU, 
&c.  Les  héritages  allodiaux  ne  font  pas  ezemps  d» 
la  dixme. 

On  diftingue ,  dans  la  coutume  de  Bourbonnots , 
Vallodial  coiporel,  qui  eft  un  fonds  tenu  en  franc- 
alleu,  &  r^icii/incorporel,  quidl  une  rente  fon- 
cière poiTédée  en  franc-alleu.  Cette  rente  fe  conf- 
dtue ,  lorfque  4e  propriétaire  d'un  héritage  franc  6c 
allodial  le  tranfporte  tout  entier,  ou  en  tranfporte 
une  parde  à  quelqu'un,  à  la  charge  d'une  rente 
annuelle. 

Lorfqu'un  feigneur  de  fief  acquiert  un  héritage 
allodial^  les  auteurs  font  partagés  fur  la  queftion  de 
favoir  ,  fi  la  réunion  doit  fe  faire  de  plein  droit  de 
l'héritage  allodîal,  enforte  qu'il  ne  faflèplus  qu*un 
feul  &  même  fief  avec  ce  qui  le  compofoit  aup- 
ravant.  Nous  croyons  qu'il  faut  dîftinguer  trots  ci- 
pèces  différentes  :  ou  l'héritage  allodial  étott  un 
démembrement  du  fief,  ou  il  eft  enclavé  dans  \*c- 
tendue  du  fief,  fans  qu'on  putfTe  juftifier  qu'il  ea 
ait  fait  parde ,  ou  enfin  il  n'en  eft  que  limitrophe. 
Dans  le  premier  &  dans  le  fécond  cas ,  la  réunion 
s'en  fait  de  plein  droit ,  au  fief  dont  il  a  été  ou 
dont  il  eft  cenfé  démembré  ;  c'eft  le  retour  de  !a 
parde  au  tout.  Mais  lorfqu'il  n'eft  que  voifm  c'u 
fief,  le  feigneur  qui  l'acquiert  peut  le  garder  dam 
fa  main  avec  fa  qualité  d  alleu ,  &  ne  peut  être  con- 
traint de  le  réunir  au  fief  qu*il  poifédoit.  Nous  pen- 
fons  néanmoins  qu'il  pourroit  en  opérer  la  réunion 
à  fon  fief,  en  le  comprenant  volontairement  cLin^ 
fes  aveux  &  dénombremcns ,  parce  que  ceft  ua 
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de  Franche-Çoffltéi  où  Ton  dent  pouf  maxime, 
que  la  rivière  de  Doux  n&u  ni  m  hadk^  c*eft-à-dire 
oue  celui  donc  cette  rivière  diminue  l'héritage  en 
rinondant,  peucprendre  fon indemnité  fur  les  ter- 
reins  quVUe  lâifle  à  découvert.  Il  en  eft  de  même 
dans  les  héritages  voifins  de  la  rivière  de  la  Fère 
en  Auvergne ,  dont  la  coutume  locale  établit  le 
même  droit. 

'    Les  atiuvions  que  la  mer  occafionne  fur  les  ter- 
reins  qu'elle  baigne ,  appartiennent  auffi  ,  par  droit 
d'acccflion ,  au  propriétaire  de  ces  héritages  »  qw  peu- 
vent faire  des  di^es  pour  fe  les  conlcrver. 
Nous  devons  obferver  néanmoins  que  pour  ac- 

Ïérir  par  droit  d*aUtivèony  il  £iut  uéceilairement 
ux  conditions  :  t°.  que  raccroiflTement  fe  hfk 
lentement  &  impercepciUement,  de  manière  qu'on 
ne  puifle  remarquer  le  temps  où  chaque  partie  dW- 
luvion  a  été  jointe  &  confolidée  à  Théritage  ;  a^. 

3ue  les  héritages  en  venu  defquels  on  prétend  le 
rolt  d'acquérir  par  alluvion  «  foient  condgus  ^  la 
rivière,  enforte  que  le  lit  fur  lequel  elle  coule, 

taroifle  en  quelque  forte  faire  parae  de  ces  mêmes 
éritaees  ;  car  s  ils  n'aboudflenr  pas  direâement  à 
la  rivière ,  &  qu'ils  foient  bomts  par  une  chauffée 
ou  par  un  chemin,  les  pardes  que  la  rivière  laiife 
à  découvert  entre  (on  lit  &  le  chemin,  ne  oeu* 
vent  appartenir  aux  propriétah-es  des  héritages  utués 
de  rauore  côté  du  chemin  ;  ces  terres  apaardennent 
mi  roi  dans  les  rivières  navigables,  oc  aux  fei- 
gneurs  haut-jufticiers,  dans  celles  qui  ne  le  font 
pas.  Nombre  d'édits ,  d'ordonnances ,  de  lettres- 
patentes,  ont  déclaré  que  tout  ce  qui  eftile,  ilôt, 
BtterriiTement  &  accroiffement  appartenoit  au  roi , 
à  l'exceprion  de  ceux  qui  étoient  poflédés  par  les 

rfleflèurs  riverains,  en  venu  de  titres  antérieurs 
l'année  1566.  Foye^  les^dits,  £v.  de  1663, 
1668 ,  1670 ,  1693  &  1710. 

A  l'égard  des  augmentations  arrivées  fubitement 
k  un  héritage ,  par  un  débordement  ou  par  quelque 
autre  cas  fortuit ,  nous  fuivons  les  loix  romaines , 
qui  permettent  au  propriétaire  de  les  revendiquer; 
mais  s'il  néglige  de  le  fSdre ,  elles  appaniennent  au 
roi ,  ou  aux  feigneurs  haut-)ufliciers ,  parce  qu'elles 
(ont  confidérées  comme  des  efpèces  a  épaves. 

L'accroiflement  fait  par  alluvion  prend  les  qua- 
lités de  fief  ou  de  roture ,  de  propre  ou  d'acquêt, 
que  peut  avoir  l'héritage  accru  :  oc  il  efl  fujet  aux 
mêmes  charges  de  cens ,  de  champan,  de  fubftitu- 
tîon ,  d'ufumiit ,  fans  diftinâion  de  la  parde  accrue 
par  alluvion  y  d'avec  les  anciennes  pordons  de  f  hé- 
ritage ,  parce  que  l'une  &  l'autre  ne  font  plus  qu'un 
même  tout  indivifd)le.  Ainfi  le  cens  dû  fur  l'héri- 
tage ancien  n*accroit  ni  ne  décroit ,  à  moins  qu'il  ne 
fou  dû,  &  ne  fe  naie  à  raifon  de  l'arpent;  en  ce 
cas ,  fi  le  fonds  eft  augmenté  par  alluvion ,  le  cens 
augmentera  en  proportion,  de  même  qu'il  auroit 
diminué ,  fi  la  rivière  en  eût  emponé  une  panie. 
A  l'égard  du  champan,  de  l'ufufhiit,  de  la  fubfli- 
cunon ,  les  augmentations  furvenues  par  alluvion  y 
fop^  paiement  fujettes,  parce  qu'elles  font  cenfées 
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avoir  apjKUtenu  au  même  héritage  ou  cooflînKr 
avec  lui  un  tout  tndivifible  &  ne  Eure  oue  le 
même  héritage  :  c'efl  le  fondement  de  l'article  lu^ 
de  la  coutume  de  Normandie ,  qui  porte  que  les 
terres  S  alluvion  accroiflent  aux  propriétaires  des  hc> 
rits^es  comigus,  à  la  charge  de  les  bailler  par  aveu 
au  leigneur  ou  fief,  &  d'en  pajrer  les  droits  fàgnoi- 
riaux ,  comme  des  autres  néritages  adjacens, 

Bacquet,  dans  fon  traité  des  droits  de  juilice, 
avoit  orétendu  que  la  connoiffince  du  conteihticr.f 
qui  s'élevoiem  reladvement  aux  tf/!bvf0iu,appancno.: 
aux  tréforiers  de  France,  [»rce  que  cet  objet  ^^ 
garde  le  domaine  du  roi  ;  mais  l'ordonnance  de  16^  ^ 
a  établi  le  contraire,  &  en  a  attribué  la  jurifétiM 
aux  officiers  des  maitrifes.  Voyei  Accrue,  Ac- 
croissement*, Accession,  Atterkissement. 

ALMANACH,  f.  m.  (  Jurijprudtnc<.  )  Gucnjj 
rapporte  une  loi  de  1490,  qui  défend  lapublicatioa 
des  aîmanachs  en  Fiance.  Les  ordonnances  de  Blio 
&  d'Orléans  ont  renouvelle  les  mêmes  défenfes , 
à  moins  que  les  aîmanachs  n'aient  été  aupinvi'^t 
vifités  par  les  évêques  ou  par  ceux  quHs  aurcer 
commis  à  cet  effet ,  ou  que  les  vendeurs  n  aec: 
obtenu  lapermifCon  du  roi  ou  des  jif  es  ordiiuji^ 
Louis  Xin,  par  des  lettres-patentes  du  ao  janrn 
1628 ,  en  rappellant  l'ordonnance  de  Blois,  k  à> 
fenfes  d'y  inférer  des  prédiâions  concernant  les  etrs 
&  perfonnes,  les  adSiires  publiques  ou  particuLéres; 
en  un  mot ,  d'y  mettre  autres  chofês  que  les  lu* 
naifons ,  les  éciipfes ,  &  les  divofes  tempèaturts 
de  l'air. 

Depuis  cette  époque,  la  vente  &  llmprciTifl 
des  aùnanachs ont  été  long-temps pemûfes indii'rv 
tement  à  tout  le  monde,  fans  quil  f3t  befoin  de.'- 
tenir  de  privilèges ,  comme  pour  la  vente  &  Tir* 

SrefEon  des  autres  livres  :  il  n'y  a  même  cncirt 
cet  égard  aucune  loi  prédfe;  mais  ceux  quio:: 
obtenu  le  privilège  itiAlmanach  royal  ^  &  «^. 
des  Etrennes  mignonnes^  ont  été  très-foigneux  de  veil'cr 
ï  ce  qu'on  n'y  portât  aucune  atteinte;  ils  fe  fontirr 
maintenir  dans  cette  jouiffance  :  ils  l'ont  mêoe  ^^ 
gardé  comme  un  bien  de  fiunille  qu'ils  om  tnniiri 
a  leurs  hériders. 

Les  merciers  &  les  porte-balles  peuvent  vcndfî 
librement  toute  efpèce;  a  aîmanachs  aom  TunpreiL^ 
efl  permife. 

ALMOIGNE ,  f.  f.  (  Droit  tccUfiafifu,  )  on  o» 
ploy oit  ce  mot  pour  celui  Saumoné.  On  trouve  àrs 
des  Chartres  anciennes,  l'expref&on  àe  froftcht-j'' 
moigne  pour  exprimer  ce  que  nous  avoas  appc^^ 
depuis  jrancht'^uméne, 

ALMSFEOH,  f.  m.  (  Junfprudmcê.  )  étoft  «a 
des  noms  que  les  anciens  Anglois  donnoieuM^ 
denier  S,  Pierre.  Foye^  Denier  S.  Pierre.  (^} 

ALODE ,  f.  m.  (  urmt  tOîtè  m  Alfax.  )  il  >  ^^ 
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3*.  De  tenir  &  de  faire  exercer  des  régences 
ou  juftices  de  reiTort,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle,  à  la  charee  néanmoins  de  l'appel  au 
confcil  fupérieur  Sj4Ïface, 

4"*,  De  faire  des  ftatuts  &  régie  mens  de  police , 
à  la  charge  de  rhomologation  au  mcme  tràbunal. 

ç**.  De  jouir  des  desliérences  &  biens  vacans  , 
ainfi  que  desa  r  endos  &  confifcations .  même  dans 
les  C2S  royaux,  à  rcxception  néanmoins  de  celles 
qui  peuvent  provenir  de  crimes  de  lèze  -  majefte. 

6^n  De  percevoir  le  droit  de  migration,  qui  con- 
iîAe  dans  le  dixième  des  effets  emportés  hors  de 
la  province ,  &  chez  letranger. 

7*.  De  percevoir  le  droit  de  main-^morte  ^  dans 
les  endroits  où  il  y  a  lieu ,  en  vertu  d'une  poffcfllon 
imfî  émoriaie  :  ainfi ,  lorfqu^un  habitant  meurt ,  le 
feignei  r  partage ,  par  portions  égales ,  les  beftiaux  ; 
&  à  défaut  de  bemaux ,  les  habits  &  meubles  du 
défunt  :  s'il  n  y  a  rien  ,  l'officier  du  feigneur  em- 
porte un  fiége  i  trois  jambes  pour  la  confervation 
du  droit. 

Obfervez  à  ce  fujet  que  peu  de  feigneurs  jouif- 
ttm  de  ce  droit  en  Alface  :  les  auteurs  qui  en  par- 
lent le  regardent  comme  odieux ,  &  décident  qu'il 
ne  doit  être  exercé  que  quand  il  y  a  des  titres  po- 
iitifs  ou  un  ufage  immémorial. 

8*,  Us  perçoivent  les  droits  Sumbfdd  &  de  débit 
de  fel  :  le  premier  conftAe  dans  une  certaine  taxe 
en  argent ,  fur  tout  le  vin  qui  fe  débite  par  les  ca- 
barcticrs  ;  le  fécond  eft  la  faculté  attribuée  au  fei- 
gneur  de  vendre  du  fel  à  fes  fujets ,  pour  le  mê- 
me prix  que  le  fermier  du  roi  le  donne. 

9*'.  Us  ont  le  droit  d'exiger  en  nature  ou  en  ar- 
gent douze  corvées  fur  chaque  habitant ,  conformé* 
ment  à  l'arrêt  du  confeil  du  14  décembre  1682* 

10°.  Us  peuvent  difpofer  de  tous  les  minéraux 
qui  fe  trouvent  dans  leurs  terres. 

11*.  Us  ont  la  faculté  de  faire  tirer  le  falpêtre, 
à  condition  néanmoins  que  les  falpêtriers  ne  pour- 
ront le  vendre  qu'au  fermier  des  poudres  du  roi. 

11°.  Les  officiers  &  ferviteurs  ae  ces  feigneurs 
font  réputés  regnicoles ,  &  doivent  jouir  des  mê- 
mes franchifes  &  privilèges  que  les  autres  fujets 
du  roi. 

13®.  Les  impcfitions  &  contributions  que  ces  fei- 
gneurs ont  droit  d'exiger  de  leurs  fujets ,  par  rap- 
port à  leurs  immeubles,  doivent  être  réglées  & 
payées  dans  les  lieux  où  les  biens  fi>nt  fitués ,  fans 
égard  au  ciiangcmcnt  de  domicile  du  propriétaire. 

1 4°.  C'eft  à  eux  qu'appaniennent  les  trcfors  cachés, 
ou  l'argent  trouvé  dans  l'étendue  de  leurs  jurifdic- 
tions ,  fous  les  conditions  cependant  que  ce  droit 
ne  pourra  avoir  lieu  qwQ  poiu*  la  part  &  ponion 
qui  en  appartient  aux  feigneurs  hauts-jtifticiers ,  fui- 
vant  la  coutume  &  les  ufages  de  la  province. 

15^  Us  peuvent impofer  annuellement  unefom- 
me  lur  leurs  habitans  pour  l'entretien  de  leurs  of- 
ficiers de  juflice. 

16°.  U  leur  eft  dû  le  trentième  denier  de  la  vente 
des  meubles  9  &  le  cinquantième  de  celle  des  im- 
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meubles  vendus  dans  l'étendue  de  leurs  nmic&âions. 

Ohfervez  que  ces  feigneurs  ne  jou  ffent  pas  d? 
ce  dernier  droit  comme  d'un  droit  ancien^  cnaii;  par 
forme  d'indemnité  pour  la  fuppreffion  desdrc  its  c'e 
péages  qu'ils  étoient  ci -devant  ai:torifôs  à  lever 
dan^  leurs  terres ,  &  qui  ont  été  fupprimés  d.irs 
l'intérieur  de  la  province  par  un  arrêt  du  coiiilJ 
du  3  oélobre  1680. 

17°.  Us  ont  un  droit  d'accife,qui  eft  une  ta.\;; 
arbitraire  fur  ce  qu'on  vend  dans  les  marchés. 

Remarquez  néanmcins  que  ce  droit  eft  mo'.'i'i 
à  l'égard  des  beftiaux  &   du  pain.  Foy«^  Accî*:. 

18**.  Us  font  exempts  de  toute  impofition  yx^ 
leurs  biens  propres  &  domaniaux  qu'ils  font  e?  ;/<  •> 
ter  par  eux-mêmes ,  &  s'ils  font  exploiter  p^r  i^  -. 
fermiers,  on  ne  fait  payera  ceux-ci  que  la  ni'M..- 
de  ce  qu'ils  paieroient  s'ils  exploitoiem  ceci,  .c 
propriétaires. 

19°.  Us  ont  toute  jurifdiftion  fur  la  chareS.  's5 
eaux  &  forêts  dans  l'étendue  de  leurs  jullic'^ 

ao®.  Ils  perçoivent  les  dîmes  novales  fur  les  ri.  r* 
nouvellement  défrichés ,  pourvu  qu'ils  a'ert  é;é  r  î- 
fédés  au  premier  janvier  1624  par  des  luthJri  r>: 
c'tft  l'époque  qui  a  été  ^x^  par  le  traité  de  Vc  U 
phalie,  pour  la  fécularifation  des  biens  ecclcû«..i- 
ques  l^éa  aux  Luthériens. 

Section    IL 

De  la  nohlcjfc  d'Âlface. 

U  y  a  deux  fortes  de  noMeflcs  en  Aîf^ce  :  ceîîe 
de  la  bafte  Alface  ^  compof'e  de  gertiUhcmmc»<, 
ci-devant  immédiats  de  l'empire,  qui  ne  reconnu  if- 
foient  pour  fupérieur  que  rerçpereur,ccmir»cchtff 
du  corps  germanique,  &  qui  joui  (Trient,  dans  lei;rs 
terres ,  des  droits  régaliens  :  ils  exerçoient  fur  les  ia- 
bitans  de  ces  terres,  par  eux-mêmes  eu  par  leurs 
officiers ,  la  juflice  en  dernier  report  pour  le  crimi* 
nel  ;  &  quant  au  civil ,  à  la  cbarf,e  de  l'appel  aux 
tribunaux  ordiraires  &  généraux  de  Fempire. 

L'autre  nobleffi:  eft  celle  de  la  baute  Aluct  ^  qiir, 
de  temps  immémorial  ,  avoit  recorru  la  fupcricr-rc 
des  archiducs  d'Autriche  comme  landgraves  ^AU 
face  y  &  letr  étoit  foumife  en  tous  eerrej,  auffi 
bien  qu'aux  cours  de  juflice  de  ces  princes,  appcU 
lées  résiences. 

De  la  nobleffe  de  la  hajfe  Alfice»  U  y  a  dans 
l'empire  trois  corps  de  noblefte  immédiats  ;  les 
cercles  de  Souabe ,  de  Franconie  &  du  bas-Rhin. 
Chacun  de  ces  corps  tient  un  diceâoire  comprie 
de  quelques-uns  de  fes  membres  :  on  y  traite  des 
'affaires  communes  pour  le  maintien  des  privilè- 
ges des  gentilshommes ,  &  juger  les  conteftatio r:s 
particulières  qui  naiftent  entre  eux  ;  mais  les  offi- 
ciers des  direâoires  ne  font  que  la  fonâion  dV 
miables  compoiiteurs,  &  les  panies  qui  ne  vcLicnt 
point  s'en  tenir  à  leurs  décifions ,  font  libres  de  fe 
pourvoir  aux  cours  de  îuftice  de  Tempire  ,  qui 
font  le  confeil  aulique  &  la  chambre  impériale  de 
Wetzlar. 
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tlenaenf  aux  garçons  :  quand  h  mète  meurt ,  les 
filles  prélèvent  également  fes  habits,  hardes  & 
joyaux. 

Un  autre  gain  nuptial  tris-ufitè  dans  toute  YJl- 
face  eft  une  efpéce  de  donation  à  caufe  de  noces , 
qui  fe  filpule  ordinairement  dans  les  contrats  de 
mariage ,  &  qu*on  appelle  ,  en  langue  du  pays  , 
morgengaah»  Il  y  a  des  lurifconfultes  qui  traduifent 
ce  mot  par  ceux-ci  :  donum  matutïnaU  morganatica. 
Ce  morgagAth  j  ufité  en  Alfice  ^  paroit  tirer  fon 
origine  du  morgkvtgeba  des  AUemanas. 

En  effet ,  le  morghangebit  des  Allemands  étoit  un 
préfent  de  noce  que  le  mari  faifoit  à  la  femme  r 
on  Tappella  d*abord  morgengabe ,  de  ntorgt/u  ,  &  de 
pjbe,  qui  veut  dire  don  :  auafi  matutinaU  donum  ;; 
parce  que  ce  préfent  fe  fsdioitle  matin  du  jour  des 
noces ,  &  avant  le  fè(Hn  :  depuis ,  par  corruption , 
les  Allemands  Taj^ellérent  morgkanba  ou  morghan" 
gsba^  &  enfin  morginiûquc 

Ainfi ,  comme  1  Alface  a  été  long-temps  foumife 
aux  mêmes  loix  que  F  Allemagne,  cette  province 
a  dû  emprunter  piufieurs  uiàges  des  Allemands,  tel 
que  celui  du  morgengaab^  &  elle  les  a  retenus  lorf- 
que  dans  la-  fuite  elle  a  changé  de  domination. 
.  Au  rdle  »  le  morgtngaab  m  qu*il  eil  ufité  en  Al- 
face ,  eft  un  avantage  que  le  futur  époux  fait  à  fa 
future  époufe  fi  elle  eft  fille ,  &  qui  confifte  dans 
une  certaine  fomme  qu'on  ftipule  quelquefois  pro- 
pre à  la  femme ,  &  quelquefois  réverfiole  aux  en- 
fiins.  Quand  une  veuve  époufe  un  garçon,  elle 
lui  fait  auffi  un  avant^e  de  cette  nature  ;  8c  fi  un 
homme  veuf  fe  remarie  avec  une  veuve,  celle-ci 
a  auffi  fa  morgenAtab, 

Tous  ces  aifférens  droits  de  morgengaab  dépen- 
dent entièrement  de  k  convention;  car  il  y  a  des 
contrats  de  mariaee  où  Ton  n*eniUpule  point,  alors 
il  n*en  efl  point  dû  à  la  femme,  u  ce  n*eft  dans  la 
coutume  de  Ferrette  dont  on  vient  de  parler  ,  ou 
la  femme ,  ainfi  que  fes  hériders ,  tirent  de  la  mafle 
commune  dK  biens  des  conjoints  ,1e  tiers  avec  en« 
viron  6o  livres  pour  morgen^b  coummière. 

Dans  piufieurs  cantons  de  V  Alface  ^  tels  que  Col- 
mar ,  Landau ,  Selefiat ,  Turckeim  &  leurs  ref- 
forts ,  le  droit  de  dévoludon  a  lieu  fans  auqme  Ai- 
pularïon  entre  les  conjoints.  U  confifie  dans  le  droit 
acquis  aux  enfiins  des  conjoints ,  de  fiiccéder ,  àl'ex- 
dufion  des  encans  d'autres  mariages,  à  la  propriété 
de  tous  les  biens  meubles,.apportés  en  mariage  pcr 
]es  conjoints,  ou  qui  leur  lont  échus  depuis  par 
iuccefiion  ou  autrement.  Uufufiuit  en  appartient  au 
furvivant ,  avec  la  faculté ,  en  cas  dindigence  ,d'en 
aliéner  le  tout  ou  partie ,  en  obtenant  la  permiifion 
du  juge.  Lorfqu'il  n*exifie  auciui  enfant  du  mariaee , 
&  que  le  prédécédé  n*a  pas  difpofé  de  ià  portion 
par  teAament,  h  pleine  propriété  en  cftacquifeau 
liirvivant.  On  peut  déroger ,  par  le  contrat  de  ma- 
riage, au  droit  de  dévomtlon  &  de  fuccefiion  ré- 
ciproque. 

Strasboivg,  autrefois  république,  a  fe^loîxécri- 
ies  y  fuivant  Icfquelles  tout  ce  qu  une  fenune  ap- 
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porte  etl  mariage  eH  tin  bien  propre  &  réfcrré  \ 
elle  &  aux  fiens,  dont  lé  remploi  fe  fait  par  privi- 
lège, &  préférablement  aux  créanciets  hypotî^.k  li- 
res ,  même  antérieurs  au  mariage ,  conu>rméxnv  1 1 
à  la  loi  aJJiduiSt^M  code  qui  potions  in  pign.vel  hj/, 
kabeantur. 

Uauteur  du  Traité  du  droit  commun  des  fiefs  cb* 
fervequ*en  Alface ^  commz  tn  Allemagne,  Icsfr'i 
font  régis  par  la  loi  impofée  lors  de  la  concelT;«>n 
&  dans  laae  d'invefliture ,  par  le  droit  féodal  -i.n 
Lombards ,  comme  le  prouvent  les  aâes  de  notL- 
rtété  des.  éleâeurs  &  princes  de  Tempire,  qu*Har- 
precht  a  recueillis  &  publiés  en  1723,  par  \t% 
conflituHons  des  empereurs  &  par  les  paâes  de 
fiimille. 

Le  roi  a  fur  tous  ces  fiefs  des  droits  de  direâ; 
ou  de  fuzeraineté ,  tels  que  les  avoient  autrefois  les 
empereurs  &  la.  maifon  d'Autriche ,  &  les  va^lôiu 
en  portent  la  foi  &  hommage  au  confeil  fouvc- 
rain  S  Alface  ,  qui  eft  la  cour  féodale  de  cettJ 
province. 

En  général  les  fiefs  SAlfact  ne  font  tranfmiî!:- 
blés  qu'aux  ieuls  defcendans  mâles  du  premier 
invefti  :  c*eft  pourquoi  on  les  nomme  fiefs  mjf- 
culins. 

Il  y  a  néanmoins  auffi  dans  cette  province  des 
fiefs  féminins  &  des  fiefs  héréditaires  dont  les  repr- 
fes  fe  font  à  chaque  mutation  comme  celles  des  6eti 
mafculins  :  Us  font  d'ailleurs  réverfîbles  à  la  cou* 
ronne ,. comme  les  fiefs  mafculins ,  &  Teipérance  do 
retour  des  uns  &  des  autres  eft  égale  par  l'exticc- 
tion  des  pofiefleurs  aâuek:  cette  eipérance  eft  plus 
ou  moins  éloignée,  félon  que  ceux  qui  ont  érx)xi 
à  ces  fieft  font  plus  ou  moins  nombicux. 

Louis  XrV^  voulant  traiter  favorablement  fes  fi** 
jets  ^Alface  ,  donna  une  déclaration  le  26  février 
i6<^7 ,  par  laquelle  il  fe  défiAa  du  droit  de  réverfion 

2U1  lui  appartenoit  fur  les  fiefs  de  cette  proviice , 
c  ordonna  que  les  pofrefTeurs  aôueb,  leurs  cn^ 
mâles  ou  femelles,  fuccefleurs  &  ayans  caufe  en 
jouiroient  à  Tavenir  avec  pouvohr  de  les  vendre  & 
d'en  difpofer  comme  de  leurs  autres  biens,  à  coo- 
dition  que  ceux  qui  voudroient  profiter  de  cène 
grâce  paieroient  les  fommos  compnfes  dans  les  rôles 
arrêtés  au  confeik 

Piufieurs  poflèflenrs  de  fie6  fitués  en  Alfacesi- 
tant  en  conféquence  affranchis  du  droit  de  rêver- 
fion ,  peuvent  aujourd'hui  difpefer  de  leurs  fic^ 
comme  en  en  difpofe  dans  les  autres  provinces  du 
royaume. 

Xes  habitans  de  V Alface  ne  peuvent  pas  être 
contraints  de  plaider  hors  de  leur  province,  en  con- 
iëquence  du  droit  de  eommittimus. 

On  n'obferve  dans  les  tribunaux  de  Sirasbouig 
ni  l'ordonnance  civile  du  mois  d'avril  1667  ,  ni 
Tordonoanct  criminelle  du  mois  d'août  1670 ,  &  la 
jiiflice  s'y  tend  fuivant  les  anciens  n^es  du  pa^s  ; 
mais  ces  loix  &  les  autres  ordonnances  de  nos  rois 
fom  fuivies  au  confeil  fouverain  S  Alface ,  &  dans 
la  plvpan  des  autres  juriidiâions  de  la  province* 
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propriétaîrei  y  foit  nobles  ourcrturiert,  ne  fiippor- 
tent  rien  de  la  fubveution  :  cette  exemption  a  été 
confirmée  par  différens  arrêts  du  confeil  ;  mais  A 
les  biens  nobles  font  afTermés,  ^^  fermier  eft  im* 
pofé  à  la  portion  colontque ,  c'eft-à-dîre  à  la  moi- 
tié de  la  ibmme  à  laquelle  les  biens  feroient  im- 
pofés  s'ils  n'ét<>ient  point  nobles. 

Lorfqa  il  furvknt  quelques  comeflations ,  elles 
font  décidées  par  l'intendant ,  fauf  Uappel  au  confeil , 
n  y  ayant  en  Alface  ni  éleâion  ,  ni  cour  des  aides. 

Ohftrvaiion  concernant  Us  notaires  d*  Alface.  Par 
arrêt  du  confeil  du  28  juillet  1717,  il  eft  ordonné 
Gue  les  nocdres,  tabellioAs,  greffiers  &auiresi)er* 
àonnes  publiques,  ayant  droit  d'inftrumenter  oans 
^la  province  d^ Alface,  feront  tenus  de  communi- 
quer aux  procureurs ,  commis  &  prépofés  de  Tad- 
judicataîre  général  des  fermes  »  les  mmutes  de  tous 
les  aâes  dont  ils  fontdépofitaires,  enfenible  les  re- 
giftres  &  protocoles  ou  répertoires  qu'ils  doivent 
en  tenu:  isnis  la  forme  prefcrite  par  Varticle  3  de 
la  déclaration  du  19  mars  1696  9  à  peine ,  en  cas 
de  refus  de  leur  part,  de  deux  cens  livres  d'amen- 
de pour  chaque  contravention»  11  leur  eft  auffi  en- 
joint de  délivrer,  lorfqu'ils  en  feront  requis,  des 
extraits  des  mêmes  aftes  &  répenoires,  moyen- 
nant la  fomme  de  fix  fous  qui  leur  fera  payée  pour 
chaque  extrait  ;  à  l'exception  néanmoins  des  tefta- 
mens  &  donations  à  caufe  de  mon,  dont  ils  ne 
pourront  donner  communication  ni  délivrer  des  ex- 
traits qu'après  la  mort  des  teftateurs  &  donateurs. 

Section    V. 

Pu  gouvernement  eccléjîajiique  &  civil  de  F  Alface. 

Du  gouvernement  eccUfiaflique.  La  province  éiAl- 
fice  eft  fous  le  reiTort  de  quatre  diocéfes  difterens , 
Beiànçon,  Bafle,  Spire  &  Strasbourg.  Il  y  a  envi- 
ron vingt-quatre  poroifTes  qui  dépendent  de  Befan- 
çon  :  prefque  toute  la  haute  Aliace ,  au  nombre 
de  240  paroiftes ,  relèvent  de  Bafle ,  dont  l'évé- 

Îrue  tient  un  officiai  à  Altkire,  petite  ville  fur  les 
rondéres  de  la  Suitfe»  Cent  dix  paroiiTes  de  la  baHe 
Alface  font  fous  l'cvéché  de  Spire,  le  furplus  for- 
me le  difthâ  d«  celui  de  Strasbourg» 

L'official  de  Spire,  pour  la  partie  é^Y Alface  qui 
en  dépend,  iM/t  définitivement;  mais  les  appels 
(impies  de  Tomcial  de  Bafle  fc  relèvent  pardevant 
celui  de  Befimçon ,  qui  eft  fon  métropolitain.  Les 
appeb  comme  d'abus  de  l'un  &  de  l'autre  fe  por- 
tent-au  cdhfeil  fupérieur  il  Alface» 

Le  concordat  germanique  qui  avoir  été  introduit 
dans  les  états  héréditaires  de  la  maifon  d'Autriche , 
&  qu*on  fuivoit  par  conféquent  en  Alface  y  n'y  eft 
plus  obfervé  depuis  que  cette  province  eft  (bus  k 
domination  françoife.  Le  pape  n'y  a  d'autre  pou- 
voir que  celui  <\\\t  les  loix  du  royaume  lui  accor- 
dent ailleurs:  fes  bulles  n'y  font  exécutées  qu'après 
avoir  été  enregiftrées  au  confeil  de  Colmar ,  qui 
le  conforme ,  ainfi  que  les  autres  cours  fouverai- 
Dcs^  au^  libertés  de  Té^fe  gallicanç* 
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Les  empereurs  jouiflbient  autrefois  en  A!/j::C\i 
droit  de  premières-prières,  qui  eft  à-peu-prcs  ùr- 
blable  à  celui  de  joyeux  -  avènement ,  que  nos^  .,> 
exercent  dans  les  anciennes  provinces  du  roy^iurr-c. 
On  y  a  fubftitué  celui  de  }oyeux-avénemem,f;l• 
ce  qu'il  marque  mieux  l'hommage  &  la  reconno:}. 
fance  du  fujet  envers  fon  fouveraîn ,  dans  le  m^^ 
ment  de  (on  avènement  au  trône*  Louis  XV ,  S; 
le  roi  aâuellement  régnant  ont  exercé  ce  droit ,  k  < 
aucune  conteftation  en  Alface ,  ainfi  que  dans  les 
autres  provinces. 

Du  gouvernement  civil.  L*évègae  de  Strasbc:'.:»-» 
&  le  comte  de  Hanau  ont  conservé  leurs  }K{}ki^ 
partiailières  qu'on  appelle  régences:  la  nobicirorr- 
médiate  de  la  bafle  Alface ,  ainfi  que  nous  l'av  ^r^ 
marqué  plus  haut,  a  été  maintenue  dans  le  droit  w. 
juftice ,  qu'elle  exerce  par  un  direâoire. 

Il  y  a  un  juge  royal  pour  les  forts  &  ciradj.'lc 
de  Strasbourg  :  b  ville  a  différens  tribunaux  Tri- 
partis catlioliques  &  luthériens,  dont  nous  parle- 
rons fous  le  mot  Strasbourg  :  le  refte  de  la  pr<> 
vince  eft  partaeé  entre  plufieurs  juftices  royales, 
qui  font  les  bailliages  de  Haguenau  &  de  Villcm- 
boure  ,  les  prévotés  de  Neuf-Brifac,  Hurirpf, 
Enfisheim  &  Fort-Louis ,  créées  toutes  en  1 6^,4. 
Toutes  ces  juftices  reflbrdflent  par  appel  au  con- 
feil fupérieur  de  la  province ,  établi  d'abord  en 
1658  à  Enfisheim ,  transféré  en  1675  ^  Brilac^Si 
féant  maintenant  à  Colmar.  Ce  tr'd>unal ,  créé  dV 
bord  avec  une  jurifdiâion  foiiveraine ,  réduit  en- 
fuite  en  confeil  provincial  fous  le  reflbrt  du  parle- 
ment de  Metz ,  eft  demeuré  depuis  1679 ,  cour  (ov- 
veraine.  Les  offices  enavoiem  été  conférés  gratLÏ- 
tcment  jufqu'en  1694,  que  le  roi  jugea  à  propts 
de  les  rendre  héréditaires,  &  les  fournit  à  pa\cT 
finance ,  en  établiflant  en  même  temps  une  feconcc 
chambre  &  une  chancellerie. 

Le  confeil  connoit  en  première  inftance  de  tou- 
tes les  affaires ,  qui  fe  portoient  autrefois  à  la  reperce 
d'Autriche  ,  des  foi  &  hommages ,  aveux  &  de 
nombrcmens  des  fiefs  dèpendâns  du  roi,  &  fir 
appel ,  des  jugemens  de  tous  les  tribunaux  de  la  pM>- 
vince  p  foit  des  juftices  royales  ,  foit  de  celles  àa 
villes,  des  communautés,  des  feîgneurs ecclcfuiilî- 
ouesou  féculières,  8c  de  la  nobleiTe ,  ii  rcxceprion 
oes  jugemens  rendus  à  la  table  de  marbre ,  qui  (i 
relèvent  au  parlement  de  Metz ,  &  des  jugtmcrs 
criminels  du  magiftrat  de  Strasbourg,  qui  (ont  en 
dernier  reftbrt. 

Les  maîn-ifes  des  eaux  &  forêts  établies  en  ^'j*' 
ce ,  n'ont  aucune  jurifdiâion  fur  les  bois  des  par- 
ticuliers &  des  communautés;  leur  rcffonnesctcnd 
que  fur  les  forêts  qui  appardennent  au  roi. 

U  n'y  a  point  d'éledion  dans  cette  province, 
rintendant  prend  connoiflance  des  a&ires  qui  ail- 
leurs feroient  du  reffort  de  ces  tribunaux  ;l«5a"f^^ 
affaires  de  finances  font  portées  à  la  cour  des  ^àes , 
&  au  bureau  des  finances  de  Metz. 

Il  y  a  à  Strasbourg  une  nniverfité  érigée  en  i^^^ 
par  Ferdinand  U  ,  çUc  fait  corps  avec  icll«5  0^ 
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sniner  au  parti  qui  lui  paroit  le  moins  onéreiîT  \ 
toutes  les  fois  que  Toption  n*a  pas  été  donnée  à  (à 
parâe  adverfe. 

Alternative  ,  (  Droit  canonique^  nous  connoif- 
fonsy  dans  le  droit  canon,  deux  efpèces  Salut- 
/la/ive à  l'égard  de  la  collation  des  bénéfices;  Tune 
qtii  regarde  le  pape  &  les  évèques  des  provinces 
appelle»  d*obédience  :  la  féconde,  par  laquelle 
deux  coUateurs  préfentent  alternativement  à  un  bé- 
néfice. 

De'Talumanve  du  pape.  On  donne  ce  nom  à 
Vexercice  du  droit  que  le  pape  &  les  éveques  ont 
alternativement  de  oourvoir  aux  bénéfices  yacans 
dans  les  pays  d*obéaience. 

Après  le  concordat  pafTé  entre  le  pape  Léon  X 
&  le  roi  François  I,  la  cour  de  Rome  prétendit 
qu^U  ne  devoir  avoir  lieu  que  pour  les  pays  du  do- 
maine de  la  couronne  de  France,  qui  exifloient 
lors  de  la  pragmatique  iànâion ,  à  laquelle  le  con- 
cordat étoit  wbrc^ ,  loin  de  s'oppofer  à  cette  pré- 
tention ,  Henri  II  déclara  par  des  lettres-patentes 
que  l'union  de  la  Bret^ne  &  du  comté  de  Pro- 
vence à  b  coivonne  de  France  ne  foumettoit  point 
ces  pays  au  concordat ,  &  qu'ils  refioient  foumls 
à  toutes  les  régies  de  chancellerie  qui  y  étoient  au- 
paravant obfcrvées,  &  en  particulier,  à  la  réferve 
des  mois  apoftoliques. 

Louis  XIV,  en  acceptant  l'induit  pour  les  béné- 
fices confiAoriaux  du  Rouflillon,  y  a  confervéau 
{»ape  les  réferves  des  mois  apoAoliques,  comme 
Q  roi  Henri  II  avoit  fait  pour  la  Bretagne  &  pour 
la.  Provence.  On  appelle  en  Fmncc  pays  d'obédience 
les  provinces  qui  reftent  foumifes  à  toutes  les  an- 
ciennes réferves  de  la  chancellerie. 

Pour  entendre  ce  que  c'efi  que  V alternative ,  il 
faut  remonter  à  la  réete  des  mois ,  dont  elle  n'efl 
qu'une  fuite.  Dans  Torigine  &  de  droit  commun, 
le  pape  n'avoit  aucun  droit  à  la  nomination  des  bé- 
néncês ,  elle  appartenoit  à  chaque  évêque  dans  fon 
diocéfc.  Mais  les  opinions  ultramontaines  qui  s'ac- 
créditèrent dans  les  fiècles  d'ignorance ,  donnèrent 
au  pape  tous  les  droits*  de  la  fouverainetè  dans  le 
gouvernement  de  Téglife;  en  conféquence  il  s'at- 
tribua la  nomination  de  tous  les  bénéfices  ecclé- 
fiaftiques.  Les  éyéques  réfifièrem ,  autant  qu'il  leur 
fut  poffible,  à  cette  ufurpation  de  la  cour  de  Ro- 
me ;  enfin  le  pape  Martin  V ,  pour  faire  ce/Ter  les 
plaintes  du  corps  épifcopal ,  imagina  la  règle  qu'on 
appelle  de  merfibus  ^  par  laquelle  iiferéferva  lano- 
imnadonà  tous  les  bénéfices  féculiers  ou  réguliers, 
pendant  les  mois  de  janvier ,  de  février ,  d'avril ,  de 
mai ,  de  juillet ,  d  août ,  d'oé^obre  &  de  novembre  ;  il 
laifia  à  la  libre  difpofition  des  évêques  la  collation 
des  bénéfices  pendant  les  quatre  autres  mois.  Cette 
règle,  contraire  au  droit  commun,  ne  fut  fuivie 
d'une  manière  fiable  que  depuis  le  pontifient  de  Léon 
X.  Innocent  VIII  ajouta  à  la  règle  de  mcnfihus , 
cdle  que  Ton  appelle  alternative ,  &  oui ,. réunie  ac- 
tuellement à  celle  des  mois»  forme  la  huitième  de 


la  chaneelleiîe  romaine»  fous  le  làsre  de tnenfh,  (^ 

altemaihd. 

Le  but  du  pape,  dans  rètabliflèment  de  cette  w 
ele ,  a  été  de  favorifer  la  rèfidence  des  évcq\;c«; 
Se  pour  les  engager  à  s'acquitter  de  ce  devoir ,  1 
partagea  la  collauon  des  bénéfices  entre  eux  6i .: 
S.  fiege,  &  il  leur  accorda  fixmoisau  lieu  de  n." 
tre,  que  leur  avoit  laififés  la  régleur  mcnfthns;z:  \ 
aujourd'hui ,  en  vertu  de  Valiemative ,  les  évc(K.i.> 
réfidans  dans  leurs  diocéfes,  ont  le  cboit  de  con- 
férer les  bénéfices  vacans  dans  les  mois  de  te- 
vrier»  d'avril,  de  juin,  d'août,  d'oAobre,  &  d: 
décembre. 

Les  évè^es  d'un  pays  d'obédience  qui  veuljr: 
jouir  du  pnvilège  de  Y  alternative ,  doivent  envo\cr 
au  dataire  des  lettres  ftgnées  de  leurs  mains ,  ce 
fcellées  de  leur  fceau  par  lefquelles  ils  dccbr:  t 
qu'ils  veulent  jouir  de  l alternative:  le, datai re  u.- 
renvoie  un  ade  qui  fait  foi  de  la  réception  &  è: 
l'enreeifireinent  à  la  daterie  :  ce  n'efi  qu'après  co 
formalités  qu'ils  peuvent  jouir  de  V alternative. 

On  prétend  à  Rome  que  l'acceptadoo  de  Yjlr- 
native ,  faite  pendant  la  vie  d'un  pape ,  n'a  point 
d'effet  fous  fon  fuccefleur ,  parce  que  c'eft  une  c^- 
pendance  d'une  règle  de  chancellerie ,  &  que  ces  rw^- 
gles  fe  renouvellent  à  chaque  nouveau  oontinat.  Aj 
contraire ,  en  Bretagne ,  on  foutient  qu  il  fuirii  q'  1 
évêque  ait  une  fois  accepté  Valtemativt ,  pour  qu'...: 
ait  lieu  pendant  fa  vie ,  nonobfbnt  les  change;:..-^ 
des  papes.  U  arrive  fouvent ,  à  caufe  de  ccnc  t  • 
verfité  d'opinions ,  que  le  pape  confère  dans  des 
mois  qui  apparùennent  à  l'évêque  en  confcquencc 
de  y  alternative^  &  qu'il  rcfiife  de  conférer  C--< 
les  mois  qui  lui  font  rèfervés  par  ï alternative,  ir..  > 
dans  lefqucfs  il  n'auroit  point  droit  de  confer  11 
V alternative  n'avoit  point  été  acceptée.' Dans  le  fr^ 
mier  cas  le  parlement  de  Bretagne  maintient  en  ^  ■' 
fcfiion  des  bénéfices,  ceux  qui  ont  été  poun'us;?r 
l'ordinaire,  fans  avoir  égard  auxpro\nfionsdecouf 
de  Rome;  dans  le  fécond  cas  ,  le  même  parlent,  i 
ordonne  à  l'évêque  ou  à  (es  grands  vicaires ,  «i: 
donner  des  proviiions  à  celui  qui  a  retenu  une  tv- 
à  Rome;  &  ces  povifions  fontcenfécs  datées cj 
jour  du  refus  de  la  cour  de  Rome. 

Il  faut  que  l'évêque  qui  veut  jouir  de  l'^/zr^ j'.  •/ . 
réfide  pendant  tout  le  mois  dans  fon  diO'.êî^  : 
quand  il  ne  s'abfenteroit  qu'un  feul  jour,  iî  p^^* 
droit  le  droit  de  conférer  pendant  tout  le  rnoibi^^^ 
les  provifions  qu'il  accorderoît  feroient  nulles ,  q^'  '; 
qu'il  eut  été  dans  fon  dioccfe  dans  le  temp"^ n-:- 
a  conféré.  En  Bretnenc  on  excepte  de  cette  r.:  • 


les  autres  coUateurs  ordinaires  du  pysd'ob-^'"^^ 
n'ont  pas  le  môme  privilège:  ils  ne  ccnlèrenti;^ 
pendant  quatre  mois  de  chaqde  année. 

Les  mois ,  foit  du  pape ,  foit  de  l'crdipaire ,  c^  ♦•• 
menccnt  à  minuit ,  &  finifTcm  à  h  mcmc  ^c  j^^- 
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qu'elles  pottèiclit  ;  inâs  il  ne  leur  eft  iormè  qae 
par  les  gens  de  leurs  maifons ,  ou  par  ceux  qui  leur 
ibnt  perfonneUement  attachés. 

A  l'exception  de  monfeioieur  le  dauphin  ,  tous 
les  enfans  &  petits-enfans  du  roi  font  qualifiés  d'^xA 
ujp  royale,  oui  eft  le  titre  d'honneur  le  phisqua- 
fine  après  celui  de  majefté;  l'ufage  ^e  ce  titre  ne 
s'eft  établi  en  France  que  depuis  1633.  Les  princes 
<hi  fang  prennent  le  titre  d'j/r^féréniâime;  onne 
donne  aux  princes  légidmés  quête  fimple  titre  Salteffe. 

ALVIN ,  f.  m.  (  tauSt  &  forêts,  )  c  eft  le  nom  don- 
né ordinairement  au  poiiTon  que  l'on  met  dans  les 
étangs  pour  les  empoiftbnner.  Dans  quelques  pro- 
vinces on  les  nomme  norrain  &  péupU,  L'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts  de  1669,  fixe  la  grandeur 
que  doit  avoir  chaque  eipéce  de  poiftbn  deftiné  à 
repeupler  les  étangs  du  domsdne.  Suivant  la  difpo- 
fition  de  l'article  21 ,  tit.  31,  la  carpe  doit  avoir 
fix  pouces,  la  tanche  cinq>  la  perche  quatre;  à  l'é- 
gard du  brochet,  le  fermier  deTétang  peut  le  met- 
tre de  tel  échantillon  qu'il  lui  plait ,  mais  il  ne  doit 
être  jette  d«ns  un  étang  qu'un  an  après  les  autres 
cfpèces  de  poiflbn.  Cette  dernière  difpofition  de 
l'ordonnance  a  lieu  pour  les  ecdéftaftiques  &  les 
communautés.  U  eft  même  de  l'utilité  de  cha- 
que particulier  de  fuivre  en  cette  partie  l'ordon- 
nance ,  afin  de  laifler  prendre  à  Yalv'm ,  qui  a  fervi 
k  l'empoifiTonnement  des  étanes ,  une  force  fuftifante 
pour  le  mettre  en  état  de  iféfenfe  contre  la  dent 
meurtrière  du  brochet. 

L'article  i  a  du  même  titre  ordonne  aux  pêcheurs 
de  rejetter  dans  les  rivières  les  truites ,  carpes ,  bar- 
beaux, brèmes  &  meurâers  qui  ont  moins  de  fix 
pouces,  &  les  tanches,  perches  &  gardons  qui  en 
ont  moinà  de  cinq  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amen- 
de,  &  de  confifcatjon  contre  les  pêcheurs  qui  au- 
ront vendu  ou  acheté  le  poiiTon  au-defibus  de  cette 
mefure.  On  devroit  faire  exécuter  à  la  rigueur  cette 
difpofition  de  l'ordonnance  ;  c'eft  Tunique  moyen 
de  peupler  les  rivières ,  &  d'y  conferver  la  quan- 
tité de  poiflbn  qu'elles  peuvent  nourrir. 

A  M 

AMABYR  ou  Amvabtr»  f.  m.  ancien  mot  an- 
tlois,  qui  ûguifie  U  prix  de  la  virginité»  C'étoit  un 
droit  qi.i  fe  payoit  aii  feigneur  dans  quelques  pro- 
vincis  d'Angleterre,  par  celui  qui  époufoit  la  fille 
d'un  de  fcs  vaflaux,  (N) 

AMAN  DISE,  vieux  mot  que  l'on  rencontre  dans 
des  auteurs  anciens,  qui  fignifie  la  même  chofe 
^amende  Si  ccnfijcati0ru 

AMANS,  terme  employé  par  la  coutume  du  pays 
.  Meffin ,  pour  défigncr  les  officiers  publics,  deftinés  à 
recevoir  les  aâçs  &  contrats  pafiés  entre  les  atoyens  ; 
les  amans  ont  été  inftitués  par  Bertram,  dnquante- 
neuvième  évêque  de  Metz ,  qui ,  en  1 197 ,  ordonna 
que  l'on  rédigeroit  par  ^crit  toip  les  aâes  qui  fe- 
foient  confervés  dans  chaque  paroifie  par  deux 
frud'hommest  Ces  officiers  étoient  de  fimples  gard^ 
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notes.  Aufti  ftouve-t-on^dans  les  anôennes  ordott- 
nances  de  Metz ,  les  noms  réunis  damans  &  de  no- 
taires, de  même  qu'on  réuniflbit  ailleurs  les  tabel- 
lions &  garde-notes.  L'ordonnance  du  même  Ber- 
n^m  appelle  arche ,  Teadroic  où  les  ioums  dévoient 
dépofer  les  minutes  des  aâes. 

AMARAGE.  (  contrat  d^  \  cette  dénomînatioa 
eft  en  ufage  dans  le  Mâconnois.  Le  contrat  lï^mM- 
rage  eft  un  aâe  par  lequel  le  pofleflenr  d'un  fonds 
quelconque  conftitue  à  fon  profit  une  rente  per- 
pétuelle oc  non  rachetable  fur  ce  même  fonds,  dont 
il  abandonne  la  propriété  à  celui  en  faveur  de  qui 
Vamarage  eft  tait.  L'amazataire  eft  tenu  d'entretenir 
le  fonds  amaragé ,  de  manière  que  fon  état  réponde 
de  la  rente  qui  y  eft  impofëe.  5i,  à  défaut  du  paie- 
ment de  la  rente ,  il  eft  évincé  de  l'héritage  ama- 
rzgé ,  il  peut  y  rentrer  en  payant  les  arrérazes  échus, 
ou  en  fiufant  les  réparations  nécefifaires,  U  la  négli- 
gence à  cet  égard  a  caufé  fon  éviâion. 

Le  contrat  damarage  eft  la  même  choie  que  le 
bail  à  rente,  &  toutes  les  queftions  qu'il  peut  fau-e 
naître,  doivent  être  décidées  par  les  mêmes  principes. 

AMARRER  9  v.  a.  (  terme  de  Marine.  )  fignifie  aitj- 
cher,  fixer.  Quand  un  vaifieau  arrive  dans  un  pon ,  les 
ordonnances  exigent  qu'ils  foit  à  llnftant  amarré  en 
un  lieu  particulier,  fous  peine  d'amende  :  le  maître 
de  quai  ne  doit  pas  fouffiir  qu'on  le  place  ailleurs» 
ni  qu'on  amarre  les  vaifteaux  les  uns  aux  autres ,  parce 
qu'un  tel  amarrage  n'eft  d'aucune  (tb-eté  contre  les 
coups  de  vents  oc  les  mouvemens  imprévus  de  la 
mer.  II  y  a  des  ports  où  les  amarres  doivent  fe  faire 
en-avant  &  en-arrière  d'un  navire,  à  quai  on  i 
cale,  &  non  en  travers,  afin  d'occuper  le  moindre 
efpace  poffible  :  il  faut  là-defTos  confulter  les  ré- 
gleraens  de  police  relatifs  à  chaque  lieu. 

Les  capitaines  qui  ont  £iit  les  premiers  leur  rap- 
port au  greffe ,  ont  le'  droit  S  amarrer  avant  ceux 
qui  feroient  arrivés  plutôt  qu'eux  au  port.  Le  temps 
qu'un  navire  peut  refter  amarré^  fe  détermine  par 
la  quantité  &  la  qualité  des  marchandifes  dont  il 
eft  chargé;  &  c'eft  le  mûffe  de  quai  qui  en  fixe 
le  temps,  comme  le  lieu. 

Il  peut  même  couper  les  amarres,  lorfque  les 
gens  du  navire  refufent  de  larguer,  après  des  in- 
jondions  verbales.  Si ,  après  ces  injonâions ,  o« 
même  après  qu'on  a  coupé  les  amarres ,  le  bâtiment 
caufoit  quelque  dommage  aux  batimens  voifuis,  le 
capitaine  en  faute  feroit  condamné  à  les  payer. 

Mais  ft  le  capitaine  peut  prouver  par  témoins, 

3u'il  n'a  pas  été  en  fon  pouvoir  d'obéir,  alors  le 
éeât  eft  mis  au  rang  des  abordaees  fortuits. 
Lespieux , les  anneaux,  lesbcucks&autreschofcs 
nécefTaires  à  l'amarrage  des  vaiiTeaux ,  &  qui  doi- 
vent tenir  aux  ports,  font  aux  frais  1  ou  des  villes, 
ou  de  ceux  qui  perçoivent  à  leur  profit  des  droits 
fur  ce  qui  arrive  dans  ces  ports.  Voye^^  tOrd*  de 
1681 ,  //v.  4. 

AMAS ,  f.  m.  c'eft  l'affemblage  de  plufteurs  chofes 
femblables  ou  difTérentes.  Tout  amas  qui  peut  pré- 
judicier  au  bien  public  ^  eft  défendu.  Celui  qui , 
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tribut  eflêntlel.  It  n*/  a  donc  que  les  fouverains  qui 
aient  le  droit  d'envoyer  des  ambaffadeurs ,  parce 
que  (èuls  ils  font  armés,  &  peuvent  mettre  leurs 
miniÂres  fous  la  proteâion  du  droit  des  gens. 

Il  n'cÂ  pas  cependant  néceiT^re  que  le  iouverain 
qui  envoie  un  ambaffadiur,  jouiiTe  aâuellement  & 
cffcÉHvement  de  rêmpire;  un  prince  dépoffédé, 
mais  qai  n'a  pas  abdiqué  le  fouverain  pouvoir ,  peut 
en  envoyer  ;  ils  peuvent  être  reçus  clans  les  autres 
cours  y  à  moins  que  des  raifons  de  politique  ne  s*y 
oppofent ,  &  même ,  dans  ce  cas ,  on  ne  peut  violer 
à  leur  égard  le  privilège  -que  donne  aux  ambaffa- 
deurs le  droit  des  gens. 

De  tout  ceci  on  doit  en  conclure  que  le  fou- 
verain qui  admet ,  en  qva^tiSambaJfadeur^  l'envoyé 
d'un  prince  ou  d'une  nation ,  par  cet  aâe  feul,  re* 
connoit  ce  prince  ou  cette  nation  comme  indépen- 
dant. Ainfi  la  ligne  proteftante  des  rois  d'Angle- 
terre ,  éieâeurs  d'Hanover ,  &  le  roi  de  Pruffe  ont 
été  regardés  comme  les  véritables  fouverains  de 
leurs  états  refpeâifs ,  par  les  puiffaiices  qui  ont  reçu 
chez  elles  leurs  ambajfadeurs  ;  ainfi  l'indépendance  de 
l'Amérique  fera  folemnellement  reconnue  par  tous 
les  états  qui  admettront  leurs  ambajfadeurs. 

Une  féconde  conféquence  oui  fuit  du  principe 
que  nous  venons  d'établir  »  eft  que  les  fujets  ne 
peuvent  députer  vers  un  prince  étranger ,  ni  en 
recevoir  des  miniftres ,  ni  envoyer  des  ambajfadeurs 
à  leurs  propres  fouverains.  Ceci  fouffre  cependant 
une  exception  à  l'égard  des  princes  qui  font  en  partie 
.fujets,  &  en  partie  indépendans,  tels  que  les  élec- 
teurs &  quelques  autres  princes  d'Allemagne»  qui 
)ouiâ*ent  du  droit  d'envoyer  des  ambajfadeurs  ou 
des  miniftres  dans  toutes  les  cours,  &  même  dans 
celle  du  chef  de  l'empire,  dont  ils  relèvent.  L'em- 
pereur prétend  néanmoins  avoir  une  jurifdiâion  im- 
médiate fur  les  miniftres  des  éleâeurs ,  princes  & 
états  immédiats  de  l'empire,  tant  à  la  cour  impé- 
riale ,  que  dans  toute  l'étendue  de  l'empire. 

Il  fuit  encore  de  notre  principe ,  qu'im  fouve- 
rain n'envoie  point  ai  ambaffadeurs  à  fes  fujets  » 
mais  feulement  des  commiflaires  chargés  de  l'exé- 
cution de  fes  ordres  ;  qu'il  n'en  députe  pas  non 
plus  aux  fujets  des  autres  fouverains,  à  moins  qu'il 
n'excite  ou  ne  favorife  la  rébellion  de  leiu^  peu- 
ples ;  que ,  s'il  en  adrefle  à  des  gouverneurs  gé- 
néraux ,  à  des  corps  compofant  des  aftemblées ,  des 
états ,  des  diètes ,  cet  envoi  eft  relatif  aux  fouve- 
rains que  ces  corps  ou  gouverneurs  repréfentent. 

Dans  les  monarchies  éleôives ,  ceux  qui ,  pen- 
dant Hmerrégne ,  jouiflent  de  la  puiàancepublique, 
foit  fénateurs ,  foit  états  généraux ,  poiledent  in- 
comeftablement  le  droit  aambajffade. 

Dans  les  monarchies  héréditaires ,  dans  le  temps 
de  la  minorité  du  fouverain,  le  régent  ne  peut» 
par  lui-même,  s'attribuer  la  même  prérogative, 
parce  que  le  roi  mineur  eft  toujours  le  verirabie 
fouverain  :  auffi  les  ambajfadeurs ,  envoyés  par  le 
légem,  reflent  toujours  les  ambajfideurs  du  roi. 
S'il  y  avoit  contefiations  entra  divers  héri- 
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tiers  prétendant  droit  à  la  couronne,  les  états  gè^ 
néraux  du  royaume  peuvent  envoyer,  en  leur  nom 
des  ambajfadeurs  «  parce  qu'ils  ont  en  main  Taut^^- 
rité  publique ,  jufqu'à  la  déciflon  du  droit  des  cou- 
tenoans* 

De  la  dignité  &  du  caraBire  de  Vambajfadeur.  \^n 
ambajfadeur  repréfente  la  perfonne  du  prince  ♦  & 
la  majefté  de  la  nation  qui  l'envoie;  ce  droit  de 
reprélentation  immédiate  oblke  &  Vambaffadeur  ^ 
&  le  fouverain ,  auprès  duquel  il  eft  accrédité  »  à 
obferver  un  cérémonial  d'étiquette  rigoureufe. 

Mais  l'envoyé  d'un  prince  ne  peut  demander  à 
jouir  des  franchifes  &  immunités  dues  à  un  am^ 
bajfideur ,  qu'en  juftifiant  fa  qiulité  &  fes  pou- 
voirs par  les  lettres  de  créance  dont  il  doit  être 
mimi.  U  ne  peut  auflî  d^loyer  fon  caraâère  , 
que  dans  les  états  du  prince ,  auprès  duquel  il  tA 
envoyé;  à  l'égard  des  autres  nations»  ion  carac- 
tère eft  nui  ;  il  n'eft  pour  elle  qu'une  perfonne  pri- 
vée :  elles  ne  lui  doivent  rien  de  ce  que  le  drotc 
des  gens  attribue  aux  ambajfadews. 

Par  cette  rai(bn ,  fi  l'envoyé  d'un  prince  eft  obligé 
de  traverfer  les  états  d'un  autre  fouverûn  pour  Te 
rendre  auprès  de  celui  vers  lequel  il  eft  envoyé  » 
il  doit  fe  munir  de  pafte-ports  ;  autrement  il  fe  plain- 
droit  à  tort ,  s'il  venoit  à  être  arrêté ,  parce  que  le 
droit  des  gens  n'oblige  pas  à  refpeâer  la  perfonne 
d'un  ambajffadeur  qui  pane  par  les  états  d  un  fou« 
vcrain ,  fans  avoir  obtenu  Ion  confentement. 

Un  ambajfadeur  ne  peut ,  fans  fe  rendre  coupable 
envers  fon  prince,  négliger  aucun  des  droits  qui 
font  attachés  à  fa  place  f  il  doit  aufti  être  attentit'  à 
ce  que  la  dignité  de  fon  prince ,  &  prinàpalemenc 
le  rang  qu'il  tient  parmi  les  autres  ibuverains,  ne 
foient  pas  attaqués. 

Il  eft  des  ulages  auxquels  la  dignité  des  ambaf- 
fadeurs ne  veut  pas  qu'ils  fe  foumettent;  ils  ne  doi- 
vent pas  aller  aux  noces  »  aftîfter  aux  funérailles  » 
fe  trouver  aux  aftemblées  publiques  &  fofenuiclles, 
à  moins  que  leur  maître  n'y  sût  intérêt.  Ils  ne  doi- 
vent pas  même  porter  le  deuil  de  leurs  proches  » 
pvce  qu'ils  ne  repréfentent  que  la  perionne  du 
prince  qui  les  envoie. 

Des  privilèges  des  ambajfadeurs.  Le  premier  pri- 
vilège d'un  ambajfadeur  eft  celui  d'être  reçu  par  le 
prince  ou  la  nation  auquel  U  eft  envoyé ,  à  moins 
quils  n'aient  une  jufte  caufe  de  le  refufer»  Cette 
obligation  eft  fondée  en  général  fiir  l'intérêt  de  b 
focieté  &  de  l'humanité  :  comme  toutes  les  na- 
idons  ont  befoin  de  s'aider  continuellement  par  ud 
commerce  de  fervices  &  d*égards ,  l'uâge  dss  am^ 
bajfadeurs  leur  devient  abfolument  nécelTaire.  L*obl)- 
eation  de  les  recevoir  regarde  auflî  bien  ceux  qui 
font  envoyés  par  l'ennemi  »  que  ceux  qui  viennent 
d'une  puiifance  amie.  Il  eft  du  devoir*  des  princes 
qui  font  en  guerre ,  de  chercher  les  moyens  de 
tetablir  entre  eux  une  paix  jufte  &  niifonnaUe  : 
&  ils  ne  fauroient  y  parvenir  fans  écouter  les  pro- 
portions qu  lia  peuvent  fe  faire  réciproquement. 

L'hôîcl  d*un  ambajfadeur  repréfente  ^  pour 
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regardés  comme  préfens  dans'leur  patrie  ;  d*où  !I  fuît 

3ue  les  meubles  qu'ils  polTédeht ,  devant  fuivre  la  lo! 
u  domicile  de  celui  à  qui  ils  appartiennent ,  ils 
font  réputés  fitués  dans  le  pays  de  Vamhaffadeur. 
Mais  il  n*en  eft  pas  de  même  des  immeubles  :  aucun 
modf  ne  peut  engager  à  les  exempter  du  droit  d^au- 
bûne;  il  il'y  a  m  néceifué  ni  utilité  qu*un  ambajfa" 
dtwr  en  acquierre;  fa  réddence  dans  le  pays  étranger 
if  étant  que  momentanée ,  &  les  immenbfes  qu*il  ac- 
querroit,  devsâit  être  poffédés  par  des  étrangers,  il 
arriveroît  que  ces  immeubles  fcroient  exempts  pour 
toujours  du  droit  d*aubaîne ,  fous  le  prétexte  qu'ils 
auroient  appartenu  \  vxi' ambaffadcur» 

Ceft  d'après  ces  principes  qu'a  été  rendu  l'arrêt 
du  14  février  1727,  qui  a  adjugé  au  domaine  les 
immeiibles  acquis  en  France  par  le  fieur  Thomas 
,Oawfort,  gentilhomme  Ecoffois,  réddent  du  roi 
d'Angleterre  à  la  CQur  de  France,  &  a  débouté  de 
fa  requête  le  frère  dufieur  Crawfort  quilcsrédamoît. 

Par  une  fuite  -du  principe  que  les  meubles  d'un 
éotthmffadeur  font  ceniés  fuivre  le  domicile  qu'il  con- 
ferve  dans  fon  pays,  lors  de  Ton  décès  ou  de  celui 
de  quelqu'un  des  gehs  de  fa  fuite ,  on  n'appofe  pas 
le  'fcellé  fur  leurs  effets ,  à  moins  qu'une  néceflité 
urgente  ou  quelque  casfmgulîer  n'exigent  de  prendre 
cette  précaution  pour  les  conferver  à  leurs  héritiers 
légitimes. 

Ceft  aux  amhaffadeursy  ou  aux  gens  chargés  des 
affaires  des  princes  ou  des  républiques ,  quV.ppardent 
le  droit  de  légaiifer  les  ades  authentiques  qui  doi- 
vent être  envoyés  pour  faire  foi  dans  leur  pays  : 
c'eft  auffi  à  eux  qu'appartient  le  droit  de  donner  àfis 
paflb-ports  aux  pcrfonnes  de  leur  nation. 

En  France,!  le  nonce  du  pape  a  la  préféance  .fiir 
tous  les  autres  ambijffadturs  ^  ic  porte  la  parole  en 
leur  nom,  lorfqu'il  s'agit  de  complimenter  le  roi.  Dans 
toutes  les  autres  cours  de  l'Europe ,  Vambjjfadeur  de 
France  a  le  pas  fur  tous  les  ambaffadeurs  des  autres 
rois  :  l'Efpagne  feule  avoit  contefté  cette  préféance  ; 
mais,  en  1661 ,  elle  la  reconnut  folemnellement, 
&  aucune  autre  puiifance  se  la  lui  a  difputée  depuis 
cette  époque. 

D<s  dmbdfflulrices.  Nous  avons  remarqué ,  au  com- 
mencement de  cet  àrdcle,  que  Ton  donnoit  aux 
femmes  des  ambaffadeurs  le  nom  lïambajfadrices  ^ 
qu'elles  jouiffoient  des  droits ,  honneurs  &  préro- 

Îatives  de  leurs  maris,  &  que,  comme  eux,  elles 
toient  fous  la  proteâion  du  droit  des  gens.  Mais 
il  n'eft  pas  inutile  de  remarquer  qu'il  y  a  eu ,  & 
qu'il  peut  y  avoir  des  ambaffadrices  ^  comme  îl 
y  a  des  omLiffadeurs.  L'Afie  nous  en  fournit  un 
exemple  dans  la  perfonne  d'un  roi  de  Perfe  qui , 
pendam  les  troubles  de  Tempire ,  envoya  une  femme 
de  fa  cour  en  ambajjade  vers  le  grand-feigneur.  Louis 
XrV,  en  1645,  chargea  la  marécliale  de  Guebriant 
de  conduire ,  en  qualité  de  fon  ambajjadrice  extraor* 
diraire ,  la  princeife  Marie  de  Gonzagues ,  fille  du 
ducdeNevers,  au  roi  de  Pologne  qui  lavoit  époufée 
par  procureur.  La  ligue  de  Cambrai ,  en  1 508 ,  Ait  fi- 
gnée  de  la  pan  de  l'empereur,  par  Marguerite  d'Auui* 
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cke,  fa  fille,  mtmîe  du  plein  pouvoir  itTemftrcnx  f*  •  a 
père.  En  1529,1a  pàx  de  Cambrai,  drcflcc  en  •'. 
terprération  ,  &  pour   l'accompliffement  du   tr  •  ré 
de  Madrid ,  fut  appellée  la  paix  des  dames ,  p  irce 

Îii'elle  fut  figitée  par  Louife  de  Savoie,  mère  r't 
rançois  premier,  &  par  Marguerite  d'Autrk^^r, 
dueheffe  de  Parme,  au  nom  de  Charles-Quint ,  en 
vertu  des  pleins  pouvoirs  du  roi  de  France  de  de 
l'empereur  qui  ne  4eur  avoieiit  pas  donné  la  qu«L3e 
^ ambajfadrkts ,  mais  de  plénipotentiaires. 

U  peut  donc  arriver  qu'une  femme  ait  le  C2r:e- 
tère  aambajfadeur^  fur-tout  s'il  s'agiffoit  d'une  *i-:- 
bajfade  auprès  de  quelque  fouveraine  dont  elle  pour- 
roit  gagner  la. confiance ,  &  approcher  de  fa  per- 
fonne plus  facilement  qu'un  négodateur;  dans  c» 
occaflons,  V  ambajjadrue  feroit  fous  la  proteftk>n  ru 
drok  des  gens ,  ainfi  que  V  ambajfadeur  ^  &  joui  roit  d.> 
mêmes  droits,  privHèges ,  honneurs  &prérogati>  ."^. 

AMBIDEXTRE ,  adj.  pris  fubft.  (  Junjpmdencc.  ) 
<jui  fe  fert  des  deux  mains  avec  lUie  aifance  cg.  '  j. 
Ce  mot  vient  du  latin  ambidextra ,  compofé  de  arrt  .■, 
les^rux,  &  dextray  droite^  main,  Hyppocrare  ^ézrs  ici 
Aphorifmes , prétend  qu'il  n'y  a  poim  de  fenune  jt-.-  .- 
dextre  :  pluneurs  modernes  cependant  foutienre-r 
le  contraire ,  &  citent  des  exemples  en  faveur  cr 
leur  fentiment;  mais,  s'il  y  a  des  femmes  ambidex- 
tres ,  il  faut  avouer  du  moins  qu'il  y  en  a  beaucc .  p 
moins  que  d'hommes. 

On  a  auffi  appliqué  le  mot  ambidextre  dans  un  (cr^ 
métaphorique, "à  ceux  qui  prennent  de  Targent  ce 
deux  parties ,  &  promettent  fépartment  à  Tune  S:  1 
l'autre  de  s'employer  pour  elles ,  comme  pourro:t  le 
faire  un  expert^  un  procureur  ou  foUiciteur  de  ff  al^ 
'Vaife  Çou\H) 

AMBldU ,  Ambiguïté  ,  (  Drok  cîviL  )  tfr?f .> 
fe  dit  d'une  expreffion  obfcure ,  équivoque  ou  diu- 
teufe;  ainfi  Vambipiité  efl  une  obfcurité  de  p^ro^L-s 
auxquelles  on  peut  attribuer  divers  fens  :  ce  qi.i 
empêche  qu'on  ne  connoiife  la  volonté  de  celui  <iui 
les  a  proférées ,  ou  qui  les  a  couchées  par  écrit. 

Vambipiité  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'cvi- 
curité.  Cette  dernière  ne  peut  recevoir  aucune  in- 
terprétarion,  aucun  fens;  car  il  fera  toujours  que!- 
tion  de  favoir  ce  qui  aura  été  dit  :  Yambigtùie  aj 
contraire  rend  feulement  incertain  le  fens  d*une  dii- 
pofition  qui  préfente  plufieurs  fignifications. 

Vambipiité  fe  rencontre  très-fouvem  dans  1« 
contrats  que  les  hofhmes  pafTcnt  çmrc  eux ,  m--$ 
plus  fréquemment  encore  dans  les  tefUunens  &  au- 
ires  difpofitions  de  dernière  volonté. 

Les  loix  romaines  ont  difcuté,  dans  le  plus  grand 
détail,  tous  les  cas  où  'A  fe  trouve  de  lambtp  irr, 
&  elles  nous  ont  laiffé  des  rèeles  pour  rélortiVe 
les  doutes  qui  peuvent  naître  de  la  manière  di^r^t 
les  claufes  d'un  contrat  ou  d'un  teflament  fom  cnor- 
cées.  Elles  font  raffemblées  dans  les  titres  de  reiL-s 
dubiisj  de  pafiis,^  de  repilis  juris  ^  &  dans  plufîcurs 
loix  concernant  les  teflamens  &  les  legs. 

En  général ,  on  doit  tenir  comme  une  règle  cer* 
Cùne,  que  9  dans  les  contntfs,  Yambigmi  dos  tou? 
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doivent  fecortipcnfer ,  6c  le  propriétaire  on  retraçant 
n*c{l  tenu  de  donner  aucune  indemnité,  piiiVque 
celui  qui  a  fiût  les  améliorations ,  ne  Ibuffre  ni  perte 
si  dommage. 

Si  au  contraire  les  fruits  n'ont  point  égalé  la  dé- 
penfe  de  Y  amélioration  ^  celui  qui  i*a  fait  faire,  doit 
Mcevoir  un  dédommagement  proportionné  à  la  va- 
leur de  fes  frais  &  de  fes  avances ,  parce  qu*U  ne 
doit  rien  perdre. 

•  Au  refte ,  les  diiTcultés  relatives  à  la  reftitution 
des  améliorations ,  doivent  fe  régler  fuivant  les  cir- 
confiances.  Il  eft  de  la  prudence  du  juge  de  ne  pas 
priver  le  poiTefTeur  des  dépenfes  raifonnables  que 
le  maître  aiiroit  pu  ou  dii  hiire ,  &  de  ne  pas  non 

£lus  trop  charger  celui  qui  obtient  la  propriété  d'un 
entame  ;  on  doit  avoir  égard  à  la  qualité  des  dé- 
penfes &  des  perfonnes ,  à  b  néceifité  ou  utilité 
des  améliorations^ 

Mais  que  doit -on  décider  dans  le  cas  où  les 
îouiflances  des  améliorations  excèdent  la  dépenfe 
qu'elles  ont  occafionnée?  Dans  cette  efpéce,ainfi 
que  dans  la  première,  celui  qui  les  a  faites,  ne 
peut  prétendre  aucun  dédommagement,  pui (qu'il 
eft  rembourfé  au-delà  de  fes  avances ,  &  il  fie  doit 
également  aucune  reftitution  de  fruits,  parce  que 
tous  les  fruits  perçus  appartiennent  légitimement  au 
poffeffeur  de  bonne  toi  ;  &  il  eft  cenfé  poflefleur 
de  bonne  foi  jufqu*à  ce  qu'on  ait  formé  contre  lui  en 

S'  iftice  une  demande  régulière.  Voye^  Propriété  , 
OSSESSEUR. 

Ceux  qui  ont  prêté  d!es  deniers  oour  améliorer 
nn  fonds ,  acoiiièrent  un  privilège  fur  les  améliora- 
tions ,  comme  fur  une  acquifidon  faite  de  leurs  deniers. 
Mais  cette  préférence  eft  bornée  à  ce  qui  refis  en 
nature  dès  améliorations,  &  n'afTeéle  pas  le  corps 
de  rhéritage.  Ceft  pourquoi ,  s'il  n'en  refte  rien ,  il 
n'y  a  plus  de  caule  de  préférence  :  fi  elles  fubfif- 
tent ,  le  privilège  de  celui  qui  les  a  faites ,  ne  s'étend 
que  fur  ce  qui  en  refte. 

AMÉLIORISSEMENT ,  f.  m.  fe  dit ,  dans  F  ordre 
de  Malte  ^  dans  le  même  fens  qu'on  dit  par -tout 
ailleurs  amélioration,  Voye^  AMÉLIORATION.  (  //  ) 

AMÉNAGEMENT  des  forêts,  terme  de  la  ju- 
rîfdid  on  des  eaux  &  forêts.  Vaménas;ement  des  fo- 
rêts confifte  dans  le  recépage  des  bois  abroutis ,  & 
le  repeuplement  des  places  vaines  &  vagues ,  & , 
en  général,  dans  tout  ce  qui  peut  être  l'objet  de 
ramélioration  des  forêts  :  ainfi  v  aménagement  eft  fy- 
nonyme  à  amélioration. 

L  article  57  de  Fédit  du  mois  de  mai  171 6  porte 
que  les  grands  maîtres  des  eaux  &  forêts  enver- 
ront tous  les  ans  au  confeil  un  état  des  fommes 
qu'ils  croiront  devoir  être  employées  à  Vaménas;e' 
ment  des  forêts,  avec  les  proces-verbaux  &  pièces 
fuftificadve^ ,  enfemble  Fétat  des  journées  &  va- 
cations extraordinaires,  faites,  pour  les  intérêts  du 
roi,  par  les  ofHciers  des  maitnfes,  pour  être,  par 
fa  majefté ,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Les  frais  de  V aménagement  des  forêts  doivent  être 
pris  fur  les  amendes  »  &  deniers  qui  fe  perçoivem 


AME 

par  le  fergent-colleâeur ,  confornôno*t  à  T.-.: 
17  6w  titre  3  de  Fordonnar  l\;  ce   i   N;. 

AMENAGER ,  v.  a.  :c  ^lu  [  i. n tli  l.îaion C  -  . 
liorer  une  forêt;  mais  il  eU  «.ico  e  fypcrvT.  a 
exploiter,  enfone  qu'il  li«yiitic  aulli  Juncr  l.i  i  % 
ou  une  foret ,  en  bois  de  cliauilage ,  charpci  te  t  : 
autrement. 

AMENDABLE  ,   adj.  (terme   de  Droit.)  r    ; 
deux  fignifications  diffcrcntes:  quand  on  Ly 
à  une  perfonne ,  il  fignifie  qui  mérite  d'être  r 
â  une  amende  i  quand   on  l'applique  à  une  ch 
il  fignifie  qui  mérite  d*étre  amendée  ,  c'cfl-à-dlrc  t\:\ 
réformée  ou  perfeâionnée.  (U  ) 

Amendable,  (Commerce,)  ce  mot  eft  ircs-c  r 
mun  dans  les  ftatuts  des  corps  &  des  con^ir.ur 
des  arts  &  métiers;  il  fe  dit  des  ouvrnccs  1 

Î>ar  les  jurés,  qui  font  en  état  d'être  rendus  r. 
eurs ,  &  qui  pour  cela  ne  font  pas  fujcts  ^  v  * 
fifcation.  A  Paris,  c'eft  la  chambre  de  pcMicc  ;  - 
certîiins  métiers,  &  celle  de  bârimens  pourt:\. 
arts  ,  qui  jugent  fi  une  befogne  eft  amenJabU  c u  r    . 
&  dans  le  premier  fens ,  il  s'entend  aufli  ^e^  :ir  • 
qui  méritent  d'être  mis  à  l'amende  pour  avoir  <.  - 
trevenu  à  leurs  ftatùts  &  réglemens.  Voytikys.y 

AMENDE,  f.  f.  c'eft  en  général  une  peine  .• 
cuniaire  impofée  par  la  juftice,  pour  qi:c!riv   - 
fraâion  aux  loix  ou  pour  fatisfaâion  &  rcf^:. 
de  quelque  faute. 

On  diftineue  plufieurs  fortes  ff amenda ,  d-Tr  < 
unes  font  nxées  par  les  ordonnances  ou  ksu.- 
tûmes ,  &  les  autres  font  arbitraires. 

Section    PREMiiRE. 

Des  amendes  fixées  par  les  ordonnjncis. 

Les  amendes  fixées  par  les  ordonnances  '  *• 
particulièrement  celles  qui  concernent  les  L  '^ 
commis  relativement  aux  forêts ,  à  la  chal<c  ^  * 
la  pêche  ;  celles  qui  ont  été  établies  pour  7'  ' 
les  plaideurs  témétriircs  ,  lorfqu'ils  fe  pourv 
ar  appel,  par  requête  civile  ou  autrement, c< 
es  fentences  ou  arrêts ,  fans  y  être  fondés  ;  c^.  ^^ 
qui  font  encourues  pour  contravention  r.ux  rc.  c- 
mens  concernant  Fadminlftration  &  la  rcgic  ^^^ 
droits  des  fermes ,  &c. 

Les  amendes  arbitraires  font  celles  que  1«  •^'^*^ 
prononcent  tant  en  matière  civile  que  crimi'^e»'^' 
&  defquellcs  la  quotité  n'eft  point  déterminée  r- 
les  ordonnances  :  celles-ci  s'étendent  à  toutes  ii'- 
tes  de  crimes  &  de  contraventions. 

Nous  allons  établir  le  plus  fuccinâemcnt  c' 
nous  le  pourrons ,  ce  qui  a  npport  i  chaque  ci* 
pèce  principale  ^amende,  , 

Amendes  pour  délits  commis  dans  les  forets,  jc"^ 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois  d-**^ 
1669,  &  l'édit  du  mois  de  mai  1716,1-"'-' 
ordinaire  pour  délits  commis  dans  les  forets  (lu  m. 
par  perfonnes  privées,  fans  feu  &  f*"*/^'^\'^î* 
puis  le  lever  jufqu'au  coucher  du  folcil,  cft^' 
quatre  livres  pour  chaque  pied  de.  tour  clcci".':f^\' 


c 


f»t^^ 
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cutès  dans  leurâ  meubles  &  biens.  Ik  ne  peuvent 
pas  non  plus  emploj^er  cette  voie  envers  les  non- 
domiciUés ,  ({uHs  n'sdent  auparavant  fait  vifer  leurs 
contraintes  par  le  procureur  du  roi  de  la  maitrife, 
&  celui-ci  ne  doit  vifec  ces  contraintes  qu'après 
yètre  afluré  que  les  colleâeurs  ont  fût  conore  les 
condanmés  les  autres  pourfuites  &  diligences  con- 
venables. 

Les  amendes  ne  Ce  prefcrivent  que  par  dix  ans* 
B  efi  expreflèment  défendu  aux  grands-mahres 
&  aux  autres  officiers  des  eaux  &  forêts  »  d'ordon- 
ner le  paiement  d'aucune  fomme ,  pour  quelque 
objet  que  ce  foit,  fur  les  deniers  provenant  des. 
amendes,  à  pdne  de  reftitution  du  quadruple  & 
d'interdiâion.  Ceux  oui  voudront  s'inftniire  de  la 
manière  dont  les  rôles  des  amendes  doivent  être 
fixés  &  arrêtés  par  les  officiers  des  maitrifes  des 
eaux  &  forêts,  oe  la  fonne  des  rôles,  des  droits 
&  devoirs  des  colleâeurs  &  receveurs  des  amen- 
des, &  de  leur  comptabilité ,  oeuvem  avoir  recours 
i  l'onionnance  de  1669  ,  6c  à  ce  que  nous  en 
dirons   aux  mots   Sx&GENT ,  Collecteur  dis 

amendes. 

jimendes  pour  faits  de  ckajffe.  La  chafle  a  toujours 
été  regardée  en  France  comme  un  droit  fifcal  & 
^omaïual.  Dès  le  berceau  de  la  monarchie,  il  y  a 
eu  des  loix  pour  en  affiirer  la  jouiflance  au  (ou- . 
verain  ;  & ,  depuis  l'iotroduâion  de  b  féodalité ,  aux 
feigneurs  des  terres ,  en  faveur  defquels  le  roi  a 
bien  voulu  s'en  défiAer.  Parmi  les  loix  relatives 
4  cet  objet ,  il  en  exifie  une  qui  prononce  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  y  donnoient  atteinte  : 
•mais  aujourd'hui  l'ordonnance  veut  que  vs  juges 
condamnent  à  cent  livres  d^amende,  &  même  à 
une  punition  corporelle ,  s'il  y  échet ,  quiconque 
chafle  à  feu  &  entre  ou  demeure  la  nuit  avec  arme  à 
feu ,  dans  les  bois  &  forêts  du  rot  ou  des  particuliers. 

II  eft  auffi  défendu  à  tout  marchand,  bouigeois, 
artifan ,  payfan  ou  autre  roturier  qui  ne  pofséde 
ni  fief,  ni  haute-juftice  ,  de  chafler  en  quelque 
lieu  &  à  quelque  pbÂcr  que  ce  foit ,  à  peine  de 
cent  livres  SamenSe  pou»  la  première  â>is  ,  du 
double  pour  la  féconde ,  &pour  la  nroifiéme ,  cTétre 
attachés,  durant  trois  heures,  au  carcan  du  lieu  de 
leur  rcfidence ,  &  bannis ,  pendant  trois  ans ,  du 
f«flbrt  de  la  maînrife ,  fans  que  les-  juges  puiflent 
i^emettre  ou  modérer  la  pnninon,  fous  peine  d*êtxc 
interdits. 

Les  feigneurs  ,  gentilshommes  ,  haut-jufticiers 
&  autres  de  quelque  état  &  condition  qu'ils  foienc, 
qui ,  fnns  avoir  le  droit ,  tirent  ou  chaîTent  à  bruit 
dans  les  forêts  9  buifTons,  garennes  &  plaifîrs  du 
roi ,  doivent  être  condamnés  à  ijoo  livres  iamende^ 
&  les  roturiers  au%  amendes  oc  autres  punitions 
portées  par  l'éditde  1601 ,  à  laréferve  de  la  peine 
de  mort  qui  efl  abolie  à  cet  égards 

Selon  cet  édit,  Vamende  eft&  qua  re-vingt-<roîs 
écus  un  tiers»  pour  avoir  chafTé  aux  cerfs,  biches 
&  faons  ;  de  quarante-un  écus  deux  tiers ,  pour 
«voir  cha^é  aux  chevreuils  &  aax  iàngliers;  oc  de 
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fix  écus  deux  ôers,  pour  avoir  chaffé  an  mm 
gibier. 

Ces  amendes  augmentent ,  dans  le  cas  de  rédève. 

n  eft  défendu  de  chafler  avec  des  chiens  coo* 
chans ,  en  quelque  Ceu  que  ce  foit ,  &  de  tirer  a 
vol  à  trois  Heues  près  des  plaifîrs  du  roi,  fow 
peine  de  deux  cens  livres  et  amende  pour  h  première 
fois ,  du  double  pour  la  féconde,  oc  du  tr^le  pcna 
la  troifième,  outre  le  bannifTemcnt  à  perpétimidu 
reflbn  de  la  maitrife. 

U  eft  auffi  défendu  à  toiites  perfonnes ,  inêiBl 
aux  eentilshommes  &  autres  ayant  droit  de  chaft, 
de  cnafler  fur  les  terres  enfemencées ,  depuis  que 
le  bled  eft  en  tuyau ,  &  dans  les  vignes,  aq}tiis  le 
premier  jour  de  mai  jufqu'après  la  récolte,  à  peîcc 
de  privation  du  droit  de  chafle ,  de  dnq  cens  une 
Samende^  &  de  tous  dépens,  dommages  & imàès 
envers  les  propriétaires  oii  ufufruîticrs. 

Ceux  oui  prennent  dans  les  forêts,  earenne», 
buifTons  oc  pkdfirs  du  roi ,  des  aires  dToaeaux,  & 
adlteurs  des  oeufs  de  cailles,  perdrix  ou  fiaif«ns, 
doivent  être  condamnés  à  cent  Uvres  à^diturJi 
pour  la  première  fois ,  &  au  double  pour  b  fecootk. 

Les  tendeurs  de  lacs,  tiraiTes»  tonnelles,  tnh 
neaux ,  bricoHes  de  cordes  &  de  fil  d'archal ,  ^. 
doivent  être  concbmnès  au  fouet  &  à  trente  lirra 
H! amende  pour  b  première  fois,  &  dans  le  cas  de 
récidive  y  ils  doivent  être  fiifHgês ,  flétris  &  hacoi 
pour  cinq  ans  du  refTort  de  la  maitrifè. 

Quiconque  trouble  les  officiers  des  chades  te 
leurs  fondons,  ou  leur  fait  violence  po"r^^* 
maintenir  dans  un  cfroit  de  chafle  ufurpé ,  Qxkm 
condamné  à  trois  mille  livres  Samtndt. 

Uamende  pour  fait  de  chafle  appartient  au  roi, 
lorfque  les  pourfuites  ont  été  faîtes  dans  une  ju^ 
tice  royale  ;  mais  lorfque  le  juge  d'un  fcîgncw  » 
pris  connoiffiuice  dit  délit ,  Vamende  appartient  » 
feieneun 

Les  amendes  de  chafle  doivent  être  pavées  p^ 
tête  8t  folidairement  par  \ts  délinquans.  Un  airâ 
du  parlemem  de  Paris,  du  ir  ma  1735,  a^^^ 
damné  les  relipeux  de  S.  Vincent  du  ManM 
ïamende  foHdairement  avec  deux  de  leurs  domo- 
tiques, qui  avoientchafR  fur  la  terre  d'unfeigfl«w 
voifm  ;  Fàrrêt  a  infinné  le  jueement  de  U  table  de 
marbre ,  qu»avoit  déchargé  fcs  moines  de  la  wB- 
dite  prononcée  par  la  fèmence  de  li  nuitnie  de 
ChÂteau-du-Loir»  ^^, 

Des  amendes  pour  fahs  dé  ptche.  Il  eft  déftn* 
à  tout  particulier  autre  que  les  maîtres  pêcheuft 
reçus  aux  ftèges  des  makrifes,  de  pécher  dans  w 
fleuves  &  rivières  navigables ,  à  peine  de  dnyjaj» 
Kvres  S  amende  pour  la  première  (miLànàm^^ 
pour  la  féconde,  outre  la  confifeationdupûifl^c*»' 
de»  filets  &  autres  infhumens  de  pêche. 

Les  pêcheurs  qui  pèchent  aux  |Our$  de  tcflP^ 
de  dimanche ,  doivent  être  condamnés-  i  ^^ 
Kvres  à'amende.  Ceux  qui  pèchent  dans  te  teiii|«  <^^ 
frai,  encourent  une  amende  de  vingt  lirrcs  poitf 
première  fois  6c  du  double  pour  la  (ca>t^'*  ^ 
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lejettées ,  les  demandeurs  n'encourent  point  Saïutnie. 
3®.  Les  demandeurs  en  contrariétî  d'arrêts  ou 
fie  jugemens ,  (ont  au/Ti  dirpenfés  de  ta  configna* 
don  a  amende;  mais  s'ils  viennent  à  fucccmbcrdans 
leur  demande,  le  confcil  peut  tes  condamner  à  telle 
smindt  qu'il  jugera  à  propos  d'arbitrer, 

4^.  Les  demandeurs  en  rèvifion  d'arrêts  ne  font 
fujets  ni  à  la  confignation  ni  à  la  condiamnation 
a  amende^  à  moins  qu'ils  n'aient  conclu  à  la  cafTa- 
ûon  9  auquel  cas  les  régies  établies  au  lufct  des  de* 
mandes  en  caflation  doivent  être  obrervécs. 

5*. Le  fermier  général  des  gabelles,  aides,  en- 
ffées  &  autres  fermes  unies  oc  fes  (bus-fermiers 
doivent  être  reçus  à  fe  pourvoir  contre  les  arrêts 
concernant  les  droits  des  fermes,  ians  être  tenus 
de  configner  aucune  amende. 

Les  requêtes  en  caflàdon ,  préfentées  en  matière 
domaniale  par  les  procureurs  généraux  du  roi ,  ou 
par  tes  infpefteurs  eénéraux  du  domaine ,  doivent 
auffi  être  admifes  lans  confignation  S  amende.  Il  en 
doit  être  de  même  pour  les  requêtes  en  caflation , 
préfentées  par  les  procureurs  généraux,  contre  les 
arrêts  dans  lefquels  ils  ont  été  parties  ou  ont  requis 
pour  llntérêt  public. 

Si  les  demandes  en  caflation  concernent  des  ar- 
rêts par  lefquels  on  a  reçu  Fappel  des  jugemens 
des  confuls  on  d'autres  juges  dans  des  cas  où  il  ne 
deyoit  pas  avoir Ueu,  la  requêtC4)eut  pardllement 
kxît  prefentée  fans  confignanon  Samende» 

D  en  eA  de  même  des  demandes  en  caflàdon 
contre  les  procédures  ou  arrêts  attentatoires  à  l'au- 
torité du  confeil. 

6^  L^ardde  ^i  du  dtre  4  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1669 ,  veut  que  celui  qui  n'efl  point 
privilégié ,  ~&  qui  Eût  affigner  quelqu'un  ou  ren- 
voyer une  caufè  pardevant  des  juges  de  privil^e , 
foit  condamné,  lorfqu^il  fera  prononcé  fur  le  dé- 
clinatoire  >  ^  75  liv.  Samende  applicable  moidé  au 
roi ,  &  moidé  à  la  paide. 

Si  par  omîflîon  ou  autrement ,  l'arrêt  intervenu 
fur  le  déclinatoire  n'adjugeoit  point  cette  amende^ 
elle  n*en  feroît  pas  moins  acquife  de  pkin  droit.. 

7^.  Celui  qui  veut  faire  évoquer  une  afiàire ,  en 
ardculam  qu'un  officier  de  cour  fouveraine  a  foUi- 
cité  les  )ttrâ  de  la  comp^ie,  conAilté  ou  fourni 
aux  frais  du  procà,  doit  préalablement  configner 
la  fomme  de  150  Uvres,  &  joindre  la  quittance 
de  confignanon  k  fa  requête  ;  il  eft  défendu  aux 
avocats  aux  conièib  ,  tous  peine  dé  cent  livres 
S  amende ,  de  Ggner  de  pareilles  requêtes,  à  moins 
que  cette  quittance  n'v  foit  attachée. 
.  Si  le  demandeur  en  evocadon  Aiccombe ,  il  doit 
être  condamné  à  trois  cens  livres  ff amende  envers 
le  roi ,  &  à  cent  cinouante  livres  envers  la  parde, 
mais ,  fur  cette  amenae^  on  lui  dent  compte  de  la 
ibœme  confignée. 

Ces  amendes  font  encourues  de  plein  droit ,  en 
conféquencc  de-la  céduie  évocatoire,  dans  le  cas 
même  ou  le  denmuieur  en  evocadon  figoifîeroit 
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fon  défiflement  avant  qu'il  y  eût  en  aucune  affigna^ 
don  donnée  au  confeiL 

8°.  Celui  qui  veut  sinfcrire  en  feux  contre  ui 
aAe ,  doit  configner  une  amende  Se  en  attacher  La 
quittance  à  fa  requête. 

Cette  amende  eft  de  cent  livres  dans  les  cours 
fouveraines  &  aux  requêtes  de  lliôtel ,  de  60  livret 
dans  les  bailliages,  lénéchauflîes  &  autres  irégcs 
qui  reflbrtiflfent  immédiatement  aux  cours  fcmyt- 
raines ,  &  de  vingt  livres  dans  tous  les  autres  'tègcs. 
.  Si  la  requête  étott  prefentée  avant  que  Vamez.de 
iut  confignée ,  b  dédaradon  du  21  mars  1671  vclt 
que  le  procureur  contrevenant  foit  combunné  à 
500  livres  i^ amende* 

Lorfoue  la  requête  pour  une  inicrtpdon  de  £bix 
eft  prefentée  aux  cours  dans  les  fix  fenânes  an- 
térieures au  temps  où  finiflent  leurs  ftances,  W 
demandeur  eft  tenu  de  configner  trois  cens  livres , 
&  même  une  plus  grande  (bmme  ,  fi  tes  ji^es 
trouvent  à  propos  de  l'ordonner. 

Quand  le  demandeur  en  feux  vient  à  fîiccom- 
ber ,  il  doit  être  condamné  à  une  amende,  dont  les 
deux  dersappardennent  au  roi  ou  aux  haut-juftîciers , 
&  l'autre  ders  à  la  parde.  Cette  amende^  y  com- 
pris la  fomme  confignée ,  doit  être  de  300  fivres 
dans  les  cours  fouveraines  &  aux  requêtes  de 
l'hôtel,  de  cent  livres  dans  les  fi^es  qui  reflbrdf- 
fent immédiatement  aux  cours,  &  de  60  livres 
dans  les  autres  fiéges.  Les  juges  ont  d'atllenrs  le 
pouvoir  d'augmenter  ces  ammdes^  félon  les  cir« 
conflancess. 

Si  le  demandeur  en  faux  vient  à  (è  défifter ,  7a 
condamnadon  S  amende  n'aura  pas  moins  ben  « 
pourvu  toutefois  que  l'infcripdon  en  feux  ait  été 
formée  au  greffe. 

Le  demandeur  en  faux  n'encoun  aucune  amemde^ 
lorfque  la  pièce  ou  Pune  des  pièces  arguées  de 
feux  eft  déclarée  faufle  en  tout  ou  en  pairie  ou 
qu'elle  eft  rejenée  du  procès.  De  mène,.  loHque 
la  demande  en  feux  n'a  point  été  admîfe  ou  qu*cile 
n^a  point  été  fuivie  d'infcripdon  formée  au  greffe, 
Vamendi  confignée  par  le  demandeur  doit  lui  être 
rendue,  en  quelques  termes  que  la  demande  ait 
été  rejettée. 

9^  Suivant  l'ordonnance  du  mob  d'avril  iM-*, 
les  ders  oppofens  à  Fexécudon  des  arrêts  des  cous 
(|ui  auront  été  déboutés  de  leurs  oppefitious ,  doi- 
vent être  condamnés  à  150  livres  iamenJe^  & 
ceux  qui  auront  été  déboutés  de  leurs  oppofitioos 
à  l'exécudon  des  fentences,  en  75  livres  aj^liu- 
blés  moitié  au  roi  &  moidé  i  b  paniew 

lo^  Le  féglement  du  confeiïdu  «8  juin  ir^S* 
fixe  auflî  à  150  livres,  applicables  moitié  au  rot 
&  anoidé  à  la  parde ,  Y  amende  encourue  par  ceui 

r*  fuccombcnt  dus  tems  oppofitions  anx  annhs 
confeil;  &ceife  amende  peut  être  augmentée, 
lorfque  le  confeil  le  juce  à  propos. 

1 1^  Ceux  qui  reculent  quelque  yu^  &  dont 
les  moyens  do^récufedon  font  déclarés  unpertinecs 
&  inadmiffibles ,  doivent  être  condamnés  à  deux 
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La  même  chofe  a  été  décidée  au  coitfeSl  le  14 
février  1728 ,  le  6  août  1729  &  le  15  judlet  17^, 

U  en  feroit  autrement  fi  le  contrevenant  décédé 
avoit  paflé  une  foumiffion  de  payer  Vamtnde ,  il  (au- 
droit  y  dans  ce  cas ,  que  Théntier  exécutât  la  fou- 
miffion, parce  (pi*alorsc*eft  une  dette  véritable  du 
défunt,  oc  une  charge  de  ià  fucceffion,  dont  eft 
tenu  fon  héritier. 

En  madère  d*aides,  les  amendes  fontfolidaires, 
\\  contre  ceux  qui  vendent  &  achètent  du  vin 
fans  avoir  rempli  les  formalités  prefcrites. 

2^.  Contre  les  entrepofeurs  des  boiflbns  recelées 

Ï>our  les  débiter  en  (raude ,  &  ceux  qui  prêtent 
eur  maifon  pour  Tentrepôt. 

3^.  G>ntre  tous  ceux  qui  font  condamnés  pour 
im  même  fidt  de  fraude. 

4^  Contre  fix  des  principaux  habitans  d'une 
communauté  qui  a  fait  rébellion. 

f ''.  Contre  les  geôliers  &  les  prifonniers  pour 
oppofition  aux  exercices  des  commis. 

6".  Contre  les  mâtrcs  des  maifons  &  leurs  do- 
meftiques;  les  pères»  les  mères,  &  leurs  enfans 
mineurs,  demeufam  avec  eux ,  pour  fraude  &  com« 
pUcité ,  &  pour  violence  &  rébellion. 

Il  eft  défendu  aux  juges  de  modérer  les  amendes 
&  confifcadons,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom ,  excepté  néanmoins  les  cas 
exprimés  dans  la  déclaration  du  17  février  i688. 
Mus  ils  ont  le  pouvoir  d'augmenter  les  amendes , 
félon  le  genre  des  contravendons. 

Dans  aucun  cas  Y  amende  ne  «eut  être  confondue 
avec  la  confifcation ,  ni  les  dépens  avec  ï amende 
&  la  confifcadon.  Chacun  de  ces  objets  doit  être 
prononcé  féparément  &  diftinâement  par  les  juges , 
afin  qu*on  puifle  connoitre  s*ils  ont  obfervé  les 
r^lemens  cuns  leurs  fentences  ou  arrêts. 

Le  fermier  peut  prétendre  autant  S  amendes  qu'il 
y  a  de  différentes  u>rtes  de  fimidesréfultantes  a  un 
même  procès-verbal.  La  plupart  des  réglemens  s'ex- 
priment en  ces  termes:  à  peine  d'amende  pour  cka* 
que  contravention» 

Les  fentences  fur  le  fait  des  aides  font  exécu- 
toires en  donnant  caurion  ,  pour  ce  qui  concerne 
les  amendes ,  à  quelque  fomme  ou'elles  puiffent  mon- 
ter, ainfi  que  pour  le  principal,  nonobftant l'appel 
&fans  y  préjudicier,  pourvu  néanmoins  qu'il  n'y 
ait  point  d'infcription  de  faux  contre  les  procès- 
verbaux  qui  ont  donné  lieu  aux  condamnations. 

C'eft  en  conféquence  de  ces  difpofirions  qu'il 
eft  défendu  aux  cours  des  aides  de  recevoir  l'appel 
des  fentences  portant  condamnation  é^ amende ,  avant 

Sue  cette  amende  »t  été  configsée  enore  les  msdns 
u  fermier  ou  de  fcs  prépofés. 

Section    IL 

Des  amendes  arbitraires^ 

Les  iiMiMifj  arbitraires  font,  comme  on  l'a  vu, 
eeUes  oui  s'adjugent  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
peUe ,  oc  dont  les  juges  peuvent  déterminer  h  quotité. 
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De  la  nature  des  amendes  arbitraires^  tt  de  caM  k 
qui  elles  appartiennent.  Ces  amendes  font  des  dro'^ 
utiles  de  la  juftice ,  des  profits  cafuels  acceiTo  ^rs 
du  droit  de  la  rendre  ;  elles  font  partie  du  doma^^^c  1 
du  roi,  ou  de  celui  des  feigneurs  dans  leurs  hnn-  1 
tes-juftices ,  &  elles  appartiennent  à  fa  majefté  daav 
toutes  les  cours  &  autres  jurifdiâions  rojrales. 

Quelques  engagîftes  joulffent  des  amendas  ûapi 
les  juftices  des  domaines  engagés:  mais  pour  les 
prétendre,  il  ne  fufilt  pas  que  le  mot  amcnJes  fe 
trouve  compris  dans  rengagement,  parce  qull  n^ 
s'applique  qu'aux  amendes  féodales ,  établies  par  Icn 
coutumes  contre  les  vafTaux ,  lorfqu'ils  font  en  de- 
meure de  payer  les  droits  feigneuriaux,  ou  de 
rendre  les  devoirs  auxquels  ils  font  tenus;  U  fan: .  1 
pour  que  les  amendes  de  juftice  appartiennent  ^.'c  | 
engagiftes,  que  la  juftice  leur  ait  été  attribuée  T; 'C- 
cialement  avec  tous  les  droits  acceflbires  »  u!:*.$ 
&  onéreux:  dans  ce  cas,  ils  font  tenus  de  tc>»^ 
les  frais  de  juftice ,  de  l'entretien  des  palais  &  audi- 
toires ,  de  la  nourriture  des  prifonniers ,  £*£• 

La  déclaration  du  roi  du  6  novembre  1706, 
avoit  ordonné  que  les  amendes  qui  feroient  adjugées 
au  roi ,  appartiendroient  aux  fermiers  des  domaines 
pendant  la  durée  de  leurs  baux  ;  mais  dans  La 
fuite ,  cette  difpofition  a  été  changée. 

L'adjudicataire  des  fermes  jouit  âe%  amendes  de 
toute  nature  qui  font  confignées  entre  fes  nains , 
ou  entre  celles  de  fes  fous-iermiers  &  commb  dirjs 
toutes  les  cours  &  jiuifdiâions,  y  compris  le  par- 
lement de  Paris;  des  amendes  de  police ,  foit  qu'elles 
foient  adjugées  au  roi  ou  indécUes,  &  des  amen J.  s 
arbiffaires  mjettes  à  recouvremem ,  même  de  cc'lrs 
prononcées  pendant  les  précédent  baux ,  dont  il  ne 
été  formé  aucune  demande. 

Par  la  même  raifon ,  radnidicatùre  des  fermes 
eft  chargé  de  rendre  &  reftituer  aux  parties,  à  la 
première  requifition,  les  amendes  confignées  dont 
lareftitution  eft  ordonnée  pendant  fon  bail,  mctpc 
les  amendes  qui  poiuToient  être  à  reftituer  fur  des 
arrêts  &  fentences  précédemment  rendus  ,  cbnt 
quelc^ue  temps  que  les  confignations  aiem  été  faites. 

Suivant  la  déclaration  du  28  novembre  1700, 
les  amendes  prononcées  contre  les  coUeâeurs ,  foit 
pour  défaut  de  confeâion  des  rôles  ou  autrensent , 
oc  celles  qui  font  prononcées  contre  les  receveurs 
&  officiers  comptables ,  &ute  d'avoir  rendu  leurs 
comptes  dans  le  temps  fixé  ,  appartieiment  en  en* 
tier  au  roi  ,  Scfont  partie  de  h  terme  des  domaines. 

Des  amendes  dont  la  totalité  n'appartiaii  pas  au 
roi.  x^.  n  y  a  des  amendes  de  police  dom  il  a  été  a^ 
tribué  des  portions  aux  officiers  de  police.  D  aaufi 
été  accordé  des  ponions  t amendes  de  contraven- 
tion aux  réglemens  des  manufàâures,  fokauxinf- 
peâeurs  des  manu&âures,  foit  aux  gvdes  &  jup 
rés  des  métiers ,  foit  aux  hôpitaux. 

a^  Quelques  officiers  des  fièges&  jurifdiâions  des 
provinces  de  Flandres  &  de  I&naut«yant  préteodo 
qu'il  leur  étoit  dft  une  partie  àçsametuUs  — '--^-' 
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le  dire  de  finfpeâeut  général  du  domaine  de  la 
couronne. 

Du  recouvrement  des  "amendes.  Pour  faciliter  le  re- 
couvrement des  amendes  acquifes  ou  adjugées  au 
rolt  il  eA  enjoint  aux  procureurs,  fous  peine  de 
cinq  cens  livrcsd* amende  pour  la  première  fois,  & 
dlnterdiéHon ,  en  cas  de  récidive,  d'inférer,  dans 
le»  qualités  des  arrêts  &  jugemens ,  les  noms ,  fur- 
noms  ,  qualités  &  demeures  des  parties  condam- 
nées :  d'un  autre  part ,  les  greffiers  font  tenus,  fous 
les  mêmes  peines,  de  délivrer  à  ceux  qui  font  pré- 

I)ofés  à  la  recette  des  amendes^  des  extndts  de  tous 
es  jugemens  portant  condamnation  ^ amende^  lef- 
Suels  extraits  doivent  contenir  les  noms  &  qualités 
es  parnes,  leurs  domiciles  &  les  noms  de  leurs 
procureurs. 

Ces  extraits  doirent  être  délivrés  tous  les  lundis 
par  les  greffiers  des  cours ,  &  le  premier  jour  de , 
chaque  mois  ,  par  les  greffiers  des  préfidSaux  & 
des  autres  juftices  inférieures*  S*ll  n^  a  point  eu 
(S amende  adju^ ,  ces  officiers  doivent  en  donner 
leur  certificat.  Ils  font  en  outre  obligés  de  tenir  en 
bonne  forme  des  regifires  de  tontes  les  amendes  pro- 
noncées, &  de  les  communiquer  au  fermier  ou  à 
fes  commis ,  lorfque  ceux-ci  le  requièrent. 

Le  commis  à  la  recette  des  amendes  doit,  en  con- 
féquence  des  extraits  tpii  lui  ont  été  délivrés ,  dé* 
cerner  fes  contndntes ,  les  faire  fignifier ,  &  enfuite 
les  mettre  à  exécution  par  les  voies  ordinaires  & 
accoutumées  pour  le  recouvrement  des  deniers 
royaux. 

Le  privilège  établi  pour  le  paiement  des  amendes 
en  madère  aeaux  &  forêts ,  &  dont  nous  avons 
parlé  ,  a  également  lieu  pour  toutes  les  autres 
amendes  prononcées  au  profit  du  roi.  Elles  doi- 
vent être  préférées  à  toute  autre  créance  fur  les 
meubles,  revenus  &  effets  mobilières  des  con- 
damnés ,  mais  fous  les  refiriftions  dont  nous  avons 
£ût  mention  pour  les  amendes  prononcées  dans  les 
jurlfdiââons  des  eaux  &  ïorhs. 

Ajoutez  à  ces  reftriâlons,  que  V amende  pçur 
crime  ne  doit  ttre  prifc  fur  les  efièts  du  condamné, 
qu'sprès  la  femme  adjugée  à  la  parde  civile  pour 
réparatipn,  dommages  oc  intérêts,  parce  que  Tof- 
fenfe  fiiite  au  public  n'efi  qu'une  fuite  &  une  con- 
iéouence  de  celle  qui  a  été  fûte  à  la  panie  inté- 
reuée  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  des  lo  mars  1660,  &  28  fé- 
vrier 1681. 

Lorfque  le  roi  accorde  des  lettres  de  rémi/Hon 
du  crime  pour  lequel  Taccufé  auroit  été  condumné 
à  V amende ,  Vamertde  eit  cenfée  remifè ,  quand  bien 
ntêrae  il  n'en  feroit  pas  parlé  dans  les  lettres  de 
rémiffion. 

Des  amendes  en  matière  criminelle.  En  matière  cri- 
minelle,  la  condamnation  d'amende  eft  folidaire 
rontre  tons  les  accufés ,  à  moins  quelle  ne  foit  pro- 
noncée contre  etuc  di\H(ement;  mais,  en  matière 
civile ,  elle  fe  divife ,  lorfqu'elle  cfV  prononcée  contre 
fluûcurs  pcrfonnes. 
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Suivant  le  droit  romain ,  l'^zmeff^/r  feule  nVmpcrrî 
point  d'infamie  ;  mais  parmi  nous  elle  eft  in^mame, 
lorfqu'elle  efl  prononcée  fur  une  procédurt  a* 
traordinaire ,  parce  qu'alors  elle  procède  d'une  cau'e 
infamante.  Un  arrêt  du  parlemcm  de  Paris,  du  r 
décembre  1727 ,  a  Eût  défenfe  aux  juges  de  Ne- 
mours de  prononcer  aucune  condamnadon  i^roùt 
en  matière  criminelle,  quand  !es procès  ne  (ont pis 
inibiiits  par  récoliemem  &  confrontation. 

U amende  ne  fe  prononce  guère  feule  fur  une  prtv 
cédure  extraordinaire  ;  on  la  joint  prefque  toujours 
à  ^elque  autre  peine,  telle  que  celle  du  blâme, 
OUI  eft  la  moindre  des  peiifes  infànantes  :  cepei- 
oant  il  paroit  par  les  articles  6  &  7  du  titre  25  de 
l'ordonnance  criminelle  de  1670,  KpR^menie^ 
fe  prononcer  feule. 

Les  cours  fouveraines  peuvent  condamner  in 
accuié  à  ÏJmende ,  fans  qu^elle  emporte  note  (il> 
fàmie;  mais  alors  il  faut  qu'il  y  ait  dans  l'arrêt  car; 
claufe ,  fans  que  Vamerde  puijfe  porter  aucune  ra 
d'infamie;  autrement  cette  peine  feroit  mfâmaote. 
Les  jujges  inférieurs ,  même  royaux ,  ne  jpeuint 
pas  uier  de  ce  droit.  La  raifon  en  dk  qu  il  nV  i 

3ue  l'autorité  fou veraine  qui  puifle  anéannr  YimoBe 
e  droit,  &  les  cours  font  revêmes  de  cette  au- 
torité pour  cet  effet  dans  le  cas  dont  il  s*a^it. 

Les  amendes  &  autres  condamnadons  pécuniair»* 
prononcées  en  matière  criminelle ,  s'cxécutert  pr 
provifion  &  nonobftant  l'appel  en  donnant  caucoc, 
fi ,  outre  les  dépens ,  elles  n*excèdent  pas  quarmti 
livres  envers  la  partie ,  &  vingt  livres  cnvm  1î 
feigneur  dans  les  juftices  feigneuriales;  cinqmnt; 
livres  envers  la  partie ,  &  vbigt-dnq  Uttcs  cnvc« 
le  roi  dans  les  jurifdidions  royales"  qui  ne  rdToni! 
fent  pas  au  parlemem ,  &  cent  livres  envers  la  p 
tie  ,  &  cinquante  livres  envers  le  roi  dam  •'$ 
bailliages,  fénéchaufifées  ou  autres  fièges  qui refo- 
tiffent  nuement  aux  cours  fouveraines. 

Les  condamnations  à  Yamende  en  madère  dm- 
nelle  demeurent  fans  effet,  lorfque  l'accufé  Tient  a 
motuîr  avant  que  l'appel  foit  jugé ,  ou  même  aprè^ 
l'arrêt  qui  confirme  le  jugement,  C  cet  arrêt  o* 
pas  été  prononcé  ni  figniné  à  l'accufé.  Ceft  vx 
fuite  de  ce  que  V amende  fait  panie  de  b  p^^*^) 
&  que  celle-ci  ne  peut  avoir  lieu  que  le  jugc"*^* 
définitif  n'ait  été  prononcé  ou  figrâné  i  Taccwi  x 
l'accufé  avoit  payé  Yamende  par  provifioo,  ic$  b.*- 
riders  feroient  en  droit  de  la  répéter. 

Les  officiaux  peuvent -ils  condamner  à  Vaiefu' 
L'églife  n'ayant  pOim  de  fifc,  les  dSiàtp  ne  p«c- 
vent  condamner  à  aucune  amende;  mais  ils  peuver: 
ordonner  de  payer  une  certaine  fommc  psr  lonsc 
d'aïunône ,  dont  ils  doivent  marquer  dans  û  fcm^'" 
l'application  à  un  hôpital,  aux  réparations  oiC 
églue ,  ou  à  quelque  autre  œuvre  de  piW. 

Sextiom    IIL 


Des  amendes  de  cens  ou  de  coutumes* 


r*'t 


pécuniaires,  établies 


i8 


AME 


l 


&c.  Elle  confifte  dans  un  aveu  public  -que  le  cou- 
pable fait  du  crime  pour  lequel  il  eft  condamné. 

On  distingue  deux  fortes  S  amendes  honorables  ; 
Ihme  qu*on  appelle  amende  honorable  Jîmple  ou  fiche  , 
&  Tautre  que  1  on  nomme  amende  honorable  înfiguris. 
llamende  honorable  fimple  fe  fait  à  Faudience  ou 
à  la  chambre  du  confeil,  nue  tête ,  &  à  eenoux 
feulement ,  fans  que  le  coupable  foit  conduit  par 
Texècuteur  de  la^  haute-)uftice ,  &  qu*il  y  ait  au- 
cune autre  marque  d'ignominie. 

V amende  honorable  in  figur'u  eft  celle  qui  fe  fait  » 
jar  le  coupable,  à  genoux ,  nu  en  chemife,  ayant 
.a  corde  au  cou,  une  torche  à  la  madn ,  &  conduit 
par  Texécuteur  de  la  haute-juftice. 

V amende  honorable  in  figurïs  fe  prononce  le  plus 
fouvent  avec  quelque  autre  peine  amiâive ,  Sccpiel- 
quefois  on  la  prononce  feule. 

La  peine  de  X amende  honorable  fe  prononce  con- 
tre les  femmes  comme  contre  les  hommes. 

Le  jugement  qui  condamne  un  criminel  à  faire 
amende  honorable^  doit  indiquer  les  termes  danslef- 
quels  il  feut  qu'il  la  fafTe. 

Si  le  coupable  refufe  de  foire  cette  amende  hono^ 
rable  dans  les  termes  prefcrits ,  il  peut  être  con- 
damné à  une  peine  plus  févère.  il  y  a  plufieurs 
exemples  de  pareilles  condnmnations.  Bardet  rap- 
porte un  arrêt  du  27  mai  163a,  par  lequel  le  nom- 
mé Jean  Soumet ,  condamné  pour  crime  de  fiuix , 
à  foire  amende  honorable  &  aux  galères  pendant  neuf 
ans ,  n'ayant  pas  voulu  proférer  les  paroles,  fut  con- 
damné aux  galères  à  perpétuité.  Un  autre  arrêt  du 
parlement d'Aix, du  15  mai  1669,  converdt , pour 
la  même  raifon ,  la  peine  de  V amende  honorable  en 
celle  du  fouet ,  contre  un  criminel  condamné  d'ail- 
leurs aux  galères  à  perpétuité. 

Il  n'eft  pas  néceflàire  de  faire  une  nouvelle  inf- 
truàlon  pour  condamner  à  une  peine  plus  févère 
le  coupable  qui  refufe  de  proférer  les  paroles  pref- 
crites  ;  il  fumt ,  aux  termes  de  l'ardcle  aa  du  titre 
ay  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1670,  de  lui 
foire  trois  injonâions  d'exécuter  le  jugement.  Le 
commiflaire  dreffe  procès  verbal  du  refus  ,&  après 
que  le  miniflère  public  en  a  eu  communication, 
la  chambre  jugQ  (ur  fes  condufions.  Si  le  jugement 
eft  réhdu  par  un  tribunal  qui  ne  juge  point  en  der- 
nier refTort,  il  faut  qu'il  foit  confirmé  fur  l'appel  ; 
mais  dans  ce  cas ,  il  n'eft  pas  néceilare  de  tnuif- 
férer  le  coupable  au  parlement. 

Les  trois  injonâions  ou  fommations ,  dont  on 
vient  de  parler ,  doivent  être  faites  par  le  juge,  & 
il  ne  fuffiroit  pas  qu'elles  fiiffent  faites  par  k  gref- 
fier. Il  faut  que  ces  trois  injonâions  foient  diftin- 
guées  &  écrites  en  trois  articles  féparés  dans  le 
procès-verb^  ;  &  même  fi  l'accufé ,  outre  le  refus , 
prononce  quelques  paroles  injurieufes,  U  doit  en 
être  fait  mendon  à  chaaue  ardde. 

Autrefois  cette  défobeiïïance  à  juftice  étoit  punie 
très-févérement ,  &  quelquefois  même  de  la  peine 
de  mon.  Mais  dans  la  fuite  les  tribunaux  ont  été 
moins  r^ourcux.  On  en  a  deiuc  exemples  du  temps 
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du  premier  préftdent  de  Harlai ,  qui  fît  entendre  \ 
à  la  grand'cnambre  que  les  condamnés  étoiem  allez 
à  plaindre  de  faire  de  pardlles  réparadons,  fom 
qu  il  fallût  les  punir  plus  févérement ,  pour  avoir 
refufe  de  parler.  On  ne  fit  rien  à  ces  criminels, 
&  'ils  furent  reconduits  à  la  conciergerie. 

Cependant,  (î  V amende  honorable  étoit  prononccc 
comme  peine  principale  &  non  comme  accdToire, 
il  paroit  qu'il  leroit  du  devoir  des  juges,  de  puer, 
conformément  à  la  difpofidon  de  l'ordonnance ,  le 
refus  de  proférer  les  paroles  prefcrites. 

D  ne  fout  pas  confondre  V amende  honorable  ^w^ 
la  réparation  d'honneur  que  les  juges  ordonnent 
Quelquefois  envers  les  {xuticuliers  ofienfés,  for 
oans  leurs  maifons  ou  ailleurs,  en  préfeoce  d'un 
certain  nombre  deperfonnes  choifies.  Celles!  nVft 
point  infamante  comme  l'autre.  Cela  a  été  ainii  juge 
par  arrêt  du  5  juin  1628. 

Fevret  fe  fondant  fur  l'avis  de  Chopin  &  furun 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  août  13U, 

rnfe  que  le  juge  d^églife  peut  condamner  un  clerc 
XamerJe  honorable^  pourvu  qu'il  fofTe  exécuter 
fon  jugement  dans  l'enceinte  defon  prétoire.  Of- 
tel  eft  du  même  fentiment,  &  dit  que  cette  peine 
n'emporte  point  d'irrégularité ,  puifqu*il  nV  )  ci 
mudlation  ni  efFufion  £  fang ,  &  que  d'ailleurs  '1 
n'y  a  aucune  loi  qui  empêche  le  juge  d*cglife  it 
la  prononcer.  Mais  M.  Ducaffe  officiai  lui-même , 
après  avoir  obfervé  que  lès  auteurs  cités  convien- 
nent que  cette  peine  ne  doit  être  ordonnée  qve  ra- 
rement par  les  juges  eccléfiafUques ,  ajoute  quil 
ne  voudroit  pas  la  prononcer  ,  parce  qu  elle  im- 
prime une  tactie  ineffoçable  à  l'honneur  &  à  la  répu- 
tation ,  qui  ne  doivent  ras  être  moins  chers  ï  un 
clerc  que  fa  propre  vie.  D'après  cesconfidéranons, 
l'auteur  des  nouvelles  notes  fur  Fevret  pcnfe  que 
la  condamnation  à  Vamende  honorable  étant  infa- 
mante ,  elle  ne  peut  être  prononcée  par  le  \^îS- 
d'églife.  Cette  opinion  paroit  conforme  aux  vrais 
principes,  &  on  doit  dire  avec  Lacombe,  que  les 
ofiicîaux  peuvent  feulement  ordonner  que  les  coii- 
pables  demanderont  pardon  à  l'audience  du  prt- 
toire  ,  en  préfence  d'un  certain  nombre  de  pei- 
fonnes ,  ce  qui  n'emporte  point  infiunie. 

'^amende  Ao/zonr^/r  n'emportant  que  l'infamie  fans 
irrégularité,  les  bénéfices  des  clercs  qui  y  foct 
condamnés ,  ne  vaquent  pas  de  plein  droit ,  on 
leur  enjoint  feulement  de  s'en  démettre  dans  un 
certain  temps,  ou  de  les  réfigner  en  favcurde 
fujets  capables. 

AMENDEMENT ,  f.  m.  (  changemem  en  mhvx.) 
On  trouve  ce  mot  employé  dans  ce  fens  au  livre 
premier  des  établifTemens de  S.  Louis,  ch^jp-  //« 
&  au  livre  a  ,.  chap.  1/.  Le  prince  permet  qu  0» 
demande  amendement  des  jugemens  rendus  dans  ics 
cours  de  juAice ,  non  comme  ayant  été  rendus  rrh- 
chammeat ,  mais  en  ce  qu'ils  peuvent  être  préju- 
diciables ;&  dans  le  cas  où  le  juge  ne  vouloit;^^ 
faire  Y  amendement  requis ,  on  pouvoit  appellcr  à  » 
cour  du  roi» 
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AMÉS  ET  FÉAUX ,  exprefllons  par  Idquelles 
nos  rois  diftineuércRt ,  dans  leurs  lenrcs-patentes , 
les  magifirats  &  les  officiers  qui  étoient  revénis  de 
auelque  dignité;  il  n*y  avoit  même  ordinairement , 
ieloa  la  remarque  de  Loyfeau ,  dans  fon  Traiié  des 
ordres  &  des  dignités^  que  ceux  qui  avoient  le  titre 
lie  confeUUrs  du  prince ,  à  qui  il  accordât  ceux  de 
dileHi  &  fidèles  no/lri  ,  dont  nos  amés  &  /eaux  eft 
la  traduâion. 

AMESSURES  y  {cas  d*)  on  trouve  ces  ter- 
mes dans  deux  arrêts  ;  l'un  ,  du  parlement  de  la 
Chandeleur ,  de  1290  ;  &  Tautre  ,du  parlement  de 
pâques ,  de  i}  1 1*  Ces  mots  fienifient  une  affaire  » 
dans  laquelle  il  s'agit  d'injure  oc  d'outrage  >  foit  de 
fait  ,  foit  de  parole  »  pour  raifon  defquels  le  juge- 
ment ne  doit  opérer  qu'une  condamnation  à  une 
amende ,  ou  à  une  peme  pécuniaire  :  cette  erpéce 
d^afTaire  s'appelle  cas  d*amejfures ,  du  mot  de  la  bafle 
latinité  amerciare ,  qui  vouloit  dire  condamner  à  une 
amende  pécwùaire. 

AMÉTER  fon  fief,  eft  la  même  chofe  que 
Vdb97mer,  La  coutume  de  Mantes  »  art.  2j  ,  fe  lert 
à\i  terme  d^tf/n^V^r ,  lorTque  le  feigneur  &  le  raiTal 
corapofent  enfemble ,  à  l'amiable ,  poiur  les  droits 
&  profits. 

AMEUBLIS ,  (  Deniers  )  quelques  praticiens  fe 
fervent  trés-improprement  de  cette  façon  de  parler 
jpour  défigner  dans  la  conftitution  de  la  dot  d^une 
(êmme ,  compofée  d'argent  ou  autres  efièts  mobi- 
liers ,  la  portion  qu'elle  appone  en  la  communauté , 
&  pour  la  diftinguer  de  celle  qu'elle  (e  réfèrve  pro- 
pre. Il  eft  inutile  de  donner  la  quakté  iamtubli  à 
une  efpéce  de  chofe  qui,  par  fa  nature,  eft  réputée 
meuble ,  &  dont  une  partie  ne  peut  être  confidérée 
comme  immeuble,  qu'en  vertu d  une  fiâion  qu'opère 
la  flipulation  de  propre» 

AMEUBUSSEMENT ,  f.  m.  (  terme  de  Jurîf 
pruJence  françoîfe,  )  eft  une  fiâion  de  droit ,  par 
laquelle  une  portion  de  la  dot  du  man  ou  d'une 
femme ,  qui  eft  immeuble  de  fa  nature ,  eft  réputée 
meuble  ou  eftet  mobilier,  en  vertu  d'une  fHputa- 
tion  expreiTe,  faite  au  contrat  de  mariage,  pour 
le  faire  entrer  en  communauté.  On  y  a  recours  , 
lorfque  le  mari  ou  la  femme  n'ont  pas  affez  d'efiets 
mobiliers  à  mettre  dans  la  communauté. 

Règles  générales  fur  ranuuhUfemens.  l^ameuhUJfe- 
ment  y  fait  par  contrat  de  mariage,  n'eft  pas  une 
convention  fiijette  à  infînuation ,  quoiqu'elle  puifTé 
emporter  avantage  en  faveur  de  l'un  des  conjoints» 
l^ameuhrijfement  d'un  propre,  fait  par  contrat  de  ma- 
riage, refte  fans  efiêt  d^  k  cas  de  décès  du  con- 
y>i\\t  fois  enfans. 

Dans  Fe  cas  de  reaondation  à  la  communauté 
parla  femme,  elle  reprend  fes  ameubUJfemens  :  mais, 
il  elle  Taccepte ,  ils  font  confondus  dans  la  corn- 
siunatté. 

Le  mineur  de  l'un  &  l'autre  fexe  ne  fâuroit  faire , 
pdr  contrat  de  mariage ,  VamcubViffement  d'aucune  por- 
|ion  i^  ÙL  dot ,  de  iâ  propre  autorité  ^  (li  néme  de  j 
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celle  de  fon  tatenr  ou  curateur  feul  ;  M ,  s*3  le  pect» 
du  moins  feroit-il  reflituable  après  Favoir  fait  :  nus 
îl  ne  l'eft  pas,  fi  TameuhUffemeni  a  été  (ait  par  m  t 
de  parens,  homologué  en  jullice,  à  Aoins  qtc 
YanuuhUJfement  ne  fut  exceflîf ,  auquel  cas  il  ftroc: 
feulement  réduâible.  Vameuhliffement  eft  iueé  m** 
fonnable  ou  exceflîf  par  propordon ,  avec  I  avar-< 
tage  aue  le  conjoint  ameubliftânt  reçoit  de  ïvm 
coniomt. 

Dans  Tufâge»  c'eft  or£nairement  le  dcrs  de  h 
dot,  qui  eft  ameubli. 

Vameuhliffement  n'étant  ffipulé  que  pour  fxrt 
entrer  dans  la  communauté  les  propres  aaenblis,  il 
n'en  change  point  d'ailleurs  la  nature  ;  de  foneqrc 
fi  la  femme  a  ameubli  un  héritage  qui  lui  étoit  pro- 
pre, &  que ,  dans  le  partage  oie  la  comnouact:, 
cet  hérite  tombe  dans  £m  lot ,  îl.fera  propre  dass 
fa  fucceftion ,  comme  sll  n'avoit  point  été  araei^  :. 

Il  y  a  des  ameubliffemens  généraux,  il  y  en  a  de  ps* 
ticuliers* 

De  Vameublijfement  généraL  UMteuhliJfemem  eà  gé- 
néral, lorfqu'on  fait  entrer  dans  la  communauté  ure 
nniverfalité  de  fes  immeubles ,  comme  quand  i)  é 
dit  par  contrat  de  mariage,  que  les  fiitursconjoL'» 
font  communs  dans  tous  leurs  biens.. 

Puifqu'il  eft  permis  aux  conjoints  de  fe  docnr» 
par* contrat  de  mariage,  tous  leurs  biens,  il  dc:r,i 

f)\us  forte  raifon ,  leur  être  permis  d'ameublir  n  u^ 
eurs  immeubles.  En  effet ,  celui  qui  ameublit  û 
immeubles ,  ne  les  aliène  pas ,  il  les  met  feuleiscr! 
en  communauté  ;  & ,  fi  la  communauté  vient  i  prui'- 
pérer  ,  il  parncipe  au  bénéfice. 

Mais  cette  communauté  de  tous  les  biens  ne  coev 
prend  -  elle  que  l'univerfalité  des  biens  aâuels  ds 
conjoints,  ou  s'étend -elle  à  tous  ceux  qui  pour- 
ront leur  arriver  dans  la  fuite  durant  la  conumuiautc  \ 

Par  le  droit  romain ,  la  fociété  de  tous  les  bie::s 
comprenoit  les  biens  préfens  &  à  remr,  à  quelque 
titre  qu'ils  arrivaflênt.  Mais,  dans  notre  jurifoni* 
dence,  la  convention  ^amaUfUJfement  étant  de  droit 
étroit,  il  paroît  qu'on  ne  fauroit  à  cet  égard  adc^ 
ter  la  difpofition  des  loix  romaines.,  ni  étendre  a 
ftipulation  d'une  communauté  de  tous  les  biens,  aux 
biens  à  venir ,  lorfque  les  parties  ne  s'en  font  pis 
expliquées» 

Au  furplus,  il  eft  à  propos  d'obferverque  Xjjr.air 
hlijfement  eft  entièrement  du  droit  fnoçois.  D  s'eA 
introduit  pour  fàvorifer  la  communauté  que  b  pic- 
part  des  coutumes  om  établie  entre  les  perfonnes  ma- 
riées :  ainfi  on  ne  peut  pas  proprement  le  comparer 
à  la  fociété  des  biens  aont  parle  la  loi  3 ,  §.  1 ,  D. 
pro  focio. 

Ce  n'eft  pas  que  les  Romains  n'aient  en  une  ef- 
péce d^ameublijfcment,  en  ce  que  le  (oBÛs  dotal  de 
ta  femme  fc  converdâbit  en  dîeniers  par  l'eftiniatioii 
qu'en  en  faifoit ,  &  que ,  dans  le  cas  où  le  mari  le 
trouvoit  obligé  de  rendre  fa  dot ,  il  étoit  le  m^ire 
de  ne  donner  que  le  prix  auquel  elle  avoit  ctc  eA 
limée.  On  conçoit  que  cette  efpéce  J^amcublif'ncst 
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conjoint  qui  a  ameubli  cet  héritage,  eA-il  tenu  de 
réviâion  envcrt  la  communauté  ? 

Pothier  qui  propofe  cette  queftion ,  obfcrve  qu'on 
doit  à  cet  égard  diftinguer  entre  les  ameublijjemens 
généraux  &  les  artuuhliffemms  particuliers. 

Dans  le  cas  d^un  ameubliffement  général ,  il  efl  clair 
que  la  communauté  doit  fupporter  l'évifHon ,  puif- 
que  les  parties  n'entendent  mettre  en  communauté 
aautres  immeubles  que  ceux  qui  leur  appartiennent, 
&  de  la  même  manière  qu'ils  leur  aupartîennent  : 
la  difficulté  ne  tombe  donc  que  fur  les  ameubliffè' 
mens  particuliers.  On  peut  là  -  defliis ,  ajoute  l'au- 
teur, propofer  deux  cas  :  le  premier  a  lieu ,  quand, 
par  le  contrat  de  mariage,  il  eft  dit  que  le  futur 
conjoint  mettra  en  communauté  une  certaine  fomme 
pour  paiement  de  laquelle  il  a  ameubli  un  tel  hé- 
ritage: fi,  par  la  fuite,  la  communauté  vient  à  être 
évincée  de  cet  héritage ,  il  eft  certain  que  le  con- 
joint qui  l'a  ameubli,  demeure  débiteur  envers  la 
communauté  de  la  fomme  qu'il  a  oromis  d'y  ap- 
porter. La  raifon  de  décider  amfi ,  eft  qu'un  débiteur 
ne  fauroit  être  libéré  que  le  créancier  ne  joui/Te  de 
la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  paiement. 

Le  fécond  cas  fe  préfente,  quand,  par  le  contrat 
de  mariage ,  Vamcuhl'ijftmeni  n'eA  précédé  d'aucune 
promefle  de  mettre  une  certaine  fomme  en  com- 
munauté ,  comme  lorfqu'il  eft  dit  fimplement  que 
le  futur  conjoint ,  pour  compofer  fa  part  de  la  com- 
munauté, y  a  mis  un  tel  héritage  qu'il  a  ameubli  à 
cet  effet,  si  l'éviâion  de  cet  héritage  vient  à  avoir 
lieu,  ce  conjoint  en  fera-t-il  tenti,  ou  fera-t-elle 
à  la  charge  de  la  communauté  } 

Jl  y  a  à  cet  égard,  dit  encore  ce  jurifconfidte,  trois 
opinions  :  l'une  eft  des  auteurs  qui  décident  indiftinc- 
temcnt  que  le  conjoint  qui  a  fait  Y  ameubliffement , 
n'efi  aucunement  tenu  de  l'éviâion  que  la  commu- 
nauté en  a  foufferte. 

Ceux  qui  embraflênt  la  féconde  opinion,  font  la 
diflinAion  fuivante  :  lorfque  Tapport  fait  d'un  cer- 
tain héritage  par  un  conjoint ,  eft  un  apport  égal  à 
celui  de  l'autre  conjoint,  la  communauté  de  biens, 
établie  entre  eux ,  &  dans  laquelle  ils  ont  entendu 
mettre  autant  Tun  que  Fautre,  étant  un  contrat  com« 
mutatif ,  chaque  conjoint  eft  garant ,  envers  la  com- 
munauté, de  l'éviâion  de  l'héritage  qu'il  a  ameubli, 
attendu-rfue  la  garande  des  éviâions  a  lieu  dans  tous 
les  contrats  commutatifs  :  mais,  fi  l'un  des  conjoints 
ne  met  rien  dans  la  communainé  par  le  contrat  de 
mariage,  tandis  que  l'autre  y  met  un  héritage  ameu- 
bli ,  ou  lorfque  celui-ci ,  avec  l'hérits^e  ameubli , 
met  encore  dans  la  communauté  autant  que  l'autre 
conjoint^,  \ ameubliffement  étant  alors  un  titre  lucra- 
tif,  c'eft  la  communauté  qui  doit  fupporter  l'évic- 
tion de  l'héritage  ameubli ,  parce  q«e ,  dans  les  ti- 
tres lucratifs ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  des 
éviâions. 

Les  auteurs  qui  fuivent  la  troifiéne  opinion ,  re- 
jettant  la  diftinâion  que  font  ceux  de  la  féconde  , 
décident  indiftlnâemenc  qiie  le  conjoint  qui ,  par 
le  contrat  de  mariage,  a  ameubli  im  héritïigc  au 
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profit  de  la  communauté,  eft  tenu,  en  cas  d'évic- 
tion, de  faire  raifon  delà  valeur  à  la  commui£u.i., 
parce  que  le  contrat  de  fociété  eft  un  contre  c- 


ne  doit  pas  être  confidéré  comme  une  donation  hiit 
par  le  oremier  au  fécond ,  parce  que  celui-ci  eft  p-  ;- 
fumé  fiippléer  par  fon  induflrie  à  ce  qu*îi  appcr:r 
de  moins  en  chofes.  Cette  troifiéme  opinion  psrv  z 
préférable  aux  précédentes.  Il  faut  néanmoins  ex- 
cepter le  cas  de  l'édit  des  fécondes  noces  9  les  a/pc- 
bliffemens  étàxst  fujets  an  retranchement  ordonné  pr 
cet  édit. 

Les  ameubliffcmens ,  quels  qu'ils  foient,  géncrin 
ou  particuliers ,  continue  l'auteur  cité ,  n'ont  Jetis 
au'entre  les  pardes  contraâantes  ou  leurs  héridc^, 
oc  pour  le  cas  de  la  communauté.  Ainfi  lorfqu'u- 
des  conjoints  a  ameubli  un  certain  héiîcs^e ,  cr 
héritée  n'eft  réputé  conquêt  que  reladvemcm  : 
l'autre  conjoint  ou  à  fes  héritiers;  il  conferve,  i 
l'égard  de  toute  autre  perfonne,  la  qualité  qu'il  aT«  - 
avant  V ameubliffement.  S'il  étoit  propre  paterne!  *. 
conjoint  qui  l'a  ameubli ,  &  qu  il  lui  revienne  cr 
tout  ou  en  partie  par  le  partage  de  la  comimmaua . 
il  confervera,  dans  h  fuccefhon  de  ce  conjoint,  : 
qualité  de  propre  de  la  ligne  paternelle ,  &  il  »pâr 
tiendra  aux  héritiers  des  propres  de  cette  ligne,  u  fc^ 
pareillement  fujet  au  retrait  lignager  &  aux  rélm  ci 
coummières. 

Lorfqu'un  des  conjoints  a  apporté  en  coannc* 
nauté  fes  meubles  &  immeubles  îufqu*à  la  concur- 
rence d'une  certaine  fomme ,  aucun  de  ces  imme-..- 
bles  ne  fait  partie  de  la  communauté,  tant  que  j:% 
parties  n'ont  pas  fpécifié  ceux  de  ces  inuneub&  ^i 
compofent  l'apport  du  conjoint  qui  a  £m  Tusa- 
bliffement.  Sans  cette  fpécifîcarion ,  la  communs;  :: 
n'a  qu'im  fimple  droit  de  créance  &  une  firniit 
aâion  contre  ce  conjoint  pour  l'obliger ,  lors  de  Li 
diffolution  de  la  communauté,  à  comprendre  àsrs 
la  maflè  des  biens  à  partager,  quelques-ims  de  l'es 
immeubles ,  jufqu'à  concurrence  de  la  fonune  par 
lui  promife,  delquels  immeubles  le  choix  doit  ai 
éo-e  laiffé ,  ou  à  fes  héritiers  ;  & ,  fînite  de  tâirs 
ce  choix  dans  un  temps  limité  par  les  fœes,  il  dc^: 
être  référé  à  l'autre  conjoint  ou  à  fes  hérii 


conjomt  

Il  fuit  du  principe  qu'on  vient  d'établir ^  que  t*. 
durant  la  communauté ,  quelqu'un  des  immevb:;^ 
du  conjoint  qui  a  fait  un  ameubliffement  indétemùii.-, 
vient  à  périr  par  force  majeure ,  la  perte  en  do  : 
être  fupponée  en  entier  par  ce  conjoint  >  &  noê 
par  la  communauté.  En  effet,  dés  que  V^ameulf:.  "l- 
ment  eft  indéterminé,  on  ne  peut  pas  dire  que  Ha- 
meuble  péri  eft  celui  qui  eft  entré  dans  la  com- 
munauté :  le  conjoint  doit  donc  fournir  à  la  coss 
munauté ,  dans  les  immeubles  qui  lui  reflent ,  ia 
fomme  entière  qu*il  a  promife  pour  fon  apport. 

On  avoit  aufn  tiré  au  même  principe  cette  Cf»^- 
féquence ,  que,  tant  que  l'apport  de  la  femme  et.  : 
indéteuniné ,  le  mari  n'avoit  pas  droit  de  vendre  fii- 
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nantiiTement  »  où  il  eft  néceflaire ,  pour  endlfiner 
Tacquéreur ,  que  le  vendeur  foit  depofTédé  réelle- 
ment ,  foit  par  le  feigneur ,  foit  par  fon  bailli ,  le- 
ouel  enfaifine  le  nouvel  acquéreur ,  un  arrêt  du  con- 
ieil  du  24  novembre  1703 ,  a  maintenu  les  tréfo- 
riers  de  France  &  les  autres  juges  ordinaires  de 
cette  généralité,  dans  le  droit  &  lapofleffion  d'en- 
iaifiner  les  aâes  tranflatifs  de  propriété  des  terres 
&  héritages  tenus  du  roi  en  fief  ou  en  roture ,  tant 
à  caufe  &s  domines  dont  fa  majefié  jouit ,  que  de 
ceux  qui  font  engagés  dans  la  même  généralité, 
pour  acquérir  hypothèque  fur  ces  terres  &  héri- 
tages ,  ou  Êdre  courir  Tannée  du  retrait.  Le  même 
arrêt  ordonne  qu'en  exécudon  de  Tédit  du  mois  de 
décembre  1701 ,  &  pour  conferver  la  connoifTance 
des  domaines  &  mouvances  du  roi  dans  la  géné- 
ralité d^ Amiens ,  tous  les  titres  tranflatifs  de  propriété 
des  terres  &  héritages  tenus  de  fa  majefié,  ibient 
enregiftrés  par  le  receveur  &  le  contrôleur  de  cette 
généralité  :  les  pofleflèurs  doivent  y  être  contraints 

£ar  faifie  des  revenus  des  mêmes  terres  &  héritages. 
es  droits  d*enre^iftrement  ie  paient  comme  ils  font 
r^és  pour  Teniaifinement. 

La  livre  ^Amens  n'eft  que  de  quinze  onces,  poids 

de  marc ,  le  pied  de  onze  pouces  &  demi ,  larpent 

de  cent  chaînes ,  &  la  chaîne  de  vingt  pieds.  La 

*  toife  a  fix  pieds  moins  un  vingt-deuxième.  L'aune 

eft  la  même  que  celle  de  Paris  :  le  feptier.de  bled 

{>èfe  cinquante  Uvres,  celui  d'avoine  quarante-quatre 
ivres  huit  onces  ièpt  gros. 

Les  officiers  municipaux  conaoi/Tent  de  tout  ce 
qui  concernent  la  police,  &  des  concaventions  aux 
réglcmens  des  manufaaures.  Le  commandant  même 
de  la  place  ne  peut  faire  emprifonner  un  bourgeois 
fans  en  faire  à  l'inftant  avertir  le  maire. 

Nous  avons  dit  fous  le  mot  Académie,  qu'il  y 
en  avoit  une  établie  à  Amiens  par  lettres-patentes 
de  1750.  Elle  eft  compofée  de  15  académiciens 
honoraires,  parmi  lefquels  font  toujours  Févêque, 
l'intendant  de  la  province ,  &  le  maire  de  ville  ; 
&  de  36  académiciens  réftdans  dans  la  ville  ou  dans 
la  province  :  à  Texception  du  droit  de  committimus , 
ils  joui^Tent  de  tous  les  droits  &  privilèges  des 
académiciens  de  Paris.  Cette  fociété  e(l  fous  la 
proteftion  du  gouverneur  de  la  province,  elle  a 
toujours  confncrè  à  l'avantage  du  public  &  de  l'hu- 
manité le  prix  fondé  par  la  ville,  il  confifle  en 
une  médaille  d'or,  quelle  diAribue  tous  les  ans. 
Les  fujets  qu'elle  propofe  pour  y  concourir ,  inté- 
rclTcnt  toujours  l'agriculture  ,  les  manufaflurcs ,  & 
généralement  tous  les  arts  utiles. 

U  y  a  auili  à  Amiens  une  école  de  botanique , 
d<5ç  cours  d'anatomie  &  de  chymîe ,  un  collège 
royal  de  médecine ,  un  collège  oii  l'on  enfeigne 
hs  humr.nifts,  la  rhétorique.  Ta  philofophie  &  h 
tlK'ologie.  M.  le  conuc  d'Aguy  y  a  établi  une  école 
gr.iti'ite  d'accoi?chcment. 

L'évôq:!ed'-'^r;/c.7fjouifibit  anciennement  du  droit 
{li':^:.:]:cr  de  vendre  aux  nouveaux  mîrics  lapcrmif- 
i\ffA  (Iscouclicr  cnfcrbic  les  trois  prcmicres  nuits 
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fie  leur  mariage.  Ce  droit  dont  il  jouiffoit  en  a 
lité  de  feigneur  du  comté  d'Amiens,  a  étc  abr  :* 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  r40<:. 

Les  jurifdiâions  d'Amiens  font  un  préft<i'3l ,  r. 
bailliage,  un  bureau  des  finances,  unecL:\<i, 
un  grenier  à  fel  &  une  juftice  confulaire.  /"..-. 
eft  dans  le  reflbrt  du  parlement,  de  la  chambra  .î 
comptes ,  de  la  cour  des  aides,  &  de  la  colf  c.> 
monnoies  de  Paris. 

On  fuit  dans  cette  ville  &  dans  fon  ttnh ic 
une  coutume  pardculière,  rédigée  en  i^c,  i 
réforçiée  en  1567,  par  des  commii&ûres  du  pi> 
ment  de  Paris. 

Amiens  eft  un  paffage  pour  l'entrée  des  chty-m 
étrangers  en  Picardie  ;  c'eft  auffi  un  des  burr  1 
par  lequel  les  dentelles  de  l'Artois,  de  la  Flari-: 
&  du  Hainaut  françois  peuvent  encrer  du»  .c 
royaume. 

AMINEUR ,  (  terme  de  gahelJe  yfynonyme  i  mr '.• 
reur.  )  on  s'en  fert  dans  les  greniers  à  fel  pcui  c- 
figner  les  perfonnes  qui  y  font  employées  à  m- 
furer  le  fel  qui  fe  diftribue  aux  confommateurs.  Ku; 
Mesureur. 

AMIRAL ,  f.  m.  (  Droit  mariùme.  )  gnuid  olficer 
de  la  couronne ,  qui  commande  en  chef  àtom  Ici 
vaiffeaux  de  euerre.  Dans  l'ordonnance  de  Chsti 
VI ,  du  mois  de  décembre  1400  ,  Vomirai  de  Frise: 
eft  appelle  chef  des  armées  de  mer* 

Dutillet  &  Fauchet  remarquent  que  la  ihnt 
d'amiral  a  long  •  temps  été  exercée  en  France  r*-' 
commiftlon.  Le  pouvoir  de  ïamiral  ne  st&  pj 
d'abord  étendu  par  tout  le  roy^aume  :  il  n'étoit,  i 
proprement  parler ,  qii  amiral  de  Normandie  &  (^- 
quelques  côtes  voiiuies  :  les  gouverneurs  ou  i^r - 
chaux  de  Provence ,  de  Guienne  &  de  Brtatz: 
joignoient  à  leurs  qualités  celle  d'amiral  de  b  pr:- 
vince  où  ils  commandoient  :  ce  qui  fuUîAe  erccri 
aujourd'hui  en  Bretagne  où  le  gouverneur  exov: 
les  fondions  d'amirM. 

h'amiral  de  France  n'a  pas  féance  au  prlcncnî 
de  Paris  ;  c'eft  pourquoi  Dutillet  s'étnane  que  Loi  s 
bâtard  de  Bourbon ,  comte  de  RoufEUon,  6it  j-t '■^' 
de  France  par  Louis  XI  en  1466,  fe  foit  affu  ai 


rent  place  quaux  bas  (îèges.  Lorfqu'cn  ipi*  .^ 
premier  préhdent  de  Thou  reçut  le  duc  de  J<WvL  J 
à  l'état  &  office  d'amiral^  il  lui  dit  qu'il  pou>*- 
s'afteoir  comme  duc  &  pair  de  France,  &  nrn  :-^ 
comme  amiral  ;  &  l'on  trouve  dans  le  cinquîs-f 
plaidoyer  de  M.  Marion  fur  la  réception  du  éa^ 
d'Epernon  à  la  charge  d'2im/>j/ de  France,  qu//^''' 
dcècut  au  barreau ,  Jon  crée  dcceinte  &  la  tt'e  rxu 

Au  refte  ,  la  charge  d'amiral  eftaujcirrd'îiui  IV'' 
dc5  plus  corfidcrahles  du  royaume  :  elle  av^if  *  • 
fun[)iiinée  avec  celle  de  connétable  par  un  uU^< 
Louis  XIII,  du  mois  de  janvier  1617,  6^  tc['  ^' 
r*ivoil  rçmnlacéc  par  l'office  de  grand-ajaîifc»  ^*| 
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roi ,  de  trois  fubftlmts,  d'un  greffier ,  &  de  plufieurs 

hiiiffiers. 

Les  fièges  généraux  ne  jugent  également  qu'à  la 

charge  de  l'appel  qui  fc  porte  dans  les  parlemens 

auprès  defquels  ils  font  fitués.  Us  avoient  été  fup- 

' primés  en  1771 ,  lors  de  la  difgrace  des  parlemens; 

jnais  ils  ont  été  rétablis  par  Louis  XVI  en  177c. 

Les  juges  S  amirauté  connoiffent,  privativement 
à  toi/s  aun-es ,  &  entre  toutes  perfonnes  de  quelque 
qualité  qu'elles  foient,  même  privilégiées,  regni- 
coles  ou  étrangères ,  tant  en  demandant  au'en  dé- 
fendant ,  de  tout  ce  qui  concerne  la  conftruÔion , 
les  agrcts,  apparaux ,  armement,  avitaillemént,  équi- 
pement ,  vente  &  adjudication  de  vaifltaux. 

Us  connoifTent  pareillement  de  toutes  les  aâiôns 
<nii  procèdent  de  charte-partie ,  affrètement  ou  no- 
Lffement,  connoiflement  ou  polices  de  chargemens , 
cngagemens  ou  loyers  de  matelots,  &  des  viéluailles 
fournies  pour  leur  nourriture  pendant  Téquipement 
des  vaiffeaux,  enfemble  des  polices  d'affurance,  obli- 
gations à  la  eroffe  aventure  ou  à  retour  de  voyage, 
oc  ,  en  général ,  de  tous  les  contrats  concernant  le 
commerce  de  mer,  nonobftant  toute  foumiflion  ou 
privilège  contraire.  Ainfi  les  convenrions  par  lef- 
quelles  les  contraftans  fe  feroient  fournis  à  une  cer- 
taine jurifdifHon  autre  que  Y  amirauté^  pour  régler 
les  difl'èrends  &  conteftations  qui  pourroient  s'élevar 
entre  eux  fur  l'objet  de  leur  contrat ,  ne  pour- 
roient ôter  aux  juges  de  Yamirauié  la  connoif- 
fance  de  ces  conteftations ,  lorfqu'elles  dérivent  du 
commerce  maritime.  De  même ,  les  attributions  du 
fcel  du  châtelet  &  des  autres  tribunaux  qui  préten- 
dent avoir  de  pareils  droits ,  les  committimus  & 
tous  les  autres  privilèges ,  ne  peuvent  préjudicier  à 
la  jurifdiâion  des  juges  de  VatnirauU  dans  tout  ce 
qui  eft  de  leur  compétence. 

Ces  juges  connoiffent  auffi  des  prîfes  faites  en 
mer ,  des  bris  ,*  naufrages  &  échouemens  :  du  jet 
à  la  mer ,  &  de  la  contribution ,  des  avaries  & 
dommages  arrivés  aux  vaiffeaux  &  marchandifes  de 
leur  chargement  ;  enfcmble  des  inventaires  &  déli- 
vrances des  effets  délaiffés  dans  les  vaiffeaux  par  les 
perfonnes  qui  meurent  fur  la  mer. 

Us  connoiffent  encore  des  droits  de  congé ,  tiers , 
dixième,  balife*,  ancrage  &  autres  qui  appartiennent  [ 
à  l'amiral ,  ainfi  que  de  ceux  que  lèvent  ou  pré- 
tendent lever  les  feigneurs  ou  autres  particuliers 
voiCns  de  la  mer,  fur  les  pêcheries  ou  poiffoiis, 
&  fur  les  marcliandifes  ou  vaiffeaux  fortant  des  ports 
ou  y  entrant. 

C'eft  auffi  aux  ^uges  de  Vamirauti  qu'appartient 
la  connoiffance  de  la  pêche  qui  fe  fait  en  mer,  dans 
les  étangs  falés  &  aux  embouchures  des  rivières. 
Us  connoiffent  pareillement  de  la  qualité  des  rets  & 
filets ,  &  des  ventes  &  achats  de  poiffon  dans  les 
bateaux  ou  fur  les  grèves ,  ports  &  autres  lieux  où 
les  pêcheurs  ont  coutume  de  vendre  le  poiffon  de 
xncr  qu'ils  ont  pris. 

Ces  juges  connoiffent  pareillement  des  dommages 
caufés  par  les  bâtimextf  de  mer  aux  pêcheries  conf- 
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truites ,  même  dans  1&  rivières  navîgablc5  ,  S:  ^h 
ceux  que  les  bâtimens  en  reçoivent,  cnfcml  '.^-  .^ 
chemins  deftinés  pour  le  halage  des  vaiffeaux  v.  r  .  : 
de  la  mer,  à  moins  qu'il  ny  ait  titre,,  rcgicii-.  .: 
ou  poffeffion  contraire. 

Ils  connoiffent  encore  des  dommages  feîrs  ?  t 
quais ,  digues ,  jettées,  paliffades  &  autres  ou  vrr'  :  .s 
conffruits  contre  la  violence  de  la  mer  ;  &  c  w  t 
à  eux  de  veiller  à  ce  que  les  ports  &  rades  fc»  j-î 
confervés  dans  la  profondeur  &  la  nenetê  cl::- 
venables. 

C'efl  aux  mêmes  juges  à  firire  la  levée  des  co-~s 
noyés ,  &  à  dreffer  procès-verbal  de  Tétar  de- 1  .- 
davres  trouvés  en  mer,  fur  les  grèves  ou  61  r>  '.. 
ports ,  même  de  la  fiibmerflon  de«;  (;ens  de  mer  c. .  -: 
à  la  conduite  de  leurs  bâtimens  dans  les  rivières  nj- 
vigables. 

Ces  juges  affiftent  aux  montrées  &  revues  J.i 
habitans  des  paroiffes,  fujets  au  guet  de  la  me^,  :v 
ils  connoiffent  de  tous  les  différends  qui  m'HT.-:  ; 
l'occafion  de  ce  guet ,  de  même  que  des  délits  c  - 
mis  par  ceux  qui  font  la  garde  des  côtes,  tant  (;..'  > 
font  fous  les  armes. 

Ils  connoiffent  pareillement  des  pirateries ,  <*  < 
pillages  &  déferrions  des  équipages,  &  général  jr:  : 
de  tous  les  crimes  &  délits  commis  fur  la  xncr,  :.> 
ports,  havres  &  ri^'ages. 

C'efl  aux  mêmes  juges  qu'appartient  le  droir  Je 
recevoir  les  maîtres  des  métiers  de  charpenrier  •.- 
navire,  calfateur,  cordier,  trévier,  voilier  (x  ai.-,- 
ouvriers  travaillant  feulement  à  la  con/lruftion  r>^ 
bâtimens  de  mer,  &  de  leurs  agréts  &  sqapar-.uT , 
dans  les  lieux  où  il  yamaitrife,  &  ils  connc»'îT.- *: 
des  malverfatlons  commifes  par  ces  ouvriers  c*  s 
leurs  profeffions. 

Les  jugemens  des  fièges  particuliers  A^am:'-^-:  , 
oui  n'excèdent  pas  la  fomme  de  cinquante  livrer , 
doivent  être  exécutés  définitivement  &  fans  a;-;  .;. 
Cela  efl  ainfi  prefcrit  gar  l'article  premier  du  tîrc 
1}  de  l'ordonnance  de  i68i.' 

Selon  l'article  fuivant ,  les  jueeraens  dchr'r  -^ 
concernant  les  droits  de  congé ,  &  autres  appartc^ 
nans  à  l'amiral ,  peuvent  être  exécutes  par  pro\  - 
fion  à  la  caution  juratoire  du  receveur  de  ce  g:  .-rc 
officier. 

Les  fentences  concernant  la  refHtution  des  choi'.^ 
déprédées  ou  pillées  dans  les  naufrages,  doivrrt 
être  exécutées  nonobflant  &  fans  préjudice  de  IX-'î  ^^ 
en  donnant  caution. 

U  en  efl  de  même  des  fentences  dont  Ta-'^.! 
interjette  n'a  point  été  relevé  dans  fix  femaines. 

Les  jugemens  rendus  par  les  fièges  d^amirMiU  en 
matière  ae  ventes  &  achats  de  vaifleaux ,  fret  ou  r>>- 
lis,  engagement  ou  loyers  de  matelots,  affuranvr, 
groffe  aventure  ou  «autres  contrats  concernant  îe 
commerce  &  la  pèche  de  la  mer,  font  exécutorcs 
par  corps. 

U  eft  défendu  aux  officiers  d^amîrautJ  d'cxiccr  v'.-t 
pêcheurs,  mariniers  6c  marchands,  du  poilît»n  \,.i 
autres  marchandifes  ^  &  même  d*en  recevoir  tl^ 
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Vamirottii  dPAngleterre  diffère  peu  de  celle  de 
Fnnce.  U  eft  à  remarquer  feulement  que  ,  dans 
tous  (es  fiéges  i^ amirauté ,  les  procédures  fe  font 
au  nom, de  Tamiral,  &  non  pas  au  nom  du  rot. 
n  faut  encore  remarquer  que  Tamirauté  d'Angl'e- 
teffre  a  deux  fortes  de  procédures  ;  Tune  particu- 
lière à  cette  jurifdiâion  :  &  c'eft  de  celle-là  qu'elle 
fe  fert  dans  la  connoiffance  des  cas  arrivés  en  pleine 
sier  ;  Tautre  conforme  à  celle  ufitée  dans  les  autres 
cours  :  &  c'eft  de  celle-ci  qu*elle  fe  fert  pour  les 
<fttt  de  fon  reffort,  qui  ne  font  point  arrivés  en  pleine 
mer ,  comme  les  conteftations  furvenues  dans  les 
ports  ou  havres ,  ou  à  la  vue  des  côtes. 

Vamirauté  d'Angleterre  comprend  aufll  une  cour 
particulière ,  appeliée  cour  d'équité ,  établie  pour  ré* 
gler  les  différends  entre  marchands.  (^H-Z) 

AMISSION,  terme  ancien  qui  fignifioit  ime  peine 
pécuniaire,  prononcée  en  jultice. 

AMMESTRE  y  vieux  mot  qui  défîgne  les  charges 
d'échevin ,  de  confuL 

AMNISTIE ,  f.  f.  (  Politiq.)  forte  de  pardon  gé- 
néral qu'un  prince  accorde  à  fes  fujets  par  un  traité 
ou  par  un  édit»  danslefquels  il  déclare  quil  oublie 
toutlepaffé,  &  le  tient  pour  non  avenu,  &  pro- 
met n'en  faire  aucune  recnerche.  Vaye^  Pardon. 

Ce  mot  eft  francifé  du  grec,  qui  étoit  le  nom 
d'une  loi  femblable  que  Trafvbidc  avok  faite  après 
Texpulfion  des  trente  tyrans  d'Athènes.  Andocides, 
orateur  atliénlen ,  dont  Plutarque  a  écrit  la  vie ,  nous 
donne,  dans  fon  Oratfon  fur  Us  myficrcsy  une  for- 
mule AtVamn'ifi'uy  &  des  fermens  par  lefqueb  elle 
étoit  cimentée. 

VamnifiU  efi  ordinairement  h  voie  qu^emploie 
le  prince  pour  fe  réconcilier  avec  fon  peuple  ,  après 
une  révolte  ou  fouleven^nt  générd.  Tel  a  été ,  par 
^exemple,  l'oubli  que  Charles  IT,  roi  d'Angleterre, 
a  accordé  lors  de  fa  reAauration  :  tels  ont  été  les 
différens  édits  de  pacification  donnés  par  nos  rois 
dans  toutes  nos  guerres  civiles,  &  principalement 
pendant  celles  de  religion  :  telle  a  été  VamniJIU  ac- 
cordée par  Louis  XIV ,  après  les  troubles  qui  avoient 
agité  fa  minorité. 

Tel  efl  le  pardon  que  le  rot ,  par  fon  ordonnance 
du  1 1  mai  1775  ,  a  accordé  aux  particuliers  qui, 
par  fédué^ion  ou  par  Teffet  de  Texemple  des  prin- 
cipaux féditieux ,  étoient  entrés  dans  les  attroupe- 
mens  dont  parle  cette  ordonnance.  On  fait  que  ceux 
C[ui  compofoient  ces  attroûpemens ,  s*étoient  ré- 
pandus dans  les  campagnes  pour  piller  les  moulins 
&  les  maifons  des  laboureurs  ;  que  même  ils  avoient 
eu  l'audace  de  s'introduire  à  Verfailles  8c  k  Paris 
©Il  ils  avoient  pillé  les  halles ,  forcé  les  maifors 
des  boulangers,  &  volé  les  bleds,  les  farines  & 
le  pain  deltiné  à  ta  fubfiftance  des  habitans  de  ces 
villes. 

Les  infti'jateurs  de  ces  attroûpemens  ont  été  ex- 
ceptés de  la  grâce  :  &  elle  n'a  été  accordée  aux 
antres,  qu*à  la  charge  de  rentrer  fur  le  champ  dans 
leurs  paroifles ,  &  de  refiituer  en  nature  ou  en  ar- 
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gcnt,  fuîVant  la  véritable  valeur,  les  gnîns/c*^. 
rines  &  le  pain  pillés ,  ou  qu'ils  s'étoient  fait  c<.: . .: 
au-deffous  du  prix  courant. 

On  doit  conclure  de  cette  dernière  mmijt'u,  que  .t 
roi  peut ,  en  l'accordant,  y  renfermer  quelques  t  >cr 
tions  ;  il  y  en  a  toujours  une  de  droit  pour  rs-fc  n  <  : 
crime  de  lèze-majefté,  &  pour  les  affaffirats  y.- 
médités.  Au  refte,  Vamniflie  générale  s'étcrd  ir.i-« 
à  ceux  qui  font  morts ,  avant  qu'elle  ait  été  accr/.:. 
Les  crimes  ou  les  injures  commis  de  partielle.'  ^ 
particulier,  &  qui  ne  font  pas  relatifs  i  la  c.  t 
publique ,  ne  font  pas  couverts  par  Yamnifile^  &  1 
réparation  peut  s'en  pourfuivre  :  c'cft  ce  qui  1 .  : 
jugé  par  arrêt  «du  parlement  de  Paris  du  premier  t.- 
vrier  1653  ,  contre  le  (leur  de  Montmon  qui  y:- 
tendoir  exciper  de  Yamniflie  générale  ,  accordée  :  r 
Louis  XIV ,  pour  éviter  1^  réparation  de  ï\v*\  •: 
qu'il  avoit  &lte  au  lieutenant  général  de  Ch^nr:.' 
du-Loir  dans  fes  fondions. 

VamniJIU  efl  auffi  un  pardon  que  le  roi  iccr  : 
aux  défeneurs.  Louis  XV  a  fait  publier  durant  *  * 
règne  plufieurs  'amnifties  de  ce  genre  ;  &  le  roi  r^ 
gnant  vient  d'en  accorder  une  par  fon  ordonr^..* 
du  12  décembre  1775  ^  qui  en  même  temps  a  •• 
minué  les  peines  dont  on  punifToit  précécidnr.v'rt 
les  déferteuts. 

On  a  donné  auffi  le  nom  Samniflic  au  pardon  ç  : 
Louis  XIV,  en  1698,  donna  aux  fàux-iaunlcrs  J: 
fon  royaume,  &  Louis  XV ,  en  1718 ,  anx  io^':^^'^ 
&  pirates  de  l'Amérique ,  connus  fous  le  nom  0: 
fiibujiiers, 

Louis  XÏV ,  par  un  édit  du  mois  de  fuillct  i<^:« 
accorda  une  amriJHe  aux  comptables  &  aix  au'-.^ 
jufticiables  de  la  chambre  de  juflice ,  établie  lcu> 
fa  minorité. 

On  appelle  encore  amniflie ,  certains  délais  r;  ; 
le  roi  accorde  à  ceux  qui  n'ont  pas  exécuté  ce  ç  ^ 
étoit  prefcrit  par  une  loi ,  parce  qu'ordinaircir.  : 
le  roi  fait  en  même  temps  remife  de  h  peine  :  -i 
de  l'amende  encourue  :  ainft  on  a  appelle  am-  :.. 
la  déclaration  du  14  juillet  1699,  P^  laquelle  e 
roi  déchargea  les  notaires  &  les  commb  à  Teir- 
cice  du  contrôle  des  aôes,  de  toute  conffavcnr^^ 
à  l'édit  du  mois  de  mars  1693  »  &  ^  ^^^^  P^^' 
varication  à  cet  égard ,  au  moyen  de  quoi ,  on  "c 
piit  faire  aucune  recherche  de  droits  de  contrée 
pour  des  aâes  antérietus. 

Par  une  autre  déclaradon  du  21  juin  i7>1<^^ 
fut  accordé  un  délai  jufqu'au  premier  |anvicr  i"\4i 
pour  faire  contrôler,  infinuer  Scfceller  les  aâo  i-- 
|ets  à  ces  formalités,  pafTés  avant  la  déchntion  «Ij 
29  feptembre  1732.  Les  contrevenans  qui  <c  1  "^ 
conformés  à  la  déclaration  de  1733,  ont  été  relèves 
de  toutes  condamnadons  précédentes. 

Il  a  auffi  été  accordé  différens  délais  pour  h  rc 
contrôler  les  aétes  de  foi  &  hommage ,  adjudicrfjo"? 
de  bois  &  autres  aé^es  paiTés  devant  les  juges.  5-'* 
fiers  &  autres  officiers  de  juftice ,  de  nature  à  r»'"  * 
voir  être  faits  également  pardevant  notaires;  lc<  c> 
claradons  &  reconnoiffimces  aux  pgpiers  temcni 
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charges»  &  au*enfin  on  leur  a  accorde  la  fkailté 
àc  les  poili^cier  moyennant  une  finance  appellée 
droit  ^amorùjfcment. 

Au  rcfle,  quelle  que  foit  l'origine  dcYamortiJ/i» 
ment^  c'efl  une  loi  a  autant  plus  juAe  que  Fintérét 
de  Fétat  la  reod  néceffidre.  Cefl  pour  cela ,  remar- 
Gue  M.  Giri  y  qu'elle  a  été  adoptée  par  nos  voi- 
fins  :  elle  eft  ancienne  en  Angleterre;  elle  dk  en 
ûfage  en  Efpagne ,  en  Sicile ,  dans  les  Pays  -  Bas; 
les  papes  Tout  même  approuvée  dans  les  lieux  où 
ils  font  fouverains.  En  effet  »  il  importe  au  public 
&  à  Tétat,  que  les  gens  de  main-morte  n'augmen- 
tent pas  leurs  poflbfiions  :  ils  font  exempts  de  di- 
yerfes  impontlons  auxquelles  les  laïques  font  fujets, 
&  le  poids  de  ces  impofitions  deviendroit  plus  oné- 
reux, fi  les  acquifitions  des  gens  de  main -morte 
n'étolent  foumifes  à  des  régies  propres  à  les  ref- 
treindre  à  de  jufies  bornes. 

De  la  nature  du  droit  d'amortijfement»  Il  ne  faut 
pas  confondre  Yamortiffement  avec  Tindemnité  :  ïamor-^ 
-ûjfement  efl  la  permimon  accordée  par  le  fouverain 
aux  gens  de  main-morte  y  de  pofTéder  des  immeu- 
bles; rindemnlté  eft  un  autre  droit  dû  aux  feigneurs 
à  qui  appartient  la  direâe  des  héritages  acquis  par 
les  gens  de  main-morte,  pour  les  dédommager  de 
la  perte  des  profits  féodaux  ou  cenfuels  qu'ils  per- 
çoivent à  chaque  mutation.  Voye;^  Indemnité. 

Anciennement  les  grands  vafTaux  de  la  couronne, 
&  plufieurs  autres  grands  feigneurs  s'arrogeoient  le 
droit  d'amortir  les  héritages  utués  dans  leurs  terres  : 
on  trouve  même  un  arrêt  de  1290,  qui  y  main- 
tient le  duc  de  Nevers  ;  mais ,  depuis  Tordonnance 
de  Cliarles  V,  en  1372,  le  droit  Samortijfement 
appanient  au  roi  feul:  il  en  jouit  par  le  titre  de 
ù  fouveraineté  comme  d'un  dédommagement  de  la 
perte  que  foufFrent  l'état  &  le  public,  lorfque  les 
biens  fortent  du  commerce  ;  il  jouit  en  outre  de  Tin*- 
demnitc ,  comme  feigneur ,  lorfque  les  biens  font 
dans  fes  cenfives,  mouvances,  direftes  ou  juftices. 

Le  droit  à!amonilfement  efl  donc  un  droit  de  la 
fouveraineté  ,  un  droit  domanial ,  & ,  par  confé- 
quent,  un  droit  imprefcriptible.  De -là  il  fuit  que 
les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  pofTécicr  aucun 
héritage  qui  ne  foit  amorti ,  &  que ,  dans  tous  les 
temps,  on  peut  les  oi)lieer  à  rapporter  les  lettres 
d'amortijfement  pour  tous  les  biens  qu'ils  poH'cdcnt, 
ynéme  depuis  plufieurs  fiècles. 

Il  pounroit  arriver  cependant  que  la  recherche*  du 
droit  d'i7mortiJfement^  &  l'obligation  qu'on  impoferoit 
au  clergé  de  payer  Wmortijftment  de  tout  ce  qu'il  ne 
prouveront  pas  avoir  été  amorti ,  contiendroit  une  ef- 
pécc  rfinjuftice  ;  parce  que  les  quittances  ^amoruf- 
fement ,  faites  dans  un  temps  éloigné ,  peuvent  être 
perdues  ou  égarée^.  Ce  motif  engagea  Louis  XIV 
à  accorder  au  dergé,  en  1641  ,  un  amorti [fc m :nt 
général  pour  tous  Tes  biens  payant  décimes ,  qu'il 
avoir  acquis  jufqu'à  cette  époque ,  &l  pour  ceux  qui 
ne  paient  pas  décimes,  dont  il  étoit  en  ponefllon 
en  1600.  Cet  amortijfement  eft  contenu  dans  le  con- 

fpt  palTéy  ça  16^^19  à  Mantes  entre  le  roi  fy.  le  I 
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clergé  ;  le  mime  roi,  par  un  arrêt  du  conf:'!  .'j 
21  décembre  1686 ,  a  exprefTémem  défendu  c  .- 

Suiéter  le  clergé  fur  la  podeflion  des  biens  d  : 
jôuifiToit  aux  Coques  ci-defllis  citées,  Ck  ce .: 
contraindre  au  paiement  du  droit  iamorttjfcmcrA. 

L'objet  primitif  de  l'établifTement  de  ce  drou  c:  : 
de  connoÎQ-e  toutes  les  acquifitions  de  legliic,  ol 
d'en  arrêter  les  pragrés,  lorfaue  le  bien  de  le:.:  ': 
requerroit  :  mais  on  ne  le  conlidére  plus  aujourt .  a 
que  comme  une  funple  formalité  À.  un  objet  <.: 
finances. 

Lorfque  le  roi  juge  à  propos  d'accorder  à  des  gers 
de  main  -  mone  la  permiffion  d'acquérir  que!;]..) 
immeubles ,  Yamort'^emttu  fe  fait  par  lettres  ki.,..ci 
du  grand  fceau,  c[ui  doivent  être  enregiftr(:es  k.  1 
les  régies  prefcrites  parl'éditdu  mois  daoût  r^s, 
&  que  nous  avons  indiquées  à  Tanide  Acqu* 

SITION. 

De  la  forme  de  V amortijfement»  Le  même  édi:  û- 


nullité  &de  confifcation,  au  profit  de  rhopiul  gc- 
néral  le  plus  prochain,  des  fommes  payées  pour  ic 
droit. 

Les  commis  qui  perçoivent  les  droits  Samc"..[> 
ment ,  en  donnent  des  récépifTés  qui  fe  couver,  i- 
fent  en  quittances  de  finances,  &.  ces  quittances  iv..; 
fujettes  a  llnfinuation. 

3  Quelque  généraux  que  foient  lès  termes  dans  le!* 
ueTs  font  conçues  les  lettres  d'amortiffemem  ^  accir- 
ées  à  une  églife ,  à^ne  communauté  ou  à  dâi^res 
gens  de  main-morte,  elles  ne  peuvent  jamais  avoir  \xi 
que  pour  les  biens  oui  y  font  exprimés ,  ou  tout  au  pi  -s 
pour  les  biens  queles^ens  de  maîn-mortepourruitu 
acquérir  par  la  fuite ,  jufqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine fomme.  Les  lettres  S  amortijfement^  accord..^ 
pour  tous  les  biens  qu'une  communauté  pouiT2  ac- 

auérir  dans  la  fuite ,  font  nulles  ,  &  les  juges  « 
oivent  y  avoir  aucun  égard ,  quand  même  eilcs 
auroient  été  enregiflrées.  L'édit  de  1606  lcd.\.î 
formellement. 

•  La  recherche  des  droits  anciennement  échus  '^e 
peut  être  faite  que  pour  le  compte  du  roi  &  p^ 
des  ordres  panicuUers,  parce  que  l'article  5:*'  t:J 
bail  de  Forceville  du  16  feptembre  17^8,  conr,:-ç 
dans  les  baux  poftérieurs ,  porte  qix  le  fcrirjer  ni 
fes  fous  -  fermiers  ne  pourront  taire  aucune  re- 
cherche des  droits  ^amortijfement ,  recclv^'S  <^  '■  " 
gligés ,  au-delà  de  vingt  années  antérieures  au  «  -^ 
de  la  demande;  fa  majcftéfe  réfcrvant  le  rccouvrv- 
ment  de  ceux  dus  avant  cette  époque« 

Effet  de  V  amortijfement,  Lorfqu'un  corps,unecorr  > 
nautc  ou  autres perfonnes  eccléfmftiqucs  ont  rb:  « 
XamoTîîJfcment  d  im  bien  particulier  qu'ils  onr  d.^  -'^ 
&  fpécu'ié 
ne  peuvent 
des  lettres , 

Si  le  bien  fe  trouve  dans  la  mouvance  (K»  '^|» 
ils  ne  doivent  plus ,  pour  les  fiefs ,  rfhoxmpc  vi\  «^"-i 
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font  fu}ettes  ad  paiement  de  ce  droit  fur  le  pied  de 
la  totalité  des  fommes  données,  lorfque  le  dona- 
teur n*a  pa$  fixé  les  fommes  qu*il  veut  être  em- 
ployées à  Tacquit  de  ces  fondations. 

Les  conftruâions  à  neuf  &  les  recor.ftruâions 
des  fermes  &  autres  édifices  qui  ne  produifent  par 
eux-mêmes  ni  revenu  ni  loyer  particulier ,  &  qui 
ne  fervent  qu*â  la  commodité  de  ces  fermes ,  ne 
font  point  fujettes  au  droit  Samortïjfement.  Mais  fi 
les  gens  de  main-morte  en  retiroient  ou  pouvoient 
renrer'  des  loyers ,  elles  feroient  fujettes  au  droit 
éiomortiffimtnt f  fur  le  pied  de  la  valeur,  tant  du 
fol  que  des  bâtimens ,  à  la  déduûion  néanmoins  du 
tiers  pour  le  fonds  amorti ,  en  jufiiâant  qu'il  Ta  été 
avec  finance. 

U  faut  remarquer  à  ce  fujet,  que  les  gens  «de 
jn^-morte  ne  peuvent  joindre  à  leur  clôture  aucun 
édifice ,  ni  faire  aucune  confhuâion  ou  reconflruc* 
tion  de  tâtimens,  qu*aprés  en  avoir  communiqué 
les  plans  &  devis  aux  intendans  des  provinces,  & 
à  Paris,  au  lieutenant  général  de  police  ;  ces  offi- 
ciers envoient  enfuite  leur  avis  au  confeil ,  tant  fur 
la  néceffué  des  conAruâions,  que  fur  les  droits 
Samortijfcmem  qui  peuvent  en  être  dus.  Les  gens  de 
main-morte  qui  contreviennent  à  la  difpofition  dont 
il  s*agit ,  doivent  être  condamnés  à  payer  le  double 
de  la  fomme  à  laquelle  monteroient  ces  droits ,  fi 
les  bâdmens  étolcnt  fujets  à  Yamortijfcmtnt, 

Lorfque  Tacquifition  ne  porte  pas  exprefTément 
que  les  biens  acquis  doivent  être  joints  à  la  clô- 
ture, le  droit  ^amortijfement  eft  dû,  quand  même 
les  acquérciu'S  joindroient  enfuite  ces  biens  à  la  clô- 
ture :  c*eil  ce  qu*a  décidé  Tarrêt  du  confeil ,  rendu 
le  aa  mai  1743  contre  les  religieufes  de  Notre- 
Dame  de  Saint-/unien.. 

Les  droits d^amortijfèment y^dus  pour  lesconffaiic- 
tions  &  reconflruâions  de  bâtimens ,  appartiennent 
au  fermier ,  pendant  le  bail  duquel  les  bâtimens  ont 
été  commencés ,  pouivu  qu'A  y  ait  des  devis  &  des 
dépris  paAés  pardevant  notaires  pendant  la  durée 
de  fon  bail. 

Les  bâtimens  que  les  villes  &  les  communautés 
font  conflruire  pour  des  cafernes  ou  pour  loger  les 
gouverneurs ,  évêques,  intendans  &  curés ,  ou  pour 
tout  autre  objet  d'utilité  publique  &  de  décoration , 
font  exempts  du  droit  Hiamortijftment^  pourvu  qu*ils 
ne  produifent  aucun  revenu  ,  &  oue  le  fonds  en 
ait  été  amorti  avec  finance.  Si  les  vdles  &  commu- 
nautés achètent  des  maifons  toutes  bâties  pour  les 
iifages  dont  on  vient  de  parler ,  Vamortiffemeni  n*en 
doit  être  payé  que  fur  le  pied  de  la  valeur  du  fonds. 

Lorfque  les  bâtimens  aont  il  s'agit ,  cefTant  d*étre 
employés  pour  l'utilité  publique ,  viennent  à  pro- 
duire un  revenu ,  les  villes  &  communautés  doivent 
payer  au  fermier  aâuel  Xamortiffemait  fur  le  pied 
4lu  capital  des  loyers ,  à  la  déduâion  néanmoins  de 
la  fomme  payée  pour  Vamoruffement  du  fol. 

Le  fiermier  n'efl  point  obligé  de  s'en  rapporter, 
pour  la  Uquidanon  des  droits  Samortiffemem,  aux 
>eflîaiatioo$  des  biens ,  fiâtes  par  les  contrats  d*aç- 
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quifition  ou  par  les  aâes  de  donanoo  :  s^  y  a  zf^*'- 
tefladon  à  cet  égard ,  les  biens  doivem  é|re  efL^ct 
par  experts  convenus  ou  nommés  d'office* 

Lorfque  la  liquidation  fe  doit  fiure  fur  le  cap 
des  revenus ,  ce  capital  doit  être  fixé ,  pour  là  vi 
de  Paris ,  au  denier  vingt-deux ,  &  pour  les  autres 
villes  &  la  camps^ne,  au  denier  vuœt. 

Le  droit  Samorûfftmtnt  efl  dû  fur  b  valeur  des 
biens  acquis  iâns  déduâion  de  l'ufufiruTt  réfenrc  ni 
d'aucune  autre  charge.  Cefl  pour(|uoi ,  par  arrêt  h 
confeil  du  11  mars  1750,  il  a  été  jugé  contre  les 
religieufes  de  la  vifitation  de  Chaillot,  qu'il  ne  àt- 
voit  être  fait  aucune  déduâion  des  rentes  viagères. 

U  n'efl  point  dû  de  droit  ^amoniffment  pour  rai!  1 
des  biens  donnés  par  lès  rois,  parce  qu'il  eft  de  )  ef- 
fence  du  don  d'être  gratuit,  oc  que  le  fouverair., 
en  donnant*,  accorde  la  caqiacité  luffifânte  pour  :> 
cevoir  &  pour  poflféder  ce  qu'il  donne.  U  fiit  mC-^: 
décidé,  lors  du  recouvrement  de  1680,  que  les  icv.h 
acquis  des  deniers  donnés  ou  lègues  par  le  roi,i 
condition  d'en  faire  emploi ,  feroient  exempts  de  tous 
droits  d'amortijfefi.'cnt  Se  de  nouvel  acquêt. 

Les  droits  Samortïjfcment  des  fondations  faitcf  ci 
termes  généraux,  fans  dcfignation  d'é«Iife  ou  de  m.  -^ 
morte ,  a  la  charge  par  les  héritiers  de  fiire  dircle<  pr  >> 
res  qu'ils  jugeront  à  propos*,  doivent  êffe  payes  |)-r  .c< 
héritiers  des  fondateurs,  &  le  fermier  peut  dice'^r 
fes  conn^intes  contre  eux  ;  mais ,  lorfque  Téel  le  '  J 
la  fondation  doit  ên-e  exécutée,  eft  défignèe,  la  ccn 
trainte  doit  être  décertiéc  contre  la  main -morte, 
fauf  fon  recours ,  s'il  y  a  lieu  à  l'exercer. 

La  jurifprudence  n'admet  pas  ce  recours^  \('f^ 
s'agît  de  donations  entre-vifs ,  à  moins  que  1  a*f  ^ 
des  droits  ne  foit  une  ckufe  de  la  donation  ;  m- s 
lorfquH  eft  oueftion  de  legs,  le  recourt  eft  ad.r.o, 
pourvu  que  le  droit  n'entame  pas  les  rèfcrves  crt- 
tumiêres  :  car  la  loi  ne  permettant  pas  aux  hom"  y^ 
de,  difpofer  de  l'univerfalité  de  certains  bien^,  i 
faut  que  l'héririer  les  trouve  dans  la  fucccil  •  ^ 
Ainfi ,  dans  la  coutume  de  Paris ,  les  quatre  qt  'I 
des  propres  ne  peuvent  pas  être  chareés  de  con- 
tribuer au  paiement  du  droit  d^amoriïffifnem* 

lî  n*eft  du  aucun  droit  A'amonîffcmnt  pour  les 
fommes  &  effets  mobiliers ,  donnés  à  des  corriri.^ 
nautés  ou  autres  gens  de  main-morte  fans  au^^' 
fondation  de  meflfe  ou  prières  particulières,  ^^'^^^ 
à  rétribution ,  &  feulement  pour  avoirpartauxpr'^' 
ordinaires  de  la  communauté  ou  de  régule» 

Toutes  les  fondations  pour  cinquante  ""^  k. 
deflbus  Hoivent  moitié  du  àxoixà'amftW^'^^^^^ 
au-dcftus  de  cinquante  ans  le  droit  enrier.  M^'*  ^j^ 
difpofition  ne  comprend  ni  les  méfies  ni  le*  ^^^^^ 
prières  qui  doivent  fe  dire  dans  l'*"?"^,»^  ^^  J^,^ 
du  jour  de  la  mort  du  teftatpur  :  il  d^**  °^  ' 
celles-ci  auam  droit  d'amortiffiamni^ 

Les  gens  de  main-morte  qui  acquicf^ 


.1 


des  b'f  ^* 


roturiers  dans  leurs  direâes,  en  coniequ^'J   .^^ 
lettres-patentes  qui  ont  pu  leur  êne  acccrO.w  . 


vent  le  droit  damortijfemeçt  au  (lOf" 


lui- 
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ientes ,  fiuis  payer  ub  noureau  droit  SamêniJIement, 
6^  n  n*eft  point  dû  de  <lroit  J^amorûffiment  des 
fommes  données  en  argent  pour  la  dot  des  perfon- 
aes  oui  embraflent  la  vie  religieufe  ^  ni  des  rentes 
confHtuées  qui  font  créées  ou  cédées  pour  le  même 
objet ,  parce  que  la  main-morte  les  poflede  libre- 
ment &  fans  charee  de  fondation* 

Mais  fî,  pour  u  dot  d'une  relieieufe,  il  étolt 
cédé  à  la  communauté  un  fonds  de  terre  ou  ime 
rente  foncière  rachetable  ou  non  rachetable,  le  droit 
Samortijfcnunt  fcroit  dû  fans  difficulté ,  parce  que 
ces  biens  ne  fâuroient  pafler  dans  la  pofleifion  des 

fens  de  main-morte ,  k  quelque  titre  que  ce  puifle 
tre ,  fans  être  amortis. 

7\  L*abbé  &  fes  religieux  ne  fàifant  au*un  même 
corps  9  il  n*eft  point  dû  de  droit  Samorûjjemtnt  pour 
le  partage  des  biens  de  Tabbave  entre  eux.  Il  fem- 
ble  qu'on  devroit  fuirre  b  même  rég)e ,  quand  les 
religieux  achètent  une  portion  de  la  menîe  de  Tabbé 
€u  lihhh  une  portion  de  la  menfe  des  religieux  ; 
cependant  le  confeil , jugeant  que  cette  idée  d*un 
même  corps  s'évanouifloit  dans  un  contrat  de  veme, 
parce  qu'on  ne  vendf  poim  à  foi-même ,  a  décidé 
^e  dans  ce  cas,  le  droit  Samortïffanint  deroit  tôt 
payé. 

S"*.  Il  n'eft  dû  aucun  droit  Samûrùjfment  par  les 
'Curés  des  paroifles  nour  radfon  des  tranfaoions, 
concordats,  ou  acquilitions  fàtes  au  profit  de  leurs 
cures,  relativement  adt  dixmes  de  leurs  paroifles, 
foit  qu'eUes  foient  ecdéfiafiiques  ou  inféodées,  x 

Di  r ordre  dt  Malte.  L*ordre  de  Malte  avoit  pré- 
tendu qull  devoit  être  exempt  du  dt:oit  i^amomfi 
femeru,  parce  quil  eft  hofpitauer,  &  que  les  che- 
valiers commandeurs  ne  lont  que  des  adminillra- 
teurs  de  Thôpital  général,  &  non  des  bénéficîers; 
mais  comme  la  déclaration  du  5  juillet  1689  &  les 
réglemens  poPérieurs  n'accordent  Fexemption  du 
droit  dont  il  s*agit ,  qu^aux  hôpitaux  de  1  imérienr 
du  royaume  où  Thofpitalité  eft  exercée ,  Tordre 
de  Malte  a  été  condamné  à  payer  ce  droit  par  arrêt 
du  confeil  rendu  contradiâoirement  le  premier  msi 
1755 ,  ^""^^  ^^  grand  prieur  de  France ,  le  procureur 
sellerai  de  l'ordre ,  le  commandeur  de  S.  Jean  de 
utran  &  Tinfpeâeur  du  domaine. 

Dans  quel  temps  ejl  du  le  droit  d^amortiJfemenL 
Lorfqu'il  s*agit  d'acquifitions  qui  donnent  ouverture 
au  droit  Samortijfementy  les  gens  de  main-morte 
ont  Tan  &  jour  pour  mettre  ks  biens  hors  de  leurs 
mains  ou  pour  (atisfaire  au  paiement  du  droit ,  slls 
n^ont  pas  été  évincés  pendant  ce  temps ,  enforte 
qu'on  ne  peut  les  contraindre  à  payer  auparavant. 
C  eft  pour  cela  qu'un  arrêt  dû  confeil ,  du  8  avril 
175:^  ,  a  ordonné  la  reftitution  du  droit  Sdmortijfe^ 
màit^  payé  le  10  mai  1749,  par  les  religicufes  de 
I9  congrégation  de  N.  D.  clc  Caiidebec ,  pour  biens 
acqnis  le  3  avril  précèdent ,  &  dont  elles  avoicnt 
été  clfport'ldérs  par  rvîrait  licnnger  dans  Tan  &  jour. 
•  M/is  fi  la  main-morte  paie  volontairement  dans 
Ta.i  &  Jour  en  conléqiiencc  d'une  remife  obtenue 
^iu  fermier ,  fous  la  condiûon  de  ne  pouvoir  répé- 
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ter  en  cas  d^évi JBon ,  elle  ne  fera  pas  en  drok  de 
former  une  demande  en  reftiiunôn ,  \.  elle  n  lur? 

Î[ae  la  vole  de  faire  emploi  du  montant  du  rembour- 
ement,  en  fe  conformant  aux  formalités  prercrite^. 

S'il  s'»^t  de  biens  donnés  entre-vift,  le  dro:; 
Samorûjjement  eft  acquis  par  Facceptadon  qui  do-^re 
la  perfeétion  à  la  donation ,  quand  même  Texecu- 
tion  de  la  donation  feroit  différée  par  une  xiiayt 
d'ufufruit  ou  autrement. 

De  plus ,  les  gens  de  main-morte  ne  pcurcst 
valablemem,  au  préjudice  des  droits  du  roi ,  rcf;- 
lier  une  donation  une  fois  acceptée.  Ceft  d*ip*n 
ce  principe ,  que ,  par  arrêt  du  confeil  du  24  s^l: 
1717 ,  les  retigieufes  de  S.  Benoh  de  Perigueux  or: 
été ,  nonobfhnt  leur  renonciation  ,  condamne» 
au  psdement  du  flroit  Samorttjfement  d'une  (ommc 
^  elles  donnée  entre-idfii,  en  1721 ,  à  charge  de 
fondation ,  pour  n'être  délivrée  quWès  la  fli(.< 
du  donateur,  &  cettcjurifprudenceaété  confirmée 
par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  26  août  1728. 

A  l'égard  des  biens  &  effets  donnés  &  îégpes 
par  tefument  &  autres  difpofldons  de  demere 
volonté ,  le  ixoix^amorûffement  eff  dû  6ts  TitT' 
tant  de  l'acceptation,  fiuis  attendre  h  déiivnrce, 
&  la  mûn-morte  eft  tenue  de  fe  détermiaer,  aprei 
le  décès  des  teftateurs ,  par  une  acceptadon  ou  use 
renonciation.  Si  elle  accepte ,  le  droit  iamrù^mt'A 
eft  dés-lors  exigible  ;  &  fi  elle  xenonce ,  il  trt 
que  ce  foit  par  aâe  en  forme  &  paflè  devant  n»* 
taires,  pendutm  que  les  chofes  font  entières  t  & 
par  coflféqnent  fans  avoir  £nt  ancun  afie  d'aceep* 
tation ,  comme  une  demande  en  délivrance,  ^« 

Le  délai  pour  accepter  ou  pour  renoncer  es 
pareil  cas,  a  été  fixé  à  un  temps  plus  ou  moins  Icr^ç, 
relativement  aux  circonfbnces  ;  maïs  on  peut  et> 
blir  en  général  qu^il  ne  doit  pas  excéder  (ix  mois,  i 
compter  du  jour  du  décès  ou  teftateur. 

Le  droit  aamortiffemerui.es  bâtimens  cooftru  » 
fur  des  terreins  donnés  par  des  gens  de  main-mcne, 
il  baux  emphytéotiques  on  &  vie,  à  fa  chaîne  par 
les  preneurs  d'y  bâtir ,  n'eft  du  qu'à  rexpiratjo^ 
des  termes  convenus  par  les  baux  ;  mais  fi  ce  bi- 
dmens  font  conflruits  dans  le  cours  cTun  bail  «• 
dîm^e,  ils  font  fujcts  au  étoitiamortiffementvd^' 
tôt  qu'ils  font  couverts.  ,. 

Le  fermier  a  trois  ans  après  fon  baiI,po«t  5^* 
furer ,  par  des  demandes  en  bonne  forme ,  les  àç^^ 
ouverts  pendam  le  coun  du  même  bail,&"^|^"^ 
ceux  échus  antérieurement  &  qui  ont  W  nèg  ^.-« 
par  les  fermiers  précédcns ,  pourvu  toutefois  q-^ 
ne  remonte  pas  an-dclà  de  vingt  années  depuis 
jour  de  fa  demande.  -       r 

Le  recouvrement  des  droits  é^amortijcirurt 
fait  en  vertu  de  contraintes  décernées  par  'c 
micr ,  &  vifées  par  Rntendam  de  la  provin^J;?; 
ces  droits  font  dus.  Les  frab  de  b  première  .•^.  ^^ 
fication  de  la  contrainte  ne  font  P^^\  Lî^^ 
des  redevables.  Ceux-ci  ont  un  mois,  «  ^^^,^'.^^ 
du  jour  de  cette  (îgnificarion ,  pour  fe  P^"P'''i.J5 
oppofition.  S'iU   ont  négligé  de  propolcr  n 
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Impttnûùu  fiibreptice.  Cependant  par  arrêt  do  par- 
îesicnt  d*Aîx,  rendu  le  ii  février  1764 ,  en  fk« 
Yeur  du  frère  Rouflin ,  contre  le  frère  PontiUon , 
obferVianrin  »  il  a  été  ju^é  que  la  deftitution  fans 
caufe  d*un  religieux  infhtué  dans  un  office  amth' 
yîhîe  étoit  abufive. 

Quant  à  la  quefiion  de  favoir  fi  les  bénéfices 
éimoviblis  peuvent  être  réfignés  en  faveur ,  Flami- 
nius  tient  pour  Taffirmative ,  &  il  fe  fonde  fur  ce 
quil  fut  décidé  le  28  janvier  1583 ,  oue  la  règle 
dt  publicandis  refignationibus  a  lieu  à  Tegard  de  ces 
fortes  de  bénéfices.  M.  Piales  dit  que  ,  (ans  examiner 
fi  Topinion  de  Flaminitis  eft  conforme  aux  princi- 
pes ,  il  fuffit  d'obferver  qu'il  y  a  très-peu  de  ces 
Dénéfices  en  France ,  &  que  tous  ceux  que  Ton  y 
connoit  font  afieâés  aux  membres  de  la  maifon 
dont  ils  dépendent,  ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  les 
xiéfigner  à  des  étraneers.  Inutilement^  ajoute  le 
même  auteur,  le  bénéficier  réfigneroit  à  un  de 
fes  confrères ,  parce  que  le  fupérieur  ne  man- 
queroit  pas  de  rappeller  au  doitre  le  réfignataire 
qui  auroit  été  pourvu  par  le  pape. 

Le  concile  ae  Trente  a  lai/Té  à  la  prudence  des 
évêques  ,  la  nomination  des  vicaires  perpémels  ou 
amwihUs  dans  les  paroifTes  unies  aux  chapitres  ou  aux 
monaflères,  en  leur  donnant  une  portion  congrue; 
fur  quoi ,  les  canoniftes  établiflênt  pour  les  pays  où 
le  concile  a  été  publié  &  reçu,  i^.  que  lévêque 
peut  ufer  de  fon  autorité  pour  établir  des  vicaires 
perpétuels  ou  amovibles  dans  les  paroifTes  unies  à 
des  communautés ,  quand  même  les  lettres  d'union 
Voudroient  que  la  paroifTe  fut  ^efTervie  par  des 
Vicaires  amovibles ,  pourvu  que  ces  lettres  aient  une 
date  antérieure  au  cpncile,  oc  qu'elles  ne  foientpas 
rémunératives. 

a*.  Que  révèque  ne  fauroit,  en  vertu  de  ce 
concile  ,  mettre  des  vicaires  perpétueb  dans  une 
paroifle  unie  à  une  conuiiunauté ,  quand  l'union 
a  été  faite  par  manière  de  concordat  avec  le  faint 
fiège,  ou  lorfqu'elle  eft  fi  ancienne,  que  de  temps 
immémorial  les  ordinaires  n'y  ont  vu  que  des  vi- 
caires amovibles. 

Suivant  la  bulle  de  Pie  V»  les  cures  de  Tordre 
de  Prémontrè  ne  doivent  être  defTervies  que  par 
ëes  Ykaîres  amovibles  au  jgré  des  fupérieurs. 

Les  vicaires  amovibles  ou  perpétuels  des  paroiA 
Tes,  &  même  de  Tordre  de  Make,  doivent  être 
approuvés  &  examinés  par  Tévêque  :  mais  le  choix 
ou  la  nomination  de  ces  vicaires  n'appartient  pas 
toujours  k  Tévêque ,  c'eft  à  celui  qui  pofTéde  le 
bénéfice  oit  cA  la  paroiâe  à  fiiire  ce  choix,  même 
dans  les  mois  réfervés  au  pape,  fauf  certains  droits 
^annate  &  de  provifions  apofloHques ,  que  le  vi* 
caire  ainfi  choiu  par  le  curé  primitif ,  eft  obligé  de 
payer  k  la  chaaibre. 

.  L'amovibilité  des  curés  dans  les  paroifles  a  tou- 
jours été  regardée  en  France  comme  très-préjudi* 
nable.  L'article.  la  de  l'ordonnance  du  mois  de 
}anvier.  1629»  &  l'article  24  du  règlement  des 
f  égulîers  9  «onôcmicnt  à  cet  égard  une  diipofitiofl 


AMP 

que  Louis  XIV  a  confirmée  par  Ùl  dedan&on  <!o 
2.9  janvier  1686  ,  en  ordonnant  que  les  cum 
unies  à  des  chapitres  ou  autres  communautés  ec- 
défiaftiques,  &  celles  où  il  y  a  des  curés  primi- 
tifs, feront  defTervies  par  des  curés  ou  des  vicaiw 
perpétueb  pourvus  en  titre,  fans  que  Ton  y  puiiTe 
mettre  à  Tavenir  des  prêtres  amovibles ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  ibit. 

Cette  déclaration ,  renouvellée  par  celle  du  noit 
de  juillet  1690  &  par  l'article  24  de  Té£t  de  169^ , 
ne  concerne  pas  les  paroifTes  appartenances  à  des 
chapitres  ou  monaftères ,  Se  denervies  par  un  rc« 
ligieux  ou  un  chanoine ,  parce  qu'on  regarde  m 
paroifles  plutôt  comme  des  bénénces  réunis  â  cei 
chapitres  ou  monaftères ,  que  comme  des  égli'es 
où  ils  font  curés  primitifs. 

AMPARLIER ,  f.  m.  (  JurUbr*')  vieux  mot  qii 
s'eft  dit  autrefois  pour  avocat.  On  a  dit  aufli  «na;- 
parlîer  dans  la  même  fienification.  Tous  deux  fort 
dérivés  de  parlier,  fignifiant  la  même  chofe.  [H) 

AMPLIÂTIF,  adj.  C terme  de  ChanceBene  ronairu.) 
il  fe  dit  des  bre&  ou  mdults  qui  ^qoutent  quelq^;: 
chofe  aux  conceffions  &  privilèges  coittpus  è> 
induits  &  bre6  antérieurs.  (H) 

AMPUATION ,  f.  £  (terme  de  CfufpceMt.k 
fineuliérement  de  Chancellerie  romaine 'S  un  bref  (s 
bulle  ^ampliation  eft  la  même  choie  qu'un  brc: 
ampUatif. 

On  appelloit  autrefois  lettres  tFampUaiion ,  celt^ 
cp'on  obtenoit  en  petite  chancellerie»  à  reâercfir- 
nculer  de  nouveaux  moyens  omis  dans  des  Icttrct 
de  requête  civile  précédemment  impétrées;  ira» 
Tufage  de  ces  lettres  eft  à  préfent  abrogé,  &  f  or- 
donnance de  1667  qui  les  a  abrogées,  a  ordonn.' 
que  ces  moyens  fiaient  articulés  par  use  funplt 
requête. 

AmpliatioNS  de  contrats  ,  (^en  termes  de  PrAÛ'^it) 
font  des  copies  de  ces  contrats  »  dont  on  dépo'^ 
les  groffes  es  mains  d'un  notaire ,  pour  en  déli- 
vrer des  ampliations  ou  expéditions  aux  parues  ru 
à  des  cr^ciers  colloques  utilement  dans  un  ortfrc, 
avec  déclaration  de  l'mtérêt  que  chaoue  créancier 
a  dans  ces  contrats  relativement  à  ik  collocation  dans 
Tordre. 

AmpliatioN,  ^en  terme  de  Finance.)  fe  dit  ^ 
double  que  Ton  tu^  d'une  quittance,  ou  de  tour 
autre  ade,  ce  qui  s'^pelle  encore  duplicata. 

Les  coUeéleurs  des  amendes  des  eaux  &  /^^^^ 
font  tenus  de  donner  quittance  &  ampli^tion  ùt 
chaque  fomme  qu'ils  reçoivent  des  condamnés, 

3ui  ne  font  totalement  déchargés  ,  qu'après  avo/ 
épofé  au   greffe  de  la  mainiiè,  les  amfli-^i^'^ 
qu  ils  ont  reçues. 

Les  greffiers  font  tenus  dinfcrire  ces^w;'/?-'/-*^' 
dans  les  regiftres  des  dépôts,  &  d'en  marquer  J 
réception  au  dos  des  quittances ,  qui  reflent  enfrf 
les  mains  des  condamnés:  c'eft  ^  qm  a  été  pr^^' 
crit  par  redit  du  mois  de  mai  1716. 

Ampliation  fe  dit  encore  de  Texpédition  en  i«> 
pier  d'un  nouveau  contrat  de  rente  fur  niotcl-^^ 
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•  Cette  prefcription  d'an  &  jour  y  en  matière  de 
complainte ,  court  contre  les  mineurs ,  les  abfens , 
les  infenfés ,  les  femmes  mariées ,  T^glife  &  tous 
les  autres  qui  peuvent,  en  difFérens  cas,  ufer  du 
bénéfice  de  refUtution.  Voy^i  Complainte  ,  Réin- 

TECRÀNDE. 

Van  6*  ']QUr  eft  encore,  en  matière  de  recndtli- 
gnager,  le  terme  accordé  aux  lignaeers  pour  re- 
miire  \m  héritage  propre  qui  a  été  ainéné,  &  au- 
delà  dumid  il  n'eit  plus  praticable*  U  y  a  des  cou- 
tûmes  ou  ce  délai  nVft  que  de  deux  ou  de  trois  mois. 
Ce  temps  court  même  contre  les  mineurs ,  fans  ef^ 
jiérance  de  reftitution. 

L'adionen  retrait  eft  tellement  prefcriteparT^;! 
&  jour  que  fi  elle  avoit  été  intentée  après  ce  délai , 
&  que  lacquéreur  eût  confenti  r2d>andon  de  l'hé- 
ritage ,  on  ne  potirroit  regarder  cet  abandon  que 
comme  une  nouvelle  veme  qui  occafioimeroit  de 
nouveaux  droits  feigneuriaux  ,  &  feroit  regarder 
rhéritage  retiré  dans  la  main  du  retrayant  comme 
un  véritable  acquêt,  &  qui  n*empècheroitpasles 
créanciers  du  premier  acquéreur  de  fuivre  cet  héri- 
tage pour  la  fureté  de  leurs  hypothèques,  t^oye^ 
Retrait  ugnager. 

C*eft  une  maxime  fondée  fur  plufieurs  anciens  ar- 
rêts ,  &  fiir  lautorité  de  ceux  qui  ont  écrit  fur  la 
matière  du  retrait,  que  lAlemandc  en  retrait  ligna- 
ger ,  &  toutes  les  autres  a&ions  annales  fe  périment 
par  un  an  forfqu'elles  liront  pas  encore  été  contef- 
tées.  L'ordonnance  de  Rouifdlon  &  Tarrêté  de 
169  a ,.  qui  déclarent  que  toutes  les  inftances ,  quoi- 
que Jion  conteAèes ,  le  périment  par  trois  ans ,  ne 
doivem  s'entendre  que  4ts  aâîons  ordinaires,  & 
non  des  annales  ;  ieur  ^rit  ayant  été  d*abréger  le 
temps  de  péremption ,  OL  non  de  le  prolonger  ; 
BKiisIorfque  ces  aâionsom  été  conteAées ,  elles  ne 
fe  périment  plus  que  par  trois  ans. 

il  feroit  peut-être  utile  qu'en  ajoutant  aux  di(po- 
Cdons  de  l'ordonnance  de  1667 ,  qui  règle  le  temps 
dans  lequel  on  peut  appeller  d'un  jugement  fur  quel- 

3ue  matière  que  ce  foit ,  on  contraienh  un  retrayant, 
ébouté  par  femence  de  fa  demancfe  en  retrait  ,d'ap- 
peller  àk  ce  jugement  dans  Van  &  jwir  du  jugc^ 
ment,  de  la  même  manière  que  la  loi  l'oblige  à 
former  fa  demande  dans  ce  délai.  D  y  auroit  une 
véritable  {«ffice  à  ne  lui  accorder  pour  appeller , 
que  le  même  temps  qui  lui  a  été  concédé  pour  in- 
tenter fon  adion  :  ce  feroit  le  moyen  d'abréger  le 
délai  qui  rend  la  propriété  d'un  héritage  incenainp. 

ANARCHIE,  t  f.  {Potkiqut. )  c'eft  un  défoi^ 
dre  dans  us  état ,  qui  confiAe  en  ce  que  perfonne 
n'y  a  afiSez  d'autorité  pour  commander  &  fàûre  ref> 
peaer  les -lots;  le  peuple  alors  fe  conduit  comme 
il  veut,  fans^  fubordinaiion  &  fans  police. 

En  gènénl,  tout  gouvememem  tend  au  deQ>o- 
jdfme  ou  à  Yanarchic 

ANATHÊME,  f.  m.  (Droit  canon.)  les  cano- 
niftes  ne  font  pas  d'accord  fur  le  fen^  véritable  de 
ce  mot  :  les  uns  venlent  que  Yanatkême  foit  la  mè- 
chofe  que  Texconmiumcanon  ;  les  autres  fou* 
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dennent  que  cVft  une  peine  plus  gt^ave.  Dansfet-.»» 
dtude,ce  mot  ne  fignifie  rien  autre  chofeoucin- 
commumon  maieure  qui  retranche  ennéremeat  ui 
chrétien  du  fein  de  Téglife. 

Il  eft  vrai  que  dans  l'ancien  tedament  le  mot  d  > 
^natkime  a  deux  fignificadons  différentes  :  par  b  p'*« 
mière,  il  dèfigne^  la  deftinadon  d'un  chofe  à  tn 
entière  ruine ,  à  fa  deftniâion  complene;  tel  c't 
Vanathême  auquel  Moîfe  dévoua  les  villes  desG- 
nanéens,  &  les  Juifs  qui  adoroient  les  &ux-dicui. 

Mais  Vitnatheme  n'emportoit  pas  toujours  la  mer 
du  coupable ,  ce  n'étoit  alors  qu'une  excommunia- 
tion  par  laquelle  il  étoit  exclu ,  non  feulement  ii:$ 
aflembiées  religieufes,  mais  encore  de  la  ccmr^L- 
nion  de  la  fynagogue ,  &  des  privilèges  de  U  n2* 
tîon.  On  trouve  lanathéme  employé  dans  ce  les 
au  chap.  10  d'Efdras. 

On  trouve  dans  les  épîtres  de  S.  Paul  le  trn 
^anathéme  employé  dans  tes  deux  (ignifications  q».  1 
avoit  parmi  les  Juifs.  Mais  il  ne  s  enfuit  pasp'ur 
cela  que  l'églife  pui^e  prononcer  Yanathém  d^rsle 
fens  d'une  deftruâion  entière.  La  puiiTance  qu\:  1: 
a  reçue  de  J.  C.  eft  toute  fpirituellc ,  &lesmovcci 
qu'elle  a  droit  d'employer  contre  ceux  qui  vicient 
les  loix ,  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  dans  Vorért 
furnaturel,  ou  les  priver  feulement  de  fa  cotniru^ 
nion  extérieure;  adnfi  on  ne  doit  regarder  ^JnJ.'^^ 
me  que  comme  une  excommunication  majeure, 

Uufage  du  mot  anathênu  eft  devenu  très-frèouefît  : 
les  pères  &  les  conciles  l'emploient  dans  tous  les  os 
où  celui  Sexeommunicaîion  leur  paroît  trop  foible. 
On  le  trouve  fur-tout  à  la  fin  des  canons  du  cm- 
cile  de  Trente,  &  de  quelques  autres,  où  aprâ 
les  définido/is  des  articles  de  foi ,  les  pères  du  ci  r* 
cile  déclarent  anatkémt  ceux  qui  pénierom  ou  es* 
feigneront  différemment.  Dans  cette  manière  <is 
s'exprimer ,  le  mot  d^anathême   ne  peut  avoir  ni 

Erélenter  d'autre  fensque  défaire  rœardcrcorrrne 
ors  de  l'églife  celui  qui  dent  une  ooârine  diâe* 
rente  de  celle  du  concile. 

On  diftingue  aujourd'hui  deux  fortes  ianâîhinus^ 
les  uns  fom  judiciaires  9  les  autres  abjuratotrcs. 
Les  judiciaires  ne  peuvent  être  prononcés  que 


qui  1  accompagnent 
celles  de  l'excommunication.  Voy^^  AGGtATï, 
Excommunication. 

Vanathtmt  abjuratoh^  fait  ordinairement  panie 
de  l'abjuration  d'un  hérétique  converti  ;  00  Tobligt 
toujours  d'anathématifcr  Terreur  à  laquelle  il  renonce. 

On  nrouve, dans  quelques  anciennes  chanrcsa 
fondations  faites  par  nos  rois ,  h  formule  de  1  j«> 
thème  employée  de  la  même  manière  que  les  w^ 
à  la  fin  de  leun  bulles-  On  lit  dans  une  de  1^«* 
d'Outre-mer,  po:ir  l'abbaye  de  S.  KlâredcPomcrt, 
cette  daufc  :  Si  qmfpiam  hvjufce  nptt  poteftam  «^ 
numentum  vioUre  prafumpferu  ,  primitùs  iram  Do  **" 
nipotenùs^  &  fanOi  HUarii,  ^fiflOorumûmMiu»^ 
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dëlîbiradTe  dans  les  conciles  généraux  &  dans  les 
fynodes. 

n  y  avoit  auffi  des  ancitnnts  parmi  les  premiers 
chrénens;  S.  t^ul  en  parle  dans  fes  épitres  àTimo- 
thée;  il  paroit  qu*elles  étoient  chargées,  vis-à-vis 
des  femmes,  des  mêmes  foins  dont  les  diacres 
étoient  chargés  vis^-vis  des  hommes.  Elles  veil- 
loient  fur-tout  à  llnAruftion  des  jeunes  filles ,  & 
rendoient  les  fervices  relatifs  à  la  naiflknce  ou  au 
baptême  des  perfonnes  du  fexe. 

ijt^  réformés  ont  établi  parmi  eux  des  officiers , 
\  qui  ils  donnent  le  nom  danâens,  qui,  conjointe- 
mem  avec  leurs  paileurs  ou  minières,  compofent 
Itur  confiftoire  ou  aflemblée,  pour  veiller  à  la  reli- 
non &  à  Tobfervadon  de  la  oifcipline.  On  choifit 
ks  anciens  d*entre  le  peuple ,  &  on  pratioue  quel- 
ques cérémonies  k  leur  réception.  Dans  le  temps 
que  les  Calviniftes  étoient  tolérés  en  France ,  le 
nombre  de  leurs  anciens  étoit  fixe ,  &  un  édit  de 
x6So  leur  défendoit  de  fouffiir  aucun  catholique- 
romain  dans.leurs  prêches.    • 

Ancien,  (Jfylc^  on  nonune  sânfi  la  manière  de 
tompter  dom  on  le  fervoit  avantlaréformadondu 
calendrier  romain;  la  fupputation  qu*on  lui  afubf- 
dniée  s*appelle  nouveau  ftyU. 

AvCtESS  ET  NOUVEAUX  CINQ  SOUS.  CeftuH 

droit  d^aides  qui  fc  percoit  dans  piufieurs  provinces , 
tant  fur  le  vm  que  iur  piufieurs  autres  denrées. 
FoycrSovs. 

ANCRAGE,  {  droit  tf)  c^eft  un  droit  que  Ton 
paie  dans  tous  les  ports  &  havres,  pour  avoir  la 
permiflton  dy  mouiller.  Depuis  le  rétabllflementde 
la  cliarge  d*amiral ,  ce  droit  fe  perçoit  au  profit  de 
ce  grand  officier  de  la  couronne. 
*  ra  le  règlement  de  1745 ,  le>  droit  d! ancrage  eft 
éà  dans  tous  les  ports  &  rades  du  royaume ,  fans 
aucune  exception ,  à  raifon  de  trois  (ous  par  ton- 
neau plein  ,  &  d'un  fou  fix  deniers  par  tonneau 
Vutde.  n  fuffit  que  le  vaifleau  entre  cko^é  ou  forte 
chargé,  pour  que  le  droit  foit  du  à  nlion  du  ton* 
neau  plein.  Si  cq>endant  un  bâtiment  forcé  par  le 
mauvais  temps  ou  autre  raifon ,  vient  à  entrer  dans 
un  pon  ,  il  n'eft  dû  aucun  droit  ^ancrage  ^  s'il  ne 
charge  ou  décharge  aucune  efpece  de  marchandife. 

Il  y  a  quelques  ports  où ,  fiiivant  un  ancien  r^le- 
ment  de  1643 ,  le  droit  S  ancrage  eft  de  cinq  ious 
par  tonneau,  tant  plein  que  vuide;  à  Calab  il  eft 
de  fix  fous  trois  deniers,  il  fe  lève  tant  fur  les 
François  que  fur  les  étrangers:  dans  certains  ports 
les  feuls  évangers  y  font  affiijettis  ;  il  finit  a  cet 
égard  fe  conformer  à  Tufiige  des  lieux. 

ANQŒ ,  f.  f.  (  terme  de  Marine.  )  c*eft  un  infiniment 
de  for  à  double  crochet,  très-gros  &  trés-pefant, 

£*on  attache  à  un  cable ,  &  dont  on  fe  fort  pour 
er  &  arrêter  les  vûfieaux. 
Suivant  Tordonnance  de  la  marine  de  1681 ,  les 
ancres  tirées  du  fond  de  b  mer,  &  qu*oR  ne  récla- 
me pas  dans  les  deux  mois  de  la  décûinition  qui  en 
a  été  fiiite,  doivent  appartenir  en  entier  aux  per- 
Ibnnesqui  les  ont  tirées.  MaisfiçUcsomété  réclamées 
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dans  le  temps  fixé  par  l'ordonnance ,  eeiot  à  ^  e!!ci 
apparnennent  doiventpàyer,  à  celui  qui  lésa  retircev, 
le  tiers  de  leur  valeur. 

La  dédaradon ,  faite  par  le  propriétaire  Swc  a^ryt 
hlttét  à  la  mer ,  doit  contenir  le  lieu  où  Ymcu  1 
été  abandonnée ,  s'il  y  avoit  des  bouées  ou  py^- 
teaux,  fi  le  cable  y  a  été  bdfiS  en  entier  ou  en 
partie;  avec  indication  de  fa  longueur  &  grolTeur , 
de  même  que  toutes  les  autres  marques  qui  pcur- 
roient  la  fiure  reconooim. 

Suivant  la  même  ordonnance  ,  il  eft  cflj^'irr 
aux  capitaines  de  navires ,  oui  font  obligés  d  acz:. 
donner  leiu-s  ancres  dans  •  les  rades  ,  d'y  mer: 
des  bouées  ou  gaviteaux ,  à  peine  d^  les  perdre. 
I^s  ancres  ainfi  marquées  appartiemient  à  ceux  ci 
les  ont  laiflies,  &  ils  font  les  maîtres  de  venir  la 
reprendre;  il  dl  même  défiaidu  à  tout  autre  pr~.- 
cuiier  de  les  lever.  Si  cependant  le  mahredno^uc 
ne  vient  pas  dans  un  certain  temps  lever  ïi^-t 
ou'il  a  ainfi  abandonnée ,  les  officiers  de  raminiti 
de  l'endroit  peuvent  ordonner  qu'elle  fera  leret, 
&  le  maître  du  navire  n'a  plus  le  oroit  de  la  rédamwT. 

Ancre  ,  (  terme  -dt  Maçonnerie.  )  c'eft  une  barre  à 
fer  de  la  forme  d'une  S,  d'un  Y  ou  d'un  T,quon 
£d^  pafifer  dans  l'œil  d'un  tiran ,  pour  empêcher  la 
écartemens  d'un  mur,  la  poufiTèe  d'une  voûte, m 
pour  contenir  les  tuyaux  des  cheminées.  LWrrqii 
fe  trouve  pofée  dans  un  mur  mitoyen  appanient  a 
celui  des  deux  propriétaires  du  mur ,  du  côte  du- 
quel Vancre  approche  le  plus  :  mais  fi  elleefl  potVt 
précifément  au  milieu  du  mur,  die  eft  rêpuut 
mitoyenne ,  comme  le  mur. 

AND  AIN ,  f  jtgrietdturt.)  c'eft  l'étendue  en  loi- 
gueur  d'un  pre  que  l'on  fauche  ,  fur  la  hrgcir 
que  le  faucheur  peut  couper  d'herbe  à  diaque  p 
qu'il  fait. 

ANÉE  ou  AsNÊc ,  on  donne  ce  nom ,  dans qid- 
ques  provinces  de  France,  ^  une  certaine  mefureàe 
grains.  A  Lyon ,  Vanée  eA  de  fix  bichets,  ycm 
chacun  foixante  livres:  à  Maçon  YanéecRieyrit 
mefures,  qui  revieiment  à  unfeptier  huttboilTe^t 
de  Paris.  On  nomme  auflî  anée  la  quantité  de  via 
qu'un  âne  peut  porter;  elle  eft  fixée  k  80  pots. 

ANGES ,  c'étoit  le  nom  d'une  monnoie  d'or  îV 
briquée  fous  PhiUppe  de  Valois  :  elle  étoh  d*or  ir.  ; 
les  pi;pmiers  qui  rurent  fabriqués  pefoient  ônq^ 
niers  feize  grams^les  féconds  ne  pefoiemquea^q 
deniers ,  ennn  les  derniers  ne  peferent  que  quatre 
deniers  treize  grains* 

ANGERS ,  viUe  cspitale  du  duché  d'Anjou ,  à^ 
la  eénéralitè  de  Tours. 

Le  comté  d'Anjou  ,  réuni  à  la  couronne  en  1 20: 1 
fut  érigé  en  pairie  en  faveur  de  Charles  de  Fiance, 
comte  cte  Valois ,  d'An)ou ,  du  Madne  &  de  Char- 
tres, par  lettres-patentes  dumoîsdefèptenibrei29'' 

Par  d'autres  letffes-patentes  du  mois  Joâobrc 
1560,  il  fut  fait  une  aonationpure&fimpie^*^ 
duché  &  du  comté  du  Msûne  à  Loms  de  France 
&  à  fcs  enfens  mâles ,  nés  &  à  naître,  oueng:»- 
dcés  de  fes  enfàns  mâles  en  loyal  mariage. 
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les  deux  anciens.  Les  autres  officiers  du  corps  font 
à  vie. 

Tous  ces  officiers  &  les  notables  de  la  ville  ,prè- 
fidés  par  le  lieutenant -général  du  préfidîal,  iont 
défignés  pour  compofcr  1  aflêmblée  générale  qui  doit 
avoir  lieu  le  premier  juin  de  chaque  année  pour 
les  éleâions. 

La  ville  à^ Angers  a  été  maintenue  dans  ce  droit 
d'éleflion ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  i8  août  1771 9 
moyennant  une  fomme  de  cent  mille  livres  qu^eUe 
a  payée  par  forme  de  fupplément  aux  anciennes 
finances* 

Il  y  a  à  Anfftrs  une  univerfité  dont  on  attribue 
la  fondation  à  S.  Louis ,  en  1 246  ;  nous  en  parle- 
rons fous  le  mot  Université.  On  y  a  anffi  établi 
en  i68<  ,  une  académie  qui  a  produit  plufîeurs  au- 
teurs célèbres ,  entre  autres  Gilles  Ménage,  Bodin , 
Airault ,  Eveillon  &  François  Bemier. 

Le  bailliage  ^Angers  reiTornt  au  parlement  de 
Paris;  on  y  fuit  la  coutume  particulière  d'Anjou , 
réformée  en  1 508.  Elle  cA  divlfée  en  feizc  paities, 
&  contient  511  ardcles. 

ANGLE,  {£aux&  Forets,)  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  de  1660  appelle  angles  les  places 
qui  fe  trouvent  fur  les  cnçmins ,  dans  lefquelles  elle 
veut  qu'il  fuit  planté  des  croix ,  des  poteaux ,  des 
pyramides,  pour  indiquer  les  routes,  &  cela  aux 
irais  du  roi  ou  des  villes  votflnes  :  elle  défend  ,fous 
peine  de  300  livres  d'amende ,  &  de  puninon  exem- 
plaire, de  rompre ,  emporter  ou  brijer  ces  Cgnaux. 

ANGLICANE,  {ÉgUfe)  Les  hifioriens  ne  font 
as  d'accord  fur  l'époque  à  laouelle  les  lumières  de 
a  foi  ont  été  portées  dans  l'île  de  la  Grande-Bre- 
tagne; il  paroit  cependant  qu'elle  a  reçu  l'évangile , 
foit  par  les  apôtres  même ,  foit  par  guelques-uns 
de  leiu^  difciples.  On  trouve  les  fouicriptrons  de 
quelques  évêques  anglois  dans  le  concile  d'Arles , 
en  y4. 

Linvafion  des  Saxons  réduifitréglife<2/?^/irj/if  au 
petit  nombre  de  fes  premiers  habitans  ,  refferrés 
dans  la  province  de  Galles;  mais  elle  reprit  un 
i^ouvcl  éclat  fous  le  pape  Grégoire  le  grand,  à 
l'arrivée  du  moine  AuguAin  &  de  fes  compagnons , 
qui  convertirent  à  la  fois  un  grand  nombre  d'An- 
glo-Saxons. 

Les  pontifes  romains ,  fuccefleurs  de  S.  Grégoire , 
pleins  de  projets  vaftes  &  chimériques ,  profitèrent 
de  toutes  les  circonflances  favorables  pour  aifervir 
à  leur  joug  le  clergé  d'Angleterre ,  &  ils  vinrent 
à  bout ,  fous  le  roi  Jean-fans-terre ,  non-feulement 
de  dominer  le  clergé,  mais  même  de  rendre  le 
royaume  emier  leur  tributaire. 

Cet  état  de-  dépendance  de  l'églifc  anglicane  a 
duré  jufqu  au  règne  de  Henri  Vllf.  Ce  prinCe  ,  fu- 
rieux contre  la  cour  de  Rome  ,  à  caufc  de  1  excom- 
munication qu'elle  avoit  prononcée  contre  lui ,  au 
finjet  de  fon  divorce  avec  (Jatherine  d* Aragon  ,  a^o- 
Ht  en  1^33  toute  puifTance  &  autorité  papale  en 
Angleterre  >  ce  qu'il  ^t  confirmer  par  fon  parlement 
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Tannée  fuivante  ;  on  lui  accorda  Je  titre  de  cf^if 
fuprême  de  l'églife. 

-  Les  novateurs  du  feizième  fiède  profitèrent  ^ 
la  féparation  de  Téglife  anglicane  d'avec  ce*lc  d: 
Rome  ,  pour  y  introduire  leur  réforme.  Aprèi>pl.- 
fleurs  variations ,  cette  églife  prit  enfin ,  fous  k 
règne  d'Elizabeth,  dans  un  fynode  tenu  en  156:, 
une  forme  confiante ,  &  rc^la  la  confeiTinn  à 
foi ,  qu'elle  fuit  encore  aujour  j  hui  fans  aucun  cluh 
gément  notable. 

Cette  confeffion  efl  contenue  dans  39  artc-a 
Dans  les  cinq  premiers  on  rcconnoit  l'auflence  6l 
les  attributs  de  Dieu,  la  trinité,  Hncamation ,  j 
dcfcente  de  J.  C.  aux  enfers ,  fa  réfurreâion  j&cii 
divinité  du  S.  Efprit. 

Dans  les  6* ,  7*"  &  8* ,  on  donne  Técritorc  po«r 
règle  de  la  foi  6c  du  culte,  on  détermine  le  nom- 
bVe  des  livres  canoniques ,  on  reçok  les  fymbclcs 
des  apôtres ,  de  Nicée  &  de  S.  Athanafe. 

Depuis  le  9  jufqu'au  18  on  traire  du  péché  ori- 
ginel ,  du  libre  arbitre  »  des  péchés  commis  après 
le  bnptêmc ,  de  la  prédeftination ,  &  fur  tous  cci 
poin[s  on  s'efforce  de  tenir  un  milieu  entre  les  6- 
vers  fentimens  des  catholiques  &  des  proteâaov 

Les  articles  19,  20,  21,  22,  13  &  24  parient 
de  l'églife ,  de  fon  autorité ,  de  fes  miniflrcs,  ^ 
conciles,  du  purgatoire , de  la  nécef&té  de  kÀnïoi- 
fice  en  langue  vulgaire.  On  y  rejette  l'infâillibiîé 
des  conciles,  le  piu^atoire  ,les  indulgences,  la  véné- 
ration des  reliques  &  des  images ,  1  invocation  des 
faints  :  on  n'y  reconnoît  pour  véritables  mîiîillr» 

aue  ceux  qui  ont  reçu  la  vocation  &  Tinftiiutoa 
es  premiers  pafleurs  établis  par  J.  C. 

Les  articles  25  ,  26 ,  27 ,  29  &  30  font  co- 
ployés  à  l'expHcation  des  facremens  que  Yc^l'iic^ 
gUcane  réduit  à  deux,  le  baptême  &  la  cène. On 
peut  voir ,  par  la  manière  dont  le  clergé  (^ADgl^ 
terre  s'efl  expliqué  fur  l'euchariftie,  rembamsïjw'î 
éprouvoit  en  ne  reconnoifTant  pas  le  dogme  dcû 
préfence  corporelle ,  &  avec  quel  foin  il  a  cherché 
des  exprefTions  qui  ne  lui  fufTentpasconffaircs-M^ 
il  s'efl  déclaré  fur  la  communion  ,  fous  les  dccx 
efpèces. 

Dans  les  neuf  derniers  anides ,  on  condamne  c 
célibat  des  eccléfiaftiques ,  on  reconnoît  dar^s  U- 
glife  le  pouvoir  d'excommunier,  on  rejette  lauro- 
rité  de  la  tradition,  on  approuve  la  coniccror.^n 
des  évêques ,  8c  l'ordination  des  prêtres  &.  des  o 
crcs,  fui  vaut  le  rituel  d'Edouard  VI;  on  dcdart 
qu'aucun  particulier  n'a  le  pouvoir  de  changea 'f* 
cérémonies  &  le  culte  établi,  que  les  églifes":'^ 
me  n'ont  ce  droit  que  par  rapport  aux  cerémon:» 
d'inflitudon  purement  humaine ,  &  que  dars  le  £i$ 
feulement  oîi  le  changement  contribue  à  1  ^dinc> 
tion  des  fidèles.  Enfin ,  on  y  confirme  xo\xict(\M^ 
avoit  été  fait  fur  la  fuprémade  du  fouverain ,  &-  ^^^'* 
tre  le  pape. 

L'églife  anglicane  fe  diftineue  de  toutes  le^»ï- 
très  églifcs  réformées  qui  exiftent  en  Angl«c^^.''" 
ailleurs,  dans  Finfliiution  de  la  hiérarchie.  Ue^^:" 
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ûfs  OU  rieU  finies  en  Franche-Comté ,  dépendans 
de  la  fucce/Hon  du  fie'ur  Dillon. 

Suant  aux  fujets  aduels  du  roi  de  la  Grande- 
l^ne,  Tartide  13  du  traité  de  commerce»  na- 
vigation &  marine ,  conclu  à  Utrecht  le  i  a  avril 
171 3,  porte  qu'il  fera  entièrement  libre  Sc  permis 
aux  marcliands  &  autres  fujets  du  rot  nrès-chréden , 
&  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  de  léguer 
ou  donner  y  foi't  par  teAament  ou  autre  diipofition , 
même  à  l'article  de  la  mon ,  toutes  les  marchandt- 
ies ,  effets  ,  aident  »  dettes  aâives  &  autres  biens 
mobiliers  qui  fe  trouveront  ou  devront  leur  appar- 
tenir au  jour  de  leur  décès  dans  les  lieux  fournis 
à  la  domination  des  puiâânces  contraâantes  ;  & 
foit  qu'ils  meurent  après  avoir  tcfté  ou  ah  inîeflat , 
leurs  légitimes  héritiers ,  exécuteurs  ou  adminmra- 
teurs  ,  demeurant  dans  Tun  ou  l'autre  des  deux 
royaumes  y  ou  venant  d  ailleurs ,  quoiqu'ils  ne  foient 
pas  reçus  au  nombre  des  citoyens  »  pourront  recou- 
vrer les  biens  dont  il  s'agit  &.  en  )ouirpalfiblement 
félon  les  loix  refpeâives  de  la  France  &  de  la  Gran- 
de-Bretagne ;  de  manière  cependam  que  l?s  fujets  de 
Vun  &  de  l'autre  royaume  foient  tenus  de  faire  recon- 
noitre  félon  les  loix  ,  les  t^ftamens  ou  le  droit  de  re- 
cueillir les  fucceffions  at  inuJLtdans  les  lieux  oii  elles 
feront  ouvenes ,  foit  en  France ,  foit  dans  la  Grande- 
Bre:agne« 

La  déclaration  du  roi  du  19  juillet  1739  ^^^^ 
tient ,  en  faveur  des  j4nglois ,  de  femblables  difpo- 
fitions.  Mais  comme  le  traité  d'Utrecht  &  cette  dé- 
claration n'affranchident  du  droit  d'aubaine  les  fu- 
jets du  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  que  pour  le  mo- 
bilier feulement,  ce  droit  a  lieu  contre  eux  pour 
tes  immeubles  fitués  en  France ,  &  dépendans  des 
fucccffions  de  leurs  compatriotes  décèdes  dans  le 
royaume* 

Le  21  mars  1758  on  plaida  au  chitelet  la  quefHon 
de  (avoir  fi  y  d'après  le  traité  d'Utrecht  &  la  décla- 
ration du  19  juillet  1739 /les  Anglais  pouvoient 
fuccéder  au  mobilier  de  leurs  parens  françois,  con- 
curremment avec  d'autres  parens  ftançois  de  même 
degré.  Les  Anglais  produifirent  des  certificats  au- 
thentiques qui  juftifioienttiu*cn  Angleterre  les  Fran- 
çois font  admis  à  la  fucceifion  de  leurs  oarens  an^ 
gloisy  comme  les  Anglais  eux-mêmes,  oc  concur- 
remment avec  eux.  Cependant  le  châtelet  jugea  tout 
autrement  que  les  tribunaux  anf^is ,  &  aoribua  aux 
feuls  parens  rt^nicoles ,  à  l'exclufion  des  Anglais , 
la  fucceffion  dont  il  s*agiflbit.  Cette  fentence  fut 
confirmée  par  arrêt  du  11  août  de  la  même  année. 
Cette  efpèce  eft  rapponée  dans  la  coUeâion  de 
jurifprudence. 

Le  6  feptembre  1701 ,  il  fut  rendu  un  fameux 
arrêt  ponant  rédement  fur  l'entrée  des  marchandi- 
fes  du  cru  &  fwrique  d'Angleterre  »  d'Ecofiè,  d'Ir- 
kade ,  &  des  pays  en  dépendans* 

Cettcloi  dé^nd ,  fous  peine  de  confifcadon  &  d'a- 
mende, d'introduire  dans  le  royaume  plufieurs  de 
CCS  marchandiies ,  8l  foumet  les  autres  à  cenayu 
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I  droits  qu*elle  ipécîfie.  Cet  arrêt  eft  encore  foivi  ai- 
jourd'hui ,  à  quelques  change  mens  près. 

ANGOULÊME  &  Angoumois  ,  VÀrpusu 
cA  une  province  qui  fait  partie  de  h  eénénlité  du 
Limoufin  :  fa  capitale^pone  le  nom  SAnpoiUrt^ 
ell^  efi  le  fiège  d  un  évèque  fuffra^tde  Borde;.i, 
qui  prend  le  titre  d'archi-chapelain  du  roi  et)  Aqui- 
taine :  elle  eft  le  fiège  d'un  préfidial ,  d'un  bailliage , 
d'un  bureau  des  finances ,  d'une  maiirife  des  tiMt 
&  forêts,  d'une  prévôté  &  d'une  éleAion:  elle eii 
dans  le  refibrt  du  parlement  de  Faris. 

UAngoumois  a  (à  coutume  parôculîère,  publ'ce 
&  rédigée  en  15 14:  elle  eft  dxvifée  en  dix  cki- 
•très ,  qui  traitent  des  jurifdidions  haute ,  moyerce, 
bafie  8c  foncière ,  des  notaires  ,  de  la  commiimii 
des  biens,  des  donations,  du  retrait  l^uaeer,  du 
douaire  des  fuccefiions ,  des  criées,  destcitamâm, 
des  émancipations  :  elle  a  été  commentée  par  PIctt: 
Gondillard  de  Font-Froide ,  &  par  /ean  Vleuitr. 

Charles  V  accorda  plufieurs  privilèges  à  la  iîit 
SAngoulimc  «  entre  auttes  la  noblefie  \  tous  fcs  ut- 
ficiers  municipaux:  François  I  les  lew  confirn^, 
&  les  exempta  du  ban  &  du  droit  de  iranc-fîet.  U 
nobleffe  a  été  refireinte  à  la  perfonne  du  orire, 
qui  eft  aujourd'hui  éleJHf  &  triennal. 

UAngoumois  a  eu ,  dès  le  dixième  fiècle,  Tes  coït- 
tes  particuliers ,  qui  reconnoifibiem  pour  fuzen.''s 
les  ducs  d'Aquitaine.  Cette  province  fiit  réuric  t 
la  couronne  tous  les  rois  Philippele-Bel,  &  Phi- 
lippe de  Valois,  en  vertu  des  tranfaôionsqu'iN?:!'- 
fèrent  avec  les  prétendais  à  la  fucceflion  de  G;  y 
de  Lufignan,  accufé  de  félonie. 

Ce  comté  a  été  donné  fucceilivement  en  aps^SiC 
en  13 17 ,  à  Philippe ,  comte  d'Evreux,  &  en  iv  r, 
au  connétable  Cnàrles  d'Efjpagne.  La  malheurci.: 
journée  de  Poitiers  fit  pailer  YAngoumois  fous  \i 
dominadon  des  Anglois  par  le  traire  de  Brérigm  ci 
i\6o.  Charles  V  le  reprit  fur  eux  en  1372.  Charles 
Vl  le  donna  en  apanage  à  Louis  de  France,  dic 
d'Orléans ,  fon  frire  ;  il  fut  réuni  i  la  courorcî 
lors  de  l'avènement  au  trdne  de  François  I^Quiea 
*t  5 1 5  l'érigea  en  duché ,  en  &veur  de  LouiTe  de 
^Savoie  fa  mère. 

Ce  duché  fiût  aujourd'hui  partie  de  l'apanage 
de  monfeigneur  le  comte  d'Anou. 

ANGUARA ,  vieux  mot  que  nos  pères,  dansl« 
temps  que  notre  langue  étoit  encore  un  coirpoi( 
de  mauvais  Iadn&demotstudeiqucs,enTployoie:7t 
pour  figRÎfier  corvée  ^  ftrvict  ék  cAn/Jux.  On  trouve 
auffi  dsms  les  anciens  titres  les  mots  latins  anfri^^ 
parangarict,  pour  exprimer  le  droit  que  le  feigneur 
avoit  de  contraindre  fes  hommes  à  bpreflanondt 
ces  corvées. 

ANIMADVERSION ,  f.  f.  en  ftyle  de  palai* . 
fignifie  réprimandt  ou  camflion ,  mt  de  paroles 
feulemcm:  ainfi  on  ditque  tel  procureur  s'efieip^^^ 
à  ï animadvtrfion  des  fuges. 

ANIMAUX ,  (  Droit  naturel  &  ehfd.  )  ^ 
vivais  &  fenfiblcs ,  fiir  kfquels  l'homine  €xo(f 
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Difpofidons  du  droit  civil  par  rapport  aux  animaux. 
,  On  peut  diflingucr  les  aninuiux  en  deux  clafTes  : 
dans  Tune  font  les  animaux  à  Tufage  ordinaire  des 
hommes,  &  que  ceux-ci  font  en  leur  puiiTance , 
comme  les  chevaux ,  les  boeufs ,  les  moutons ,  &c. 
dans laun-e ,  font  les  animaux  qui  jouifTent de  leur 
liberté  naturelle ,  cooime  les  bêtes  fauvaees ,  les 
oifeaux ,  les  poiflbns.  Ces  derniers  paflent  a  Tufage 
&  au  pouvoir  des  «hommes  par  la  chafTe  &  par  la 
pèche ,  dans  les  cas  où  elles  font  permifes. 

1°,  Les  animaux  i  dit  Pothier ,  qui  font  dans  leur 
liberté  naturelle  ,  font  cenfés  faire  partie  du  lieu  où 
ils  jouifTent  de  cette  liberté.  Par  exemple  ,  lespoif- 
fons  font  cenfés  faire  parne  de  Tétan^ ,  les  lapins 
de  la  garenne,  les  pigeons  du  colombier  où  ils  fe 
trouvent  dans  leur  liberté  naturelle.  La  raifon  en  efi 
eue ,  fiiivant  les  principes  du  droit ,  les  animaux 
fauvages  ne  font  proprement  des  biens  particuliers , 
qiTc  lorfque  nous  les  tenons  fous  la  main  &  en  no- 
tre garde.  Ainfi  le  propriétaire  d'un  érang  où  II  y 
a  des  pciffons ,  d'une  çarenne  où  Wy  a  des 
lapins ,  d'un  colombier  ou  il  y  a  des  pigeons ,  eft 
bien  plutôt  propriéuire  dun  étang  empoiiTonné-, 
d'une  garenne  peuplée  de  lapins ,  d'un  colombier 

1  Peuplé  de  pigeons ,  qu'il  ne  l'eA  des  poiflbns ,  des 
apins  ,  &  des  pigeons  qui  y  font. 
.  Ces  animaux  n  étant  donc  pas,  quant  au  domaine 
que  le  propriétaire  de  l'étang ,  de  la  garenne  ou  du 
colombier  peut  en  avoir ,  quelque  chofe  de  diAin* 
ffué  de  l'étang,  de  la  garenne,  du  colombier,  où 
ils  font  dans  leur  liberté  naturelle ,  ils  ne  peuvent 
entrer,  comme  effets  mobiliers ,  dans  la  communauté 
légale  de  ce  propriétaire  avec  fa  femme  i  ils  ne  fau- 
roient  faire  parue  de  cette  communauté ,  qu'autant 
que  l'étang ,  la  garenne  &  le  colombier  avec  lefr 
quels  ils  font  cenfés  ne  faire  qy'un  feul  Çc  même 
tout,  fcroient  des  conquéts  de  nature  à  y  entrer. 

Mais  lorfque  ces  animaux  ne  font  pas  dans  leur 
liberté  nanircUe ,  &  que  nous  les  tenons  fou$  la 
main  ,  comme  font  les  poiffons  que  nous  avons 
dans  un  réfei-voir,  les  lapins  que  nous  élevons  dans 
un  grenier,  &  les  pigeons  que  nous  tenons  enfer* 
i^iés  dans  une  volière ,  ils  nous  appartiennent  corn* 
%ie  effets  mobiliers ,  &  entrent  en  cette  qualité  dans 
la  communauté  légale. 

Cette  diftinôion  fe  troirve  dans  pluCeurs  coutu- 
mes dn  royaume.  L'anicle  91  de  celle  de  Paris  dit , 
poijfon  étant  en  étang  ou  ea  foffe,  eft  réputé  immeu-^ 
bit;  mais  ifuand  il  eff  en  boutique  ou  réfirvoir^  eft 
réputé  meuble* 

L'ardcle  355  de  la  coutume  d'Orléans  dit  la  mèr 
me  chofe ,  Se  cela  doit  être  obfervé  par-tout  où 
les  coutumes  n'ont  point  de  difpofidon  contraire» 

Il  en  eft  tout  autrement  des  animaux  domeili- 
ques  tels  que  font  les  volailles ,  &  même  les  ani^ 
maux  qui  fervent  à  l'exploitanon  des  terres,  com- 
me font  les  chevaux  ,  les  bœufs ,  6*c.  ils  font  tou- 
jours à  notre  égard  un  bien  meuble  qui  doit,  par 
cpnféquent,  çntrer  dans  la  çoqununauté  légale. 

Pot{iiçr  pbiervç  tr^s  *  judicieiifemem  à  ce  fn* 
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jet,  qu*il  feroît  »  defirer  qu'il  y  eut  une  lolqu.» 
tachât  au  domaine  d'une  terre,  tous  les  «iictu 
fervant  à  la  faire  valoir  ,  cnforte  qu'ils  fcroient  cen- 
fés faire  parde  de  cette  terre ,  &  qu'ils  nentrenir* 
en  communauté  qu'autant  que  la  terre  elle-ircr^ 
y  entrerolt;  que  la  même  loi  ordonnât  quoi  ra- 
tière de  fuccefllon  l'héritier  des  propres  lucceca  : 
à  mie  terre ,  fuccéderoit  auffi  aux  animaux  qv^  t 
feroient  employés;  que  dans  le  cas  de  rctnr.  : 
retrayant  Tetireroit  la  terre  avec  les  4n/mjLJc,i. 
qu'en  matrèrc  de  garde-noble ,  dans  Icscoutuimci 
donnent  k»  meubles  des  mineurs  aux  gardicT) . 
ceux-ci  ne  pourroient  prétendre ,  comme  bicriir.»v 
blés ,  les  animaux  employés  à  exploiter  les  terra 
de  leurs  mineurs.  On  pareroit,  par  ce  moyen,» 
divers  jnconvéniens  contraires  au  bien  de  lasria'^ 
ture.  En  effet,  une  femme  ayant  une  terre  avec  L, 
animaux  néceilali'es  pour  la  ftdre  valoir,  fcinr: 
fans  faire  de  contrat  de  mariage:  fi  après  lairt-: 
defon  mari  elle  eft  obligée  de  renoncer  2 bec- 
munauté ,  &  d'abandonner  en  coniéquence  am^c- 
riners  ou  aux  crévnders  du  défunt,  les  iin/'uir 
de  (à  terre ,  fans  avoir  de  moyens  pour  en  achcr 
d'autres,  il  eft  évident  que  cette  terre  ne  pocn 
plus  être  cultivée  comme  auparavant.  De  m<zt 
un  hériner  des  propres  f  ùccédant  à  une  tcne  lîcs 
fuccéder  aux  animaux  qui  la  font  valoir,  c*e£  tir^e 
néceffité  que  cette  terre  (bit  mal  exploitée ,  £  le 
propriétaire  manque  d'argent  pour  acheter  o^ures 
animaux.  L'inconvénient  eft  cilcoie  plus  feniiblea 
madère  de  garde-noble  dans  ks  provinces  cù  Is 
coutume  donne  au  gardien  en  propriété,  tousia 
meubles  échus  au  mineur  par  le  décès  de  Ton  per: 
ou  de  fa  mère:  ce  mineur  trouvant  à  b  âo  de  3 

Îrarde-noble  fes   terres  uns  bétiil ,  comment  b 
era-t-il  valoir  ? 

Le  légiilateur  a  déjà  reconnu  coffibien  H  ^oit 
unie  de  ne  pas  féparer  d'une  terre  les  animuxj^ 
fervent  à  l'exploiter,  puifque  l'article  6  duinrf 
premier  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  ij^'-^osi, 
contre  la  difpofition  du  droit  rrihnun,  queles.*'-* 
maux  employés  à  faire  valoir  une  terre,  ibirt 
compris  dans  la  fubftiturion  de  c;ette terre, quoique 
le  teftateur  n'en  ait  rieit  dit. 

En  Beaujolois,  les  animaux  fervant  à  la  oilwt 
des  terres ,  &  qui  font  compris-dans  une  faifieréeU 
d'immeubles,  fe  vendent  ivre  les  hcntagWt^ 
fpnt  dans  ce.  cas  rcpMfiés  immeubles ,  fuivantunwe 
de  notoriété,  donné  par  \t  baiBiage  dcVillc-Fiafr 
che  au  mois  d'août  1750. 

31**,  V animal  qui  n^t  d'un  auti«  animal^  dont  tf  f»^ 
pritté  m'appartient,  m'appartient  égalemem  |*  "^ 
droit  d'acceffion.  yoye^  ce  darnUr  mot. 

3  **.  Les  animaux  dont  on  nre  quelque  revenu ,  cotn- 
me  les  moutons ,  les  brebis  ,  les  vaches  qw  P^ 
duifent  de  la  laine,  des  agi^eaux,  dc$vcai»»P^ 
vent  être  donnés  par  une  cfpèce  de  loujï^j  ^ 
laifta  à  celui  qui  fe  charge  de  les  Ç"^ .  5^ 
nourrir ,  une  certaine  portion  dans  Tcpr<>awitïf 
toiuçfois  que  la  conycndon  ji*aitricD  iï^vna^r 
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La  mèmcru^Iice  a  liai  dans  la  plupart  des  autres  villes* 

ii^K  u  exifte  dans  les  camjpagncs  »  &  même 
aux  '.^virons  des  villes  ,  un  uuge  très-^pernlcieux 
de  dépofcr  les  bètcs  mortes  le  long  des  haies  & 
^sbuifTons:  elles  attirent  les  chiens  &  les  loups, 
elles  répandent  Tinfeôion  dans  les  environs.  Plu- 
sieurs inrendans  ont  déjà  rendu  des  ordonnances 
pour  obliger  les  maîtres  des  animaux  mçr»  de  ma- 
ladie ,  de  les  enterrer  dans  des  foilès  profondes  y  & 
de  les  recouvrir  de  terre  &  d*épines  »  afin  d'en  dé- 
ftndre  rapproche  aux  animaux  voraccs.  Le  parle- 
meot  de  Paris  a  établi  les  mêmes  difpofitions  par 
un  dernier  arrêt  de  règlement  du  7feptembre  1778. 
Il  feroit  à  fouhairer  qu*une  loi  générale  étendit  ces 
Ages  difpofitions  dans  tout  le  royaume ,  &  que  les 
juges  des  lieux  tinflent  exaâement  la  main  à  Tob- 
fervation  d^une  loi  aufli  (àlutairc ,  &  auffi  avanta- 
geufe  au  public. 

ANlMÔSrrÉ,  eAune  paflîon  de  Famé,  accom- 
pagnée de  haine ,  de  colère  &  de  malveillance.  On 
fuppofe  dans  celui  dont  Vanimo/îté  efl  connue ,  un 
deifein  de  nuire  à  celui  qui  en  eft  Tobjet  ;  auffi  1*4- 
mmofitê  eû'cWe  une  caufede  récufation.  yoyei  ce  mot, 

ANNATE ,  c'eft  le  revenu  d'une  année ,  ou  plu- 
tôt la  taxe  à  laquelle  a  été  autrefois  fixé  le  revenu 
d'une  année  des  bénéfices  confiiloriaux ,  que  ceux 
qui  font  pourvus  de  ces  bénéfices  paient  à  la  cham- 
bre apo Aolique ,  en  redrant  leurs  -bulles.  Ces  taxes 
ne  font  pas  proportionnées  à  la  valeur  préfente 
des  revenus  d'une  année  des  bénéfices  :  il  y  en  a 
plufieuirs  dont  Y  annote  fe  monte  à  plus  de  deux  an« 
nées  oe  fruits. 

Il  y  a  eu,  dés  le  douzième  fiécle,  desévêques 
&  des  abbés  qui ,  par  un  privilège  ou  par  une  cou- 
tume particulière ,  rece voient  les  annates  des  béné- 
fices vacans ,  dépendans  de  leur  diocèfe  ou  de  leur 
abbaye.  Etienne ,  abbé  de  fainte-Geneviève ,  &  de- 
puis évèque  de  Toumay  ,  fe  plaint  dans  une  lettre 
adrefTéc  à  l'archevêque  de  Reims ,  que  l'évéque  de 
SoifTons  s'étoit  réfervé  Yannate  d'un  bénéfice ,  dont 
le  ritulaire  navoit  pas  de  quoi  vivre.  Par  ce  fait 
&  par  plufieurs  autres  femblables ,  il  paroit  que  les 
papes  avoient  accordé  le  droit  d*annate  à  difTérens 
collateurs ,  avant  de  fe  l'attribuer  a  eux-mêmes.  L'é- 
poque de  rétabliiTementde  ce  droit  n'eA  pas  bien  cer- 
taine. Quelques-uns  la  rapportent  à  Boniface  IX , 
d'autres  à  Jean  ^XII,  &  d'autres  à  Clément  V; 
mais  M.  de  Miirca  obferve  que,  du  temps  d'Ale- 
xandre IV ,  il  s'étoit  élevé  de  grandes  difpures  au 
(iijet  des  annatfs ,  &  par  coniequent  qu  elles  étoient 
dcs-lors  en  iif^gc. 

Clément  V  les  établit  en  Angleterre.  Jean  XXII 
fc  réferva  les  annates  de  tous  les  bénéfices  qui  va- 
oueroient  durant  trois  ans  dans  toute  l'étendue  de 
1  c|;life  catholique ,  à  la  réfcn'e  des  évêchcs  &  des 
abbayes.  Ses  fucccfTcurs  établirent  ce  drf)it  pour 
toujours ,  &  y  obligèrent  les  évoques  &  los  abbés. 
Platine  à\t  que  ce  fut  Boniface  ÎX  cjui,  pcncînnt  le 
fchifme  d'Avignon  ,  introc ulfu  ctfc  courrme,  mais 
qu'il  nlmpofa  pour  annote  que  la  moitié  de  la  pre- 
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mière  année  du  revenu.  Thierry  de  NIcm  ditqTt 
c'étoit  un  moyen  de  cacher  la  limonie  dont  Bonh 
fiice  IX  ne  Te  faifoit  pas  grand  fcrupute.  Le  jmu- 
confulte  Dumoulin  &  le  doâeur  de  Lsuifhoyont 
foutenu,  en  conféquence,  crue  les  annotes  ètnient 
fimoniaques.  Cependant  Gerlon  &  le  cardinal  d\VJ 
ly ,  qu'on  n'accufera  pas  d'être  favorables  tu  pape, 
ont  prouvé  qu'il  étoit  permis  de  payer  les  amutn, 
par  l'exemple  des  réfervcs,  des  penfioos,  des  de- 
cimes  ou  autres  impofitions  fur  les  fruits  des  bbc- 
fices ,  qu*on  ne  regarde  point  comme  des  convn- 
tions  funoniaques.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  impomnt 
k  remarquer  pour  la  juS^ifîcadon  des  annates, cd 
qu'on  ne  les  paie  point  pour  les  provifions  qui  sa- 
pédient  toujours  gratis  ^  mais  à  titre  de  fubvention, 
ou  comme  parlent  les  canoniftes,  defubfiâm  du- 
rit jtivum,  pour  Tentrenen  du  pape  &  des  cardiiujt. 
On  peut  confulter  fur  cette  matière  Fa^nan,quila 
traitée  fort  au  long. 

n  faut  avouer  cependant  que  les  François  ne  it 
font  foumis  qu'avec  peine  à  cette  charge.  Le  rvi 
Charles  VI,  en  condamnant  le  prétendu  droit  de 
dépouille  y  par  fon  èdit  de  1406 ,  défendit  de  pave: 
les  annates  &  les  taxes  qu'on  appcUoit  de  menus  fr- 
vices  ,minutafervitia.  Dans  le  même  temps  ce  prince 
fit  condamner , par  arrêt  du  parlement,  les  eoc- 
tions  de  l'anti-pape  Benoît  de  Lune ,  fur-tout  pir 
rapport  aux  annates. 

Dans  le  concile  de  Confiance,  tenu  en  1414, 
il  y  eut  de  vives  conéefhtions  au  fujet  des  aruuiai 
les  François  demandoient  qu'on  les  abolit,  &  i-^ 
s^afTemblèrent  pour  ce  fujét  en  particulier.  Jean  de 
Scribani,  procureur  fifcal  de  la  chambre  qx>fioli- 
que,  appclla  au  pape  futur  de  tout  ce  qui  pourro^ 
être  décidé  dans  cette  congrégation  paniculiénejc^ 
cardinaux  fe  joignirent  à  lui,  &  l'af&ire  demeun 
indécife  ;  car  Martin  V ,  qui  fut  élu ,  ne  fhtua  rien 
fur  cet  article.  Cependant ,  en  14 1 7 ,  Charles  VI  r^ 
nouvella  fon  édit  contre  les  annates:  mais  les  Ad- 
glois  s'étant  rendus  maîtres  de  la  France ,  le  à: 
de  Bedfort,  régent  du  royaimie  pour  eux,  kj  i^ 
rétablir.  En  1433  le  concile  de  Baie  décida,  psr  le 
décret  de  la  feflion  1 2 ,  que  le  pape  ne  dcroiirtti 
recevoir  pour  les  bulles ,  les  fceaux ,  les  années  & 
autres  droits  qu'on  avoit  coutume  d'exiger  pwf  1* 
collation  &  la  confirmation  des  bénéfices,  !I  i'^^^ 
que  les  évtques  afTemblés  pourvoiroientdxllwrt 

à  l'entretien  du  pape ,  des  officiers  &  des  cardir3ti 
à  "condition  que  fi  cette  propofition  n'étoit  paset^ 
cutée  ,  on  continueroit  de  payer  la  moitié  delat  « 
ordinaire  pour  les  bénéfices  qui  étoient  fu):t'  J 
droit  à'^njte ,  non  point  avant  la  concefTior  -  7 
bulles,  mais  après  la  première  année  de  la  i<'^  •' 
fance.  Dans  le  décret  de  la  feffion  ai ,  q«î  ^'^  '^* 
larif  à  celui  de  la  douzième ,  le  même  corfcilc  ^it- 
ble  abolir  les  annates  :  maix  il  approuve  eu  on  y  *• 
ne  au  pape  un  fecours  raifonnable  rour  (outcw  o 
cbarees  du  gouvernement  cccléfi3ft*que,fan5tH:*''* 
fois  fixer  fur  quels  fonds  il  le  prendra,  l'.ïiîemb^'* 
tenue  à  Bourges  en  1438 ,  à  laquelle  ^^^i^J'] 
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efi  prefque  particulier  aux  évêqiies.  Les  abbés  qui 
jouirent  de  ce  droit,  doivent  avoir,  en  leur  faveur , 
le  privilège  on  la  poffeflîon ,  ainfi  que  pour  la  jouif- 
fancedes  autres  honneurs  pontificaux. 

On  appelle  anntau  du  pêcheur  %  un  fceau  dont  on 
fe  fert  à  Rome  pour  fceller  les  brefs  &  les  bulles. 
Ce  nom  vient  ae  la  figure  de  S.  Pierre  pécheur , 
qui  eft  gravé  fur  ce  fceau ,  péchant  dans  une  barque. 

Anneau  des  mouleurs  de  bois:  c'eft  un  cercle 
de  fer  qui  doit  avoir  à  Paris  deux  pieds  un  pouce 
de  diamètre,  fur  fix  pieds  trois  pouces  de  circon- 
férence. Le  modèle  de  cet  anneau  eft  dépofé  à 
l*h&tdHde-ville;  ceux  dont  les  mouleurs  de  Doisfe 
fervent,  doivent  être  étalonnés  fur  celui  delà  ville , 
&  marqués  à  fes  armes. 

Anneaux  et  fers  ,  ou  Anneaux  de  fer  ,  {ter- 
me de  Coutume.)  celle  de  Loudun^^e^jp.  js,  aru8  , 
appelle  ainfi  les  carcans  ou  anneaux  deferqmpcn- 
oent  aux  poteaux ,  que  les  moyens  -  jufticiers  peu- 
vent faire  pofer  fur  leur  territoire,  pour  marque 
de  leur  juftice. 

ANNÉE,  c^ft  le  temps  que  le  foleil  met  à  par- 
courir les  Agnes  du  zodiaque ,  &  qui  eft  compofé 
de  douze  mois. 

De  l'année  civile  &  eccléfiaftique.  Les  Egypdens 
furent,  dit-on,  les  premiers  qui  partagèrent  r<z/in/(f 
en  douze  mois.  Mais  comme  ces  douze  mois  ne 
fe  trouvèrent  d^abord^compofé^  que  de  trois  cens 
foixante  jours,  on  prétend  que  Thot  ou  Mercure 

if  en  ajouta  cinq ,  &  que  Thaïes  infiitua  Y  année  fur 
e  même  pied  dans  la  Grèce. 

Vannée  des  Romains  a  varié  en  différens  temps. 
Sous  le  règne  de  Romulus ,  elle  étoit  de  trois  cens 
quatre  jours.  Numa  la  rèela  fur  le  cours  de  la  lune. 
Servius  TuUtus ,  ou  les  aécem virs ,  y  firent  d'au- 
tres changemens  ;  enfin ,  quand  Jules-Céikr  fe  fut 
rendu  maître  de  la  république,  il  réglAy année  fur 
le  cours  du  foleil  ;  il  ordonna ,  pour  remettre  les 
chofes  dans  l'ordre ,  que  Vannée  708  de  Rome , 
feroit  compofée  de  quatre  cens  quarante-cinq  jours 
f  d*oii  cette  année  (m ^ppdlèe Vannée  de  confufion)  , 
OC  que  dans  la  fuite  Tj/i/i^Vauroit  trois  cens  loixante- 
cinq  jours  &  fix  heures. 

Les  Juifs  &  la  plupart  des  Orientaux  ont  une 
4mnie  civile  qui  commence  avec  la  nouvelle  lune 
de  feptembre  ,  &  une  année  eccléfiaftique  qui  com- 
mence avec  la  nouvelle  lune  de  mars. 

Les  Chinois,  &  beaucoup  de  nations  Indiennes, 
commencent  Vannée  avec  la  première  lune  de  mars, 
&  les  Brachgianes,  avec  la  nouvelle  lune  d'avril. 

Les  Turcs  commencent  leur  année  lorfque  le  fo- 
leil entre  dans  le  figoe  du  bélier  ^  &  les  Perfans 
dans  le  mois  de  Fernadin,  qui  répond  à  notre  mois 
de  juin. 

D'Acofta  rapporte  que  les  Mexicains  commen- 

Soiemt  Vannée  le  i)  février,  temps  auquel  la  ver- 
ure  coromençoit  à  paroitre.  Dix-huit  mois  de  vingt 
jours  chacun  compofoiem  leur  année ,  &  les  cinq 
jours  qui  excédoiem  ces  dix-huit  mois ,  étoient  con- 
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facrés  aux  platftfs ,  fans  qu'il  At  permis  de  Tiqtier 
à  aucune  aiBdre ,  pas  même  au  lenrice  des  tem* 
pies.  Alvarés  en  <ut  autant  des  Abyifins. 

Les  Grecs  commencent  Vannée  au  premier  feo* 
tembre,  &  datent  du  commencement  du  rnoo^ 

En  France,  fous  la  première  race  de  nos  rois, 
Vannée  commençoit  le  premier  de  mars,  jour  au- 

Îiel  fe  faifoit  la  revue  des  troupes.  Sous  les  ro>$ 
arlovingiens ,  elle  commençoit  le  jour  de  Noei; 
&  fous  les  Capétiens  le  jour  de  pioues.  Ce  fi» 
Charles  IX  qui  ordonna  en  1563  ,  qu'elle  commea- 
ceroit  dans  la  fuite  au  premier  de  janvier. 

Vannée  établie  par  Jules-Cé£ir  a  été  fuivie ,  d)a 
les  nations  chrétiennes ,  jufqu'au  moment  ou  Gré* 
goire  Xin  y  fit  une  correébon. 

La  raifon  de  cette  correâion  fut  que  X^nù'^ 
lienne  avoit  été  fuppôfée  de  trois  cens  foixaote-cirq 
jours  fix  heures ,  au  lieu  que  la  véritable  anntt  ib* 
laire  eft  de  trois  cens  foixante-cinq  jours  cinq  heures 
quarante-neuf  minutes ,  ce  qui  fait  onze  minutes 
de  diflérence. 

Or,  quoique  cette  erreur  de  onze  minâtes  qui  fe 
trouve  dans  Vannée  julienne ,  foit  fort  petite,  cepo- 
dant  elle  étoit  devenue  fi  confidérable ,  en  s'aca- 
mulant  depuis  le  temps  de  Jules-Céfar,qu'eIleaTa: 
monté  à  foixante-dix  jours ,  ce  qui  avoit  conficc- 
rablement dérangé  l'équinoxe;  car,  lors  dn  corulc 
de  Nicée,  lorfqu'il  fut  queftion  de  fixer  les  ienre< 
du  temps  auquel  on  doit  célébrer  la  pâque,recu- 
noxe  du  printemps  fetrouv  oit  au  11  de  mars;  mai 
cette  équinoxe  ayant  continuellement  anticipé, no 
s'eft  apperçu  l'an  1582 ,  lorfqu'on  propofa  de  r^ 
former  le  calendrier  de  Juks-Céfar ,  que  le  icld 
entroit  dans  l'équateur  dès  le  1 1  a»5,c*eft-à-<ii'«« 
dix  jours  plutôt  que  du  temps  du  conciJe  de  Ni- 
cée. Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  qyip^-J* 
voit  aller  encore  plus  loin ,  le  pape  Grégoire  XIÏÏ 
fit  venir  les  plus  habiles  aftroncmes  de  fon  tcnps 
&  concerta  avec  eux  la  correôion  qu  il  ftlloit  tare, 
afin  que  l'équinoxe  tombkt  au  même  jour  que  «ii^ 
le  temps  du  concile  de  Nicée  ;  &  comme  ils  J<^« 
gliflï  une  erreur  de  dix  jours  depuis  ce  temps^i*» 
on  retrancha  ces  dix  jours  de  Vannée  1581,  da» 
laquelle  on  fit  cette  correâion  ;  &  au  lieu  du  \ 
d'oâobre  de  cette  année,  on  compta  tout  de  to 
le  15. 

La  France ,  l'Efpagne ,  les  pays  catholiques  a  A-- 
lemagne ,  &  l'Italie ,  en  un  mot,  tous  les  pays<?^ 
font  fous  l'obéiflance  du  pape,  reçurent  cencrw*- 

forme  :  mais  les  proteftans  la  rejettércnt. 

En  l'an  1700,  Terreur  des  dix  jours  avoit  r£? 
mente  encore,  &  étoit  devenue  de  onze;  ccfl  « 
qui  détermina  les  proteftans  d'Alleinagne  à  acccrt* 
la  réformation  grégorienne ,  auffi  bien  qi^c  p  \  ^ 
nois  &  les  HolLindois;  mais  les  Anglois  6i  \^ 
fieurs  peuples  du  Nord  de  FEurope  ccnfcn  ^-'^ 
le  calendrier  julien ,  qu'ils  ont  enfin  abjr.'/^  \ 
en  1752  ,  pour  adopter  le  nôtre.  Enfortc  t  • 
n'y  a  plus  aujourd'hui  de  diÔ'^rence  entre  \^^'  '-^ 
niére  de  dater  &  la  nôtre» 
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ritage.  C*cft  en  te  fcns  qu'on  Ai  (Jat  le  prieuré 
de  S.  Eloî  eft  une  anntxt  de  rarcbevèché  de  Paris; 
que  les  annexes  qu'un  teftateur  a  faîtes  de  fon  vi- 
vant à  rhéritage  qu'il  lègue  »font  cenfées  comprifes 
dans  le  legs. 

On  appelle  auffi  annexevixv^  églife  qui  relère  d'une 
autre,  ou  qui  t^jrès  avoir  été  démembrée  d'une 
plus  grande,  lui  demeure  attachée,  &  reAe  dans 
fa  dépendance  :  ces  efpéces  d'églifes  fe  noaunentauffi 
fuccurfaUs, 

On  emploie  aenî  le  mot  ff  annexe  en  madère  ht- 
ncfîciale ,  pour  dcfigner  les  fonds  annexés  aux  pré- 
bendes ou  dépendans  d'un  bénéfice ,  &  en  ce  lêns 
on  diflingue  deux  fortes  Sannexes  :  Tune  s'entend 
dçs  chofes  annexées  infépniablement  au  bénéfice  QU 
à  la  prébende,  enforte  que  celui  qui  obtient  ce  bé- 
néfice ou  cette  prébende  devient  de  droit  poffet 
feur  de  V annexe.  Par  exemple ,  fi  un  prieuré  eft  atta- 
ché à  une  dignité,  il  appanient  nécefTairement  au 
iujet  pourvu  de  cette  dignité. 

L'autre  efpèce  ^annexe  s'entend  des  chofes  qui 
ne  font  pas  atuchées  précif^ment  à  tel  ou  tel  béné- 
fice en  particulier,  mais  qui  le  font  à  un  certain 
nombre  en  général ,  enforte  que  tantôt  elles  dé- 
pendent de  celui-ci ,  &  tantôt  de  celui-là,  ce  qui  a 
lieu  dans  les  chapitres  où  l'option  eft  pratiquée. 

On  fait  encore  une  autre  diflindion  de  ces  an^ 
nexes  :  les  unes ,  difent  les  mémoires  du  clei^é , 
ctoient ,  par  leur  fondation ,  des  titres  de  bénéfices 
€|ui  ayant  été  unis  à  d'autres  bénéfices  ont  cefTé ,  par 
l'union ,  d'être  des  titres  diftingués  des  bénéfices 
:iuxquels  ils  ont  été  unis.  Les  autres  ,  qu'on  appelle 
improprement  annexes ,  n'ont  été  que  des  terres  & 
dé))endances  des  bénéfices  fitués  dans  un  autre  dio- 
céfe  que  celui  du  chef-lieu. 

Tu  annexe  des  prébendes  ne  (e  préfume  point ,  il 
faut  que  celui  qui  la  prétend  en  taiTe  la  preuve. 

On  a  agité  plufieurs  fois  dans  TafTemblée  géné- 
rale du  clergé  de  France ,  fi  l'impofition  des  dé- 
cimes d'un  bénéfice,  qui  avoit  plufieurs  annexes 
fitués  dans  différens  diocèfes ,  devoit  ie  faire  dans 
•  tous  les  diocé(bs  où  fe  trouvoicnt  les  annexes, ou 
9UJ  chef-lieu  feidcmcnt.  Il  a. été  décidé  que  l'impo* 
fition  devoit  fe  faire  dans  le  chef-lieu ,  à  rcxception 
néanmoins  des  bénéfices  ^  dont  les  dépendances 
étoicnt  foqs  d'.iutres  fouverains  ,  dans  le  temps  que 
les  premiers  dépancmens  ont  été  faits  :  quoique  ces 
annexes  foient  remrées  depuis  fous  la  domination 
^u  roi ,  on  les  impofe  toujours  k  part  dans  le  dio- 
ccfo  où  elles  font  fituées ,  parce  qu'on  fuppofe  que  les 
chefs-lieux  n'ont  été  compris  dans  le  département 
qu'à  raifon  des  revenus  qui  étoient  perçus  fur  les 
terres  de  l'obéiflince  du  roL 

Annexe  (^roi/i*)  eft  le  droit  erchifif  que  pré- 
tend le  parlement  de  Provence  d'cnrc,^iftrcr  les  bul- 
les ,  brefs ,  &  autres  rcfcrits  femblables  qui  vien- 
ne ru  de  Rome ,  ou  dé  la  légation  d'Avignon  ,  & 
<}ui  ne  peuvent  être  exécutés  dans  le  rcuort  de  ce 
parlement,  fans  être  revêtus  d'un  arrêt  d'autorifation. 

Anciennement  les  comtes  de  Provence  ne  lalf- 
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foient  exécuter  dans  l'étendue  de  leurs  états  aualie 
expédifion  de  la  cour  de  Rome,  ou  de  la  léga:::.n 
d'Avignon ,  fans  l'avoir  examinée ,  &  accordé  i 

{)ernii3îon  de  la  recevoir  ou  de  la  publier,  dap^cs 
,  'avis  de  leur  confeil.  Depuis  la  réunion  de  ccte 
province  à  la  couronne  de  France ,  le  parlent  rt 
s'efi  cru  en  droit  de  faire  cet  examen,  il  s'y  cù 
toujours  mântenu ,  il  le  regarde,  avec  raifon ,  cor- 
me très-intérefTant  pour  letat,  &  utile  au  puiu: 
comme  aux  partâculiers. 

Le  droit  i* annexe  eft  connu  dans  quelques  at:-:< 
parlemêns  fous  le  nom  Ssttache  ou  de  Uttru  j  . . 
tachi.  Du  temps  du  concile  de*Latran  ,  tenu  c' 
1513  ,  ce  droit  paroit  avoir  été  contefté,  puL  : 
le  concile  prononça  quelques  cenfures  cortix^u* 
tains  membres  du  parlement  de  Provence,  ç: 
étoient  nommés  dans  une  requête  préientée  au  c>  -< 
elle ,  retativemem  au  même  droit:  mais  les  ccnu  .s 
ne  fubfiftérent  pas  long-temps ,  cette  cour  en  oo*  «r 
bientôt  l'abfolution  ;  &  le  pape  Léon  X  lui-mc<.'.. , 
qui  préfidoit  à  ce  concile,  fe  fournit  à  Tj.^  .... 
comme  il  paroit  par  une  expédidon  datée  du  i] 
feptembre  1514* 

Les  gens  du  roi  du  même  parlement  ont  dccl  ./i« 
par  un  aâe  de  notoriété  du  6  mars  1710, qu:  .s 
dates  qui  ne  font  que  de  fîmples  certificats  de  hr* 
quiers  expéduîonnaircs  n'ont  jamais  été  aflujeaiv*! 
\ annexe,  &  qu'il  n'y  a  que  les  expéditions  pr.js 
en  conféquence ,  qui  foient  fujettcsà  cette  torn.i^  ::. 

La  déclaration  du  10  novembre  174S,  av-'t 
ordonné  que  les  provifions  fur  démidîon  ou  per- 
mutation émanée  de  la  vice-légarion  d'A\'ignonrt- 
roient  nulles ,  fi  elles  n'étoieni  infinuées  dcuxjoj'i 
fi-ancs  avant  le  décès  du  réfignant  ou  permutant  .a 
arriva  que  les  greffiers  des  infinuations  ecdduiL- 
ques  fe  refufèrent  à  cette  formaTité  ,  avant  qoe  rar:t 
c annexe  des  provifions  dont  il  s'agit  eût  été  obtenu  : 
comme  cette  fone  de  refus  occaiionnoit  des  dti-:< 
contraires  à  l'intérêt  des  particuTiers,  &  à  Iclp'*: 
du  légifîateur  qui  avoit  eu  principalement  en  v-t 
l'avantage  des  expeélans ,  &  attendu  que  Tinfinya- 
tion  n'efi  point  une  cxécudondercfcrit,maiiU«- 
lement  une  formalité  pour  le  conftaier ,.  le  jxocu- 
reiu  général  du  rarlcmcnt  de  Provence  fit  lurco 
motif?  une  rcquifition  verbale  à  cette  cour,  qinfi 
conféquence  ordonna,  par  arrêt  du  30  juin  i^^o» 
que  les  grelTiers  des  infinuations  enreg'flrert  «:"! 
ians  délai  les  provifions  fur  démifCon  ou  pcrm;t> 
lion  émanées  de  la  vice-légation ,  à  la  charge  que 
les  impétrans  rapportcroient  dans  quinzaine  \dnn(xe 
de  la  cour.  Le  me  me  arrêt  fit  défenfe  de  prendre 
pofTtfTion  ou  de  fiire  aucun  aflc  en  vertu  des  pro- 
vifions ir.finr.ccs  avant  Vr.r.ncxe ,.  à  pciix  de  nuu.:c» 
&L  d'une  amende  de  trois  mille  livres ,.  encourjc 
par  le  feul  fait. 

Les  gens  du  roi  déckrcrenr,le  ai  maii^o*;^*^.^ 
V annexe  n'cft  jamais  accoidée  <|ue  fous  la  ^^^*^ 
cxpreflc  ou  ibus-entcndue  de  faufCahus» 

Par  un  autre  ;.-îlc  de  notoriété  du  23  mai  17-^' 
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tumace  contre  un  accufé.  On  pôurroît  l'omettre 
fans  que  la  procédure  en  fut  moins  valable  ;  mais 
la  partie  publique  qui  la  négligeroit  s'expoferoit  à 
une  réprimande ,  à  moins  qu'a  ne  fut  notoire  que 
le  peu  ae  fortune  de  l'accufé  n'en  valoit  pas  la  peine. 
6*.  Le  juge  JégUfe   ne  peut  ordonner  Van- 
notation  des  biens  de  Taccufi  qu'il  a  décrété;  on 
ne  peut  pas  non  plus  faifir  &  annoter  en  vertu  du 
fimple  décret  émané  de  lui  :  il  eft  vrai  que  l'article 
44  de  l'édit  tfkvril  1695   porte  que  les   décrets 
décernés  par  les  juges  d'égUfe  feront  exécutés  fans 
qu'il  foit  befo'ui  de  prendre  à  cet  effet  aucun  pa- 
reat'u  du  juge  ordinaire  des  lieux  ;    mais  comme 
une  annotation  eft  quelque  chofe   de  plus  que  la 
fimple  exécution  d'un  décret,  la  jurifprudence  des 
arrêts  ne  regarde  pas  cette  annotation  comme  de- 
vant être  une  fuite  néceflaire  du  décret  prononcé. 
C'cft  ce    dont  on  peut  s'apperceyoir  par  un  arrêt 
de  la  tournelle  criminelle ,  du  4  juin  1707  ,  oui  a 
déclaré  abufif  un  décret  rendu  par  l'official  de  la 
Rochelle ,  contre  un  curé  dont  il  étoit  dit  que  les 
biens  feroient  faifis  &  annotés;  &  par  un  auffe 
arrêt  du  30  août  1733  >  qui  fait  défenfes  à  l'ofEcial 
4e  Beauvais  d'ajouter  aux  décrets  qu'il  décernera , 
que  les  biens  de  l'accufé  feront  faifis  &  annotés. 
Le  modf  de  cette  jurifprudence  eft  que  le  juge  d'é- 
gUfe n'a  aucun  pouvoir  fur  les  biens  temporels  des 
particuliers* 

7".  Lorfqu'il  y  a  lieu  à  une  annotation  y  on  ne 
peut  pas  l'empêcher,  fous  prétexte  qu'on  eft  créan- 
cier, La  femme ,  malgré  tous  les  privilèges  qu'elle 
peut  avoir ,  ei)  la  fuppofiuit  même  féparée  de  biens 
de  fon  mari,' ne  fauroit  non  plus  y  mettre obfb* 
cle.  C'eft  ce  qu'a  éprouvé  la  dame  de  Vareilles  au 
parlement  de  Paris,  le  7  fepteoibre  1747. 

Si  cependant  on  avoit  compris  dans  une  annota^ 
iîon  des  objets  qui  n'appaninftent  pas  à  l'accufé,  les 
propriétaires  de  ces  oojets  feroient  en  droit  de  fe 
pourvoir  devant  le  juge  de  la  faifie ,  8c  d'en  de- 
piander  U  diffa^âion. 

8°,  Vannotation  des  biens  d'un  accufé  demeure 
fans  effet,  comme  nous  l'avons  dit,  non-feulement 
jorfqu'il  eft  confUraé  prifonnier  ou  qu'il  s'eft  repré- 
fentè,  mais  encore  lorfqu'il  vient  à  mourir  avant 
le  jugement  par  contumace,  on  lorfcnie,  par  ce 
fntaïc  jugement,  il  eft  déchargé  de  lacculadon , 
ce  qui  peut  arriver  quand  il  ne  fe  trouve  point  de 
preuves  contre  lui.  L'accufé  jomt  de  la  même  fiiveur 
lorfqu'il  fe  repféfente  dans  l'année  après  l'exécudon 
du  jugement.  L'ardcle  ft6  du  dire  17  de  l'ordon- 
nance de  1670,  veut  qu'alors  main-levée  lui  foit 
donnée  de  fon  mobilier  &  du  revenu  de  fcs  im- 
meubles ,  déduàion  faite  des  frais  de  faifie  ;  mais 
f'il  a  été  cpndbimnè  à  une  amende  par  ce  jugement, 
il  faut  que  cette  amendç  foit  confignée  ou  prife 
fur  les  ODJets  faifis, 

9%  Obfênrez  que  dans  les  cas  portés  par  l'article 

3 lie  nous  venons  de  citer,  U|  maln-lçvée  n'eflpas 
f  plcii>  droit  çofnmç  elle  le  feroit  av?nt  le  juge- 
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ment  par  eontumace;  il  faut  alors  quVIle  fol:  de* 
mandée,  &  que  cette  demande  ait  été  comi:ur..- 
quée  à  la  partie  publique  &  à  la  partie  civile ,  s  \ 
y  en  a  une  ;  car  il  efl  reconnu  que  la  partie  ci\  c 
qui  pourfuit  l'exécution  d'un  décret  de  phic  d: 
corps  ,  peut  faire  fàiflr  &  annoter  tout  coirirc 
la  parue  publique.  La  raifon  en  eft  que  la  p?nit 
civile  a  intérêt  de  s'aflinertoutce  qui  peut  rcponr^j 
des  indemnités  &  des  réparations  pécuniaires  qu  clic 
peut  prétendre.  ^ 

lo*".  L'accufé  a  cinq  ans  après  l'exécudon  du  ju- 
gement par  contumace  pour  le  repréfemer  à  rcf;t 
de  purger  fa  condamnation  ;  mais  il  v  a  cette  di- 
férence  gue  s'il  laiffe  paffer  la  première  année  1rs 
fe  repréfenter,  &  qu  il  y  ait  eu  une  contit'caî"': 
prononcée,  il  perd  les  fiiuits  de  fes  immeubles, au 
lieu  qu'il  ne  les  perd  point  en  fe  repréfentantdj^; 
l'année.  Obfervez  qu'il  ne  les  perd  pas  non  plus 
quand  même  il  auroit  laiffé  pailer  l'année ,  lorVqi  1 
n'y  a  point  eu  de  confifcation  prononcée ,  &qaù 
fe  repréfente  dans  les  cinq  ans  du  jugement. 

11°.  Comme  après  les  cina  ans  les  acciirè5  ob- 
tiennent encore  facilement  des  lettres  pour  être  rccii> 
à  fe  juftifier ,  fi  par  le  jugement  rendu  fur  leuri 
moyens  de  juftification  ils  font  abfous ,  ou  que  du 
moms  b  confifcadon  foit  rétraâée ,  leurs  meules 
&  leurs  immeubles  leur  font  rendus ,  mais  fim  !;:- 
ment  dans  l'état  où  ils  fe  trouvent  alors ,  fans  ki- 
cune  reftimtion  des  revenus ,  non  plus  que  ces 
amendes  &  des  intérêts  civils  adjugés.  Ceftcecic 
porte  l'arriclc  a8  du  dore  17  de  l'ordonnance  dw;i 

citée. 

12**.  On  fait  que  les  crimes  fe  ptefcrivcm  p*' 
le  laps  de  vingt  ans ,  lorfque  les  premières  pfir- 
fuites  n'ont  point  été  fuivies  d'un  jugcmenJe 
condamnation.  D  réfulte  de  cette  maxime ,  qu'a;  ^ 
ce  temps  le  crime  eft  regardé  comme  nonavcrj; 
&  par  une  fuite  de  cette  fiâion ,  toute  la  procé- 
dure, tenue  contre  l'accufS ,  tombant  nécc':.:^^ 
ment,  Vannotation  de  fes  biens  tombe  auifi.  Il  p^» 
en  reprendre  la  jouiffance,  en  payant  ncanir  "^ 
les  frais  S  annotation  &  de  régie. 

ANNUEL,  adj.  pris  fubft.  {Droit  civil.)  Ce 
un  droit  que  doivent  payer  tous  les  ans  au  tc\  .t> 
titulaires  de  certains  offices ,  pour  faire  paiTcrr  .s 
leur  décès  la  propriété  de  ces  offices  à  leurs  hcnr  >• 

i: annuel  a  auffi  été  appelle  vatiUtte ,  parce  c  î 
Charles  Paulet,  fecrétaire  de  la  chambre  du  r.i. 
en  fm  l'inventeur  &  le  premier  fermier» 

Ce  droit  fut  établi  d'abord  en  1604;  Louis  a  • 
le  fupprima  le  15  janvier  i6i8;  mais  il  le  rc-  ' 
le  51  juillet  1610, 

Par  un  édit  du  mois  de  décembre  1709 ,  ^^  ■  ] 
ordonna  le  rachat  de  V annuel;  enfuite  ce  aroi:  r-^ 
rétabli  pour  neuf  ans,  par  la  déclaration  dti  f 
août  171a,  à  compter  du  premier  janvier  r-» 
ce  qui  a  été  continué  depuis  par  tf vers  arTc^  ^ 
déclaraôons;  m?is  les  officiers  des  cours  fouvcr^- 
nés  furent  exemptés  du  même  droit,  p«r  U^' 
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Ïi'ils  juftlficfont  avoir  payés.  D  cft  en  conflÈcpience 
étendu  aux  gardes  des  rôles  de  prèfenter  au  fceau 
des  provlfiOiis  far  quiaance  de  rcfi^nation  après 
Tannée  de  leur  date,  qu'on  ne  leur  ait  reprélentè 
la  quittance  du  centième  denier  ,  ou  qu*à  la  charge 
par  ceux  qui  foUiciteront  ces  provifions ,  de  rap- 
porter avant  qu'elles  leur  foient  remifes  ,  un  cer. 
tificat  qui  juftifie  qu'au  jour  qu'elles  auront  été 
fcellécs  Tanctcn  titulaire  étoit  vivant. 

A  regard  des  porteurs  de  quittances  de  réfigna- 
tion  au  douzième  denier  qui  ap'^èa  Tan  du  jour  de 
la  date  de  ces  quit  ances ,  voudront  payer  le  cen- 
tième denier  au  nom  de  leurs  réfii^nans,  ils  doi- 
vent y  être  reçus,  fans  qu'on  puilTe  exiger  d'eux 
le  paiement  dos  années  que  les  mêmes  réfi^nans 
«uroient  omis  d  acquiaer.  C'eft  Ig  difpofuion  de 
l'article  ii  de  Tarrct  cité. 

Lorfque  des  pourvus  d'ofRccs  font  admis  à  réfi- 
gner  à  charge  de  fufvivance  &  retenue  de  fervice , 
oC  que  les  réfignataircs  ont  en  conféquence  obtenu 
des  provifions ,  ce  n'eft  point  à  ceux-ci  à  payer  le 
droit  annuel  de  centième  denier,  c'eftaux  anciens 
pourvus ,  quaad  même  leui*s  réfignataircs  feroient 
uiftallès ,  &  exerceroient  concurremment  avec  eux: 
mais  fi  ces  anciens  pourvus  négli^eoient  d'acquitter 
le  droit  dont  il  s'agit ,  leurs  furvivanciers  pour-» 
r oient  l'acquitter,  6c  s'en  faire  rcmbourfer  fur  le 
prix  principal  de  roffi:e.  Au  refte,  fi  les  anciens^ 
îi ru  1  aires  ve noient  à  di-céder  fans  que  le  centième 
denier  eût  été  payé  ni  par  eux ,  ni  par  leurs  fur- 
vi%'anciers ,  leurs  offices  ne  feroient  point  réputés 
yacans;  il  fauJroit  feulement  alors  qae  les  furvi- 
vanciers, en  fe  préfcnanf  pour  payer  ce  droit  en 
leur  propre  nom ,  comme  ils  font  tenus  de  le  faire 
dans  les  deux  mois,  à  compter  du  jour  qu ils jouif- 
icni  fcuis  des  offices,  payaient  en  même  temps  les 
années  omifes  depuis  que  la  furvivanccleur  *uroi| 
^té  accordée. 

Les  crcancicrsqui  ont  des  hypothèques  furquelr 
que  ofTlce  fuier  au  centième  denier,  peuveut  ac- 
quitter es  droit  fi  le  tituiaiie  ret\ife  ou  néglige  d'y 
toisfaire;  &  pour  fe  faire  inciemnifcr  de  ce  qu'il 
leur  en  aura  caùté  à  cetécard  ,  l'article  14  de  l'arrêt 
cité  leur  attrilnic  un  privilège  fpécial  fur  le  prix 
principal  de  l'offije. 

De  même  les  en  Fans  ou  héritiers  d'un  officier 
décédé,  qui  juilifient  avoir  pa/é  pour  luiiken  fon 
nom ,  le  droit  de  centième  denier ,  en  doivent  être 
rcmbourf^îs  par  la  fucceliion  de  cet  officier.  Se  par 
piéîvrLiKC  fur  le  prix  prlncipiil  de  l'office. 
.  \  es  oillcicrs  q.ii ,  ayant  omis  c^acquitter  le  cen- 
tième «Ivincr,  veulent  enfuite  entrer  en  paiement 
de  ce  dioit ,  ne  peuvent  y  èire  admis  que  dans  les 
mois  de  novembre  &  décembre,  durant  l'ouver- 
ture des  bureaux ,  6c  en  payant  toutes  les  années 
omifes  depuis  qu'ils  ont  été  tenus  du  même  droit. 
D^ins  ce  ca^là  me  me  la  difpenfe  de  la  furvie  des 
quarante  jours  ne  commence  à  courir  en  leur  laveur 
qu'au  premier  janvier  de  Tannée  fuivar>ie,  en  lotie 
flue  s'ils   venpicnt  à  décéder  d^juis  le  paiement 


fait  fujqu^aa  dernier  décembre  îndufircincM  Jr.-t 
offices  feroient  déclarés  vacans ,  &  taxés  cor-  *  : 
tels  aux  parties  cafuelles.  Leurs  héritiers  ou  ref  -;- 
fcntans  pourroient  feulement  alors  dcmandvT  : 
rembourle.nent  du  centième  deoier  payé  iv  - 
le  décèî. 

Il  eft  défendu  au  tréforier  des  revenus  c«(<i  '<, 
&  à  fes  commis,  d'admettre  au  paiement  du  <i,K  : 
annuel  de  centième  denier,  aucun  officier,  s'il  r: 
rai)p<me  la  quittance  de  l'année  précédente,  oj 
s'il  ne  paie ,  comme  on  Ta  dît ,  les  années  a.: .:• 
rieures  qu'il  aura  omis*  de  payer. 

Lorfqu'un  officier  qui  na  pas  payé  le  ccnrc-: 
denier  réfignc  fon  office  &  vient  à  mourir  i.:s 
avoir  furvécu  quarante  jours  à  fa  réfignaiicr. »  . 
pêne  du  droit  de  réfignatioa  &  de  l'office  c(t  j  i. 
charge  de  fés  héritiers  ou  repréfentans  :  c  cA  p  u'- 
quoi  le  rîfignataire  a  un  recours  en  garantie  t- —r. 
eiix ,  pour  ce  qu  11  a  pu  payer  à  cet  égard ,  à  ir.or. « 
qu'il  n'y  ait  claufe  expreiîe  du  contraire  d-t»::»  i'  : 
contrat  ou  autre  titre  d'acquifidon  :  maisilneptv, 
fous  prétexte  de  ce  recours,  prétendre  des  u-  .:• 
mages  8l  intérêts,  par  forme  d'indemnité  ou  sl* 
trement. 

Afii^VLi des  ençapiles.  Les  engagifl€S,Ies  pof/- 
feurs  des  domaines  6c  droits  domaniaux,  ont  ::: 
aflVijettis ,  rar  la  déclaration  du  mois  de  février  r  *  \ 
à  payer  un  droit  anntul ,  fixé  au  ccntlènv:  i^r;.' 
du  montant  de  leurs  finances.  Ce  droit  fe  pa:c>.c> 
les  mois  d'avril ,  mai  &  juin, 

Annufl  ,  (  Droit  S  aide.  )  c'cû  aufll  le  nom  c'-i 
droit  que  l'on  perçoit  fur  les  boiffons. 

On  a  fait  en  dilT^rens  tem;:s  plûfieursty.^'^ 
de  police  pour  remédier  aux  abus  qui  avoïc-  •  •■» 
dans  le  commerce  des  boiiTons.  P.t  wi  ci-  • 
Henri  III  du  mois  de  mars  1577 ,  il  fut  clce'  '^ 
de  tenir  hôtellerie , uvcrnc  ou  cabaret,  fan^Ltr.î 
ou  permiffion  du  roi,  pour  l'obtention  dcir^vv' 
il  fut  en  même  temps  nxé  une  finance  ;  cet  û'  »-' 
enregiflré  au  parlement  fur  des  lettres  de  juiTi'". 

La  déclaration  du  30  décembre  1^82,  rc»  s 
en  inrcj-prétation  de  cet  édit,  voulut  qudc^r  • 
chands  de  vins  en  gros  fufTent  par  la- fuite  ai:u;c.:5 
à  la  même  loi. 

L'édit  de  janvîçr  1617,  attribua  rbérédliJ  î-** 
fortes  de  permiffions  ,  en  payant  la  finarcc  ru: 
par  cet  édit;  mais  i4  fut  révoqué  par  celui  de  i'  -  • 
qui  ordonna  qu'au  lie^  de  ces  ttxes  il  fer  it  •  • 
annuellement,  par  touç  ceux  Qui  faifoicni  le*.  -^ 
merce  des  vins ,  foit  en  gros,  foit  c.i  dérail  ,1  ^  *  • 
fix  livres  dans  les  villes ,  cinq  livres  d^n^  lc>  l  •«  -^ 
&  villages  fur  les  grandes  routes  ,  &  qunrc  !  ''-^ 
dans  les  autres  villages  &  hameaux ,  i  c  wU  *•• 
qui  fut  a])pcllé  droit  anmuL 

La  perception  de  ce  droit  fut  fixée  par  le  ::;  ^ * 
ment  du  12  août  1637, 

Lordonnancc  de  i6?o,  article  prcmi^  di;  ?  "' 
du  droit  annuel  des  vendeurs  de  vins,  r. rc"  ♦  * 
la  ('crnicrc  des  trois  fixations,  par  la  ditlîc.  -"  ' 
diftineuer  les  lieux  qui  dévoient  être  de  1^^*^'    \ 
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autre  manière,  doivent  être  Aabordonnées  aux  droits 
de  la  jnftice,  &  aux  devoiis  de  rhonnête  homme. 
Toute  jnrifprudeiice  contraire  à  ces  principes,  nous 
piroit  complettement  abfurde. 

ANNULATION ,  f.  f .  (  urme  de  PaUs.)  eft  la 
cnëme  chofe  que  cafTation  ou  refcifion. 

*  ANNULLER,  v.  a.  {Jurifprudcnce.)  c'cft  caflcr , 
révoquer  un  ftatut  ou  règlement ,  un  a«^e  ,  une  pro- 
cédure ,  ou  autre  chofc  de  cette  nature,  l'oye^  Cas- 
sation ,  Rescision  ,  Révocation  ,  &c. 

Un  teftament  ou  autre  a^c  ne  peut  être  annulU 
^ant  à  certaines  dirpofitionsi  &  avoir  fon  exécu- 
tion quant  aux  autres. 

n  y  a  cependant  des  exceptions  en  fait  de  tefia- 
Aient;  par  exemple,  en  pays  de  droit  écrit,  un 
teftament  peut  fe  trouver  nul  par  queloue  vice  dans 
l'inflitution  qui  en  eA  la  bafe;  alors  il  ruDfifte ,  quant 
aux  lees  particuliers ,  quand  il  s'y  rencontre  la  claufe 
codicillaire ,  dont  on  parlera  au  mot  Codicile.  En 
pays ,  coutumier  il  arrive  également  que  le  lees  uni- 
verfel  eft  fouvent  dans  le  cas  d'être  annullé  par 
l'incapacité  ou  l'indignité  du  léganire  ,  fans  mie  les 
legs  particuliers  fouirent  de  cette  nullité ,  6*  vice 
vtrfa. 

Dans  les  décrets  volontaires  ou  forcés ,  il  y  a 
des  oppoûtions  à  fin  ^annuUer  ;  nous  en  parlerons 
fous  les  mots  Décret  &  Opposition. 

ANOBLISSEMENT ,  f.  m.  (  JuHfprud.  )  faveur 
du  prince ,  qui  donne  à  un  roturier  le  titre  de  noble. 
Je  dis  faveur  du  prince ,  parce  qu'il  n'y  a  que  le 
roi  en  France  qui  ait  le  pouvoir  de  faire  des  no- 
bles ;  comme  il  n'y  a  que  l'empereur  qui  le  puifTe 
en  Allemagne.  Or  le  roi  donne  la  noble/Te,  ou  en 
c<>nierant  fe  titre  de  chevalier,  ou  par  des  lettres 
i^anêblifcmtnty  ou  par  des  provifions  d'offices  qui 
donnent  la  noblefîe ,  comme  de  confeillers  au 
parlement,  de  fecrétaires  du  roi,  &  de  quelques 
xutres. 

Oripne  des  dnobUJfemtns,  Les  auteurs  varient  fur 
l'époque  des  premières  lettres  Sanoblijfement.  M. 
d'Kozier,  dans  fon  hiftoire  d'Amanz^,  en  rap- 
porte une  charte  de  l'an  1008;  mais  elle  efl  fufptâe. 

D'autres  prétendent  que  les  premières  lettres 
iCanobiiJfement  furent  données  en  1095  ,  par  Phi- 
lippe I  ,  à  Eudes  le  maire  ,  dit  Chulo  Samt-Mars, 
Mais  il  eA  plus  probable  que  le  premier  anobli fc* 
ment  par  lettres  fut  fait  en  1271 ,  par  Philippe-le- 
Hardi ,  fils  de  S.  Louis ,  en  faveur  du  nommé 
Raoul ,  orfèvre. 

En  1313,  Philippe-le-Bel  fît  plufieurs  anolDJlfs' 
mais^  pour  réparer  les  pênes  faites  en  Orient  par 
les  croifades  :  les  mêmes  motifs  déterminèrent  la 
pcmiilîon  oui  fut  accordée  aux  roturiers  ,  de  pof- 
iéder  des  nefs ,  en  payant  une  finance.  Par  cette 
permiffion ,  les  roturiers  aflrujettis  au  fervice  mili- 
taire ,  ufurpèrent  facilement  la  nobleflê  :  lufurpa- 
con  fut  telle,  que  les  fiefs  anoblinbient  les  rotu* 
fiers  qui  les  poflîkloienr  .&  qui  y  faifoient  leur 
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réfidence  ;  msds  l'article  258  de  rordonaance  et 
Blois  de  l'an  1579 ,  remédia  à  cet  abus. 

Les  anoblijjcmens  devinrent  communs  dans  le  qua- 
torzième fiède.  Philippe  de  Valois  en  accorda  mo- 
yennant finance  &  fans  finance;  car  b  cbane  de 
noblefTe  de  Guillaume  de  Dormans ,  de  l'an  1339 , 
porte  cruelle  fut  donnée  fans  finance*  En  1354, 
Jean  de  Reims  paya  trente  écus  d'or  pour  éirc 
annobli:  un  autre  en  paya  quatre-vingts , en  13 ç^. 

Dans  la  fuite ,  il  y  a  eu  des  anob^emtns  créés 
par  édit ,  &  dont  la  finance  a  été  réglée  ;  mais  ils 
ont  toujours  été  fuivis  de  lettres  paniculiéres  pour 
chaque  perfonne  qui  Hevoit  profiter  de  b  grâce 
portée  par  l'édit. 

Par  édit  du  mois  de  janvier  1568,  Charles  IX 
créa  douze  perfonnes  nobles  en  chaoue  ville  £c 
bailliage  du  royaume ,  à  la  charge  de  payer  la 
finance  fixée  par  cet  édit. 

Henri  III  bt  de  femblables  anobrijfemtns  dans  les 
généralités  de  Paris ,  Rouen  &  Caen ,  ainfi  que  dms 
la  province  de  Bretagtie  ,  par  fes  édits  du  mois  de 
juin  1576,  &  du  mois  de  feptembre  15  77. 

Par  édit  dn  mois  de  mai  159^ ,  Henri  IV  ano- 
blit vingt-quatre  perfonnes  dans  l'étendue  du  refTort 
du  parlement  de  Paris. 

Louis  XIII,  en  faveur  de  la  naiflance  du  dmj^ 
phin  fon  fils ,  accorda ,  par  fon  édit  du  mois  de 
novembre  1638,  la.  noblcfie  moyennant  finance, 
à  différentes  perfonnes ,  dans  chacune  des  génc* 
ralitcs  du  royaume. 

Au  mois  de  mai  1643  »  ^^  ^^  Acvlx  nobles 
dans  chaque  généralité  ,  à  caufe  de  raTéacmcni 
de  Louis  XIV  à  la  couronne. 

Par  un  autre  édit  du  mois  d'oâobre  1645  «  <^ 
prince  créa  cinquante  autres  nobles  en  Norm^idie , 
avec  permiffion  de  trafiquer  leur  vie  duranr,  à  la 
charge  que  leurs  enfans  demeureroient  dans  dss 
villes  franches  &  ferviroient  le  roi  au  premier 
arrière-ban. 

En  faveur  de  la  paix  conclue  le  7  novembre 
1659 ,  ^ouis  XIV,  par  fon  édit  du  mois  de  fin* 
vier  1660 ,  créa  encore  deux  nobles  dans  cbaque 
généralité,  moyennant  finance. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1696  ,  le  même  prince 
créa  cinq  cens  nobles  dans  le  royaume,  k  ta  charee 

Su'ils  pai croient  chacun  deux  mille  écus  de  finance. 
.  créa  pareillement  deux  cens  nobles ,  par  fon  tcii 
du  mois  de  mai  1702 ,  &  cent  autres  par  l'édit  de 
décembre  17 11. 

On  a  fouvent  donné  des  lettres  de  noblefTe  pour 
récompenfe  de  fervices  \  mais  à  moins  que  les  fer- 
vices  ne  foient  fpécihés  ,  on  y  a  peu  d*égard  ^  2t> 
tendu  qu'il  y  a  eu  de  ces  lettres  ou  cette  ènoncia- 
tion  étoit  devenue  de  ftyle  ;  on  la  fToit  même  le 
nom  de  la  perfonne  en  blanc ,  de  forte  que  c*étoit 
une  noblelTe  au  porteur. 

Les  divers  befoins  de  l'état  ont  aînfi  réduit  le 
miiiiî^cre  à  chercher  dc^  refTources  dans  TavHi.tc 
que  les  hommes  ont  p-^ur  les  honneurs. 

Il  y  a  même  eu  des  édits  qui  ont  obligé  des  gco^ 
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de  cette  charge ,  ou  qu*il  Ta  confervée  pendant 
.   refpace  de  vingt  ans  ;  car  s*ll  la  vendoit  avant  ce 
[temps ,   ni  lui ,  ni  fa  poftérité  ne  jouiroient  des 
privilèges  de  la  noblefle. 

Louis  XV  y  par  une  ordonnance  du  mois  de 
novembre  1750,  a  déclaré  que  la  nobleffe  pour- 
voit s'acquérir  par  le  grade  d'officier  général  dans 
*fes  armées,  &  par  lesfervîces  rendus  à  l'état,  de 
la  part  de»  Vaieul-,  du  père  &  du  fils  qui  auroient  été 
capirsnnes  &  chevaliers  de  S.  Louis. 

L'anobli,    foit  par  lettres  du  prince,  foit  par 
l'acquifuion  &  pofTeflîon  d'une  charge ,  jouit  des 
mêmes  exemptions  &  privilèges  que  les  nobles  de 
race.  Il  peut  prendre  la  qualité  d'écuyer ,  porter 
•des  armoiries  timbrées,  faine  valoir  ion  bien  fans 
payer   la  taille  &   autres  importions  roturières , 
pofleder  des  fiefe  farts  payef  le  droit  de  franc-fief:  il 
^ii'eû  plus.fujety^ux  corvées  perfonnelles,  il  n'eft 
.plus  jul\iciable  d<3s  prévôts  &  châtelains  ,il  nepeut 
être  pourfuivi  qlie  pardevant  les  baillis  &  (ené- 
chaux;&  en  matière  criminelle ,  il  a  le  droit  fur 
l'appel  d'être,  jugé  par  la  grand'chambre  &  tournelle 
réunj|:s.Ilrend  la  femme  qu'il  époufe,  participante 
'de,  Cts  droits  &  privilèges ,  qu'elle  confervc  tout 
Je  temps  qu'elle  refte  en  viduité. 
/   ANONYME,. (5oc/y/^) dans  cette  efpèce  de 
fociété ,  chacun  des  airocié$  travaille  féparément 
fous  fon  nom  particulier ,  &  tous  fc  rendem  compte 
l'un  ^  l'autre  des  profits  ou  des  pênes  qu'ils  ont 
£ûts  dans  leurs  négociations.  Comme  ces  fociétés 
^ ne! regardent  pas  )e  public  ,  &  que  très-fouvent 
elles  n'ont  lieu^que  pour  une  feule  affaire  ,  quel- 
«[uefois  même   pour^  un  feul  acl.nt ,  il  n'eft  pas 
«éceiTaire  que  les  conditions  ,  fous  lefquelles  eues 
£om  contraclées ,  foient  connues  du  public ,  &  que 
Taâe  en  (bit  enregiûré  au  greffe  des  jurifdi^ions 
confulaires  ,  comme  cela  fe  pratique  pour  les  au- 
tres aâes  de  fociété  :  il  n'efi  pas  non  plus  néceflaire 
.«ue  tous  les  aiTociés  foient  marchands  ,  les  per- 
lonnes  de  tous^  {tats  fpeuvei^t  former  une  fociété 
mnonyme,  .  * 

*  Il  y  en  a  de  difFcrehtes  efpcces  ,  elles  peuvent 
"Te  contraâer  verbalement  ou  par  écrit  :  prefque 
'  toutes  fe  forment  par  lettres  mifllves  ,  que  s'écri- 
vent ceiix  qui  veiilent  s^aiTocicr. 

Une  des  princioales  eft  celle  qu'on  nppelle  compte 
tn  participation,  il  arrive. à   Bordeaux  un  navire 

'  chargé;de  marchândife  ;  un.  négociant  de  cette  ville 
en  aiVoie  uné'ïàâhirç.a /on  correfpondarit  â  Pa- 
ris ,  &  lui,  'propofc  de'paniciper  avec  lui  à  Tachât 
<de  cette  càrgaiîbn  ou*  feulement  d'une  partie  i  fi  ce 

'^  dernier  acqu.tifcê  à  la  propofition ,  &  mande  au 
corrcfponcîant  de  Bordeaux  qu'il  entre  pour  un 
riers  ou  un  quart  dans  cette  careaifon  ,  ou  dans  une 
partie  de  marchândife  ,'  il  fe  forme  entre  eux  ,  à 
cet  égard  ,  une  fociété  ,  dont  les  profits  ou  les 
pertes  doivent. cens  fupportés  entre  eux  au  prorata 

'  de  îeiîrs  portion^.      .     '  *'"  •. 

•  L'bbligation  qui  lie  les  deiix'comraôans ,  réfultc 
-det-ltupes  éaîtcs  rcfpeôivncAi  pa^  le  négociant 
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de  Bordeaux  &  de  Paris.  Celui  de  Par»  cft  tcu 
de  remettre  à  celui  de  Bordeaux  fa  portion  de  tor.<  s 
nécefifaire  ^our  l'achat  des  marchand ifes  ;  celc*  "c 
Bordeaux  efl  tenu  ,  envers  celui  de  Paris  ,  de  > .  •- 
dre  les  marchandifes  achetées  ,  &  de  lui  tenir  con^:  *e 
du  produit;  mais  l'obligation  du  négociant  ^c  P:> 
ris  ne  s'étend  pas  au  vendeur  des  marchan d':fe«  c  i 
n'auroit  aucune  aâion  contre  lui ,  fi  Fachetei  r  ne 
le  payoit  pas ,  parce  que  le  négociant  de  Bordci-.:i 
agit  (eul  en  fon  propre  &  privé  nom  :  par  la  01.'*^^* 
raifon  ,  le  négociant  de  Paris  n'auroit  aucune  a  :-  c 
contre  le  vendeur ,  fi  celui-ci  ne  fouminbit  y^s  « 
marchândife  telle  qu'il  s'y  feroît  engagé. 

Ceft  encore  une  fociété  anonyme  ,  que  celle  çjî 
contraélentverbalementplufieurs  marchands  qui  \  •  • .: 
acheter  la  même  marchândife  dans  luie  foire  ,  \ 
qui  ,  pour  ne  pas  la  furacheter ,  s'ils  fàifoient  ic»  ' 
achat  féparément  &  concurremment,  chargent  vr 
feul  d'entre  eux  d'acheter  la  quantité  nécef&ire  p  un 
tous  les  afTociés. 

En  général  ,  il  y  a  autant  de  fociétés  aroryT.n 

Il  peut  fe  rencontrer  d'efpeces  de  liaifons  <.'c 
commerce ,  dans  lefquelles  un  feul  des  afTociés  n 
paroit  agir  qu^en  fon  nom  ,  &  n'agit  pas  feus  c 
nom  colleéHf  de  fes  coafibciés  ,  ainfi  qu*i]  fe  pra- 
tique dans  les  autres  fociétés. 

ANQUILLEUSE  ,  on  fe  fetroît  ancîenncmf  .*t 
de  ce  mot ,  pour  défigner  une  femme  coupr.lue 
de  larcin  chez  les  marchands  :  on  le  trouve  ca^^ 
plufieurs  arrêts  de  la  chambre  criminelle  du  par- 
lement de  Paris. 

ANSAIGE ,  ©n  donnoît  ce  nom  au  droit  d'en- 
trée ou  de  réception  ,  qu'on  payoit  en  enirar.: 
dans  un  corps  ou  dans  une  communauté; 

ANSÉATIQUES ,  (  ^i//«  )  on  appelloit  a--i 
plufieurs  villes  de  l'Europe  ,  fituées  fur  les  bc^^s 
de  la  mer ,  qui  avoiem  formé  entre  elles  nne  air«> 
ciation-  pour  faire  refpeftivement  le  commerce  , 
&  fe  défendre  mutuellement  des  entrcprifes  dcî 
feigneurs ,  des  rois  &  des  empereurs. 

Cette  fociété  fut  formée  dans  le  quinzième  fîe- 
cle  ;  elle  prit  le  nom  de  hanfe  teutonique  ,  parc; 
que  cette  afibciation  commença  en  AUenagne  ,  ^ 
que  la  plupart  des  villes  y  étoient  fimées  :  on  3 
compté  )ufqu'à  foixante-douze  villes ,  qui  jouîfToierrt 
de  la  franchife  des  villes  anféatiques.  Les  rois  oc 
France  firent  des  traités  avec  ces  villes  ,  principa- 
lement avec  celles  de  Hambourg ,  Brème  &  Lu- 
beck  ;  ils  leur  accordèrent  plufieurs  privilèges  ;iH 
tes  affranchirent  du  droit  d'aubaine  ;  leurs  fujets 
pouvoient  aller  librement  par  le  royaume  ,  &  di- 
pofer  de  leurs  biens  par  tefhment  ,  donation  ou 
autrement  ;  leurs  héntiers  ab  inteftat  pouroiem 
librement  recueillir  leur  fucceffion  »  foit  qu'ils  re- 
fidaffent  en  France  ou  ailleurs. 

Les  villes  de  Hamboiu^ ,  Brème  &  Lubeck  joutA 
fent  encore  des  mêmes  privilèges  ,  qui  ont  èiè  re- 
nouvelles par  les  tmités  de  171e  &  1718  ,  enrc- 
giArés  au  parlement  :  les  habitans  de  Dantzick  ont 
oi]tciiu-  1m  qiènies  droits  eu  172^.  Les  Uainbou»" 
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contrat  plgneratif  a  été  faàt ,  &  s*ils  les  excédent  » 
cet  excédent  doit  être  imputé  fur.  le  principal.  ^ 

Celui  aui  jouit  par  antichrèje  ne  peut  prefcrîre 
la  propriété,  parce  mie  Ton  titre  eA précaire: dans 
{TLUicccffion  ^VanticMfe  eft  réputée  meuble  ,  parce 
que  le  débiteur  peut ,  à  fa  volonté,  la  faire  ceflfer, 
en  rembourfant  le  principal  &  les  intérêts ,  &  que 
Tamichrcfe  ne  peut  être  reeardée  que  comme  une 
(ureté ,  prife  par  le  cr^cier,  pour  aflurer  le  paie- 
ment de  fes  arrérages.  ^  / 

La  durée  ordinaire  de  Yantichrtfe  eft  de  dix  i^is, 
&  ,  comme  elle  ne  transfère  pas  la  propriété  de 
même  oue  le  contrat  de  louage ,  il  n*e(l  pas  dû  de 
profits  ae  lods  &  ventes  ;  mais  fi  elle  eft  renou- 
vellée  au  bout  des  dix  ans ,  on  préfume  alors  qu'il 
y  a  une  vente  pure  &  funple  ,  Scqac  Vanticnrèfe 
eft  frauduleufe ,  &  faite  dans  le  deflein  de  fruftrer 
le  feigneur  féodal  de  fes  droits  ;  ce  fécond  contrat 
donne  lieu  à  la  demande  des  droits  feigneuriaux  : 
on  trouve  deux  arrêts ,  des  je  mai  1665  &  11  mai 
1703 ,  qui  Vont  jugé  ainfi.  Denifart  &  les  auteurs 
du  Réper#ire  univerfel  &  raifonné  de  jurifpru- 
dence ,  rapportent  un  arrêt  ,du  5  août  1761  ,  qui 
a  débouté  révêque  de  Mende  de  la  demande  qu  il 
faifoit  des  droits  de  lods  &  ventes  à  la  niarquife 
de  Grifac ,  à  caufe  de  la  ceflîon  à  elle  faite  ,  par 
tranfaaion  du  18  feptembre  1732 ,  de  la  jouiflànce 
de  la  terre  de  Florac  ,  ûtuée  dans  le  reflbrt  du 
parlement  de  Toulouff ,  jufqu'au  parfait  paiement 
d'une  fomme  de  60000  liv.  Maigri  cette  conwa- 
riété  apparente  dejurifprudence ,  nous  croyons  qu'un 
premier  contrat  aantkhrèfe  ne  doit  jamais  produire 
de  lods  &  ventes ,  mais  qu  il  doit  en  produire  lorfqu'il 
eft  renouvelle  ,  fur-tout  lorfqu'on  pem  ,  par  les 
'termes  du  contrat  ,  préfumer  que  ce  renouvelle- 
ment eft  une  vente  déguifée  pour  frauder  les  droits 
feigneuriaux. 

L'édit  du  mois  Joâobre  1705  ,&  la  déclaration 
du  10  mars  1708 ,  mettent  Vantichrèfi  au  nombre 
des  aâes  tranflatifs  de  propriété  qui  doivent  être 
infinués  ,  &  dont  le  centième  denier  doit  être  payé 
dans  le  tempsf  &  fous  les  peines  portées  par  les 
rédemens  :  il  y  ^piême  plufieurs  arrêts  du  con- 
feu ,  qui  ont  jugé  en  conformité  de  ces  réglemens. 
Us  paroiflent  oppofts  au  principe ,  qui  n'admet  de 
tranfladon  de  propriété  des  immeubles  ,  que  lorf- 
qu'elle  eft  faite  par  tradinon  ;  aufti  le  commenta- 
teur du  tarif  du  contrôle  de  1722  ,  fe  donne  la 
torture  pour  concilier  cette  contradiâion ,  mais  c'eft 
'inutilement  ;  &  on  ne  peut  en  rendre  d'autre  rai- 
fon ,  fi  ce  n'eft  que  dans  un  édit  burfal  donné  pour 
les  befoins  de  létat  ,  le  légiflateur  a  pu  affujettir 
certains  aAes  qui  ne  transfèrent  pas  la  propriété  , 
aux  mêmes  droits  que  les  aâes  qui  la  tranfmettent. 
ANTiaPATION,  f.  f.  \jurifprudenct.)  c'eft 
Taftioa  de  prévenir  ou  de  prendre  les  devans, 
foit  avec  une  perfonne ,  foit  dans  une  affaire ,  ou 
d'agir  avant  le  temps. 

Anticipir  un  paiement^  eft  le  faire   avant  fon 
•chéance  ',  par  exemple  on  fit:  une  telU  dttu  /iV- 
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toiipas  encore  échue ,  il  antictpoU  le  umps  du  p^snrf.. 
On  appelle  bail  par  anûchaûon ,  celui  qui  fe  lu 
avant  l'expiration  du  bail  aâuel.  f^oy^{  Bail. 

Antiàpatiçn  fe  dit  encore  des  ufurpations  &zr:» 
par  quelqu'un  fur  l'héritage  de  fon  votfui,  ou  \r 
quelqu'un  fur  les  droits  d'au trui.  Fisryr^  Usurpât  loiv. 
Anticipation  ,  (  terme  de  procédure.  )  c  cÂ  ÏA- 
gnadon  que  donne  un  intimé  à  l'appellant ,  à  \tï:x 
de  faire  jueer  l'appel  par  lui  interjette  ,  qiorc  ! 
néglige  de  le  faire.  On  prend ,  pour  cet  effet, oa 
lettres  à  la  chancellerie ,  qui  s'appellent  Uuns  ix- 
ticipation  ;  &  dans  les  procédures  qui  (ont  faites  a 
conféquence ,  l'intimé  s'appelle  anticipant ,  &  Tap- 
pcllant  anticipé,  Voye^  APPELLANT  cr  Intim£. 

Dans  les  jurifdiâions  inférieures  ,  qui  ont  èm 
de  juger  des  appels ,  V anticipation  fe  fait  par  un  liir- 
pie  exploit  d'aflienation  ,  fans  aucune  ordoarunce 
ni  commiftlon  du  juge  ;  mais  dans  les  parlcmcr5 
&  autres  cours  fouveraines  prés  defqueUes  il  y  1 
des  chancelleries  établies,  on  ae  peutandcipcrqi'c 
vertu  de  lettres  ô! anticipation  prifes  en  ces  chifr 
celleries ,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure. 

Celui  qui  veut  anticiper  ,  ne  peut  le  bkt  q^ 
huit  jours  après  l'afte  d  appel  interjette  ;  \mû;.':> 
tion  faite  auparavant ,  feroit  à  la  charge  de  F^i-kjc- 
pant ,  parce  que  la  loi  accorde  à  Tappeliant  le  ce .: 
de  huit  jours ,  pour  délibérer  fur  le  paru  qull  vcu 
prendre. 

ANTIDATE  ,  f.  f.  f  Jurifprudence.)  eft  ce 
date  faufle  ,  antérieure  à  la  vraie  date  duo  écnr , 
d'un  aâe  ,  d'un  ntre  ou  chofe  femblabie.  V9)<\ 
Date. 

Elle  eft  moins  importante  ,  &  par  cette  rsiio* 
moins  puniffable  dans  les  aâes  fous  fignature  pri- 
vée ,  qui  par  eux-mêmes  n'ont  pas  de  date  ccnâoci 
que  dans  les  contrats  ou  obligations  pailics  p- 
devant  notaires  ,  parce  que  ces  aâes-ci  cmpoc^ 
hypothèque ,  ce  que  ne  font  pas  les  funplcs  èc3 
chiroeraphaires.  Voye^  ChirogilaPHE.J[^) 

La  loi  regarde  V antidate  cotnmz  une  finifletè.Cciu 
efixi antidate  un  ade  ou  un  écrit  quelconque, com- 
met le  crime  de  faux  ,  qu'on  punit  félon  les  or- 
conftances  ;  mais  plus  févérement,  quand  il  $^* 
d'aâes  pardevant  notaires  ou  qui  emportent  hjTO- 
thèque.  C'eft  principalement  pour  prévcnf  ÇŒ« 
efpèce  de  délit ,  qu'on  a  établi  le  contrôle  des  etf^ 
&  des  aâes  pardevant  notaûres. 

Ceft  aufll  pour  empêcher  les  fraudes  q®  PJJT 
roîçnt  avoir  lieu  dans  le  commerce, <pcror*e- 
nance  de  1673  ,  m.  T»^^-  ^^  »a  défendu  d^amw* 
ter  les  ordres  des  Icttres-de-change  &  des  w^cs 
à  ordi« ,  &  qu'elle  a  ordonné  que  1«  n»^ 
mifes  au  dos  ,  ne  feroient  regardées  que  cona* 
des  endofTemens  &  non  comme  ordres ,  w*f* 
fois  qu'elles  feroient  uns  date  &  ne  ^^^'^'^^ 
pas  le  nom  de  celui  qui  en  auroit  payé  ^^™1^' 
foit  en  argent ,  marchandife  ou  autrement.  Au  fo^  » 
le  créancier  qui  veut  attaquer  ces  ordres  de  i  • 
comme  antidatés ,  doit  fournir  les  preuve  ^ 
lit  y  par  titres  ou  par  témoins. 
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Ceft  à  ces  Uluftres  hofpîtaliers  qiie  Tordre  des 
Antonins  eft  redevable  de  Ton  inftitution.  Cet  étar 
bliflèment  qui  eut  lieu  fous  le  pontificat  d*Urbain 
D ,  en  forma  d^autres  en  France  en  Allemagne , 
en  Italie ,  en  Efpagne  ,  en  Angleterre  ,  en  Ecoffe , 
en  Hongrie ,  en  Lorraine  ,  en  Savoie  ,  en  Pié- 
mont &  même  au  -  delà  des  mers.  On  donna  à 
GaAon  ,  comme  premier  inAituteur ,  le  titre  de 
grand -maître  ,  &  de  gouverneur  de  tous  ces 
nouveaux  établiflemens,  qui  reconnurent  pour  chef- 
lieu  la. petite  ville  de  la  Mothe.  Toutes  les  mai- 
ibns  de  l'ordre  devinrent  autant  de  commanderies , 
qu'on  divifa  en  générales  &  en  fubalternes«  Les 
généfales  relevoient  immédiatement  de  celle  du 
chef-lieu  ,  dont  le  grand-maître  étoit  titulaire  ;  les 
fubaltemes  relevoient  des  générales. 

Les  hofpitaliers  s'aflujettirent  à  une  vie  com- 
mune &  uniforme  ;  &  poiu-  marque  extérieure  de 
leur  profefllon  ,  ils  mirent  un  Tau  grec  fur  leurs 
habits  :  c>A  le  T  de  notre  alphabet ,  qu'on  appelle 
improprement  la  croix  de  S.  Antoine,  Ce  T  ,  qui 
repréfente  la  béquille  fur  laquelle  les  malades  fe 
foutenoient  ,  étoit  la  figure  de  l'hofpitalité  ,  à  la- 
quelle les  Antonins  étoient  dévoués ,  &  c'efl  cette 
marque  que  les  chanoines  réguliers  de  l'ordre  de 
S.  Antoine  ,  leurs  fuccefTeurs ,  portent  encore  au- 
jourd'hui. 

La  forme  de  leur  ancien  régime  fubfifta  pendant 
plus  de  deux  fiècles  :  dix-fept  grands  •  maîtres  fe 
luccédérent  les  uns  \ps  autres  durant  cet  intervalle. 
Mais ,  en  1297 ,  Aimon  de  Mondgny ,  dix  feptiéme 
grand-maître ,  confidérant  que  la  maladie  du  feu  de 
S.  Antoine  n'étoit  plus  fi  fréquente  ;  que  l'objet 
qui  avolt  donné  lieu  à  l'établiiTement  des  hofpi- 
taliers ceflêroit  peut-être  un  jour  entièrement ,  & 
que  cette  ceffation  pourroit  donner  lieu  à  la  diffi- 
pation  de  fon  ordre ,  demanda  au  pape  Boniface  VIII 
une  nouvelle  forme  de  conAitiition  ,  qui ,  fans  faire 
perdre  de  vue -la  fin  primordiale  de  l'inditut  des 
hofpitaliers  ,  les  attachât  plus  particulièrement  au 
culte  divin  &  aux  fondions  eccléfiaftiques  y  qui 
font  perpétuelles  de  leur  nature.  Le  pape  ,  ayant 
égard  à  cette  demande  ,  accorda  aux  holpitalicrs  la 
Gualité  de  chanoines  réguliers  de  S.  AuguAin ,  dont 
ils  fuivoient  déjà  la  règle ,  &  leur  donna  un  abbé 
général. 

Le  chef-lieu  de  la  congrégation  de  l'ordre  ,  eA 
raM>aye  de  S.  Antoine  de  Viennois.  L'abbé  général, 
qui  eu  toujours  un  régulier  ,  a  féance  dans  rafTem- 
blée  des  états  du  Dauphiné  ,  immédiatement  ap  es 
révcque  de  Grenoble  ,  qui  ert  eA  le  préfidcnt.  Il- 
a  pareillement  féance  au  parlement  de  Daiiphiné  : 
il  y  a ,  à  ce  fujet ,  des  lettres-patentes  de  Charles  VI 
&  de  Louis  XI. 

Les  Génovéfîns  ,  connus  fous  le  titre  de  cha- 
noines réguliers  de  la  congrégation  de  France  ,  ont 
difputé  ,  en  1713  ,  aux  Antonins  cette  qualité  de 
chanoines  réguliers  ;  mais  ceux-ci  l'ont  confervée  , 
par  un  arrêt  du  grand-confeii  du  24  mars  1723. 

Quoique  tous  les  chanoines  ,  qui  vivent  fous  la 
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règle  de  9.  AuguAin  ,  femblent  habiles  à  fofTcis 
des  bénéfices  dépendans  des  congrégations  eu  ccrs 
règle  s'obferve ,  néanmoins  les  bénéfices  de  Tctc': 
des  Antonins  font  tellement  afTeâés  aux  membres 
fyiï  le  compofent ,  que  des  chanoines ,  des  autrxs 
congrégations  de  S.  AueuAin  ,  ne  peuvent  les  îm- 
pétrer  :  c'eA  ainfi  que  Va  jugé  un  arrêt  du  grar.d- 
confeil  du  10  février  1753  ,  cité  P**"  D^nif^n  , 
contre  un  chanoine  régulier  de  l'ordre  de  la  Chin- 
celade ,  qui  eA  aiTez  femblable  à  celui  de  la  coa- 
gréeation  de  France. 

t.es  religieux  de  S.  Antoine  ,  qui  font  pourvus 
de  bénéfices  dépendans  de  leur  ordre ,  ne  font  ^u 
inamovibles  dans  la  pofTefTion  de  ces  bénéfices  ;  l'^ 
peuvent  être  rappelles  au  cloître  ,  {ans  forme  dt 
procès ,  par  le  cnapitre ,  ou  par  le  fupéneur  gêne- 
rai aAîAé  de  fon  définitoire  ,  pourvu  que  révcqi* 
diocéfain  y  donne  fon  confentement.  Il  y  a ,  à  ce 
fujet ,  un  édit  du  mois  de  mars  i734,regiAré  su 
grand  confeil  le  26  ,  &  cité  par  les  auteurs  eu 
Diâionnaire  eccléfiaAique.  Cette  manière  d*agircé 
afl*ez  conforine  à  celle  qiû  fe  pratique  dans  d'ij- 
très  ordres  relteieux ,  à  l'égard  de  ceux  qui  y  pcf- 
fèdent  des  bénéfices. 

On  forma,  en  1775  ,  le  projet  d'unir  Tord-e 
hofpitalier  de  S.  Antoire  de  Viennois,  à  celui  dt 
Malthe.  En  conféquence  d*iin  traité  préalable  ,  paiîc 
entre  les  deux  ordres  ,  &  en  conféouence  de  j 
permifTion  du  roi ,  des  commifTaires  aes  deux  or- 
dres demandèrent  i  Rome  Tapprobation  de  cet» 
réunion. 

Le  pape  Pie  VI ,  par  une  bulle  du  17  déceir- 
bre  1776,  fupprima  l'ordre  des  Antonins  ;  le  ;3 
mai  de  l'année  fuivante  ^le  roi  donna  des  letn^o- 
patentes  pour  autorifer  la  fulmination  &  rexécucon 
de  cetL^  bulle  9  &  en  même  temps  pour  donner  2 
l'ordre  de  Malthe  la  jouiAance  provifoire  de  i» -js 
les  biens  appancnant  à  celui  de  S.  Antoine ,  à  l'excep- 
tion cependant  des  cures  ,  dont  le  roi  réfer\'c  L» 
nomination  aux  évêques.  Les  mêmes  lettres-pat^'iv 
tes  attribuent,  à  la  grand'chambre  du  parlement  le 
Paris,  la  connoiiTance  de  toutes  les  contcfr«r«  rs 

i  pourroicnt  s'élever  fur  Vexécution  du  traité ,  6c 
e  la  bulle  de  fuppreflîon.  Ces  lettres-patentes  on 
été  enregiArées  au  parlement  le  20  juin  17—'  ,  i 
la  charge  de  laiffer  ,  aux  cures  defTcrvies  par  les 
chanoines  de  S.  Antoine ,  un  gros  en  grains  pro- 
portionné à  rétendue  de  la  paroiffe  ,  au  nomb-ç 
des  habitans  ;  &  aux  revenus  dont  l'ordre  jouiIm»!: 
dans  la  paroifTe  ;  comme  auffi  de  laifler  aux  curés, 
fans  diminution  du  gros ,  b  maifon  presbytcraîc  6. 
fes  dépendances  ,  les  fonds  chargés  d'obits  &  rfc 
fondations  ,  les  offrandes  &  oblaiions  ,  &  gcn#- 
ralemen^  tous  les  droits  cafuels  fpécialement  aiicc* 
tés  aux  cures. 

A  o 
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àu  t^fort,  ^.  )  Ce  mot  ou  celui  de  roljt ,  que  W^ 

'    trouve 


ï 


^66 


A  P  A 


loi  qui  défend  raliènadon  des  biens  de  la  cotlrofl^ 
ne ,  &  elle  efi  tellemen|  inhérente  à  b  conceflîon 
de  Vapanage  »  qu*elle  auroit  également  lieu  ,  ouand 
bien  même  elle  ne  feroit  pas  exprimée  dans  raâe. 

Il  paroitra  peut-être  étonnant  que  les  puînés* 
aient  des  apanages ,  &  qu*6n  n*en  accorde  pas  aux 
filles  des  rois  :  cette  diitérence  eft  fondée  fur  la  loi 
falique.  Cette  loi ,  en  excluant  les  femmes  do  trône , 
les  exclut  pareillement  de  la  pofTeflîon  du  domaine  de 
la  couronne ,  qui  en  efi  inléparable  ;  or ,  celui  qui 
n'a  point  de  droit  à  la  couronne  ,  ne  peut  en  avoir 
au  domaine.  Pour  les  dédommager ,  l'éâtleur  fournit 
une  dot  en  argent ,  &  )ufqu*au  moment  de  lour  ma- 
riage ,  on  leur  accorde  une  rente  fuffi(ânte  fur  le  tré- 
for  royal ,  pour  l'entretien  de  leur  maifon ,  &  fou^ 
tenir  avec  dignité  l'éclat  de  leur  naiflance. 

Lorique  les  biens  donnés  en  apanage ,  retournent 
3i  la  couronne  au  défaut  d'héritiers  mâles  ,  ils  font 
libres  de  toutes  les  dettes  qn'auroient  pu  contrac- 
ter les  apanagifies  :  c'eft  la  difpofition  de  l'art,  i 
de  l'édit  de  Charles  IX  ,  donné  à  Moulins  au  mois 
de  février  1566. 

A  cela  prés  que  les  apanagifies  ne  peuvent  alié- 
ner les  terres  qui  leur  font  données  en  apanage^ 
ils  en  font  vrais  propriétaires  &  ont  tous  les  droits 
du  domaine  utile  ;  ils  prennent  les  titres  de  feurs 
feigneuries  &  s'en  qualiiîei^t  duc  ou  comte ,  félon 
le  titre  attaché  à  la  terre  ;  ils  nomment  aux  offices , 
&  font  rendre  la  justice  aux  fujets ,  au  nom  du 
roi  &  au  leur  ;  ils  ont  le  patronage  des  églifes  & 
la  collation  des  bénéfices  oui  en  dépendent ,  &  ils 
reçoivent  les  hommages  de  leurs  vaflaux ,  à  la  charge 
feulement  d'en  envoyer  les  doubles  à  la  chambre 
des  comptes  de  Paris.  Il  y  a  aéhiellement  trois  prin- 
ces apanages  :  le  duc  d'Orléans  ;  Monfieur ,  comte 
de  Provence  ;  &  Monfeigneur ,  comte  d'Anois. 

Ik  apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans  a  été  confti- 
tué  en  faveur  de  feu  Monfieur ,  par  édit  du  mois 
de  mars  1 661  ;  &  par  une  déclaration  du  24  oâo- 
bre  1 680 ,  les  droits  d'échanee  lui  fitrent  attribués 
dans  l'étendue  des  terres  de  fon  apanage. 

Aucun  privilégié  ne  jouit  de  l'exempdon  des 
droits  feigneuriaux  en  cas  de  vente  ou  d'échange  » 
dans  l'étendue  de  Vapanage  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

Le  roi  ,  par  fa  déclaration  du  7  juin  1704  ,  a 
cédé  à  ce  «prince  les  offices  de  greffiers  des  infi- 
nuanons  laïques  des  fièges  &  juftices  des  villes  & 
duchés  d'Orléans  &  de  Chartres ,  &  autres  qui  dé- 
pendent de  fon  apanage  y  ainiî  que  des  fié^ês  ou 
juAices  de  fes  terres  patrimoniales  ,  venues  de  la 
maifon  de  MontpenHer ,  dans  lefmiels  la  juftice  eft 
adminiftrée  au  nom  de  fa  mâjeAé.  Il  a  en  outre 
été  Aipulé  que  M.  le  duc  d'Orléans  jouiroit ,  dams 
les  fièges  &  juftices  du  duché  de  Montpenfier  ,  de 
Dauphiné  ,  d'Auvergne  ,de  Coinbraîlles ,  d' Argen- 
tin en  Bcrry  ,  de  la  principauté  de  Joinville  en 
Champagne ,  de  celles  de  la  Roche-fur-Yon  &  du 
Luc  ,  de  Champigny  &  de  Cravant  en  Touraine , 
du  droit  des  infmuî.tiong  &  enreeiftremcns  des  mu- 
lations  ,  lequel  demeiireroit  réuni  aux  greffes  de 
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ces  terres  ,  pour  être  ,  les  offices  dbnf  Sf  s^fjSf  , 
exercés  conformément  à  l'édit  du  mob  de  dècesi* 
bre  1703. 

Par  arrêt  du  confeil  du  jo  odobre  1706  »  ta 
connoiiTance  des  droits  d'inunuaoon  &  de  centiè- 
me denier ,  appartenans  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  fut 
attribuée  aux  juges  &  officiers  dk  Vapanap  ,  & 
des  terres  patrimoniales^  de  ce  prince  ;  &  par 
un  autns  arrêt  du  con(êil  du  3  décembre  1709  , 
il  fiît  ordonné  que  les  conteftanons  feroient  fom» 
mairement  jugées  &  décidées  par  le  lieutenant-céné» 
rai  feid ,  le  prévôt  ou  le  juse  de  chacun  des  uèges 
de  ces  juAices ,  fauf  l'appel. 

n  eft  auffi  ordonné ,  par  un  arrêt  du  confeil  du 
18  juillet  171 3  9  que  les  infinuations  ,  concematnt 
les  bieiis  finies  dans  l'étendue  de  la  juftice  de  Condc- 
fur-Noireau  &  les  habitans  qui  7  font  juiticîables  » 
feront  faites  au  bailliage  de  Tinchebray ,  avec  dé- 
fenfes  aux  fermiers  du  roi  de  troubler  M«  le  duc 
d'Oriéans  ^  ni  fes  fermiers  à  cet  égard.  Cet  arrêt 
eft  fondé  fur  ce  que  les  cas  royaiuc  de  la  haute- 
iufiice  de  Condé  ,  fe  jugent  au  bailliage  de  Tin* 
chebray  ;  qu'avant  1703  ,  les  infinuations  de  b  fuA 
tice  de  Condé  fe  faifoient  aux  affifes  du  baiUiai^e 
de  Tinchebray ,  &  fur  ce  que  l'ardcle  10  de  Téot 
du  mois  de  décembre  1703  ,  porte  quil  ne  fera 
établi ,  dans  les  villes  où  il  y  a  juftice  royale ,  qu'un 
feul  greffe  d'infinuadons ,  &c. 

Un  arrêt  du  confeil ,  du  23  août  1718 ,  a  ordon* 
né  que  les  appellations  des  fentences  &  jugemens 
des  ]uges  de  vofanage  &  des  terres  patrimoniales , 
fur  le  tait  des  infmuadons  haques  ,  feroient  rele- 
vées ,  inftruites  &  jugées  au  confeil ,  avec  défen- 
fes  aux  parues  de  fe  pourvoir  ailleurs  ,  à  peine  de 
nullité ,  de  mille  livres  d'amende ,  de  caftâtion  des 
procédures ,  &  de  tous  dépens  y  dommages  &  in- 
térêts. 

Par  une  déclaration  du  19  juin  17^  ,1e  roî  a 
accordé  à  M.  le  duc  d'Orléans  les  droits  attribués 
aux  greffiers  des  infmuadons  dans  le  comté  de  Soif* 
fons ,  acquis  par  fon  alteffe  féréniffime ,  &  en  échange 
ce  prince  a  cédé  à  fa  majefté  les  mêmes  droits  dans 
les  principautés  de  la  Roche-fur-Yon  &  du  Luc, 
&  dans  les  terres  &  feigneuries  de  Cravant  »  Cham- 
pigny &  Argenton.  ^ 

Il  s'eft  fouvent  élevé  des  difficultés  fur  les  pré- 
tentions refpeâives  des  fermiers  du  roi  &  de  ceux 
de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  au  fujet  des  droits  dln- 
finuation  &  de  cennème  deiiier  :  il  paroît  néanmoins 
facile  d'établir  les  principes  qui  doivent  écarter  toute 
difciiffion  à  cet  égard.  En  effet ,  le  roi  a  cédé  il  ^L 
le  duc  d'Orléans  les  offices  de  greffiers  des  infi- 
nuations ,  qui ,  fuivant  l'édit  du  mois  de  décembre 
Ï70J  ,  dévoient  êtft  établis  dans  les  MÎHes  &  beat 
de  (on  apanage  ,  &  dans  fes  terres  paoïrooniale^ 
Il  s'agit  donc  de  favoîr  où  dévoient  être  établis 
ces  greffiers  :  fi  c'eft  dans  les  terres  du  prince,- les 
fermiers  de  fon  alteffe  féréniffime  doivent  jouir  de 
tous  les  droits  d'infinuanon  &  de  centième  dericr 
dus  pour  les  infinuations  que  ces  greffiers  doivctf 
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dans  le  reflbrt.  <krmiels  les  domaines  font  fitués. 

D  eft  en  outre  ftipulé  que  le  prince  apanagifte 
&  Tes  fuccefleurs  feront  tenus  d*entretenir  &  taire 
entretenir  les  fondations  des  églifes ,  les  mûfons  y 
châteaux  &  forterefles  des  ducnés  &  comtés  dont 
Il  s'agit ,  &  de  payer  les  fîefs ,  aumônes  &  autres 
charges  ordinaires  des  domaines  de.  Yapanage, 

Enfin ,  il  eft  dit  cpie  Monsieur  tiendra  les  quchés 
&  comtés  de  fon  apanage  en  tous  droits  &  titres 
de  pairie  ,  avec  les  prérogatives  &  prééminences 

3u'om  accoutumé  d*avoir  les  princes  de  la  maifon 
e  F^nce  ,  à  la  charge  toutefois  que  les  j)réfidiaux 
continueront  de  connoitre  des  caufes  &  madères 
qui  leur  font  atti  ibuées ,  fans  que  ,  fous  ombre  de 
cette  pairie,  la  connoiifance  des  matières  dont  il 
s*agit  puifle  être  dévolue ,  par  a^pel ,  immédiate* 
ment  au  parlement. 

Les  lettres-patentes  ,  du  ii  avril  1771  y  accor- 
dent à  Monsieur  le  droit  de  nommer  &  préfen- 
ter ,  fa  vie  durant ,  aux  abbayes ,  prieurés  &  autres 
bénéfices  confiftoriaux  des  lieux  de  fon  apanage  , 
à  Texception  des  évèchcs  »  dont  le  roi  s'eft  réfervé 
la  difpofition. 

Vapanage  de  M.  le  comte  d'Artois  ,  autre  fils 
^e  France  ,  a  été  conftitué  par  un  édit  du  mois 
d'oâobre  1773.  Les  terres  qui  le  compofent,  font 
le  duché  &  comté  d'Auvergne  &  tout  ce  qui  ap* 
partient  au  roi  dans  la  province  de  ce  neim  ;  le 
duché  d'Angoulème .  &  l'ancienne  comté  &  vicom- 
te de  limoges  ;  en^mble  le  duché  de  Mercœur , 
à  l'exception  des  terres  «  fci^neuries  &  mandemens 
de  Laftic  &  SyfirièreS  ,  Rui/hes  &  Corbière ,  Tava- 
nelle  &  la  Oaze  ,  que  le  roi  a  vendus  au  comte 
de  Laftic,  par  contrat  du  17  feptembre  1722,  & 
fans  que ,  (ous  le  dtre  de  comté  &  vicomte  de  Li- 
moges ,  puiflent  être  compris  le  marquifat  de  Pom- 
padour  oc  les  domaines  de  la  bafle  Marche  ,  que 
fa  majefté  s'eft  réfervés. 

Au  furplus ,  redit  dont  on  vient  de  parler  ,  & 
les  lettres-patentes  du  31  oâobre  1773  ,  contien- 
nent 9  en  faveur  de  M.  le  comte  d'Artois ,  les  mêmes 
difpofitions  que  celles  qui  ont  été  faites  en  faveur 
de  Monsieur  ,  par  l'écÛt  &  les  lettres-patentes  du 
mois  d  avril  1771. 

D'autres  lettres-patentes ,  du  28  mars  1774 ,  ont 
ajouté  ,  à  Yapanage  de  M.  le  comte  d'Artois  ,  la 
vicomte  de  Turenne ,  &  ont  réuni ,  à  la  vicomte 
de  Limoges  &  par  conféquent  au  même  apanage , 
le  marquifiit  de  Pompadour ,  à  l'excepdon  des  objets 
affeâés  au  fervice  des  haras  du  roi  dans  le  Limofin. 

Enfin  ,  par  d'autres  lettres -patentes  ,  en  forme 
Jédit  y  du  mois  de  juin  1776  »  enregiftrées  au  par- 
lement  le  5  juillet  fuivant  ,  le  roi  a  diftrait  ,  de 
Vapanage  de  M.  le  comte  d'Artois  ,  le  comté  & 
vicomte  de  Limoges ,  le  marquifat  de  Pompadour 
Se  la  vicomte  de  Turenne ,  avec  tous  les  droits , 
tant  unies  qu'honorifiques  ,  en  dépendans  ;  enfem- 
ble  la  forêtjde  la  Braconne  »  faifont  partie  du  duché 
d*Angoulême  :  & ,  en  même  temps,  fa  majefté  a 
•cçordé  à  ce  prince  y  tant  pour  remplacement  ^e 
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pour  ftipplément  Sapanap ,  le  duché  de  Beny  «  le 
duché  de  Châteauroux  ,  le  comté  d'Areenfon ,  u 
feigneurie  d'Enrichemont ,  le  comté  de  Ponthieu  ; 
ainfi  que  tous  les  droits  &  aétions  dépendans  d£ 
ces  duchés  ,  comtés  &  feigneuries ,  à  la  réferve  du 
reflbrt  &  de  la  fouveraineté ,  &c. 

Les  édits  ,  qui  fixent  Xapanawe  &  déterminent 
les  objets  qui  doivent  le  compoier ,  n'ont  leur  cxv:- 
cution  qu'après  qu'ils  ont  été  enregiftrés.  L'évalus- 
tion  des  domaines  ,  cédés  par  le  roi  en  apa/:agi  , 
fe  fait  par  des  commiftaires  de  la  chambre  djs 
comptes  de  Paris  que  le  roi  nomme ,  &  par  ceux 
que  le  prince  apanagifte  nomme  de  fon  côté  :  8c 

Ï>our  cet  effet ,  le  roi  &  l'apanagifte  donnent  leur3 
ettres-pntentes  aux  commiftaires  Qu'ils  ont  nom- 
més. La  recherche  des  titres  de  ï  apanage  fe  ter 
par  celui  que  le  prince  veut  choifir  »  &  à  qui  û 
adrefle  fes  lettres-patentes. 

Apanage  coutumier^  on  donne  ce  nom  à  Iz 
portion  de  biens  ,  que  quelques  coutumes  acc<.T- 
dent  aux  puînés  des  famnles  ,  pour  leur  tenir  llju 
de  patrimoine. 

Les  coutumes  de  Berrî  &  de  'Bourbonnoîs  ad- 
mettent Yapanage  des  filles  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'une 
fille  mariée  par  fon  père  ou  fa  mère ,  ion  »eul  ou 
aïeule  ,  &  qui  a  été  par  eux  apanagée  ou  dotic 
d'ime  pordon  de  leurs  biens  quelle  qu'elle  fott  , 
eft  exclue  des  fucceflîons  de  ceux  qui  Font  air  fi 
mariée.  Cette  efpèce  Hl  apanage  a  été  introduite  pour 
favorifer  les  mâies%  il  n'a  guère  lieu  que  dans  Ic^ 
familles  nobles ,  qili  ont  intérêt  de  foutenlr  rccl«x 
&  la  (plendeur  de  leur  nom  ,  &  qui  ,  pour  cet 
eftet ,  (ont  tous  leurs  eftbns  pour  conferver  à  Taîné 
la  majeure  partie  de$  biens.  Relativement  à  Yop^* 
nage  des  filles  ,  le  parlement  de  Parh ,  par  arrêt  c!u 

5  mai  1758  ,  a  jugé  qu'un  père  qui  n*avoit  pjs 
fait  d'inventaire  ,  par  lequel  la  communauté  lût 
diftbute ,  ni  fait  conftater  ce  qui  appartenoit  à  fes 
enfans  du  chef  de  leur  mère ,  ne  pouvoit  être  ccn- 
fidéré  comme  ayant  valablemem  apanage  (es  filles  » 

6  cela  parce  que  les  deux  oatrimoines  étoient  con- 
fondus enfemole  :  cette  efpèce  eft  rapportée  dans 
la  coUeâion  de  jurifprudence.  Mais  il  paroit  que 
le  feul  motif  de  l'arrêt  n'a  pas  été  le  défaut  d:n- 
ventaire  ,  car  il  étoit  prouvé  que  le  père  n avjit 
rien  donné  de  fon  propre  bien  ,  ni  payé  ,  en  quel* 
que  forte ,  le  prix  ae  la  renoncianon  de  fa  fille. 

ÀPANAGER ,  V.  a.  (  terme  de  Coutume,  )  c'eft 
donner  à  un  enfant  puîné  ou  à  des  fiUes ,  une  dot 
pour  leur  tenir  lieu  de  leur  portion  héréditaire 
dans  les  fucceftîons  de  leur  père  &  mère  &  autres 
afcendans ,  &  les  obliger  à  y  renoncer.  Ccoe  dot 
doit  être  eftedive  ,  parce  qu'elle  eft  le  prix  de  la 
renonciation  aux  fucceffions  futures  ;  maïs  il  ncft 
pas  néccflâire  qu'elle  fuit  proponionnéc  à  la  richei'e 
de  la  famille ,  il  fufiit  qu  il  y  ait  un  don  quclcon* 
que ,  ne  fut-ce ,  comme  s'expliquent  quelques  cou- 
tumes ,  qu'un  cLipel  de  rojes,  Voyeji  ChapEAV. 

APANAGISTE,  f. m.  (^urmdeDrmi. )  «ft  c#» 
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ce  ;  il  étoit  confeflenr  du  roi ,  avoît  une  Jurlfcllo- 
tion  fur  tous  les  clercs  du  palais ,  &  prenoit  con- 
noiilânce  des  afiâires  de  régUfe  ;  on  te  qualifioit 
.de  cuflos  palatu ,  garde  du  pâais  ;  il  exerçoit  à-peu* 
prés  les^  fondions  attribuées  aujourd'hui  au  grand 
aumônier,  f^^r  Aumokier  ,  Archichapelajn. 
APOCRYPHE  ,  adj.  ce  mot  eft  grec ,  &  figni- 
fie  inconnu  ,  caché  ffaux  :  on  s*en  fert  en  parlant  des 
écrits  dont  les  auteiu-s  font  inconnys ,  ou  qui  font 
fauiTement  attribués  à  certaines  perfonnes.  La  qualifi- 
cation ^apocryphe  fe  rapporte  particulièrement  aux 
livres  qu*on  a  voulu  joindre  dans  la  bible ,  à  ceux 

2ui  ont  été  reconnus  pour  authentiques ,  &  à  plu- 
eursconftitudons  &  écrits  faufTement  attribués  aux 
apôtres ,  à  leurs  fuccefleurs  immédiats ,  &  aux  pre- 
miers pontifes  &  doâeurs  de  l'cglife. 

Les  cinquante  canons  attribués  aux  apôtres ,  qu'on 
trouve  dans  les  recueils  de  droit  canon  ,  avoient 
été  dèclftr&s  apocryphes  par  le  pape  Gelafe  ;  mais 
Léon  IX  les  a  reçus  comme  orthodoxes.  On  place 
au  rang  des  livres  apocryphes ,  les  teilamens  des 
douze  patriarches  ;ra(romption  de  Moyfe;  le  falut 
d^Abranam  ;  les  livres  de  Janés  &  de  Manbrés ,  dont 
parle  S.  Paul  ;  les  lettres  de  la  fainte  Vierge  à  S. 
^ace^  le  procoévangile  de  S/^Jacques ,  &  plufieutv 
autres  exprhnès  dans  le  concile  de  Rome  ,  tenu 
&US  le  pape  Gelafe  Tan  494. 

•On  regarde  ,  avec  raifon  ,  comme  apocryphes 
ks  décrétâtes  des  papes  qui  ont  précédé  S.  Syrice , 
lefquelles  fe  trouvent  dans  la  coileâion  des  canons 
dlndore  Mercator  ,  &  dont  le  moine  Gratien  a 
tiré  plufieurs  canons  inférés  dans  fa  concordance , 
a}^llés  co)i)mimément  U  décret  de  Gratien ,  &  qui 
compofent  la  première  partie  -des  corps  de  droit 
canonique. 

•  On  diffingue  aifëmént  ces  faux  canons  dans^ 
rédition  du  corps  de  droit  canonique ,  publiée  par 
les  frères  Pithou  ;  ils  ont  eu  le  foin  de  mettre  en 
tttt  la  date  des  écrits  vrais  ou  fuppofés  ,  6c  l'on 
doit  'rejetter  tous  ceux  dont  les  auteurs  font  anté- 
rieurs au  pape  Syrice.  On  peut  auifi ,  à  cet  égard , 
confultcr  le«  correâions  d  Antoine  Auguftin  ,  & 
des  centuriateurs  de  Magdebem^g  ,  qui  ,  à  l'aide 
d'une  faine  critique  ,  ont  diftingué  les  épîtres  dé-* 
crétales  amibuées  fâûffemeht  aux  premiers  évêques 
de  Rome. 

■  APOSTAT ,  Apostasie.  Apojlat  eft  un  mot  tiré 
du  grec ,  par  leqiiel  on  déftgne particulièrement  celui 
qui ,  après  avoir  embraffé  la  foi  catliolique,  l'aban- 
donne enfutte  volontairement  .&  en  devient  l'en- 
nemi déclaré  ,  foit  en  la  tournant  en  ridicule ,  com- 
me fit  l'empereur  Julien  ,  foit  en  perfécutant  ceux 
Sii  la  profefTent  ,  comme  fit  l'empereur  Adrien, 
n  appelle  apoflajîe  le  crime  de  Vapojlit. 

On  a  étendu  dépuis  la  fignîficanon  du  mot  apoflat^ 
&  gn 
fon  énî 
rcrn^ncé  à  leurs  vœux. 

<J'i  dirtiii^iic  trois  fortes  d'jft)/?.///fj  ,  qui  regar- 
dent les  troî:>  différeus  états  des.^les  ^  favoir  , 


n  l'applique  à  un  ecclcfiaftique  qui  abandonne 
énr ,  à  un  reîigieujc  ou  une  relîgieufe  qui  ont 
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Yapojlape  de  perfidie  ,  VapoJLi/îe  de  défohAffsnct,  i 
Yapoflâfie  d'irrégularité  ou  de  religion. 

Vapofiafie  ,de  perfidie  eft  celle  dont  un  fidèle  ■• 
s  rend  coupable  en  quittant  la  religion  catholique  : 
on  l'appelle  auifi  apoflafie  de  U  foi. 

La  déclaradon  du  14  mai  1724  prononce  !« 
peine  du  banniflement  perpétuel  &  la  conhk::  - 
de  biens  ,  contre  ceux  qui  retourneront  à  la  r?  - 
gion  prétendue  réformée ,  après  en  avoir  fait  *^  .- 
ration. 

Vapoftafie  de  difobcijfjnce  eft ,  à  •propremenr  rr- 
1er ,  le  fchifme  ;  elle  a  lieu , lorfmron  mépriieli-- 
torité  du  fouverain  pontife  ou  des  canons. 

Y!apofiafie  de  religion  ou  d* irrégularité  k  corrra 
lorfqu'un  religieux  ,  après  avoir  fait  des  vœux  é'-?s 
un  ordre  approuvé  ,  quitte  l'habit  &  la  vie  re  - 
gieufe;  il  eft  excommunié  par  le  feul  fait,ccrc 
dant  il  n'eft  réputé  apofiat ,  que  quand  il  s'eft  ab  ' 
affez  long-temps  pour  faire  penfer  qu'il  n'a 
envie  de  revenir. 

Les  ordonnances  de  nos  rois  veulcot  que  1« 
apoflau  foient  condamnés  au  banniilèmenc  à  rcrrj 
ou  perpétuel 'avec  confifcation  de  biens  ,  ow  a^i 

Salères  fuivant  les  circonftances  : c'eft  la  diip  ir ,t 
es  ordonnances  &  déclarations  de  166}  «  1604^ 
1666. 

Un  religieux  ,  qui  s'étoit  marié  à  Marfeille ,  i 
été  condamné ,  pour  fon  apoftjfie  ,  aux  galères  pr* 
pétuelles ,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Provcrc: 
du  mois  de  mars  1765. 

On  appelle  encore  apoflafie  de  rechute ,  le  crir! 
de  ceux  qui, après  avoir  abjuré  leurs  erreurs .  y 
reviennent  après  les  avoir  quittées.  C'eft  cette  cipt- 
Sapoflats  qu  on  nomme  relaps  .  &  qui ,  par  les  it't 
du  royaume, font  punis  avec  le  plus  derigiici^î 
c'eft  contre  eux  qu'a  été  portée  principal^t'^ 
la  déclaration  du  14  mai  1724 ,  dont  nous  avo*:} 
parlé  ci-deffus.  Le  crime  Vapoftafie  eft  de  U  com- 
pétence du  juge  Inque ,  loWqu'il  eft  joint  au  ici"' 
dale  public  ;  mais  l'official  peut  revendiquer  un  pr;- 
tre  ou  un  religieux  apofiat  :  dans  ce  cas ,  Je  ^^^ 
laïque  doit  ordonner  le  renvoi  de  l'accuft  par^î- 
vant  rofficial ,  qui,  de  fon  côté  ,  inflniit  le  c-V 
commun ,  &  le  juge  royal  le  délit  privilégie  ;  i. 
après  les  informations  faites  conjointement ,  c.^^ 
cun  de  ces  deux  différens  juges  prononce  i^p^'' 
ment  fa  fentence. 

APOSTILLE ,  f.  f.  {Droit  commun.  )  ^^^'^'''l 
ou  renvoi  qu'on  fait  à .  la  marge  d'un  cent ,  p^  - 
y  ajouter  quelque  chofe  qui  manque  dans  lctexi«?i 
ou  pour  réclaircir  &  l'interpréter.  ^ 

Apostille  ,  en  matière  darhitrage.di^^^^  ^^ 
écrit  fuccinô  que  des  arbitres  mettent  à  la  nia  g 
d'un  mémoire  ou  d'un  compte ,  à  côté  des  snui ^ 
qui  font  en  difpute.  Les  ^ofliUes  doivent  etr^  ^^ 
tes  de  la  main  des  arbio-es ,  &  on  doit  les  re?^^. 
der  comme  autam  de  fentences  arbitrale  »  r*;^ 
qu'elles  jugent  les  conteftadons  qii»  ^^^^  ^ 

Celles  qui  font  faites  en  marge  d^ui  «»*  ^ 
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«don  de  toutes  les  drogues  qui  y  entrent.  Le 
chef«d*œBvre  desiUs  de  maîtres  n'eu,  que  de  deux 
compofitions. 

Fuialement ,  quand  le  fujet  a  Eût  preuve  de  fa 
capackè ,  &  par  les  examens  &  par  le  chef-d'œu- 
vre y  il  va  prêter  ferment  devant  le  lieutenant  de 
poUce ,  en  préfence  des  doAeurs  &  des  gardes. 

Les  veuves  des  apothicaires  ,  tant  qu'elles  font 
en  viduité  ,  peuvent  continuer  Tcxcrcice  de  leur 
mari ,  pourvu  qu'elles  aient  un  garçon  qui  ait  été 
examiné  &  approuvé  par  les  maîtres  &  gardes  ûdo- 
thicaires  ;  précaution  néceflàire  pour  Tintérêt  pu- 
blic ,  parce  qu'indépendamment  de  la  partie  du 
commerce  qui  peut  s'exercer  par  toutes  fortes  de 
perfonnes ,  l'art  dont  il  s'agit  demande  des  con- 
noiffances  paniculières ,  qu'une  femme  n'eft  pas 
cenfée  avoir  acquifes.  Lorfqu'elles  exercent  par  le 
miniftère  d'un  garçon,  il  faut  qu'elles  tiennent 
boudque  elles-mêmes,  fans  pouvoir  céder  leur 
place  à  perfonne  ;  elles  peuvent  faire  continuer^ 
fous  ce  garçon  ,  le  refle  du  temps  de  l'apprentif 
que  fàifoit  leur  mari  ,  mais  TapprentiiTage  fini  , 
elles  ne  peuvent  point  prendre  de  nouveau  fujét 
en  qualité  d'apprentif  :  lur  quoi  il  eft  bon  d'ob- 
ferver  que  les  maîtres  ,  en  fait  d'apprentif,  ne  peu- 
vent en  avoir  qu'un  à  la  fois. 

Pour  l'exécution  des  fbtuts  ,  &  pour  l'adminif- 
tratlon  des  affaires  de  la  communauté ,  il  y  a  trois 
jurés  gardes  d'établis  ;  on  les  prend  parmi  les  maî- 
tres en  qui  l'on  reconnoît  le  plus  d'expérience  & 
de  probité.  Il  en  fort  un  de  -charge  tous  les  ans  ; 
celui  qui  doit  le  remplacer  efl  élu  en  préfence  du 
lieutenant  général  de  police  &  du  procureur  du 
roi  au  châtelet  ,  le  6  décembre  de*chaque  année , 
ou  un  autre  jour  indiqué  par  le  magiArat  de  police  , 
&  le  ferment  fe  fait  tout  de  fuite  après. 

Les  gardes  font  obligés  de  faire  au  moins  trois 
vifites  dans  l'année  chez  tous  les  afothidiires ,  tant 
de  la  ville  que  des  fauxbourgs  &  de  la  banlieue  , 
6c  cela  fans  demander  aucune  permifTion  aux  offi- 
ciers de  juflice. 

Ces  gardes  avoient  ci-devant  infpeâion  fur  les 
poids  ,  oalances  &  mefures  ,  chez  tous  les  mar- 
chands &  gens  de  métier  ;  mais  depuis  la  fuppref- 
fion  des  jurandes  ,  ce  droit  efl  demeuré  reflreint 
aux  membres  de  leur  communauté. 

L'un  de  ces  mêmes  gardes  efl  prépofé  pour  re- 
cevoû*  les  deniers  de  la  communauté  ;  il  en  rend 
compte  ,  lorfqu'il  fort  de  charge  ,  aux  autres  gar- 
nies en  préfence  des  anciens  ;  il  i;^met  les  fonds  qui 
lui  reftcnt, entre  les  mains  du  nouveau  receveur; 
s'il  efl  au  contraire  en  avance  ,  c'efl  ce  nouveau 
receveur  qui  le  rembourfe  :  il  y  a  ,  à  ce  fujet ,  un 
arrêt  du  6  mai  1634.  • 

Lorfqu'il  furvient  des  affaires  imponantes  à  la 
communauté ,  il  efl  du  devoir  des  gardes  d'affem- 
bler  au  bureau  tous  les  anciens  y  qui  ont  paffé  par 
les  charges  ,  pour  leur  en  faire  part.  Ces  anciens 
font  tenus  de  fe  rendre  à  la  convocation  j  à  peine 
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de  quatre  livres  parifis  d'amende  contre  ch 
défaillans  ,  fans  caufe  légitime.  On  dclibcre  .  . 
pluralité  des  voix,  &  ce  qui  efl  arrête ,  ù.^  .•: 
fuivi  6c  obfervé  par  toute  la  compagnie ,  o  '*- 
fi  tout  le  monde  avoit  été  appelle  à  la  d...  . 
tion  ,  que  l'on  rédige  dans  un  regiffre  de.:...  < 
xet  effet. 

Les  cardes  doivent  veiller  à  ce  qu  acctr:  -  • 
fonne    fans  qualité  ne  «  s'immifce  dans  \^n  uc  . 
pharmacie  ;  il  efl  défendu  de  s'y  ingérer ,  a  -..  : 
de  coflfîfcadon  &  de  cinquante  livres  d'arr.. 
applicable  un  ders  au  roi  ,  un  ders  aux  aif.\^ 
&  l'autre  ders  aux  pauvres  de  la  comiminâiv.  L 
médecins ,  les  chirurgiens ,  ni  d'autres  minlftrcs 
fanté  ,  non  plus  que  les  religieux  ,  ne  petn-ent ,  1 
prétexte  qu'ils  ont  des  connoiffanccs  panicLl .-. 
compofer ,  vendre  ,  ni  débiter  aucun  mcdtur. 
defbné  au  corps  humain.  Ces  remèdes ,  que  l  \ 
rentes  perfonnes  s'avifent  de  publier  fous  le  *.: 
de  fpccifiques ,  font  encore  défendus ,  fuivint  qi 
peut  en  juger ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  ic  . 
tembre  1754 ,  à  moins  que  ces  perfonnes  n\  :•.: 
nent  du  gouvernement  une  permiffion  de  lc<  -. 
biier ,  d'après  des  certificats  cie  la  faculté  de  r,.. 
cine ,  qui  atteflent  l'efficacité  de  ces  fpécin:i..v. 

Les  chinirgiens  peuvent  cependant  comprii*  :■• 
tenir  chez  eux  les  médicamens  ou'ils  aoxr.\  .• 
ceffaires  pour  la  cure  des  plaies  ,  cies  tumar^ ,  :r 
fraâures  6c  des  autres  maladies  externes  qu'ils  : 
dans  le  cas  de  traiter  ;  mais  ils  ne  peuvent  wt'-^- 
cuii  commerce  de  remèdes  en  général.  Cctc 
culte  qu'ont  les  chirurgiens,  pour  les  mahvx^  ■• 
font  de  leur  compétence  ,  eft  établie  par  des  ♦• 
très-patentes  du  8  juillet  1724  ,  intervenues  1.' 
arrêt  du  confeil  du   20  juin  précédent  ;  m;  n  '  . 
excédoient  la  permiffion  qu'ils  ont  en  parc.l  ^> . 
ce  feroit  une  contravention  ,  pour  laquelle  ils  p .: 
roient  être  condamnés  à  des  dommajcs-intért'o  v  :• 
fidérables  ,  comme  le  fut  ,  en  1738  , par  un  j*' 
du  10  mars,  un  chirurgien  de  la  Rochelle/  >' 
avoir  voulu  entreprendre  fur  les  droits  des  r*-^ 
apothicaires  de  l'endroit.  La  communauté  do  t.* 
rurgiens  étoit  intervenue  pour  foutcnir  lecr  c- 
frère ,  mais  cette  intervention  ne  fervit  qui  i-" 
prononcer  une  amende  contre  elle.  En  un  rc. . 
depuis  l'arrêt  du  confeil  du  11  avril  i''49'  P'  ' 
règlement  entre  les  médecins  &  les  chir--^:.-' ^  • 
il   eA  conflamment  reconnu  que  ceux-ci  uc  ^t 
vent  compofer ,  vendre ,  ni  débiter  aucun  rtr  .-• 
pour  entrer  dans  le  corps  humain. 

Cette  jurifprudence  a  été  formellemcrt  ac  :♦• 
au  parlement  de  Bordeaux ,  comme  on  peut  tr.  i  .-• 
par  \in  arrêt  ,  en  forme  de  règlement ,  du  4  '^^ 
tembre  1750  ,  dont  Denizart  rapporte  les  p -^ .  ' 
les  difpofitions.  Les  dcfenfes , dont  il  ^^P^y'^^ 
arrêt ,  portent  conrre  tcutcs  fortes  de  pe  •'.*;'' 
notamment  contre  les  operateurs,  Jcs  cK--  •  * 
les  empiriques  ,  aînfi  que  contre  les  tircrevr.. 
caircs  des  maifons  reli«i,ieufes:  il  efl  détendu  a |^|'  * 
ci  d'employer  aucun  remède  hors  de  leur  cci.^-  ^^ 
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théque  ,  fat  mention  d*un  arrêt  du  parlement  de 
fzns  du  9  juillet  x  5  09  ,  par  lequel  un  avothicaire 
fut  condamné  à  perdre  ce  qui  lui  étoit  au  ,  pour 
avoir  décelé  une  maladie  que  la  fagefle  ne  lui  per- 
mettoit  point  de  révéler. 

Les  apothicaires  doivent  être  payés  ,  par  préfé- 
rence ,  fur  le  prix  des  meubles  du  défunt ,  du  mon- 
tant des  médicamens  fournis  dans  fa  dernière  ma- 
ladie :  ce  privilège  eft  de  même  nature  que  celui 
des  frais  funéraires. 

On  a  fouvent  a^ité  la  oueflion  de  favoir  fi  les 
apothicaires  étoient  incapables  de  recevoir  des  libé- 
ralités de  ceux  auxquels  ils  prêtent  les  fecours  de 
leur  art.  La  jurifprudence  des,  arrêts  ,  atteflée  par 
difTérens  auteurs ,  notamment  par  les  plus  célèbres 
commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  ,  ne  fait 
9ucune  difficulté  de  les  mettre  au  rang  des  per- 
fonnés  prohibées  ,  lorfque  la  libéralité  a  été  faite 
dans  le  temps  de  la  maladie  du  donateur ,  ou  lorf- 

Îue  celui-ci  étoit  d*une  mauvaife  fànté  habituelle 
c  fouvent  obligé  de  recourir  aux  refTources  de 
la  pharmacie  ;  on  fait  que ,  fi  dans  de  pareilles  cir- 
confiances  on  pouvoit  recevoir  des  libéralités  ,  il 
y  a  des  occafions  où  il  ne  feroit  pas  difficile  d*en 
obtenir.  Il  efl  vrai  que  Denifart  fait  mention  d'un 
arrêt  du  27  février  1740  ,  confirmatif  d'une  fen- 
tence*  du  châtelet  de  Paris  ,  portant  délivrance  au 
fieur  Piat ,  apothicaire ,  d-un  legs  univerfel  à  lui  fait 
par  la  dame  de  la  Croix.  Cène  dame  étoit  âgée  de 
loixante-felze  ans  ;  fon  teflament  avoit  été  fait  le 
iîxième  )our  avant  fa  mort ,  dans  un  temps  où  le 
légataire  lui  fournifToit  des  drogues.  Mais  ce  pré- 
jugé particulier  ,  rendu  dans  des  circonflances  où 
la  Donne  foi  du  fieur  Piat  étoit  établie  par  une  in- 
finité d^ndices  différens ,  notamment  par  des  inter- 
rogatoires fur  faits  &  articles  ,*  &  par  une  enquête 
à  laquelle  on  avoit  procédé  contre  lui ,  ne  détruit 
pas  l'opinion  généralement  reçue  ,  qu'il  feroit  d'une 
dangereufe  conf^quence  d'autorifcr  de  pareilles  rd>é- 
ralités  indiflinâement  dan>  tous  les  cas. 

Si  Wiporhicaire  étoit  Pj^ent  du  donateur  malade , 
&  qu'il  y  eût  des  mot!»  pour  faire  j^nfer  que  la 
donation  a  pu  être  le  fruit  feul  de  1  attachement , 
fa  qualité  d*apothicaire  cefferoit  alors  de  lui  être 
nuiftble  ,  dès  qu'il  ne  paroitroit  contre  lui  aucun 
&it  de  fu|;gef{ion« 

On  agita  en  1621  ,  au  parlement  de  Paris  ,  la 
quefHon  de  favoir  fi  le  fils  d'un  apothicaire  avoit 
1>u  impétrer  un  bénéfice  vacant  par  la  mort  de  ce- 
lui à  qui  fon  père  avoit  fait  des  fournitures  :  le 
C'ocès  étoit  au  fujet  d'une  prébende  de  l'églife  de 
antes ,  &  il  fiit  décidé ,  par  un  arrêt  du  x  i  mars 
de  la  même  année  9  qu'on  trouve  dans  la  biblio- 
thèque canonique ,  que  le  bénéfice  avoit  pu  légiti- 
insment  s*impétrer,  dès  qu'il  n'y  avoit  rien  de  la 
part  dn  père  qui  annonça  le  moindre  reproche  à 
lui  faire. 

Ohfervattons  fur  Vital  de  ^apothicaire.  Celui  qui 
exerce  cet  art  ,  doit  fe  comporter  de  façon  à  ne 
cooimettre  aucune  de  ces  nita  qui  caraâériiêm 
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une  ignorance  crafTe  ,  aun-ement  il  fcroît  refîy*§. 
fable  des  événemens  qui  pourroient  en  rèfLiX'. 
Ses  méprifes  peuvent  être  aufli  de  b  plus  gr^n-j 
conféquence  ;  une  drogue  employée  pour  une  ;.. 
n-e ,  peut  avoir  des  fuites  funeftes.  Cefl  pourqu... 
comme  ils  ne  font  point  cenfts  connoitre  ;c  ç. 
convient  à  telle  ou  à  telle  maladie ,  ils  ne  peu>::: 
compofer  ni  dîflribuer  de  remèdes ,  fànr  être  o,.- 
nis  auparavant  de  lordonnance  d^un  médecin. 

Une  queflion  cfl  de  favoir  fl  l'état  du  pharr> 
cîen  eft  compatible  avec  l'état  ecdéfiaftique.  D'ijr.s 
leyprincipes  établis  par  les  canonifles  moderne, 
l'afiirmative  eft  fans  difficulté.  Un  pharmacien ,  c'ci'î- 
à-dire ,  un  apothicaite ,  ne  fait  rien  qui  puifTc  luiaiî  "j 
le  reproche  de  défaut  de  douceur;  au  contraire,  Iû 
remèdes  qu'il  adnitniflre  fonttous  cenfés  avoir  pc-tr 
objet  le  loulagement  des  malades.  BafTet  rappjr: 
un  arrêt  du  grand-confeil  du  29  avril  1603  ,  (jj 
permet  l'exercice  de  la  pharmacie  à  un  curé. 

Au  refte ,  ceux  qui  s'adonnent  à  cette  profciF.o^ 
doivent  éviter  particulièrement  de  délivrer  des  .:•.- 
gués  dangereufes  aux  perfonnes  fufpe^^es.  D  \c^ 
eft  expreilément  défendu ,  par  la  déctaratioa  â 
mois  de  juillet  1682  ,  à  peine  de  punition  C07- 
relle  ,  de  garder  chez  eux  aucun  de  ces  poiî' :j 
fimples  ou  préparés  qui  n'entrent  dans  aucune  cc-t 
pofition  ntédiciiiale,  &  qm  ne  peuvent  fervir:.i 
nuire.  A  l'égard  de  ces  minéraux  qui/ontmoT.i 
par  eux-mêmes  »  mais  qui  cependant  peuvent  ttr- 
vir  à  des  ufs^es  utiles  ,  les  apothicaires  peuvent  ca 
délivrer ,  après  néanmoins  les  avoir  préparés  p  j 
les  ufages  auxquels  ils  font  deflinés.  Mas ,  i:t 
termes  d'un  règlement  du  15  décembre  171  : ,  - 
leur  eft  enjoint  de  tenir  ces  minéraux  ,  aiiifi  c-* 
les  autres  droeues  qui  peuvent  produire  des  crl^ 
pernicieux  ,  dans  des  lieux  furs  dont  ils  ('oirctr 

Sarder  la  clef ,  fans  qu'ils  puifTent  les  lailTcr  4  2 
ifpofition  de  leurs  femmes ,  de  leurs  enfàns ,  ce 
leurs  garçons ,  de  leurs  apprentifs  ni  de  leurs  dcr.h 
tiques,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,à  pt.'c 
de  mille  livres  d'amende  pour  U  première  fais ,  ^'' 
^  encore  ne  peuvent- ils  délivrer  de  cesdrogucs 
&  de  ces  minéraux ,  qu'à  ceux  qui ,  par  leur  éc: , 
font  cenfés  en  avoir  befoin. 

Suivant  la  déclaration  de  1777  »  ^^  doivent  vrc't 
un  regiftre  paniculier^  coté  &  pstraphé  par  le  b»* 
tenant  général  de  police  ,  fur  lequel  ils  do.ve-x 
infcrirc  le  nom ,  la  demeure  &  la  qualité  de  ccui 
à  qui  ils  vendent  de  ces  minéraux ,  comme  aiim  le 
jour, le  mois  &  Tannée  de  U  vente,  qui  ne  pc« 
être  faite  ou'à  des  perfonnes  connues  &  dooiiv- 
liées ,  qui  doivent  figner  fur  le  regifhe. 

APOTRES ,  (  terme  de  Droit.  )  on  appcUoif  ûri 
aun'efois  des  lettres  dimifToires ,  par  lefquclles  Iv-s 
premiers  juges  ,  de  la  fentcnce  defqueb  avoit  et 
interjette  appel ,  renvoyoient  la  connoitlince  de 
l'affaire  au  juge  fupérieur  &  s'en  dcftififfo'''^*' 
faute  de  quotfrappel  ne  pouvoit  pas  être  pounmvu 

*Ces  fones  de  lettres  étoient  auffi  en  uf^c  d^ft 
les  cours  eccléf«afliqucs» 
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fi  le,  poflefleur  fuccombe,  il  eft  condamné  en  la 
reftltudon  des  fruits ,  à  compter  du  jour  de  ià  pof- 
feflîon  y  pjU[ce  qu'il  eft  regardé  comme  pofleueur 
de  mauv  luê  foi. 

APPARTENANCE ,  {en  Droite  eft  ftrnonyme 
à  déptndançe ,  annexe ,   &c.  Foye^  l'un  &  l'autre. 

.  Ce  mot  eft  formé  du  latin  ad^  à ,  &  pertinerey . 
q>partenir. 

Les  apparienances  peuvent  être  corporelles  , 
comme  les  hameaux  qui  appartiennent  à  uii  chef- 
lieu;  ou  incorporelles,  telles  que  les  fervices  des 
VafTauxou  cenfitaires.  {H) 

APPEAUX ,  vieux  terme  de  pratique  qui  figni- 
fioit  autrefois  ce  que  fignifient  aujourd'hui  les  ap- 
pels qu*oa  interjette  d*une  fentence  ou  d*un  juge- 
ment qifi  n*eft  point  rendu  en  dernier  reiTort  :  on 
dit  même  encore  de  quelques  jurifdiAions ,  un 
fiéee  X appeaux  y  pour  fignifier  une  juitice  qui  en 
a  aautres  dans  fon  reflbn. 

Tout  ce  qu'on  pourroit  dire  dlntéreflânt  fur 
ce  mot,  fe  rapporte  à  l'article  fuivant.  Nous  ob- 
ferverons  feulement  qu'en  Provence  &  en  Lan- 
guedoc, ce  vieux  terme  i^ appeaux  fe  donne  en- 
core à  certains  juges  devant  lefquels  on  fe  pour- 
voit par  appel ,  quoique  Ton  puifle  pareillement 
interjetter  appel  des  fentences  de  ces  mêmes  juges 
aux  parlemens  du  reflbrt. 

Avant  la  création  des  parlemens  >  il  y  avoit 
quelques  provinces  méridionales  où  l'on  étoit  dans 
1  ufage  de  fe  pourvoir  contre  la  décifion  des  juges 
dont  on  avoit  à  fe  plaindre.  A  Caftres ,  il  y  avoit 
une  jurifdiâion  cpi'on  appelloit  la  juftice  des 
appeaux.  U  y  en  avoit  une  autre  à-peu-prés  fem- 
blable  ï,  Ségur,  pour  la  province  du  rérieord, 
dont  le  reflon  s'étoit  peu-à-peu  étendu  dans  le  Li- 
mofîn.  Ce  qu'il  y  a  de  fingulicr,  c'eft  que  ces 
jurifdiAions  s'étoicnt  confervées  même  après  l'é- 
reâion  d^  parlemens  de  Touloufe  &  de  Bordeaux; 
car  celle  de  Ségur  n'a  été  bien  formellement  fup- 
prîmée  que  par  un  édit  du  mois  de  janvier  1750, 
&  celle  de  Caftres  par  un  autre  édit  du  mois  de 
mai  de  l'année  fui  vante.  Dans  la  coutume  de  Lille, 
on  appelle  procéder  à  appeaux ,  appeller  le  crimi- 
nel à  cris  publics. 

^PEL ,  (  Jurifpr.)  c'eft  un  remède  de  droit  que 
les  loix  donnent  aux  parties ,  pour  faire  cafter  ou 
reftiHer  par  les  juges  fupérieurs  une  fentence  que 
l'on  croit  injufte,  &  redrefl*er  les  torts  &  griefs 
qu'elle  fait  à  l'appcllanL 

On  entend  auflî  par  k  mot  appel  l'aâion  même 
par  laquelle  on  a  recours  au  jnee  fupérieur. 

On  nomme  afle  d'appel  ^  l'aftc  que  celui  qui  fe 
plaint  d'une  fentence  fait  fignifier  à  celui  qui  a  ob- 
tenu gain  de  caufe ,  pour  lui  déclarer  au'on  eft  ap- 
pellant  du  jugement  rendu  à  fon  pront. 

On' donne  le  nom  de  lettres  de  relief  d'appel , 
aux  lettres  obtenues  dans  les  chancelleries  établies 
près  des  cours  fouvcraines ,  pour  relever  Vappel 
interjette  d'un  jugement  qu'on  veut  y  faire  réformer. 

Pour  donner  de  l'ordre  &  de  la  précifion  à  ce 
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que  nom  avons  à  dire  fur  Vappel  ^  nous  éSmftrm 
cet  article  en  plufieurs  feâions. 

Nous  expoierons ,  dans  la  première ,  Ttifiige  sr- 
cien  &  moderne  de  Yapptl ,  fes  divifioas,  l'o 
effets ,  les  formalités  qu'on  y  obferve ,  &  %ht^ 
Icment  tout  ce  qui  concerne  les  appels  ordinâm. 

Dans  la  feconoe  ,  nous  donnerons  un  précis  fur 
les  tribunaux  oii  reflbrtiftcnt  les  difliremcs  jurif- 
diâions  établies  dans  le  royaume. 

Nous  expliquerons ,  dans  la  troifième ,  les  ap^ 
qualifiés. 

Nous  parlerons  dans  la  quatrième ,  des  affdtta. 
matière  criminelle* 

La  cinquième  traitera  de  Vappel  àes  juges  ecclt- 
fiaftiques,  &  généralement  de  tontes  les  eipèccs 
Sappel  en  matière  canpnique. 

Section     première. 

Ufagi  de  rappel  y  fes  divijions ,  fes  ejfets^  && 

Vappel  eft  de  droit  naturel ,  il  a  toujours  été  k 
eft  encore  en  ufage  chez  toutes  les  aadoRs  policées 
Les  )urifconfultes  anciens  &  modernes  Yont,àm 
tous  les  temps  y  conftdéré  comme  un  remède, oofl 
feulement  contre  l'iniquité,  mab  encore  cocat 
l'ignorance  des  juges.  Les  Romains  le  rc«rdo;ent 
comme  néceffsûre  ;  d'après  leurs  jurifconiukes,  le 
droit  canonique. en  a  auffi  admis  l'dàge,  &  on  le 
trouve  en  vigueur  chez  toutes  les  natioas  qui  lé 
font  partagé  1  empire  romain.  , 

Ujage  ancien  &  moderne  de  U  France  far  ta^-* 
Dans  les  prenûers  temps  de  la  monarchie  françone, 
ou  pour  parler  plus  exaâement ,  pendant  U  dwec 
du  gouvernement  féodal  ,  les  roturieis  ne  pou- 
voient  appeller  des  jugemens  de  kuis  feigneon 
ou  de  leurs  cours^ 

Les  nobles,  les  poffefleurs  de  fie6,poinroica, 
à  la  vérité,  ufer  de  la  voie  f appel  àx  jngemca 
de  leur  feigneur ,  au  feigneur  fuzerain  ;  m»  ^ 
appel  étoit  un  véritable  *fi  à  combat,  par  »««» 
qui  de  voit  fe  terminer  par  le  fang,  ou  de  lapi*' 
lant  ou  de  celui  dont  on  foutenoit  le  '^f^ 
feux.  Vappel  alors  étoit  entre  les  mains  de  lapp 
lant  un  moyen  qu'il  auroit  pu  employa'  ^^^^ 
la  partie  adverfc ,  &  qu'il  prenoit  même  co«rt  « 
;uge.  .  ^ti 

Vappel^  dans  ces  temps  barbares,  étoîi  re^ 
comme  une  efpèce  de  félonie ,  puifqull  conro^ 
un  démenri  formel  donné  au  feigneur,  «  ^*^^^ 
rcprochoit  l'iniquité  de  fon  jugement  :  arnl»  P 
cette  raifon,  le  vaflàl  qui  fe  rtnàck  ^V^f^.j 
fon  feigneur ,  étoit-il  obligé  d'abandonner  Ton  r.^- . 
&  de  feire  fignifier  cet  abandon,  avant  de  la;^ 
recevoir  fon  appel,  &  d'oftir  le  gage  ^^'''X. 
Par  la  même  raifon,  fi  le  feigneur  fe  «7^"  ^ 
pellant  d'un  jugement  rendu  connue  lui  en  î|  ^ 
en  faveur  de  ton  vaflàl,  il  renonçoit  P^"T'.^ 
à  l'hommage  oue  le  vaflàl  lui  Revoit, «'j^'^^^J^ 
dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  la  perte  du  n«    , 
l'hommage  étoit  une  fuite  néceffaire  de  1  *?//'*• 
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.  V/fptt  en  tant  (jue  de  hefoin  efl  un  appel  indéter- 
ndné  qu^on  interjette  pour  obvier  aux  avantages  que 
la  partie  adverfe  voudroit  tirer  d'une  fentence  :  on 
y  ajoute  ces  mots,  en  tant  que  de  befoin^  pour  que 
rwpeltant  ne  Toit  pas  concfeunné  a^x  dépens  qu'il 
m  obligé  de  fupporter  dans  un  appel  déterminé , 
lorfquHl  n'obtient  pas  gûn  de  caule  fur  fon  ^peL 

Des  jugemens  dont  on  peut  intetjetttr  appel  ^  &  des 
ferfonnts  qid  peuvent  appeller,  Ceft  une  règle  géné- 
rale en  France ,  qu'on  peut  interjetter  appel d^  toute 
jefpéce  de  jugement  aun  juge  inférietir,  lorfqu'il 
n'^  pas  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  reflbrt  :  il 
importe  peu  que  le  jugement  Toit  interlocutoire , 
c*efi-à-d:re,  d'inAniâion,  ou  qu'il  (bit  définitif  :  en 
ce  point ,  notre  junfprudence  diffère  de  la  jurifpni- 
«lence  romsune^qui  n'admettoitT^/w^/d'un  jugement 
interlocutoire,  que  quand  le  griei  étoit  irréparable 
en  définitif. 

Les  Romains  reconnoiflbient  auffi  des  nullités  de 
droit, enforte  qu'une  fentence  qui  en  étoit  infeâée , 
De  pouvoit  pader  en  force  de  chofe  jugée ,  &  n'avoit 
pas  befoin  d'être  réformée  par  V appel.  Nous  ne  con- 
noifibns pas  ces  fortes  de  nullités  ae  droit.  Une  fen- 
tence vifiblement  nulle  &  isjufte  doit  être  attaquée 
par  h  voie  de  Yappel  :  le  juge  fupérieûr  peiu  iexil 
en  connoître,  &  la  déclarer  nulle. 

On  ne  peut  plus  appeller  d'une  fentence  qui  a 
paiTé  en  force  de  chofe  jugée ,  fuivant  cet  axiome 
de  droit  :  res  judicata  pro  veritate  habetur^  la  choie 
}ugée  eâ  une  vérité.  Un  jugement  acquien  cène  au- 
torité ,  lorfqu'^n  a  laiifé  écouler  le  temps  fixé  par 
les  ordonnances  pour  en  interjetter  appela  ainfi  que 
nous  le  dirons  dans  le  paragraphe  fuivant,  ou  lorf- 
qu'on  a  acquiefcé  au  jugement  d'une  manière,  foit 
tacite ,  foit  expreïïe. 

La  fignification  feule  d'une  fentence  fans  réferves 
ni  protefktions  fufiît  pour  empêcher  la  partie  qui  Ta 
fijt  fignifier ,  d'en  interjetter  appel  par  la  fuite.  Ainfi 
toute  perfonne  qui  fe  propoie  d'appeller  d'un  ju- 
eement  à  l'égard  de  quelque  chef  qui  lui  fait  préju- 
oSce,  ne  feroit  plus  recevable  dans  fon  appela  fi , 
dails  la  fignification ,  il  ne  fait  une  réferve  exprefie  de 
fe  pourvoir  contre  les  difpofitions  qui  lui  font  griefs. 

On  trouve  dans  b  coUçûion  de  juriij^rudence  un 
arrêt  du  13  août  1765,  qui  appuie  cette  décifion. 

Toutes  perfonnes  intéreffées  à  une  fentence  peu- 
vent en  interjetter  appela  quand  bien  même  elles 
n'auroient  pas  été  parties  dans  le  jugement,  &  n'y 
auroient  pas  affiilé.  Mais  tous  ceux  à  qui  le  juge- 
ment ne  porte  aucun  préjudice  direâ ,  ne  font  pas 
recevables  à  en  appeller.  Cependant  lorfque,  dans  le 
cours  d'une  infiance,  on  oppofe  une  fentence  rendue 
entre  d'autres  particuliers ,  &  qu'on  prétend  en  tirer 
avantage,  celui  contre  qui  on  Toppofe,  peut  s'en 
rendre  appellant  incidemment  &  en  tant  que  de 
befoin. 

Les  tuteurs,  curateurs  &  autres  adminiftrateurs 
des  biens  d'autnii  peuvent  interjetter  appel  des  ju- 
gemens rendus  conae  les  pupilles ,  les  mineurs  & 
dxxMcs  perfonnes  dont  ils  gèrent  les  biens  :  ijs  ne  font 
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pas  mênie  refponfables  de  révénemem  de  r^\ 
lorfqu'ils  ont  eu  la  précaotion  de  fe  fiûre  ainonter 
par  une  afléoiblée  oe  parens  ,  voifins  ou  amis. 

Les  maires  &  échevins ,  les  fàbncieos  d*une  p^ 
roifle  peuvent  également  interjener  appel  d'un  ju- 
gement qui  porte  préjudice  à  la  ville  ou  à  la  p 
roiffe ,  après  s'y  être  ait  légalement  autorifer.  Al- 
trement  ik  s'expofent  à  être  condamnés  aux  dèpos 
en  leur  nom,  ians  pouvoir  les  répéter  contre  ceux 
dont  ils  adminlibent  les  biens. 

Du  temps  accordé  pour  former  VappeL  Les  lolx 
romaines  avoient  fixé  des  délais  pout  appeller. 
Us  n'étoient  d'abord  que  de  deux  jours  dans  ù 
propre  caufe ,  &  de  trois  pour  appeller  au  nos 
d'un  autre,  fuffinien  les  prolongea  jufqua  ài 
jours ,  ^prés  lefquels  U  fentence  paflbit  en  force 
de  chofe  jugée. 

Parmi  nous,  avant  Tordonnancc de  1667, bi> 
culte  d'appeller  d'une  fentence  duroit  trente  ans 
parce  que  l'aâion  qui  dérive  de  la  fentence  po.r 
l'exécuter  y  ne  fe  prefcrivant  que  par  trente  acs, 
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il  paroifibit  raifonnable  de  ne  pas  donner  de  limL*â 
plus  étroites  à  l'aâion  que  i  on  a 
par  la  voie  de  VappeL 

La  longueur  de  cette  aâion  mettolt  dans  ust 
incertitude  perpétuelle  le  fort  &  les  biens  des  o- 
milles  :  péiibnne  ne  pouvoit  être  (ur  de  ce  (ji'i 
pofiïdoit,  puifqu'il  pouvoit  être  attaqué  dcnouveu 
au  bout  de  trente  ans,  &  voir  renverferfafonu'^ 
&  fon  établifiemem  par  l'événement  d*ufl  proctf 
qu'il  croyott  éteint  par  le  laps  de  temps. 

Aujourd'huil'on  n  admet  lafaculté  d'appeller  S\fft 
fentence  au  bout  de  trente  ans ,  que  lorfque  cr: 
fentence  n'a  été  fignifiée  ni  k  perionne  ni  ï  d/ri- 
cile  :  mais  une  fimple  fignification  à  perfonne  r>j 
à  domicile  reftraint  le  délai  d'appeller  au  terme  ôc 
dix  ans ,  foit  entre  abfens ,  foit  entre  prèfens  d^3 
privilégiés  :  &  cet  efpace  de  temps  fe  comptées 
jour  de  l'exploit  de  fignification. 

Le  délai  eft  de  vingt  ans  pour  les  hôpioux,b 
églt&s  9  les  maladreries ,  Us  collèges ,  les  uniyeriîrâ. 

U  ne  court  contre  les  mineurs,  que  du  jour  ce 
leur  majorité,  &  contre  les  abfens  pour  le  ferrite 
du  roi ,  qu'après  le  temps  de  leur  (ervice. 

L'ordonnance  de  1 667  a  même  fourni  à  ceux  çi» 
ont  lieu  de  craindre  im  appel ,  les  moyens  de  fcrccj 
leurs  adverfaires  de  s'expliouer  pendant  un  cctts = 
temps,  après  lequel  la  faculté  d'inteiicner  s^^ 
éteinte ,  lorfqu'on  a  rempli  les  formalités  néccfiairs* 
pour  les  avertir  &  les  conftituer  en  retard.       ^ 

Ces  formalités  font  d'abord  de  faire  (tefim  J 
fentence  à  celui  qui  a  été  condamné ,  avec  les  fonrJ^ 
lités  des  ajoumemens  à  perfonne  ou  domicile  ;<^^ 
fuite ,  iorfque  trois  années  fe  font  écoulte  d^«^ 
cette  fignincation ,  il  faut  le  fommcr  par  ex;  - 
fignifié  avec  les  mêmes  formalités,  d'en  b»^>^ 
appel.  Si,  après  avoir  été  ainfi  doublement  *vra, 
il  n'interjette  point  fon  appel  dans  fa  ^^  ^  "^ 
fommation  à  lui  fidte ,  U  eft  par  là  fuitÇ  ^^^^ 
vahle  à  le  âdre. 
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ûc  la  demande  en  défertîoa^  mais  un  mht  du  19 
août  1756,  rendu  en  la  fecx>nde  chambre  des  en- 

Suètes  à  Paris  9  a  fait  défenfes  aux  juges  du  vidamé 
e  Gerbois  de  déclarer  dèferts  les  apptls  interjettes 
en  la  cour  de  leurs  jugemens  :  un  arrêt  de  la  tour- 
nelle,  rendu  en  1770,  a  confirmé  une  fentence 
de  déiertion  Ôl  appel  y  prononcée  par  le  bailli  de  la 
feigneurie  d'Alleri,  reiTortKTant  de  la  fénéchauffée 
tle  Ponthîeu. 

Comme  il  n'exîfte  aucune  loi  précife  fur  cet  objet, 
nous  penfons  mi'on  peut  indifféremment  fe  pourvoir 
foit  pardevam  le  juge  dont  eft  appel  ^  foit  pardevant 
le  juee  fupérieur  :  dans  Tun  ou  Tautre  cas,  la  de- 
mande en  défertion  fe  fait  par  une  affignation  donnée 
^  Tappellant ,  fur  laquelle  on  prend  un  appointement 
au  greffe  devant  un  ancien  avocat. 

Si  la  défertion  n'eft  pas  acquife ,  le  juge  convertit 
la  demande  en  défertion ,  en  anticipation  ;  il  eu  même 
aujourd'hui  d'ufage  au  parlement  de  Paris  de  con- 
vertir toujours  la  défertion  en  anticipation ,  &  d'op- 
pofer  alors  les  fins  de  non-recevoir  contre  V appel, 
royei  DÉSERTION  d'appel. 

Lorfque  Tappellant  laiflTe  pafTer  trois  ans  fans  faire 
«ucunes  pouriùites  fur  Vappely  l'intimé  peut  de- 
mander que  Y  appel  foit  déclaré  péri.  Cette  demande 
fe  fait  par  une  requête  qui  peut  être  ou  répondue 
d'un  viennent  les  parties  à  l  audience ,  ou  appointée 
à  mettre.  Dans  lun  &  l'autre  cas,  fi  l'appellant  à» 
qui  certe  requête  a  été  fignifiée ,  ne  fournit  pas  de 
défenfes  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  il  inter- 
vient arrêt  qui  déclare  Y  appel  ^én,  met  l'appellation 
eu  néant,  &  ordonne  l'exécution  de  la  fentcnce 
dont  eft  appel,  f^^ye^  Péremption  d'appel. 

II  y  a  cette  différence  entre  la  péremption  &  la 
défertion  Sappel^  que  Xappel  déclaré  péri  eft  entiè- 
rement anéanti  par  le  jugement;  enforte  que  l'ap- 
pellant  ne  peut  plus  pourfuivre  fur  fon  appel  ^  & 
eue  la  fentence  doit  être  exécutée  ;  mais  lorfque 
1  appel  a  été  fimplement  déclaré  défert ,  l'appellant 
à  la  vérité  ne  peut  plus  pourfuivre  en  vertu  de  cet 
appel ,  mais  il  peut  en  interjetter  un  nouveau ,  s'il 
«ft  encore  dans  le  temps  d'appeller ,  en  refondant 
les  dépens  de  X appel  &  du  jugement  de  défertion , 
ijui  doivent  être  taxés  par  une  feule  &  même  dé- 
claration. 

L'article  40  du  tarif  de  1621  aflTujcttit  les  décla- 
rations Rappel  à  un  droit  de  contrôle ,  fixé  à  feize 
fous  pour  les  appels  de  fentences  d'un  juge  inférieur  : 
&,  quoique  cette  déclaration  foit  faite  en*  forme 
d'a6le  fous  fignature  privée,  fi  elle  eft  fignifiée  le 
même  jour  fur  un  même  cahier ,  elle  n'eft  confidérée 
que  comme  un  feul  &  même  a£lc  avec  la  fignifi- 
cation ,  &  il  n'eft  dû  que  le  «fccit  de  contrôle  de 
l'exploit  :  des  arrêts  du  confcil  des  3  feptembrc , 
15  odobrç  1728,  &  8  janvier  1729  l'ont  ainfi 
décidé. 

Mais  ^\  la  déclaration  Rappel  eft  diftiné^e  de  l'ex- 
ploit de  fignification ,  il  eft  du  un  droit  de  contrôle 
pour  cliacun  de  ces  aâes.  Un  arrêt  du  confeil  du 
•ei  mars  1739  a  débouté  les  procureurs  du  i-eiTort 
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du  parlement  d'Aix,  d*ùnc  demande  en  rd:\-  - 
de  droits  de  contrôle,  perçus  pour  des  décUr/  * 
Sappely  défiftemens  &  autres  aâes  felnbbblw^,  ; 
fous  fignature  privée ,  &  diflinâement  de  \<\, 
de  fignification. 

Les  fignificadons  de  relief  diapnel,  quoique  h 
de  procureur  à  procureur,  font  nijettes  au  è.  t .: 
contrôle. 

Le  droit  de  petit  fcel  eft  dû  fur  le  pied  ï[\:  •.- 
la  féconde  clafie  du  tarif  du  20  mari  irc8,  : 
touteé  les  fentences  &  jugemens  qui  débou:ini  .^ 
appellans  :  le  confeil  Ta  décidé  ainfi  par  un  r: 
du  30  Juillet  1729. 

Lorfque  les  appellans  fuccombem ,  ils  dt  v.  : 
être  punis  par  une  amende  qu'ils  font  tenus  k  c  - 
figner  avant  de  faire  juger  leur  appela  airfi  <\  : 
l'a  dit  au  mot  AMENDE. 

H  TLY  a  que  les  avocats  qui  aient  Icdr":  ? 

flaider  les  caufes  Rappel.  Un  arrêt  du  parlcir;r  ; 
aris,  du  20  décembre  1741 ,  a  fait  défenfes  Cv>, 
cuter  une  fentence  du  fiège  de  Sézanne,  çi:».* 
mettoit  aiut  procureurs  de  les  plaider.  Cet  ar.  : 
été  confirmé  par  un  autre  du  20  mars  fuivant,  r/  . 
fur  l'oppofition  des  procureurs  de  Sézanne  au  .':• 
mier  arrêt  :  de  pareils  arrêts  ont  été  rendus  ^ 
26  feptembre  1741  ,  &  3  feptembre  1742  *«'  - 
veur  des  avocats  de  Gueret  &  de  Boulogv.Lr 
mer ,  contre  les  procureurs  des  mêmes  viiicv 

De  V effet  de  l'appel.  Pour  connoître  entiv-^crr.-: 
l'effet  de  Y  appela  il  faut  remarquer  d'abord  ç-  ' 
peut  interjetter  appel  de  touffe  fentence  qui  n'ci':  « 
rendue  en  dernier  reflbrt,  foit  que  le  jngcmcnr 
interlocutoire  ou  d'inlb-uélion ,  foit  qu'il  fe:ii  '» 
définitif. 

Vappel  d'un  jugement  interlocutoire  n'cil  -. 
fufpenfif  &  n'arrête  pas  régulièrement  le  ccuri  '^ 
la  procédure  :  ainfi  Vappel  d'un  jugement  qn'' 
donne  un^vifite  d'experts ,  peiu  toujours  ctrw  v-v. 
cuté ,  nonobftant  Vappel  qu'une  des  parties  en  :^ . ' 
interjette. 

Mais  tout  appel  de  jugement  définitif  efl  en  tr.n 
temps  fufpcnfif  &  dévolutif  ;  il  empêche  l'cvcc/  - 
de  la  fentence  dont  eft  appel ^  &  en  pone  la  ccnrA-- 
fance  au  juge  fupérieur. 

Cette  régie  générale  fouffre  néanmoins  cfue; -* 
exceptions  :  il  y  a  des  fentences  qui  s'exécufc"'  > 
provifion ,  foit  par  rapport  à  la  nature  de  rin:i''- 
foit  par  rapport  à  la  qualité  du  ju|;e. 

Par  rappon  à  la  nature  de  l'aflaire,  on  excrrî 
par  provifion  toutes  les  fentences  rendues  en  r  - 
tiéres  provifoires ,  lorfqu'il  eft  befbin  de  ccl-'  >  • 
ou  qu'il  pourroit  y  avoir  péril  à  la  demeure;  n-"^ 
font  les  fentences  qui  ordonnent  rélargiflemr:  • 
prifonniers  pour  dettes,  les  réclamations  de  c^  • 
les  falaires  des  ouvriers,  des  domêftiques»  ^e>  ■  "• 
telicrs ,  la  vente  d'effets  périfiables ,  les  loy.*^-  -^ 
alimens ,  les  ynédicamens ,  lacceptation  ou  \( ^ * 
des  cautions ,  &  autres  affaires  de  ce  V^^-'* 

On  exécute  auffi  par  provifion  les  leniercf^  • 
police,  à  quelque  fojnme  qu'elles puiflcm  it"  '"; 
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requètô  6U  par  leteres ,  au  choix  dés  parles.  Dans 
les  lieux  où  les  tables  de  marbre  ont  été  fupprîmées, 
les  appels  des  eaux  &  forêts  fe  relèvent  au  par- 
lement* 

Les  appellations  des  fentences  fendues  aux  tables 
de  marbre  4  lorfqu'eUes  ne  jugent  pas  au  fouverain^ 
doivent  être  relevées  aux  parlemens  dans  le  mois ,  fil 
Jugées  dans  les  trois  mois  5  de  même  que  les  i^peU 
des  maîtrifes. 

On  peut  fe  difpenfer  dfli|iorter  aux  tables  dé 
marbre  les  appels  des  fentenccs  des  maitrifes,  con- 
cernant le  fonds  des  bois  du  roi,  8c  autres  dans 
lefquels  fa  majefié  a  intérêt.  Ces  fortes  d'affaires  peu- 
vent reiTortir  direâement  aux  cours  de  parlement  : 
il  en  eA  de  même  des  appellations  comme  de  juge 
incompétent.        ^  ^ 

Les  appels  des  jugemens  rendus  fur  des  procès 
inAruits  en  vertu  d  ordres  du  confeil  5  refToniffent 
direâement  au  confeil.  Deux  arrêts  de  ce  tribunal  ^ 
des  4  février  &  1  mai  1693 ,  font  défenfes  aux  of- 
£ciers  des  tables  de  marbre  >  &  autres,  de  prendre 
<onnoifIànce  de  ce  qui  aura  été  fait  par  les  ofHciers 
des  maitrifes  en  exécution  des  ordres  du  confeil , 
^  peine  d*interdi6Uon  &  des  dépens,  dommages  & 
intérêts  des  parties. 

Les  appels  des  jugemens  des  grands  -  maîtres  ne 
peuvent  être  relevés  qu'aux  cours  de  parlement  :  ce 
qui  a  lieu ,  non-feulement  pour  les  jugemens  qu'ils 
rendent  aux  fièges  des  taoles  de  ms^bre  à  l'ordi- 
naire,  ou  avec  les  officiers  dés  maitrifes ,  fur  les 
inAruâions  faites  par  ces  officiers,  mads  encore  de 
ceux  qu'ils  rendent  ieuls  en  procédant  k  leurs  vi- 
fîtes  &  informations.  Divers  arrêts  du  confeil  font 
défenfes  aux  officiers  des  tables  de  marbre  de  re* 
cevoir  ces  appellations,  à  peine  de  nullité,  &  aux 
procureurs ,  de  préfenter  aucune  requête  à  cet  effet , 
à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende* 

Lorfque  les  grands  -  maîtres  ont  jugé  en  vertu 
d^ordres  particuliers  du  confeil ,  les  appellations  de 
leurs  fentences  fe  portent  alors  à  ce  tribunaL 

Les  appellations  des  fentences  rendues  dans  les 
îurifdiâions'  des  capitaineries  royales  fe  portent  au 
confeil,  fuivant  les  réglemens  intervenus  avant  & 
dcpiiis  l'ordonnance  de  1660,  ^i  n'en  parle  pas. 

En  Lorraine ,  les  ^els  clés  jugemens  rendus  par 
les  gruyers  des  feigtieurs,  en  fait  d'eaux  &  forêts, 
ie  relèvent  aux  bailliages  où  rcfTordfrent  les  juAices 
de  ces  feigneurs ,  &  ,  en  dernier  refTort ,  au  par- 
lement ,  en  obfervant  néanmoins  que  les  pro- 
cédures inftruites*  au  grand  criminel  doivent  ref- 
fortir  à  la  cour  fans  pafTer  par  le  degré  des  bail- 
liages. 

Dans  cette  même  province ,  les  appels  des  mai- 
trifes fe  relèvent  à  la  chambre  des  comptes,  lorf- 
cp'il  s'?.git  des  délits  commis  dans  les  bois,  eaux 
ce  forêts  du  domaine  du  roi ,  ou  des  communautés 
&  paroiiTes  fituées  dans  les  hautes-juftices  du  roi; 
irai»  ils  fe  portent  au  parlement  de  Nancy  pour 
les  jugemens  qui  concernent  les  eaux  &  forêts  des  * 
j^cttbers  0c  des  communautés  laïques. 
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8^  Les^^Zrdeis  ordonnances  &  fugemens  ren- 
dus par  les  intendans  &  commi/Taires  départis  d.  ns . .  ; 
provinces,  fe  relèvent  au  confeil  par  lettres  (\- 

Îjrand  fceau ,  ou  par  arrêt  de  foit  communiqué  :  c  t  > 
a  difpofition  de  l'arncle  8  du  ré^èment  du  conil-  : 
du  a8  juin  1738  :  fie,  par  l'article  fuivant ,  il  vl 
dit  que  ces  ordonnances  ou  jugemens  ferc.rt  cxc- 
cutés  par  provifion,  nonobflant  V appel ^  fit  qu'il  en 
fera  inféré  une  claufe  exprefTe  dams  les  lettres  <u 
dans  l'arrêt  qui  recevra  la  partie  appellanctt  :  ce  eu 
doit  être  obfervé ,  à  peine  de  nullité. 

Lorfqu'il  s'agit  de  cotes  d'offices  dans  l'impcT- 
tîon  de  la  taille,  ï appel  Aa  ordonnances  rendues  ;i 
ce  fujet  par  les  commifTaires  dépa/tis,  doit  cr:.- 
porté  à  la  cour  des  aides,  en  fe  confomunt  à  ce 
qui  eft  prefcrit  par  la  déclaration  du  lo  mai  z-*ç^^« 

9^«  Les  appels  des  fentences  des  prévôtés  d^s 
monnoies  fe  portent  à  la  cour  des  monnoxcs. 

lo^  Les  appels  des  fentences  de  la  connétzhle , 
des  prévôts  "des  marchands  fie  échevins,  &  des  fen- 
tences arbitrales ,  fe  relèvent  au  parlement  :  il  ci: 
tfi  de  même  des  fentences  des  juges  confervateurs 
des  privilèges  des  foires^ 

II". Suivant  les lettropatentes  du  14  mai  i-i-, 
les  appellations  des  jugemens,  tant  intcrloci:r(  rcs 
ou  préparatoires  que  définitifs,  rendus  dans  les  hx- 
reaux  des  finances ,  doivent  être  portées  aux  p ir- 
lemens ,  à  la  charge  par  ces  cours  de  fe  conforrrcr 
à  iWticle  2  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  itv. 
Et,  par  un  arrêt  rendu  en  forme  de  réglcmcnr  1« 
26  avril  1758 ,  le  parlement  de  Paris  a  ordonne  qi-e 
Y  appel  des  ordonnances  8c  jugemens,  tant  prq«a- 
ratoires,  provifoires  ou  interlocutoires  ,  que  d«:n:\- 
tifs ,  rendus  par  les  tréforiers  de  France,  en  toi.» 
matière  ^e  domaine  Se  de  voirie ,  à  la  requcre  ce» 
pardes'  ou  du  procureur  du  roi ,  ne  pourroit  eue 
porté  qu'à  ce  tribunal. 

V appel  des  mêmes  jugemens  n'efipas  rccevable, 
lorfqu'il  n'eft  qvefUon  que  de  deux  cens  cinqi;2.^ce 
livres  une  fois  payées,  ou  de  dix  Uvres  de  rente 
en  fondst 

I2^  Les  appels  des  éleâions,  ereniers  ^  fcl  & 
bureaux  des  traites  foraines ,  fe  relèvent  aux  ce  vr% 
des  aides  ou  aux  tribunaux  aui  en  font  les  fonô^or^ 
Mais  il  faut  obferver  à  ce  lu  jet  que  l'article  34  d< 
la  déclaration  du  premier  août  1721 ,  contenant  rè- 
glement général  pour  le  tabac,  enregiftréc  à  la  ccur 
des  aides  le  26  leptembre  fuivant ,  porte  que  cens 
qui  auront  été  condamnés  par  des  lentences  i  ces 
amendes  ou  à  des  peines  affliâives,  ne  pourrort 
être  reçus  appellans  qu'ils  n'aient  configné  dans  le 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  prononciation  eu 
fignificadon  des  fentçnces ,  la  fomme  de  trois  cens 
livres  entre  les  mains  du  fermier  ou  de  (es  com- 
mis; Se  il  eft  en  confèquence  défendu  aux  procu- 
reurs Se  huifTiers  de  fiencr  ni  fignifier  aucun  acte 
ni  relief  Rappel ,  fans  oonner  copie  de  la  quittance 
de  confignation  qu'ils  font  tenus  de  fe  faire  rcprê^ 
fenter;  le  tout  à  pcioe  de  aullitc  &  de  OCK  livre» 
d'amende. 
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que  le  jugement  qu*on  veut  attaquer  comme  in- 
compétent y  ait  été  rendu  par  défaut;  car  fi  on  avoit 
contefié  au  fond  pardevant  ce  juge,  on  auroit  re- 
connu £1  compétence ,  &  \ appel  comme  de  juge  in- 
compétent! ne  feroît  pat  recevable. 

Un  arrè^du  parlement  de  Paris,  du  27  )uin  1704» 
a  décidé  que  les  parlemens  feuls  peuvent  connoin^e 
de  riiicompétence  des  juges  inférieiws. 

Vjppel  comme*  de  juge  incompétent  n'a  point 
rfeffet  fufpcnfif,  &  le  juge  dont  eft  ûppel,  peut 
continuer  l'inftruftion  coramencéc ,  jufqu'à  fentence 
définitive  ;  mais  û ,  par  Tévénement  de  V appel ,  il 
eft  dcciwiré  incompétent,  toute  rinilnzâion  par  lui 
faite  eft  déclarée  nulle. 

Les  appels  de  déni  de  renvoi  & , ^incompétence 
fc  vuident  au  parquet  par  Tavis  des  avocats  géné- 
raux, quand  bien  même  le  juge  dont  eft  appel  ne 
rclTortirc  it  pas  nuement  au  parlement. 

3°*  L'ordonnance  de  1667  permet  d'24)peller 
comme  de  déni  de  juftice ,  lorfque  le  juge  refufe 
de  juger  une  affaire  pendante  devant  lui,  ou  de 
rapporter  *celle  dont  il  eft  chargé.  Mais  ,  avant  de 
pouvoir  întcrjetter  cet  appel ^  il  faut  faire  deux  fom- 
madons  de  huitaine  en  huitaine ,  pour  les  juges  ref- 
fortiflàns  nuement  au  parlement ,  &  de  trob  jours 
en  trois  jours  pour  les  autres.  Ces  fommations  doi- 
vent été. faites  au  domicile  du  juge  ou  au  erefTe 
de  fa  jurifdiâion ,  en  parlant.au  greffier  bu  à  fon 
commis. 

Cette  appellation  fe  juge  par  expédient,  fur  Tavîs 
des  avocats  généraux,  aînft  que  Y  appel  comme  de 
îuge  incompétent. 

4**.  U  exifte  encore  un  appel  qualifié  qui  eft  celui 
de  récufation  de  juge.  Cet  appel  n'eftpas  fufpenfîf  : 
mais ,  dans  les  cas  de  defcentes ,  informations  pu 
enquêtes,  le  juge  récufé  ne  peut  pafTer  outre,  & 
il  doit  y  être  procédé  par  un  autre  officier  non  fuf- 
ped  aux  parties.  Cet  appel  doit  être  jugé  fommai- 
rement  fans  frais  &  fans  épices  :  fi  le  jugement  eft 
£ivorable  à  Tappellant ,  on  ordonne  au  juge  récufé 
de  s'abfteair^  nnon  on  donne  congé  de  la  requête. 

Section    IY. 

Des  appels  en  matière  criminelle. 

En  matière  criminelle ,  on  peut  appeller  non-fèu- 
Jement  des  fentences  définitives  qui  ne  font  pas 
rendues  en  dernier  reffort,  mais  encore  de  tons  les 
jugemcns  interlocutoires  &  dinftruûion  :  cVft  une 
voie  de  droit  que  la  loi  accorde  aux  accufés  Si  aux 

Ïlar^nans,  à  la  partie  civile  &  à  la  partie  publique. 
Jlc  eft  ouverte  à  celle-ci  contre  les  fentences  ou 
ordonnances  des  premiers  juges  qu'elle  croît  j^réju- 
cliciables  ^  Tlntérèt  public  :  elle  eft  ouvene  i  la  partie 
civile,  quand  elle  pcnie  que  la  fentence  lui  porte 
préjudice;  racciifé  enfin  peut  y  avoir  recours ,  quand 
i\  croit  qu'il  y  a  injuftice  dans  le  jugement  rendu 
contre  lui. 

L'appel  en  matière  crînûnellc  eft  libre  ou  forcé. 
U  eft  forcé  dans  k  cas  oii  ta  feBicnce  déânidve  coo- 
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damne  Paccufè  à  imc  oeînc  affliâtre ,  c'cft-i-ff-? , 
que ,  dans  ce  cas,  il  eft  néceftaire  &  de  plein  dr  : . 
indépendamment  de  Taccufé  &  des  antres  parr.?.. 
Dans  toutes  les  autres  efpèces,  les  parôes  qui  r.* 
intérêt  à  ta  fentence ,  peuvent  y  acquicTcex  ou  ci 
interjettcr  appoL 

De  l'appel  à  minimâ,  &  des  perfimnet  fti  9€  netr  :•• 
appeller.  U^cu{é  doit  être  confidéré  comme  fa  p^  - 
cipale  dts  parties  à  qui  le  droit  d^^pcl  eft  acc^  r  ^. 
Ses  moyens  é*appel  peuvent  être  tirés  de  la  torrj: 
ou  du  fend  du  jugement  dont  il  eft  ippeUaxu,  ^. 
de  Tincompétence  du  juge. 

La  partie  publique  peut  auffi  appeUer,  Ion';.; 
fes  conclufions  ne  font  point  iuivies,  &  en  gcr.c  .. 
lorfqu*il  lui  paroît  que  le  jugement  dont  elle  ^>pc  j  . 
pourroit,  s*il  étoit  exécuté ,  nuire  à  la  potirlu;:c  « . 
punition  du  crime ,  ou  qu'il  ne  prononce  psLs  i  r . 
peine  proponionnée  au  délit.  On  donne  orc  ra- 
rement le  nom  d appel  à  minimâ  à  ce  dernier  j:-  , 

Mais  s'il  a  été  rendu  un  îugement  plus  {c\  .-r 
que  celui  auquel  la  partie  piiblique  avoit  corc.  , 
elle  ne  peut  plus  appeller  a  mimmâ ,  comme  Ïk  1: 
jugé  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  des  :* 
novembre  1674,  &  18  mars  1680.  Dans  ce  gs^ 
cette  forte  Rappel  ne  peut  être  inicrjetiée  que  ^.r 
le  procureur  généraL 

Il  Êiut  auffi  remarquer  que  le  niaiflcre  publie  ne 
doit  întcrjetter  appel  à  minimâ  y  xpxt  dans  les  zS*  ^cs 
où  il  échet  peine  affiôive,  finon  il  pourroit  coc:j 
le  rifque  d'être  pris  à  parde. 

Lorfque  la  parne  publique  a  appelle  à  mùr'i^tl 
dans  un  cas  où  il  y  a  lieu  de  ie  &re,  elle  oe  pci: 
plus  fe  défifter  de  fon  appel,  C'eft  ce  qu'a  jugr  a 
parlement  de  Paris  par  arrêt  du  13  mai  1683. 

La  panie  civile  peut  aufti  imerjetterii|p]rr/dcs  fr-* 
tences  ou  ordonnances  rendues  en  matide  cr.ir.- 
nelle ,  lorfqu'eUe  croit  en  avoir  reçu  quelque  x:'> 
judice  ;  mais  elle  n'a  pas  le  droit  d'appeller  a  n> 
mmâ  de  la  peine  prononcée  contre  l'accci^  ,  pi-ce 

2ue  la  vengeance  publique  lie  la  concerne  poi-^, 
c  qu'elle  n'întérefie  que  le  miniftére  public 
La  faculté  d'appeller  des  jugemens  rendus  en  ira- 
tiére  criminelle,  n'appanient  qu'aux  accufés,  a  '.. 
partie  publique  &  à  la  partie  civile.  Aînft  un  lic* 
nonciateur  n'a  pas  le  drt)it  d'intcrjetter  appel  à'urz 
fentence  d'abfoiudon,  comme  Ta  jugé  ie  parlcm.x 
de  Paris  par  arrêt  du  14  mai  1700. 

Un  autre  arrêt  du  même  thbimal  du  premier  fcv 
tembre  1704,  a  jugé  qu'un  feigneur  à  qui  b  c«  :> 
£fcadon  appartient ,  n'eft  pas  fondé  à  appeller  d  urx 
fentence  ae  condamnation  à  mon,  fur  le  prétests 
que  cette  fentence  adjuge  ^  la  partie  civile  des  d* -.'s- 
mages  &  intérêts  trop  torts,  au  préjudice  du  dic.t 
de  confifcation. 

Dans  quel  tribunal  ft  portent  tes  appels^  &  en  «.v..* 
temps  ils  doivent  être  interjettes?  Toutes  les  appc  j- 
tions  des  fentences  préparatoires,  interlocutoim  ci^ 
définidves  doivent  êtfè  portées  direâement  jlx 
cours  fupérieives  dans  les  accufations  pour  crirnc^ 
qui  méritent  peine  affliâive;  okbs  sU  sVigit  de  «6* 
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de  CCS  décrets  &  ordonnances,  de  (t  mettra  en  ^tat 
ni  de  fe  rendre  dans  les  prifons  ;  &  s'ils  font  pri- 
fonniers ,  on  ne  les  transfère  point ,  excepté  pour 
la  queâion, 

thns  un  appei  comme  de  juge  incompétent ,  fi 

le  jugement  définitif  n*a  pas  encore  été  rendu ,  il 

n'efl  pas  néceflâire  non  plus  que  Taccufé ,  quoique 

décrété ,  fe  mette  en  état  fur  Vappel  pour  le  (aire 

-juger. 

il  a*eft  pas  néceiTaire  que  la  partie  civile  foit  mife 
en  caufe  iur  Yappel  :  c*eft  à  elle  à  intervenir  fi  elle 
le  juge  à  propos. 

Lorfque,  {ur  Y^^pel,  la  partie  dvlle  néglige  de 
faire  transférer  Faccufé ,  celui  -  ci  peut  demander , 
par  une  requête  au  parlement ,  qu  il  foit  transféré , 
&  fon  procès  envoyé  au  greffe  de  la  cour  dans  le 
temps  au*U  lui  plaira  d'indiquer  par  larrct,  à  la  dili- 
gence ae  la  partie  publique  &  aux  frais  de  la  partie 
civile  contre  laquelle  il  fera  délivré  exéaitoire. 
On  fignifîe  Tarrêt  qui  intervient  à  la  partie  civile  ; 
&,  fi  elle  n*y  fatisndt  pas,  Taccufé  doit  être  trans- 
iféré  à  ia  diligence  de  la  partie  publique. 

Le  greffier  du  juge  qui  a  rendu  U  fentence  dont 
eft  i^pel ,  doit  envoyer  k  la  cour  toutes  les  pièces 
du  procès ,  même  la  fentence ,  (ans  attendre  pour 
cela  le  paiement  des  épices,  ni  celui  de  fes  falaires, 
parce  qu*en  matière  criminelle,  rien  ne  doit  retarder 
le  jugement  des  procès» 

Lorique  c'efl  un  procureur  du  roi  ou  un  procu- 
reur fifcal  qui  a  s^pellé  â  minimâ ,  le  procureur  gé- 
nérai prend  ordinairement  fait  &  caufe  pour  lui , 
a  moins  que  ï appel  ne  lui  paroifTe  mal  fondé  :  mais, 

Î[uoique,  dans  ce  cas-ci,  il  n*y  ait  point  de  conclu- 
ions ,  la  cour  ne  juge  pas  moins  fur  Yappel  j  &  mêmp 
elle  permet  quelquefois  de  prendre  à  partie  lappel- 
lant  i  minima.  CcA  pourquoi  les  procureurs  du  roi 
eu  fifcaux  doivent  avoir  loin  de  ne  pprter  à  la  cour 
foicune  appellation  indifcrète. 

Des  appels  de  grand  &  de  petï{  crimineL  Les  appels 
des  procès  de  grand  criminel  doivent  être  portés 
à  la  toumelle  criminelle.  Tçls  font  non-feulement 
ceux  cù  Yappel  cA  de  droite  mais  encore  tous  ceux 
où  le  miniftère  public  efl  partie  en  cau£e  principale, 
&  le  procureur  général  en  caufe  d^appeL 

Un  arrêt  du  4  mai  1610,  rendu  entre  les  gref- 
^ers  crimineb ,  a  mis  au  nombre  des  procès  de  grand 
criminel  toute  condamnarion  infamante. 

Les  appellations  des  fentences  qui  entérinent  des 
letn-es  de  grâce  ou  de  rémifTion ,  font  auffi  regar«> 
dées  comme  procès  de  erand  criminel ,  &  fe  por- 
tent à  la  toumelle,  lorsque  c^eft  le  procureur  du 
roi  qui  eft  ^ppellant  ;  mais  s*il  n'y  a  que  la  parue 
civile  qui  appelle,  ces  af&ires  fe  portent  aux  enr 
quêtes. 

Les  appellations  des  (èntenccs  qui  ordonnent  un 
plus  amplement  informé,  font  encore  regardées 
comme  procès  de  grand  criminel ,  &  ne  fe  ponent 
point  à  l'audience ,  mais  à  la  toumelle  cririlinelle. 

]1  y  a  des  procès  <pxi  fnoi^e  de  ^rand  aimi? 


A  PP 

nel  I  doivent  fe  poner  ji  la  gnnd^diiinbre,  tant  fn 
première  inflancc  qu'en  caufe  éTmeL  Tels  1.  •: 
ceux  oii  il  s'^it  de  rébellion  à  l'exécunoo  dc^  ^'- 
rets  de  la  grand'chambre;  ceux  des  gentUshoirr .. 
&  des  eccléfiafiiques  qui  demandent  à  être  ]u:.. 
par  la  «anxTchambre ,  &e, 

Lorlque  la  fentence  dontc&mel^  ne  condarr^t 
les  accufés  à  aucune  peine  affli^ve  ou  tnfanr;-::. 

Ju'elle  prononce  feulement  une  amende  ou  ^c* 
ommages  &  intérêts,  &  crue  le  miniftère  pur  c 
n'eft  point  appellam ,  l^/y^r/ forme  alors  un  pr^^s 
de  petit  crimineL 

Lorfque  les  i^els  de  cilte  e^éce  font  porf« 
dans  les  cours,  ils  doivent  y  être  relevés  par  es 
lettres  prifes  en  chancellerie ,  comme  eo  imnerc  c- 
vile;  & ,  dans  Texploit  d*aiIîgnation  ou  d*intimaDo^ , 
donné  en  vertu  de  ces  lettres ,  TappeUant  dou  j:- 
diquer  le  procureur  qui  occupera  pour  lui. 

Un  aucre  arrêt  dû  parlement  du  12  ieptemr-; 
i6q6  a  défendu  aux  procureurs  de  la  cour  de  N.e 
inierer  dans  les  commiffions  ik reliefs  d* appel qL-'i 
obtiendroient  en  chancellerie^  aucune  cbufe  porur: 
que  les  informations  feront  apportées  an  grc^e  ce 
la  cour  j  ni  aucune  injonâion  &  peine  contre  ij» 
greffiers.  Ces  difpofitions  ont  été  réitérées  par  ca 
autre  arrêt  du  15  janvier  1749* 
.  On  doit  obferver ,  dans  la  pourfuite  des  à^<L  dz 
petit  criminel ,  les  mêmes  dâais  &  les  mêmes  pr  >- 
cédures  que  ceux  que  prefcritrordopnance  dumo^ 
d'avril  1667  pour  les  procès  civils. 

Vapvel  des  fentences  rendues  par  le  licmeni-'t 
génénl  de  police  de  Paris  oour  débauche  de  tl\ii 
6l  de  femmes  publiques,  (e  porte  à  Tnidiencc  jc 
la  grand'chambre  &  non  à  celle  de  la  toumelle  : 
0^  qpi  efl  fondé  fur  ce  que  ces  fortes  de  procès  2i 
font  pas  regardés  comme  des  procès  criminels^ 

SjECTiOK    V. 

De  l'appel  des  juges  ecçUfiaJîijues  ,  &  autres  ^fi^ 

tn  matière  canonique. 

On  diAiague ,  en  matière  eccléibiUque ,  deux  fof« 
Rappel  ;  Yappel  fimple  &  Yappel  commç  d^abus.  Sur 
Yappel  comme  d'abus ,  voye^  Abus. 

iSappel  ûmple  des  fentences  rendues  par  les  jn^.s 
déeliie,  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  clt 
le  leul  qui  fpit  de  la  compétence  du  juge  ecclciL!- 
tique  :  &  on  fuit,  dans  les  appellations  de  ces  rr  - 
bunaux,  le  même  ordre  que  dans  les  tribunaux  a:- 
ques;  enfone  que  Yé^pcl  aim  juge  eccléfîafliqLe  in- 
férieur fe  pone  devant  le  fupérieur  ecclcfiJiVx^ue 
immédiat,  Ainfi  on  appelle  de  Tévêque  ou  de-  u  a 
officiai  au  métropolitain ,  du  métropolitain  au  pn- 
mat ,  du  primat  au  pape ,  en  allant  de  fupérieur  en 
fupérieur. 

Ce  fupérieur  immédiat  n'cftpas  rarchevéque  même 
ou  }e  primat,  c'efi  leur  l'ofhcial ,  excepté  dans  le 
cas  ou  il  s*agit  de  Yappel  d'un  aâe  de  jurifdichoa 
yolontaire ,  comme  d  un  refiis  de  vifà,  6^c. 

Pans  les  endroit^  où  les  archidiacres  n  ont  poJ:< 
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imnelte ,  a  lieu  »  même  à  l'égard  des  jugemens  rendus 
par  des  confeillers  clercs  à  qui  on  a  donné  des  let- 
tres de  vicariat  ;  car  alors  ils  n'agiflent  point  comme 
officiers  d'une  cour  fouveraine,  mais  comme  com- 
miffidres  des  évéques  qui  les  ont  délégués*  On  trouve 
dans  les  nouveaux  mémoires  du  clei^é  un  arrêt  du 
17  décembre  1644,  qui  Ta  ainft  jugé. 

Cette  forte  S^pcl  peut  non-feulement  être  inter- 
jettée  par  Taccutô  ou  par  la  partie  plaignante,  mais 
encore  par  le  promoteur,  lorfque  la  fentence  de 
TofKcial  ne  prononce  pas  une  peine  fuffifante  &  pro- 
portionnée au  défit.  Dans  ce  cas -ci,  cet  appel  fe 
nomme  appel  à  minima, 

Lorfqu*iL  y  a  appel  fimple  de  la  fentence  de  Tof- 
ficial ,  fans  que  perfonne  foit  appellant  du  jugement 
rendu  fur  le  délit  privilégié,  leccléfiaAique  quieft 
prlfonnier,  doit  être  transféré  dans  les  prifons  de 
lofficialité  métropolitaine.  Il  en  eft  de  même,  s'il 
y  a  appel  à  min'imâ  de  la  part  du  promoteur ,  ou  fi 
u  peine  eft  du  nombre  de  celles  pour  lefquelle^ 
X appel  a  lieu  de  plein  droit  .dans  les  officialités. 

Les  cas  de  grand  criminel  pour  lefquels  Taccufé 
doit  être  transféré  de  plein  àroit  dans  les  prifons  du 
juge  fupérieur  eccléfiaAique,  font  ceux  qui  troublent 
teflement  la  difcipUne  eccléfialRque ,  qu  ils  méritent 
une  peine  exemplaire  &  publique. 

La  procédure  fur  les  appels  ûmples  au  métropo- 
litain, en  matière  crimîneUe,  eflla  même  que  celle 
qui  eft  prefcrite  par  Tordonnance  de  1670;  a^nfi  il 
n'y  a  d'autres  formalités  à  obferver  pardevant  l'of- 
ftcial  fupérieur ,  que  ccUes  qui  s'obfervent  dans  les 
appels  au  parlement. 

De  r appel  au  pape  mieux  informé  fi»  au  fiawr  con- 
cile. Les  papes  ont  fouvent  prétendu  qu'on  ne  pou- 
yoit  appeller  de  leurs  jugemens ,  &  qu'il  n'exiftoit 
dans  l'églife  aucun  tribunal  qui  leur  mt  fupérieur; 
ils  ont  même  voulu  empêcher  qu'on  eût  recours 
aux  conciles  généraux  pour  réprimer  leurs  entre- 

Srifes  contre  \cs  canons ,  rautoritè  des  rois ,  &  les 
roits  des  églifes  particulières.  Le  corps  du  droit 
canon  eft  plein  de  refcrits  &  de  décrétâtes  qui  con- 
tiennent cette  doôrine  que  l'on  trouve  finguliére- 
ment  établie  dans  la  fameufe  bulle  in  ccenâ  Domini. 
Cette  opinion  des  doâeurs  ultramontains  a  tou- 
jours été  condamnée  çn  France ,  &  l'on  y  a  conf- 
camment  enfeigné  que  Ton  pouvoit  appeller  du 
pape  au  pape  &  tu  (aint  fiège ,  ou  du  pape  au  fiitur 
concile.  La  forme  de  ces  appels  n'eft  peut-être  pas 
plus  ancienne  que  la  fin  du  douzième  (îècle  ou  le 
commencement  du  treizième.  Mais  il  n'en  eft  pas 
moins  vrai  que  le  droit  d*appeller  du  pape  eft  de 
la  plus  haute  antiquité,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'il 
eft  auflî  ancien  que  l'établiiTement  de  l'églife.  En 
effet,  la  rtfiftance  de  S.  Paul  eft  un  véritable  appel 
de  S.  Rerre  au  concile  général  ;  & ,  fi  ce  premier 
vicaire  de  Jefus-Chrift  n^ût  pas  déféré  aux  remon- 
trances de  S.  P^l ,  il  eût  été  condsùnné  par  l'af- 
femblée  des  fidèles,  qui  juçea  définitivement  la 
prètendon  de  S.  Pierre  contraire  à  l'efprit  de  l'églife. 
Nous  irons  y  dbns  notre  hiftoire  de  France,  plur 
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fieurs  exemples  de  ces  appels  du  pape,  an  ^ 
mieux  informé ,  au  pape  &  au  faint  fiege ,  &  an  tuu 
concile  .général.  En  1484,  le  procureur  gèoénl  à 
parlement  de  Parb  interjetta  dans  cette  forme,  :p. 
de  la  légation  du  cardinal  Balliie  :  en  1491 ,  Tcc- 
verfité  de  Paris  appella  dans  les  mêmes  terr^ 
d'une  bulle  dlnnocent  VHI  ,  qui  împofcît  u-: 
levée  d'argent  fiu*  le  clergé  de  France  ;  L  p cj 
nous  rapprocher  de  nos  temps ,  en  1688 ,  le  p.* 
cureur  général  du  parlement  de  Paris  intcrer; 
appel  au  (iitiir  concile,  des  bulles  d'Ionoccfii  X!. 
portant  révocation  des  fiimchifês  des  ambafWfi -. 
Depuis  cette  dernière  époque ,  on  a  abaricrzc 
cette  forme  d'appel ^  &  avec  raifon,  parce  r: 
cette  voie  ne  mcttoit  pas  fuffiiammcnt  en  (^.tz: 


I 

foi 


fnr  quelque  atteinte  de  la  part  du  pape.  U  efl 
que  pour  parer  à  cet  inconvénient,  a;  rendre i* 
penfif  Yappel  au  condle ,  on  étoit  dans  lulks  a 
protefter  de  nullité ,  de  tout  ce  qui  feroit  rat  r. 
préjudice  de  V appela  &  ou'on  obtenoitun  amci  c. 
parlement  qui  fàifoit  défenfes  de  pafler  oiurt. 

Mais  une  raifon  plus  dccifive ,  qui  a  fait  cefîzt 
parmi  nbus  cette  forme  Rappel ,  c  efl  qu'elle  tr- 
iage h  reconnoître  dans  le  concile  une  automc  (j: 
aquelle  il  ne  feroit  plus  permis  de  réclamer:  a* 
en  cela  même ,  on  donneroit  atteinte  à  nos  libent 
^  1  confiftent  principalement  à  ne  pasfouflnroc'i 
bit  fait  aucun  changement  au  droit  commun  à. 
royaume ,  foit  par  le  pape ,  foit  même  par  u 
concile  général  ;  &  c'eft  en  verra  de  ces  libéra, 
qu'on  n'a  jamais  reconnu  dans  l'églife  de  Fa^i 
l^utorité  des  décrets  du  concile  de  Trente ,  for  b 
chofes  qui  concernent  la  dîfcipline  ecdéfiaffiqDc. 
Ainfi ,  aujourd'hui  lorfque  la  France  croit  tu* 
fufet  de  fe  plaindre  d'une  nulle  ou  d'un  refcritcs 
la  cour  de  Rome,  qui  porte  atteinte  àfes  droio,nfr 
chifes  &  libertés,  on  (e  pourvoit  contre  le  jifooeat 
du  pape  par  Vappel  comme  d'abus.  Fbye^  Ail^.  ^ 
Appel  ,  (  Dro'u  crimîfteL  )  ce  mot  fe  dit  Ai  (if^ 
que  l'on  fait  à  quelqu'un  pour  le  forcer  à  m  c^'^ 
bat  fineulier;  &  dans  ce  fens,  il  eft  fyBOoynta 
duiL  Voyez  Du£t. 

Appel  &  menée  dufergent^  (  terma  deUC»- 
tume  de  Tours  y  aru  t6ç»)  ces  deux  mots  fom  ir^ 
nymes,  &  veulent  dire  citation  enjugemenLUi^^ 
menée  vient  du  terme  minore  y  qui,  fuivant  Scakr. 
itgnifioit  dans  la  bafle  latinité  appeller  en  juftff  ^ 
traduire  en  droit.  Les  huifliers  établis  dans  les  y^'f' 
bourgs  &  viU^es,  pour  fervir  à  la  faBcccr^ 
feigneur ,  étoient  obligés ,  fuivant  l'anden  ûy\c .  ^* 
rapporter  par  tour  &  par  ordre  aux  affifes  du  'i;: 
les  exploits  d'affignation  qu'ils  avoiert  docniv 

Appel,  {Code  militaire.)  fe  dit  de  la  ccp^cî- 
non  que  les  officiers  font  de  leurs  foldat*,  f  j-^ 
reconnoître  s'ils  font  tous  préfens.  Lordir  •**.« 
de  1776  veut  que,  dans  tous  les  régimens  d «-^* 
terie ,  cavalerie ,  hufiârds  ou  dragons,  les  ^f^t  ^ 
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fenfes  de  celui  contre  qui  étoit  dirigé  VappUgemeni, 
Uaâion  en  applégemau  n  avoit  lieu  que  pour  les 
iAmeubles* 

Ces  mots ,  en  jurifprudence  coutumière ,  fe  pren- 
nent auffi  quelquefois  pour  ceux  de  cautionnement^ 
&  de  cautionner» 

APPLEMENT ,  eft  encore  un  ancien  terme  de 
coutume  qui  a  la  même  fiznification  qu^appUgement^ 
c'eft-à-dire ,  que  untôt  il  hgnifie  un  caudonnement , 
fiuitôt  l'adion  ooflefToire. 

APPLICABLE,  adj.  {terme  de  Pratique.)  on  fait 
ufage  de  ce  mot  pour  dèfigner  l'emploi  qu*on  doit 
£iire  d'une  chofe  ;  il  eft  d'ufage  principalement  en 
parlant  de  la  deftinadon  des  amendes  prononcées 
par  les  ordonnances  ou  par  les  jugemens.  Ainfi 
Ton  trouve  dans  les  ordonnances,  que  l'amende 
fera  applicable  partie  au  dénonciateur,  partie  aux 
hôpitaux  :  dans  les  jugemens,  qu'un  tel  fera  con- 
damné à  dix  livres  d'amende  applicable  au  p^n  des 
prifonniers.  Lorfqu  on  prononce  une  amende  au 
profit  du  roi ,  on  ne  fe  fert  pas  du  terme  iHappUcable 
mais  de  ceux  envers  le  roi. 

APPLIS ,  f.  m.  (  terme  de  Coutume.  )  on  fe  fert 
de  ce  mot  en  Brefle, pour  dèfigner  les  outils  que 
le  propriétaire  d'une  ferme  fournit  à  fon  fermier 
pour  l'exploitation  de  la  ferme. 

APPLOYER ,  V,  a.  vieux  mot  de  jurifprudence 
coutumière,  qui  fignifioit  donner  caution. 

APPOINT,  {Monnaie.)  c'eft  ce  que  l'on  paie 
en  petite  monnoie,  pour  compléter  une  fomme 
dont  le  payement  ne  peut  fe  iaire  jufte  avec  les 
efpéces  d  or  &  d'argent.  Plufieurs  réglemens  avoicnt 
défendu  de  donner  de  la  monnoie  de  cuivre  dans 
tous  les  pûemens ,  à  l'exception  de  ce  cmi  feroit 
néceiTaire  pour  les  appoints:  mais>  maigre  ces  dé- 
fenfes ,  il  s'étoit  introduit  un  ufage  tres-abufif  de 
former  des  facs  de  monnoie  de  cuivre  de  la  va- 
leur de  vingt-cinq  ou  de  cinquante  livres ,  &  dans 
tous  les  bureaux ,  chez  tous  les  banqmers ,  on  con- 
traignoit  les  pardculiers  de  recevoir  ces  facs,  en 
psùemcst^fans  les  compter.  Mais  Louis  XVI,  par 
une  déclaration  de  1791 ,  a  profcrit  ruf;^e,  loit 
au  tréfor  royal ,  foit  chez  les  commerçans ,  de  la 
monnoie  de  cuivre,  excepté  pour  les  appoints» 

APPOINTÉ,  (  Arrêt  /)  adj.  terme  de  Pratique. 
c'eft  un  arrêt  qui  fe  pafle  entre  les  parties ,  de  leur 
confentemem ,  par  l'avis  de  leurs  avocats  ou  de 
leurs  procureitfs ,  &  dans  la  plupart  des  affaires  avec 
le  confentemem  des  avocats-généraux. 

Appointé  ,  (Droit militaire?)  forte  de  bas-officier 
d'infanterie  au-deftbiis  du  caporal. 

Le  feu  roi,  par  fon  ordonnance  du  10  décem- 
bre 1762,  concernant  rinEinterie  françoife,  fup- 
Êrima  le  grade  d'anfpeiTade ,  &  créa ,  pour  en  tenir 
eu,  des  places  £  appointés. 

Et  par  une  autre  ordonnance  du  12  du  même 
mois ,  il  fut  au(Iî  cr^é  des  appointes  dans  les  dragons. 

Mais  par  deux  ordonnances  du  25  mars  1776 , 
le  roi  a  fiipprimé  les  appointés  ^  tant  de  rinfknterie 
£raaçoife  &  éaraogêre  ^c  des  dragons. 
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Obfervez  néamnoins  que,  comme  ces  ordonrur^ 
ces  ne  concernent  ni  le  réoment  des  gaundes  frzr^ 

Îfoifes ,  ni  celui  des  gardes  luiftês ,  ni  les  régûne  \ 
îiiflès  ou  grifons ,  ni  le  corps  royal  de  Fansilcr  c , 
il  fubfifte  encore  des  appointés  dans  tous  ces  corpi. 

Les  fondions  des  appointés  font  de  cofnmander  « 
au  défaut  des  caporaux,  les  efcouades  donc  ils  ion 
parties.       

APPOINTEMENS ,  f.  m.  {en  Droit.)  on  ap- 
pelle ainfi  les  gages  attachés  à  certaines  charges , 
emplois,  offices  &  commiffions;  dans  ce  fcm  ce 
mot  ne  s'emploie  qu'au  plurier. 

L'ardde  14  du  dtre  commun  de  rordonnance 
de  toutes  les  fermes,  porte  que  les  appouitc^zt^j 
ou  gages  de  ceux  qui  îoi^  employés  par  las  fer- 
miers des  droits  du  roi  &  par  leurs  procureurs  àc 
fous-fermiers,  ne  pourront  être  faifis  à  la  rcqurrt 
de  leurs  créanciers ,  fauf  à  ceux-ci  à  (e  pour\'«.  > 
fur  les  autres  biens  de  leurs  débiteurs. 

Les  appointuMens  des  employés  des  fermes  fert 
ainfi  privilégiés, parce  qu'ils  font  affeôés  à  la  û  > 
(iftance  des  employés,  &  qu'ils  ne  font  rfus  qt  a 
raifon  de  Texercice  des  fondions  de  leurs  emplo.^  ; 
en  effet,  slb  étoient  adjugés  à  un  créancier,  rem- 
ployé ne  pouvant  plus  fubfifter  du  produit  de  T  n 
emploi,  en  cefTeroit  les. fondions ,  &  fes  ^'>' •- 
temens  cefTeroient  également  d'être  payés  :  le  crerj- 
cier  n'auroit  plus  cet  objet ,  &  la  cenation  d'exerc  ce 
de  l'employé  occafionneroit ,  dans  la  régie  d^ 
fermes,  un  préjudice  que  le  roi  a  voulu  prévc.r. 

Les  appointemens  des  officiers  de  guerre ,  x  -^t: 
que  la  paie  du  foldat,  ne  peuvent  ècre  fàifîs,  s-..i 

Si'ils  foient  toujours  en  ént  de  fervir  le  pri: ve 
la  patrie.  Le  même  motif  met  à  couvert  éc  .* 
faifie  les  appointemens  des  gouverneurs  &  des  offic*  ers 
des  états-majors  des  places. 

Mais,  fuivant  l'ordonnance  militaire  du  4  noverc* 
bre  i6p  ,  le  dommage  commis  dans  les  gamiicrs 
par  les  loldats,  foit  pour  avoir  exigé  quelque  chc'fe 
fans  payer  ou  autrement ,  doit  être  réparé  ai: a  Je* 
pens  des  chefs  &  officiers  de  h  troupe,  &  leu-5 
appointemens  doivent  être  employés  pour  cet  ei^ct, 
(elon  les  ordres  que  le  roi  aura  donnés  à  cet  égard 

S'il  ariivoit  qu  un  capitidne  retint  une  partie  d« 
la  folde  de  fes  foldats,  &  que  cela  les  eût  oblis;^ 
à  faire  quelques  exaâions,  l'ordonnance  du  7  fé- 
vrier 1661  veut  qu'en  ce  cas  les  coflunitTilrcs 
des  guerres  faflent  arrêter  les  appointemens  de  ce 
capitaine  pour  être  employés  à  réparer  le  domm.  l'e  ♦ 
&  qu'en  outre  ils  informent  le  roi  du  (kit  &  eu 
nom  du  capitaine ,  afin  que  fà  majcfté  faiTe  expé- 
dier fes  ordres  pour  le  faire  cafier. 

Les  ordonnances  de  1 5  53. ,  1 567  8c  1 5 86  ,  qi. Vn 
trouve  dans  le  Code  Henris  ^  ont  déckré  infa'ii"  bi- 
bles les  appointemens  des  officiers  des  maifors  <ia 
roi,  de  la  reine  &  des  {.rinces,  dont  Tctat  eft  en- 
voyé à  la  cour  des  ddes.  Lorfqu'un  officier^  pour 
raifon  d'infirmité  ou  d^ancienneté,  fe  trouve  darv  le 
cas  de  quitter  le  fcr?ics:,  les  appoinremcns  qve  \o 
roi  lui  conferve  ibnt  égalesKOt  îniâififTaMfs,  &  li 
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détendre  ou  de  reAreindre  fes  concluions  ;  ou  fi 
le  défendeur  voulok  de  fa  part  former  Quelques 
demandes  qui  fe  trouvaflent  dépendantes  oe  la  de- 
mande originaire ,  leurs  requêtes  feroient  répondues 
d*une  ordonnance ,  portant  qu'elles  feroient  figni- 
fiées  à  la  partie  adverfe  pour  y  répondre  ft  bon  lui 
fembloit ,  dans  le  temps  qui  feroit  déterminé ,  le* 
ouel  ne  pourroit  être  gue  de  trois  jours  >  &  y  être 
tait  droit  en  jugeant ,  (ans  néanmoins  que,  fous  ce 
'  prétexte  ni  aucun  autre ,  les  défendeurs  pufTent 
former  des  demandes  femblables  aux  conclufions 
qu'ils  auroient  prifes  par  leurs  défenfes,  ou  qui 
prodiilroient  le  même  effet.  Il  fut  pareillement  or- 
donné qu'encore  que  les  dépens  futkni  adjugés  fur 
les  infiances  appointées  à  mettre ,  le  procureur  n'en 
feroit  aucune  déclaration ,  &  ne  pourroit  prétendre 
aucun  droit  pour  la  taxe ,  &  que  lorfque  ces  dé- 
pens feroient  employés  dans  les  déclarations  de 
dépens  qui  pourroient  être  données  en  confibquence 
des  arrêts  définitifs ,  il  n'y  auroit  qu'un  fèul  article 
à  cet  égard.  Tel  ed  le  précis  du  règlement  de  1689 , 
pour  ce  qui  concerne  les  appointtmcns  à  mettre» 

Par  un  nouveau  règlement  contenu  dans  les 
lettres-patentes  du  23  mai  1778 ,  regiftrées  le  pre- 
mier juin  ûiivant»  les  frais  d'inftruâion^  fur  les 
appointemtns  à  mettre  ont  été  augmentés  jufqu'à  b 
(omme  de  quarante  livres. 

Les  avocats  ne  doivent  pas  écrire  dans  les  ap^ 
foimemens  à  mettre  »  &  s'ils  écrivent,  leurs  écritures 
ne  pafTent  pas  en  taxe» 

Les  appointemcns  à  mettre  dans  les  bailliages  & 
fénéchauflées  doivent  fe  diftribuer  de  jour  à  autre 
aux  officiers  qui  ont  affifté  à  l'audience ,  par  celui 
à  qui  la  difiribution  en  appartient. 

De  Vappointcnunt  m  droit.  On  appelle  appoimt" 
ment  en  droit ,  celui  qui  iè  prononce  lorfqu'un  af- 
féit.  eil  tellement  compliquée^  qu'elle  ne  pourroit 
être  parfsdtement  examinée  à  l'audience  ,  ni  fur  un 
délibéré ,  ni  fur  un  appointement  à  mettre. 

Pour  appointer  en  droit ,  il  faut  abfolument  que  les 
juges  aient  à  décider  fur  un  point  de  droit ,  &  c  efl  en 
quoi  cet  appointement  diffère  de  l'appointement  à  met- 
tre, où  ib  n'ont  à  décider  que  fur  des  titres,  ou 
iur  des  faits.  C'efl  auffi  parce  qu'il  s'agit  de  la  dé- 
cifion  d'un  point  de  droit ,  que  les  avocats  font  dans 
l'uTaec  de  faire  les  toitures  dans  ks  appov.uma» 
en  droit. 

Avant  l'ordonnance  de  1667,  on  diftinguoît 
deux  fortes  Sappointemens  en  droit.  Les  uns  n'au- 
torifoient  fimplement  qu'à  écrire  &  produire  ;  de  forte 
que  le  défenaeur  ne  pouvoit  contredire  fans  obtenir 
un  fécond  appointement  à  cet  effet.  Le>  autres  por- 
toient  en  même  temps  à  écrire  &  contredire  de  huitaine 
tn  huitaine.  Aujourd'hui  cette  diflinâion  n'a  plus 
lieu.  L'ordonnance  veut  que  tous  les  appointemens 
ea  droit  emportent  règlement  non-feulement  à  écrire 
&  produire  dans  la  huitaine ,  mais  encore  à  contre- 
ifire  dans  le  même  délai ,  foit  qu'on  l'ait  exprimé 
dans  le  jugement  Sappo'inten^t  ou  non. 
AinTi  la  feule  procédure  eflentlcUe  pour  l'inf* 
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truâîon  d'un  Mpointemem  en  droit,  eft  que  k  de- 
mandeur détaille  le  fait  &  les  moyens  de  fa  d^ 
mande  dans  une  pièce  d'écriture  intîtutée  ai'erûjft^ 
ment  »  &  quM  produife  les  pièces  piftificanves  a 
conféquence  (on  peut  faire  run  &  lauffeen mèr£ 
temps  par  une  feule  &  même  requête  employée 
pouraverdfTement,  écritures  &  produâion);&<k 
l'autre  part ,  que  le  défendeur  contrediie  enfji:: 
les  moyens  &  la  produâion  du  demandeur.  Wù 
où  fe  borne  exaâement  Finflruâion  de  Yêppoat- 
ment  en  droit,  en  fuivant  flriâemem l'ordonnance 
&  lorfque  cette  inffaiiâion  eft  achevée ,  on  ycc, 
pourfuivre  le  jugement  définitif.  Mads  dasis luiagc. 
on  a  coutume  de  s'étendre  un  peu  davant^cComne 
le  défendeur  produit  lui-même  fes  pièces  à  l  appiu 
de  fes  coiftedits ,  le  demandeur  prend  de  là  oco- 
fion  de  contredire  à  fon  tour  la  produâion  du  dc- 
fendeur.  Enfuite  l'un  &  l'autre  répliquent  fwcipro- 
quement  à  leurs  contredits  refpeotfs,  par  des  ùi- 
vations  de  contredits  de  production.  Snl  furvicrr 
enfuite ,  dans  le  cours  de  l'infiance ,  de  noa?elio 
pièces  à  produire ,  ces  nouvelles  produôions  dco- 
nent  encore  occafion  à  de  nouveaux  contredits  U 
à  de  nouvelles  falvations  :  mais  l'ordonnance  déi'ccJ 
de  faire  des  produâions  en  blanc ,  c'efl-à-dire,  ûc5 
pièces  &  non  remplies ,  à  peine  d'amende  coont 
le  procureur  produifant ,  &  contre  le  greffier  qii 
reçoit  la  produâion  ;  il  feroit  à  fouhaiter  que  ces 
produâions  nouvelles  n'euffent  jamais  pour  objft 
que  des  pièces  qui  auroiem  été  effeâivemcnt  re- 
couvrées depuis  la  première  produâion,  &  qù 
n'en  auroient  pu  faire  confîquemment  partie*  Mai 
combien  de  fois  arrive-t-il  que  les  procureurs  oe 
compofent  leur  première  produâion  qve  de  pro- 
cédures &  de  pièces  de  peu  d'importance,  es  rr 
tenant  à  defTein  celles  qui  font  les  phis  décifiycs, 
pour  fe  ménager  par-là  après  coupoes  produ&cns 
nouvelles  qu'ils  multiplient  fbuvent  à  l'infini  r  Bri- 
gandage très-commun ,  également  ruineux  pour  \a 
panies  &  déshonorant  pour  la  juftice ,  &  wjii^ 
il  feroit  bien  à  defirer  que  les  premiers  niagii™ 
puffent  trouver  un  remède  efficace  qui  en  arrcàr 
le  cours. 

De  tappointement  de  jonfHon.  Lorfque  daw  vm 
procès  appointé,  l'une  ou  l'autre  des  parti»  a  ^}' 
que  nouvelle  demande  à  former ,  elle  doit  le  to 
par  une  requête  verbale  de  procureur  à  pf««' 
reur ,  où  elle  expofe  le  fait  &  prend  des  conckûcnx. 
On  fuit  l'audience  fur  cette  demande  &  To"  ?^ 
fentence  qui  appointe  les  parties  &  joint  au  prcm:îr 
appointement.  tet  appointement  s'appelle  apfcirJcx^^ 
de  jonfiion» 

Les  réglemens  de  février  1696,  novembre  1^99» 
&  juin  1705  ,  donnés  pour  l'expédition  oc^jf^^"* 
ces  du  châtelet  de  Paris ,  défendent  de  piiv^^^  ^^ 
appointemens  à  mettre  &  joint,  à  un  protêt  CÇ"  ^* 
pas  été  appointé ,  ou  à  un  rappcncur  qui  n  a  P^ 
été  commis  ,  &  aux  greffiers  de  les  pafTer  fans  d:«f 
les  premiers  appointemens  y  &  avoir  vèrifii  »  ^* 
le  même  rapporteur  qui  eft  commist 
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fàat  faute  de  conclure  eft  obtenu ,  pour  le  pro- 
fit ,  il  eft  déclaré  déchu  de  fon  appel.  , 

Si  Tappellant  a  pourfuivi  Yappoiruemmt  de  con- 
dufion,  comme  cette  première  démarche  annonce, 
de  fa  part,  Tintention  d'accélérer  le  jugement  de 
l'appel,  il  ne  manque  pas  ordinairement  de  faire 
fuivre  de  près  la  ûgnincanon  de  fes  griefs.  Mais 
lorfque  c'efl  l'intime  qui  a  provoqué  la  condufion 
du  procès ,  &  qui  en  a  levé  &  ^t  fignifier  l'arrêt, 
il  fait  en  même  temps,  ou  peu  de  temps  après, 
une  fomraation  à  Fappellant  de  fournir  fes  griefs  ; 
&  c'eft  du^ur  de  la  ftgnification  de  cet  aâe,  que 
court  la  hffiaine  accordée  par  l'ordonnance  à  cet 
effet,  &  paffé  laquelle  on  efl  en  eut  de  pourfui- 
yre  la  forclufiom  Cependant,  quoiqu'aprés  cette 
fommation  l'ordonnance  décide  que  la  forcluiion 
eft  acquife  de  plein  droit ,  fans  autre  commande- 
ment ni  procédure,  il  faut,  dans  l'ufage  du  palais, 
que  la  fommation  foit  réitérée  )ufqu'à  trois  fois, 
pour  qu'on  puiffe  pourfuivre  le  jugement  de  la  for- 
dufion.  Encore  ne  la  juge-t-on  jamais  dans  le  même 
parlement  où  le  procès  a  été  conclu  :  c'efl  ce  qui 
a  donné  lieu  à  ce  proverbe  trivial  au  pabds ,  qu  on 
ne  donne  deforclufion  qu  après  l'année  du  conclu.  Les 
griefs  s'intitulent  hors  le  procès  j  parce  qu'on  les  met 
dans  un  fac  pantculier ,  différent  de  ceux  qui  con- 
tiennent les  produâions  principales. 

L'appellant  accompagne  ordinairement  la  fignifi- 
cation  de  fes  griefs,  d'une  fommation  de  fournir 
des  réponfes.  M«ûs  cette  fommation  n'efl  pas  né* 
ceffaire;  la  feule  fignification  des  griefs  fufnt  pour 
mettre  rintimé  en  demeure  de  répondre.  On  ne 
fuit  point  à  la  rigueur  la  difpofirion  de  Fordon- 
fiance  pour  la  fixation  des  délais.  Car  ce  feroit  fou* 
vent  réduire  une  partie  à  rimpof&ble ,  oue  de  l'o- 
bliger k  faire  fignifier  des  réponfes  dans  la  huitaine 
de  la  fignification  des  griefs. 

h^appointemeni  de  conclufion  efl  connu  au  châ- 
tclet  de  Paris ,  fous  le  nom  Sappointement  à  confir^ 
mer  ou  infirmer. 

De  rappoimement  à  ouïr  droit.  Quand  une  de- 
mande appointée  en  droit  dans  un  tribunal ,  eft 
renvoyée  ou  évoquée  dans  un  autre,  il  efl  d'ufage 
de  prononcer  aufh  un  appointements  fur  la  même 
conteftation ,  dans  le  tribunal  oii  elle  efl  renvoyée^ 
&  ce  nouvel  appointement  eft  nommé,  dans  la 
plupart  des  tribunaux ,  appointement  à  cuir  droit  comme 
devant* 

De  f  appointement  de  contrariété  ou  à  fàre  preuve. 
On  appelle  appointement  â  faire  preuve  ou  de  contra^ 
riété s  le  jugement  qui  ordonne  une  enquête,  & 
qui  enjoint  aux  parties  de  juftifier  des  faits  qu'elles 
ont  avancés. 

On  a  prétendu  que  lorfque  deux  parties  étoient 
appointées  à  fsûre  preuve  réciproquement  des  fidts 
qu'elles  avançoient ,  l'une  &  1  autre  dévoient  retirer 
une  expédition  de  Y  appointement  ^  fous  prétexte 
qu'aucune  des  deux  ne  pouvoit  entreprendre  fa 
preuve ,  &  affigner  des  témoins  pour  cet  effet ,  en 
^crtu  d'une  copie  fignifiée  de  la  pan  de  fa  partie 
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adverfe  :  ainfi ,  lorfque  Vappoinumeta  étott  err; 
d'une  jurifdiâion  royale ,  les  droits  de  greffe  &  : 
petit-fcel  dévoient  être  payés  pour  les  deux  cuv 
ditions.  On  fe  fondoit  même  fur  un  arrêt  du  cir 
feil,  rendu  le  23  mai  1719,  contre  les  procure.^ 
de  Provence ,  portant  qu'en  toutes  çauies  ou  i  \ 
aura  eu  jugement ,  arrêt  de  remife ,  ou  offointcg." 
d'inftruâion  ;  les  mêmes  procureurs  ne  pourra- 
êtres  oius,  ni  aucunement  procéder  en  exécir- 
de  ces  jugemens,  qu'au  préalable  ils  n  aient  n 
levés  au  greffe  &  fignifîés ,  avec  défcnfc  dy  l> 
pléer  par  des  aâes  fignifiés  entre  eux  ou  autrcmr . 

L'affaire  portée  au  confeil  au  fujet  des  apf.- 
mens  en  preuve  refpeûive ,  il  a  été  décidé  le  :: 
oâobre  1775  ,  que  reladvement  au  fermier  de  r.^ 
maiiie,  il  fuflit  qu'il  v  ait  une  expédinon  i:\.:. 
fcellée  &  fignifiée;  &.  que  Pautre  partie  peut:i' 
fur  la  copie  qui  lui  a  été  ftgnifiée.  Cela  cil  ji::v 
tout  l'intérêt  du  fermier  eft  qu'on  ne  fc  fervc  f  ^ir 
d'aâes  fans  en  acquitter  les  drcôts,  &  Jempccr 

3ue  les  prociH-eurs  ne  cherchent  à  fuppléa  Iccc* 
ition  des  jugemens, par  des  fignificadoos  enrrtci^, 
ûnfl  qu'il  eft  dit  par  Farrêt  de  1719;  mais  JoH^lI: 
jugement  eft  levé  &  les  droits  payés,  lapxrci 
laquelle  il  eft  fignifié,  peut  inconteflablemenra^' 
fur  cette  fignification ,  fans  être  tenue  de  leva  a 
greffe  une  autre  expédition  du  jugement. 

\J appointement  à  faire  preuve  a  lieu ,  quand  .'a 
pardes  fe  difent  en  pofieflîon  du  même  ford^  * 
celui  de  conn-ariété ,  lorfque  les  parties  foi»  cc^ 
traires  en  frais.  Ces  deux  appointemens  doivrt,J 
peine  de  nullité ,  contenir  les  faits  fur  lefquck  x« 
parties  doivent  élire  preuves. 

De  l' appointement  à  fournir  A'^JW.  On  appelle  f- 
pointement  à  fournir  débats  ^  une  efpècc  élappwat^- 
en  droit  fur  un  compte.  Il  n'eft  pas  néceuairt  qi- 
foit  prononcé  à  l'audience ,  on  peut  le  prendre  a 
grefte  :  pour  que  cet  appointement  ait  lieu,  il  ô: 

![u'il  y  ait  au  moins  trois  articles  du  coopre^Ç'' 
oient  débattus  &  conteftés. 

De  e appointement  de  délibérer.  D  y  a  deux  to 
à' appointement  de  délibérer ,  l'un  fc  fait  fur  \t  ^> 
reau ,  &  l'autre  fur-le-champ  :  tous  deux  ont  l« 
quand  l'affaire  peut  fe  décider  par  le  fimplc  ««? 
de  quelques  pièces,  ou  qu'elle  eft  fonunairt,i^ 
ne  peut  être  appointée,  ni  en  droit,  m' ï  ©ea^- 

Dans  le  premier  cas ,  les  juees  ordonnent  (r*c 
l^s  parties  remettront  leurs  facs  à  l'un  d'enffc  c-^. 
pour,  fur  le  vu  des  pièces,  en  être  délibèni.«« 
réfulte  aucune  procédure  de  cejugcincm;ic$P'^ 
cureurs,  aptes  qu'il  a  été  prononce  »  tctircm  ic^ 
&CS  des  nains  des  avocats ,  les  remettent  ai  rapp"'; 
teur  avec  un  mémoire  s'ils  le  veulent,  t^' 
n'entre  point  en  taxe.  Le  rapporteur  txff^  ' 
fuite  l'affidre  dans  la  chambre  du  confeil,  ou  cù^ 
juge  fans  frais.  .    /.u 

Dans  le  fécond  cas ,  les  pièces  ^«'«T^efl 
champ  des  mains  des  avocats ,  les  juges  fc  rt"^' 
dans  la  chambre  du  confeil  pour  les  «x?J^2i^, 
après  en  avoir  délibéré ,  ils  «ntreot  i  1««*^' 
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promefle  cTapporter  une  certaine  Tomme,  eft  ce 
qu*on  appelle  convention  d'apport.  Elle  forme,  au 
profit  de  la  communauté ,  une  dette ,  dont  Teffet  eft, 
<Tue  fi ,  lors  de  la  difTolution  de  la  communauté , 
rapport  ne  fe  trouve  point  encore  fait ,  celui  qui 
s'y  eft  obligé  efl  dans  le  cas  ou  de  leffeâuer  ,  ou 
de  fouSrir  une  compeniation  fur  la  pan  qui  lui 
revient  des  profits  de  cette  cKynmunauté* 

Pour  (avoir  fi  Vapport  promis  par  un  conjoint 
a  été  réellement  payé  par  lui  à  la  communauté , 
on  impute  )  en  premier  Ueu,  les  effets  mobiliers 
qu'il  avoit  au  moment  de  la  célébration  du  ma- 
riage ,  fiir  le  pied  de  la  valeur  qu'ils  avoient  alors , 
x>u  fur  Teftimadon  qui  en  a  été  faite  par  le  contrat: 
on  peut  même  dire ,  à  ce  f^ijet ,  que  la  communauté 
a  reçu  ce  mobilier  comme  en  paiement  îufqu'à 
xoncurrcnce  de  Vapport»  On  impute  encore  le 
montant  de  Vapport  lur  les  dettes  aâives  qui  font 
rentrées  durant  la  communauté  ;  mais  on  n'eft  pas 
obligé  de  le  déduire  (va  celles  qui  ont  été  payées 
auparavant.  On  fait  à  ctt  égard  une  diffîndion 
entre  les  dettes  aâiyes  du  inari  &  celles  de  la 
femme  ;  c'cft  zn  marf ,  loriqu'il  eft  tenu  de  Vapport  y 
à  prouver  par  des  aâes  ou  des  indices  non  fiifpeâs , 
que  le  paiement  en  a  été  fait  dans  le  temps  de  la 
communauté*  LorCqu'au  contraire  c'eft  la  femme 
qui  eft  tenue  de'  cet  apport ,  les  créances  qui  lui 
étoient  dues  font  ceniées  être'  rentrées  durant  la 
communaxité,  &  dès-lors  elles  fervent  à  compen- 
fer  ce  qu'elle  devoit  apporter,  à  moins  que  le 
niari  ,  qui  étoit  obligé  de  let  faire  rentrer ,  ne 
prouve  par  fes  diligences  qu'il  n'a  pu  en  être  payé. 

Tout  ce  qpi  fait  pariie  oe  la  dot  mobilière  d  un 
conjoint,  dit  Podiier,  &  qui  a  été  reçu  durant  la 
communaxité ,  s'impute  fur  la  fomme  promife  par 
ce  conjoint  pour  fon  apport:  fon  opinion  jufques- 
là  paroit  conforme  aux  principes.  Mais  loriqu'il  en 
infère  que  fi  le  père  &  la  mère  du  futur ,  par  exemr 
pie ,  avoient  promus  par  le  contrat  de  mariage , 
outre  la  dot  qu'ils  font  à  leurs  fils ,  de  le  nourrir 
diez  eux ,  ainfi  que  fa  femme ,  (ei  enfans  &  fes 
domefliques ,. pendant  une  ou  plufieurs  années, 
ces  nourritures  feroient  cenfées  faire  une  augmen- 
tation de  dot  pour  le  mari ,  fur  lefquelles  on 
pourroit  compenfer  ce  qu'il  a  promis  pour  fon 
jtvport  en  communauté  ^  nous  ne  faurions  être  de 
ion  avis,  par  la  raifon  que  ces  nourritures  étant 
une  condition  du  mariage ,  autant  pour  la  femme 
que  pour  le  mari ,  celui-ci  ne  peut  raifonnablement 
3^en  prévaloir  au  préjudice  de  celle-là*  Au  furplus  » 
dès  que  Vapport  a  été  promis  indépendamment  de 
cette  claufe ,  on  doit  préfumer  qu'elle  a  été  flipulée 
autant  au  profit  d'un  conjoint  que  de  l'autre ,  & 
que  l'intention  de  toutes  les  parties  étoit  qu'elle 
ne  laifiàt  point  de  veftiges  après  qu  elle  auroit  été 
exécutée.  Mais  fi  ces  nourritures  avoient  été  éva- 
luées par  le  contrat  de  mariage,  elles  paroitroient 
devoir  âûre  Dartie  de  b  dot,  &  elles  s'impute- 
roiçnt  alors  fur  Vapport  promis  par  le  mari. 

iprfqu'au  lie)i  de  dçnncr  )m  héritage,  on.nç 
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donne  pour  dot  que  les  fruits  de  cet  héritage  pe-» 
dant  un  certain  nombre  d'année,  ces  fhsts  :•-• 
ment  le  principal  de  la  dot,  dès  qu^ls  ont  ^t 
donnés  expreflement  pour  en  tenir  Leu  ^  &: 
doivent  opérer  une  compenfâtion  fur  la  foms^ 
promife  pour  apport  de  la  part  de  celui  à  qui  c^^ 
fruits  ont  été  accordés ,  fuivant  que  rd>fenre  F*  • 
thier,  àl'occafion  d'une  fentence  du  bailliage  di> 
léans,  confirmée  par  arrêt,  dans  une  afl^re  cr«r 
cernant  la  dame  de  Rochefort,  à  qui  fon  père  u 
fa  mère  avoient  donné  en  dot  la  coupe  d'une  ce 
taine  quantité  de  bois-taillis  pendant  un  noirV 
d'années.  Mais^  pour  que  cette  compenfâtion  : 
lieu,  il  faut  qu'elle  s'accorde  parfaitement   av.: 
l'intention  des  parties ,  &  qu'on  puifie  la  préfur- 
aufTi  aifément  qu'elle  fe  préfume  dans  Tefpèce  c 
a  fait  le  fujet  de  Tarrêt  dont  nous  venons  de  p<K:* 

Obfervez  que  la  compenfâtion  de  V^on  n 
point  lieu  fur  les  conquêts  ni  fur  le  mobilier  ç: 
peut  entrer  en  communauté  par  TefFet  d'une  dor> 
non  çu  d'une  fucceiTion ,  parce  qull  ieroît  co-* 
tradi^oire  qu'un  conjoint  payât,  aujL  dépens  de  i 
communauté  ,  une  dette  qui  doit  cyie-mêmc  r: 
augmenter  les  biens:  cette  compenfâtion  ne  sVcr 
que  fur  ce  qui  n'entre^  point  dans  cette  mèmec.-r 
munauté  ,  c'cfl-à-dire ,  fur  ce  que  le  conjoint  ^ 
doit  Vapport  a  droit  d'^  prélever. 

Pour  établir  ce  prélèvement,  c'eft  au  coDJr-r* 
qui  le  demande,  à  juflifier  du  mobilier  qu'il  sv*  - 
lors  de  la  célébration  du  mariage.  On  sVn  m^c 
ordinairement  là-defius  à  ce  qui  a  été  déclare  i^ 
le  contiat,  même  pour  le  mooilier  du  mzri,  i 
vant  un  arrêt  du  23  juillet  1712,  rapporte  au  jn--- 
nal  des  audiences.  Ce  mobilier  pourroit  cncctt  't 
conflater  par  un  état  fiût  entre  les  conjoints de:.> 
le  mariage ,  pourvu  qu'il  n'excédât  pas  les  Klf'*^ 
de  la  vraifemblance.  Au  furplus,  s'il  y  avol:  u 
b  fraude ,  ce  feroit  à  celui  qui  Tallègue  à  la  pr.^> 
ver.  Vapport  du  conjoint  peut  encore  être  con^i-: 
pso*  un  partage  fiiit  peu  de  temps  avant  ou  peu  r  r:^ 
le  mariage,  ou  par  un  compte  de  tutèle  rcmiu  2* 
peu-près  dans  le  temps  du  mariage. 

Oofervez'  qu'au  lieu  d'une  certaine  fomiae.  ^1 
peut  q>porter  en  communauté  un  immeuble  c*. 
au  moyen  de  Vapport  ftipulé ,  demeure  ameub.  . 
c'efi-à-dire,  qu'il  tî^m  lieu  d'une  fomme  ou  d*u.v 
chofe  mobilière. 

Obfervez  encore  tjue  dès  qu^d  y  a  un  ^-? 
ftipulé,  les  dettes  antérieures  au  mariage  fontf<r 
cela  feul  cenfées  exclues  de  la  communauté  U 
Brun  penfe  différemment;  mais  l'opinion  conr^*: 
de  Pothier,  conforme  à  celle  de  la  Thaufluifir:, 
dans  fes  queflions  fur  la  coumme  de  Berry,  d  .^ 
paroit  plus  conforme  aux  piîncipes,  parce  quV"^ 
dès  qu'on  promet  d'apporter  une  lonme  ou  u^ 
objet  paniculier,  on  annonce  par-là  que  la  v:'c«- 
n'en  fera  point  ad)fori>ée  par  les  dettes  anrcnt.:«:t 
de  celui  quis'eft  rendu  comme  caudon  qucl\.rM 
s'cffeftuerotL 

%A  conveniion  it^port  met  une  grande  dilcrenvf 

cet 


--'>nt'e  de  communauté,  jmi  lecona  lieu,  a2ns  la 

:    nimunauté  légale,  chaque  conjoint  ne  s'oblige 

■■■■■iiQnei  à  la  communauté  que  le  mobilier  quit 

1  ,    ik  qu'aiitani  qu'il  lui  appartient ,  d'oii  il    fuit 

-.s  fi  la  communauté  Ibuffre  l'éviâion  de  quelque 

iri.e  de  ce  mobilier,  le  conjoint  nen  doit  a u- 

i:ne  récompcnfe  à  la  communauté:  au  contraire, 

-is  la  convention  à'iipport,  le  conjoint  fe  rend 

-TKtiUT  envers  la  communauté  d'une  fomme  cer- 

:.'.r.e.  Si  Ci  elle  fouffie  l'éviition  du  mobilier  qu'il 

;;  ■■r>:iné  en  paiement,  il  eft  tenu  de  l'en  indcm- 

:-■    jr ,  parce  qu*!!  n'a  pas  réellement  payé  la  fomme 

.;   ni  il  s'eft  conilinié  débiteur  envers  elle. 

Apport  du  fjc  ou  det  pièces,  c'eft  la  remife 

'.   i;  au  greffe  d'une  cour  fupérieure,  en  conf^- 

.  .:!co   de  fon    ordonnance,  des  ti:res  &  pièces 

;'  ^.u  procès  inilruit  par  dis  juges  intérieurs  dont 

;Mi-if(liÛion  reffortii  k  cène  cour  ;  &  I  aâe  qu'en 
ù^''Vre  le  greffier  s'appelle  at!t  d'appon. 

Ce  mot  eft  trés-ufité  en  matière  criminelle  :  on 
s'en  fert,  lorfqu'on  ordonne  que  des  procédures 
'.'  les  dans  un  fiège  feront  apponta  dr.ns  un  autre 
Lc;e  où  s'inffruit  une  alîaire  à  laquelle  elles  ont 
r.\  port.  Lorfque  le  fiège  oii  l'on  veut  faire  appor- 
ter ces  procédures  n'a  aucune  fupéiîoriié  fur  celui 
'■  oii  l'on  veut  les  fire  venir,  on  s'adreffe  au  juge 
f  [iJrieur  ,  qui  ordonne  cet  apport ,  fuîvant  les 
r.airifs  qu'on  lui  cipofepour  l'obtenir. 

On  appelle  encore  sfle  iTjppori ,  celui  que  donne 
t:  '1  iioi:iire  à  un  particulier  ,  qui  vient  dépofer  une 
[.  tce  ou  un  écrit  fous  feing-privé ,  dans  ion  étude, 
:  l'effet  de  lui  donner  une  date  cettaine. 

j4ppon  fe  dit  auffî ,  dans  la  coutume  de  Rheims, 
(':  mut  ce  qu'une  femme  a  apporté  en  mariage, 
&  de  ce  qui  lui  eft  échu  depuis,  même  des  dons 
c.-  nocç  que  fon  mari  lui  a  fiiits. 

j4pp'>rt ,  dans  quelques  autres  coutumes ,  fe  prend 
aufu  pour  rentes  &  redevances,  mais  confidérées 
cl;i  ct'té  de  celui  qui  les  doit.  Il  eft  employé  fui- 
v.:ni  cette  acccpnon  ,  dans  la  coutume  d'Àuviirgne, 

a'PI'ÔRTIONNEMENT  ,  f.  m.  {Coutumi:  ,ur- 
!.^Licrc.^  dans  la  comume  de  la  Rochelle,  on 
3;pd\e  apporiionncmcnt  une  déclaration  que  fait  le 
]-::e  ou  la  mère  furvivant,  par  laquelle  ils  re- 
coruioiÉÎent  devoir  i  lears  enfans  une  certaine 
iViiime,  pour  leur  tenir  lieu  de  tous  les  droits 
:ii''hiliers  qu'ils  pourraient  prétendre,  foit  du  chef 
(:u  prédécédé  ,  foit  à  titre  de  continuation  de 
communauté. 

Le  père  &  la  mère  ont  joui  également  du  droit 
(I'n;)poitiojincr  leurs  enfans  jufqu'cn  1704,  que  le 
^.^rlement  de  Paris,  par  un  arrêt  du  20  juiu  de 
Jit^fprudtnci,       Tomt  I, 


luinc  ce  laivocneiie;  cniotte  queoanscc  pays,  on 
ertime  que  Vuppamor.nimcnt  fait  par  la  mère,  peut 
bien  fervir  aui  enfans,  de  titre  pour  demander  Ik 
fomme  que  la  mère  a  reconnu  leiu-  devoir  pour 
leurs  droits  mobiliers ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  être 
contraints  d'y  acquiefcer,commeàrii^yTonio/;/i€mffi( 
fait  par  le  père. 

h' iipponionncment  peut  fe  faire  par  le  contrat  de 
mariage  du  père ,  qui  convole  en  fccondes  noces  : 
il  peut  aufli  fe  faire  par  tout  autre  afte ,  mais  il 
lâutque  cet  afle  foit  public  &  invariable,  &  p:u- 
conféquent  fait-  en  juftice  ou  pardevant  notaire, 
en  minute  &  non  en  brevet  ;  il  ne  feroit  pas 
valable  fous  fignature  privée. 

On\pcui  y  inférer  d'aun-es  claufes,  celle,  par 
exemple,  de  déclarer  que  tes  enfans  fe  fucctldevoni 
les  ims  =ux  autres  au  préjytlice  du  père ,  qui  de 
droit  eft  leur  héritier  mobilier. 

Il  eft  probable  que  ï'apporiionnemtnt  s'cfl  intro- 
duit en  faveur  du  commerce,  pour  donner  un 
moyen  au  père  de  ne  pas  faire  connoitre ,  par  un 
inventaire,  la  fuuaùon  de  fa  fon  une  ,  ce  qui  très- 
fouvcni  pciu  être  dangereux  pour  un  commerçant, 
dont  le  crédit  dent  à  l'opinion  favorable  qu'on  a 
de  fes  affaires. 

Quelques  jurifconfulies  fe  font  élevés  contre  les 
apporlitinnenient ,  dont  ils  craignent  d'autant  plus 
l'abus,  qu'il  arrive  très  fouveni  qre  le  père  n'ap- 
portionne  fes  enfans  que  lorfqu'il  convoie  en  fé- 
condes noces.  Pour  y  remédier,  M.  Vallin  pro- 
pofe  de  ne  le  fsîre  valoir  que  comme  im  inven- 
taire, &  de  ne  lui  pas  donner  l'atuoriié  d'un  rè- 
glement abfolu  Sl  détiniiit  des  droits  mobiliers' 
des  enfans  :  on  pourroit  encore  «iger  que  X'aypor- 
ùonntment  fe  lit  coiitradifloirenient  avec  les  pareras 
du  prédécédé ,  en  prifcnce  du  juge  ,  Si  qu'd  fût 
enreeiftré  à  fon  greffe. 

AVPORTIOS'NER  ,  V.  a.  {urmc  dcCouwmc.) 
fuivant  la  coutimic  d'Acs,  li'n  t ,  an.  1 ,  le  fils 
aîné  eft  feul  hérider  des  litns  que  cette  centime 
appelle  pniious ,  foit  (ju'ils  foient  acquêts ,  foit 
qu'ils  foient  avitius:  mi'is  il  doit  appur  îcnrer  fes 
fœurs  &  fes  frères  puînés,  des  biens  d-laiffés  prr 
les  père  &  mère  communs.  Ceiie  poiiion  qui  eft 
due  aux  puir.és  &  aux  filles  ,  eil  du  qu.ri  des 
biens,  loifqu'il  n'y  a  qu'un  ou  dei!X  puînés;  & 
du  tiers,  s'il  y  en  a  tois  ou  plus  de  trois. 

APPOSER  ,  V.  a.  (  M  Droit  )  géué;alenicni  c'eft 
mettre  une  chofe  fur  une  autre,  ix  par  cette  rai  foti 
on  dit  appofiT  des  ufficAei,  appcfer  U  fcdlt ,  parce 
qu'en  effet  les  affiches  font  polécs  fur  les  endroits 
publics,  &  le  fcellé  fur  les  effets  mobiliers  de 
quelqu'un. 
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On  dit  par  extenflon,  appofir  wie  cttufe  ^  une 
condition  à  un  aBe  ,  à  un  contrat^  pour  dire  y  infircr 
une  chufe^  une  condition. 

Du  verbe  avpofer  dérive  le  mot  fubftantîf  Sap- 
pofition ,  qui  (e  dit  de  Tadion  ^appofer  une  chofe 
Air  une  autre ,  &  ce  terme  fe  dit  particulièrement 
de  Tappofition  d*affiche$  ou  defcellé.  Foyr^  Affi- 
ches, &  SCELLé. 

APPRÉBENDEMENT ,  f.  m.  (  Droit  canon.  ) 
ce  terme  n'eft  en  ufage  qu*en  Lorraine ,  où  Ton  s*en 
fert  pour  dèfigner  la  réception  d'une  chanoinefTe , 
&  le  droit  que  lui  donne  cette  récepdon,  pour 
jouir  d*une  prébende  après  la  mort  de  la  chanoi- 
nefle  qui  Tapprébende. 

APPRÉCIATEUR,  f.m.  {Jurifprud.)  eft celui 
qui  apprécie  les  marchandifes  ou  autres  chofes  qui , 
par  ordonnance  du  juge ,  doivent  être  évaluées  & 
efiimées  par  experts. 

A  Bordeaux,  on  nomme  appréciateurs  les  commis 
chargés  de  faire  Teftimation  de  toutes  les  marchan- 
difes oui  entrent  dans  cette  ville ,  ou  qui  en  for- 
tent;  oc  c*eft  fur  cette  eftimation  que  fe  réelent  les 
droits  qu'on  doit  payer  pour  l'entrée  ou  h  fonie 
de  ces  marchandifes.  . 

APPRÉCIATION,  f.  f.  en  général,  c'eftl'effi- 
mation  de  la  valeur  d'une  cho^e.  Ce  mot  eftpref- 
que  fynonyme  à  ceux  de  prifée  &  dévaluation  ;  il 
y  a  cependant  entre  eux  auelque  légère  différence. 
ËfHmation  eft  un  mot  générique ,  qui  cependant 
exprime  fpécialement  l'eftimation  faite  par  des  ex- 
perts :  on  nomme  prijee  celle  qui  eft  faite  par  les 
huifllers ,  elle  ne  s'applique  qu'aux  meubles  :  on 
fait  l'évaluation  des  chofes  qui  confident  en  poids  , 
nombre  &  mefures;  &  Vappréciadon  fe  dit  de  la 
valeur  de  ces  mêmes  objets,  exprimée  par  ime 
fomme  d'areent. 

On  doit  taire  apprécier  par  des  experts  les  chofes 
qu'on  nous  confie,  &  dont  nous  devons  rendre 
compte ,  pour  en  payer  la  valeur ,  fi  elles  ne  font 
pas  dans  le  cas  o  être  rendues  en  nature  au  pro- 
priétaire. 

Pour  apprécier  une  chofe,  il  faut  faire  attention 
à  fon  utilité ,  à  fa  nature ,  à  la  difficulté  de  fe  la 
procurer ,  à  fon  état  aâuel ,  à  fa  rareté  ;  car  toutes 
ces  circonfiances  peuvent  ôter  ou  ajouter  à  fon  prix. 

Vappréciation  ne  devient  une  règle  obligatoire 
que  lorfque  ceux  qui  apprécient  une  chofe  ont  été 
choifis  par  les  intérefTés  ou  les  magifbrats,  qu'ils  fe 
font  obligés  à  apprécier  félon  leur  confcience ,  & 
qu'ils  font  experts  dans  le  genre  de  la  chofe  fou- 
mife  à  leur  appréciation. 

Ce  terme  d^ appréciation  efl  fur-tout  en  ufage  pour 
fignifier  l'eflimation  des  grains  qui  fe  portent  &fe 
vendent  dans  les  marchés  publics.  Dans  ce  fens  on 
donne  le  nom  d'appréciation  aux  aâes  qui  fe  font 
en  juflice  fur  le  rapport  de  deux  ou  trois  marchands , 
ou  boulangers,  ou  mefurcursde  grains,  pourconf- 
tarer  le  prix  &  la  vpleur  de  chaque  efpèce ,  chaque 
jour  de  marché.  Cette  appréciation  doit  être  enre- 
gifbée  ùn$  frais  sui  greflç  de  la  juftice  du  lieu , 
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&  les  fxtffaîts  qu^on  en  délivre,  ne  font  pas  aiL- 
jettis  aux  droits  de  petit  fceL 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit, pour  lafixadon  d<.^ 
droits  de  contrôle,  centième  denier  ou  autres «cTc- 
valuer  des  revenus  en  grains ,  on  doit  prendre  Ijy 
appréciations  dépofées  aux  greffes ,  des  dix  dernière 
années ,  &  en  compofer  une  année  coaunune ,  fur 
le  pied  de  laquelle  le  droit  eA  perçu.  C*cA  xm: 
règle  Gue  le  confeil  a  prefcrite  plufieurs  fois,  &  qu  u 
a  confirmée  par  arrêt  du  14  février  1750, 

APPRÉHENDER ,  v.  a.  en  terme  de  juriforu- 
dence  fe  dit  de  l'afHon  de  prendre  ou  de  ucir 
quelque  chofe  :  ainfi  on  dit  appréhender  une  feucef- 
Jion  y  pour  fignifier  s'immifcer  dans  la  régie  deshic-i 
délaijjes  par  un  défimt,  &  faire  aâe  d^ héritier  ,  s'em" 
parer  de  la  fuccejjion. 

On  fe  fert  auffi  du  terme  S  appréhender  pour  cf  re 
faijîr  &  arrêter  un  débiteur ,  uru  per forme  déaitcc  Je 
prife  de  corps. 

APPRÉHENDmON,  f.  f.  vieux  mot  qui  (îp-i- 
fie  la  même  chofe  cpLappréhenfion^  dont  on  fefen 
en  droit  pour  dèfigner  la  pnfe  de  corps  d'un  cri- 
minel ou  d'un  débiteur. 

APPRENTI ,  Apprentissage.  Apprend  cft  celui 
qui  s'engage  à  un  maître  pour  apprendre  fous  lu 
un  métier ,  un  commerce  que  le  maître  exerce , 
&  auquel  Y  apprenti  veut  s'adonner.  j4pprentifflip  \: 
dit  de  l'état ,  des  fondions  &  de  l'étude  de  celui 
qui  apprend  un  mener.  Par  extenfion  on  appeCe 
auffi  apprentijfage  le  temps  qu'on  emploie  à  appren- 
dre un  métier  ;  ainfi  l'on  dit  que  Xapprenxiffap  c^î 
de  trois  ans ,  pour  dire  que  1  apprêtai  doit  mem^ 
trois  ans  au  cours  d'émde  néceflaire  pour  slnAnsre 
de  la  profeffion  à  laquelle  il  veut  s'adonner.  Oa 
donne  le  nom  de  brevet  d* apprenûffage  à  Taâe  par 
lequel  un  particulier ,  pour  apprendre  un  mener , 
s'oblige  à  demeurer  pendant  un  certain  lempschei 
un  maître ,  aux  condinons  convenues  entre  eux. 

Si  l'édit  de  fuppreffion  des  jurandes ,  rendu  ;a 
mois  de  février  1776,  eût  fubfiAé,  la  loi  des  x** 
prentijfages  feroit  reftée  fanS  force  ;  mais  le  roi ,  p^r 
un  autre  édit  du  mois  d'août  de  la  même  'anncc  • 
ayant  rétabli  les  fix  corps  des  marchands,  &  quaraL:> 
quatre  communautés  d'artifans ,  &  ayant  au«ioncc , 
par  l'ardcle  39  du  même  édit,  qu'il  feroit pour^J 
fur  la  forme  &  la  durée  des  apprentiffages  juges 
néceffaires ,  pour  exercer  quelques-iines  de  ces  pro- 
feffions,  il  en  réfulte  que  les  apprentiffages  focc 
enéore  aujourd'hui  néceiiaires  pour  tous  les  métiers 
dont  les  communautés  ont  été  rétablies  par  IViit 
du  mois  d'août  1776,  &  qu'on  n'exempte  de  Ii 
formalité  de  V apprentijfage^  que  celles  qui  ont  <::«: 
déclarées  ennérement  libres. 

Nous  favons  qu'on  travaille  aâuellement  à  réd:* 
eer  une  loi  claire  &  précife  pour  chaque  ef^éct 
de  corps  &  communauté  ;  mais  en  attendant  qu  elle 
foit  promidguée ,  il  faut  fuivre  les  anciens  règle* 
mens  qui  concernent  les  apprcratjfages  :  nou^  p^n- 
fons  d'ailleurs  que  la  loi  nouvelle  en  confère' cra 
une  grande  partie ,  &  fur-tout  celle  <pûtLem  àlcr* 


':lT.if:'  n'eA  pas  le  même  pour  toutes, chacune 
Ci  ilinits  particuliers,  qui  en  déiennineai  la 
lu  ,  &  qu'on  doit  confulier;  ils  règlent  aufli 
s  auquel  on  peut  être  admis  à  YapoTtnnJfage  ; 
Iques-uns ,  &  nocanimeut  ceux  de  la  librairie , 
>nd£nt  d'y  admettre  des  gens  mariés.  Défenfe 
i  nuiiible  aux  mœurs  qu'aux  progrès  des  arts  & 


Lopoque  du  commencement  AtYiippreniiJf.igc eik 
c-:'.inairement  fixée  par  un  afle  pardi;  vant  no  lai  re  , 
<:-!'on  appelle  trevt:  d'apprtniiffage. Souvent  cets&e 
1.  .\  pallé  devant  les  jurés  de  la  communauté  ;  les 
/-.ituis  de  quelques-unes  exigent  qu'il  foit  paftédans 
'„s  bureaux  de  la  communauté.  Cet  afle  contient 
L'  temps  que  Vi^prtnti  doitrefter  chez  Ton  maîire  , 
:  j  prix  qu  il  donne  pour  les  fi^îs  de  Ton  apprenùf- 
/-:-c ,  Se  les  termes  dans  lefquels  il  doit  être  payé  : 
!j  maiTC,  de  fon  côté,  s'oblige  ànourrir  &  loger 
;  .:pfenii ,  à  le  traiter  humainement ,  &  à  lui  mon- 
:r;;r  la  profeflîon  quTl  exerce. 

IS apprenti  ne  peut  s'abfenicr  de  chez  fon  maître , 
j  pci;ie,pour  la  première  fob,  de  doubler  le  temps 
t'-:  l'on  abfence,  &  pour  la  féconde  fois,  d'être 
i;  tliu  de  fon  apprtntiffjge  ,  &  à  cet  effet ,  le  maitre 
1^  jii  fiiire  conftater  l'ablencc  de  fon  apprend  fur  le 
:.vre  de  la  communauté.  Si  cependant  le  maître 
:!rrait»it  ïappnntt,  ou  ne  llû  fourni ffoit  pas  la 
i  ..fthAance  nécelTaire,  ce  dernier  peut  le  faire  a/Ti- 
y.  ner  a  Paris  pardevant  le  procureur  du  roi  au  ehâ- 
;w'd(,  &  dans  les  villes  de  province,  pardevant  le 
i  -.n tenant  général  de  police  ,pour  remettre  le  brevet 
■  -..:pprtiitij/jge  entre  les  mains  des  jurés,  qui  lui 
]  rociireroni  un  autre  maître  ,  chez  lequel  il  puifle 
t(,:ninuer  fon  apprentijfiigc. 

Le  maître  doit  exercer  lui-m£me  fon  métier  pour 
^^oir  Ass apprtnàs.  La  veuve  qui  continue  le  com- 
r:-'Tce  ou  le  métier  de  fon  mari ,  peut  bien  conti- 
r,ier  l'j/'^rfn/i  qu'il  a  commencé,  mais  elle  ne  peut 
',  i%  en  faire  un  nouveau.  Il  efl  auITi  défendu ,  par 
i-s  ftatuts  de  prcfque  toutes  les  communautés, 
li'jvoir  plus  d'un  apprenti  à  la  fois ,  ii  moins  que 
le  fev:ond  ne  foit  reçu  dans  la  dernière  année  de 
\ jffrentijfige  du  premier. 

Après  1  expiration  du  temps  d'apprtniijfage,  le 
rr,.ijire  ell  tenu  de  donner  à  Vappremî  un  ceraiicat, 
({i:i  doit  être  dépofé  avec  le  brevet  au  bureau  de 
la  communauté;  mais  pour  être  reçu  maître ,  il  faut 
y  joindre  encore  un  cenifieat  de  compagnonage , 
car  Viipprenâ  doit  auiTi  fcrvir  en  qualité  de  com- 
f  içnon  ,  à-peu-près  le  même  temps  quepour  l'ap- 
yer.ûffage.  Les  maîtres  font  quelquefois  remife  d'une 
(i.irtie  du  temps  de  Yafprentiffage  ,  ce  qui  eft  cepen- 
<Jj:ie  défendu  aux  libraires  &  imprimeurs^  par  te 


ne  doit  pas  s'entendre  de  l'efpèce  dans  laquelle  un 
lils  de  maître  d'une  communauté  voudroit  être 
reçu  dans  une  communauté  différenie.  Ainfi ,  par 
exemple,  le  fils  d'un  marchand  mercier  ne  pour- 
roit  être  reçu  épicier,  s'il  n'avoitétè  en  apprcniif 
fuge  chez  un  maitre  de  cette  communauté.  L'exemp- 
tion de  ïapprenrijfage  ne  s'étend  pas  non  plus  aux 
enfans  nés  avant  la  maitrîfc  du  père  ;  plufieurs 
arrêts  l'ont  ainfi  décide. 

Avant  l'ordonnance  de  1667,  on  obligeoit  un 
apprenti  par  corps  ;  mais  depuis  cette  ordonnance  ,, 
on  n'admet  plus  cette  contrainte  :  on  peut  feulement 
ftipuler  que  fi  Vapprenn  quitte  avant  fon  temps 
d'jpprcntij/jge  fini,  U  fera  tenu  de  payer  la  fom  me 
promife,  &  un  mineur  ne  doit  pas  être  reftimé 
contre  cette  obligation. 

Remarquez  néanmoins  qucr.i^TTren/iquiembralTe 
la  vie  reiigieufe,  doit  être  déchargé  de  l'obligation 
qu'il  a  contraftée  avec  fon  maître  pour  fon  appren- 
'if'S'- 

L'apprenti  pourroit  aufli  fe  faire  déchaîner  de 
fon  obligation ,  fi  quelques  maladies  ou  des  infir- 
mités l'empéchoient  de  continuer  fon  apprenrt^jgt. 

Les  contellations  relatives  aux  engagemens  des 
apprentis  doivent  cire  portées ,  en  première  inftance  , 
pardevant  les  lieutenans-généraux  de  police,  con- 
formément aux  édits  de  création  de  ces  officiers  , 
du  mois  de  mars  1667  ,  &  du  mois  d'oélobrc  ^699. 

Si  un  apprend  faifoit  une  donation  à  fon  niaiirc, 
elle  feroit  déclarée  nulle  à  caufe  du  pouvoir  que 
celui-ci  a  ilir  l'autre.  Le  parlement  de  Touloufe  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  9  mars  1^77. 
■  Mais  il  en  feroit  différemment  de  la  donadon 
d'un  compagnon  à  fon  maitre  :  celle-ci  ne  feroit 
point  annullée ,  parce  qu'un  compagnon  eft  aux 
gages  de  fon  maître,  &  peut  le  quitter  quand  il  le 
[uge  à  propos. 

Le  droit  de  contrôle  d'un  brevet  dappremlfflige 
eft  fixé ,  par  l'article  33  du  tarif  du  29  feptembre 
171Î,  à  vingt  fous  pour  les  villes  où  il  yacour 
fupérieure ,  &  i  dix  fous  pour  les  autres  villes  Se 

Le  confeil  a  jugé,  par  arrêt  du  3  août  171  ïJ 
que  quand  un  brevet  d\ippre!irijfjge  contient  obli- 
gation de  payer  une  fommc,  le  droit  de  contrôle 
devoit  être  perçu  relativement  i  la  fomrae ,  s'il 
éioit  plus  fort  que  le  droit  dû  pour  le  brevet.  Ec 
par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  j  mars  1716,  il 
a  été  jugé  que  lorfqu'un  brevet  d' aopreniijfjge  n'é- 
toit  que  pour  le  temps  porté  par  les  ftaïuts ,  fans 
clauie  étrangère  ,  le  droit  de  contrôle  n'étoit  dû 
que  comme  brevet ,  quelque  fomme  qui  fffi  ftipu- 
léc  ;  mais  que  s'il  excédoit  le  temps  déterminé  par 
Dddï 
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les  ftatuts  9  &  quHl  fe  trouvât  contenir  dTautres  diC- 
pofitions,  le  droit  devolt  être  perçu  fur  la  plus 
ibrte  difpofition. 

Le  confeil  a  auflî  jugé  par  arrêt  du  15  mars 
1723  ,  que  le  fermier  avoit  pu  percevoir  légitime- 
ment dei^  droits  de  contrôle  pour  un  brevet  d*tfp- 
prentijfagej  par  lequel  la  communauté  du  métier 
avoit  donné  quittance  de  fes  droits.  Cette  jurifpru- 
dence  a  été  confirmée  par  un  autre  arrêt  du  3  mai 
de  la  même  année ,  qui  a  jugé  qu'indépendamment 
du  contiôle  fixé  par  le  brevet  àî'apprenttffage ,  il 
étoit  du  un  fécond  droit  lorfaue  les  jurés  du  métier 
recevoient  une  fomnie  dont  ils  donnoient  quittance 
par  le  même  aâe. 

APPRÉSAGEMENT,  Apprésagier,  anciens 
mots  qui  fe  diCoicni  pour  apprécier ,  eJUmcr ,  appré- 
ciation ^  eflimation, 

JPPROBAMUS  ,  (  urmt  de  Droit  canonique.  ) 
ce  mot  efl  purement  latin  ;  mais  les  canonifles  Tont 
introduit  en  françois  pour  fignifier  le  vifa  que  donne 
Tordinaire  à  un  mandat  ou  refcrit  in  forma  dignum. 
L'ordinaire  à  qui  la  commiflîon  efl  adreflée  pour 
le  vifa ,  ne  doit  pas  prendre  connoiflânce  de  la  va- 
lidité du  titre ,  ni  différer,  à  raifon  de  ce ,  de  donner 
fon  approbjmus.  (H)  foyr^  ViSA. 

APPROBATEUR ,  i;  m.  ^  Code  criminel.)  on 
entend  ,  par  ce  terme ,  celui  qui  loue  &  approuve 
un  mauvais  defTein  &  une  mauvaife  intention  d'un 
autre.  Le  droit  romain  foumet  à  la  même  peine 
les  approbateurs  &  les  auteurs  du  délit.  C'eft  par 
cette  raifon  que  la  loi  /,  §.  49  ff»  de  fcrvo  corr.^ 
donne  aAion  contre  celui  qui  avoit  loué  oc  approuvé 
le  defTein  d'un  efclave,  qui  de  lui-même  étoit  dé- 
terminé à  faire  un  vol ,  ou  à  prendre  la  fuite  :  cpie 
les  empereurs  Valens  &  Valentinien  avoient  fou- 
rnis à  une  peine  capitale  ceux  qui  rencontrant  un 
libelle  par  cas  fortuit ,  le  faifoient  connoitre  au  lieu  de 
le  brûler  ou  le  déchirer.  Mais  il  faut  remarquer  qu'une 
limple  approbation  d'un  délit  ne  rend  pas  toujoiirs 
punifTable  ou  refpoiifable  du  dommage ,  devant  Tes 
tribunaux  de  la  juflice ,  celui  qui  loue  une  mauvaife 
aflion  :  il  efl  néceffaire  que  l'approbation  conoibue 
à  déterminer  &  à  encourager  1  agent ,  ou  qu'elle- 
même  foit  un  nouveau  délit ,  comme  dans  l'efpèce 
de  celui  qui  répandroit  ua  libelle  di  Jamatoire.  Voyei^ 
Adhérent  ,  Complice. 

APPROBATIF  (  tf ^  ) ,  en  droit ,  fîenifie  en  gé- 
néral  un  aÔe  confirmatif  d'im  autre  acte  pafTé  pré- 
cédemment. L'aile  approbatif  z]o\iit  une  nouvelle 
force  au  premier»  il  ote  tout  moyen  de  fe  pour- 
voir contre  les  obligations  qu'il  contient.  A'mfî 
le  mineur )  devenu  majeur,  qui  donne  un  aâe 
approbatif  d'un  aâe  pafTé  avec  lui  pendant  fa  mi- 
norité y  ne  peut  plus  être  reçu  à  demander  des  let- 
tres de  reflitution  conn-e  cet  aâe  :  de  mcme  une 
femme  qui ,  après  la  diffolution  du  mariage ,  auroit 
approuvé  ime  vente  de  fes  biens  propres ,  faite  par 
fon  mari ,  ne  peut  être  reflituéc  contre  cette  vente. 
Pareillement  un  réfignant  ne  peut  plus  demander 
le  regrês,  lorfqu'il'a  fait  un  aâe  approbat if  de  fa  1 
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réfignation.  Çeft  ce  qui  a  été  iogé  au  parlcmerft 
de  Paris  en  1629,  fur  les  conduiîoos  de  Ml  Btcnoa . 
avocat  génénd,  &  en  1694  fur  celles  de  hC  a  A- 
guefTeau. 

APPROBATION,  f.  f.  {Drou  can^MÎ^me.)  oa 
entend  ici  par  ce  mot  le  pouvoir  aue  donne leyè» 
que  diocéfain  à  un  eccléuaftique  léculter  ou  régu- 
lier ,  pour  prêcher  ou  confefler  dans  foo  diocêfe. 

Suivant  1  ancienne  difcipline  de  l'églife ,  chaque 
ecdéfiaftique  étoit  attaché,  par  fon  ordmaiton  mèir-c, 
à  une  églife  paniculiére,  pour  y  exercer  les  fore- 
rions de  fon  ordre;  &  la  dénomination  de  mnr  c^'cie^ 
fiaftique  ne  fignifioit  alors  autre  chofe  que  i*c^Li'e 
à  laquelle  le  prêtre  ou  le  diacre  ètoic  déTooe  par 
fon  ordination.  On  ne  connoiflbit  point,  ce  qu*o3 
appelle  ordinaûoru  vapus  &  fans  alpgnaiion  d*£^i:/a 
particulières. 

Parmi  un  grand  nombre  fautorités,  tirées  entre 
autres  des  décifions  des  conciles,  qui  ont  condamne 
les  ordinanons  vagues  depuis  le  quatrième  }ufqu*au 
douzième  fiède ,  û  faut  pardculiérement  diAinguer 
le  canon  6  du  concile  de  Calcédoine ,  lequel  d^/erj 
d'ordonner  aucun  clerc  qu'il  ne  foit  attaché  a  uit£  erù  t. 

Dans  le  douzième  fiècle  ,  on  iê  relâcha  de  c<rz 
règle,  dit  Chardon,  en  multipliant  extrêmemct 
les  clercs,  parce  que  les  paniculiers  cherchoi^rr^ 
jouir  des  privilèges  de  la  cléricature ,  &  les  évécuc^ 
à  étendre  leur  jurifdtftion. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que ,  malgré  le  relâ- 
chement qui  s'étoit  introduit  à  cet  égard  ,  réglfe 
a  plus  d'une  fois  réclamé  l'obfervation  de  raccicnr.c 
difcipline  :  elle  l'a  fait  fur-tout  avec  force  dans  îe 
feizième  fiècle ,  lorfque  le  concile  de  Trente  étctr 
affemblé.  Auffi  ce  concile ,  en  renouvellant  le  cancn 
6  du  concile  de  Calcédoine,  a  défendu  toute  orx> 
nation  vague ,  &  ordonné  que  perfonne  à  ravenr 
ne  pourroit  être  fait  prêtre  que  ce  ne  fur  pour  le 
fervice  de  quelque  églife  ou  autres  lieux  pieux. 

Ce  règlement  du  concile  de  Trente  a  été  adopté 
par  l'églife  gallicane  dans  plufleurs  conciles  pro- 
vinciaux ,  entre  autres  celui  de  Reims ,  de  1  s  ^4  • 
celui  de  Rouen  de  1581 ,  &  celui  deTouloufe  ce 
1592.  Mais  il  n'en  a  pas  été  plus  ponânellement 
obfervé  ;  &  les  ordiiutions  vagues  &  indétermi- 
nées ont  continué  &  condnuent  encore  d^avoir 
lieu,  fous  prétexte  que  les  ecdéfiaftiques ,  pour^^iis 
d'un  ritre  de  bénéfice,  nefufiiroient  pas feuls pour 
en  remplir  tous  les  devoirs  &  les  engagemens,  %\s 
ne  pouvoient  pas  être  aidés  dans  les  fondions  de 
leur  miniflère ,  par  des  prêtres  ainfi  ordonnés  fan 
ritre  de  bénéfice.  Eln  eftet,  il  y  a  beaucoup  de  pa* 
roifTes  dans  les  grandes  villes  où  les  cures  ont  un 
hefoin  efTenriel  de  ces  fortes  de  fecours ,  &  iU  en 
feroient  privés  s'il  n'y  avoit  point  d'ordiiunons 
vagues. 

Auili ,  dans  l'état  aduel  de  la  difcipline  ecdéfiaA 
tique ,  on  diftingue  deux  fortes  de  prêtres ,  rebri- 
vement  au  pouvoir  de  prêcher  &  de  conteflêrp 
favoir,  les  fimples  prêtres,  &  les  prêtres  en  titre. 

Quant  aux  umples  prêtres  >  quoiqulls  suemrc^a 
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nlftes ,  on  ne  croit  pas  néanmoins  qu^il  puifle  y 
avoir  fur  ce  point  un  doute  fondé^En  effet,  le  droit 
des  curés  en  ^  en  cette  occafion  »  plus  réel  queper- 
fonnel:  on  le  regarde  comme  établi  par  Jefus-Cnrift 
même.  Ce  n'eft  donc  point  au  curé  à  examiner  fi 
lesjperfonnes  qui  fe  préfentent  à  lui  pour  la  con- 
feihon,  font  ou  ne  font  pas  domiciliées  dans  fa  pa- 
roifle  ;  il  fufRt  qu'elles  fe  préfentent  à  lui  dans  les 
limites  de  fon  reflbrt ,  pour  qu*il  foit  en  droit  d'exer- 
cer à  leur  égard  les  fondions  de  fon  miniftére.  Il 
y  a  même  plus  ;  un  curé  n'a  befoin  que  des  pou- 
voits  attachés  à  fon  titre ,  pour  aller  confefler  dans 
une  autre  paroiiTe  du  diocéfe ,  pourvu  que  ce  foit 
avec  l'agrément  du  curé  de  cette  paroiue.  C'eft  un 
droit  confirmé  aux  curés  par  un  ulage  confiant ,  & 
dont  ils  ne  peuvent  être  privés  que  par  une  ordon- 
nance exprefle  de  l'évèque  qui  les  refireindroit  à 
leur  feule  paroifle. 

Le  curé  d'une  paroifie  d'une  certaine  étendue , 
étant  obligé  de  fe  décharger  d'une  partie  du  foin 
de  fon  troupeau  fur  d'autres  prêtres ,  foit  en  qualité 
de  vicaires,  foit  en  qualité  d'habitués,  il  ne  peut 
être  gêné  par  l'évèque  dans  le  choix  des  uns  ou 
des  autres ,  pourvu  toutefois  que  ce  choix  tombe 
fiur  des  ecdéfiaftiques  approuvés  de  l'évèque.  En 
effet,  ces  minifires  inférieurs  étant  defiinés  à  être 
les  coopérateurs  du  curé,  il  eft  jufte  &  naturel 
qu'il  ait  la  liberté  de  les  choifir  à  fon  gré,  afin  que 
lespafieurs  &  les  prêtres  qui  lui  font  (ubordonnes , 
agiflent  tous  enfemble  de  concert  pour  l'avantage 
commun  des  fidèles ,  &  pour  leur  édification. 

Les  curés  ne  font  point  les  feuls  que  le  titre  de 
leur  bénéfice  autorife  à  prêcher  &  confeflèr  fans 
une  approbation  particulière  de  Tévêque:  il  y  a 
d'autres  bénéficiers  qui  jouiflent  du  même  droit , 
foit  en  tout,  foit  en  partie.  Ainfi  les  doyens  &  les 
autres  premiers  dienitah'es  des  églifes  cathédrales  & 
collégiales ,  font  réputés  curés  des  différens  mem- 
bres ae  leurs  corps ,  &  en  cette  quaUté  ils  exer- 
cent à  leur  égard  les  fondions  curiales. 

On  peut  mettre  dans  la  même  daffe  les  archi- 
diacres, dans  les  endroits  ou  le  déport  a  lieu  en 
leur  faveur;  car,  comme  en  vertu  de  ce  droit  l'ar- 
chidiacre doit  deflervir  ou  faire  deffervir  le  bénéfi- 
ce ,  il  faut  nécefTairement ,  dans  le  premier  cas ,  qu'à 
ce  droit  fe  réunifie  celui  d'exercer  toutes  les  fonc- 
tions pafiorales. 

Il  faut,  du  moins  par. rapport  à  la  confefTion , 
dire  la  même  chofe  des  pénitenciers  ,  ^ui  étant  les 
confeifeurs  univerfels  du  diocéfe ,  ont ,  par  leur  titre 
feul ,  le  droit  de  confeffer  dans  toute*  l'étendue  de 
ce  même  diocéfe. 

Les  théoloeaux  jouifTent  des  mêmes  prérogadves 
par  rapport  à  la  prédication.  Inftitués  pour  enleigner 
&  pour  prêcher,  ils  n'ont  befoin  que  de  leur  titre 
pour  avoir  le  droit  de  prêcher.  Et  ce  droit  leur  efl 
expreffémenf  confirmé  par  Tédit  de  1695  ,  quoique 
rutilicé  &  la  néceffité  de  leurs  fonctions  foient 
bien  différentes  de  ce  qu'elles  étoient  dans  leur  ori- 
g'ne.Mais  un  théologal  n'ayant ,  par  fon  titre,  que 
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le  droit  de  prêcher  dans  l'églifc  cathédrale  ov  co! 
légiale  de  fon  établifiement ,  il   ne  peut  prêcher 
dans  les  autres  églifes  de  la  ville  ou  du  dioct:c , 
fans  une  approbation  fpéciale  de  l'évèque ,  à  cet  êgaro. 

Les  aumôniers  des  vaifTeaux ,  approuvés  par  'jn 
évêques  diocéfains ,  s'ils  font  féculiers ,  ou  parlcun 
fupérieurs  s'ils  font  réguliers,  peuvent  entendre îc-% 
confeffions  de  toutes  les  pcrlonnes  qui  fom  da.*:^ 
le  vaifi*eau  :  &  la  même  chofe  s'obferve  pour  Ie> 
aumôniers  des  régimens. 

Approbation,  {^Droit civil.)  c'eft ragrémcrr, 
le  confentement  que  l'on  donne  à  une  chofe,  . 
un  aâe  dans  lequel  on  a  quelque  intérêt ,  &  qu  ; 
été  paffé  fans  l'aven  &  le  confentement  de  ctlx. 
qui  l'approuve. 

ISapprobation  donnée  à  un  ade  nul ,  a^empccrs 
pas  qu'il  ne  puifTe  être  attaqué  de  ouUîté,  fuiv;:i 
l'axiome  de  droit:  on  connrme  vainement  ce  c 
efi  nul  de  plein  droit  ;  en  effet  Vapprokaùoa  ri- 
joute  rien  de  nouveau  à  un  aâe ,  elle  confirme  fc:^ 
lement  ce  qui  a  été  fait  ;  or  fi  l'aâe  renferme  trc 
nullité  radicale ,  l'^^ro^âi/o/ipoftérieure  ne  peinpa 
le  valider.  Mais  lorfqu'un  aâe  n'eft  pas  nul  en  lu- 
même,  &  qu'il  s'y  rencontre  feulement  quelques 
défauts ,  qui  pourroient  le  faire  cafiTer ,  fi  celui  ^ 
a  quelque  intérêt  à  cet  aâe  l'approuve,  il  n'efi  piu 
recevable  à  s'en^ plaindre.  Pte  exemple,  fi  un  £> 
de  famille ,  mineur ,  fe  marie  contre  la  volonté  de  (a 
père ,  il  encourt  la  peine  d'exhérédation  ,  foa  m^ 
riage  dans  quelques  circonfiances  peut  être  aiw.: 
par  le  père,  &  être  déclaré  nonvabblemeotcco 
traâé  ;  mais  fi  le  père  fait  quelques  aâcs  vpprobt 
tifs  de'  ce  mariage,  il  n'efl  plus  recevable  à  en  ims- 
jetter  appel  comme  d'abus,  &il  ne  peut  plus  exk^ 
réder  fon  fils. 

Approbation,  {VhrMrie.)  les  réglemensécs 
imprimeurs  &  libraires  défendent  d'imprimer  aucL*: 
ouvrage  ,  qu'il  n'ait  été  auparavant  ceniuré  &  v- 
prouvé.  Cette  approbation  fe  fait  par  le  cenfci'. 
que  M.  le  chancelier  ou^.  le  garde  des  fceauxa 
ont  chargé;  elle  fe  donne  par  un  aâe  fous  fie-' 
ture  privée:  elle  doit  contenir  non  feulememî ou- 
vrage, mais  encore  l'avis,  la  préface,  &  Pcpirs 
dédicatoire.  Après  V approbation  donnée,  l'auteur  s 
l'imprimeur  ne  peuvent  rien  changer  il  l'ouvrvie. 
&  s  il  y  a  quelques  changemens ,  ils  doivent  irt 
remis  au  cenfeur  pour  les  approuver*  \Sappr^£." 
doit  être  imprimée  à  la  fin  ou  au  commenccuic: 
de  l'ouvrage. 

L'imprimeur  qui  imprimeroit,  &  le  libraire  ^ 
vendroit  un  livre  fans  approbaùon ,  ferotent  pur> 
l'imprimeur  feroit  condamné  à  une  amende,  &  c^ 
claré  déchu  de  fa  maîtrife  :  le  libraire  ferotx  égiV- 
ment  condamné  à  l'amende ,  &  fa  boutique  fennec  1 
on  confifqueroit  en  outre  tous  les  exemplaires  ^ 
l'ouvrage.  Mais,  quelque  repréhenfible  que  ^ 
être  un  euvn^e ,  dès  qu'il  a  été  muni  d'une  i^" 
bation ,  l'imprimeur  &  le  libraire  n'encourent  aua' 
peine:  l'auteur  même  ne  doit  pas  être  pourt'i:^ 
pour  les  écarts  ou  les  erreurs  ilans  lefquetsil  in 


s  qiiLjques  counimes ,  BOUT  u^iuaer  prtjt  ae  poj- 

.71.  Dans  h  counimc  oc  Bretagne,  cetermeefl 

•inyme  à  décrit;  c'eft  une  formalité  ufiiée  pour 
:iiieiirévocabIe  la  tranflation  de  propriété, fijy^ç 
..  '•IIS  Appropriement. 
.-,!-PnOPRIATION,  f.  f.  {rtrmtdeJuïifprudtnce 

■•:!qui.  )  cft  l'application  d'un  bénéfice  cccléfîaf- 
Lc,  qiii  de  fa  propre  nature  eA  de  droit  divin, 

■lin  point  un  patrimoine  perfonnel,  àlWagepro- 
.  £>^  perpétuel  de  quelque  préUi  ou  communauté 

;  cul'e,  afin  qu'elle  en  jouiflc  pour  toujours. 
ij  V  a  appropriation  quand  le  titre  &  les  revenus 
:.:i'^  cure  font  donnés  à  un  évêché  ,  à  une  mai- 
'.  rcligieufe,  à  un  collège,  &€,  &L  i  leurs  fuc- 

-jr'i,  Si.  que  quelqu'un  des  membres  de  ce  corps 
■  i'dîlicc  divin  ,  en  qualité  de  vicàre.  ^ayt^  CURE 

'.  KARIAT. 

hur  luire   un«  appraprïatîon  ,xprè.i  en  avoir  ob- 

V  h  permiflû^n  du  roi  en  chancellerie ,  U  efl  né- 

.  ..re  (l'ivoir  le  confentcmeni  de  l'évèque  du  dio- 
...  du  patron  &  du  bèné6cier,  fi  le  Bénéfice eft 

"  'ii  ;  s'il  ne  l'eft  pas,  l'èvÊque  du  diocèfe  &  le 
.  'FI  peuvent  le  faire  avec  la  permiflîon  du  roi. 

i'i'Ur  dilToudre  une  appropriation  ,  il  fufiît  depré- 

:er  un  clerc  à  l'évèque ,  &  qu'il  l'inllitue  &  le 
-:>c  en  poirdTion;  car  cela  une  fois  fait,  le  béné- 
"  rcvitnr  à  fa  première  nature.  Cet  aéles'appelle 
'-'  ■^■f-'fp'opriation. 

I- -ipp-opr'uiioa  eft  la  même  chofe  que  ce  qu'on 
"     --"iiirL-ment  ,cn  i'oit  canonique  ,«nion. ^oyrr 

■■■,'"■<")     ■. 

lî'fHOI'RIÊ,  adj.  la  terme  de  Droit  canoniijue , 

■;  '  ■:  d  une  églife  ou  d'un  bénéfice ,  dont  le  revenu 

'nr.i\i  2  quelque  dignité  eccléfiaftique  ou  com- 

■  i^:té  rcligieule  ,  qui  nomme  un  vicaire  pour 

•  ;rvir  la  cure.  En  Angleterre,  le  mot  approprié 

'  lynonyme  à  Infiodi.  foyti  Inféodé.  On  y 

"!"n'c  "iS^î  églifes  appropriées.  (U) 

Al'i-aoPRlfMENT ,  f.  m.{ioutumedeSreUp,ei 

'  '■  ^'5-)  V appropriement  OU  l'appropriance  en  Bre- 

-■■■'■<:,  ainfi  que  nous  l'avons  remarqué  plus  haut, 

^  "Il  vcriiable  décret  volontaire ,  &  il  en  a  tous 

-~  iffcts  :  pour  qu'il  foii  valable ,  il  faut  que  le 

"vti  act|uéreur  ait  réellement  pris  pofléÂion  de 

■*    ,'  '^  ^u'il  veut  approprier,    &  qu'il  en  ait  joui 

"■^'-■■-i  une  année. 

■jrp'opriemeiu  fe  fait  par  trois  proclamations  , 
-■  ifnt  mention  de  la  chofe  cédée  ou  tranfpor- 
■^  '  ciilcmble  de  U  poflefTion  annale  du  nouvel 
';;-^sw.  Une  feule  proclamation  fuffii ,  lorfqu'elle 
-'"^'^0'^  d'une  poUeffion  de  dix  ans  non  inter- 
■''•  '  ^  qu'il  n'y  a  aucune  iraude  ;  car  U  inoin- 


Vappropriement  n'efl  néceflure  qu'à  l'égard  des 
derces  perfonnes,  &  pour  prévenir  les  %pothé- 
ques  de  celui  qui  a  vendu  ou  cédé  l'objet  appro- 
prié ;  car  vis-à-vb  de  lui ,  fa  démiUion  ell  irrévo- 
cable ,  &  Vapproprifrnent  eft  inutile. 

APPROVISIONNEMENT ,  f.  m.  (Police.  )  c'eil 
la  foumirure  ,  U  provîfion  de  vivres ,  &  autres  cho- 
fes  nécefiàires  à  la  fubfiftance  des  citoyens. 

iJapprovifionnement  des  villes  ,  &  principalement 
de  la  capit^e  ,  a  toujours  été  regardé  comme  une 
partie  importante  du  gouvernement  &  de  la  poli- 
ce, n  eft  confié  principalement  aux  licutenans  géné- 
raux de  police ,  fous  linfpefUon  des  parlemeiis,  8c 
fous  les  ordres  des  intendans  &  du  mîniilre  qui  a  le 
département  de  la  province.- 

Le  moyen  principal  ,donton  afàitufagejufqu'icî 
pour  procurer  cet  approvijîonnemeni ,  a  été  de  tenir 
la  main  à  ce  que  toutes  les  denrées  fuftënt  ame- 
nées au  marché ,  &  de  ne  point  foufirir  que  le  dé< 
bit  s'en  fît  ailleurs.  L'abondance  étant  ainfi  réunie 
dans  un  même  lieu  ,  chacun  peut  s'y  pourvoir  avec 
moins  de  rifque  d'être  trompé  ,  foit  pour  la  qua- 
lité des  denrées  ,  parce  qu'elles  font  foumifes  à  l'inf- 
peflion  des  officiers  de  police ,  foit  pour  le  prix  , 
parce  que  l'on  a  la  liberté  de  s'adrelTer  ii  plufiours 
vendeurs  ;  telle  eft  la  première  règle  générale  , 
qu'établitTent  la  plupan  des  ordonnances  fur  cette 
matière. 

La  féconde  rè^le  confifte  à  empêcher  ceux  tjuî 
achèient  pour  revendre  ,  de  foire  leur  commerce 
au  préjudice  du  public  ;  c'eft  pourquoi  on  leur  dé- 
fend d'acheter  avant  une  certaine  heure  ,  qui  varie 
félon  les  lieux  &  les  profeftions. 

Au  refte ,  ces  moyens  ne  doivent  plus  être  em- 
ployés relativement  aux  grains.  Les  lettres-patentes 
du  1  novembre  1774,  enregiilrées  auparlementle 
i^déccmbrefuivant,  ont  accordé  une  liberté  fpéciale 
au  commerce  de  cette  denrée,  &  ont  défendu  aux 
juges  de  police  &  à  tout  autre  officier  ,  de  con- 
traindre aucun  marchand  ,  fermier  ,  laboureur  ou 
auQ'e  ,  à  conduire  des  grains  ou  farines  au  marché  , 
&  de  les  empêcher  de  vendrt  ces  denrées  où  bon 
leur  fembleroit.'  En  effet ,  le  meilleur  moyen  d'af- 
furer  Yapprovifionnemeni  d'une  ville  ,  eft  de  laifTer 
la  plus  grande  liberté  pour  la  vente  des  denrées 
Voyçi  Bled  ,  Police  ,  Commerce. 

Tout  ce  qui  concerne  \ approvijîonnement  d'une 
année  ,  eft  de  la  compétence  de  l'intendant  de  l'ar- 
mée ,  avec  fubordination  au  général  &  au  fecré- 
taire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre. 

L'approvi/ionnerMiit  des  vaiHeaux  du  roi  teffide  , 
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dans  chaque  port  »  Tintendant  de  la  marine  »  qui 
reçoit  les  ordres  du  miniftre  de  ce  département. 

Suivant  l'ordonnance  des  gabelles  ,  Vapprovlfion- 
fument  des  greniers  à  Tel  ne  peut  fe  faire  qu*ayec 
des  fek  furannés  ;  cependant  ,  dans  un  cas  de  be- 
foin ,  le  fermier  peut  en  prendre  des  nouveaux  , 
pourvu  qu'ils  aient  été  fix  femaines  en  gamelles. 

APPUI ,  f.  m.  (  Voirie.  )  on  donne  ce  nom  aux 
fupports  de  pierre  «  de  bois  ou  d'autres  matériaux , 
qui  foutiennent  un  mur ,  une  ouverture  de  boud- 
ue  9  un  balcon.  On  appelle  aufH  appui ,  en  terme 
e  maçonnerie  ,  une  pièce  de  pierre  ou  de  bois  , 
ui  fait  le  parement  d'une  boutique  ou  d'une  croi- 
sée ,  &  fur  laquelle  la  fermeture  de  la  boutique  » 
ou  les  chaflis  des  croifées  font  appuyés. 

On  ne  peut  mettre  aucun  appui  en  dehors  des 
maifoHs  y  uns  la  permifBon  des  tréforiers  de  France , 
ou  des  autres  officiers  qui  ont  le  droit  de  voirie. 

APPUYER  ( droit  (T)  ou  droit  d'appui ,  c'eft  une 
fervitude  connue ,  dans  le  droit  romain  ,  fous  le 
nom  de  fervitude  ligni  immitundi ,  onms  ferendi. 
Elle  confifte  dans  le  droit  de  faire  porter  ,  fur  le 
mur  de  fon  voifm ,  les  poutres ,  les  lolives ,  ou  les 
foutiens  de  la  couverture  de  fon  bâtiment.  Voyc^ 
Servitude. 

APPUREMENT  d'un  compte  ,  (  terme  de  Finances 
&  de  Droit.  )  c'eft  la  tranfaflion  pu  le  jueement 
qui  en  termine  les  débats ,  &  le  paiement  du  reli- 
quat ;  au  moven  de  quoi  le  comptable  demeure 
quitte  &  décnargé.  Voye^  Compte. 

Appurement  iTun  compte ,  eft  l'approbation  des 
articles  qui  y  font  portés,  contenant  décharge  pour 
le  comptable. 

Les  Anglois  appellent  cette  décharge  un  quietus 
efl  y  parce  qu'elle  le  termine  chez  eux  par  la  for- 
mule latine  ,  abinde  recejit  quietus.  Foyer  COMP- 
TE. {H) 

On  (e  fert  auflî  du  mot  Sappurement  dans  le 
commerce.  Lorfqu'il  y  a  des  difficultés*  fur  VappU" 
rement  d'un  compte  entre  négocians ,  les  ]uges-con- 
fuls  font  compétens  pour  en  connoitre. 

1J appurement  des  comptes  de  finances ,  fe  £ciit  par- 
devant  les  officiers  de  la  chambfe  des  comptes  , 
ou  pardevant  des  commiflâires  pardculiers. 

APRAYER ,  V.  a.  (  Coutume  d'Artois ,  art.  62.  ) 
ce  mot ,  ainfl  que  celui  Sapratir ,  que  l'on  rencon- 
tre dans  quelques  anciens  auteiu-s ,  flgnifie  conver- 
tir en  pri  une  terre  labourable.  Le  propriétaire  d'une 
terre ,  afTujettie  au  droit  de  champart ,  ne  peut  la 
convertir  en  pré  ,  fans  le  confentement  du  cham- 
parteur.  Voyei^  Champaut. 

APRISE  ,  vieux  terme  de  Palais  ,  fynonyme  à 
eftimation  ,  prifée.  U  eft  fait  d^aprijîay  qu'on  trouve 
en  ce  fens  dans  d'anciens  arrêts  ,  &  qui  vient  du 
verbe  appretiare ,  prifer.  {H) 

Ce  mot ,  dans  les  anciens  auteurs  &  dans  quel- 
ques coutumes ,  a  encore  d'autres  fignifications.  Il 
fe  prend  pour  une  enquête  que  le  juge  fait  d'of- 
fice ,  pour  apprendre  la  vérité  d'un  fait. 

Ihns  les  coutumes  de  Liège  ,  il  s'entend  de  la 
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forme  de  prononciation  d'un  jugement ,  que  le  «l^ 
fupérîeur  donne  à  un  juge  inférieur. 

APROUANDEMJE2!rr,f.  m.  ICouamu  d<  //-- 
naut  ,  chap.  40.  )  mot  employé  pour  Cignitier  . 
provifion  que  le  juge  accorde  à  un  homme  bUr'  . 
&  qui  doit  lui  être  payée  par  cehri  qui  Fa  rr^ 
traité.  La  coutume  accorde  autant  de  provifi-^cv 
qu'il  y  a  de  bleifures  confidèrables  ;  Vapn^uj-^ 
ment  de  chacune  eft  fixé  à  huit  muids  de  b!ef  ,^ 
chaque  muid  de  bled  eft  évalué  à  ia  fomme  a 
36  liv.  Foyei  Affolure. 

APTE ,  Aptitude.  On  fe  fert ,  dans  les  tr}'.' 
naïuc  ,  du  terme  d^apte  ,  pour  fignifier  p^F^^  • 
idoine  à  quelque  chofe  :  ainii  on  dit  d'une  pcrf^'^: 
qu'elle  eft  apte ,  c'eft-à-dire  ,  habile  à  po^edcr  ur 
office ,  ù  faire  une  chofe. 

On  fe  fert ,  en  jurifpnidence ,  du  terme  ^pthu% 
pour  capacité ,  habileté  k  poftider  quelque  durgc . 
quelque  emploi^ 

AQ 

^  AQUEDUC  (  droit  <f  )  ou  (  droit  de  co^L  • 
d'eau.  )  cette  fervitude  eft  trés-connue  dans  le  c 
romain  ,  c'eft  l'une  des  huit  qu'on  appdk-t?  -^ . 
ques.  Elle  conflfte  dans  le  droit  qu'a  le  prcpr-r^': 
d'un  héritage  ,  de  faire  pa/Ter  1  eau  par  H.fr::::.: 
d'autrui  jufques  dans  le  ficn  ,  foit  par  des  ;tn«.i 
de  terre  ou  de  plomb ,  foit  par  une  rigole  eu  -x- 
tit  foffé.  Cette  fervitude  ne  peut  être  acquife  ç  ■: 
par  celui  qui  pofTéde  un  héritage  auquel  cHe  p. 
être  utile  ;  il  faut  auffi ,  pour  en  être  diareé ,  prr> 
der  un  héritage.  Cette  fervitude  eft  récite,  âi  :r 
conféquent  elle  ne  s'éteint.pasr~à  la  mort  du  r  • 
priétaire  de  l'héritage  dominant  ;  elle  pafTe  a  :'•  * 
néritier ,  &  généralement  à  tous  les  poiTeileun  cz 
cet  héritage  ,  parce  que  ce  droit  eft  inbérea:  r. 
fonds.  Voye^  SERVITUDE. 

AQUÊILLIR  ,  V.  a.  mot  ancien  ,  qui  fi5n.>  : 
affbcur ,  donner  part  dans  quelque  chofe.  On  fe  \cn  0 
core  de  ce  terme  dans  quelques  provinces ,  pour  c  •: 
louer  &  retenir  un  domejlique  en  bd  donner  a  du  ar- 
rhes ,  qu'on  appelle  vulgairement  denier  à  dick. 

AQUILIENNE  (  Loi  ) ,  lex  AquiUa ,  (  hrtjr^ 
criminelle.  )  c'étoit  une  loi  pénale  qui  avoit  i<.-  : 
objets.  Le  premier  ,  d*affiirer  la  punit' on  &  b  ré- 
paration du  dommage  que  l'on  avoit  caoie  a  li 
f>arrîculier,  foit  en  bleflant,  foit  en  tuant»  foi:  :: 
ui  enlevant  fes  efclaves  ou  Ton  bétail  ;  le  feci  r: , 
d'afTurer  de  même  la  réparation  &  I9  puninor  c. 
tort  que  pouvoit  avoir  occafionné  à  un  cirovfr , 
le  fait  de  l'efclave  ou  du  bétail  appartena'^t  :  .  ^ 
autre.  Elle  fiit  dénommée  aquilienre  ^  jato:  q..\  ' 
obtint  la  fandion  du  peuple  romain ,  fur  la  pr  p 
fidon  qu'en  fit  L.  Aquilius  ,  l'un  de  fes  trlhLTx . 
gui  remplifToit  cette  charge  en  l'année  572  de  li 
K>ndadon  de  Rome. 

Sur  le  premier  chef,  la  loi  ne  pronopçi>*J  r  : 
des  dédommagemens  ;  à  l'égard  du  fécond  »  c  ^ 
vouloir  qu*outre  le  dédommageaient  «  on  hynx  1 
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fervent  au  laboun^e  :  ils  ne  peurenc  être  £ûfis 
pour  dettes. 

ARAISONNER ,  v.  a.  c'cft  un  ancien  mot  qui 

fignîfioit  appelUr  en  jufUce, 

ÂRAMIR  ,  V.  a.  autre  vieux  mot ,  dont  on  fe 
fervoit  dans  le  fens  de  promettre  &  s'engager. 

ARAMNE  ,  f.  m.  (  Coutume  de  Valois ,  dit,  7.  ) 
ce  mot  y  eft  employé ,  pour  fignifier  l'amende  qui 
étoit  due  à  juitice  par  le  demandeur  ou  le  défen- 
deur ,  lorfqu'ils  ne  comparoiflbieac  pas  au  jour  fixé 
par  rafTiç^nation. 

ARAMONT  ,  petite  ville  du  bas  Languedoc , 
fur  les  bords  du  Rhône  ,  aux  confins  de  la  Pro- 
vence. Elle  jouit  du  droit  d'envoyer  tons  les  ans 
fon  premier  conful  à  Uzés  aux  états ,  pour  être  té- 
moin de  la  répartition  des  impofitions  royales  , 
provinciales  &  diocéfaines.  Elle  députe  tous  les 
iêpt  ans  un  de  Tes  citoyens  pour  aïïiAer  aux  états 
de  la  province  ;  mais  il  n'a  voix  délibérative  qu'en 
cas  de  partage ,  &  concurremment  avec  le  député 
de  la  ville  de  Bagnol  ou  du  Saint-Efprit. 

n  y  a  à  Aramont  un  bureau  des  cinq  grofles  fer- 
mes ;  les  habitans  jouiflent  du  droit  de  nommer 
leurs  officiers  municipaux ,  à  moins  que  le  roi  ou 
les  états  de  la  province  ne  donnent  quelque  régie» 
ment  pour  en  interrompre  l'exercice. 

La  fcigneurie  dircâe  appanient  à  des  feigneurs 
particuliers ,  qui  prennent  le  titre  de  marquis  Ôl  Ara- 
mont  ;  ils  nomment  les  juees ,  dont  les  fentences 
reflbrtiiTent  par  appel  en  la  iénéchauflee  deNimes» 
&  de  là  au  parlement  de  Touloufe. 

ARB  AN  ,  f.  m.  (  Coutume  de  la  Marche,  )  ce  mot 
déiigne  un  droit  de  corvée  que  les  feigneurs  peu- 
vent exiger ,  par  chaque  femaine ,  de  ceux  qui  ré- 
fident  daiw  leurs  feieneuries ,  &  qui ,  à  caufe  aes  hé- 
ritages qu'ils  y  poiTèdent ,  font  ferfs  &  mortaillables. 

On  donne  auflî  à  cette  corvée  le  nom  de  ban 
eu  de  bian.  Ban  ,  parce  que  les  feieneurs  à  qui 
elle  eA  due  ,  Findlquoient  aux  corvéables  par  un 
ban  ou  proclamation  ;  &  bian  ,  parce  qu'elle  eft 
due  pour  la  récolte  des  biens» 

V urbain  eft  très- onéreux  au  tenancier;  car  qui- 
conque tient  un  héritage  de  cette  nature ,  doit  tra- 
vailler de  fon  métier  au  profit  du  feigneur  un  jour 
Ear  femaine  :  c'eft  la  difpofition  de  l'article  136  de 
I  coutume  citée. 

Selon  TartlcU^  138 ,  tout  ferf  ou  mortaillable  qui 
«  des  bœufs ,  doit ,  outre  Xarban  ,  employer  une 
paire  de  bœufs  ou  une  charrette  ,  au  choix  du 
îeigncur,poiir  voitiirer  le  vn  de  celui-ci ;&  cette 
auejncntation  du  droit  d'arbjn  ,  fe  nomme  v'tnade» 

La  cour  des  grands  jours ,  féant  à  Clermont  en 
Auvergne  ,  a  prcfcrit  «  par  un  arrêt  de  règlement 
du  30  janvier  i666,qua':d  &  comment  ces  droits 
pourroient  s'exii»er  :  voici  le  difpofuif  de  cet  arrêt. 

ti  La  cour  fa't  dé'enfe  à  tous  feigneurs  de  la 
n  haute  &  baffe-Marche  ,  ayant  droit  d\irbjn  & 
t»  v'inadf ,  de  co'itraindre  les  redevables  de  les  faire 
»  au-delà  des  lieux  portés  par  la  coutume  ;  favoir , 
n  le  droit  i^arban  ,  que  daas  le$  lieux  oii  lefdits 
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n  tenanciers  pulflent  partir  de  leun  nuSfiMK  ,  ^ 
n  y  retourner  le  même  jour  ;  &  de  vmsde  ,  ai!!  : .  1 
»  ou^au  lieu  ou  châtellenie  otx  lefdhs  droits   t  :  -  ' 
»  dus  ,  fans  que  lefdits  feigneurs  les  pinfleiit  ^:  .- 
yy  ger  de  faire  ladite  vmade ,  qu'ils  ne  les  aient  p^r:- 
»  lablement  fommés  de  la  6ire  en  temps  dû  Ce 
»  compétent ,  enforte  qu'ils  puifilêm  être  ce  rct-.  -- 
»  dans  leurs  maifons  à  h  faint  Marnn   cThi^cr  , 
"  ni  les  obliger  à  la  preftation  deldits  droits  ,  'û 
n  lefdits  feigneurs ,  leurs  accenfeurs,  ne  dcmcu-c: 
»  aduellément  en  la  maifon  du  (êigneur  ,  dc:«r. 
M  dante  de  la  terre  où  ils  font  dus  »  &  {ms  ç.: 
»  lefdits  feigneurs  puiflent  vendre  ni  tranfportcr  i 
"  autre  perlonne  les  commodités  deicfites  %':-£, 
»  ou  arbans ,  qui  ne  pourront  être  enmloyées  c.  i 
»  l'u&ge  du  leigneur  &  de  fon  hôtel  &  non  ai- 
»  leurs  ,  fi  ce  n^eft  amc  fermiers  ou  accenfet^-rs  » 
»  qui  fe  pourront  aider  defdits  arbans  pour  airc-^ 
n  der  &  recueillir  les  fruits  des  héritages  dudi:  te 
"  gneur  ,  fans  pouvoir  les  appliquer  à   eux   k.  1 
»  leur  ufage  particulier  ;.lefquels  fermiers  ou  ac* 
n  cenfeurs  ne  pourront  auffi  demander  aucuns  a-- 
»  rérages  defdits  droits  »  s'ils  ne  foiu  requis    j 
r>  demandés  ;  favoir ,  la  vinade  dans  Tannée  ;  S».   :  % 
n  arbans  dans  la  femaine,  fuivant  la  couruire ,  ^ 
'>  en  cas  que  lefdits  droits  n'aient  point  été  ce* 
»  mandés  ,  les  redevables  ne  pourront  être  c-.  '- 
n  traints  au  paiement  de  plus  grande  fomme  ^  0  : 
n  quinze  fous  par  chacune  vinade  entière  ,  ou  s 
w  propordon ,  félon  que  lefdits  redevables  fcrj-r: 
»  débiteurs  de  la  vinade  »  foit  fimple  ou  entiers  g 
n  ou  plus  ou  moins  ». 

Varban  ne  tombe  pas  en  arrérage  ,  c'eft-à-rT  •* , 
^pie  s'il  n'a  pas  été  exigé  dans  le  cours  de  la  (ct  .  < 
ne  ,  le  feigneur  ne  peut  contraindre  le  cor\\r^'  z 
à  fournir  deux  arbans  dans  la  femaine  fuivarx* 
Voye{  CoRviE ,  Serf  ,  Mortaillable  ^  &t. 

ARBALÉTRIER  ,  (  Code  mifitaire.  )  c  éti  ::  îe 
nom  qu'on  donnoit  autrefois  à  une  partie  des  xr  :- 
pes  ,  dont  Tarme  principale  étoit  Yarbaléte,  Lt.r 
chef  fe  nommoit  le  grand-maître  des  arbaU'-ri  ; 
il  étoit  le  premier  officier  de  l'armée  après  le  co-- 
nétable.  Linvennon  des  armes  à  feu  a  donné  l  zm 
à  la  fuppreftion  du  corps  des  arbalétriers  ,  ^  li 
charge  ae  leur  grand-maitre  a  fini  dans  Aimar  éz 
Prie,  vers  l'an  1534. 

Il  fubfifte  encore  néanmoins ,  dans  quelques  v*'- 
les  du  royaume ,  des  compagnies  d*arbalérna ,  ç-i 
font  des  affociations  autorifêes  ;  ils  om  des  l^^:-  -< 
particuliers ,  &  jouifTent  de  certains  privllèccs  ,  f^us 
Tautorité  des  magiftrats  municipaux;  ils  sexcrvcrr 
encore  à  rirer,  avec  YarbaUte  ,  un  oifcau,  &  ce- 
lui qui  l'abat  remporte  le  prix  propofé. 

Comme  ïarbaUte  n'eft  plus  une  arme  nJ^ccî"*  -e 
dans  les  armées,  l'exercice  en  eft  devenu  irr*\^, 
8c  on  ne  doit  plus  le  confidérer  aujourd'hui  c.  e 
comme  un  jeu  oc  un  amufement  :  c'eft  fur  cj  m-  rj 
qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  9  avril  l^;:', 
rendit  civilement  refponfable  la  compagnie  c^-s 
arbalétriers  de  Meaux  ^  des  dommages  fie  iiucrc» 
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SEàaa ,  &  non  pas  celle  dT un  paâe ,  d'une  con« 
vennoD  cm  d*un  contrat  ;  &  c^étoît  fous  ce  point 
de  vue  que  les  Romains  eavifiigeoient  les  arbitres. 

Nos  loix  ont  pateillement  autorifé  les  arbitres.  Il 
en  eft  ait  mention  dans  un  édit  de  François  I ,  de 
iji5y  dans  un  de  Françob  H,  de  1560,  dans 
rèdir  de  Moulins^  fous  Charles  IX ,  dans  Tordon- 
nance  du  commerce  de  1673  »  ^  ^^^°^  ^^^^  ^ 
la  marine  de  i68i.  La  coutume  de  Bretagne, 
art.  18 ,  permet  aux  parties ,  de  foumettre  à  des 
arbitres  la  décifion  de  leurs  conteftations. 

Des  Jijjferentes  efpcces  d'arbitres  ,  &  des  perfonnes 
ouï  peuvent  l'être,  i^.  On  diftingue  parmi  nous  plu- 
fieuvs  fortes  é^ arbitres:  quelques-uns  font  obugés 
de  procéder  fuivant  la  rigueur  de  b  loi ,  &  d*au- 
très  font  autorifés  par  les  parties  même  à  s*en  relâ- 
cher f  &  à  fuiy re  1  équité  naturelle.  Ils  fom  appelles 
proprement  arbitrateurs.  Voyez  Arbitrateur. 

Les  uns  &  les  autres  font  choifis  par  les  par- 
ties ;  mais  il  y  en  a  une  troifiéme  forte  qui  font 
des  arbUres  nommés  par  les  juges,  lefquels  font 
toujours  tenus  de  juger  fuivant  la  rigueur  du  droit. 

2^.  En  général ,  on  peut  choifir  pour  arbitre  qui 
Ton  veut,  même  le  fils  dans  la  caule  de  fon  père. 
Mais  il  faut  excepter  de  cette  difpofition,  les  fii- 
rieux,  les  infenfés,  les  fourds  &  muets,  les  infâ- 
mes ,  les  efclaves  &  les  relideux* 

3*".  Juflinien,  L.  ult.  c.  £  recep.  défend  abfolu- 
ment  de  prendre  une  femme  pour  arbitre ,  comme 
jugeant  qu'une  pareille  fonâionn*eft  pas  bienféante 
au  fexe;  néanmoins  le  pape  Alexandre  m  con- 
firma une  fentence  arbitrale ,  donnée  par  une  reine 
de  France. 

Jeanne  de  Bourbon ,  femme  de  Charles  V,  fiégea 
à  côté  de  lui,  lorfqu'en  136^  il  tint  fon  lit  de 
juAice  au  palais ,  conn-e  le  pnnce  de  Galles. 

Mathilde,  comtefled*  Artois,  créée  pair  de  France, 
aflifta  en  perfonne  au  parlement  en  13 14,  &  y 
eut  féance  &  voix  délibérative ,  convne  les  autres 

Satrs  de  France ,  dans  le  procès  criminel  fait  à 
Lobert ,  comte  de  Flandres. 

Jeanne ,  fille  de  Baudouin ,  fit  le  ferment  de 
fidélité  pour  la  pairie  de  France  ;  &  Marguerite  fa 
fœur,  en  ayant  nérité , affiAa , comme  pair,  au  cé- 
lèbre jugement  des  pairs  de  France,  donné  pour 
le  comté  de  Clermont  en  Beauvoifis. 

Au  parlement  tenu  le  9  décembre  1378  ,  pour 
le  duc  de  Bretagne ,  la  duchefle  d*Orléans  s'excufa 
par  letu-es  de  ce  qu'elle  ne  s  y  trouvoit  pas. 

Ces  exemples  oc  dautres  lemblables  ont  déter- 
miné plufieurs  auteurs  à  établir  pour  principe  que 
lés  reines,  les  pnncefles,  les  duchefies  &  les  au* 
très  dames  d'un  rang  diftlngué  ,  pouvoient  être 
cholfies  &  prononcer  légitimement  comme  arbitres. 

Cependant  un  arrêt  du  29  août  1602,  cité  par 
Brillon ,  rejetta  une  fentence  arbitrale  rendue  par 
la  maréchale  de  Lavardin  ,  aifiAée  d  une  autre  dame 
&  d*un  gentilhomme ,  quoique  cette  fentence  fut 
]uP.e  &  raifonnable ,  puifque  la  cour  rendit  un 
jugement  femblable. 
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Un  antre  arrêt  dn  14  janvier  i6ot ,  dédan  - 
une  fentence  arbitrale  rendue  par  la  marquJc  :•: 
Nèfle  &  deux  autres  dames  prifes  poor  j-»  ^■ 
avec  elle  :  mab  ce  fut  £ms  doute  parce  qu'l  ^: 
giflbit  des  droits  du  greffier  de  la  juffice  cfe  La  t^ 
quife  de  Nèfle ,  &  qu^eUe  avoir  imérêc  ùr:>  j 
caufe. 

4**.  Le  cardinal  Wolfey  fut  envoyé  p»  H:- 
Vn  à  François  I,  avec  un  pldn  pouvoir  de  Qv: 
cier ,  de  £ûre  &  de  conclure  tout  ce  quil  ji:?.-  * 
convenable  à  fes  intérêts;  &  Françob  I  lui  ô  *. 
le  même  pouvoir  de  fon  cdté  :  de  fone  quM  :  * 
conftitué  le  feul  arbitre  de  leurs  a&ffes  rédpro^v.v 

5^.  Un  mineur,  un  offider  de  jucficanire  fc. 
vent-ils  être  choifis  pour  arbitres  ?^ 

Momac  croit  qu*un  mineur  de  vîngt<inq  an>  : 

E^eut  être  pris  pour  arbitre^  &  il  fe  fonde  fur  ce  :  : 
es  arbitrages  ont  été  établis  k  rinftar  des  ju^cr.-^ 
qui  fe  rendent  par  les  juges  ardinaires  :  mais  d  -x^":^ 
auteurs penfent avec  railon  que  fi  un  mineur  Cu  : 
capacité  reconnue  avoit  été  choifi  pour  arhirt ,  >^ 
€fa*'û  eût ,  en  cette  qualité ,  rendu  une  fentence ,  'a 
juges  d*appel  ne  la  déclareroient  pas  nulle, à  ci  : 
de  la  minorité  de  V arbitre.  En  ^ci,  on  vo::'^^- 
tout  des  avocats  qui  n'ont  pas  encore  atteint  .-.t 
de  vingt-cinq  ans,  &  qui  ont  acquis  tome;  .> 
connoiflances  nécei&ires  pour  terminer  )u(f.^«' 
fement  un  différend.  Or,  ne  tels  arbitres  font  f  î- 
férables  à  la  plupart  de  ceux  qu'on  pourroit  cr;  - 
parmi  les  majeurs  d'un  autre  état  ou  profeiTion. 

6^  L'arride  17  de  la  coutume  de  Breagoc  pc  ? 
en  termes  exprés,  que  le  juge  des  parties  ne  x  : 
être  arbitre  de  leurs  différends.  Le  parlement  :: 
Rennes  a  rendu  le  ao  mars  1 576 ,  un  arrà  ce:* 
forme  à  cette  loi. 

7^  L'ordonnance  du  moîsd'oâobrciy^Viac.- 
fendu  aux  préfidens  &  aux  confeillers  du  pi- 
ment de  Provence,  defc  charger  de  l'arbitrage c:> 
caufes  foumifes  à  la  décifion  de  la  cour  ou  <::> 
juftices  du  reflbrt. 

L'ordonnance  d'Abbeville,  du  aj  février  ir'« 
défend  la  même  chofe  à  tous  les  |uges  en  j^  •• 
rai  ;  mais  ces  loix  n'ont  jamais  été  reçues  au  Vi- 
lement de  Grenoble.  La  raifon  qu'en  donne  U 
pape  eft  que ,  quand  le  dauphin  Humbert  II  ^  *• 
blit  le  conleil  delphinal ,  il  permit  aux  officier  - 
ce  tribunal  d'être  arbitres  entre  les  parties;  &  ^- 
Louis  VI  ayant  dans  la  fuite  converti  ce  cor.i.  : 
en  parlement,  il  lui  conferva  tous  fes  droi»  ^ 
privilèges. 

On  trouve  quelques  réglemens  du  parlejîi<:j^ 
de  Touloufe,  qui  portent  que  les  préfidens  »  f^"* 
feillers  &  gens  du  roi  qui  y  fervent ,  ne  pour^  *f|* 
accepter  aucun  arbitrage ,  fans  permiifion  àc  \^  ^^  |** 
Un  autre  arrêt  du  môme  parlement ,  du  :î  i^ 
1701,  décide  qu'un  juge  qui  a  ouvert  \on  «^J 
dans  une  affaire,  ne  peut  plus  en  être  \ arbitra ^' 
le  confentement  par  écrit  de  toutes  les  F"'""' 
.     Le  parlement  de  Dijon  a  jugé ,  par  affct  c^  -i 
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finltlve ,  leurs  foDâions  font  remplies  &  leyr  pou- 
voir eA  fini. 

Le  pouvoir  des  arbitres  finît  aufTi  par  la  révo- 
cadon  du  compromis,  iorfque  le  temps  n'y  a  pas 
éti  limité.  Mais  pour  que  cette  révocation  puifTe 
avoir  lieu ,  il  faut  que  les  chofes  foient  entières  ; 
c*eA  ûnii  que  Ta  jugé  le  oarlement  de  Dijon,  par 
arrêt  du  19  décembre  1606. 

Suivant  Tancienne  jurifprudence,  les  arbitres  qui 
s^toient  chaînés  d'un  arbitrage  &  avoient  accepté 
un  compromis,  ne  pouvolent fe difpenfer  de  juger, 
à  moins  qu'ils  n'aliéguaflent  une  excufe  légidme  ; 
aujourd'hui  on  n^impofe  point  aux  arbitres  la  né- 
ceflité  de  rendre  leur  fentence ,  lorfqu'Us  ne  ju- 
gent pas  à  propos  de  le  (aire. 

Du  partage  d'opinion  entre  les  arbitres.  Quand  les 
arbitres  ont  été  choifis  en  nombre  pair ,  &  qu'ils 
font  partagés  en  opinions  ,  ils  peuvent  convenir  de 
fur-arbitres ,  fans  le  confentement  des  pardes  ;  &  s'ils 
n'en  conviennentpas,  il  en  eft  nomme  un  parie  juge. 
Pour  parvenir  à  faire  nommer  d'office  un  fur-arbitrey 
il  fiiut  préfenter  requête  au  juge ,  en  lui  expofant 
la  néceffité  d'un  fur-arbitre  ,  attendu  le  partage 
d'opinions  des  arbitres;  &  l'ordonnance  du  juge 
fur  ce  point  doit  être  fignifiée ,  à  la  diligence  d'une 
des  parties,  aux  arbitres ^  en  les  priant  de  vouloir 
procéder  au  jugement  6c  leur  différend. 

Formalités  auxquelles  font  ajfujettis  les  arbitres, 
&  les  fentences  arbitrales.  Les  arbitres  peuvent  juger 
fur  les  pièces  &  mémoires  oui  leur  font  remis , 
iàns  aucune  formalité  de  ju(tice,  &  nonobflant 
l'abfence  de  quelqu'une  des  parnes. 

•  Les  fentences  arbitrales  doivent ,  de  même  que 
les  fentences  des  juges  ordinaires,  être  rendues 
fur  le  va  de  toutes  les  pièces  produites  par  les 
pardes.  Elles  doivent  aum  être  fignées  de  tous  les 
arbitres.  Si  quelqu'un  d'entre  eux  refufoit  de  figner , 
il  pourroit  y  être  contraint  par  les  juges  ordinai- 
res ,  finon  ils  ordooneroiem  que  le  défaut  de  fa 
fignature  ne  pourroit  empêcher  que  la  fentence  ne 
ferdt  fon  effet.  Louet  cite  un  arrêt  du  x  i  décem- 
bre 1 58  J  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

-Quoique  les  arbitres  ne  puiffent  fe  taxer  ni  va- 
csdons  ni  épices,  les  avocats  choifis  pour  arbitres 
peuvent  prendre  des  honoraires.  U  y  a  à  ce  fujet 
un  arrêt  du  18  juin  1696. 

La  fentence  adbitrale  définidve  étant  une  fois 
rendue,  les  arbitres  ne  peuvent  plus  ni  la  changer, 
m  la  réformer  ;  mais  ils  peuvent  Hmerpréter , 
comme  nous  l'avons  dit  ci-deuus  au  mot  Arbitral. 
Quoique  l'ordonnance  de  1667  ait  abrogé  la 
formalité  des  prononciadons  des  arrêts  &  juge- 
mens,  il  faut  néanmoins,  pour  4a  validité  d'une 
fentence  arbitrale  ,  qu'elle  foit  prononcée  aux 
pitiés  dans  le  temps  du  compromis,  autrement 
elle  feroit  déclarée  nulle..  Deux  arcêts  du  parle- 
ment de  Paris,  des  18  juin  16^8  &  20  février 
17 M  ,  lont  alnfi  ju£é.  Cette  jurifprudence  eft 
fondée  fur  ce  que  c  çft  la  prononciadon  qui  af- 
fure  la  date  de  £1  fèmence. 
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La  pronondadon  doit  être  fiûte  par  fe  grciSer 
qui  a  reçu  la  fentence  ;  il  drefle  un  aâe  de  cetse 
prononciation ,  il  le  figne  &  le  fait  figner  pgr  les 
pardes  préfentes.  Si  quelqu'une  de  ces  parnes  re- 
fufe  de  figner ,  il  faut  en  fiiire  mendon ,  ainfi  que 
de  i'infêrpelladon  qui  lui  aura  été  faite  à  cet  égard. 

Lorfque  les  pardes  refiifent  ou  négligent  de 
comparoitre  chez  le  greffier  des  arbitrages  <,  pour 
entendre  prononcer  la  fentence,  celui-ci  peut ,  de 
fon  propre  mouvement,  fe  tranioorter  chez  elles 
pour  cette  prononcianon,  &  la  leur  faire  figner, 
ou  dreiTer  im  aâe  du  refus  de  figner. 

Au  refte ,  fi  l'une  des  pardes  levott  une  expé- 
didon  de  la  fentence  arbitrale  &  la  fàifoit  Û2,n]kct 
aux  autre:>  parties ,  cette  fignificadon  dendroU  lieu 
de  prononcianon. 

Toutes  les  fentences  arbitrales  doivent  être  con- 
trôlées dans  la  quinzaine  de  leur  date.  Cette  obli- 
gadon  eft  impolèe  aux  arbinesy  lorfqu'ils  ne  de- 
.  pofem  leur  fentence  qu  après  la  quinzaine  ;  nuis 
lorfqu'ils  l'ont  remife  avant  ce  délai  entre  les  maLos 
du  greffier  des  arbitn^es,  ce  dernier  doit  la  ^rc 
contrôler ,  &  il  ne  peut  auparavant  en  délivrer  au* 
cune  expédidon. 

Le  compromis  fur  lequel  eft  intervenu  une  Sen- 
tence arbitnde  ,  doit  être  également  contrôlé, 
lorfqull  a  été  fait  fous  fignature  privée  ,  znct 
qu'on puifle  rendre,  prononcer,  recevoir  ou  eipc- 
dier  la  fentence.  Cette  jurifprudence  eft  établie  psr 
un  grand  nombre  d'arrêts  du  confeil,  rapportes 
par  les  auteurs  du  Répertoire  univerfel  &  réùjonnc  Je 
Jurifprudence» 

Les  droits  de  contf61e  pour  un  compromis,  oa 
pour  une  fentence  arbitrale  en  madère  eccK-fuTi:- 
Gue ,  &  entre  des  eccléfiaftiaues ,  pour  raifon  des 
oroits  appartenans  à  leur  églife ,  font  fixés  à  une 
fomme  de  deux  livres ,  par  Tardcle  i  du  tard  ci? 
1722.  A  l'égard  des  autres  fentences  arbitrales  Je 
droit  de  contrôle  doit  être  perçu  fur  le  pied  rè^lf 
par  les  ardcles  3  &  4  du  même  tarif.  On  ne  pert 
à  ce  fujet  donner  aucune  règle  fixe ,  parce  quVa 
général ,  il  eft  de  principe  que  le  contrôle  eft  & 
fur  tout  ce  qui  rait  l'objet  des  conteftadons  r:« 

Î;lées  par  la  fentence  arbitrale ,  au^elle  donne  mêms 
ieu  à  la  percepdon  des  droits  de  cendème  denier, 
lorfqu'elle  opère  une  mutadon  de  propriété ,  ou 
d'uûuhiit  de  biens  immeubles. 

De  l* appel  des  fentences  arbitrales.  Quelque  xixét 
que  les  pardes  infèrent  dans  un  compromis  poir 
empêcher  l'appel  d'une  fentence  arbitnle,  elles  ne 
confervent  pas  moins  la  liberté  dlnterjetter  ce 
appel  :  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  les  magiilrxs 
établis  par  la  loi  «ne  peuvent  être  privés  du  droit 
de  connoitre  des  jugemens  de  ceux  qui  n'ont  (f  an 
tre  autorité  que  cdle  que  leur  ont  donnée  des 
pardculiers. 

Ceft  aux  cours  ibuveraines  que  doivent  £oe 
ponés  les  appeb  des  fentences  «bitrales ,  qwad 
même  elles  auroient  été  rendues  par  des  arbora 
eccléfiaftiqiacs  eomatiéie  teaçorelie*  Mab  fi  r^fivf* 
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ordonnance  ^oute  que  ce  cpn  fera  £dt  par  ces  iir- 
' titres  aura  force  de  chofe  jugie ,  &  fera  exécuté 
nonobftanc  oppofition  ou  appellation  quelconque , 
&  qi^  fi  Tune  des  parties  diffère  ou  refufe  de 
nommer  des  arbitres ,  elle  y  fera  contrainte  par 
le  juge. 

Le  motif  de  cette  ordonnance ,  qiû  a  été  con- 
.firmée  par  Tardcle  83  de  celle  de  Moulins,  & 
par  Tarncle  152  de  celle  du  mois  de  Janvier  1629, 
a  été  d'entretenir  la  paix  dans- les  familles. 

Henrys  obferve  que ,  quoique  ces  ordonnances 
aient  été  fagcment  établies ,  elles  n*en  font  pas 
mieux  exécutées;  &  que  les  juges  n'ordonnent  que 
difficilement  que  lesparens  conviendront  à* arbitres  ^ 
même  dans  le  cas  oii  les  avocats  requièrent  que 
cela  foit  ordonné. 

1^.  Les  marchands  ou  n^ocians  qui  concraâent 
une  fociété  de  commerce  »  doivent ,  par  Ysu&c  même 
de  fociété ,  fe  foumèttre  à  des  arbitres  pour  les 
contefiadons  qui  peuvent  ûirvenir  entre  eux  ;  & 
fi  cette  claufe  fe  trouve  omife,  &  qu'il  ny  ait 
point  i arbitres  nommés  par  Taâe^  un  des  aflociés 
peut  en  nommer ,  &  les  autres  font  tenus  d'en 
faire  autant ,  finon  le  juge  doit  en  nommer  pour 
eux.  Ceft  la  difpofition  de  l'article  9  du  titre  4  de 
l'ordonnance  du  commerce  »  du  mois  de  mars  1673. 

L'ardcle  10  du  mêmedtre,  veut  que  fi  l'un  4es 
arbitres  vient  à  mourir  ou  à  s'abienter  pour  long- 
temps, les  pardes,  ou  à  leur  refus,  les  juges  en 
nomment  un  autre  à  ùl  place. 

L'anicle  la  porte  que  \cs  arbitres  pourront  ju^cr 
fur  les  pièces  oc  mémoires  qui  leur  feront  reaus , 
fans  aucune  formalité  de  juftice,  &  nonobAant 
Tabfence  de  quelqu'une  des  parties. 

L'ardcle  13  veut  que  les  fentences  arbitrales, 
rendues  entre  aâbciés  pour  négoce ,  marchandife 
ou  banque ,  foient  homologuées  à  la  jurifdiâion 
confulaire ,  s'il  y  en  a  une  dans  le  lieu,  finon  au 
fiége  ordinaire  des  juges  royaux  ou  de  ceux  des 
feigieurs. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  aflociés  doit 
0ufli  avoir  lieu  à  l'égard  de  leurs  veuves,  héri- 
tiers &  ayans-caufe. 

Dans  les  contrats  op  polices  d*;|fliinmces  marip 
ttmes,  il  eft  aflêz  d'ufage  que  les  pardes  fe  fou- 
inettent  à  des  arbitres^  en  cas  de  contefladons,  & 
^ors  Tune  des  deux  peut  demander  fon  renvoi 
devant  Yarb'ure  qu'elle  nomme,  &  forcer  fes  par- 
lies  ad  verfes  d'en  nommer  un ,  ou  le  juge  en  nomme 
pn  d'office.  Mais  fi  la  claufe  de  fe  foumèttre  à  des 
arbitres,  dcA  pas  inférée  dans  la  police ,  le  juge 
n*efl  pas  tenu  d'accorder  le  renvoi  demandé  par 
l'une  des  parties  ;  la  raifon  de  différence  entre  les 
contrats  dCalTurance  &  les  fociétés  ,eft  à  cet  égard 
fondée  fur  ce  que  les  contefbdons  entre  aiTodés 
confiflcnt  dans  des  comptes,  &  des  difoiffions  de 
£iit,  qui  font  ordinairement  très-longues,  au  lieu 
que  celles  qui  naiflent  fur  les  contrits  d'^iffurance , 
peuvent  prdina'u'ement  fe  décider  beaucoup  plus 

^ciiemenu  tç$  ju^es  fçwrpu  mim^$  &ns  avoir 
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égard  à  la  claufe  de  foumiffion  aux  ariitru^wc'î 
la  connoiflance  d'une  contefianon  fur  une  poiiit 
d'affurance ,  lorfqu'elle  a  pour  objet  un  point  ce 
droit ,  que  des  arbitres  n^ocîans  ne  font  p»  r 
eut  de  décider.  Ceft  Tuiâge  de  l'amirraté  du  paii4 
à  Paris,  dont  les  fentences  k  cet  égvd  ODttou]oui 
été  confirmées  par  arrêt. 

3*'.Les  pardes  doivent  pareillement  fe  foumetirs 
aux  arbitres ,  à  la  décifion  defqueb  les  juges  la 
renvoient  quelquefois  d'office  dans  ccnaiixs  ih- 
res.  Lorfque  les  arbitres  ont  donné  leur  rns  n: 
rendu  leur  jugement ,  les  juges  par  qui  tl$  ont  m 
nommés,  en  ordonnent  Ihomologanon,  &  aion 
le  jugement  des  arbitres  produit  le  même  e&tqse 
s'il  avoit  été  rendu  par  le  fiége  qui  Fa  homologué. 
Quand  c*eft  le  parlement  qui  a  renvoyé  les  priwi 
devant  des  avocats ,  leurs  avis  reçus  par  appo*. 
tement  ont  force  d'arrêts  &  ne  font  poim  fujos 
à  l'appel. 

Si  tes  arbitres  devant  lefquéls  les  pardes  ont  ë 
renvoyées  pour  Fexécudon  d'un  arrêt,  avoicrt 
fait  tous  leurs  arrêtés  &  gue  quelques-um  de  ca 
arrêtés  ne  fuf&nt  point  ugnés,  à  caufc  da  ékis 
d'un  des  arbitres^  U  n'y  auroit  mie  les  arrêtés fi^tn 
qui  feroient  exécutés;  &  fur  les  comefbcio»  (i^ 
cidéet  par  les  arrêtés  non  fignés ,  les  parôes  k- 
roient  tenues  de  fi:  pourvoir  en  la  cour,(âofàek< 
à  tirer  des  induâions  telles  qû^elles  iitferoient  a 
propos,  de  ces  arrêtés  non  fignés.  Ceft  ce  (pi 
été  )ugé  par  arrêt  du  19  juillet  1696. 

4^11  y  a  en  Provence  un  ftatut  de  Fan  i4^'9t 
&  un  autre  de  l'an  14^ ,  par  lefqoeb  il  eA  toû 
que  les  contefbdons  qui  furvieiuient  entre  les  Dobles, 

enn-e  les  feigneurs  &  leurs  vaffiux,  entre  les  co» 
munautés  &  les  pardculiers ,  &  entre  les  pirccsi 
alliés  &  conjoints ,  foient  décidées  par  des^^:;"<^ 
Voyez  Compromis  ,  Homologation  ,  Sd« 
TENCE ,  Sociiré. 

ARBITRER ,  V. a.  {temudePratiMe.)céé'^ 
mer  une  chofe  en  gros  fans  entrer  oans  unée^ 
particulier  ;  ainfi  Fon  dit  les  experts  ontarhitnle^ 
réparadons  d'une  maifon  i  la  fomme  de..*,  la 
juges  ont  arbitré  les  dépens,  les  dommages &ine* 
rets  à  tant.  On  dit  encore  dans  le  même  fern,  ^^ 
appartient  au  juge  d^ arbitrer  la  réparadon  duc  po^ 

des  injures,  pour  un  délit. 
ARBRE,  I.m.  (/«njjrr.  )  ce  qucnousavowié^ 

fur  les  arbres  peut  fe  réduire  a  quatre  arddes:  c»'^ 
le  premier,  nous  expliquerons  les  différentes  ky 
ficadons  que  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  de  1^ 
donne  aux  arbres  yfuÏYUU  leur  efpéce,  leur  to,  Ktf 
finiadon  8c  leur  ufage.  Dans  le  fécond ,  nom  f 
lerons  de  la  propriété  des  arbres  &  des  cooftiti- 
dons  qui  peuvent  naine  à  cet  égard ,  foit  p^^ 
port  au  tronc  de  l'arbre ,  foit  par  rapport  à  i^ 
fruits  :  dans  le  troifiéme ,  nous  indiquerons  les  »^ 
qui  concernent  la  plantadon  des  arbra  k  lonf^ 

rds  chemins.  Nous  parlerons ,  dans  le  qtt*"*Tj 
peines  prononce  fçoirç  feux  qui  ab«tf« 
arbres  d'^swWp  ^,o9 
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qui  a  deux  fois  Tâgc  du  taillis  ;  &  tiyon ,  c'eft-à- 
dire  ayeul^  celui  cfui  a  trois  fois  le  mêine  âge;  ainfi 
en  fupporant  un  taillis  qu'on  ait  comume  de  couper 
tous  les  dix  ans ,  les  baliveaux ,  laifTcs  lors  de  la 
première  coupe ,  font  des  pcrots  au  temps  de  la 
féconde ,  &  s^appellent  tayons  dans  le  temps  de  la 
«oifièmc.  Voye[  Bois. 

Section    IL 

Di  U  propriété  des  arbres  &  de  leurs  fruits. 

De  la  propriété  de  l'arbre.  C'eft  une  règle  conf- 
iante &  générale ,  que  les  arbres  plantés  en  pleine 
terre  font  partie  du  fonds ,  &  font  réputés  immeu- 
bles, de  même  que  Théritage  fur  lequel  ils  ont  été 
plantés.  Cette  règle  foufire  néanmoins  quelques  ex- 
ceptions. 

i".  Si ,  par  erreur ,  quelqu'un  avoît  planté  dans 
fa  terre  un  arbre  qui  ne  lui  appartint  pas,  ou  s*il 
avoir  planté  un  de  fes  arbres  dans  le  terrein  d'au- 
trui,  cet  arbre  confcrve  fa  qualité  de  meuble, 
appartient  à  fon  maître ,  &  n*efl  cenfé  faire  partie 
-de  la  terre  où  il  a  été  planté ,  que  quand  il  y  eA 
attaché  par  les  racines  qu'il  a  pouflées  :  mais  dès 
ce  moment  il  appartient  au  propriécdre  du  fonds 
comme  un  acceuoire  de  ce. ronds,  enforte  que  fl 
le  j)remier  maître  de  V arbre  Tenlevoit  ou  Tarrachoit , 
\m  propriétaire  du  fonds  feroit  fondé  à  le  revendi- 
quer, &  à  demander  des  dommages  &  intérêts. 
La  loi  accorde  néanmoins  au  premier  maître  de  Var^ 
bre  une  aâion  udie  ,  pour  en  demander  Teflima- 
tton ,  parce  que  Téquitè  ne  permet  pas  que  lun 
s'enricniffe  au  détriment  d'un  tiers.  Cette  décifion 
eft  tirée  des  loix  romaines,  §.  31  ^ittft,  de  rer.  dîv. 
&  acq.  ear,  domi, ,  &  eft  admife  dans  notre  jurif- 
prudence. 

a".  La  règle  que  nous  venons  d'établir  qu'un 
arbre  planté  taifoit  partie  du  fonds ,  fouffre  encore 
une  exception  par  rapport  aux  arbres  des  pépinières, 
qu'on  enlève  de  la  terre  qui  les  a  produits  pour  les 
tranfplanter  dans  une  autre  terre  eii  ils  font  mis  com- 
me en  dépôt  pour  s'y  nourrir  &  s'y  fortifier,  juf- 
qu'à  ce  qu'on  les  en  arrache  pour  les  vendre.  Ces 
arbres  acquièrent  la  qualité  de  meuble  dèsFînAant 
mi'ils  font  arrachés  de  la  terre  qui  les  a  produits  : 
ils  la  confervent  dans  la  pépinière  011  on  les  met, 
parce  qu'on  la  regarde  comme  une  efpèce  de  dépôt 
pour  la  confervation  des  arbres  :  le  propriétaire  de 
ces  mêmes  arbres  confcrve  fur  eux  le  domaine  qu'il 
y  avoit,  quoiqu'ils  aient  été  tranfplantés  fur  ua 
terrein  én-anger. 

3°.  Il  fuît  du  principe  établi  ci-deflTus  ,quefiun 
locataire  ou  fernier,  pendant  le  cours  de  fon  bail, 
a  planté  fur  rhéritnp;e  qu'il  tenoit  à  ferme  ou  à 
loyer ,  des  arbres  pour  y  être  à  perpétuelle  demeure , 
il  ncpeut  ,à  la  fin  de  fon  bail ,  ni  les  abattre  ni  les 
arracher;  ce  c-j'il  pciu  ùWc  k  l'égard  des  arbres^ 
arbuftes  &  arbrilH^aux ,  qiul  auroit  mis  en  pépinière 
pour  en  faire  commerce. 

Dans  cette  efpécc,  le  propriéadrc  de  l'hinLagc 
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doit  payer  au  fermier  l'eflimation  des  etrhres  qa^û 
a  plantés ,  s'il  n'étoit  pas  obligé  de  le  Ëârepsr  une 
claufe  de  fon  bail ,  ou  s'il  ne  les  a  pas  plantés  pour 
remplacer  des  arbres  de  même  efpèc^^,  qui  ont  péri 
pendant  la  durée  de  fon  bail,  parce  qu'alors  ce« 
arbres  font  une  amélioration  furl'h 'ritage  dont  le 

{propriétaire  ne  doit  pas  profiter,  £uis  indenuiifer 
e  fermier  des  dépenfes  qu'il  a  faites  pour  planter 
&  cultiver  ces  arbres, 

C'eft  par  erreur  Oi  eles  auteurs  du  Répertoire  oni- 
verfel  &  raifonné  de  Jurifprudence ,  à  l'anide  ArbR£  , 
pag,  ^26 ,  ont  avancé  que  les  arbres  plantés  par  un 
fermier  n'appartenoient  point  au  propriétaire  à  moins 
qu'il  n'en  eut  payé  l'eiKmation ,  ql  qu'ils  appmcnt 
leur  opinion  d'un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne» 
du  17  oâobre  1575. 

Premièrement  l'arrêt  qu'ils  citent  eft  i^pporté  par 
d'autres  auteurs ,  comme  rendu  non  en  fiiveur  du 
fermier  contre  le  propriétaire  ,  mais  contre  an 
nouvel  acquéreur;  en  fécond  lieu,  ouand  biea 
même  cet  arrêt  auroit  )ugé  que  les  arbres  plantes 
par  le  fermier,  dévoient  lui  être  payés  py  1<  pro* 
priétaire ,  il  ne  s'enfuivrolt  pas  que  les  arbres  une 
fois  plantés  ne  font  pas  parrie  de  l'héritage;  c»i\ 
pourroit  feulement  en  conclure ,  atafi  que  nous  Vi- 
vons dît,  que  le  propriétaire  doit  en  payer  Tcf':- 
madon  ,  parce  que  t'éciuité  ne  fouf&e  pas  qu*uc 
étranger  profite  du  bien  d'autrui;  ratio  nonp^i:^- 
qiumquam  cum  alterius  jaAird  locupletarL 

Il  faut,  à  l'égard  de  la  propriété  des  ijrtrtiphnr.^ 
par  un  étranger  fur  le  terrein  d'autrui»  s'attaclur 
aux  décifions  des  loix  romaines,  oui  n'ont  reçu 
auaine  modification ,  foit  par  les  ordonnances ,  foir 
.par  les  coutumes. 

Des  per formes  qui  ne  peuvent  difpofer  de  la  propre  :J 
des  arbres.  Du  principe  établi  ci-defifus  mie  les  art^u 
font  partie  du  fonds,  il  s'enfuit  premièrement  q;:e 
l'ufutruitier  &  la  douairière  ne  peuvent  ni  abatn^e 
ni  arracher  les  aiires  de  haute  nitaie  »  fi  ce  nc:\ 
par  rapport  aux  arbres  fruitiers  feulement,  lorfqulls 
font  hors  d*état  de  porter  du  fruit ,  &  à  la  cltarce 
•  d'en  fubflituer  de  nouveaux  à  leur  place.  LaraiO  n 
s'en  tire  de  la  namre  même  de  l'ufufruit,  qui  exige 
mie  l'nfufruirier  jouifie  de  la  chofe  en  la confersa.-:! 
dans  fon  entier  ,  pour  la  remettre  dans  le  mcire 
éfât  à  la  fin  de  l'ulufruit,  L'ufufruirier  peut  cepen- 
dant difpofer  des  arbres  morts ,  &  même  demôTLcr 
au  propriétaire  le$  arbres  nécefTaires  pour  £iirc  iv-s 
réparations  des  bâtimens  dont  il  a  Tufu fruit. 

2^  Le  feigneur  qui  fait  faiftr  féodalement  à  (11?;;:: 
de  foi ,  ne  peut  faire  couper  aucun  arbre  6<:  h«i  e 
futaie ,  parce  mul  ne  peut  s'approprier  que  k^ra  •* 
de  rhcritage  laifi  fur  fon  vaîTal,  &  non  le  û»-:..'. 
3°.  Lorfaue  pendant  le  cours  delà  commr.r:t:t 
le  mari  a  aoatm  des  bois  de  haute  futaie  ,  f:\t  L^' 
fon  héritage  propre  ,  foit  fur  celui  de  fâ  fcTr.'n; , 
ces  arbres  coupés  font  bien  réputés  meubles  ]-' 
leur  féparation  du  fol;  mais  ccpenda;:»,  con:n.c:^ 
ne  font  pas  cenfês  faiie  partie  des  fruits  &  des  r>.  ve- 
nus de  riicritagc ,  &  qu  ili  cLoient  rcg.uics  ce;: 
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demi  de  diflance  du  mur  ;  mais  elles  peuvent  être  1 
plantées  auprès  du  mur^  s'il  appartient  en  pleine 
propriété  au  maître  du  jardin.  Les  arbres  de  haute 
futaie  doivent  être  plantés  à  la  diftance  de  trois 
pieds  de  la  ligne  qui  fépare  les  deux  héritages,  & 
dans  ce  cas ,  le  propriétaire  des  arbres  efl  tenu  de 
les  faire  èbrançher  annuellement  du  côté  du  mur. 
2*.  La' coutume  d'Orléans  porte  qu'il  n'eftloifi- 
ble  dans  le  vignoble  de  planter  ormes,  noyers  ou 
chênes  I  plus  prés  des  vignes  de  fon  voifm  que  de 
quatre  toifes  ;  mais  à  l'égard  des  autres  lieux ,  tels 
^que  les  champs  ou  les  prés ,  ainfî  qu'à  l'égard  des 
autres  arbres ,  foit  dans  le  vignoble ,  foit  ailleurs , 
on  n^exige  ordinairement  qu'une  diÂance  de  cinq 
pieds;  ladidance  d'une  haie  doit  être  d'un  piedSc 
demi.  Mais  quoique  les  arbres  foient  plantés  à  cette 
diAance  ,  k  propriiitaire  de  l'héritage  voifm  eft  tou- 
jours en  droit  de  faire  couper  les  parties  des  bran- 
ches qui  s'étendent  fur  fon  héritage  ,  parce  qu'on 
fuk ,  dans  cette  coutume ,  la  régie  du  droit  romain, 
[ui  défend  d'appuyer  ou  de  fufpendre  quelque chofe 
ur  l'héritage  du  voifin.  Cette  permiflion  de  couper 
les  branches  d'un  arbre  voifm  s'étend  jufqu'à  la  hau- 
teur de  quinze  pieds. 

Lorfque  les  arbres  ne  font  pas  plantés  à  la  dif- 
tance requife  par  la  coutume ,  le  voifm  qu'ils  gênent 
peut  demander  qu'ils  foient  arrachés  ;  mais  s'il  les 
a  foufferts  fans  le  plaindre  pendant  le  temps  requis 

{)our  atquérir  la  prefcription ,  on  confidére  fon  fi- 
ence  comme  un  confentement  tacite  de  fa  part. 
Cette  décifion  eft  conforme  à  l'équité ,  &  doit  être 
fui  vie  dans  toutes  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de 
difpofition  contraire. 

3  **.  La  coutume  du  Boulonnois  décide  que  le  pro- 
priétaire qui  a  des  arbres  dont  les  branches  pendent 
fur  l'héritage  voifm  ,  peut  être  fommé  de  les  retran- 
cher, fous  peine  d'amende. 

4"".  Celle  de  Bafîîgni  donne  la  moitié  du  fruit  des 
'4irbres  plantés  aux  confins  des  héritages  voifins  au  pro- 
priétaire ûeVarbre^  &  l'autre  moitié  au  propriétaire  du 
fonds  fur  lequel  ils  font  tombés.  C'eft  un  dédom- 
magement qu'on  lui  accoitle ,  parce  qu'à  la  rigueur 
il  pourroit  contraindre  le  propriétaire  des  artres  à 
en  retrancher  les  branches  juiqu'à  quinze  pieds  de 
hauteur. 

5^.  M.  de  Perchambault ,  dans  fon  commenDÎre 
fur  la  coutume  de  Bretaf^ne,  dit  que  l'ufage  le  plus 
commua  dans  cette  province  eft  que  les  fruits  font 
toujours  au  propriétaire  de  Varbre ,  &  les  feuilles  à 
celui  dans  l'héritage  duquel  elles  fe  trouvent. 

6°.  La  coumme  de  Limoges  ordooFie  crue  celui 
oui  plante  un  arbre  dans  fon  fonds,  laifTe  fix  pieds 
de  diftance  entre  cet  arbre  &  la  terre  de  fon  voifin , 
&  que  tous  les  arbres  plantés  à  une  diftance  moins 
éloignée ,  foient  arrachés. 

7".  La  coutume  de  Normandie  n'a  rien  fiatué 
fur  la  diftance  qu'il  doit  y  avoir  entre  les  arbres  que 
l'on  plante  &  Théritage  voifm.  Mais  comme  cette 
proviKce  eft  une  de  celles  où  on  plante  le  plus  des 
arbres ,  un  règlement,  fàii  ca  175 1  p^u-lc  parlement 
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de  Rouen,  exige  fept  pieds  de  diilance  entre  Vn 
arbres  plantés  &  f  héritage  voifm  ;  &  fi  les  .z--'    * 

Î»lantés  à  cette  diftance  étendent  leurs  branches  tL.f 
e  fonds  voifm,  le  propriétaire  de  ce  fonds  peut 
exiger  que  le  propriétaire  des  arbres  tes  ébraochw  ) 
quinze  pieds  de  hauteur  au-defTus  de  terre. 

En  ce  qui  concerne  les  fruits  qui  crotâém  û  r 
les  branches  qui  s'étendent  fur  Us  faério^es  vorfir? , 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Rouen  vi'cû  p. -s 
certaine.  Des  arrêts  adjugent  au  propriétaire  ce 
l'héritage,  tous  les  fruits  qui  y  font  tombés  ;  d'^i.- 
très  ne  lui  en  adjugent  que  la  moidé ,  &  réferiesi 
l'autre  moitié  au  propriétaire  de  V arbre.  Cette  der- 
nière décifion  nous  paroit  devoir  être  conflzmmcnt 
fuivie,  comme  plus  conforme  à  l'équité;  car  ,  \2x 
ce  moyen,  le  propriétaire  de  )^ arbre  eA  dédomrr  a.  c 
de  fes  frais  de  culture,  &  le  propriétaire  du  û  n's 
eft  indemnifé  du  dommage  que  peut  loi  caufer  Ji 
proximité  de  ï arbre, 

8*^.  Par  arrêt  rendu  au  parlement  de  GrenoMe, 
toutes  les  chambres  aflemblées  le  8  novembre  1 6 1 1 , 
il  a  été  défendu  à  tout  propriétaire  de  plamer  aiicus 
arbre  plus  près  que  de  fix  pieds,  des  terres  h: N-j- 
râbles,  jardins,  vergers  ou  vignes  du  votiin  <,  ^ 
plus  près  que  de  trois  toifes  des  bâtimens,.  maift  rs, , 
granges  ou  étables  d'autrui ,  à  peine  de  àcù  b\,  1- 
fance,  de  deux  cens  livres  d'amende,  &  de  tovs 
dépens ,  dommages  &  intérêts  des  parties. 

9°.  Le  parlement  de  Dijon ,  par  arrêt  du  3  ir  : 
1578  ,  a  permis  aux  particuliers  de  couper  à  U  \:l\> 
teur  de  quinze  pieds  les  branches  des  arbns  dai:* 
trui ,  qui  ombragent  leurs  héritages. 

10^.  Dans  les  autres  coutumes  qui  fout  inue:rrs 
fur  cet  objet,  nous  penfons  qu'on  ne  doit  pas  lit  r- 
frir  auprès  des  héritages  les  arbres  qui  peuvent  cr:  '«.r 
quelques  dommages ,  foit  par  leurs  racines,  io.i  fj 
leur  ombrage,  &  qu'il  faut  obferver  une  diftjric 
proportionnée  à  la  nature  de  ï arbre ,  &  que  c*an«  le 
cas  où  il  y  auroit  des  arbres  à  fruits,  dont  le^  h  *n- 
ches  s'étendroient  fur  k  voiftn  ,  les  fruits  de  c;r^ 
branches  doivent  être  partagés  entre  le  propriwt.  -re 
de  ïarbre ,  &  celui  de  i'héritaee  vcifîn» 

ii**.Depuis  l'ordonnance  de  1669,  pctfcrneTC 
peut  planter  aies  arbres  qu'à  cem  perches  de  diilir ce 
des  forêts  du  roi,  à  moins  qu'on  n'en  air  obtc  a 
«une  permiftioa  exprefte,  à  peine  de  cinq  cens  li- 
vres d'amende ,  &  de  confilcation  des  ath^a  qui 
doivent  être  arrachés.  La  même  loi  défetul  aux  ^n  - 
priétaires  des  héritages  voifms  des  rivières  ni%.::- 
bles ,  de  planter  des  arbres  fur  le  bord  de  ces  rivac- 
res ,  plus  près  que  de  trente  pieds  du  côté  du  tirr^f  » 
&  de  dix  pieds  de  l'autre  coté;  la  peine  contres 
contrevenans  eft  également  de  cinq  livres  d'ameoc^c  « 
&  de  coniifcation  des  arbres^ 

Secti'ok    II  L 

Des  plantations  d'arbres  le  long  des  çrarM  rf: *.'-'. 

Diverfes  ordonnances  ont  prefcrit  de  plantfr  ^  r^ 
arbres  le  long  des  grands  chemins*    La  plu  *:\- 
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I*.  Â  Rome,  la  lot  des  douze  tables  les  condam«> 
noU  à  une  amende  de  25  4s  ,  qui  reviennent  à  25 
fous  de  notre  monnoie  »  pour  chaque  pied  Marbre. 
La  jurifprudence,  introduite  par  les  édits  des  pré- 
teurs, augmenta  la  peine,  &  le  coupable  paypitle 
double  dé  la  valeur  de  Wirbre  coupé ,  outre  Tefti* 
mation  des  dommages  &  intérêts  du  propriétaire. 

2^.  Quelques  anciennes  coutumes  avoient  aufli 
prononcé  une  amende  contre  ceux  qui  coupoient 
ou  abattolent  les  arbres  d'autnii.  Celle  d'Amiens 
les  condamnoit  en  60  fols  parifts  d*amende ,  outre 
les  dommages  &  intérêts.  Celle  de  Boulenois  con- 
tient la  ipéme  difpofitton  :  celle  de  Bourgogne  pro- 
nonçoit  une  amende  de  fept  fols  pour  un  arbrt  qui 
n'ctoit  pas  encore  en  âge  de  porter  du  fruit,  & 
une  de  65  fols  pour  \c$  arbres  cenfés  futaies.  Dans 
la  coutume  de  Troyes ,  celui  qui  coupe  des  arbres 
dans  les  b(HS  &  forets,  e&  puni  par  la  confifca- 
tion  de  fes  chevaux ,  voitures  ,  harnois  &  outils. 

3^.  Aujourd'hui,  dans  toute  Tétenduedu  royau- 
me, on  prononce  les  peines  portées  par  rordon-» 
nance  des  eaux  &  forêts  de  1669,  &  les  régle- 
mens  qui  l'ont  fuivie  :  nous  en  avons  déjà  rapporté 
quelques  difpofitions  au  commencement  de  cet  arti- 
cle ,'  nous  en  parlerons  encore  fous  les  mots  Bois 
&  Fo&£TS;  mais  note  allons  indiquer  les  précau- 
tions que  les  loix  ORt  prifes  pour  les  arbres  des 
grands  chemins. 

4^.  L'ordonnance  de  Blois  prononce ,  contre  ceux 
qui  coupent  des  arbres  fur  les  grands  chemins,  la 
peine  d'amende  arbitf^ire ,  &  de  punition  exemplaire. 

5^  Suivant  le  règlement  de  janvier  1583  ,ceux 
qui  commettent  ce  délit  doivent  être  condamnés 
a  tenir  prifon  &  à  vingt  ècus  d'amende  par  cha- 
que pied  Marbre. 

6^.  L'article  8  de  Tarrèt  du  confeil  du  3  mai  1 720 , 
défend  à  toutes  perfonnes  de  rompre ,  couper  ou 
abattra  les  arbres  dont  il  s'agit ,  à  peine  de  foixaste 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  &  du  fouet 
en  cas  de  récidive. 

7°.  Une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de 
la  généralité  de  Paris ,  du  23  août  1743  ,  a  faitdé- 
fenfe  aux  pâtres  &  bergers  de  laifTer  brouter  ou 
manger  par  leurs  beftiaux  l'écorce  des  arbres  qui 
font  fur  les  grands  chemins,  à  peine  de  trente  li- 
vres d'amende  contre  chaque  contrevenant,  de  la- 
quelle amende  les  propiiétaires  des  troupeaux  font 
déclarés  refponfables. 

8**.  Une  autre  ordonnance,  rendue  par  le  même 
bureau  le  o  juillet  1773,  a  fait  défenles  aux  pro- 
priétaires cies  héritages  fîmes  prés  des  grands  che- 
mins, d'endommager  les  arbres  plantés  fur  ces  che- 
mins ,  &  a  condamné  divers  pardoiliers  à  cent  li- 
vres d'amende,  &  à  réparer  le  dommage  qu'ils 
avoient  occafionné  en  comblant  des  foiTés ,  &  dé- 
truifaht  des  épines  qui  entouroient  &  confervoient 
des  arbres  de  l'efpéce  dont  il  s'agit. 

9^.  Une  autre  ordonnance  que  ce  bureau  a  auflî 
rendue  le  2  août  1774,  a  bit  défenfe  aux  bl&nchif- 
(burs ,  blanchiiTeufes ,  manufââuriery,  jardinien ,  & 
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k  toute  autre  perfonne ,  Jattacher  auxtf/^^if!-  î 
le  long  des  grands  chemins,  aucun  corc' si. 
pour  faire  fécher  des  linges ,  des  draps,  des . . 
lemens,  des  légumes,  ou  pour  quelque  autre,: 
oue  ce  foit ,  â  peine  de  cinquante  livrc$dW...>, 
oc  de  confifcadon  des  choies  étalées. 

lo^  L'aâion  que  les  loix  romaines  dunrr:  • 
contre  ceiuc  qui  coupoient  les  tfr^/«f  d'aurnji,r  : 
une  aftion  civile;  parmi  nous  elle  efl  c-rV.^r  - 
civile,  fur-tout  quand  celui  qui  a  coupé d(^j  .; 
eft  dans  la  bonne  foi ,  &  peut  croire  quMs  ii:.  - 
partenoiem.  Mais  lorfque  par  lescircon&mc»'' 
s'apperçoit  qu'il  y  a  eu  une  mauvailS;  imenron.i 
un  deucin  prémédité  de  nuire,  onpourAiircec.  - 
par  la  voie  criminelle,  &  on  nrouve  des  arr^rue 
difiérens  parlemtns  qui  ont  condamné  les  coup  r .; 
au  fouet,- au  banniflement ,  ou  aux  galères;  i'/* 
donnance  de  1669  prononce  ces  peines  contre».! 

3ui  récidivent  à  couper  des  bois  cbss  les  terri 
u  roi. 

Obfirvadon  par  rapport  aux  chenUles.  Le  ^\^t". 
de  Paris,  par  un  arrêt  du  4  février  i732,dor:P 
difpofitions  ont  été  renouvellées  en  1777 ,  ord  -c 
à  tous  propriétaires,  fermiers  ou  locataires,  û'n 
valoir  leurs  propres  biens ,  ou  exploitant  ceux  c:.- 
trui ,  d'écheniller  ou  faire  écheniUer  leurs  2-:^  . 
haies  &  binfTons,  &  de  brûler  les  bonrfes  &  ^ 
toiles  qui  en  feront  th'ées ,  à  peine  de  30  1.  <  ^ 
^d'amende  contre  les  contrevenans ,  &  même  d:  ;  1.^ 
grande  peine  fi  le  cas  y  échet. 

Les  officiers  de  police  &  les  fyndics  des  coirn.- 
nautés  font  chargés  de  veiller  à  l'exécutioa  d.  un 
arrêts,  &  les  ju^emens ,  rendus  parles  juges  rov^u 
fubalternes,  doivent  être  exécutés  par  prov.iî', 
nonobflant  appel  ou  oppofition. 

Ce  règlement  devroit  être  étendu  à  tomes  .*^ 
pro^nces  du  royaume,  ce  feroit  le  moyen  d^v- 
venir  les  ravages  que  les  chenilles  exercent  rvf 
fouvent  dans  les  campagnes. 

Arbres-coupixrs  ,  ce  terme  eft  particulier /. 
coutume  de  Boulenois;  il  fert  à  dé&ner  les -^-^ 
qu'on  efl  dans  l'ufi^e  d'émonder  &  <fc  coupcr^L- 
vant  cette  coutume,  rufufruider  &  la  dousrcr. 
ont  droit  de  faire  couper  &  émonder  ces  -'^'^'^t 
dans  les  temps  où  on  a  coutume  de  le  faire. 

ARC-ek-BarroisS  c'efl  un  pedt  canton  «Il  B-r- 
rois ,  qui  a  été  déclai^  ville  for  arrêt  du  n  >^,' 
1726.  Il  y  a  un 


diredion  de  Dijon.  Le  fel  s'y  vend  voionr^-^ 
ent  X  5  livres  le  minot.  On  donne,  dans  le  ^"^ 
)is ,  le  nom  S  arc  à  l'aune  qui  ne  contiew  q- 


ijon.  Le  tel  s'y 
ment 

rois ,  le  nom  d'arc  a  l'aune  qm 
deux  tiers  de  l'aune  de  Paris. 

ARCHAUX,  {Coutume  diMerum-fur-ChrX- 
23.)  c'efl  le  nom  d'une  efpèce  de  coffre  ou  psft 
bateau ,  dans  lequel  on  conferve  le  poiflbn  :  «'"J 
lui  donne  ailleurs  les  noms  Sarche^  de  huche  ^  ^ 
baf:tiU.  Par  cet  article,  il  eft  défend»  tféfxM.r.-^ 
la  rivière  de  Cher  aucun  arehaux  ou  ^^^^^J^^]- 
y  nourrir  ou  conferver  le  poifion.  Cette  dôtc- 
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fée  cxcrçoîcnt  leurs  fonélions  en  vertu  d'une  eom- 
mifTion  du  roi ,  fccllée  du  grand  fceau ,  &  accor- 
dée ordinairement  fur  la  prc^fentation  des  prévôts 
généraux ,  qui  à  ce  moyen  nommoient  proprement 
a  toutes  les  places. 

Les  archers  de  maréchaufTée  font  pourvus  aujour- 
d'hui de  leurs  places  en  vertu  de  commilTions  ex- 
pédiées par  le  fecrétaire  d*ctat ,  ayant  le  départe- 
jnent  de  la  guerre ,  &  elles  font  iccllées  du  grand 
fceau.  Ils  font  reçus  pai*  les  prévôts  généraux  ,  entre 
les  mains  defqucls  ils  prêtent  ferment  ,  pour  Tcn- 
regiârement  duquel ,  ainfi  que  des  provifions,  le 
greffier  ne  peut  exiger  que  quarante  fous. 

Le  prévôt  eénéral  de  Tlfle  de  France  avoit 
confervé  jufquen  1740,  le  droit  de  nomination 
aux  places  de  fa  compagnie,  mais  elle  lui  a  été 
ôtée  par  des  lettres-patentes  de  cette  même  année, 
i[ui  Tont  autorifé  à  recevoir  de  chaque  cavalier 
de  marée hauffée  ii  gage ,  une  fomme  de  600  livres , 
&  celle  de  150  livres  pour  ceux  qui  font  fans 
gage.  Leurs  provifions  ne  peuvent  être  fcellées 
que  quand  ils  ont  produit  la  quittance  du  prévôt 
général. 

Le  prévôt  général , fui vant  l'ordonnance  de  Blois , 
&  les  édits  de  1629,  1720  &  1753  »  "^  pouvoir 
recevoir  aucun  droit  pour  la  nomination  ou  récep- 
tion d*un  archer,  à  peine  de  dix  ans  de  prifon  : 
xnais  par  l'ordonnance  de  1778  ,  il  ne  peut  rien  re- 
cevoir ,  quand  bien  même  il  lui  feroit  volontaire- 
ment offert  de  l'argent ,  ou  autre  chofe ,  fous  peine 
d'être  ca/Té. 

Les  places  de  briffr»dicr  doivent  être  données  aux 
cavaliers  les  plusinftruits  &  de  meilleure  conduite , 
fur  la  préfentation  des  prévôts  généraux  ,  qui  en 
préfentent  trois  pour  chaque  place  vacante ,  parmi 
ceux  qui  ont  cinq  ans  de  fervice.  Celles  de  cava^ 
lier  doivent  être  données  à  des  cavaliers ,  huffards 
ou  dragons  de  taille  de  cinq  pieds  quatre  ponces 
^u  moins,  qui  fâchent  lire  décrire,  &  aient 'fervi 
feize  ans  :  on  doit  joindre  à  leur  préfentation  leurs 
extraits  de  baptême ,  leurs  congés  abfolus ,  &  les 
certificats  de  bonne  conduite  des  commandans  des 
corps  dans  lefquels  ils  ont  fervi  ;  mais  nul  ne  peut 
être  propofé  s'il  y  a  plus  de  trois  ans  qu'il  a  quitté 
le  fervice. 

On  a  raifon  de  prendre  pour  ces  places  des  hom- 
mes de  bonne  conduite ,  hardis  Se  réfolus ,  à  caufe 
des  dangers  auxquels  leur  emploi  les  expofe.  Char- 
gés d'arrêter  les  brigands,  les  voleurs  de  grand 
chemins,  les  foldats  dcfcrteur»,  les  vagabonds,  les 
autours  des  troubles  publics,  leur  fervice  eft  auffi 
pénible  que  dangereux.  Obliges  d'être  prefque 
jour  &  nuit  à  cheval  powr  donner  la  chaiTe  aux 
perturbateurs  de  la  tranquillité  publique,  ils  peuvent 
même  entrer  dans  les  niaifons  des  particuliers,  ai  nfi 
quï\  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  23  février  1606.  Ils  fervent  l'état  aufTi  utilement 
que  les  troupes  deftinées  à  le  défendre  contre  les 
ennemis  du  dehors:  on  punit  fcvercment  ceux  qui 
km  rwfiilçnt,  &  fç  mcttvîit  en  dclciifc  conuecux. 
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L'article  53  de  l'ordonnance  du  8  avril  i-w  .  • 
damne  à  mort  tous  militaires  qui  lurorr  y 
armes  contre  le  prévôt  de  maréchauiLc,  c. 
àirchers. 

Les  archers  ne  doivent  point  être  domeiîi    .• 
prévôt  eénéral ,  ni  d'aucun  autre  officier  c.  r 
réchauffée. 

Us  ne  peuvent  pas  non  plus  être  huilTifrsfi  . 
gens,  foit  royaux  ou  fubalternes,  ces  pL..>.' 
déclarées  incompatibles  avec  celles  d'a.\hrf. 

Les  archers  font  exenlpts  de  coUeâc ,('... 
ment  de  gens  de  guerre ,  tutcle ,  curatelle  \    - 
charges  publiques ,  même  de  la  capitation.  1  > 
également  exempts  des  droits  de  péage  ^  di . . 
lorfqu'ils  font  en  exercice  de  leurs  fonct\  -v 

La  folde  des  archers  de  maréchaufTce ,  i]..  ( 
500  livres  par  an ,  n'eft  fujette  à  aucune  .- 
ce  n'eft   pour  dettes  contraâées  au  fu;e:  <: 
nourrinire  ,  monture  ou  équipage  ;  dans  ces  :  > . 
la  moitié  de  leur  folde  peut  être  retenue. 

Les  archers  peuvent  donner  les  airij^nu  "<  :  : 
témoins  dans  les  affaires  de  maréchauncc.vi.  * 
les  fign locations  &  tout  autre  z&e  daRs  Icn  . 
tionsfic  procédures  des  procèsprévôtaux,!-: 
locutoires  ,  préparatoires  ou  définidfs  ,  mt^t  * 
ter ,  écrouer  &  recommander  les  part!Cu>L'* 
crêtes  par  les  prévôts  :  mais  ils  ne  peuvent  eu 
dans  aucune  autre  affaire  de  quelque* naturel 

lité  qu  elle  foit ,  fous  peine  de  faux ,  &  d:  n: 

de  galères. 

Les  archers  doivent  lalfTer  «aux  prifonn;:-* 
ont  arrêtés ,  copie  du  procès- verbal  de  cij^v  . 
de  l'écrou ,  à  peine  d'interdiâion ,  des  àvr 
&  intérêts  des  parties  ,  &  de  300  livrer c". 

Dans  le  cas  de  flagraat  délit,  ils  peuve:/  ^ 
dans  les  maifons  des  particuliers,  pour  y  tV. 
recherche  &  perquifition  des  coupables  ;  c--:'     ' 
ce  cas  ,  ils  ne  le  peuvent  pas.  Le  paricmenr  u* .  - 
Ta  ainfi  Jueé  par  arrêt  du  23  février  1606. 

Les  archers  ne  doivent  point  fouiller  les  "' 
niers  qu'ils  arrêtent,  avant  de  les  avoir  nu>  >•'  • 
les  mains  du  geôlier. 

Lorfqu'ils  trouvent  l'accufé  faifi  de  quelf^-^  ' 
fcts,  ils  doivent  en  dreiTer  inventaire,  &  '*' 
mettre  fur  le  champ  au  greffe  de  la  marechi'    • 
Heu    de  la  capture ,  ou  au  plus  tard  dans  trois 

Us  ne  peuvent  retenir  aucun  meuble  ou  ^ 
appartenant  aux  accufés,ni  s'en  rendre adiudx  • 
fous  leur  nom  ou  autrement ,  à  peine  de  pi"^ 
de  leurs  ofnces,  de  500  livres  d'amende,  ^^  • 
reflitunon  du  quadruple. 

Un  arrêt  du  parlement  du  i^  juillet  i-:o.-^  ' 
damné  un  fous-brigadier  &  deux  archets  d:  * 
chauffée  aux  galères ,  pour  avoir  fouftrair  :a 
d'or  de  la  bourfe  d*un  prifonnler ,  fans  er  .- 
fiait  mention  dans  le  procès-verbal  de  apri  ''^• 

Lorfque  des  archers  arrêtent  quel  f pie  av  ".  - 
font  tenus  de  le  conduire  dans  les  priions,  t'"* 
voir  le  retenir  dans  des  maifons  particulièrc5 .  ' 
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Les  autres  (Privilèges  des  archers  dont  il  s*agît , 
ont  été  reflreints  par  les  lettres-patentes,  en  forme 
dTédit,  du  mois  de  mai  1770,  à  l'exemption  de  col- 
leôc,  fyndicat,  milice,  corvées,  tréforerie,  admi- 
ntflration,  contrairie,  margiilUage ,  tutéle,  cura- 
telle y  patrouille ,  guet  &  garde  &  autres  charges 
pcrfonnelles.  Us  font  auffi  exempts  de  tout  droit  de 
péage ,  pontonnage  &  autre  ,  lorfqu  ils  font  en  or- 
donnance. La  même  exempdon  a  Ucu  pour  la  cor- 
vée ,  mais  pour  leur  chevni  de  monture  feulement. 
Us  doivent  en  outre  jouir  de  l'exemption  de  loge- 
ment &  de  fourniture  d'uftenfiles  de  gens  de  guerre  ; 
mais  cette  exemption  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  foule, 
ni  lorfque  ces  archers  font  quelque  ade  dérogeant, 
tel  que  le  commerce  à  boutique  ouverte.  Tous  les 
autres  privilèges  &  exemptions  qui  leur  avoient  été 
accordés  précédemment,  ont  été  fupprimés,  comme 
abuftfs  &  à  charge  aux  finances  du  roi. 

Ccç  archers  doivent,  ainli  qne  leurs  officiers,  paf- 
Kr  tous  les  ans  en  revue  devant  le  premier  préfi- 
dent  de  la  cour  des  monnoies ,  conformément  à 
l'ordonnance  du  mois  daoût  1731. 

Ceux  qui  font  éloignés  do  quatre-vingts  lieues 
de  Paris,  font  difpenlés  de  cette  revue  :  mais  ils 
font  tenus  de  fe  préfcnter  une  fois  par  an  devant 
tel  officier  <jue  le  prévôt  général  juge  a  propos  de 
commettre ,  pour  en  obtenir  un  certificat  qu'ils  fe 
font  préfentés  dans  le  temps  qui  leur  a  été  fixé,  & 
qu'ils  font  en  état  de  faire  le  fervice. 

Les  archers  qui ,  pour  caufe  de  maladie  ,  ne  peu- 
vent aller  paiTcr  en  revue  devant  Fofficier  que  le 
prévôt  général  leur  a  indiqué ,  doivent  envoyer  à 
ce  dernier  un  certificat  du  médecin  ou  chirurgien 
&  du  ciiré  de  leur  proiflc ,  duement  légalifé  par 
le  juge  royal  le  plus  prochain  de  leur  demeure , 
fmon  le  prévôt  général  eft  en  droit  de  les  punir 
par  voie  de  difcipline  militaire. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies ,  du  19  juin 
1773  ,  a  ordonné  que  les  exempts  &  archers  de  la 
prévôté  générale  des  monnoies  fe  conformeroient 
aux  édits,  arrêts  &  réglemens  concernant  leurs  fonc- 
tions ,  &  qu'en  conféquence ,  ils  feroient  tenus  de 
mettre  à  exécution  les  jugcmens  dts  officiers  des 
monnoies ,  &  de  leur  prêter  aiîlfiancc  &  inain-forte  , 
krfqu'ils  en  feroient  requis. 

La  finance  des  offices  à\irchers  k  gages  a  été  fixée 
i  fix  cens  livres,  &  celle  des  archers  fans  gages,  à 
cent  hvres,  par  Farrct  du  confcil  du  28  octobre 
1773.  Ils  ont  été  aflujcttis,  par  le  même  arrêt,  au 
paiement  du  centième  denier  ;  &  c'eft  fur  le  pied 
de  cette  fixation  qu'il  doit  être  annuellement  payé 
pour  ces  offices  ,  dans  les  mois  de  novembre 
&  décembre,  aux  parties  cafucUes  du  roi,  confor- 
mément  à  Fédit  du  mois  de  février  1771  ,  ik  à 
l'arrêt  du  confeil  du  6  juillet  1771 ,  concernant  l'éva- 
luarion  des  offices. 

3".  yérchers  àe  rcbe-couru.  Un  édlt  du  mois  de 
■ovcn^.bre  1554  »  créé  des  archers  de  robe-courte 
.pour  l'cx'jcution  des  fcntences,  commiffions,  dé~ 
crcts  8c  crdonnaiiccs  de  ]iiftice  criminelle  ^  £c  ils 
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ont  été  attachés  à  certains  fiégcs  préfidiaux  dans  !:  ' 
quels  il  y  a  des  lieutenans  ae  rcbe-coune. 

La  nomination  de  ces  archers  appartient  aitr  I  ;  > 
tenans-cnmincls  de  robc-conrte ,  à  qui  il  cfi  dc.'c 
de  fe  faire  payer  cette  nomination. 

Les  mêmes  archers  doivent  être  reçus  &  y  :.-. 
ferment  devant  le  lieutenant-criminel  de  roI>'  ''■  - 
gue,  après  une  information  préalable  de  vie  ^  .: 
moeurs. 

Ils  doivent  être  domiciliés  &  non  domctlc  .; 
du  lieutenant-criminel  de  robe-courte. 

Ils  peuvent ,  dans  les  af&ires  criminelles ,  f  -  : 
tous  les  exploits  de  fuftice  qui  appârtiennenr  à  .  < 
fice  de  fergent ,  dans  les  Hmites  chi  reilbrt  des  ;  -  .- 
fidiaux  oii  ils  font  établis. 

Les  archers  de  robe-courte,  établis  k  Or'>.-<, 
ont  droit  d'exploiter  par  tout  le  royaume,  r  :-  = 
au  civil ,  fuivant  une  décfaratîon  du  roi,  du  i-*  r-  ■  • 
1656,  &  un  arrêt  du  erand-confeil,  du  10  r 
1658;  mais,  avant  de  taire  aucun  exploit  p'  :.r  : 
civil,  ils  font  tenus  de  prêter  ferment  dev^r- 
lieutenant  général  qui  doit  les  recevoir  far.i  f-  - 
8l  fans  nouvelle  information  de  vie  &  de  rr.-*»  '. 

Les  archers  de  robe-courte  doivent  prêter  rr- 
forte  aux  prévôts  des  maréchaux ,  lorique  c«.  i  \  . 
le  requièrent  pour  Texicution  de  la  juftîce  crim-rt    . . 

Suivant  l'édit  du  mois  de  janvier  1691»  le*  ." 
chers  du  lieutenant-criminel  de  robe-coin-te  c^i  v 
tclet  de  Parb  font,  à  Tcxclufion  des  fergens  S:  . 
fiers  de  ce  tribunaJ ,  les  emprifonnemeas  &  ce 
des  perfonnes  arrètées-en  verm  des  décrets  du  r-     .• 
lieutenant  ,  &  donnent  les  aflignatîons  nccc  ^    .  > 
pour  rinftruftion  des  procès  qui  font  de  hi  c\  '■ 
pétence» 

Si  les  archers  refiifoient  d'exécuter  Ifcs  ordr.^ 
lieu  tenant -criminel  de  rôbc-coune,  cet  t.-.   r 
pourroit  les  defticuef  &  en  mettre  d'autres  à  ..  - 
place. 

Lorfqu'il  y  a  appel  de  cette  deftitution ,  :l  c  - 
être  porté  au  parlement  ;  mais  la  deflitmion  c  : 
tenir  pendant  l'appel,  par  forme  de  fufpcrh..  :'. 

Lorfque  des  archers  de  juAice  vont  dans  les  '- .  :  • 
tiers  des  gardes -françoifes  pour  y  arrêter  de*  ' 
dats  ou  d'autres  personnes,  l'ordonnance  c^i  :: 
août  1668  veut  qu'il  leur  foit  donné  maui  -ti  n  . 
&  défend,  fous  peine  de  la  vie,  à  ccsfolc'i:<;,  • . 
les  infulter  ni  troubler  dans  les  fondions  de  Ui  ^ 
cliarges. 

4".  Archers  de  t hôtel  -  JSf  -  ville  de  Paris.  Ce  a"  *  * 
étoit  anciennement  compofé  de  trois  comp.K''  *«. 
dont  la  première  i  créée  par  Cliarles  VI  en  14     . 
étoit  de  cent  foixantearbîuétriers;  la  féconde ,  c . . 
par  Louis  XI  en  1437  ,  étoit  de  cent  vingt  «tc  />:  -j  . 
troifiéme,  formée  par  François  premier  en  iç"    . 
étoit  de  cent  arquebufiers.  Ces  trois  compas; ^^îo 
été  réunies  en  une  feule  en  1690,  8t  forucr.:  -.  ♦ 
jourd'hui  un  corps  de  trois  cens  hommes ,  y  v'  '  • 
pris  ks  officiers,  qui  font,  un  colonel ,  tr<.:*  v. 
taincs,  trois  lieutenans,  un  maicr,  un  aide-  r    •  •. 
trois  corocLtes  ^  trois  guidons  &  tici»  fcr^t.:  u  L. 
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la  qualité  de  pninat ,  uns  exercer  aucune  fbnîlîoh 
primariale  hors  d^  leurs  provinces.  Tel  eft  Tarche- 
vèque  de  Sens  qui  prend  la  qualité  de  pninat  de 
Germanie  ;  celui  de  Narbonne  qvi  prend  le  titre  de 
primat  de  la  Gaule  Narbonnoife;  celui  de  Rheims 
fc  fait  nommer  primat  de  la  Belgique  &  légat  du 
faint  fiège;  celui  de  Vienne  prend  le  titre  de  primat 
ëcs  primats;  enfin  Tarchevèque  d'Arles  prend  la 
qualité  de  léjat  du  faint  iiége. 

Miis  les  titres  de  légat,  que  prennent  les  arche- 
vêques d^Aifes  &  de  Rheims,  ne  leur  donnent  pas 
le  droit  de  faire  les  fon<^ions  attachées  à  ce  titre  ; 
celui  de  Rheims  n'en  tire  d'autre  avantage  que  la 
qualité  d'Excellence  que  lui  donnent  ceux  qui  veu- 
lent lui  faire  honneur. 

•  La  qualité  de  primat  des  quatre  Lyonnoifcs  fut 
donnée  pour  la  première  fois  à  l  archevêque  de  Lyop 
par  Grégoire  VU  en  1 109 ,  non  comme  iin  droit 
nouveau ,  mais  comme  une  fuite  des  droits  qui  lui 
^voient  toujours  appartenu.  Les  arche vêaues  de  Sens 
s'y  font  oppofés  pendant  long-temps  ;  &  ce  n'a  été 
qu'après  la  réunion  de  la  ville  de  Lyon  à  la  couronne 
de  France  fous  Philippe-le-Bcl  en  1 3 1 2 ,  que ,  par  le 
traité  fait  entre  le  roi  &  la  ville  de  Lyon ,  la  pri- 
matie  de  l'archevêque  de  Lyon  fur  celui  de  Sens  fut 
«ntiérement  établie. 

L'archevêque  de  Rouen  n'a  jamais  reconnu  la  pri- 
matie  de  Lyon ,  malgré  les  efforts  des  archevêques  de 
cette  dernière  ville  :  il  a  même  été  maintenu  dans  cette 
iranchife  par  un  arrêt  du  confeil  du  12  mars  1702, 
•enregiilré  dans  les  parlcmens  de  Paris  &  de  Rouen; 
enforte  que  le  ménopolitain  de  Rouen  eft  reflé  en 
pofl'eiTion  de  ne  relever  que  du  faint  fiègc. 

On  trouve  des  canons  qui  attribuent  la  qualité 
de  primats  aux  métropolitains  qui  ne  relèvent  que 
au  faint  fiège;  c'eft  par  cette  raifon  que  l'hiftoire 
ecclsl-fiaAlque  donne  cette  qualificadon  à  l'archevê- 
que de  Chypre. 

Il  n'y  a  que  deux  archevêchés  en  Angleterre,  celui 
de  Cantorbcri  &  celui  d'York ,  dont  les  prélats  font 
appelles  primats  &  métropoUtaïns  ;  avec  cette  unique 
différence ,  que  le  premier  eft  appelle  primat  de  toute 
l'Angleterre ,  &  l'autre  funplemem  primat  d  An- 
gleterre. 

L'archevêque  de  Cantorbéri  avok  autrefois  jurif- 
diftion  fur  l'Irlancle ,  auffi-bien  que  fur  l'Angleterre  : 
il  étoit  qualifié  de  patriarche ,  &  quelquefois  alterius 
orbis  pjpa ,  &  orhis  tritannici  pontifex. 

Les  ades  qui  avoicnt  rapport  à  fon  autorité ,  fc 
faifoient  &  s'cnregillroicnt  en  fon  nom ,  de  cette  ma- 
ni  ère  ,  anno  pontifie  jtils  no  fin  primo ,  &c.  Il  étoit  aulii 
légat  né.  Il  joiiliïoit  même  de  quelques  marques 
particulières  de  royar.té,  comme  d'être  patron  dun 
cvêché,  Mnfi  qu'il  le  fut  de  celui  de  Rocheilcr,  de 
créer  des  chevaliers,  &  de  faire  battre  monnoic. 
11  eff  encore  le  premier  pair  d'Angleterre,  ilftè^e 
îmmcdintemcntaprè*.  la  frmille royale,  ayant  la  pré- 
fcance  fur  tous  les  ducs  &  tous  les  grands  officiers 
de  la  couronne.  Suivant  le  droit  de  la  nation,  la 
^vérification  des  teflamens  reffortii  à  foa  tribunal i 
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a  a  l6  pouvoir  d'accorder  des  lettres  d'agir 
tratîon ,  d'accorder  des  licences  ou  ptivUèîics .  Zv 
des  difpenfes,  dans  tous  les  cas  où  elles  et  •..- 
autrefois  poursuivies  an  cour  de  Rome,  &  qi:i  :  .- 
font  point   contraires  à  la  loi  de  Dieu.   Il  r-.   : 
auffi  pUifieurs  cours  de  judicature,  telles   q  .c 
cour  dts  arches,  Li  cour  d'audience,  Li  co;:-  .  •.    . 
prérogative,    la    cour  des   paroilTes   privi_-  ..  , 
Voyei  Arche. 

L'r.rchevêque' d'York  a  les  mêmes  droits  d--  4 
province ,  que  l'archevêque  de  Cantorbéri.  lî  ..  - 
prcféance  fur  tous  les  ducs  oui  ne  font  pas  di:  /  ^ 
royal ,  &  fur  tous  les  miniftrcs  d'étai,  cxcc;  t.-  . 
grand  chancelier  du  royaume.  Il  a  les  droirs  c 
comte  palatin  fur  Hexamshire. 

Le  nom  iWtrchcvêché  n*a  guère  été  connu  en  «  :• 
cidcnt  avant  le  règne  de  Charlem^gne  ;  6c,  fi  1' 
s'en  eft  fervi   aupara^'ant,  ce  n'ctoxt  alors  q^  \  - 
terme  de  diffindion  qu'on  domioit  aux  grarAÎs  i .  - 
ges  ,  mais  qui  ne  leur  attribuoit  aucune  forrc  ..  z 
jurifdidion  ;  au  lieu  qu'à  préfent  ce  titre  zir.ù^'-i 
le  droit  de  préfider  au  concile  de  la  province.  C  *w. 
auffi  à  fon  ofHcialité  que  font  portés  les  appel*  /"  -  - 
pies  des  caufes  jugées  par  les  officiaux  de  fc:>  û  ■. 
fra^nns. 

ARCHEVÊQUE,  f.  m.  (  Droit  eccUpi.:.:  ) 
prélat  métroDolitain  qui  a  plufleurs  évèqucs  p-  r 
fuffragans ,  oc  qui  en  eft  le  chef  :  c'eft  le  prc:^  :r 
des  évèques  d'une  province  ecdéfiaflique. 

Saint  Athanafe  paroît  être*  le  .premier  qui  ait  e  "♦ 
ployé  la  dénomination  ^archevcqut^  en  lattr  r».-  : 
à  l'évêque  d'Alexandrie.  Mais,  fi  le  titre  n'cit  r  : 
du  quatrième  fiècle,  la  dignité  &  la  jurifdiAiur.  ->:- 
montent  beaucoup  plus  haut. 

L'écriture  &  la  tradition  nous  apprenncnr  c;^ 
les  apôtres  &  leurs  difcîples  ont  réCde  d'aborJ  i'  ^ 
les  grandes  villes  d'oîi  ils  envoy oient  des  évwf.  .^^ 
dans  les  villes  inférieures  :  celles-ci  regardoicirTc  .^ 
premières  comme  leurs  mères  ;.on  les  nommc«ir  l  .  * 
mctropoUs  dans  le  gouvernement  politique,  e».  .:% 
évèques  qui  y  réfidoient ,  s'appellèrcnt  auiîi  m..-.^-  - 
Lituins, 

L'êglife,  fondée  pendant  le  règne  des  cmpcrc^'î 
romains,  fuivit  toujours  la  diviuon  des  prox.'iv.'s 
de  cet  emp'.re;  les  évoques  établis  dans  les  p-ar.ti.-s 
villes  ou  métropoles  prirent  infcnfiblement  ic  r^e 
de  métropolitains  &  A^ archevêques  ^  comme  iv*rî 
d'autres  évèques  dans  leur  dépendance. 

Les  révolutions  arrivées  dans  l'empire  ,  ^  !';':♦ 
biiffcment  des  peuples  du  Nord  qui  s'en  par**.:.- 
rcnt  les  pro\inces,  n'ont  prefque  rien  chance  ..  wc: 
égard.  Les  villes  que  les  Romains  avoient  Jppc'.v  z\ 
métropoles  y  ont  prefque  toutes  confer\'é  leur  une  .M 
leur  drchevâpic  :  quelques-unes  feulement  ont  c  • 
érigées  depuis  en  métropoles,  comme  Paris  &.  AI  y 
en  France.  Voye^  Métropole. 

L'âge  &  les  qualités  requifes  pour  un  ùrckt\  /..  1 . , 
font  les  mêmes  que  pour  les  fimples  évèques;  i.  - 
les  mèrnes  fondions  à  remplir  :  comme  eux ,  il  «-  t 
obligé  à  la  réiidence  ;  il  n'en  diffère  (juc  par  lu/.  ..s 
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fième ,  le  primat  qiit  l*a  conftimé  pour  les  caufes 
dévolues  à  la  primatîe.  Mais  comme  les  trois  qua- 
lités d*évèaue ,  de  métropolitain  &  de  primat  fe 
trouvent  réunies  dans  une  feule  perfonne ,  &  que 
le  tribuiud  de  Tofficial  ef^  le  même  que  celui  de 
l'évèoue,  il  femble  qu^appeller.de  Tofiicial  diocé- 
fain  a  un  archevêque  à  Ton  officiai  métropolitain  » 
&  de  fon  officiai  métropolitain  à  Tofficial  prima- 
txal ,  ce  feroit  appeller  de  Tévéque  à  lui-même.  Ce 
n*eft  donc  que  par  une  abftradion,  ou,  comme 
parlent  les  canonises,  intelleéius  conjideratione^  qu^on 
divife  dans  Tévèque  mén'opolitain  &  primat  ces 
différens  degrés  de  junfdiâion ,  pour  en  faire  de$ 
tribunaux  cufTérens.  Quoique  cette  jurifprudence 
foit  fujette  à  des  tnconvéniens ,  on  la  confervée , 
parce  qu  elle  fen  à  obtenir  trois  fentences  confor- 
mes ,  à  moins  de  frais. 

I/official  d*un  métropolitain  ne  peut  procéder 
contre  les  évé^ues  fuftragans ,  quand  il  s'agit  de 
correâion  &  de  difcipline  ecdéfiaftique :  cm Yar^ 
chevêque  en  perfonne ,  comme  fupérieur  inuné-' 
diat ,  qui  doit  connoitre  de  ces  afiàires  ;  ce  qui  a 
été  ainfi  établi  par  refoeô  pour  le  caraâére  épifco- 
pal.  Quand  on  a  violé  cette  régie,  les  parlemeos 
ont  déclaré  les  citadons  abufives. 

Les  archevêques  ne  peuvent  faire  aucune  (bnâion 
archiépifcopale ,  avant  d*avotr  reçu  du  pape  le 
pallium.  Dans  Torigine ,  le  paîlium  étoit  un  orne- 
ment d^honneur,  dont  Confhntin,  fuivant  plu- 
fieurs  favans ,  gratifia  le  pape  &  les  patriarches 
dTOrient.  Les  empereurs  permirent  enfuite  à  tous 
lesévèques  Grecs  de  le  porter.  Mais  en  Occident, 
les  papes,  qui  d^abord  en  avoient  feuls  le  droit, 
raccordèrent  aux  métropolitains  ou  archevêques  ,  & 
même  k  quelques  évôiques.  Ils  le  firent  d*abord 
avec  la  permiffion  des  empereurs  ;  mais  devenus 
indépendans,  ils  fe  firent,  du  droit  d'accorder  le 

{falliûm ,  un  des  plus  puifÉins  moyens  d'accroître 
eurs  richeffes  &  leur  domination.  Us  imaginèrent 
de  perfuader  aux  archevêques  que  leurs  c&oits  & 
leur  junfdiâion  dépendoient  de  cette  décoration, 
qu'ils  ne  pouvoient  les  exercer  fans  l'avoir  reçu  ; 
ôrégoire  VII  voulut  même  les  afTufettir  à  aller  le 
demander  à  Rome  en  perfonne. 

Le  pallium  efl  une  bande  de  laine  blanche ,  dé- 
pouille de  deux  agneaux  que  des  fous-diacres  apof- 
toliques  ont  eu^  foin  de  faire  paître  &  de  tondre 
eux-mêmes.  Cette  bande  efl  chargée  de  trois  croix 
noires,  elle  eA  attachée  à  un  rond  qui  fe  met  fur 
les  épaules,  &  elle  forme  deux  pendans  longs  d'en- 
viron un  pied ,  auxquels  font  attachées  de  petites 
lames  de  plomb  arrondies»  couvertes  de  foie  &  de 
quatre  croix  rouées.  Le  pallium  doit  avoir  touché 
les  corps  de  S.  Pierre  &  de  S.  Paul.  Il  efl  le  fym- 
bole  de  la  plénitude  du  facerdoce ,  de  l'indépen- 
dance de  V archevêque ,  &  de  la  dépendance  de  fës 
iufiragans  :  fon  envoi  efl  une  efpèce  de  confirma- 
tion des  droits  des  métropolitains  ;  il  efl  tellement 
Eerfonnel  à  Varchevêqut  qui  l'a  obtenu ,  ou'on  le 
u  lai&  après  fà  mort  »  &  qu'on  l'en  revêtit  avant 
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. ,  de  Fenfevelir.  Le  pallium  eniEoyé  \  on  m^duvczu 
efl  tellement  afTeâé  à  fon  églife ,  que ,  sH  eft  n-  :  '- 
féré  à  un  autre  fiège  métropolitain,  il  cft  obl.'gè 
d'en  demander  un  nouveau. 

ARCHI ACOLYTE ,  f.  m.  (Drvb  tccUf)  \:^ 
chanoines  des  cathédrales  fe  dîviioiem  antrefois  en 
quatre  ordres:  les  prêtres,  les  cfiacres,  les  fot;«- 
diacres  &  les  acolytes.  Chacun  de  ces  ordres  a%  «•  : 
fon  chef,  celui  des  acolytes  fe  nommott  arckiAcc^y  u. 
Il  étoit  dignitaire  comme  les  chefs  des  crois  autres 
ordres,  mais  il  n'affifloit  pas  au  choeur  «  &  na^otf 
point  de  voix  au  chapitre,- par  la  raifoo  qoc  les 
acolytes  n'en  avoient  pas  le  droit.  Cette  dignité  c; 
fubfule  plus  depuis  lone-temps. 

ARCHI-C  AMÉRIER  ou  Archi-cham  bexxak  , 
f.  m.  ^ Droit  civil.)  c'cfl  un  officier  de  rem;.:: 
d'Allemagne ,  qui  n'a  pas  les  mêmes  fonâions  eue 
le  erand-cbambellan  en  France ,  &  dont  la  dîgrxî 
n'ell  à  proprement  parler  qu'un  titre  d*honncur. 

L'éleâeurde  Brandebourg  efl  par  la  bulle  cor, 
archi-chambellan  de  l'empire ,  en  cette  qualicé  »  d 
pone  le  fceptre  devant  1  empereur,^  &  marcfae  à  b 
gauche  de  1  éleâeur  de  Saxe. 

Dans  le  feflin  qui  fuit  l'éleâioa  de  Tenipercir, 
il  efl  à  cheval,  comme  les  autres  éleâeun,  S. 
pone  un  baffin  &  une  aiguière  d'argent ,  arec  l*£ 
ferviene  fur  le  bras.  Ce  n'eft  guère  qu'en  cène  cn: 
cafion  ,  qu'il  exerce  les  fondions  de  fâ  charge  ;  ^ 
peut  même  être  fuppléé  par  un  vice-gérent  «  zi 
eft  le  prince  d'HohenzoUera ,  auffi  de  U  niaiiv^ 
de  Brandebourg. 

ARCHI-CHANCELIER ,  f.  m.  (J>»ir  ch:!  ) 
ce  tine,  qui  a  pris  fon  origine  en  France  vers  ': 
neuvième  fiècle ,  n'eil  plus  aujourd'hui  cti  v'iit 
que  dans  l'empire  ;  il  donnoit  à  ceux  qui  en  ètoii:*: 
revêtus  le  droit  de  ftgner  les  diplftines  royaux .  i 
la  tête  écs  grands  officiers  de  la  couronne  :  ce  c  . 
a  duré  jufqu'au  règne  de  Louis^le-gros,  (o^n  Icq.  ^ 
cet  officier,  en  perdant  la  qualité  ajrckt'dLaÊK£i:r^ 
ne  fignoit  qu'après  les  autres. 

Il  y  avoir  en  France  plufîems  archi^ckts^ 
l'ers  j  foit  parce  qu'il  y  avott  pluficurs  dépjn^ 
mens,  foit  plutAt  parce  que  ce  dtre  icoit  acsac'*::» 
comme  en  Allemagne ,  aux  (îèges  de  certaioes  et  • 
fes.  U  parait  l'avoir  été  en  particulier  à  Varcbc\  é- 
ché  de  Rheims,  mais  comme  une  finple  éfr-is 
fans  fondion,  ânfi  que  femble  l'indiquer  le  tzr 
rapporté  par  D.  MabiUon ,  dans  foa  livre  de  n 
Diplom,  pag.  iik 

Frère  Guerin  ,  chevalier  de  SaimJean  de  Jén:- 
falem ,  &  évêtjue  de  Senlts ,  fin  fiot  chancefier  ^ 
l'avènement  de  Lou  s  VIQ  a  la  couronne.  U  ne  ^: 
pas  revivre ,  en  fà  faveur,  le  titre  Sanhi<kanciir  ; 
mais  il  releva  flnguliéremeot  la  dignité  de  fon  o:'- 
fice,  par  la  loi  quM  fit  porter,  que  le  chancebr* 
feroit  le  premier  de  tous  les  grands  officiers  de  « 
couronne,  &  qu'il  aurott  fiance  parmi  les  pairs  cj 
royaume. 

Le  dtre  éfarchi-chanceUer  s'efl  peipétvê  en  A."r- 
m^ne^  l'archevêque  de  Maycnce  prend  celui  d^ 
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&  aux  ufages  du  diocéfe  :  ils  peuvent  puHI  ,  Cul- 
vant  la  jurifprudence  des  arrêts,  décider  des  con- 
teftatlons  lègues  &  qui  ne  méritent  pas  d'inftruc- 
tion  ;  mais  il  ne  leur  eft  pas  pcraiis  de  proiioncer 
fur  les  queftions  qui  doivent  erre  portées  au  tri- 
bunal contentieux,  ni  Air  les  affaires  importantes 
qui  dépendent  de  la  jurifdiâlon  volontaire ,  comme 
les  diipenfes  de  publication  de  bans,  les  permiC- 
fions  de  marier  dans  un  temps  défendu  par  Tcglife. 
Quoiqu*en  général  la  difcipline  des  écoles  appar- 
tienne aux  juges  fécuUers,  Y  archidiacre  peut,  ainfi 
€|ue  révêquc ,  interroger  dans  le  cours  de  Tes  vi- 
(ites ,  les  maîtres  &  maîtreiTcs  d*école  des  pedts 
villages ,  &  même  les  deftituer  »  lorfqu  il  n*eft  pas 
fatistait  de  leur  domine  &  de  leurs  mœurs.  C'cft 
la  difpofuion  de  Tartide  25  de  Tédit  du  mois  d'avril 

Régulièrement  les  archidlicres  n'ont  pas  le  droit 
de  viliter  les  monadères  ni  les  égUfes  collégiales 
de  leur  archldlaconé  ;  cependant  s'ils  étoient  en 
po^cifion  de  les  vifuer  &  d'y  faire  des  ordonnan- 
ces ,  il  faudroit  fe  conformer  à  cet  ufage.  On  trouve 
au  journal  des  audiences  un  arrêt  du  16  juin  1640 , 
qui  a  maintenu  V archidiacre  d'Outre-Loire ,  du  dio- 
céfe d'Angers ,  dans  la  poffefTion  de  vifiter  l'églife 
collégiale  de  filéfion ,  fituée  dans  fon  archldiaconé. 

Il  cft  permis  aux  archidiacres  de  vifiter ,  en  per- 
fonne  &  fans  frais  9  les  paroiffes  dont  les  religieux 
font  curés ,  celles  où  les  chapitres  prétendent  avoir 
un  droit  de  vifue ,  même  celles  qui  dépendent  des 
commanderles  de  l'ordre  de  Malte.  A  l'égard  des 
èglifes  paroiffiales ,  dcffcrvies  dans  les  monaftères 
qui  fe.  prétcnJent  exempts  de  la  jurifdi^lion  des 
ordinaires ,  levéquc  feul  peut  les  vifiter  en  perfonne. 

Un  archidiacre  ne  doit  vifiter  qu'une  fois  par  an 
les  églifes  paroiffialcs,  à  moins  qu'il  ne  furvienne 

Îielque  raifon  importante  qui  l'oblige  à  faire  une 
conde  vifite  dans  le  cours  de  Tannée. 

11  doit  vifiter  toutes  les  chapelles  domeAiques, 
&  fe  faire  rendre  compte  des  revenus  des  confrai- 
rics  qui  fe  trouvent  quelquefois  dans  les  chapelles 
des  châteaux  des  fcigneurs. 

Les  appellations  des  ordonnances  que  rendent 
les  archidiacres  j  doivent  être  portées  devant  Tévê- 
quc  ,  &  non  devant  le  fupérieur  de  l'évêque , 
parce  que  les  archidiacres  ne  font  pas  regardés  à 
prè{*ent  comme  grands  -  vicaires  de  Tévèquc,  & 
qu'ils  pofTéclent  en  titre  l'archidiaconé  qui  leur 
donne  une  efpéce  de  jurifdiéHon. 

C'eft  à  V archidiacre  qu'appartient  le  droit  de  pré- 
fenter  à  Tévêque  ceux  qui  doivent  être  ordonnés, 
d'ail'iAer  à  l'examen  de  ceux  qui  doivent  recevoir 
les   ordres,  &  de  mettre  ou  de  faire  mettre  en 

E/TefTion  des  bénéfices  -  cures  ceux  qui  en  font 
jitimement  pourvus. 

Airtrefois  celui  qui  exerçoit  les  fondions  i^ ar- 
chidiacre ^  ne  pouvoit  être  ordonné  prêtre  fans 
perdre  fa  dic^nité:  depuis  auc  les  archidiacres  font 
devenus  ordinaires»  6l  quils  n'ont  plus  exercé  la 
jurifdidioA  fur  les  curés ,  comme  vicaires  de  Tévê- 
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duc,  on  les  a  obliges  de  fe  faire  proncuvolr  i:  T  : 
e  prêtrife  ,  afin  que  les  curés  ne  fiiâcnt  [«as  (. 
dans  d'une  perfonne  qui  leur  fut  inférieure  iî:r  M  - 
il  faut  aufS  que  les  archidX4icresÇ!0\i.TA  licentié^ cr  . 
logie  ou  en  droit  canon ,  quand^en  mène  il^  * 
roient  aucune  fon^on  de  jurifdiâion  &  de  %::' 
exercer,  parce  que  les  archidiaconés  font  des  ùi:. 
des  églifes  cathédrales ,  &  que  l'édh  de  1C06  m . 
à  tous  les  dignitaires  des  églifes  cathédrales  1 . 
gation  d'être  doâeur  ou  licendè  en  théolv>ct  ..> 
en  droit*  Suivant  la  difpofuion  de  rarticle  ptw/r  / 
du  même  édit,  tous  les  dignitaires  doivent  te  u-: 
promouvoir  à  l'ordre  de  prêtrife  dans  l'année  de 
leur  paifible  pofTeffioo ,  d'où  on  doit  conclure  q.:  «  * 
ne  peut  être  pourvu  d'un  archidiaconé  que  V  .• 
qu'on  efl  fuffifamment  âgé  pour  être  ordonne  prc:-: 
dans  Tannée. 

\l archidiacre  étant  pourvu  de  fa  dignité  en  ti":, 
ne  peut  en  être  dépouillé  fuivant  le  bon  pi  - 
de  révêqiie,  comme  les  erands-vicaires  &  les  r 
ciaux ,  qui  n'ont  qu'une  mnple  ccmmiffion  ;  or.  :i 
peut  le  priver  de  fon  titre,  cru'a^rès  des  proccc:::» 
régulières,  quand  il  a  mérite  cette  pdne  par  ^y- 
que  délit. 

Quoiqu'il  n*y  eût  autrefois  qu'un  archifuct  irs 
chaque  eglife  cathédrale,  l'étendue  des  d:(\..:} 
a  obligé  de  les  divifer  en  plufieurs  archidisc^  :.^. 
c'efl  poiu-quoi  Ton  voit  plufieurs  archidiacres  u  5 
la  plupart  des  églifes  de  France  &  des  p2\$  ^(  - 
fins;  pc  dans.quelques  diocéfes,  Varchiducrc  Ce  i 
ville  épifcopale  prend  le  titre  de  erand  arch^ci,  \. 

Quand  1  archidiacre  fait  fes  viiites ,  en  do^r  -' 
recevoir  avec  des  marques  de  diflinâion.  Ur.^î  iv 
principales  efl  d'être  reçu  à  la  porte  drs  et'  .-^ 
par  les  curés ,  &  de  porter  feul  Tétole  en  leur  ;r. 
fence.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  v 
1716,  Ta  ainfi  jugé  pour  Y  archidiacre  de  S'.Tii .  ' 
un  autre  arrêt  du  5.8  juin  1734,  a  prorom.  - 
même  en  faveur  de  V archidiacre  de  Puifaic  à:  t- 

fjlife  d'Auxerre.  Toutefois  ce  droit  dépend  de  ii^- 
âge  &  de  la  pofTef&on. 

Un  archidiacre  peut  auflî ,  dans  le  cours  de  \^ 
vifites,  fe  faire  payer  du  droit  de  procunn'. 
qui  efl  ordinairement  de  trente,  cinquante  ou  1.* 
xantc  fous  par  jour ,  félon  Tufage  des  diocèie^. 

Lorfque  Y  archidiacre  efl  en  vifite ,  il  cft  •-*  • 
préfent  au  chœur ,  s'il  efl  chanoine,  &  il  p^^^  ' 
à  tous  les  fruits  &  à  toutes  les  diflribudons  de  1  • 
bénéfice ,  pourvu  toutefois  qull  ait  foin  d'avr:  r 
le  diapitre  de  fon  dépan.  Un  arrêt  du  parlyr^  t 
de  Dijon 9  du  premier  juillet  16 j8,  la  aiiui  ]^.>- 
en  faveur  de  Varchidiacre  d'Autun. 

Dans  quelques  diocéfes ,  les  archidiacres  }cv"  -"' 
du  revenu  des  cures  &  d'autres  droits  pcî^^  '  .' 
vacance ,  ou  lorfqu'elles  font  en  lidge.  Ce  èo.'  »' 
nomme  droit  de  déport,  il  efl  fi  odieux»  <|^'^  ^ 
concile  de  Bafle  avoit  voulu  l'abolir;  nuis  U'*;' 
a  prévalu  fur  fon  autorité,  ^oyer  Déport. 

A  Paris t  les  archidiacns  jouiiient  de  ce  ci  » 
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cette  mefiireauvlce-maréchal,  héréditaire  de  Tem- 
pire,  qui  la  rapporte  à  la  maifon-de-ville.  Cette 
dernière  charge  eft  depuis  long-temps  dans  la  mal- 
fon  de  Pappenheim. 

ARCHIPRÊTRE ,  f.  m.  (  Droit  eccllf,  )  dans  la 
primitive  èglife ,  on  donnoit  ce  nom  au  plus  an- 
cien ou  au  chef  des  prêtres,  comme  celui  d'archi- 
diacre au  premier  des  diacres  :  aujourd'hui  on  donne 
ce  notp  à  un  eccléfiaflique  revêtu  d*une  dignité 
à  laquelle  font  attribués  diiTérens  droits.  On  appelle 
archiprêtri  ou  archiprêtrife  le  titre  &  le  diftrift  de 
ïarchiprêtre» 

Dans  les  premiers  fiécles  de  Téglife,  on  recon- 
noifToit  trois  dignités  principales  qui  étoient  en 
même  temps  dignités  de  réglife  cathédrale  &  du 
diocèfe  ;  favolr  ,  Yàrchiprêtre  y  qui  étoit  à  la  tête  des 
prêtres  &  des  clercs;  Tarchidiacre,  établi  fur  les 
diacres,  &  le  primicier,  c'eft-à-dire,  le  premier 
des  clercs ,  établi  fur  tout  le  clergé  inférieur. 

Il  eA  parlé  de  ces  trois  dignités  dans  les  canons 
arabiaues  du  concile  de  Nicée.  Et  le  concile  de 
Méricia,  tenu  en  666 ,  ordonne  à  chaque  évêque 
d'avoir  dans  fa  cathédrale  un  archiprctre ,  un  arcni- 
diacre  &  un  primicier,  mais  il  ne  marque  pas  quelles 
étoient  leurs  fondions. 

Comme  le  nom  de  prêtre  vient  de  l'âge  avancé 
eu  dévoient  être  ceux  qu'on  honoroit  de  ce  ca- 
raÔére ,  Varchiprêtre ,  qui  étoit  le  premier  des  prê- 
tres ,  devoit  être  le  plus  âgé.  Cependant  les  évê- 
ques  donn oient  quelquefois  cette  dignité  au  mérite , 
quoimie  régulièrement  elle  ne  dut  être  donnée 
qu'à  lancienneté.  On  voit  que  Protérius ,  qui  fut 
élu  évêque  d'Alexandrie  après  la  dépofition  de 
Diofcore,  dans  le  concile  de  Chalcédoine,  avoit 
été  fait  archiprétre  de  la  même  églife.  Et  S.  Jérôme 
femble  faire  entendre  que  dans  Teelife  ladne ,  toutes 
les  cathédrales  avoient  leurs  archiprétrts  y  &  qu'il 
ne  devoit  y  en  avoir  qu'un  dans  chacune. 

Les  archiprétres  ayant  tenu  autrefois  un  rang  dif- 
tîngué  dans  l'égli^  ,  nous  allons  expofer  leurs 
fondions  telles  qu'eller  étoient  félon  l'ufage  an- 
cien ,  &  telles  qu'elles  font  félon  le  droit  canoni- 
que aâuel. 

Dans  l'origine,  Varckïpretre  étoit  la  première 
dignité  après  Févêque  ,  &  pour  l'ordinaire ,  il  étoit, 
<romme  le  crand-vicaire ,  chargé  de  la  conduite  de 
réglife ,  lorlque  Févêque  étoit  abfent.  Le  capimlaire 
de  Louis-le-débonnaire  de  l'année  828, appelle  les 
archf prêtres  les  aides  &les  coadjuteurs  des  évêques. 

Le  concile  de  Paris,  tenu  en  850,  dit  que  les 
archiprétres  étoient  chargés  d'exciter  à  la  pénitence 
publique  ceux  qui  étoient  coupables  de  crimes  pu- 
blics, &  que,  conjointement  avec  \e^  évéques,  ils 
dévoient  nommer  des  prêtres  &  des  cures  pour 
recevoir  les  confeHîons  des  crimes  fecrets. 

Le  fécond  concile  de  Tours,  après  avoir  réglé 
l'ordre  &  les  fondions  des  archiprétres^  les  con- 
Amne  à  faire  pénitence  dans  un  monafiére ,  fïïs 
ont  manqué  de  veiller  fur  la  continence  des  prê- 
ires^  des  diacres,  des  foii^-diacres  :  le  même  concile 
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défend  à  tout  évêque  de  dépofcr  uil  arcfip'hfr, 
fans  avoir  pris  le  confeil  de  tous  les  |/rct:cs  :^ 
abbés  du  diocèfe.     -^ 

n  paroît  par  la  règle  de  S.  Chrodegand,  ô:<;uc 
de  Metz ,  qu'ils  étoient  les  minifires  rnivcrllls  de 
Févêque  pour  le  gouverne menffpirituel  des  biqLH, 
des  curés  &  même  des  chanoines ,  &  que  ({issÀ 
un  évêque  les  avoit  une  fois  établis ,  il  ne  pcc- 
voit  plus  les  deftituer  que  dans  un  fynode ,  aprci 
leur  avoir  fait  leur  procès. 

Le  concile  de  Cnâlons,  tenu  en  650,  dc^entL' 
aux  juges  féculiers  de  continuer  les  viCtcs  mj*i:i 
avoient  coutume  de  faire  dans  les  parol/^es  qc  h 
campagne  &  dans  les  monaftères ,  à  moins  qu  m 
n'y  tuf; en t  invités  par  les  archiprétres  &  par  Icsâbfcés. 

Le  concile  de  Pont-Audebcrt,  tenu  en  1:-;, 
recommande  nux  archiprétres  de  prendre  garde  çl: 
tous  les  ecclcfiaftiques  de  leur  reflbrt  portest  ia 
tonfure  &  Fhabit  eccléfiaftique.  Il  paroit  mcme, 
par  ce  dernier  concile,  qu'ils  avoient  juriffilôii^n, 
puifque  le  canon  16  leur  défend  de  fufpcrdre  & 
d'excommunier,  fans  mettre  leur  fentence  pxtcïj» 

Aujourd'hui  le  nombre ,  le  rang;  les  fortti  ri 
&  les  droits  des  archiprétres  varient  fuivxrt  \t\ 
différens  diocèfes.  A  Paris,  il  n'y  en  a  quedcii, 
qui  font  le  curé  de  la  Magdeteine  &  celui  6:  \ 
Severin.  Leurs  fondions  confiflent  â  envoyer  I« 
mandemens  de  l'archevêque  aux  curés  de  h  vdls 
&  de  la  banlieue  :  ils  aflitlent  à  la  coofeâion  d.H 
faintes  huiles  le  jeudi  faim ,  dans  Féglife  mctrci» 
litaine ,  mjiis  ils  n'y  ont  féance  que  dans  \cs  ïa 
Aalles.  Au  fynode  de  Farchevéque,  ils  font  nomrrfl 
les  premiers ,  tiennent  la  première  place  du  cUt 
gauche  avec  les  doyens  ruraux ,  &  fiiivent  i^inu- 
diatement  l'archevêque  à  la  proceffion  à  côté  ces 
grands-vicaires. 

A  Tours ,  il  y  a  cinq  archiprétres.  Le  prcniff, 

3ui  a  le  titre  de  grand-arckipretre ,  eft  un  digniaL''e 
e  la  cathédrale  qui  a  féance  au-deiTus  des  chanoi- 
nes, &  les  précède  à  la  proceiTîoii.  Il  a  un  reveca 
fixe ,  outre  le  cafuel  qui  lui  eft  comman  avec  Ici 
autres  archiprétres.  Ceux-ci  ne  marchent  à  b  pro- 
ceftîon  qu'après  les  chanoines  prébendes. 

A  Orléans,  il  n'y  a  qu'un  archiprétre  y  çpé 
une  des  dignités  du  chapitre ,  mais  il  n'exerce  au- 
cune fonéhon.  Il  jouit  du  droit  de  prendre  àa^ 
l'étendue  du  grand  archidiaconé ,  le  lit  garni  dc$ 
curés,  après  leur  mort.  Ce  droit  eft  évitlué  cin- 
quante livres  pour  les  cures  où  il  y  a  vicâre ,  & 
vingt-cinq  livres  pour  celles  où  il  n'y  en  a  poim. 
Il  a  d'ailleurs  le  tiers  des  déports  dans  l'étecdue  du 
grand  archidiaconé  ;  les  deux  autres  tiers  appameo* 
nent  au  doyen ,  comme  grand  archidiacre. 

Dans  d'autres  diocèfes ,  les  archiprétres  ont  Itf 
mêmes  droits  fur  les  curés  de  ville ,  que  les  doyens 
ruraux  fur  les  curés  de  campagne.  Dans  Féglife  b«* 
tropolitaine  de  Rheims,les  archiprétres  ne  fontqufi 
les  vicaires  des  chanoines;  ils  officient  àleurpl^f* 
Us  entonnent  les  petites  heures. 
U  feroit  trop  long  de  parler  des  fooâiow  *» 
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Les  aflemblies  fe  dennent  au  Louvre  le  lundi 
de  chaque  femaine  »  excepté  les  temps  de  vacance, 
qui  font  depuis  le  8  feptembre  jufqu*au  1 1  novem- 
bre indufivement.  L'académie  vaque  encore  la  quin-* 
*  zaine  de  pâques,  la  femaine  de  la  pentecôte,  & 
la  quinzaine  depuis  noël  jufqu^aux  rois. 

Les  académiciens  doivent  être  afUdus  tous  les 
^ours  d'aflemblée;  &  chacun  d'eux  doit  donner 
par  an  un  mémoire  au  moins ,  fur  quelque  fujet 
de  fon  art.  Il  eft  attribué  par  féance  à  chaque 
membre  de  la  preçiière  clafle  préfent ,  ime  piftoie 
de  monnoie  aauelle,  avec  un  jetton  d'ai^ent. 
Ceux  de  la  féconde  claiTe  n'ont  qu'un  )etton.  Les 
étrangers  ne  peuvent  aflîfter  à  ces  aflembléês , 
à  moms  mi'ils  n'y  foient  introduits  par  le  fecré- 
taire  de  1  académie. 

Le  premier  archiu^e  du  roi  eft  touîours  le  di- 
reâeur  de  cette  académie ,  &  la  préfide  en  l'abfence 
de  l'ordonnateur  général  des  bâtimens.  Tous  ceux 
qui  la  compofent ,  fans  diftinâion  ,  ont  voix  dé- 
libératîve ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  des  recherches 
de  l'art;  mais  quand  il  efi  queiHon  d'affiiires  con^ 
cernant  le  corps  académique,  ou  Féleâion  d'un 
fujet,  les  arcàiieSes  de  la  première  clafle  &  les 
trois  plus  anciens  honoraires  aflbciés  libres ,  ont 
feuls  droit  de  donner  leur*  fufirage.  A  l'égard  de 
l'éleâion  d'un  fujet  pour  une  place  de  la  ^conde 
clafle ,  tous  les  académiciens  peuvent  délibérer  ; 
mais  les  aflbciés  étrangers ,  lorîqu'ils  fe  trouvent  à 
Paris,  ne  peuvent  opiner  que  dans  les  matières 
de  Tart,  &  encore  £iut«il  que  leur  féjour  dans 
Paris  n'excède  pas  deux  ans,  autrement  ils  ne  jouif- 
fent  plus  de  ce  privilège. 

Le  fecrétaire ,  les  deux  profefleurs ,  l'un  d'archi- 
teâure»  l'autre  de  géométrie,  font  perpétuels  &  à 
la  nomination  de  l'ordonnateur  génà^  des  bâ- 
timens. 

Le  profeflêur  d*architeâure  eft  obligé  de  donner 
des  leçons  en  public  deux  jours  de  chaque  femaine , 
hors  le  temps  des  grandes  &  des  petites  vacances. 

Le  profeflêur  de  mathématique  eft  pareillement 
obligé  de  donner  deux  leçons  par  femaine  fur  la 
géométrie ,  la  méchanique  &  la  peripeftive. 

Toute  perfonne,  de  oruelque  âge  &  condition 
qu'elle  foit,  qui  a  du  goût  pour  l'arçhitedure ,  eft 
admife  aux  leçons ,  pourvu  qu'elle  foit  connue  & 
préfentée  par  quelque  académicien  ;  &  afin  que  le 
public  foit  prévenu  de  ces  leçons ,  on  doit  chaque 
année  les  faire  afficher  au  commencement  de  no- 
vembre. 

On  drefle  tous  les  ans  une  double  lifte  des  élè- 
ves de  l'académie  :  l'une  de  ces  liftes ,  fignée  du 
profeflêur ,  refte  entre  les  mains  du  fecrétaire  ; 
l'autre,  fignée  du  fecrétaire,  refte  dans  celles  du 
profeflfeur. 

Le  profeflêur  d'architeâure  peut  nommer ,  entre 
les  jeunes  gens  étudians ,  quatre  de  fes  élèves , 
chacun  des  autres  académiciens  en  peut  choifir  & 
nommer  un. 

Pour  être  nommé  ^lève  de  l'académie ,  il  baxt 
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au  moins  feize  ans ,  être  de  bonnes  moem,  ion 
profefiîon  de  catholicité,  favoir  lire  &  écxirc, 
pofléder  les  premières  règles  de  l'arithmctiqGei 
deflîner  facilement  l'architeâure  &  l'oraerneiu ,  & , 
s'il  fe  peut ,  la  figure  ;  avoir  une  teinture  des  la- 
très  &  de  la  géométrie ,  quelque  connotflânce  de» 
auteurs,  des  règles  &  des  premiers  principes (f;r* 
chiteâure ,  par  rapport  à  la  pratique  oc  à  la  thcor^ 
de  cet  art. 

Ces  mêmes  élèves  font  tenus  d'être  domiciiics 
à  Paris,  &  d'être  aflldus  aux  leçons  des  protie^ 
feurs,  fur-tout  de  celui  d'architeâure.  Ds  ne  peu- 
vent manquer  plus  d'un  mois-  aux  leçons  de  ce 
dernier  profeflêur ,  fans  un  congé  motivé  de  fa 
part ,  autrement  ik  feroient  dans  fe  cas  d'être  mes 
de  la  lifte  ;  &  ceux  qui  fuivent  exaftemeot  \n 
leçons,  feroient  exempts  de  la  milice,  fioo  ù 
tiroit  à  Paris. 

Pour  exciter  l'émulation  de  ces  élèves  &  con- 
noître  leurs  progrès  ,  on  doit  diftribuer  tous  b 
mois  une  médaille  d'argent  à  celui  qui  a  le  mieux 
traité  le  fujet  propofé  par  le  profeflêur.  Des  àoa: 
fujets  à  traiter,  il  y  en  a  huit  qui  doivent  avoir 

f>our  objet  des  compofitions  d'architeâure  ;  deux 
a  compofinon  de  l'ornement ,  &  les  deux  ainm 
quelque  partie  de  l'art  relative  aux  mathématiqbev 

Indépendamment  de  ces  prix  particuliers  dech> 
que  mois ,  on  doit  propofer  chaque  année ,  au  cote* 
mencement  d'avril ,  un  fujet  de  grand  prix ,  d  qc  u' 
aura  été  arrêté  par  délibération  de  racadimie  ;  ^ 
ce  fujet  doit  rouler  fqr  quelque  grande  compoù- 
tion  d'architeâure.  Les  produâions  des  élèves  en 
plans,  élévations  &  pronls  doivent  être  examinées 
&  jugées  par  lacaaémie  convoquée  pour  celi a 
la  fan  de  mai.  Ccft  alors  qu'on  décerne  aux  deux 
élèves  qui  ont  le  mieux  réuflî,  deux  médaiUcî, 
l'une  d'or  pour  le  premier  prix,  &  l'autre  d'areenr 
pour  le  fécond.  Ceft  à  l'ordonnateur  général  éci 
Dârimens  à  délivrer  res  prix  dans  une  affemblie 
qui  doit  fe  tenir  fur  fon  indication  à  la  fin  de  m» 
ou  au  commencement  de  juin;  &  fuivant  Ie$ cif 
confiances ,  il  peut  rendre  cette  aflêmbléc  publique 

Lorfqu'un  académicien ,  après  avoir  rempli  pcfl- 
dant  long-temps  fes  devoirs  académiques, fe  troirv<i 
par  l'état  de  te  fanté  ou  par  d'aun-es  caufcs,  dics 
l'impoflibilité  d'être  aflidu  aux  aflemblées,  il  P«^ 
fur  un  expofé  iàit  au  roi ,  obtenir  la  ^^^^^^ 
ce  cas,  il  continue  de  jouir  de  la  qualité  o acadé- 
micien &  des  honneurs  de  la  clafle  à  l»V^^  ^ 
appartenoit,  avec  la  faculté  d'afllfterauxaffanbw*. 
mais  fans  voix  déljbérarive,  &  fans  aucun*  pan 
aux  rétributions  dé  préfcnce  des  autres  acadéiuciw^ 

Lorfqu'il  furvicnt  des  panicularités  qui  ««  *r 
point  prévues  par  les  ftatuts ,  racadétnic  doit  sa- 
dreflêr  à  l'ordonnateur  général  des  W^?*^ 
roi ,  afin  que  celui-ci  prenne  les  ordres  de  u  ^ 
jeflé.  Cependant  l'académie  peut  délibérer  pou^ 
former  un  avis  fur  ce  qui  psffoît  le  plu$  c®"  ^ 
nable  &  le  plus  avantageux.  .  ^ 

Le  dernier  article  des  ftatuts  eft  V^^  ^^ 
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Varchiteffvre  eft  un  art  libéral  !  on  la  dîftînpie 
en  trois  erpèces  diSerentes ,  la  civile ,  la  militaire 
&  la  navale. 

Varchltedure  civile  comprend  tous  les  bâtimens 
qui  fervent  à  l'ufagc  de  la  vie  civile ,  tels  que  les 
temples ,  les  inaifons  noyales ,  celles  des  particu- 
liers,  les  places  publiques,  les  théâtres,  les  jar- 
dins ,  les  arcs  de  triofnphe ,  les  pouts  y  les  chauf- 
fées, &c. 

\Jarchiufhtre  militaire  regarde  Tan  de  fortifier  les 
places  par  toutes  les  conftru^lions  que  le  génie  de 
la  guerre  peut  inventer.  Cette  partie  eft  plus  du 
refltort  de  Tingénieur  que  de  Farchiteôe  :  le  premier 
a  cependant  bcfoin  du  fecours  du  dernier  pour 
Texécution  de  fes  plans.  ^ 

Varchiufiure  navale  a  pour  objet  la  conftruâion 
des  ports,  des  digues  &  de  tous  les  genres  de  bâ- 
dmens  propres  à  la  navigation  :  elle  appanient  auffi 
aux  ingénieurs ,  de  même  que  ïarchitedurt  militaire. 

1**.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  détailler  les 
principes  de  ï architeHure  cvwïLe  ^  les  difTérens  ordres 
qu'elle  emploie  pour  la  décorarion  des  édifices ,  les 
loix  qui  concernent  la  folidité  des  bâtimens  :  ces 
objets  trouveront  leur  place  naturelle  dans  le  Dic- 
tionnaire des  arts.  Nous  nous  contenterons  d*ob- 
ferver  que  le  gouvernement  doit  veiller  à  ce  que 
tes  architcâes  oc  tous  les  entrepreneurs  de  bâtimens, 
fur-tout  dans  les  grandes  villes ,  ne  niiifent  pas  à 
la  fanté  des  citoyens,  par  des  maifons  mal  expo- 
fées,  mal  aérées  ou  excefTivcment  élevées;  par  des 
hôpitaux  conflntits  au  centre  des  villes  où  ils  ec« 
tredenncnt  la  contagion  ;  par  des  rues  qui ,  mal 
'alignées  ou  fans  iflue ,  s'oppofem  à  la  libre  circula- 
tion de  Tair.  Foyei  AlR ,  Èî/treprENEUR. 
\  a®.  Varckl*e5î:.re  militaire  dépenfl  entièrement  du 
pouvoir  fouvcrain.  Le  monarque  ou  celui  qui  le 
repréfente ,  jouit  feui  du  droit  de  faire  fonifier  les 

$  laces  dont  il  juge  la  fitimrion  utile  &  nécefiSiire 
b  défenfe  &  a  la  confervation  de  Tétat.  Sous 
Fanarchie  féodale,  chaque  feigncur  s'étoit  arrogé 
le  droit  de  fortifier  à  fon  çf-é  le  château  qu*i]  ha- 
bitoit.  La  France  entière  étoit  hériffée  de  foncreflcS 
qui  fervoient  de  retraite  à  des  brigands  qui  défo^ 
loient  toutes  fes  provinces.  Miis  k  mefure  que  les 
rois  ont  réuni  à  leur  couronne  les  grands  fie(s 
qui  en  avoient  été  démembrés ,  qu'ils  ont  retp-é  des 
imins  de  leurs  vaiTaux  l'autorité  qu'ils  avoient  ufur< 
pée ,  le  droit  de  fortifier  des  places  a  été  ôté  aux 
feignciirs  particuliers  :  ^  ceux  qui  s'aviferoient  de 
conAruire  des  forts  fur  leurs  terres,  s'e3q)oferoienr 
i  être  regardés  comme  afibâant  l'indépendance,  & 
à  être  pourfuivis  comme  coupables  de  trahifon  :  la 
moindre  peine  qu'on  leur  innigeroit ,  feroit  la  dé^ 
molition  à^  leurs  frais  de  toutes  les  fortifications 
gu'ils  auroient  fiût  élever.  Voyc^  Fortification. 
j*.  Varchiuflurt  navale ,  fijr  -  tout  dan*;  la  pârde 
qui  concerne  h  eonftruftîon  des  vaificavx,  eft 
reftée  long-temps  dans  l'enfance.  Les  peuples  an- 
ciens ont  conftruit  des  vaifieaux  d'une  grandeur  dé- 
fnçfurée  ott'on  eft  prefquc  tenii  de  regarder  coqwf 
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des  f;We«:.  I.*' '.ilrirc   fait   mcntîon  Jun  r/"- 
co^MVt.u  r.ir  Tordre  de  Ptolomée  Philopator, - 
d'Fi:)  t'j ,  qui  avoît  fix  cens  pieds  de  Icng ,  c.  - . 
vingt-cinq  r^e  large,  &  qui  contenoit  un'p'.-^  .. 
pcrbe  &  un  temple  magnifique.  Mais  ccsbJrr.-j 
pom'peux  n'étoient  d'aucune  urllité  peur  la  n;*.  : 
fion,    &   ne  font  qu'un   témoignage  écî?î7"!  j 
luxe  prodigieux  de  eaux  qui  les  ont  Éiii  con.lr.  -^ 

Jufqu  au  règne  de  Louis  XTV ,  toui  1«  cer  7. 
navigateurs  avoient  abandonné  la  conftnif*oa  c;; 
navires  à  une  routine  aveugle;  mas,  à  cette  e;  - 
que,  les  mathématiciens,  &  Newton  lui-même  $' . 
cupérent  des  règles  qui  pouvoient  diriger  1m  <  .• 
vriers  dans  cet  art  fi  important  pour  le  corr.rr. 
&  la  prospérité  des  états.  Ils  cherchèrent  à  r^fo^c: 
les  problêmes  d'où  réfulte  le  fecret  d'une  conitric- 
don  parfaite. 

ARCHITRÉSORIER,  f.  m.  (  Droit ^ék.  )  r 
Allemagne ,  on  appelle  arckuréforier  ou  grard  r.- 
(oner  de  l'empire,  l'officier  qui ,  le  jour  Ai  c-  - 
ronnement  de  l'empereur ,  monte  à  cheval,  &  r: 
des  pièces  d'or  &  d*argent  au  peuple  dans  ùf!i.: 
publique. 

Cette  dignité  fut  créée  avec  le  huitième  êlcî^'"^ 
en  faveur  du  prince  Palatin  du  Rhin  :  mais  Fn<|. . 
V  ayant  été  dépoflédé  de  fon  éleâorat  par  IV- 
pereur  Ferdinand  II ,  après  la  bataille  de  Prac:. 
cette  charge  fut  donnée  à  l'éledeur  de  Bavic:  ! 
elle  a  été  rendue  à  la  maifon  Palatine  par  le  ira!:c .: 
Weftphalîe ,  qui  l'a  remis  en  pofleffion  de  fo  v:% 

L'empereur  Jofeph  ayant  mb  l'éleâeur  de  f - 
vière  au  banc  de  l'empire ,  le  priva  de  foo  élu*  j 
•n«t  &  de  fa  charge  de  grand-maitre  •  d'hôfcl ,  (^- 1 
donna  ^  Téleôeur  Palatin ,  &  revêtit  de  cei!<  :i 
erand-tréforier  l'éleÔeur  d'Hanover ,  qui  S^^f] 
tonde  fon  droit  à  cette  charge ,  fur  ce  qu'il  c-- 
cend  de  Frédéric  V. 

La  maifon  de  Bavière  ayant  été  réiabDc  d-n<  if» 
états  &  dans  fes  droits ,  réledeur  Palatin  ccntcts 
à  celui  d'Hanover  le  titre  de  grand-tréforier,  jr«^ 
d'autant  plus  de  raifon ,  que  ce  dernier  oc  Je  ?»  ■• 
fède  qu'en  vertu  d'une  difpofmon  V^f'^t, 
l'empereur  Jofeph  ,  qui  n'a  pas  été^  confinai*  p 
vnp  décifion  du  corps  germanique.*  ..^ 

ARCHIVES ,  f.  f  pi.  (  Droit  c'tviL  )  on  ^1^"^ 
ainfi  d'anciennes  Chartres  ou  d'anciens  titres  qw  ca- 
cernent  les  drbîtsou  privilèges  d'une  commur^i 
d'une  fnaifon ,  d'une  fouvct^^té  :  on  app«^*«  "^ 
éwchivts ,  le  lieu  où  ces  titres  font  confcrvd.    ,^ 

On  doit  diftinçuer  deux  cfp^ces  d^^cA^^J^^^ 
unes  qu'on  appelle  archxvts  paréculiirts  ^\(>' 
les  qui  n'intéreffent  que  les  particuliers*  ^^  r^ 
Se  communautés  :  les  autres  qu'on  nomme  ^  -i^^ 
publiques  ,  font  établies,  par  la  juftice  ^  ^  j^  afirt 


vcrain  pour  y  recevoir  le  dépôt  de  tous 

:ffcnTré«Jcfo^er«n*Mu^S, 


qui  mtéreflent 


Ceft  ce  dépôt  qui  peut  êmî  véritablcinen'-^i;;^ 
archives ,  &  c'eft  celui  que  Dumoulin  «▼^^"^Xni» 
lorfqu'il  a  défini  le  mot  archive ,  en  dd^  '^^  B 


43^ 


ARC 


grande  utilité ,  lorfqu'ils  ont  été  faits  avec  foin , 

2ue  chaque  titre  eit  rangé  par  ordre  de  date,  de 
écle  en  fiécle,  d'année  en  année,  &  de  mois  en 
mois ,  &  que  l'inventaire  contient  un  extrait  exaâ 
de  chaque  titre ,  en  énonçant  les  noms  &  qualités 
des  parties,  leurs  conventions,  les  tenans  &  abou* 
dflàns  des  héritages ,  Iturs  charges,  cens  &  fervi- 
tudes ,  à  Texception  feulement  des  formalités  des 
rfâes* 

ARCHIVISTE,  f.  m.  (  Droit  civil.  )  c'eft  celui 
à  qui  font  confiés  la  garde,  le  foin  &  la  direâion 
des  archives  :  nous  donnons  principalement  ce  nom 
aux  gardiens  des  archives  des  feigneuries ,  abbayes 
&  communautés. 

Cet  emploi  étoit  très  -  honorable  chez  les  Grecs 

3ui  ne  le  confioient  qu'à  des  perfonnes  diAinguées , 
'une  capacité  &  d'une  fidélité  reconnues.  Les  Ro- 
mains n'en  (kifoient  pas  le  même  cas  :  ils  confon- 
doient  Yarchiviftc  avec  les  écrivains  &  les  (ecré- 
tairês  qu'ik  emmoient  peu ,  parce  qu'ils  les  reear-^ 
doient  comme  des  mercenaires.  Cependant,  tous 
les  empereurs  erecs ,  le  maître  des  archives ,  que 
l'on  appelloit  logothtta  ,  jouiflbit  des  diftinâions 
les  plus  éminentes  ;  fon  office  reflèmbloit  en  quel- 
que forte  à  celui  de  chancelier. 

Après  l'établiflement  de  la  religion  chrédeime , 
les  archiviftes  acquirent ,  aux  -yeux  même  des  Ro- 
mains, une  confidéi^tion  qui  leur  avoit  été  refu- 
fée.  Chaque  églife ,  celle  de  Rome  en  particulier , 
confervoit  dans  un  dépôt  les  faintes  écritures ,  les 
aâes  des  martyrs,  les  lettres  apoiloliques ,  les  dé- 
crets des  concdes ,  les  épitres  des  confefTeurs  aux- 
quels on  joignit  bientôt  les  titres  des  biens  immeu- 
bles dont  on  enrichit  les  édifes.  Ces  dépôts  furent 
mis  fous  la  garde  de  conlervateurs  en  titre ,  qui 
étoient  toujours  tirés  du  nombre  de  prêtres ,  fou- 
vent  même  ils  étoient  confiés  aux  évêquçs. 

Nous  n'dvons  en  France  aucun  archivifte  en  titre 
d'office.  Les  dépôts  des  cours  fouveraines  font  confiés 
aux  greffiers;  les  titres,  les  documens,les  ades  qui 
concernent  la  nation ,  font  ou  dans  les  greffi»  des  dif- 
férentes jurifdiâions,  ou  entre  les  mains  des  mi- 
niftres  du.  département  qu'ils  concernent. 

*I1  efl  trés-eifentiel  de  ne  confier ,  foit  les  archives 
publiques ,  foit  les  archives  particulières ,  qu'à  des 
perfonnes  à  l'épreuve  de  toute  corruption.  Un  or- 
chivijU  doit  être  un  homme  fidèle,  aâtf,  d'une 
mémoire  heureufe ,  qui  ait  fait  une  étude  particu- 
lière de  la  diplomatique ,  qui  poflede  l'art  de  dé- 
chiffi'cr'les  écritures  &  de  vérifier  les  dates,  qui 
connoiiTe  les  archives ,  &  fâche  les  placer  fuivant 
Vordre  établi. 

•     ARCHONTE,  f.  m.  (  Droit  public.  )  ce  mot 

5rec  fignifie  commandant^  prince^  gouverneur  ;  on  le 
onnoit  à  Athènes  aux  premiers  magiftrats  de  la 
république.  Ils  étoient  au  nombre  de  neuf.  Le  pre- 
mier fe  nommoit  proprement  archonte;  on  y  a|ou- 
toit  le  fumom  d^évonyme ,  parce  qu'il  donnoit  fon 
I^Pin  4  Faimée  de  ion  adminifiratioii ,  &  que  (outes 
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les  affiilres  importantes  fe  paflbiem  éealoncm  e 
fon  nom.  Il  avoit  le  foin  des  chofes  £iaèa,pr> 
fidoit  à  une  efpèce  de  chambre  ecdéfiaftiqae,  '. 
l'on  décidoit  de  tous  les  démêlés  des  époux,  âi 
pères  &  des  enfans ,  &  les  contefladons  {otr.ct^ 
fur  les  tefiamens ,  les  legs,  les  dots,  les  fuccdSrr. 
Il  étoit  chargé  pardcuuéremem  des  mincun,  v 
teurs,  curateurs;  eo  général,  toutes  les  a&irnc» 
viles  étoient  portées  en  première  in&aoct  t  !•: 
tribunal. 

Le. deuxième  archonte  avoit  le  fumom  de  rc. 
le  refte  du  culte  public  &  des  cérémonies  rdiccirtâ 
lui  étoit  confié.*  Sa  fonâton  principale  étoit  éc  p 
fider  à  la  célébration  des  fêtes,  de  terminer  les  i;.:- 
relies  des  prêtres  &  des  familles  facrées,  de  pcr: 
les  impiétés  &  les  profanations  des  myftéres.  Kr 
inftruiioit  encore  devant  lui  quelques  altairesch  ^ 
&  criminelles  qu'il  décidoit  ou  renvoyoitàd*fiiTO 
cours. 

0n  donnoit  le  nom  de  poUmarque  au  troifir: 
archonte.  Son  véritable  département  étoh  le  c  • 
taire,  ainfi  que  le  défigne  ion  nom  dériré  dedtJ 
mots  grecs  qui  fignifient  pierre  &  commandtr.  Pen- 
dant la  paix ,  il  exerçoit  fur  les  étrangers  la  mtrr 
jurifdiâion  que  le  premier  archonu  fur  les  diovcri. 

Les  fix  autres  portoîent  le  nom  de  thtjmst^tr, 
qui  fignifioit  établir  Us  loix  :  ils  formweai  ufl  r 
bunal  qui  jugeoit  des  fédui6tions,  des  calomnie).:: 
toute  iaufie  accufation  :  ils  veilloicnt  an  maicnr 
des  loix ,  &  pouvoient  s'oppofer  à  tout  établifionr 
qui  leur  paroiflbit  contraire  aux  intérêts  de  la  focr.. 

Le  corps  feul  des  archontes  avoit  le  droit  de  J* 
&  de  mort  :  ils  étoient  exempts  des  imponqu-: 
levoit  pour  l'entretien  des  armées;  ils  cntroicnt:: 
droit  à  l'aréopage ,  après  avoir  rendu  compte  de  »f- 
adminiAration. 

Cette  magiflratura  a  eu  fes  révoludons.  Us  r* 
miers  qui  fuccédèrent  aux  rois ,  fiircnt  pcrpcuw 
on  leur  fubftitua  enfuite  des  archontes  décccri.î 

Si  ne  fubfiftèrent  que  foixante  &  dix  ai»,  «  ^y 
'ent  remplacés  par  des  archontes  annuels. 

ARQUT,  f.  m.  ce  terme  fe  trouve  to  :«\ 
très  premier  &  vingt  de  la  coutume  de  Bearn;  c - 
une  redevance  en  argent ,  due  aux  éyêqucs  de  c^ 
province  par  les  couvens  &  monaftcrcs,  p<«tf  -; 
tenir  lieu  du  droit  de  rite  &  d'hébergement  qi^-^ 
prenoient  dans  les  mai(ons  des  abbés  dans  li^ 
de  leurs  vifites ,  &  dont  ces  derniers  fc  font  reta^ 
en  fe  fouiftettant  de  payer  annucUemcnt  aux 
ques  une  certaine  fonune.  ^ 

ARDITS ,  (  Couiume  de  Labour,  it.  3.^^-J_ 
c'cft  le  nom  d\me  i>etite  oièce  de  ^^'"^J^^ 


priétaires  des  beftiaux  faifis  dans  les  pâ<  ^  ^ 
autre  paroiffe  :  elle  les  condamne  à  trttncj^  ^ 
d'amende ,  lorfque  le  bétail  eft  pris  co  pj^^.^ 
nuit>  &  à  quinze  ardiu  feulement ,  wn«p   ^ 


438 


ARE 


U  aréopage  y  dans  Ton  origine,  ne  connoi/Tolt  que 
des  meurtres  ;  mais  dans  la  fuite  fa  jurifdiâion  s'é- 
tendit à  tout  ce  oui  pouvoit  intérefler  la  républi- 
que. La  religion  étoit  de  fon  reflbrt ,  &  s'étendoit 
au  détail  du  culte  des  dieux  ;  il  avoit  Tinfpeâion 
fur  les  moeurs,  le  luxe,  Toifiyeté  &  la  débauche; 
les  édifices  publics ,  la  propreté  des  rues ,  la  paie 
des  foldats,  la  diAribution  des  deniers  publics  étoient 
réglés  par  fa  fageffe  :  le  peuple  même ,  tout  fou- 
verain  qu^U  étoit,  ne  faifoit  jamais  rien  fans  le 
confulter,  &  fouffroit,  fans  murmure,  qu'il  ré- 
formât fes  jugemens  précipités. 

Ce  pouvoir  fouverain  étcit  lui-même  fournis  aux 
loix ,  qui  feules  déterminoient  les  récompenfes  & 
les  peines.  Ces  juges,  (i  refpeAables,  rendoient 
compte  de  l'exercice  de  leur  autorité  à  des  cen- 
feurs  publics ,  qui ,  placés  entre  eux  &  le  peuple , 
empêchoient  que  cette  arifiocratie  ne  devint  trop 
pui  (Tante. 

Pour  être  admis  à  V aréopage ,  il  falloit  de  la  naif- 
fànce ,  une  fortune  au-denus  de  la  médiocre ,  & 
fur-tout  beaucoup  de  vertu.  Solon  ordonna  de  plus , 
que  l'entrée  de  ce  tribunal  fuprême  ne  fut  ouverte , 
qu'à  ceux  qui  auroient  exercé  la  charge  d'archonte  ; 
il  exigea  même  que  ces  magiAntts  annuels  rendif- 
fent  auparavant  un  compte  exa!:)  de  leur  adminif- 
d^tion  :  fi  leur  conduite  étoit  irréprochable,  on  les 
admettoit  avec  éloge  ,  mais  le  moindre  écart  les  en 
éloignoit  fans  retour.  Solon ,  pour  donner  plus  de 
poids  à  cette  loi  nouvelle,  s'y  afTujettit  le  premier. 
Les  fufirages  fe  donnoient  avec  une  eipéce  de 
calculs ,  faits  avec  des  petits  os  de  porcs ,  ou  des 
coquilles,  auxquels  on  tubflitua  dans  la  fuite  des 
petites  pièces  d*aîraîn  ;  on  les  difUnguoit  par  la  forme 
&  la  couleur  :  ceux  qui  condamnoient  étoient 
noirs  &  percés  par  le  milieu^  les  autres  étoient 
entiers  &  blancs. 

Chaque  aréopagite  doHnoit  fon  fufTraee  en  f!- 
lence ,  ce  qu'il  faifoit  en  portant  fon  calcul  dans 
une  des  deux  urnes,  qui  étoient  dans  l'endroit  le 
plus  reculé  de  rafTemblée.  Elles  étoient  placées  l'une 
devant  l^aûtre ,  la  première  d*airain,  s'appelloit l'urne 
propre ,  &  Vume  de  la  mort  ;  la  féconde  de  bois  fe 
nommoit  impropre ,  &  Vunte  de  la  miféricorde.  Pour 
s'aiTurer  plus  exaâement  fi  chacun  avoit  donné  fa 
voix ,  le  héraut  prenoit  les  deux  urnes ,  les  préfçntoit 
fuccef&vement  a  tous  les  fénateurs ,  en  leur  ordon- 
nant ,  au  nom  de  la  république ,  de  ne  pas  différer 
d'abfoudre  ou  de  condamner. 

Lorfque  tous  les  fuffrages  étoient  donnés,  on 
les  tiroît  des  urnes ,  &  on  les  mettoit  dans  un  troî- 
fiéme  vafe  d*airain.  On  les  comptoit  enfuite ,  &  félon 
que  le  nombre  des  noirs  nrévaloit,  ou  étoît  infé- 
rieur à  celui  des  blancs ,  les  juges  traçoient  avec 
l'ongle  une  ligne  plus  ou  moins  courte,  fur  une 
tablette  enduite  de  cire,  fur  laquelle  on  marguoit 
le  réfultat  de  chaque  af&ire.  La  plus  courte  figni- 
£oit  que  Taccufé  étoit  renvoyé  abfous;  la  plus 
longue  exprimoit  Ùl  condamnation. 
Les  émolumens  des  juges  étoient  auffi  médio- 
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cres  que  ceux  des  avocats.  La  longueur  de  b  p> 
cédure  n'y  chançeoit  rien ,  &  miand  la  coramii'-.! 
d'une  affaire  étoit  renvoyée  au  lendeniaiii ,  les  ces- 
miffaires  n'avolent  ce  jour-là  aucune  obolk 

Les  décidons  dcY aréopage , fuivantIctémoipKît 
des  hifloriens ,  étoient  marquées  au  coin  de  b  px-, 
exaâe  juflice;  les  dieux  même,  £foit-on,s'éa>.wz 
fournis  à  fon  arbitrage. 

Le  jugement  d'Orefle  cfl  un  des  plus  célclxp 
de  ce  tribunal;  on  rapporte  que  les  fufirages èa? 
également  partagés  entre  fon  abfblutioo  &  d  cor- 
damnation.  Minerve  qui  le  protègeoit,a;oual'o: 
fuffrage  à  ceux  qui  lui  étoient  favorables,  &  qit 
depuis  cette  époque  ,  toutes  les  fois  que  les  vu 
étoient  égales,  on  décidoit  en  fiiveur  de  raccii.. 
en  lui  donnant  ce  qu'on  appelloit  le  calcul  it  Si.- 
nerve. 

ARGENT,  f.  m.  (Droit  civiL)  c'efl  un  m;r- 
parfait ,  d'un  blanc  brillant  &  éclatant ,  après  Tor  c 
plus  flexible  des  métaux. 

1°.  On  trouve  V argent  Cous  difiîrentes  formes 
dans  l'intérieur  de  la  terre:  il  y  en  a  uBep«iE 
quantité  fous  la  forme  naturelle  ot  malléable, oo le 
nomme  argent  vierge  ou  argent  natif  i  b  fonncb 
plus  ordinaire ,-  fous  laquelle  la  nature  nouslepre- 
lente ,  eu  l'étar  minéral ,  c^efl-à-dire ,  que  ce  mé- 
tal eÛ  uni  &  incorporé  avec  beaucoup  de  flyrieti 
hétérogènes,  telles  que  d'autres  fubfhuices inèui> 

Î|ues ,  &  les  fubflances  minéralifantes ,  oui  font  !î 
oufre  &  l'arfenic.  On  l'en  fépare  par  acs  pf«i* 
dés  ufités  tant  dans  la  docifmadque  ou  !*an  ds 
effais,  que  dans  les  travaux  en  grand  des  mines. 

2**.  La  coutume  d'Anjou ,  art.  6i ,  accorde  ao  n^i 
les  mines  d'or  ,  &  celles  d'argent  au  comte,  vicoc« 
&  baron.  C'efl  la  feule  qui  ait  une  difpoiitiln,^^ 
cife  fur  cet  objet.  Dans  le  refle  du  ropume.ics 
mines  émargent  n'appartiennent  pas  au  fouTcr<i.3, 
mais  il  lui  efl  du  te  dixième  au  métal  quon  en 
tire:  le  propriétaire  du  terrein  où  fe  trouve  L::e 
mine ,  efl  tenu  d'en  donner  avis  au  gouversemcn:, 
&  d'obtenir  la  permiffion  de  l'exploiter.  r:y{ 
Mine. 

3  °.  h' argent  efl  ou  marchandtfe ,  ou  figne  rqrc- 
fentatif.  Comme  marchandifë  ,  il  fe  vend  ;  coïnn: 
fîgne,  il  fertà  payer  le  prix  des  marchandises  u> 
dues.  L'iabondance  de  Yargent  ne  rend  jus  un  pm 
plus  riche  ,  c'efl  l'abondance  des  produâions  de  \i 
terre ,  &  des  marchandtfes  travaillées  par  llndu;- 
trie,  qui  forment  la  véritable  richefle  des  tes.  X 

3UÎ  y  entretiennent  une  grande  population,  b  svnt 
'une  grande  multitude  de  denrées  multiplie  ,p'-f 
ainfl  dire,  V argent ^  par  une  circulation  rapide,  ^ 
attire  néceffairement  V  argent  des  pays  qui  nom  q-f 
ce  métal ,  fans  produâions  territoriales. 

4°.  Dans  notre  langue,  le  moi  argent  c^w^^"' 
me  générique  qui  comprend  non  -  feulemenr  \^ 
monnoies  d  or ,  ai  argent^  de  aiivre ,  ou  d  num*  r. 
tal ,  mais  encore  toutes  les  efpéces  de  ricHcî:c^  '• 
culantes,  telles  que  les  papicrs-monnoks  ♦  Ic^'  •* 
kts,  les  lettres-de-ckange ,  les  eSèts  royaux,  ^^  *** 
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métal.  La  communauté  des  argenuurs  eft  très-ancien^ 
ne  à  Paris,  leurs  flatuts  remontent  au  règne  de 
Charles  IX. 

ARGENTIER ,  f.  m.  (  Commerce,  ^  dans  quelques 
lieux  de  la  Normandie ,  &  principalement  à  Caen, 
on  donne  ce  nom  aux  orfèvres.  Dans  les  anciennes 
ordonnances ,  on  appelle  également  argentiers  les 
banquiers,  les  changeurs ,  &  généralement  tous  ceux 
^ui' iàifoient  le  commerce  d'argent.  Ce  mot  étoit 
formé  de  celw  iargentanus  y  dont  les  Romains  fe 
fervoiem  pour  déftgner  un  changeur. 

On  fe  (ervoit  aum  quelquefois  de  ce  nom  pour 
défigner  celui  qui  étoit  chau'gé  en  titre  du  manie- 
.ment  des  finances ,  &  dont  1  office  répondoit  à  celui 
de  contrôUuT'EéniraL  Jacques  Cœur,  fous  Charles 
Vn ,  eft  appdlé  argentier ,  parce  qu'il  gouYernoit  les 
finances  oe  ce  prince. 

.  ARGENTON  »  petite  ville  du  Berri ,  qui  autrefois 
n*avoit  qu'une  chambre  à  fel ,  érigée  dq)uîs  en  gre- 
nier à  fel.  Elle  dépend  de  la  généralité  &  de  la  di- 
reâion  de  Bourees. 

ARGILLE ,  i.  f.  {Eaux  &  Forêts.)  c'eft  une  terre 
pefante^,  Çrafle  &  compaâe.  L'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  de  1669,  tit,  27 ,  art.  12 ,  défend,  fous  peine 
de  500  livres  d'amende ,  Se  de  confifcation  des  har- 
nois  &  chevaux,  d'enlever  de  Vargille  &  du  fable 
dans  l'étendue  &  fur  les  bords  des  bois  &  forêts  du 
roi ,  fans  une  permiffion  exj^refle. 

ARGILLIEnS.  Suivant  la  déclaration  du  24  juin 
1691 ,  regiflrée  en  la  cour  des  aides  le  4  août  fui- 
▼ant ,  les  habitans  SArplUersy  d'Aîgremont ,  de  la 
Rivière ,  de  Paflàvant  en  Vruge ,  it  la  Cofte ,  de 
Vaugecourt  &  de  Boiffières ,  ne  doivent  payer  le 
fel,  qu'ils  prennent  au  grenier  de  Langres,  que 
vinet  livres  le  minot. 

ARGOUSIN,  (Co^mjri£imf.)c*eft  le  nom  qu'on 
donne  à  des  bas-officiers  de  la  marine  royale.  Ils 
ont  été  établis  pour  veiller  fur  les  forçats,  &  leur 
principale  fonétion  confifle  à  leur  ôter  &  à  leur  re- 
mettre leurs  chaînes. 

L'ordonnance  de  1748 ,  portant  réunion  du  corps 
des  galères  à  celui  de  la  manne ,  enjoint ,  art,  2y,  aux 
comités  &  fous-comites ,  argoufins  ^  {ous-argoujms 
&  pertuifaniers,  embarqués  fur  les  galères  armées , 
d'y  faire  le  même  fervice  auquel  ils  ont  été  jufqu'à 
préfent  deAinés,  lors  des  campagnes  des  galères. 

ARGUE,  f.  f.  {jirts&  Métiers,)  on  appelle  4ir- 
gue  une  machine  propre  à  tirer  &  à  dégroffir  les 
Ungotsd'or  &  d'argent  que  les  tireurs  d'or  veulent 
employer  dans  les  ouvntges  qui  fe  font  avec  l'or 
&  l'argent  trait  ou  filé.  On  nomme  auffi  argue  royale 
le  bureau  établi  à  Paris  pour  la  perception  des  droits 
de  marque  fur  les  ouvrages  d'or  &  d  argent ,  où  de- 
puis l'arrêt  du  confeîl  du  24  avril  1725  ,les  tireurs 
d'or  font  obligés  de  porter  leurs  lingots  d'or  & 
d'argent  pour  y  être  degroffis  &  tirés ,  &  y  payer 
les  droits  de  marque  &  de  contrôle. 

Louis  XIV  avoit  créé,  par  un  édit  du  mois  de 
feptembre  170c  ,  un  receveur  de  la  marque  d'or  & 
d'argent ,  &  un  receveur  pour  le  bureau  de  Varg^e 
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de  Paris.  Mais  ces  deux  offices  ëm  étéfiipprin!^, 
l'un  par  l'édit  de  janvier  1730  ,  &  Fantre  prr  «!i 
de  décembre  1728;  &  la  perception  des  èiih.: 
marque  fiit  abandonnée  aux  fermieis  &  fous-v- 
miers.  Il  avoit  été  auffi  créé,  en  1708,  dm.- 
fpeâeurs  aux  arptes  de  Paris  &  de  Lyon  ;  1112:^  :n 
offices  ont  été  uipprimés  par  un  édit  du  mois  d'a/w- 
1717. 

Les  lingots  d'or  &  d'argent  marqués  &  dFri) 
ne  peuvent  être  degroffis  &  tirés  oue  dans  les  .-7. 
établies  par  le  prince ,  &  il  eft  défôidu  àtousi  - . 
vres ,  tireurs  d'or ,  ou  autres  perfonnes ,  d'avoir  à- i 
leurs  maifons  ou  ailleurs,  aucuns  bancs  attachés  es 
(celles  en  place,  pour  tirer  aucun  ouvraeedeqic- 

Sue  nature  que  ce  foit,  à  peine  de  conhfcatirr  à 
e  3000  livres  d'amende,  même  de  déchéance  i 
la  maîtrife  contre  les  dreurs  d'or  chez  Idque!»  c: 
trouveroit  des  filières  de  la  grofieur  des  trovs  r 
fervent  à  Vargue,  C'eft  la  mfpofirion  prècife  «i^ 
lettres-patentes  du  7  nud  1725  , données  {\a\z:\\ 
du  confeil  du  mois  d'avril  précédent. 

ARGUER,  V.  a.  terme  de  Pratique  dont  on  l'r 
fert  dans  les  tribunaux  dans  la  même  fignincst  1 
que  ceux  de  reprendre  &  de  contredire.  Or.  y  t: 
arguer  un  aéie  de  faux. 

ARGUMENT,  f.  m.  {Junrprud,)ec&tn^iK^ 
rai  un  raifonnement  par  lequel  on  tire  con(éfCTx: 
d'une  ou  de  plufieurs  propofitions.  Dans  les  tàciVi 
de  droit,  on  appelle  un  argument  Y  oppofmcîihî^ 
ou  apparente  dune  loi  avec  une  auue.  Fc)qA>- 

TIMOMIE. 

ARIANISME ,  f.  m.  (  Droit  ecclê/j(!ique.  )  Ar  :;^ 
prêtre  de  l'églife  d'Alexandrie,  qui  vivott  auccr 
mencement  di^  quatrième  fiède,  eft  raufcurcTuv 
héréfie  fiuneufe  dans  les  annales  de  Téglife.  S^: 
erreur  principale  confiftoit  à  nier  la  confubra^n 
lité  des  trois  perfonnes  de  la  fainte  Trinité. 

n  fiit  condamné  dans  plufieurs  conciles,  &  F'' 
dpalement  dans  celui  de  Nicée  en  325 ,  q"'  ^*:  * 
premier  des  conciles  oecuméniques.  &  doârinc  5 . 
maintenue  jufques  fous  l'empire  de  Théodofe." 
l'abattit  entièrement  par  des  loix  févèrcs  qu  il  p-' 
blia  contre  les  Ariens. 

Cette  héréfie  fiit  renouvellée  dans  le  (év^^' 
fiècle  par  Valentîn  Gentil ,  Napolitain  ;  mais  irf 
feâateurs  ne  fe  font  ps  perpétués,  parce  que  cr« 
héréfie  étant  anti-trimiaire ,  n'eft  tolérée  dans  acc^ 
pays  catholique  ou  réformé.  ^  , 

ARISTOCRATIE,  f.  f.  {DroU  péûc.)  i<^^ 
de  gouvernement  politique,  adminiftrtpa'uflP^* 
nombre  de  gens  nobles  &  fages.  ,. 

Il  y  a  trois  fortes  d'arijhcraties ,  la  nanirtl^^ 
leaive  &  l'héréditaire.  La  première  n'a  p«  ^^\ 
que  lors  de  h  formation  des  fociétés  r>^^^ 
car  il  étoit  alors  naturel  que  les  chefs  oeswtfJ- 
qui  fe  réuniffoient ,  les  gouvemaffcnt  conf^^  ^ 
mem.  La  féconde ,  par  laquelle  les  «"^^"^'^'^^ 
république  en  choififfent  les  chefe ,  «^"[^T^ 
nement  la  meilleure ,  elle  exifte  ï  Am^'r"  V^ 
I  dans  les  cantons  Suiflès:  on  peut  la  dé&v^t^ 
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ques,  &  qui  eft  tré$-bonne  par  fa  nature ,  puîTque 
tous  ces  monarques  font  liés  par  les  loix  ;  mais  ^and 
ils  ne  les  obfervent  pas,  c*eft  un  eut  derpotîque 

Ïii  a  plufieurs  defpotes ,  &  qui  eft  le  pire  de  tous, 
'eft  malheureufement  ce  qui  arrive  dans  les  gou* 
vememens  où  ïanflocratic  eft  héréditaire. 

ARLES,  ville  très  ancienne,  &  qui  jouiftbit, 
fous  les  Romains,  d*un éclat trés-coniidérable; elle 
a  donné  fon  nom  à  une  partie  de  la  monarchie 
fiançoife ,  fous  le  nom  de  royaume  d'Arles*  Elle  eft 
encore  aujourd'hui  une  des  principales  villes  du 
gouvernement  de  Provence ,  dont  elle  eft  terre  ad- 
jacente. Son  archevêque  prend  le  titre  de  légat  du 
S.  fiége.  Voyei  ÂRCHEVECHi. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  étoit  autrefois  régu- 
lier, il  na  été  iécularifé  que  vers  Tan  1^84.  Lorf- 
qu'il  marche  en  proceftlon ,  tous  les  curés  de  la 
ville ,  &  les  ordres  réguliers  qui  l'accompagnent , 
laiiTent  leurs  croix  dans  Téglife  métropolitaine ,  & 
ne  les  reprennent  qu'après  Ta  proceftion  ;  ils  mar- 
chent fous  celle  de  la  cathédrale,  pour  marque  de 
leur  dépendance. 

Les  luflragans  S  Arles  font  les  évêques  de  Mar- 
feilles,  de  S.  Paul-Trois-Châteaux,  de  Toulon  & 
d'Orange. 

On  doiine  aux  quatres  d^nités  du  chapitre ,  les 
noms  de  prévôt ,  archi-diacre,  facriflain  &  archi-prê" 
ire.  Outre  ces  dignités,  il  y  a  trois  perfonnes  qu'on 
appelle  le  cm/col^  Icpnmicier  &  le  tréforier iVoî- 
nce  de  théologal  n'eft  ni  perfonnat  ni  dignité. 

Les  privilèges  de  la  ville  S  Arles  font  établis  fur 
deux  conventions  paiTées  entre  Charles  premier  & 
Louis  XI,  &  les  habitans  Ôl  Arles.  Le  principal  eft 
de  pouvoir  prendre  du  fel  dans  les  marais  fidins 
de  sardon  &  des  Maries,  pour  leur  confomma- 
tton ,  qui  eft  fixée  aujourd'hui  à  60  muids  de  144 
ninots  chacun  pour  la  ville  d^  Arles ,  &  de  dix  muids 
pour  la  communauté  des  Maries.  Ce  privilège  eft 
d'autant  plus  afluré ,  que  le  roi ,  par  un  arrêt  du 
confeil  de  1647,  a  ordonné  qu'il  feroit  à  Tavenir 
une  des  conditions  du  bail  de  la  ferme  des  gabelles. 

Sur  des  lettres  accordées  par  les  confuls  aux  pé- 
cheui's,  on  leur  délivre,  pour  la  falaifon  de  leurs 
pèches ,  40  livres  de  fel  par  quintal  d'anguilles,  de 
carpes,  muges,  &  autres poiuons  de  cette  efpèce. 
Suivant  un  arrêt  dt  173 1,  les  pêcheurs  doivent 
repréfenter  le  poiflbn  frais  qu'ils  veulent  faire  iâler 
dans  la  ville ,  ou  en  fouflrir  la  vifite  après  qu'il  a 
été  £dé.  On  délivre  également  trente  livres  de  fel 

P«  chaque  quintal  de  viande  qu'ils  veulent  faler. 
our  éviter  les  fraudes  &  les  abus  qui  pourroient 
réfulter  de  ce  privilège ,  tous  les  ans ,  dans  le  mois 
de  février ,  on  doit  £ure  le  dénombrement  des  habi- 
tans, qu'on  df^Me  repflreéiu/ixtéj  dont  le  double 
doit  être  remis  au  contrôleur  des  gabelles,  &àla 
marge  de  chaque  article ,  les  confuls ,  lors  de  la 
délivrai^e  du  tel ,  doivent  faire  mentioiLde  la  quan- 
rité  donnée  k  chacun. 

U  y  a  à  Arles  une  académie  des  belles-lettres, 
4ui  a  obtenu  des  lettres-paternes  en  1668.  JLe;iom- 
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bre  des  académiciens  eft  de  trentf  ^  fpa  dohcflt 
tous  être  drésdu  corps  delà  nobl«8e.  FoytiALA- 

DEMIE* 

ARMAGNAC  (l*)  ,  c'eft  une  petite  provisce^^ 
France  aux  confins  du  Languedoc,  de  la  Gafcogrs 
&  du  Beam ,  dont  Auch  eft  la  capitale.  La  tàic- 
chauflée  de  V  Armagnac  eft  compolée  de  deux  prc- 
fidiaux ,  Leiâoure  &  Auch.  Le  premier  a  été  cn§e 
fous  Henri  II ,  il  comprenoit  alors  tout  Vjérwk*- 
gnac^  mais  il  a  été  démembré  depuis  pour  fomer 
celui  de  Auch. 

Cette  province  eft  du  gouvernement  de  Guies- 
ne,  du  reflbrt  du  parlement  de  Toulou&y  &  d« 
la  chambre  des  comptes  de  Navarre. 

Il  y  a  eu  plufieurs  concordats  paâis  entre  les 
vicomtes  d^ Armagnac  &  leurs  fujets.  Ces  concordan 
forment  les  coutumes  différentes  qu'on  fuit  dors 
les  lieux  où  elles  ont  été  établies  :  telles  font  celles 
données  en  1286  aux  habitans  de  Sezen(âc  ,  ea 
1294,  à  ceux  deSezenfaquet,  &  celles  des  vkoi»> 
tés  de  Léomaque  &  d'Auvilar.  Foyei  AvCH  ,  Ijjo 

TOURE. 

ARMAIRES ,  (  terme  de  la  Coutume  de  AVmf». 
die ^ art.  61  ç.)  ce  font  desefpécesde  fenttres, bi- 
des dans  le  mur  qui  fépare  deux  matfons,  ùa 
cependant-  le  traverfer.  Celui  du  côté  duquel  elles 
font  pofées,  peut  s'en  fervir,  fans  ncanmoirs  q4.M 
puifTe ,  par  cette  raifon  ,  s'attribuer  nn  droit  de  pro- 
priété mr  le  mur,  parce  crue  armoires  &  relais  ne 
font*  marque  de  propriété  que  loriqulls  font  ac- 
compagnées de  pierre-de-taille ,  traveriânt  tout  îe 
mur. 

ARMATEUR,  Armement,  C  m.  (Z>fm«^. 
time.)  le  terme  Snrmateur  s'applique  également  à 
celui  qui  commande  un  vaiflcau  armé  pour  crocfer 
fur  l'ennemi ,  &  au  négociant  qui  éqiûpe  un  raii'- 
feau,  foit  pour  la  courte,  foit  pour  le  commerce. 
Et  l'on  appelle  armement ,  la  provifioa  de  tout  ce 

Jui  eft  néceflaire  à  la  fubiîftance ,  à  la 
c  à  la  fureté  d'un  vaifleau. 

Des  formalités  qtu  doivent  remplir  les 
Perfonne  ne  peut  armer  un  vaiileau  en  guerre  £ms 
une  commiftion  ou  permiftîon,  par  êcm,  de  i'a- 
mirai.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  premier  du  t  are 
des  prifes  de  l'ordonnance  de  la  marine ,  du  mois 
d'août  i68x. 

Cette  permiflîon  ne  s'accorde  qu'après  oue  le  (cm- 
verain  a  autorifé  fes  fujets  à  courir  fur  les  enne- 
mis de  l'état ,  foit  .en  général  par  b  déclaration  de 
guerre  «  foir  par  une  ordonnance  particulière ,  fc*:t 
enfin  par  des  lettres  de  repréfaiUes  ou  des  lettrcN 
de  marque.  La  raifon  pour  laquelle  les  fuitt^  ne 
peuvent  armer  en  courte  que  par  la  penniftîoo  du 
roi ,  eft  fondée  fur  ce  que  le  droit  de  nùre  b  guerre 
n'appartient  pas  aux  fujets,  mais  à  l'état,  dom  k 
fouverain  a  feul  l'adminiftratîon. 

Varmateur  qui  obdent  cette  permiiEoo  «  d<^it  h 
bke.  enregtflrer  au  greffe  de  l'amiratté  du  lieu  on 
fe  fait  V armements  u  doit  d'^Ueurs  donner  cai»i  .a 
jufqu  à  concurrence  ^e  b  fonune  de  quîiuc  ouic 
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Lorfqu*après  avoir  rempli  toutes  ces  fonnalttës ,  | 
on  n*a  point  découvert  fur  qui  la  prife  a  été  faite , 
il  faut  en  inventorier  les  effets ,  les  apprécier ,  & 
les  mettre  fous  bonne  &fure  garde,  pour  être  refli- 
rués  à  qui  il  appardendra ,  s*ib  viennent  à  être  ré- 
clamés dans  Tan  &  jour,  fmon  partagés  comnie 
épave  de  mer ,  &  par  égales  pordons  entre  le  roi , 
l'amiral  &  Yarmateur. 

Si  avant  le  jugement  de  la  prife ,  il  eft  néceflâire 
de  rirer  du  vaiffeau  les  marchandiics  pour  en  em- 
pêcher le  dépértflement ,  elles  doivent  être  inven- 
toriées par  le  juge  de  l'amirauté,  en  préfence  du 
procureur  du  roi  &  des  parties  intéreUées.  On  les 
met  enfuite  fous  la  garde  d'une  perfonne  folvable , 
ou  dans  des  magaflns  qu*on  ferme  à  trois  cle6  dif- 
férentes ,  dont  Tune  fe  délivre  aux  amateurs ,  l'autre 
au  receveur  de  Tamiral ,  &  la  troifiéme  k  ceux  qui 
réclament  la  prife,  s'il  s'en  trouve  quelques-uns  , 
finon  au  procureur  du  roi. 

Les  armateurs  &  négocians  qui  font  le  commerce 
des  îles  françoifes  en  Amérique ,  peuvent  charger 
k  fret  pour  Cadix ,  des  marchandifes  du  royaume 
fur  les  vaifTeaux  qui  partent  à  vuide  des  jports  de 
France  pour  aller  prendre  des  marchandiles  de  re- 
tour dans  ces  iles:  cette  permifTion  leur  a  été  ac- 
cordée par  la  déclaration  du  roi  du  30  feptembre 
1737  ;  mais  il  leur  eft  défendu ,  ainfi  qu'à  tout  offi- 
cier &  matelot,  de  chargera  Cadix  lur leurs vaif- 
feaux ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucune 
marcluuidîfe  ou  denrée ,  à  peine  de  confifcation , 
&  de  trois  mille  livres  d'amende.  Pour  Texécunon 
de  cette  loi,  le  conful  de  France  à  Cadix  doit  vi- 
fiter  les  vaifleaux  dont  il  s'agit  lors  de  leur  départ 
de  ce  port,  afin  de  juflifier  qu'en  partant  ils  n'a- 
voient  aucune  charge,  &  les  gouverneurs  &  in- 
tendans  des  îles  françoifes  font  tenus  de  fsûre  faire 
de  pareilles  vifites  à  1  arrivée  des  mêmes  vaifTeaux, 
pour  conAater  qu'ils  font  arrivés  à  vuide  dans  ces  îles. 

De  la  folde  &  des  devoirs  dt  l'équipage.  L'engage- 
ment des  officiers,  matelots,  moufles,  foldats  ou 
volontaires,  régie  lesappointemens  dechacun  d'eux, 
&  ce  qui  doit  leur  être  payé  d'avance.  Les  régle- 
mens  ae  la  marine  défendent  de  donner  à  l'équi- 
page une  avance  qui  excède  les  deux  tiers  de  la 
paie ,  le  furplus  ne  doit  être  payé  qu'au  retour  du 
navire ,  &  le  cinquième  jour  après  fon  arrivée  : 
pendant  les  quatre  jours  précédcns ,  l'équipage  cA 
obligé  de  défarmer  le  vaifTeau ,  &  l'amarrer  au 
quai,  fous  peine  d'une  déduâion  de  trente  fous  par 
}our  à  chacun  de  ceux  qui  auront  manqué  de  tra- 
vailler au  défarmement.  Mais  fi  le  bâtiment  a  été 
pris  ou  a  fait  naufrage  pendantlacourfe,  le  dernier 
tiers  efl  perdu  pour  l'équipage. 

Le  temps  de  la  courfe ,  sll  n'y  a  pas  de  con- 
vention particulière,  eft  de  quatre  mois,  v  com- 
pris le  temps  des  relâches,  à  l'exception  de  celles 
3UÎ  font  neceffaires  pour  les  néceffités  prefTantes 
u  bâdment,  ou  pour  amener  les  prifes,  pourief- 
quelles  l'ordonnance  accorde  quinze  jours;  mais  le 
temps  qui  cxcéderoit  ce  ceraïc,  ait  partie  dés  quaffc 
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mois,  qui  commencent  à  courir  du  foor  que  ',s 
vaifTeau  a  mis  k  la  voile ,  ou  qu'il  a  doid>lé  les  cz.s 
ou  pointes,  qui,  fuivant  les  ufages locaux  »  dc:er* 
minent  un  départ  abfolu* 

Pendant  \c  temps  de  la  courfe ,  aucune  perfonre 
de  l'équipage  ne  peut  abandonner  le  vaifTeau  ,  à  pctr  e 
d'être  punie  comme  défeneur.  Tout  l'équipage  cii 
obligé  de  travailler  pour  le  fervice  du  baônrcrt , 
lorfqu'il  eft  commandé  ;  il  y  eft  même  tenu  pendk-  r 
les  relâches ,  &  les  capitaines  font  autorifés  k  rete- 
nir trente  fous  par  jour  à  chacun  de  cenx  <fuj  ne 
travaillent  pas;  cet  argent  eft  diflribuè  à  ceux  qi 
ont  travaillé. 

Si  avant  l'expiration  des  quatre  mois  ,  temps  erf - 
naire  d'une  courfe ,  Xarmattur  veut  défarmer  }'•  3 
bâtiment ,  il  ne  peut  rien  déduire  à  l'équipage  si- 
la  folde  dont  il  eft  convenu  ;  msûs  fi  dans  les  0122?^ 
mois  il  veut  changer  de  vaifTeau,  Téquipage  eft  teru 
de  s'y  embarquer  pour  connnuer  la  courfe  ,  aux 
mêmes  conditions ,  &  fans  rien  exiger  de  plus. 

Avant  l'embarquement,  on  ne  doit  prometre 
aucunes  parts  dans  les  prifes  aux  offider»-ina;r<^, 
officiers  marinien,  volontaires,  foldats,  natcJors 
ou  autres;  les  ordonnances  décidem  qu'elles  iac^z: 
réglées  après  le  retour  des  vaiflèaux ,  à  proporii- 1 
du  mérite  &  du  travail  de  chacun ,  dansun  con-..! 
tenu  à  cet  effet  pendant  la  huitaine  qui  luit  la  nu 
de  la  courfe.  Ce  «onfetl  eft  compofé  du  capitz.'-f 
&  des  iix  premiers  officiers,  ftuvam  le  rôle  ce- 
quipage. 

(Quelles  fer  formes  peuvent  s'intereffer  daxs  Us  jn^^ 
mens  y  &  Mt  partage^  des  prifes.  Toute  efpece  de  per- 
fonne peut  s'intéiefTer  fur  les  vaiffeaux  amès  en 
courfe,  à  l'excepdon  des  intendans  & commif&irct 
de  la  marine,  qui  doivent  obtenir  une  peniiiiT;«>i 
exprefTe  du  roi ,  à  peine  de  caflàdon  &  d*asnence. 

Le  ners  du  produit  des  prifes  appardent  à  l'éq-..- 
page  qui  les  a  faites ,  &  les  deux  autres  tiers  a^i 
armateurs  &  aux  intérefTés ,  qui  peuvent  s'aftbc:^^ 
ou  par  quotités  fixes,  ou  paradions,  fur  lefque.- es 
fe  règlent  la  reparution  des  profits ,  ou  h  conr-.  - 
bution  aux  pertes. 

Tout  ee  que  nous  venons  de  dire  eft  tifé  6s 
l'ordonnance  de  la  marine  de  168 1,  fiirr  despr-./i,, 
&  d'une  déclaration  du  24  juin  1778.  Nous  rer- 
voyons  à  ce  qui  concerne  les  prifes,  fous  le  net 
Prise. 

Des  exemptions  accordées  aux  armateurs»  Suiva'  t 
l'arrêt  du  confeil  da  25  mai  1756,  les  navires  cv: 
ne  font  armés  que  pour  la  pèche,  doivent ,  rela--* 
vement  aux  vivres,  vins,  eaux-de-vie,  £;  a-^rrcs 
boifibns  deflinées  k  les  avitailler,  jouir  de  Vcxrrvy 
don  des  droits  de  forne  des  traites  ou  cinq  erof  es 
fermes  exigibles  dans  le  port  où  s'eft  6ic  Vj-^sf- 
ment;  mais  cette  exemption  cefferoit  fi  ronemhx- 
quoitdans  ces  naVfres  autre  chofe  qoe  des  vtntcs 
oc  des  infirumens  fervant  k  la  pèche. 

La  même  exemption  ne  peut  s'étendre  que  for 
les  provifions  néceffâres  pour  le  temps  ondini  -e 
deciiaque  pèche, à  nûfon  de  trob  qnns de pirre 
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•  Par\  ordonnance  du  28  février  1716,  îl  a  été 
défendu  à  tout  armateur  ^  marchand  ou  autre  fujet 
du  roi  y  d'acheter  de  la  poudre,  du  plomb,  des  outils , 
des  armes ,  &  en  général ,  des  munitions  de  quel- 
que efpèçe  que  ce  foit,  qui  proviennent  des  maça-^ 
iins  de  fa  majefté ,  à  peine ,  pour  la  première  fois , 
de  300  livres  d*amende  ,  oc  de  punition  corpo- 
relle en  cas  de  récidive ,  outre  Tamende  qui  de- 
meurera encourue  au  profit  du  dénonciateur  pour 
moitié,  &  de  Thopital  du  lieu  ou  du  plus  prochain 
pour  l'autre  moitié.  y 

Lorfque  le  roi  prête  un  de  (es  vaifleaux  pour 
être  armé  en  courle,  toutes  les  provifions  débou- 
che qui  fervent  à  fon  avlraillement ,  font  exemptes 
de  tous  droits  d*oâroi,  même  de  la  première  moi- 
tié. Les  vaifleaux  des  compagnies  d'armateurs  ou 
de  commerce  ,  ainfi  que  ceux  des  paniculiers  , 
jouiffcnt  du  même  privilège ,  conformément  à  Tor- 
donoance  de  1681,  aux  lettres-patentes  de  17179 
aux  arrêts  du  confeil  des  25  mars  1734,  &  15 
février  1735  ,  &  à  la  déclaration  de  1778. 

ARME,  f.  f.  {Droit  civil  y  canon,  &  milit,)  ce 
terme  a ,  dans  notre  langue ,  plufieurs  fignifications 
différentes.  Dans  un  premier  fens,  il  défi^ne  les 
divers  inibumens  qui  fervent  à  attaquer  6c  à  fe 
défendre;  on  l'emploie  dans  un  autre  fens  pour 
fignifier  certsunes  marques  propres  &  héréditaires 
à  chaque  famille  noble ,  &  qu  on  appelle  autre- 
ment armoiries.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la 
première  fignification  du  mot  arme.  Pour  la  féconde , 
yoye^  ci-dejfous  le  mot  ArmOIRIE. 

Définition  6»  divifion  du  mot  arme.  Le  mot  armes , 
félon  la  fignificatioa  la  plus  étendue  qu'il  a  en 
droit ,  s'entend  non  feulement  de  tous  les  infh-u- 
mens  qui  fervent  à  attaquer  ou  à  fe  défendre, 
mais  encore  de  tout  ce  qu'un  homme  prend  dans 
fa  main ,  étant  en  colère,  pour  le  jetter  à  quelqu'un, 
ou  fovLT  le  frapper.  Armorum  apvellatio ,  difent  les 
loix  romaines ,  non  ubique  feuta  o*  gladios^  &galeas 
Jîpiificat,  fed  &  fiijles  &  lapides. 

Les  armes  font  de  deux  efpèces ,  offenfives  & 
défenfives.  On  appelle  offenfives  ^  celles  dont  on 
fait  ufaee  pour  attaquer,  telles  que  l'épée ,  labayon- 
jiette ,  le  fufil ,  le  piftolet ,  &c,  les  armes  défenfi- 
ves font  celles  qui  fervent  k  fe  mettre  à  couvert 
des  coups  de  fon  ennemi.  Les  anciens  en  -avoient 
un  grand  nombre  ;  mais  depuis  le  fréquent  ufage 
des  armes  à  feu,  nous  ne  nous  fervons  plus  d'au- 
tres armes  défenfives  que  de  la  cuirafTe. 

Du  droit  des  armes.  Le  droit  de  mettre  en  uiàge 
les  armes ,  &  de  s'en  fervir  pour  repouiTer  la  force, 
n'appartient  qu'au  fouverain ,  qui  leul  peut  l'exer- 
cer ,  foit  pour  le  gouvernement  de  l'état ,  foit  pour 
fa  défenfe.  Ce  droit  eft  inféparable  de  bi  fouverai- 
neté ,  &  le  prince  n'en  jouiroit  pas  ,  s'il  étoit  obligé 
d'avoir  recours  à  im  autre  pour  faire  refpefter  les 
loix  au -dedans,  &  réprimer  au-dehors  les  entre- 
prifes  de  l'ennemi. 

Il  fuit  de  ce  principe ,  qu'il  n'y  a  que  le  fouve- 
rain qui  puifTe  légitimement  employer  la  force  des 
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armes\  &  qn\m  fi:;et  ne  peur  jamais  être  ai'v 
foit  à  prendre  les  armes  contre  fon  prince,  l 
ne  les  pas  prendre ,  quand  le  prince  le  lui  ord*  :  '  :. 

Dans  le  premier  cîts ,  ceux  qui  s'élèvenr  en  .• - 
mes  contre  le  commandement  du  fouverain ,  :  • 
coupables  du  crime  de  Icze-majeflé  au  p:wT .' 
chef,  &  ce  crime  emporte  confifcation  de  c«>:.s 
&  de  biens  ;  il  peut  même  être  pourfuivi  apro  j 
mort  des  coupables.  Voye;^  Rebelliok. 

Dans  la  féconde  efpèce ,  celui  qui  refufe  r; 
prendre  les  armes  au  commandement  du  roi,  1; 
rend  coupable  de  défobéiffance  8t  même  de  rr«- 
hifop  ;  car  c'eft  trahir  l'état  &  le  prince ,  que  àt 
fe  refufer  à  la  défenfe  de  l'un  ou  de  f'iutre.  I! 
n'appartient  pas  à  un  fimple  pardculier  d'exanîin.T 
les  motifs  de  la  guerre,  fa  jiutice  ou  fon  inju'U?, 
il  fufHt  qu'elle  loit  ordonnée  par  le  prince,  [«-Jf 
qu'il  "ne  puide  reFufer  de  prcîidrc  les  arrres. 

Dans  le  cas  d'une  nécefTité  urgente ,  le  nii/L^-e 
éts  autels  n'affranchit  point  de  ce  devoir,  y.'.i 
que  ce  n'efr  que  par  les  armes  que  l'état  pc^t  ic 
défendre. 

Nous  remarquerons  en  paflànt ,  que  chezprcicie 
tous  les  peuples  du  monde ,  on  a ,  par  cette  r  -^t: 
raifon ,  regardé  la  profedîon  des  armes  coiiltc  j 
plus  konor  :^>le. 

Des  dcjenfes  de  porter  des  armes.  Les  divc's  2:- 
cidens  auxquels  l'ufage  des  armes  ptut  ^^'^'^^^ 
lieu ,  ont  excité ,  dans  tous  les  temps,  1  attentif  ^  :rs 
lé^iilateurs.  Les  loix  romaines  ont  défendu  le  r  *: 
i armes  à  toute  efpèce  de  perfonne.  Les  f*^.  '  > 
romains  ne  les  portoient  même  pas  hors  du  car. 

Nos  loix  ont  adopté  cette  prohibidon.  \^t.c  <.  • 
donnance  de  Charles  VIII  de  1487,  ne  pcr^"î 
le  port  d'armer  qu'aux  eentilshommes,  aux  of  c'.*^ 
aux  gages  du  roi ,  &  a  ceux  qui  habitent  les  b<  ^'^ 
de  la  mer,  &  prononce  contre  les  contror  "5 
la  confifcation  oes  armes  ,  la  prifon,  &  mèmec  ^ 
peines  plus  grièvesg»fi  le  cas  y  échet.  Toutes  -^ 
loix  qui  ont  été  données  depuis ,  om  maîntci^ 
cette  difpofidon ,  &  en  ont  étendu  ou  relTcrri.  '^ 
peines. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  1558  ,  a  (îù»r  • 
à  tout  autre  qu'atuc  gens  He  guerre ,  de  poncr  t  c> 
arqucbufes  ou  des  pulolets ,  à  peine  d'être  pcr^^* 
&  étranglés. 

Par  la  déclaradon  du  13  )uillee  15599  i^  ^  *-'- 
défendu  à  tontes  perfonnes ,  même  aux  gcr  r  ^* 
hommes  &  aux  gens  de  guerre,  de  porter  y  " 
lets  ni  arquebufcs  ,  à  peine,  pour  la  premicrc  *< 
de  confilcation  de  ces  armes  ^  de  cinq  ccm  c-'>< 
d*amende ,  ou  des  galères  à  perpétuité ,  en  cas  g  "■ 
folvabilité  ;  &  d'être  pendus  &  étranglés,  dam  a 
cas  dejrécidive. 

Une  autre  déclaration  du  30  avril  1565,  ar-^ 
nonce,  pour  le  même  genre  de  délit,  lacont'U- 
tion  de  corps  &  de  biens;  mais  les  officiers  &  ^"^^ 
de  guerre  de  la  garde  du  roi,  ontétéexcep^^^' 
cette  difpofition.  , 

Par  ime  autre  déclaradon  du  4  août  15$$!^' 
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coBtravendof»  qui  pourroient  avoir  lieu  à  cet  égard« 

Les  laquais  qu^on  arrête  portant  des  cannes , 
peuvent  être  punis  de  carcan ,  la  canne  pendue 
au  cou.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  parle- 
ment du  if  oâobre  1700. 

Des  juges  qui  ont  la  connoijfance  du  port  d'armet, 
Ceft  principalement  aux  officiers  de  police  à  veiller 
dans  les  villes ,  àrexécution  des  oraonnances  con- 
cernant le  port  Samus  &  leurs  fabriques.  A  Paris , 
ks  commiuàires  de  quartier  font  chargés  de  tenir 
kjnain  à  ce  que  perfonne  ne  porte  Tépée,  s*il 
n*en  a  le  droit. 

Les  ordonnances  de  Moulins  &  de  Blois  privent 
de  leur  juftice  les  fcigncurs  hauts-jufticiers ,  lorf- 
ou'ils  négligent  la  pour(uite  du  port  larmes  djuis 
1  étendue  de  leur  reffort ,  &  ordonnent  la  deftitu- 
tîon  de  leurs  officiers,  lorfau*il  eft  prouvé  que 
c'eft  par  leur  négligence  &  leur  connivence  que 
les  delinquans  n'ont  point  été  pourfuivis. 

L'édit  de  Cremieu  &  Tordonnance  de  1670 , 
/ir.  I ,  art.  Il  y  paroifTent  avoir  changé  à  cet  égard 
h  difpofition  du  droit  commun ,  &  privé  les  juges 
ordinaires  de  la  connoiiTance  du  port  S  armes  ^  en 
mettant  cette  efpèce  de  délit  au  nombre  des  cas 
royaux,  dont  la  connoiffimce  eft  donnée  aux  bail- 
li£s,  fénéchaux  &  juges  préfidiaux,  à  Texclufton 
des  autres  juges  royaux  &  des  juges  des  feigneurs. 
Ceft  le  fentiment  de  M.  Jouiie ,  dans  fon  com- 
mentaire fur  l'ordonnance»  Se  dans  fon  Traité  de  la 
juftice  criminelle. 

Quelques  auteurs» tels  que  Bomier,Lacombe, 
prétendent  que  le  port  iarmes  n'eft  pas  par  lui- 
même  un  cas  rojral»  &  que  pour  le  rendre  tel, 
il  doit  être  joint  au  crime  d'aUemblée  illicite  ou  à 
celui  de   vol  fur  le  grand  chemin.  On  prétend 
même  étayer  cette  opinion  d'une  lettre  de  M.  le 
chancelier   d'Aguefleau»   du  22   mai   1728.  Mais 
la  lettre  ne  décide  pas  nettement  en  faveur  de 
l'opinion  de  ces  auteurs ,  &  nous  croyons  qu'elle 
eft  infuffifante  pour  s'écarter  de  la  diipofition  tex- 
tuelle xk  l'ordonnance»  qui  range  indiftinâenient 
le  port  alarmes  parmi   les  cas  royaux ,  &  qui  le 
déclare  prévôtal  lorftpi'il  cô  joint  avec  le  crime 
d'aflemblée  illicite  »  ou  de  vol  de  grand  chemin.. 
Enfone  que  le  fimple  port  d'armes  ^  fuivant  l'or- 
donnance ,  eft  un  cas  royal  à  l'ordinaire  »  qui  fe 
juge  à  la  charge  de  l's^ïpel ,  &  qu'il  deviem  pré- 
vôtal ,  &  fe  fuge  en  dernier  reftbrt  »  lorfqu'il  fe 
trouve  joint  à  un  attroupement»  ou  à  un  vol  de 
grand  chemin. 

Lorfque  le  port  6l  armes  a  rapport  à  la  chaftè  » 
h  connoifTance  en  appartient  aux  officiers  des  eaux 
&  forêts. 

Des  perfonnes  reprikenfîbles  9U  non  pour  le  port 
dtarmts^  u  eft  néceflaire  de  remarquer  que  la 
défenfe  de  porter  des  armes  concerne  également 
ceux  qui  font  uûge  ^armrs  à  feu  brifées  par  1^ 
crofte  ou  par  le  canon  «  ou  de  cannes  &  cie  bâ- 
tons crcufés.  Car  larticle  1  du  titre  30  de  Por- 
ftoaoaacc  de  1669»  défena  à  toutes  pcrf^nncs. 
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6ils  diftinétion  de  qualité  »  de  £dre  u^ge  de  pv* 
reilles  armes  ^  même  d'en  porter  »  fous  quelque  f^^ 
texte  que  ce  foit,.&  atout  ouvrier  d*cn  fai)riqic 
ou  façonner ,  à  peine ,  contre  les  particuliers ,  de  cr: 
livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  de  ■-  - 
nition  corporelle  pour  la  féconde ,  &  coatn  ,s 
ouvriers,  de  punition  corporelle  pour  la  preo^êrc  tcc«. 

Suivant  l'article  13  du  titre  10,  &ranicle6ii 
titre  30  de  la  même  ordonnance ,  les  gardes  da 
plaines  &  les  fergens  à  garde  des  bois  du  roi,pcj* 
vent»  lorfeu'ils  font  leur  charge j^evêtus  des  • 
vrées  de  fa  majefté  &  non  autrej^it,  porter  L\ 
piftolets,  tant  de  jour  que  de  nuu»  pour  k  L- 
tenfe  de  leurs  perfonnes. 

Un  arrêt  du  confeil  du  xi  avril  1724,  aperm^ 
aux  officiers»  gardes  &  arpenteurs  du^épartcm.-; 
de  Metz  »  de  porter  le  fufil  lorfqu'ils  feroient  Iclt» 
fondions. 

D'autres  arrêts  du  confetl  des  22  février  i'*:^, 
premier  oAobre  17J2 ,  &  20  mars  175 ),  oa 
accordé  la  même  permiffion  à  tous  les  gardes  gf- 
néraux  »  &  en  pamculier  à  ceux  de  la  maitrife  tic 
Bouk^ne-fiu'-mer»  ainii  qu'aux  gardes  de  la  ou- 
trife  de  Sainte-Menehouk. 

Mais  ii  les  gardes  viennent  à  abufer  de  leirT) 
armes  ^  en  chanant  ou  en  tirant  fur  quelque  gi:c: 

Sue  ce  foit,  ils  doivent  être  condamnes  à  Tamend;, 
eftitués  ou  bannis  des  forêts  »  &  punis  corponeL^ 
ment  fuivant  les  circonftances.  Telle  eft  la  qJjk^ 
finon  de  l'article  14  du  ntre  10  de  rordoiuooce 
des  eaux  &  forêts.  Un  arrêt  du  confeil  du  :S 
août  1753  »  a  i"S^  ^^  conformité  contre  un  prJc 
qui  avoit  chatte. 

Il  a  été  jugé ,  par  arrêt  du  3  x  juillet  170^ ,  rajK 
porté  au  journal  des  audiences»  que  les  gardû, 
foit  généraux  »  foit  particuliers  »  ne  doiyent  p» 
prendre  les  armes  des  perfonnes  qu'ils  trouvem 
chaiTant  fiins  aucun  droit.  U  fuffit  quHs  drefot 
un  procès-verbal  du  fait. 

Pour  punir  quelqu'un  du  port  f^z/mex  prohibé  ptf 
les  ordonnances  y  il  faut  i\  que  par  la  counnse 
&  l'ufage  du  Heu  »  il  n'ait  pas  été  autorifé  à  cctt; 
contravendon  ;.  2°..  que  te  men  public  n'ait  ras  cn« 
giigé  les  gouverneurs  »  commandans  »  même  les  iér 
neurs  à  ordonner  le  port  Samus  ;  3*.  que  le  dé- 
linquant ait  été  pris  fur  le  fait  ayam  lur  hii  ou 
chez  hii  des  armis  prohibées» 

Le  nommé  finhot,  metteur-en-eeuvre»  ayaflt  cff 
Ton  nom  ime  caufe  à  l'andience  de  la  toimelle  en* 
minelle  »  fut  dépeint  dans  la  plaidoirie  comme  in 
\LQtùTùt.taDageur ,  &  l'avocat  adverfe  obfcrva  qu^ 
ce  pardculier  avott  la  témérité  de  paroHre  à  Tau- 
dience  de  la  cour  avec  une  Apec  qu'il  n  aroif  pj$ 
droit  de  porter.  Après  que  Buhot  eut  perdu  Joo 
I    procès  »  la  cour  ordonna  »  par  arrêt  du  15  *^"^ 
1766»  L'exécution  des  édits,  ordonnances»  strès 
&  réglemens  fur  le  fait  du  port  d*jnfM/;  en  ccj^ 
ftquence,  prononça  la  coimfcation  de  Tcpée  de 
Buhoi,  prélent  à  l'audience»  &  le  condamna  idjx 
livres  d'amende  pour  s'être pré&nti&ayeciui^^?^ 
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Le  concile  de  Verberîe  fait  la  même  dèfenfe , 
mais  il  n'impofe  aucune  peine. 

Le  concile  de  Poiriers,  oîi  préfidolt  en  1078 
Hugues  de  Die ,  comme  légat  de  Grégoire  VI 9 
prononce  pour  ce  délit  la  peine  de  Texcommuni» 
cation. 

D'autres  conciles,  tels  que  ceux  de  Bude  &  de 
Ravenne,  tenus  en  1279  &  iiS6^  ont  auifi  dé- 
fendu le  port  d'armes  aux  eccléfiaftiques. 

Mais  depuis  oue  Clément  V  a  déclaré  que  les 
eccléfiaftiques  n encourroient  aucune  irrégularité, 
lorfqtie,  pour^fauver  leur  vie,  ils  auroient  tué 
leur  agreiTeur,  on  a  jugé  qu*il  devoit  leur  être 

[permis  de  porter  des  armes  ^  lorfqu^ils  feroient  dans 
e  cas  de  crândre  pour  leur  vie ,  oc  même  lorfqu*ils 
iroient  en  voyage.  • 

Le  premier  concile  de  Milan  a  ordonné  oue  le 
port  des  smus  ne  fera  permis  aux  eccléfiafitques 
que  quand  ils  auront  quelque  péril' à  craindre,  & 
qu'en  ce  cas  ^  ils  en  obriendront  la  permiflion  par 
écrit  de  leur  évêque.  Le  concile  d'Aix  en  Pro- 
vence, tenu  en  1585  ,  a  adopté  ce  règlement. 

Au  refte ,  k  permiffion  de  porter  des  armes  ^  que 
révoque  accoraeroit  à  un  ecdéfiaftique ,  ne  met- 
troit  pas  celui-ci  à  Tabri  des  peines  prononcées 
par  les  ordonnances ,  fi  les  armes  étoient  du  nom- 
bre ou  de  la  qualité  dont  b  fabrication  &  le  port 
font  défendus  par  ces  mêmes  ordonnances. 

Le  port  d*armes  par  les  eccléfiaftiques  &  les  dé- 
lits qui  peuvent  en  être  la  fuite ,  font  des  cas  pri- 
vilégiés dont  les  juges  féculiers  ont  droit  de  con- 
noitre. 

Le  fimple  port  larmes  ^  quoique  défendu  aur 
clercs ,  iorfqu'ils  n'ont  point  obtenu  pour  cet  effet 
la  permiffion  de  Tovéque,  ne  produit  point  dlirré- 
gularité  :  mais  c'cft  un3  qucftîon  de  favoir  fi  ceux 
0ui  ont  ftitle  métier  de  la  guerre  font  irrégtiliers, 
oc  fi  les  bénéfices  de  ceux  qui  font  engagés  dans 
la  profefilon  éQ%armes  vaquent  de  plein  droit. 

Le  père  Thomaffm  dit  que  les  papes  &  les  évê- 
iqucs  ont  autrefois  exhorté  les  fidèles  à  s'engager 
dans  les  croifades,  mais  qu'ils  n'ont  jamais  permis 
wxx  minîftres  des  autels  d'entrer  dans  cette  milice , 
p\  de  répandre  le  fane  des  ennemis  de  la  religion  ; 
qu'Alexandre  ni  déclare  irréguliers ,  fans  aucune 
exception ,  tous  ceux  qui  tuent  ou  qui  mutilent 
leurs  adverfaires  dans  les  combats ,  ians  que  les 
évoques  puiiTent  les  difpenfer  de  cette  irrégularité. 

Paftor  ,  dans  fon  Traité  des  bénéfices ,  fourient 
que  par  la  feule  profclfion  des  armes  ^  &  mênye 
fans  avoir  tué  ni  mutilé,  on  tombe  dans  une  irré- 
giilarité  dont  le  pape  ^  i^n  légat  peuvent  feuls 
difpenfer. 

Mais  le  chapitre  in  sud'antia ,  de  (entent,  excommun^ 
veut  qu'avant  de  priver  des  privilèges  de  fon  état, 
4in  clerc  qui  s'eit  engagé  dans  la  profeffion  des 
armes,  on  lui  faffe  trois  monitions  canoniques.  In- 
nocent IV  dit -même  qu'un  clerc  peut  jouir  de  fes 
privilèges  dans  le  (brvice  militaire.  Le  cardinal 
^oftiçnfis  ajoute  oue  bien  loin  au'uo  ecdéftafliouf 
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3i)t  porte  les  armes  encoure  de  plein  dporc  la  pe^ 
e  Ion  bénéfice,  il  feroit  au  contraire  puaitTi^!;. 
fi  dans  l'exercice  de  cette  profeflîon ,  il  ne  tatû  i 
fon  devoir  &  n'exhonoit  les  autres  à  aire  le  le-^-. 
Covamivias,  Bonacina,  Suarez,  Navarre  &  pic- 
fieurs  autres ,  tant  théologiens  que  canosiAes ,  zz 
font  pas  moins  indu%ens  fur  cette  queâioiu 

M.  Piales,  qui  a  traité  la  même  matière  me 
Quelque  étendue,  dit  après  les  autorités  qu'on  vL-«î 
de  rapporter,  qu'on  peut  regarder  comme  irdil  • 
tables  ces  trois  maximes:  la  première»  oue  Fce- 
gagement  dans  la  profeflîon  des  armes  ne  Bit  p<.  " 
vaquer  le  bénéfice  de  plein  droit. 

La  féconde,  que  cette  profeffion  ne  rend  Irrc- 
gulier  ni  le  laïque  ni  le  clerc,  pourvu  qulU  rs 
fâchent  pas  pofitivement  avoir  tué  ou  mutilé. 

La  troifiéme ,  qu'on  peut  affifter  à  un  comrr, 
y  commander  en  qualité  d'offcier,  &  exhorter  ir^ 
loldats  à  fiiite  leur  devoir,  fans  encourir îm.î. • 
larité,  pourvu  que  foi-même  on  ne  tue  ou  For  :. 
mutile  perfonne. 

Le  grand-confeil  a  néanmoins  jugé  par  arrêt  r . 
28  mars  1742 ,  que  l'état  de  capitaine  efnport'  : 
abdication  de  l'état  ecdéfiaftique. 

Le  parlement  de  Paris  a  fine  jurisprudence  - 
pofée ,  comme  le  prouve  un  arrêt  qu^  a  resc-  : 
1%  juin  1672. 

Au  refte ,  on  ne  voit  plus  guère  de  clercs  a!  r 
au  fervice  dans  ledeflèin  de  revenir  à  l'églifeç':} 
quelques  campagnes. 

Armes  ,  (  Manufadures  </*  )  nous  avons  enT^^r  t 
pluficurs  loix  qui  défendent  la  fabrication  de  ic-- 
taines  armes  :  un  édit  de  1666  défendit  cc^lc  c* 
piftolets  de  poche,  foit  à  fiifil ,  foit  à  rouet,  ' 
bâyonnettes,  des  poignards,  des  couteaux  en  ù'-z 
de  poignards ,  des  cuigues ,  des  ^ées  en  hi:<  r  . 
ou  des  bâtons  en  ferremens ,  à  peine  contre  les  vi  - 
deurs  &  fabricans ,  pour  la  ptemiére  fois  ,  de  et  * 
livres  d'amende ,  &  d'interdiâion  de  leur  m..**  : 
pour  un  an;  &,  en  cas  de  récidive,  de  pri>.i.: 
totale  de  la  maîtrife. 

Cette  même  loi ,  dans  le  cas  oii  les  armts  aurc>  >  "• 
été  fiibriquées  en  chambre  par  des  conip;;i;r  r^» 
veut  qu'ils  foient  fiiftigés  &  flétris  pour  la  pren.c  : 
fois ,  QL  envoyés  aux  galères  pour  k  féconde. 

Comme  la  fabrique  des  bayonnettcs  à  reiT  '. 
propres  aux  fufils  des  foldats,  n'étoit  pas  coir;    • 
dans  les  défenfes  dont  nous  venons  de  parler.  ' 
même  loi  veut  quelles  ne  foient  £d>riquécs  6v  ^: 
.dues  que  par  ceux  auxquels  le  roi  le  pen^jr-.  . 
'&  qu'il  n'en  foit  livré  qu'aux  officiers  pré^oil^  ;  > 
les  acheter  ou  les  faire  fiibriquer,  dom  ils  d«.*\> 
donner  leur  cenificat  aux  fabricans  &  vendc».:^ 
font  tenus  de  l'infcrire  fur  leur  regiftre. 

L'exécution  de  cet  édit  a  été  confiimcc  pi:  -  * 
déclaration  du  23  mars  1728. 

Il  y  a  en  France  plvfiours'manufâftures  cf.  * 
qui  font  fous  la  proteôion  du  roi ,  &  dont  plu' 
ne  pavaillent  aue  pour  |uî ,  telle  ^  celle  d'**-'*- 
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brcux,  parce  qu^on  a  donné  de^  amus  i  Mo^fe , 
à  Jofuè ,  aux  douze  Tribus ,  à  Efther ,  à  David ,  à 
Judith ,  &c.  &  d'autres ,  dès  les  temps  héroïques , 
&  fous  Tempire  des  ÂlTyriens ,  des  Médes  oc  des 
Perfes  ;  ceux-ci  s^appuient  fur  Philoftrate  »  Xéno- 
phon  &  Quint-Curce  ;  quelques-uns  prétendent 
ou*Âlexan(be  régla  les  armoiries  &  Tufage  du  bla* 
Ion  ;  le  père  Monet  veut  qu'elles  aient  commencé 
ibus  l'empire  d'ÂuguAe  ;  d'autres ,  pendant  les  inon- 
dations des  Goths  ,  &  d'autres  ,  fous  l'empire  de 
Charlemagne.  Choricr ,  dans  fon  hiftoire  du  Dau- 
phiné  ,  remarque  que  chaque  foldat  Gaulois  fai- 
loit  peindre  fur  fon  bouclier ,  quelque  marque  qui 
hû  êtoit  propre  ,  &  par  la  vue  de  laquelle  il  pou- 
.voit  être  reconnu  entre  fes  compagnons  ;  il  cite  , 
fur  cela ,  P^ufanias ,  qui  le  dit  en  eHet  ;  &  c'eft  là  , 
iblon  Chorier  y  l'origine  des  armes  des  familles  nobles. 
Il  dit  ailleurs  qu'il  y  auroitdc  l'ignorance  à  croire  que 
les  Romains  aient  entièrement  manqué  ai  armoiries  ; 
mais  qu'il  n'y  en  auroit  guère  moins  à  foutenir 
qu'ils  en  aient  eu  qui  fudcnt  propres  à  chaque  fa- 
mille. Spehnan  dit  que  ce  font  les  Saxons ,  les  Da- 
nois &  les  Normands  ,  qui  les  ont  apportées  du 
Nord  en  Angleterre ,  &  de-là  en  France.  U  eft 
certain  que  ,  de  temps  immémorial ,  il  y  a  eu  ,  par- 
mi les  hommes  ,  des  marques  fymboliques ,  pour 
fe  diilingiier  dans  les  armées ,  &  qu'on  en  a  fait 
des  orneniens  de  boucliers  &  d'enfeignes  ;  mais  ces 
marques  ont  été  prifes  indift'éremment  pour  devi- 
fes  ,  emblèmes ,  hiéroglyphes ,  &c.  Ce  n'étoient 
point  des  marques  héréditaires  de  la  noblefle  d'une 
mai  fon  ,  réglées  félon  l'art  du  blafon  ,  &  accor- 
dées oû  approuvées  par  les  fouverains.  Ainfi  ,  avant 
Mitrius  9  l'aigle  n'étolt  point  l'enfeigne  perpétuelle 
des  généraux  romains  ;  ils  portoient  indifféremment 
dans  leurs  étendards ,  ou  un  loup  »  ou  un  léopard  , 
eu  un  aigle ,  félon  le  choix  de  celui  qui  comman- 
doit.  On  remarque  la  même  diveriité  à  l'égard  des 
François  ;  ce  qui  fait  que  les  auteurs  font  partagés  » 
lorfqu'ils  parlent  des  armoiries  de  FraiKe. 

Ceux  qui  prétendent  qu'elles  doivent  leur  ori- 
gine aux  tournois  &  aux  carroufels ,  difent  qu'an- 
ciennement ,  dans  les  fpeâacles ,  les  cayaliers  Êû- 
foient  peindre  ,  fur  leurs  boucliers  ,  des  chifi&es , 
pu  devifes  &  emblèmes  »  pour  marquer  leurs  bel- 
les adions  ,  leurs  inclinations  ,  leurs  paffions ,  ou 
quelque  autre  choie  k  leur  avantage ,  ou  à  celui  de 
leurs  dames  ;  que  »  dans  ces  occafions ,  ils  portoient , 
comme  un  tèmoienaee  public  de  leur  paffion ,  les 
couleurs  pour  leiqueUes  leurs  dames  s'étoient  dé- 
clarées »  &  qu'ils  en  parfemoient  ou  partajgeoient 
leur  écu.  Quoi  gu'il  en  foit ,  les  armoiries  font  de- 
venues ,  par  la  tmtt  ,  le  figne  diftinâif  des  diifé- 
rentes  maifons  &  âmilles  nobles. 

Des  juges  établis  fur  U  fait  des  armoiries.  Pour 
msdnteoir  Tordre  &  la  police  dans  le  port  des  ar* 
mairies  ,  &  prévenir  les  ufurpations  à  cet  égard  , 
Philippe-Augufle  créi  ub  roi  à'armis  de  France  » 
dont  les  fomions  furent  de  tenir  ,  fous  l'infpec- 
tlon  6c  (uriAtenda^cc  du  connétable  &  des  mare* 
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chaux  de  France  ,  des  regiftres  de  tàntei  le<  '\ 

milles  nobles ,  de  leurs  armoiries  blafonnccs  ,  &.  [ 
nom ,  furnom  &  qualité  de  quiconque  avoit  c'  * 
d'en  porter.  Mais  Charles  V  ayant ,  par  fa  c  >.  "-c 
de  l'an  1371  , accordé  aux  panficns  les  pnvrit.-. 
de  la  noblefle ,  ils  fe  virent  autorifès  à  [  orr^  1 
armoiries ,  &  ,  fur  cet  exemple  »  les  ootaLles  livr- 
geois  des  autres  villes  en  prirent  auflu 

Charles  VUI  ,  voulant  réprimer  les  abus  ç.- 
s'étoient  introduits  à  cet  égard ,  créa ,  en  148- ,  !.- 
maréchal  alarmes  de  France ,  zuquei  il  attribiji  L< 
mêmes  fondions  ,  que  l'ancien  roi  iantus  av.' 
négligé  d'exercer. 

Les  rois ,  fucceiTeurs  de  ce  prince  «  firent ,  d.  ^ 
le  même  efprit ,  diiférens  réglcineiis  fur  ce  û  -r  , 
comme  le  prouve  Tart.  00  de  Tordonnuice  d  *  '- 
léans ,  publiée  fous  Charles  IX;  l'art.  X57  de  c  'î 
de  JBlois ,  publiée  fous  Henri  m  ;  &  la  dé*:iar-  ' 
de  Henri  IV, du  23  août  1598.  Mais  U  ïuc.z 
des  temps  ayant  rendu  ces  reglemens  fam  et .:  , 
la  nobleft'e  de  France  fupplia  Loub  Xffl»  «..^  i'  14 , 
défaire  faire  une  recherche  de  ceux  qui  avouii  i..-  • 
des  armoiries  ,  au  préjudice  de  thonncur  &  d:»  :  ; 
des  grandes  maifons  &  anciennes  familles» 

Sur  ces  remontrances ,  il  fut  créé  ,  par  c(V"  - . 
mois  de  juin  161^  ,  un  juge  S  armes  de  la  n^; ,.  ~: 
de  France ,  auquel  toute  jurifdiâion  fut  attrlh  : , 
pour  connoitre  du  fait  des  armoiries  &  des  c  ::.  • 
tations  qui  pourroient  en  naître  ,  à  la  ch^r^^  .: 
l'appel  en  dernier  reflbn , pardevant  les  marcv^..  t 
de  France.  Cet  officier  fut  en  même  temps  cli  .. 
de  drefler  des  regifh"es  univerfeb ,  pour  y  ir.i.  .: 
le  nom  &  les  armes  des  perfoimes  nobles  ;  6.  ! 
fut  ordonné  à  celles-ci  de  fournir  aux  Ki;!!  >  :w 
fénéchaux  les  blafons  &  armes  de  leurs  mai: 
pour  y  être  envoyés.  Il  fut  d'ailleurs  fait  dr  .  : 
à  quiconque  feroit  à  l'avenir  honoré  du  r-'c  ' 
nobleife ,  de  porter  des  armoiries ,  qu'elles  n  ci.  ' 
été  reçues  par  le  juge  éiarmu ,  &  qu^il  ncr.  c  t 
donné  fon  attache. 

Lonis  XIV  ayant  reconnu  qu^à  dcfiiut  6\  -  - 
rite  fur  les  baillis  &  fénéchaux  »  le  juge  ^^nn..  r  :• 
voit  pu  former  des  regiftresaflez  authenrioues  o-  .* 
conierver  le  luAre  des  armoiries  des  grandes  ^  •:  - 
ciennes  maifons ,  &  fixer  celles  des  autres  mjv    ^ 
qui  avoient  droit  d'en  porter  »  prit  le  parti  de  \r- 
primer  l'office  de  juge  S  armes  ^6l  d'établir  un  ..- 
pôt  pbblic  oii  dévoient  être  enregîfhrées  toutc-&  ^ 
armoiries.  Il  créa  en  conféquence  différentes  r  \ 
trifes  particulières  ,  lefqueUes  dévoient  corn.  -: 
chacune  dans  fon  diftria  ,  de  tout  ce  oui  ai  - 
rappon  aux  armoiries  ,  à  la  charge  de  1  a^'pei  eïi 
dernière  infhuice  ,  pardevant  une  mnde  ir^*r  s 
générale  &  fouverame  k  Paris.  Mais  les  offices  c  .> 
pour  compofer  ces  maîtrifes  n'ayant  point  été  t- 
vès  f  cet  ètabliflement  ne  put  avoir  lieu  ^  Se  -*: 
èdit  du  mois  d'avril  1701  «l'office  de  juge  d*^- 
(\^x  rétabli. 

Louis  XV ,  ayant  voulu  effeâuer  le  protêt  <'  '^ 
oic  par  Loui^  aIV  ^  rendit  »  le  29  juillet  i"  ^ . 
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comme  perTonnelles.  Il  en  feroît  autrement  des 
litres  &  ceintures  funèbres  ,  peintes  fur  les  murs 
d*une  églife  paroiflîale  ;  le  feigneur  moderne  pour- 
roit  (aire  effacer  celles  des  anciens  feigneurs.  il  au- 
roit  le  même  droit  à  Tégard  des  armoims  qni  /e- 
roient  fur  des  édifices  pordculiers. 

Un  autre  arrêt  du  <  juin  1644  ,  rapporté  par 
Bafnage ,  a  condamné  les  relieieufes  de  Villarceaux 
à  rétablir  les  armoiries  des  leieneurs  de  ce  lieu , 
qu'elles  avoientfait  ôter  de  deUus  la  porte  &  prin- 
cipale entrée  de  leur  églife  ,  enfemble  pldieurs 
infcriptions  &  titres  ,  qui  juftifioient  que  les  fei- 
gneurs de  Villarceaux  avoient  réédifié  Téglife  de 
ces  religleufes. 

Les  armoiries  ,  peintes  fur  les  vitres  ,  ne  font 
que  des  marques  d'honneur  &  non  de  feigneu- 
rie  ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  feules  à  la  maî- 
treffe  vitre. 

Un  arrêt  du  premier  avril  1623  ,  rapporté  au 
quatrième  tome  du  journal  des  audiences ,  a  jugé 
qu'un  gendlhomme  ne  pouvoit ,  même  avec  une 
pofleflu>n  immémoriale  ,  avoir  fes  armoiries  aux 
vitres  d'une  chapelle ,  à  moins  qu'il  ne  confiât  d'une 
rétriburîon  payée  à  la  fabrique  pour  cet  effet. 

Les  bienfaiâeurs  d'une  égliie  ne  peuvent  faire 
mettre  leurs  armoiries  qu'à  quelque  tableau ,  image 
bu  ornement  dans  le  chœur ,  &  non  aux  vitres  du 
chœur  ,  ni  au  corps  de  Téglife. 

Par  arrêt  du  1 1  août  1622  ,  le  parlement  deTou- 
loufe  a  autorifé  un  curé  ,  nonobAam  l'oppofition 
du  feigneur  hautjuflicier ,  à  recevoir  des  tableaux 
oii  étoient  peintes  les  armoiries  de  ceux  qui  les 
avoient  donnés  ,  pour  qu'on  les  plaçât  fur  les  au- 
tels de  l'églife. 

Le  feigneur ,  qui  a  fes  armoiries  gravées  fur  les 
cloches  ,  n'a  pas  le  droit  d'obliger  les  marguilliers 
&  les  habitans  à  les  faire  remettre  lorfqu'on  refond 
les  cloches. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  patrons  d'une  même  églife , 
l'ainé  ,  ou  celui  qui  eft  iffu  de  l'aîné  ,  doit  avoir 
fes  armoiries  placées  à  la  droite  y  le  puîné  à  la  gau- 
che ,  ou  l'aîné  pofe  les  fiennes  au-deffus  de  celles 
du  puîné  :  cela  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  T ouloufe ,  du  13  Septembre  1552.  Il  en  feroit 
de  même  ,  fi  la  feigneurie  étoit  poflédée  îndivl- 
fément  par  deux  feigneurs. 

Explication  des  qualifications  ajoutées  au  mot  ar^ 
moiries.  On  appelle  armoiries  pures  6»  pleines  ,  cel- 
les qui  n'ont  aucune  autre  pièce  de  blafon  ,  que  cel- 
les qu'elles  doivent  avoir.  Telles  font  les  armes  de 
France  ,  d'azur  aux  trois  fleurs-delys  ctor  ;  &  il  n'y 
a  dans  tout  le  royaume  ,  que  le  roi  feul  &  fon 
fucceffeur  légitime  qui  les  puiflent  porter  pures  & 

Îleines  ,  c'eft-à-dire  ,  fans  brifures  &  écartelures. 
,es  aînés  des  premières  maifons  de  France ,  por- 
tent auffi  les  armes  de  leurs  famlUeS  pures  &  plei- 
nes ;  les  puînés  les  brifent  de  quelque  pièce  de 
blafon. 

Les  armis  hrifees  font  celles  auxquelles  on  a  ajouté 
quelque  pièce  pour  brifure ,  comme  celles  de  Mt  1 
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le  duc  d'Orléans ,  qui  porte  les  drma  de  France , 
brifées  d'un  lambel  d'argent. 

Les  armes  d'alliance  lont  celles  que  les  hirt 
prennent  &  ajoutent  aux  leurs ,  pour  connourr   r 
alliances  qui  fe  font  par  les  mariages. 

Les  armes  de  concej[îon  font  celles  qui  font  dv  r- 
nées  &  antorifées  par  un  prince ,  &  foovenr  7  -  - 
fes  de  quelque  partie  des  tiennes ,  pour  être  a*  .- 
tées  à  celles  de  la  perfonne  qu'ils  en  veulent  ho-  .- 
rer ,  en  récompeafe  de  quelque  fervice  fign^c. 

Les  armes  ajjomptives  lont  celles  qu'un  hoir'^r 
a  droit  de  prendre  ,  en  vertu  de  quelque  ait  •-: 
honorable  oc  d'éclat.  En  Aneleterre ,  un  gucm.-, 
qui  n'efl  pas  noble  ,  &  qui  fait  prifonnier  de  gucr-r 
un  gentilhomme  ou  un  prince ,  a  droit  de  por.» 
les  armes  de  fon  prifonnier ,  &  de  les  traciir^:- 
tre  à  fa  poftérité. 

Les  armes  chargées  font  celles  auxquelles  00  ai-  »l  *; 
quelque  pièce  ,  pour  quelque  aâion  glorieulc.  F: 
Ion  appelle  armes  dijfamées  ou  déchargées  y  cc.'^s 
dont  on  a  retranché  quelque  pièce  ou  partie  ,?>*.* 
punition  de  quelque  délit  ;  comme  il  arriva  ,  i<  ^ 
S.  Louis ,  à  Jean  d'Âvênes ,  qui ,  pour  avoir  ir;i»- 
rié  fa  mère  Marguerite ,  comteflè  de  Fbndres  ,  en 
préfence  de  ce  roi ,  fut  condamné  à  ooner  le  li 
de  fes  armes  momé  ,  c'efl-à-£re  »  nns  ongles  ^x. 
fans  langue. 

Suivant  l'art.  197  |k  l'ordonnance  de  1629 /c* 
bâtards  nobles  doivent ,  aînfi  que  leurs  defcendar.s  « 
{>orter ,  dans  leurs  armoiries  ,  une  barre  qiB  les  c  .• 
tingue  d'avec  les  légidmes. 

ARMENTIÈRES  ,  petite  ville  de  b  Flarc^ri 
françoife  ,  dans  la  châtellenie  de  Lille ,  du  gotn* crâ- 
nement &  de  Tintendance  de  Flandres.  La  \ki\:  .r 

efl  rendue  par  un  bailli  &  fept  écbevins^  dv  t: 
es  appels  fe  relèvent  au  parlement  de  Douai 

On  y  fuit  encore  plufieurs  loix  des  ducs  de  Br:- 
bant ,  anciens  fouverains  du  pays.  Armenàèrts  a  i:^; 
coutume  pardculière  qui  ne  contient  que  neuf  r- 
rides  ;  fur  tout  le  refte  »  on  fuit  h  coutume  de  La 
châtellenie  de  liUe. 

Les  feigneuries  de  S.  Simon  ,  Raîfe  &  Cour  , 
qui  font  hmées  dans  le  territoire  ^Armemihes  ,  r  r? 
aufll  une  coutume  locale  &  particulière ,  eontcriLe 
en  cinq  articles.  Ces  coummes  &  trouvent  àz  ^ 
le  tome  fécond  du  Coummier  gènèraL 

ARMER,  v.a.(£atfx6'  Foreu.) armer ygat  arbre, 
c'efl  l'entourer  d'épines  ,  pour  empêcher  qu*tl  -^ 
foit  touché  &  endommagé  par  les  beftiaux  ou  les 
pailàns.  Un  arrêt  du  confeil  ,  du  )  nsâ  1710  . 
ordonne  à  tous  les  propriétaires  d'héritées  y  ah--\> 
tiffans  fur  les  grands  chemins ,  S  armer  d^iaes  ics 
arbres ,  que  ce  même  arrêt  leur  ordonne  de  phr.- 
ter  fur  les  bords  du  chemin»  ^^'y^  AitBR£  »y^.« 
tion  troifieme, 

ARMINIANISME,  C  m. {^Dr^ït  ecctèfiajHeji.) 
c'eft  le  nom  qu'on  donne  à  une  ièâe  partîcul>cre 
de  réformés ,  à  laquelle  Arminius  a  donne  foo  nom. 

Calvin  &  fes  premiers  feâateurs  avoient  éta:^ 
des  dogmes  trés-ievères  fur  le  libre  arbitre  >  h  frc- 
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la  mauvalfe ,  (fax  fe  (eme  d*un  fixîème  Ae  moins 

Îue  la  commune  ;  il  en  réfulte  une  diilèrence  qui 
onne  toujours  lieu  à  mettre ,  dans  les  ventes  & 
terriers ,  un  environ ,  ayant  pour  objet  le  plus  ou 
le  moins. 

1] arpent  de  Touraine  eft  de  loo  chaînes  ou  per- 
ches ;  la  perche  de  25  pieds  ;  le  pied  de  1 1  pouces. 

V arpent  d'Orléans  eft  de  100  perches  carrées; 
la  perche  de  10  pieds  ;  le  pied  de  1 2  pouces. 

Varpent  de  Nivernois  eft  de  4  quaniers  ;  le  quar- 
tier de  10  toifes  ;  la  toife  de  6  pieds ,  &  le  pied 
de  12  pouces  :  ainfi^le  quartier  eft  de  10  toifes 
fur  chaque  face. 

V arpent  de  Poitou  eft  de  80  pas  en  carré  ;  cha- 
que pas  valant  k  pied> ,  qui  eft  le  pas  géométrique. 

V arpent  de  la  province  de  la  Marche  eft  égala 
la  fepterée ,  qui  doit  être  prife  à  la  mefure  de  la 
châtellcnie  où  elle  eft  aflîic. 

\J arpent  de  Dunois  a  1 00  perches  ;  la  perche  20 
pieds  ;  le  pied  1 2  pouces  ,  &  eft  égal  à  la  fep- 
terée de  terre ,  excepté  à  Marchenoir  &  à  Frete- 
Vâl ,  lieux  de  la  même  coutume ,  qui  ont  leur  arpent 
de  100' cordes, dont  chacune  eft  de  22  pieds. 

V arpent  du  pays  de  Perche  contient  100  per- 
ches ;  la  perche ,  24  pieds ,  &  le  pied ,  ij  pouces  : 
ce  qui  eft  égal  à  la  fepterée ,  qui  vaut  4  boiflelées. 

Varpent  de  Clerrr.ont  en  Beauvoifis  eft  de.  100 
pieds  9  &  dans  quelques  endroits  de  la  même  pro- 
vince ,  on  ne  mefure  qu'à  72  verges  pour  arpent. 

On  mefure  encore  les  terres  &  les  autres  néri- 
tages  de  cette  province  à  la  mine ,  qui  a  60  ver- 
ges ;  la  verge  de  22  pieds ,  &  le  pied  de  i  x  pouces. 

La  mefure  du  Lyonnois  eft  la  bicherée  ,  qui  con- 
tient 196  toifes  ;  la  toife  de  7  pieds  &  demi  ;  le 
pied  de  1 2  pouces  y  &  le  pouce  de  12  lignes  ;  mais 
cependant  ce  pied  n'eft  point  égal  au  pied  de  roi , 
il  fe  trouve  plus  long  de  7  lignes  &  demie. 

La  bicherée  lyonnoife  (e  divife  &  mefure  en- 
core en  pas  ,  &  en  coudent  1764  en  carrelle  pas 
a  2  pieds  &  demi  de  longueur. 

En  Beaujolois  &  aux  environs  de  Lyon  ,  la 
bicherée ,  qui  eft  la  mefure  ordinaire ,  eft  de  1600 
pas  ,  &  le  pas  de  deux  pieds  &  demi. 

Villefranche  en  Bcaujoloîs  a  un  pied  plus  court 

de  4  lignes  que  celui  de  Lyon  ;  par  conféquent , 

encore  plus  long  de  3  fignes  &  demie  que  celui 

'de  roi  ,  &  la  toife  y  eft  toujours  de  7  pieds  & 

demi  de  longueur. 

En  Dauphmé  ,  on  mefure  la  fepterée  au  jour- 
nal &  à  h  quartelée;Ia  fepterée  connent  oco  toi-' 
fes  carrées ,  &  le  journal  600  toifes  carrées  ;  les 
a  fepterées  font  1  journaux  ;  la  fepterée  fidt  4  quar- 
telées  ;  b  quarteiée  4  civadiers  ;  te  dvadier  4  pico* 
tins  ;  le  pied  delphinâd  eft  égal  au  pied  de  la  ville 
de  Lyon  ,  &  la  toife  eft  de  6  pieds. 

En  Languedoc  ,  on  mefure  les  héritages  à  It 
fiiumée  ,  qui  eft  compofée  de  1600  cannes  car-« 
rées  ;  la  canne  de  8  pans ,  &  le  pan  de  8  pouces 
9  lignes. 

Uk  Provence,  la  faumée  eft  de  ijo  cannes car« 
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rëés  ;  la  canne  de  2  quartelées  &  denne  ;  b  qTT-r« 
telée  de  4  civadiers  ;  le  csvadier  de  4  picot* ns. 

En  Normandie  ,  les  terres  &  les  prés  fe  ir.-i'  - 
reut  par  acre  ;  les  bois  &  bocages  par  arpent  ;  x 
les  vignes  &  les  vergers  par  quarners. 

L'acre  a  160  perches  ;  Varpem  a  100  perc^  c< , 
le  quartier  a  25  perches  :  l'acre  eft  compof.f  < 
4  vergées;  la  vergée  de  40  perches;  la  perche  l: 
22.  pieds. 

£n  Bretagne  ,  on  mefure  les  héritages  au  i  *- 
nal ,  lequel  contient  22  feillons  un  riers  ;  le  u  - 
Ion  a  6  raies  ;  la  raie  2  gaules  &  demie  ;  la  g.u .: 
12  pieds. 

U arpent  &  le  journal  de  cette  province  fr»rT  j 
même  chofe  ;  on  leur  donne  20  cordes  en  1  - 
gueur ,  &  4  en  largeur  ;  chaque  corde  eft  de  20  p,v'  -. 

Dans  la  coutume  du  Maine ,  Tarpeni  eft  de  :  :  : 
perches  ;  la  perche  de  22  pieds  ;  le  pied  cc  n 
pouces. 

Eq  Xaintonee ,  les  bois  fe  mefurent  à  la  braiTe ,  2c 
la  brafte  eft  &  6  pieds  communs. 

En  Lorraine» le  journal  a  250  toifes  quan'c;r<; 
la  toife  eft  de  10  pieds; le  pied  de  10  pouces. 

Le  pas  géométrique  vaut  5  pieds  ;  le  pas  com- 
mun vaut  3  pieds  de  roi. 

Dans  la  généralité  de  Guienne  ,  les  terr»  *c 
mefurent  par  efcaits  ,  par  lattes  y  par  quarronnt-^ , 
par  journaux  &  par  fepterées  ;relcait  eft  corT>>  f; 
de  12  pieds  mefure  d'Agen ,  plus  grand  de  3  l  ^rc^ 
que  celui  de  roi  ;  24  efcaits  font  h  latte  ;  3  1..".y 
(ont  le  quanonnat  ;  3  quartonnats  le  jouma^  ;  rc 
2  journaux  la  fepteréjt  ou  V arpent  du  pays.  Ccc 
mefure  s'emploie  du  «fôté  de  Qérac  ;  mats  elle  vir  i 
dans  les  difierens  lieux  de  la  province ,  où  elle  e.: 
tantôt  plus  forte  ,  ^tantôt  plus  foible* 

ARPENTAGE  &  Arpentevr  ,  f.  01.  (/-- 
prudence.  )  \J arpentage  eft  l'art  ou  l'aâion  de  rr.z'M- 
rer  les  terres  ;  X arpenteur  eft  celui  dont  roflîce  c:^ 
de  £ûre  les  arpentais. 

Il  y  avoît  autrefois  une  charee  de  grand  .rT-f- 
teur  de  France.  Le  dernier  titulaire  a  été  Ad:  f*. 
le  Hardi  ,  marquis  de  la  Troufle  ,  che^'alier  0» 
ordres  du  roi  &  lieutenant-général  de  fes  arxr.w.^. 
C'étoit  de  lui  que  la  plupart  des  arpentairs  des  pr^- 
vinces  recevoient  leurs  provi  fions* 

Les  barons  ,  qui  étoient  anciennement  les  pre- 
mières dignités  du  royaume ,  avoîent  auâi  le  c:'<  : 
d'établir ,  dans  leur^  terres  ,  des  arptnuhrs  :  et  a 
eft  prouvé  par  l'édit  de  Henri  II ,  du  moi^  c: 
février  15 54, aux  créa  des  arperaeun  dans  cH-ce 
bailliage  & fénechauiTée , avec  la  daufe  que  c^t.a 
fans  pré;udicier  aux  droits  des  barons» 

Une  ordonnance  de  1575  paroit  avoir  enlevé 
cette  prérogative  des  barons» en  défendant  i  :o.s 
fetgneurs  ,  hauts ,  moyeqs  &  bas-)ufticîcrs ,  d\r> 
tituer  dans  leurs  jufttces  d^autres  arptnteurt  »  eue 
ceux  qui  avoient  été  créés  par  le  roi. 

U  parojt  aufTi  «  par  cette  ordonnance  ,  ainfi  c^e 
par  redit  cité  plus  haut ,  que  le  grand  arpenteur  n  cxrr- 
çoit  plus  alors  fon  droh  »  du  moins  au£  gcncnr 
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Après  que  ces  deux  arpenteurs  curent  commencé 
i*opèratîon  ,  le  fieur  Manfart  récufa  Goyard  ,  fur 
le  fondement  de  fon  défaut  de  Qualité, &  les  mar- 
chands le  foudnrent  non-recevable.  . 

Uincident  fut  jugé  au  parlement ,  &  par  arrêt  du 
13  avril  1758,  il  fut  ordonné  que  les  opérations 
feroient  continuées  par  un  autre  arpenteur  royal , 
conjointement  avec  le  fieur  Fourré ,  e^ert  arpen- 
uur  y  nommé  par  le  fieur  Manfart.  Cette  efpéce  fe 
trouve  dans  la  CoUeâion  de  jurifprudence. 

Les  vacations  des  experts  arpenteurs  font  fixées , 
ar  redit  de  1702 ,  à  3  liv.  chacune  dans  le  lieu 
e  leur  réfidence ,  &  à  c  liv.  lorfqu'ils  font  obli- 
gés de  fe  tranfporter  ailleurs. 

Le  même  éait  leur  a  enjoint ,  fous  les  peines 
portées  par  les  édits  &  réglemens  relatifs  à  la  per- 
cepôon  des  droits  de  contrôle  des  zStes  des  notai- 
res ,  de  faire  contrôler ,  dans  les  temps  fixés,  tous 
les  aâes  qu*ils  pourront  pafTer. 

L'art.  72  du  tarif  du  29  feptembre  1722  ,  fixe 
i  dix  fous  le  droit  de  conn-ôle  des  procés-verbaux 
de  rapports  d'experts ,  &  de  ceux  a  arpentage ,  me^ 
furage  ,  prifée  ,  vérification  ,  eftimation  de  répara- 
tions &  dégradations ,  &  autres  de  pareille  natu- 
re ,  reçus  par  les  notaires  ,  greffiers  ,  arpenteurs 
foyaiix  ,  greffiers  des  experts  ou  de  l*écritoire  , 
&  autres  qui  ont  la  faculté  de  dreffer  des  iides 
de  ce  genre. 

Les  procés-verbaux  ,  dont  le  droit  t&  fixé  par 
l'article  cité  ,  font  ceux  par  lefquels  V arpenteur  ou 
l'expert  parle  feul ,  pour  conilater  un  ndt  de  fon 
miniflére  ,  fans  que  les  parties  interviennent  pour 
faire  aucun  règlement  entre  elles ,  ou  fe  foumettre 
à  ceux  faits  par  Varpenteur  ;  car  fi  les  parties  fair 
foient  quelque  amuigement  dans  ces  fortes  d'a6^e$  , 
le  droit  de  contrôle  feroit  dû  relativement  à  cet 
Arrangement. 

CcA  d'après  ce  principe  que  ,  par  arrêt  du  1 2 
février  1746  ,  le  confeil  a  confirmé  une  ordon- 
nance d'un  fubdélégué  de  l'intendant  de  Soldons  , 
par  laquelle  Jacques  le  Quint  ,  arpenteur  à  Ribe- 
jnont ,  avoit  été  condamné  à  une  amende  de  200 1. , 
pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  ,  dans  la  quinzai- 
ne ,  un  afte  A* arpentage  &  de  fubdivifion  de  biens. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  décembre  1748  ,  le 
confeil  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant 
d'Orléans ,  rendue  contre  Jean  Bourgogne ,  arpen- 
uur ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  pluficurs  pro- 
cès-verbaux lïarpenus^e.  Ce  fut  en  vain  que  ce  par- 
ticulier repréfenta  qu  il  n'étoit  pas  arpenteur  royal , 
&  que  la  plupart  de  fes  procès-verbaux  n'étoient 
que  des  mefuràges  faits  à  l'amiable  &  fans  con- 
tradiâeur. 

Un  autre  arrêt  du  9  décembre  175 1  a  con- 
damné le  pommé  Rouflel ,  arpenteur  en  la  maitrife 
de  Noyon  ,  k  payer  les  droits  de  contrôle  de  deux 
proccs-verbaux  d\irpentage  de  bois ,  &  à  400  liv. 
d'amende ,  pour  ne  les  avoir  pas  fait  contrôler  dans 
)a  quiuzaine.  Il  ojppofâ  inutilement ,  à  la  demande 
^u  fermier  ^  qu'il  n'étoit  pas  notaire  ,  &  qu'il  ac 
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s'agifToit  que  de  plans ,  qu'il  avoit  faits  à  la  reqi-J* 
fition  du  procureur  du  roi  de  la  mûtrife. 

Un  feigneur  a-t-il  le  droit  de  faire  arpenter  In 
héritages  de  fes  cenfitaires  ,  &  de  leur  reprendre 
ce  qui ,  par  l'événement  de  Varpentage  ,  fe  trouve 
avoir  été  ufurpé  fur  lui,  en^  laifiant  a  fes  vaia^ 
l'étendue  de  terrein  portée  par  leur  titre  ?  Cette 

Suefiion  )  dit  l'auteur  de  la  Colleâion  de  iurii^,^.- 
ence  ,  fe  préfenta  ,  il  y  a  environ  vtngt,  ans ,  o 
tre  le  fieur  Graffih  &  les  nommés  Brelets.  Le  fieur 
Grafiln  demandoit  Y  arpentage  du  terrein  des  £rc- 
lets  y  &  foutenoit  qu'ils  avoient  ufurpé  9  for  (a  ici* 

fjnèurie  »  37  journaux  de  terrein  qu'il  revendique.!; 
es  Brelets  repréfentoient  leur  contrat  d*ac({iiificr<i 
originaire ,  qui  portoit  75  journaux  trois  quarts  vC 
demi ,  plus  ou  moins ,  fi  plus  ou  moins  y  a  ;  a  air  *î 
n  que  le  tout  confifte  ,  s  étend  &  fe  comporte  p'i  « 
n  ou  moins  ,  fi  plus  ou  moins  y  a  ;  &  £Ans  cjiic 
n  le  vendeur  foit  tenu  d*en  faire  aucun  mefura|.' , 
»  tradition ,  ni  délivrance  à  l'acquéreur  *». 

Les  Brelets  oppofoient  de  plus  une  pcfCctT-n 
de  96  ans ,  &  difoient  que  les  confins  de  Iclt  ^^- 
ritage  étoient  immuables  ;  que  ,  par  conféque^t  » 
Y  arpentage  étpit  inutile  >  puifqu'il  étoit  impc  v  .  ; 

Ïi'ils  euflent  ufurpé  une  partie  de  la  terre  du  ficiir 
raffin  ;  néanmoins ,  par  fentence  du  bailliage  et 
Chaumont,  du  18  août  1753  »  confirmée  par  ar^^; 
rendu  le  5  mai  1756  ,  Y  arpentage  proTiloîre  t..: 
ordonné* 

U  y  a  des  pro^nces  ,  telles  que  la  Frarc'c^ 
Comté  ëc  I9  Lorraine ,  oii  les  arpentages  £éncr. .  x 
font  en  ufage.  Les  juges  les  ordonnent ,  u>rfqL'..^ 
erand  nopibre  d'habitansfe  plaignent  qu'ils  ne  y^\.  i- 
fent  que  d'une  partie  des  terres  gue  leur  donr.ct 
leurs  titres  de  propriété  ;  on  fait  faire ,  dans  ce  cv^ , 
fi  la  matière  y  eft  difpofée  >  Y  arpentage  général  :« 
toutes  les  terres  d'une  paroifie  ,  par  un  awpez:.  ^ 
juré  ;  &  après  que  les  propriétaires  du  territo.*^ 
ont  repréfenté  leurs  titres  de  propriété  ,  on  a:=-.- 
bue  à  chacun  ce  qui  eft  jufbfié  lui  appartenir. 

Par  arrêt  du  3  juillet  1728  ,  le  parlement  ce 
Bretagne  a  ordonné  aux  greffiers  des  experts  .-- 
penteurs  de  fon  refibrt ,  de  remettre  dans  un  mi  ;s  « 
aux  greffes  des  jurifdiftions  des  lieux  où  ils  aur.^  -t 
travaillé ,  les  minutes  de  leurs  procés-yerbaux  et 
mefurage  &  arpentage. 

Si  les  arpenteurs  ordinidres  d'une  maitrife  fer: 
abfens ,  les  officiers  de  cette  maitrife  doivent  c- 
mander  suix  officiers  de  la  maitrife  voifine ,  uo  <  j 
plufieurs  de  leurs  arpenteurs ,  félon  lescirconjlano> , 
&:  Ces  arpenteurs  ne  peuvent  leur  être  refufés.  C'^:n  i 
difpofition  da^  l'art.  6  du  tit.  11  de  rordonrijrwî 
des  eaux  &  forêts ,  lequel  défend  d'ailleurs  ,  t'o.  s 
peine  de  nullité ,  aux  officiers  des  maitrifes  ^  Cs.-  it 
feryir  d'autres. ^T^r/i/^ur/  ,  que  de  ceux  qui  ûtj 
pourvus  ou  commis  par  le  roi. 

Les  arpenteurs  de  chaque  maitrife  font  tenus  et 
vifiter ,  une  fois  par  an  ,  les  bornes ,  fbiles  6.  2r« 
bre$  de  lifière  des  forêts  du  roi ,  &  de  cellc<  cUrt 
lefqu^Ûes  fà  majeflé  a  intérêt ,  pour  connoitre  s  44 
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quebufes ,  de  piftolcts  ,  de  piques ,  de  lances ,  de 
hifils ,  &  les  monter.  U  leur  eft  également  permis 
de  fabriquer  &  de  vendre  des  bâtons  à  deux  bouts , 
&  toutes  fortes  de  bâtons,  ouvragés  en  rond  &  au 
rabot.  * 

Maïs  il  leur  eft  défendu  de  brâfer ,  &  d'expofer 
en  vente  des  canons  de  fîifils  brâfés.  Les  jurés  »  lorf- 
ou'ils  font  leurs  vîfites,  ont  le  droit  de  mettre  au 
teu  les  canons  qu^ils  foupçonnent  brâfés ,  pour  en 
découvrir  la  brâfure  &  les  autres  défauts,  di  le  ca- 
non n*a  aucun  vice ,  ils  font  obligés  de  le  faire  re- 
mettre au  même  état  qu'il  étoit  avant  de  le  paâer 
au  feu.  Il  leur  eft  éfiilement  défendu ,  fous  peine 
d'amende  &  de  connfcation ,  d'aller  au-devant  des 
forains  pour  aciieter  leurs  marchandifes,  avant  que 
la  vifite  n'en  ait  été  faite  par  les  }urés. 

La  déclaration  du  12  mars  1728  leur  défend  de 
fabriquer  des  pifioiets  de  poche  ou  d'autres  armes 
défendues ,  &  d'en  £iire  le  commerce ,  â  peine , 
-pour  la  première  contravention  y  de  confifcation  & 
de  cent  uvres  d'amende ,  outre  l'interdiâion  de  tra- 
vailler pendant  un  an  ;  & ,  en  cas  de  récidive ,  d'être 
f>rivés  de  leur  maûtrife ,  &  même  punis  corporel- 
ement,  félon. les  circonftances.  Mais  cette  décla- 
ration ne  s'exécute  point  ;  les  piftolets  de  poche , 
ainfi  que  les  bâtons  creufés  dans  lefquels  on  cache 
une  bayonnette  &  autres  armes  de  ce  genre ,  font 
aujourd'hui  très -communes,  &  fe  vendent  publi- 
quement. 

Les  maîtres  arquehufars  ne  peuvent  louer  leur 
maîtrife  ni  fan-e  exercer  leur  profedion  par  d'autres 
perfonnes ,  à  peine  d'être  deftitués  de  leur  maîtrife 
&  condamna  aux  dommages  &  intérêts,  &  à 
l'amende  envers  la  communauté. 

U  leur  eft  permis  de  s'établir  &  d'ouvrir  boud- 

Se  par-tout  où  ils  le  jugent  à  propos,  fans  avoir 
ara  à  la  diftance  des  boutiques.  Ils  ont  le  privi- 
lège d'aller  exercer  leur  métier  dans  toutes  les  villes 
du  royaume,  en  juftifiant  feulen^nt  au  jvge  royal 
ou  au  lieutenant  de  police  de  l'endroit  Fade  de  leur 
réception  à  Paris.  Ce  privilège  eft  commun  à  routes 
les  maitrifes  de  la  capitale ,  luivant  im  édit  de  Henri 
III,  du  mois  de  décembre  1581 ,  enreeiflré  au  par- 
lement le  7  mars  if  83  ,  &  confirmé  depuis  par  un 
9rrèt  du  confeil  du  23  janvier  1742. 

Les  veuves  refhnt  en  viduité  jouifTent  des  pri^- 
lèges  de  leurs  maris ,  fans  néanmoins  pouvoir  faire 
des  apprendfs.  Elles  &  leift-s  filles  aftranchifTent  les 
compagnons  qu'elles  époufent  :  ces  derniers  ne  font 
obligés  qu*i  la  iimple  expérience ,  comme  les  fils 
de  maître. 

Pour  être  reçu  maître  dans  cette  communauté , 
comme  dans  les  autres,  il  faut  être  âgé  de  vinet 
9ns ,  ou  marié  (on obtient  facilement  des  difpenfes 
k  cet  égard  )  :  U  faut  faire  profeflîon  de  la  religion 
catholique,  ên-e  de  bonnes  vie  &  mœurs;  &, 
après  le  temps  d'apprentiflâge  &  de  compagnonnage, 
faire  le  chef-d'œuvre  ou  l'expérience,  payer  Tes 
droits  d'ufage ,  &  prêter  le  ferment  devant  le  pro- 
cureur du  roi  au  cliâtçlc(  :  les  étranger;  font  aamis 
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à  la  mâtxiCû  fans  être  obligés  de  preiulre  des  ter- 
tres de  naturalité  dont  l'édit  de  1^6  les  exempter, 
en  même  temps  qu'il  les  aafiranchis  do  droit  a  s^ 
baine  pour  leur  mobilier  &  leurs  timneublcs  &&  V. 

Toutes  les  contefbtions  concernant  la  conunu* 
nauté  des  arquebufiers  j  fa  police  générale  &  parrl- 
culière ,  doivent  être  portées  en  première  tnitaru.r 
aux  audiences  de  police ,  iàuf  l'appel  au  parlemerr. 

Il  a  été  permis  aux  arquihufitrs  de  Rms  cTètab!  r 
un  jeu  d'arquebufe  pour  y  exercer  la  jeune  nckAeRc 
&  ceux  qui  font  profefiion  des  armes.  Ce  \cu.  fii- 
fifte  encore  aujourd'hui  près  des  fbflés  de  la  porte 
S.  Antoine. 

Arquebusiers,  (  Compagnie  (T  )  loriqu*on  con- 
mença  à  fe  fervir  de  rarquâ>ufe ,  nos  rob  iènt^r; 
les  avantages  qu'on  pouvoit  retirer  de  ru£^e  de 
cette  arme  pour  la  défenfe  des  villes ,  voulurent  qjs 
les  bourgeois  s^exerçaffent  à  en  tirer  ;  &  ,  pour  \c%  y 
engager,! ils  leur  proposèrent  des  prix  <pii  cott£i'- 
toient  en  différens  droits  ou  exemptions* 

C'eft  par  ce  même  motif  que  l'ardcle  tç  des  fts- 
tuts  donnés  à  la  communauté  des  arquebu/urs  en 
1575,  déclare  les  maîtres  arquAufiers  francs  &  quisc^ 
de  toutes  impoiîtions  pour  les  marchsndifis  qu  ^ 
font  venir,  fervant  à  leur  métier ,  attendu  ,  y  eft- . 
dît,  que  c'eft  pour  la  iîireté  &  la  défenfe  de  oatrr 
bonne  ville  de  Paris. 

L'exercice  de  l'arquebufe  qui  avott  autreTois  un 
objet  réel  d'utilité ,  n'eft  plus  guère  qu'un  amuic- 
ment,  aujourd'hui  que  la  défenfe  des  villes  n..^ 
plus  confiée  aux  boutf  eois.  Cmndant  on  a  ma  r.- 
tenu  les  différens  corps  d'arquenufe  dans  la  potc^ 
fion  de  leurs  droits  &  privilèges. 

Les  comp^^nies  S  arquebufiers  font  donc  encore 
aujourd'hui  un  corps  autorife  par  le  fouverain,  rjx 
a  la  permifCon  de  s'afTembler  oc  de  s'exercer  à  t\rzr 
de  1  arquebufe  dans  un  endroit  fpédalemem  afTcic 
à  cet  exercice. 

Ces  compagnies  étoient  établies  dans  toutes  Ici 
villes  du  royaume ,  &  jouifToient  autrefois  de  Texc^^ 
ption  des  droits  d'aides ,  appelles  droiu  de  deuil,  M^  5 
plufieurs  réglemeas  généraux  &  particuliers  ont  tl^ 
primé  ces  exempdons ,  ou  comme  abnfîves,  i« 
comme  dénuées  de  titres.  Il  y  a  cependant  cnc^^; 
quelques  endroits  où  ces  compagnies  ontcottferse 
en  partie  leurs  privilèges. 

Un  arrêt  du  confeil  du  14  juin  1719,  revêtu  ii 
lettres-patentes  enregiftrées  à  la  cour  des  aido  .: 
4  janvier  1730,  a  confirmé  le  privilège  des  ar^:^ 
bufeers  de  Laon ,  &  ordonné  que  ceux  qui  «>  :• 
tront  l'oifeau  trois  fois  confîcutives,  jouiront,  .c  - 
vie  durant,  &  les  veuves,  pendant  leur  vidi.cr, 
de  l'exemption  de  toutes  tailles ,  fubfidcs  Se  «:  -ci 
împofidons,  afBette,  tutèle ,  airatelle,  établitre:  -.  t 
de  commifTaire,  loeement  de  gens  de  gueme.  '•  • 

On  compte  en  Bretagne  trente -trois  \-i!l«:$  km 
bourgs  dans  lefquels  Varquebujîer  qui  a  eu  Tai-' .  ': 
d'abattre  l'oifeau  auquel  on  donne  le  nom  dw  r-- 
pegaut^  jouit,  pendant  un  an,  de  rcxempii.^n 
droit$  d*impô(s  &  billots  >  jufqu'à  coucurr^nc  ce'    ; 

«cit ,  • 
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de  cett*  ville  font  celles  du  bailliage,  autrement 
appellée  Ai  gouvernance ,  de  Téleâion  ,  des  magif- 
trats  municipaux,  de  l'abbaye  de  S.  Vaaft  réunie  à 
Tordre  de  Chiny,  du  chapitre,  de  la  falle  épifco- 
palc ,  de  la  maréchauffée  dont  la  compétence  eft 
jugée  par  le  confeil  provincial. 

Xa  jurifdidion  des  officiers  municipaux  eft  com- 
pofée  d'un  mayeur  &  de  douze  échevins  dont  qua- 
tre font  gradués.  Les  caufes  qui  y  font  portées , 
tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel ,  refforriflent 
par  appel  au  confe  1  provincial,  de  même  que  toutes 
les  autres  jurifdi<Sions  qui  font  dans  la  ville. 

Les  officiers  municipaux  counoiffient  jufqu*à  ju- 
gement définitif,  de  tous  les  délits  qui  fe  commet- 
tent dans  rétendue  de  leur  jurifdiftion ,  &  ils  ont 
ce  au*on  appelle  L  grande -main.  Le  lieutenant  gé- 
néral de  la  gouvernance  fait,  dans  la  jurifdiâion  de 
la  ville ,  les  fondions  de  procureur  du  roi  dans 
foutes  les  affaires  criminelles ,  &  le  procureur-fyn- 
dic ,  dans  toutes  les  affaires  civiles  &  de  police. 

Anciennement  les  officiers  municipaux  étoient 
Dommés  dans  une  affemblée  de  notables  :  aujour- 
d'hui leur  nomination  fe  fait  par  Taffemblée  géné- 
rale des  états. 

^rnjs  a  un  gouverneur  &  un  état- major  com- 
pofé  d'un  lieutenant  de  roi ,  d^m  ma'or ,  de  deux 
aidesrmajors.  La  citadelle  a  aufïl  fon  état -major 
particulier,  compofé  d'un  gouverneiu',  d'un  lieu- 
tenant de  roi ,  d'un  major,  d'un  aide- major  &  d'un 
(bus-aide-major.  Cette  citadelle  eft  forte,  mais  on 
l'appelle  la  belle  inutile ,  parce  qu'elle  eft  conftruite 
de  manière  qu'elle  ne  peut  être  d'aucune  utilité  pour 
la  défenfe  de  la  ville.  j4rras  eft  de  l'intendance  de 
Flajidres.  P'oye^  Artois. 

ARREAU,  petite  ville  de  la  Gafcogne,  capitale 
de  la  vallée  .d'Aure  :  elle  eft  du  diocèfe  de  Com- 
minpes ,  &  elle  a  une  juftice  royale. 

ARRENTEMENT ,  f,  m.  d»  Arrentissement  , 
f.  m.  (^termes  de  droit  coutumier.  )  on  s'en  fert  pour 
défigner  l'aélion  de  donner  ou  de  prendre  à  rente 
un  héritage  ;  on  appelle  auflî  arrentemini  l'héritage 
même  donné  à  rente. 

L\irrentement  eft  véritablement  un  bail  à  rente  : 
aufli  nous  renvoyons  à  ce  mot  pour  traiter  des 
loix  qui  le  concernent.  Foye^  Bail  A  RENTE. 

ARRÉRAGES  ,  f.  m.  pi.  (  terme  de  Pratique,  )  on 
appelle  arrérages  ce  qui  eft  du  &  échu  d'une  rente, 
d'une pcnfion ,  d'un  loyer, d'un  cens,  d'une  ferme. 
On  difoit  autrefois  arùrage  avec  une  forte  de  rai- 
fon ,  puifque  ce  terme  fignifie  ce  qui  eft  refté  en- 
arriérc. 

Section     première. 

Des  arrérages  des  rentes. 

De  la  nature  de  ces  arrérages^  &  du  temps  on  ils 
peuvent  être  exigés,  i^.  Les  arrérages  d'une  rente 
quelle  qu'elle  ibit,  perpétuelle  ou  viagère,  font 
dus  à  proportion  du  temps  qu'ils  ont  couru ,  &  le 
débiteur  les  doit  payer  chaque  année.  Ils  échoient 
&  font  dus  chaque  jour;  mais  celui  au  profit  de 


de 


ligne ,  pour  compofe 

munauté ,  les  arrérages  de  chaque  rente  propre  àc 

l'un  ou  de  l'autre  de>  conjoints»  échus  juiqutf 
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quî  la  rente  eft  conftituée ,  ne  peut  les  exiger  çi.':-i« 
l'année  révolue,  à  moins  qu'il  n'y  ait  clauiw  «i 
le  contrat  de  conftiti.tion  qui  Tautorife  à  k%  c.- 
mander  tous  les  trois  ou  tous  les  fix  mois. 

2^.  Ils  fe  comptent  de  jour  à  jour;  ainfj  b  l'-r-re 
due  pour  chaque  terme  ou  demi-terme  fe  d.v.u  cr 
autant  de  portions  qu'il  y  a  de  jours  :  miïs  [s  ■• 
fe  comptent  pas  de  moment  à  moment  ;  c-''  -c 
que  ce  qui  eft  dû  chaque  jour  ,  eft  indî  vifiblc.  A  ' , 
par  exemple,  les  arrérages  d'une  rente  viaj.c\-  r; 
fe  comptent  pas  du  moment  de  la  mort  de  a.  a 
qui  elle  étoit  due ,  mais  ils  font  dus  pour  ton  \c  ;  .% 
3".  Les  arrérages  font  de  véritables  fruiii  c^> 
qui  font  dus  par  partie  &  pour  chaque  jour  du  îwr*.^ 
pendant  lequel  ils  ont  couru ,  fort  que  la  renrc  •«  : 
foncière  ou  conftituée ,  foit  qu'elle  foit  perpciUv  : 
ou  viagère. 

Il  fuit  de  ce  principe,  que,  lors  du  rachat  d^jr: 
rente,  on  doit  payer  avec  le  principal,  nor-f:/. 
ment  les  arrérages  échus  jufqu'au  dernier  t(rz.:, 
mais  auflî  ceux  qui  font  dus  pour  tous  kb  jc'i-i 
qui  fe  font  écoulés  depuis  ce  terme  jufquai  kz: 
du  rachat. 

Par  la  même  rai  fon ,  les  arrérages  des  rentes  7:î 
des  gens  mariés  ont  mis  en  communauté,  ^pp^- 
tiennent  à  la  communauté  jufqu'au  moment  di  u 
dilfolution ;  enforte  que  le  conjoint  furvivart  ii 
propriétaire  de  la  rente ,  ne  peut  prétendre  ci  ^r 
dernier  terme  échu  ,  ni  ce  qui  eft  du  pour  le  tcm:< 
écoulé  depuis  ce  terme  jufqu'au  jour  de  la  dilJoL- 
tion  de  la  communauté,  qu^ind  bien  même  br:nî: 
feroit  foncière;  en  quoi  elle  diflTèie  des  jr-i-J-r^ 
d'une  ferme,  qui  n'appartiennent  à  la  communsn: 
que  lorfque  les  fruits  ont  été  récoltés.  La  riitcn  de 
cette  différence  eft  fonc'ée  fur  ce  que  les  \oy&^  te 
dus  par  rapport  aux  fruits  qui  fe  recueillent  fur  IV 
ritage ,  6c  que  la  rente  eft  duc  à  raifon  de  Thér- 
tage  même,  &  de  la  poflêflion  qu'en  a  le  débiicur 
de  la  rente. 

4"»  Ce  que  nous  difons  des  arrérages  de  rentes, 
échus  j,endant  la  ccmmvneuté ,  eft  confirme  (ar 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  3 1  juillet  i^AU 
rapponé  par  les  auteurs  du  Répertoire  ;  il  a  jus;.: 
qu'un  mari,  propriétaire  d'une  rente,  étoit  tenues 
rendre  compte  aux  héritiers  de  fa  {tmmc  de  troii 
mois  ou  environ  des  arrérages  échus  lors  de  b  d.i- 
folution  de  la  communauté ,  ft-tôt  qu'il  les  auroit 
re^us  à  l'échéance  de  la  rente. 

Cette  décifion  eft  conforme  au  droit  commun  ; 
on  ne  fuit  pas  même  dans  la  pratique  les  difpoi»- 
tions  des  coutumes  qui  y  font  contraires,  fcii^» 
par  exemple,  que  celle  d'Orléans  qui  porte,  J*^; 
207  y  que  les  arrérages  de  rentes  foncières  ou  cool- 
tituées,  &  loyers  de  maifon  ,  ne  font  réputés  meu- 
bles que  lorfque  les  termes  des  paiemens  font  échus. 
Pothier  obferve  dans  fon  traité  de  la  ComJtmr.^h 
que ,  dans  tous  les  aftes  de  partage ,  on  tire  en 

ofer  la  maffe  de  Tadif  de  la  cent- 
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naturellement  que  pour  la  part  dont  îl  eft  débiteur. 

Cette  prefcription  a  lieu  contre  les  mineurs»  les 
infenfésy  les  interdits,  Téglife,  les  communautés, 
les  hôpitaux  :  mais  ils  ont  tous  leur  recours 
contre  leurs  tuteurs,  curateurs  ou  ac'miniftratciirs 
qui  font  tenus  de  les  indeinnifcr.  Se  de  Lnir  payer 
les  arrérages  qu'ils  ont  killc  prcfcrire. 

Cette  prefcription  de  cinq  années  ne  s'étend  pas 
aux  rentes  vi:cc*'?s.  Socive  rapporte  un  arrct  du  5 
mai  1/.08,  nar  leqi.cl  la  d'Albrac  fut  condamnée  k 
payer  ii  L  i.  jrqiii  e  de  Kcrian  dix  :i'^nèe'id\ifréra£es 
d*u:ieî;er.ri()nvi.i'j.èrc.EtHcr.ryspcnrervecplurieurs 
autres  aiitei.rs ,  que  Ton  peut  répéter  trente  années 
de  ces  le  ries  d'arrJr*7r,cs, 

Il  eft  néanmoins  vrai  que ,  par  arrêt  du  7  fep- 
tcmbre  1(^57,  les  ijrrJn^gts  d'un  penfion  viagère, 
connitr.oe,  au  profit  de  la  (^me  î.^ane  de  Coligni, 
par  Ton  pcrc,  lorfqirclle  fc  iît  rclîgieule ,  furent 
réduits  à  dix  aijr.ccs,  quci^;iril  lui  en  fut  dû  plus 
de  viigt-cinq  années  i  ni^^is  Henrys  cbferve  judi- 
ciculcment  que  cet  i-rrêt  ne  doi.  pas  être  tiré  à 
conféquencc,  parce  qu'il  a  été  rendu  dans  la  cou- 
tume de  Bourbonnois  ,  qui  ne  permet  piis  de  ré- 
péter plus  de  dix  années  de  quelque  efpèce  d'arré- 
rages que  ce  foit. 

La  prefcription  de  cinq  ans  n'eft  pareillement  pas 
admife ,  relativement  à  une  rente  conftituée ,  pour 
raifon  de  Tacquifition  d\m  héritaee,  parce  que  les 
rentes  de  cette  efpèce  tiennent  lieu  d'immeubles 
qui  prodiiifent  des  fruits  :  ainfi  ce  ne  font  pas  tant 
les  arrérages  d'une  rente  conftituée  que  Ion  de- 
fliande,  que  les  fruits  d'un  héritage.  Ciijas  remarque 
judicieufement  à  ce  fujct ,  que  la  jouiflance  d'un 
immeuble  acheté  produit  un  intérêt  légal ,  plus  fa- 
vorable que  Tintérét  conventionnel,  attendu  que 
c'eft  par  une  efpèce  de  compenfation  que  les  loix 
l'ont  introduit. 

Le  roi  n\ife  jamais  du  bénéfice  de  la  prefcription 
à  l'égard  des  arrérages  des  rentes  conftituées  dont 
îl  eft  débiteur. 

Un  oppofant  à  un  décret  doit  être  colloque  pour 
tous  les  anérûges  qui  lui  font  dus  d'une  rente  conf- 
tituée, fans  qu'on  puiflc  lui  oppofcr  le  défiant  de 
fommation  pendant  cinq  rnnées,  depuis  fon  oppo- 
fition ,  même  depuis  la  faifie-réelle.  La  raifon  que 
l'on  peut  rendre  de  cet  ufage  ,  eft  que  la  falfic- 
réelle  eft  faite,  non-feulement  pour  la  confervation 
des  droits  du  faifilfant ,  mais  encore  pour  tous  les 
autres  créanciers  de  la  partie  faifie ,  qui  viendront 
à  former  oppofition  au  décret.  Or,  tant  qu'il  y  a 
une  inflsnce  pendante  au  fujet  des  arrérages  d'une 
rente ,  cette  inftarxe  empêche  le  cours  de  la  pref- 
cription de  cinq  ar.s,  in:rodr.ite  par  l'ordonn.-^nce  de 
Louis  XII.  Il  y  en  a  une  difpofition  exprcfTe  pour  le 
parlcmcr.t  de  Nonraiiviic  dans  le  règlement  de  i(>(6» 

A  Tel*  'rd  des  arrcrrf;:s  de  la  rente   conftitiîce , 

/.chus  nvjru  la  f;.lf:c-rcf.Pe ,  l'opprfant  n'en  peut 

/demander  que  c:î:q  annjjs.  On  a  été  encore  plus 

'loin  en  Bc  urgngne  ;  car  un  oppofant  ne  peut  être 

c^\lo(^ùé  fur  les  biciis  décrétés  au  préjudice  d.c:s   | 
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a\itrescr^ncîers  oppo&ns,  pour  tes  deniers  promis  : 
les  legs  teftamentaires,  dix  ans  après  ie  terir:  .<. 
pire  pour  faire  le  paiement  de  ces  fommes,  à  ir. 
qu'il  ri  y  ait  eu  une  interpellation  judiciaire  ou  â.  ;: 
aéle  fufRfant  pour  interrompre  la  prefcriptitn.  (-: 
ne  peut  pas  non  plus  demander  en  BourgoiT:,;. 
préjudice  des  autres  créanciers  oppofans,  p'l^<; 
dix  années  d^ arrérages  de  cens,  de  droits  feigne u:  :  : 
ou  fonciers ,  de  penfions  de  religieux  oc  de  r:  • 
gieufcs,  de  douaires  &  du  pîix  des  fermes,  à  rr^  • 
qu'il  n'y  ait  eu  quelque  aâe  fuflîfant  pciir  i::.-- 
rompre  la  prefcription.  On  préfiime  dans  le  ';  - 
de  ce  parlement ,  qu'avant  les  dix  années,  le  a..  - 
cier  s' eft  fait  payer  de  ce  qui  lui  étoît  dû,  oc  /.' 
doit  être  puni  de  fa  négligence  pour  avoir  l3'.\  -:• 
cumuler  un  trop  grand  nombre  d'années  d  jrrr-,G 
au  préjudice  du  capital  des  autres  créanciers. 

Le  débiteur  de  plufieurs  années  à^arréraga  ;•:  • 
obliger  le  créancier  à  recevoir  le  paiement  c . .  : 
année ,  quoiqu'il  ne  lui  offre  pas  en  même  rc:.  i 
le  paiement  des  autres  années,  parce  que  toui  iw 
termes  S  arrérages  font  autant  de  différentes  dct.i- 
mais  le  créancier  n'eft  pas  obligé  de  recevoir  u 
dernières  années  avant  les  précédentes. 

Suivant  ce  principe ,  Dumoulin  décide  qu'un  t^ 
phytéote  fujet,  par  la  claufe  du  bail,  à  perdre  i" 
droit ,  s'il  laiilc  accumuler  trois  années  ^arci:' 
de  la  redevance ,  peut  éviter  cette  peine  en  o£: 
le  paiement  d'une  aimée  avant  l'expiration  de  ù 
troifième. 

La  préfomption  de  droit ,  établie  dans  la  loi  ; . 
c.  de  Apoch,  pubL  pour  les  tributs ,  s'applique  aï 
arrérages  des  rentes ,  foit  foncières ,  foit  cocfti:.-:', 
aux  loyers ,  aux  fermes  &  à  toutes  aunes  CL.':f» 
annuelles.  Ainfî  les  quittances  de  trois  années  cr> 
fécutives  établiftent  une  préfomption  du  p^'c''.  ' 
des  arrérages  des  années  précédentes,  &,  parce'  •• 
quent,  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  d<:n;i-:«.î 
de  ces  arrérages, 

La  raifon  de  cette  préfomption  eft  qu'étant  dV ":? 
qu'un  créancier  reçoive  de  fon  débiteur  les  snc  i  > 
arrérages  avant  les  nouveaux,  il  n'eft  pas  prci'  *  ' 
qu'il  fe  foit  fait  payer  les  nouveaux  pendsrr  rr  J 
années  confécutives ,  fans  avoir  été  payé  des  ar.c.c  s. 

Ainfi,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  lui  de  non-'v 
cevoir,  il  faut  que  les  arrérages  des  années  pr--' 
dentés  aient  été  dus  à  la  pcrfonne  même  qi^i  ^ 
donné  les  quittances  des  trois  années  confécLr^c' 
car  fi  Pierre  vendoit  à  Paul  un  héritage  dont  il  ^» 
fût  dû  plufieurs  années  de  fermages ,  &  «juc  ce  m^^* 
Paul  fe  R\x  fait  payer  de  trois  années  de  ferp''/--» 
échues  depuis  fon  acquifuion,  les  trois  qu:î^''^"* 
qu'il  auroit  données  à  cet  égard,  n'opcrcr-^t'f 
aucune  fin  de  non-recevoir  contre  la  demai'^c  c  c 
Pierre  pourroit  faire  du  paiement  des  ferniij-i  tvJ 
années  précédentes.  ^        , 

De  même  il  faut,  pour  qu'J  y  sît  lien  i  «^  ^y 
fomption  des  paicmcns  &:  à  la  fin  de  non-rao^'J^ 
que  le  particulier  à  qui  en  a  d«)nné  qi^'j^'''.'"''V^' 
trois  années  confécutives  de  fw/nia^cs  ou  d^/^'-:*'' 
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appartcnoit  originairement  pour  le  tout  aux  ab- 
bayes ,  &  que  ce  n^étoit  que  des  obédiences  ou 
Ton  envoyoit  des  religieux  qui  rendoient  compte 
de  leur  adminiftration ,  &  rapportoient  les  fruits  à 
la  menfe. 

Enfin ,  pour  ce  qui  cft  des  penfions  fur  les  titres 
des  bénénces,  les  arrérages  en  doivent  être  payés 
parles  titulaires,  à  proportion  du  temps  de  lajouif- 
fance  de  cliacun  d*cux  ;  enforte  que ,  après  la  mort 
du  bénéncier,  le  penfionnaire  doit  s'adrefTer  à  fes 
héririi:rs  pour  être  payé  des  arrérages  échus  au  jour 
du  décès.  Il  ne  peut  s'adrefier  au  nouveau  titulaire 
que  pour  les  penfions  à  venir.  Cette  juriiprudence 
efl  tondée  fur  ce  que  les  penfions  dont  jl  s'agit, 
n'ont  eu  pour  objet  que  l  avantage  du  bénéficier 
prédéceficur ,  &  non  celui  de  fon  églifc. 

Section    IL 

Des  arrJr.:^€s   du  cens,  ckampart ^  dixme  &  rentes 

foncières,  &c* 

1**.  Les  arrérages  des  cens  font  des  efpèces  de 
fruits  civils ,  comme  tous  les  autres  arrérages  ;  mais 
ils  en  dift'éîcnt  en  ce  que  le  cens  cft  une  recon- 
noififance  folemnelle ,  due  par  le  cenfitaire  à  un  cer- 
tain jour  marqué  par  le  titre  ;  ainfi  il  n'eft  dû  &  n'eft 
payable  au  feigneur  que  du  jour  porté  par  la  re- 
connoiifance. 

Par  cette  raifon ,  dans  le  cas  delà  diffolution  de  la 
communauté ,  on  ne  peut  faire  entrer  dans  la  maâTe 
qui  la  compofe ,  les  arrérages  de  cens  non  échus , 
pour  le  temps  qui  s'eft  écoulé  depuis  le  dernier 
terme  jufqu'au  jour  du  décès  de  l'un  des  conjoints, 
parce  que  le  cens  n'eft  pas  proprement  du  à  raifon 
de  la  jouiiïance  du  cenfitaire ,  mais  en  figne  de  fu- 
^étion  ;  & ,  comme  cette  reconnoiflance  envers  le 
feigneur  n'eft  due  qu'à  un  certain  jour  fixé  &  dé- 
terminé ,  le  cenfitaire  ne  doit  rien  avant  Téchéance 
de  ce  jour. 

La  prefcription  de  cinq  ans  n'a  pas  lieu  pour  les 
arréra^^cs  du  cens  ;  fuivant  le  droit  commun ,  ils  ne 
fe  prefcrivent  que  par  trente  ans  ;  il  en  cft  de  même 
des  arrérages  du  champart.  Boniface  rappone  un 
arrêt  du  14  mai  1581 ,  par  lequel  le  parlement  de 
Provence  a  jugé  qu'ils  ne  fe  prcfcrivoient  que  par 
quarante  ans  contre  les  feigneurs  ecdéfiaftiques ,  & 
par  trente  contre  les  laïques. 

On  tient  pour  maxime  au  parlement  de  Bour- 
gogne, que  le  feigneur  peut  obliger  le  nouveau 
poffedeur  d'un  héritage ,  fur  lequel  il  lui  eft  dû  un 
cens ,  à  en  payer  vingt-neuf  années  ,  quoiqu'elles 
foient  ducs  par  le  pofifclTeur  antérieur.  Etc'cft  d'après 
ce  principe,  que,  par  arrêt  du  premier  août,  1639, 
ce  t^-ibunal  condamna  la  comtefife  de  Tavannes  à 
payer  onze  années  ^arrérages  ^  d'une  charge  fon- 
cière, établie  fur  la  terre  de  Corcelles,  échues 
avant  qu'elle  poftedât  cette  terre. 

Ce  que  nous  difons  ici ,  qu  on  peut  exiger  vingt- 
neuf  années  ^arrérages  du  cens,  ne  doit  s'enten£'e 
çue  du  droit  commun  qui  a  lieu  dans  les  coutumes 
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qui  n*ont  à  cet  égard  aucune  di/pofuîon,  t  c*  • 
quelques-unes  qui  défendent  aux  fcigncu»'^  { : .. 
mander  à  leurs  cenfitaires  au-delà  d'un  ccruln  r<.- 
bre  d'années  S  arrérages  ;  telles  font  la  coutun: 
Bourbonnois  qui  n'en  accorde  que  dix,  5^  c. 
d'Auvergne ,  qui  n'en  donne  que  cinq.  11  bi:t  t. 
vre  ces  difpofitions  à  la  lettre;  &  le  fcçnr.-r. 
voudroit  exiger  un  plus  grand  nombre  d'r-'.> 
^arrérages  ,  (croit  tlébouté  de  fa  demande ,  c 
oppofant  la  prefcription  coutumiére. 

a"*.  Lorfque  les  arrérages  de  cens  ou  de  rcnt^ '•  * 
cières  font  dus,  &  fe  paient  en  nature  de  r-* 
vin,    foin,  huile,  &c.  on  ne  peut  les  exl^-r  . 
nature ,  que  dans  le  courant  de  l'année  dcl  echcr  .. 
dès  qu'elle  eft  révolue  ,  le  débiteur  peut  les  î:-  . 
en  argent ,  fur  le  pied  de  ce  que  valoicnt  ce^  ;. 
récs ,  dans  le  temps  où  elles  auroient  du  im  . 
vrées. 

Un  règlement  général  de  la  cour  des  grande  /,,- 
de  Clermont,  du  19  janvier  1666 ,  fiûtdéfenfc^ . . 
feigneurs,  &  à^ leurs  fermiers  ou  receveurs,  cV:. 
ger  pour  arrérages  de  cens ,  des  obligations  pcr.  ' 
plus  grande  fomme  que  la  valeur  des  g^2L•:^  < . 
autres  denrées.  C'eft  pourauoi  ce  ré^lemcra  .i' 
qu'on  exprime  dans  ces  ooligations  la  quali*:, 
quantité  oc  la  valeur  des  denrées ,  année  par  arc, 
il  fiiit  auflTi  défenfes  aux  notaires  de  recevoj  c 
obligations ,  fans  y  obferver  les  conditions  r 
preicrii , fous  peine  de  nullité  des  aâes,  dcfj^ 
des  fommes  y  contenues,  de  tous  dépens,  ir 
mages  &  intérêts ,  contre  les  parues  qui  airor: 
pulé  à  leur  profit  dans  ces  obligations ,  (ans  t^. 
fication  particulière  ;  &  de  deux  mille  livrer  c  ' 
mendc  contre  les  notaires  qui  les  auront  patTit*. 

3*".  Les  droits  de  bannalitè  &  de  corvcc*  'r 
s'arréragent  point  ,  ils  font  prefcrits  dès  c-  • 
n  ont  point  été  requis  &  demandés  dans  le  kc"'^ 
où  ils  font  dus ,  foit  par  les  titres,  foit  p?^  • 
coutume.  Il  en  feroit  autrement  fi  ces  droits  c^  .;• 
abonnés ,  le  feigneur  peut  alors  en  demander  vjr- 
neuf  années  ^arrérages ,  parce  que  l'effet  de  Ts-  "• 
neroent  cft  de  continuer  le  droit  de  bannaltc  ' 
des  corvées ,  en  une  redevance  annuelle ,  (ou  ^ 
argent,  foit  en  efpèces  fixes. 

4**.  Les  dixmes  qui  ne  font  pas  abonnce<  "' 
s'arréragent  point;  elles  doivent  être  exigées  cv 
que  année ,  &  le  dccimateur  n'eft  plus  reçu  j  •  * 
demander  après  l'année  révelue.  Ceft  ce  qu-^  ' 
jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  n  «•' 
cembre  167a,  rapporté  au  journal  des  audience*, 
&  un  arrêt  du  parlement  de  Provence,  Au^^J^ 
1658, qu'on  trouve  dans  Bonifiice.  Cette îutîfJ^ 
dence  cft  fondée  fur  ce  que  la  dixme  n'a  ctc  éo^u.• 
que  pour  lafubfiftance  des  miniftres  dcTaw^'*.^ 
ne  leur  eft  payée  que  comme  alimens  annuc-*» 
d'où  on  conclut  que  le  miniftre,  qui  ne  l*  f^ 
exigée ,  n'en  avoit  aucun  befoin  :  on  pcu^^"^*"  ' 
ajouter  ouc  la  dixme  n'eft  pas  une  rente  fonc'^ • 
due  par  la  terre  même,  mais  feulement  ufl*"^'- 
des  miits. 
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crit  par  Varret ,  à  peine  de  deux  cens  lîv.  d*aniende  i 
contre  les  parties  &  l'imprimeur ,  &  en  cas  de  ré- 
cidive de  Vimprimeur,  à  peine  de  fufpenûon  de 
fes  fondions  pendant  trois  mois» 

9*'.  Les  cours  prononcent  leurs  arrêts  en  cette 
forme:  la  cour  a  mis  &  met  l'appellation  au  néant, 

fyc M.  de  Montcfquieu,  liv.  XXVIII  ^  de  l'Ef- 

prit  des  Lo'ix ,  chiip.  33 ,  prétend  que  cette  formule 
vient  de  nos  anciens  combats  judiciaires.  En  effet, 
dit-il  y  quand  celui  qui  avoit  appelle  de  faux  juge- 
ment étoit  vaincu  »  Tappel  étoit  anéanti  ;  quand  il 
étoit  vainoueur  y  le  jugement  &  Tappelétoient  anéan- 
tis ,  &  il  falloit  procéder  à  un  nouveau  jugement. 

10°.  Quoique  la  voie  d*appel  ne  foit  pas  ouverte 
contre  les  arrêts  ^  ils  ne  font  pas  néanmoins  irré- 
vocables, ou,  pour  mieux  dire  «leur  effet  ne  s*en 
fuît  pas  tou  ours  abfolument.  On  peut  les  faire  ré- 
former ,  ou  par  la  requête  civile ,  ou  par  oppofi- 
tion ,  ou  par  la  voie  de  la  cafTation ,  félon  les  cir- 
conftanccs.ruyr^ Requête  civile.  Opposition  , 
Cassation. 

Mais,  il  faut  obferver  qu'un  arrêt  ne  peut  être 
attaqué  fous  prétexte  qu'il  a  mal  jugé ,  on  ne  peut 
employer  que  des  moyens  de  forme ,  à  moins  qu'il 
ne  contienne  des  difpofitions  évidemment  con- 
traires aux  ordonnances  du  royaume.  Ce  qui  a  été 
fiigement  étnbli ,  pour  mettre  enfin  des  bornes  à 
la  malice  des  plaideurs  :  autrement  les  difcuflions 
feroient  interminables,  fi  l'autorité  ne  les  arrêtoit 
pas ,  après  avoir  fourni  aux  citoyens  tous  les  moyens 
raifohnables  de  défendre  leurs  droits. 

De  l'exécution  des  arrêts  y&  du  paréatîs.  Les  arrêts 
refteroient  fans  force  fi  le  tribunal,  qui  Tes  a  rendus, 
n'avoit  pas  en  même  temps  lepouvoir  de  les  faire  exé- 
cuter. C'eft  pourquoi  l'article  6  du  titre  17  de  l'or- 
donnance du  mois  d'avril  1667 ,  porte  que  les  arrêts 
s^exécuteront  dans  toute  l'étendue  du  royaume  en 
vertu  d*un  pareatis  du  grand  fceau ,  fans  qu'il  foit  bc- 
foin  de  demander  à  cet  égard  aucune  perniifllon  aux 
cours  de  parlement ,  ni  aux  autres  juges ,  dans  le 
rcflort  deiquels  on  voudra  faire  exécuter  ces  arrêts. 

Sï\  arrivoit  qu'une  cour  défendît  d'exécuter  ces 
éirrêts ,  ou  en  retardât  l'exécution ,  le  même  article 
veut  que  le  préfident  &  le  rapporteur  foient  tenus 
/blidairement  des  dommages  &  intérêts  des  parties, 
de  même  que  des  condamnations  portées  par  les 
arrêts^  dont  ils   auront  empcché  l'exéajtion ,  & 

Ju'ils  foient  c^n  outre  condamnés  à  une  amende  de 
eux  cens  livres  envers  le  roi. 

Au  rcfte ,  il  n'efl  pas  néccflaire  de  prendre  un 
pareatis  du  grand  fceau ,  pour  faire  exécuter  un 
arrêt;  il  fuffit  de  le  prendre  à  la  chancellerie  du 
parlement,  dans  le  reiTort  duquel  Varrêt  doit  être 
axccuîc.  Le  garde  des  fceaux  de  cette  chancellerie 
cil  tenu ,  fous  peine  d'intcrdidion ,  de  le  fceller 
fûns  entrer  en  connoillance  de  caufe. 

Les  parties  peuvent  même  encore  fe  difpenfer 
de  prendre  ce  dernier  pareatis;  il  futHt  qu'elles  ob- 
tiennent ,  au  bas  d'une  requête ,  une  permiilion  du 
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juge  des  lieux ,  pour  faire  exécuter  Varrêt  :  ce  cet 
ce  juge  ne  peut  leur  refufer. 

L'ardclc  7  du  titre  cite,  porte  que  le  prccri 
fera  extraordinairement  fait  &  parfait  à  ceux  ç;. , 
par  violence  ou  voie  de  feit,  auront  empêche  c  • 
reâement  oii  indireâement  l'exécution  des  ^-r.. 
ou  jugemens,  &  qu'ils  feront  tenus  des  domrr.c^i 
&  intérêts  de  la  partie ,  &  en  outre  condamccs  ^ 
cent  livres  d'amende  envers  le  roi ,  &  autant  cr- 
vers  la  même  partie ,  fans  que  cette  amende  ptuT: 
être  remife,  ni  modérée. 

Un  huiflier,  de  la  chancellerie  préildlale  «'t 
Troyes ,  s'étant  tranfporté  chez  les  capucins  de  j 
môme  ville,  le  15  avril  1755  ,  pour  leur  fis".*: 
un  arrêt  du  parlement ,  fut  laifi  par  un  frère  c  :- 
vers  ,  fur  les  ordres  du  gardien ,  qui  fit  fur  le  chi*j 
affembhr  tous  les  autres  religieux  ;  & ,  en  leur  r  r:- 
fence ,  le  gardien  arracha  la  grofle  de  Varrêt  î  'i 
copie  des  mains  de  l'hui/Iier,  en  profirant  des  ^• 
précations  &  faifant  des  menaces.  L'huiffier  îv— 
dreffé  procès-verbal  de  cette  violence ,  on  Lnftr../' 
le  procès  des  capucins ,  à  la  requête  du  procn-cu'- 
général  ;  & ,  par  arrêt  rendu ,  toutes  les  ch.jrrr« 
afTcmblées,  le  23  oftobre  1755,  le  gardk:  ru 
banni  du  royaume  à  perpétuité,  le  frère  cf-nvc.*. 
qui  s'étoit  faifi  de  l'huiflier ,  &  le  vicaire  du  p--- 
dien ,  le  furent  pour  trois  ans  ;  &  il  fut  ordor.r.e 
que  Varrêt  feroît  tranfcrit  fur  un  tableau  que  Pci.- 
cuteur  de  la  haute-ju/lice  attacfieroit  k  un  pctea:^ . 
qui ,  pour  cet  eifet ,  feroit  planté  dans  ht  prjiw:- 
pale  place  publique  de  la  ville  de  Troyes. 

Les  arrêts  qui  ont  été  rendus  par  des  corn  f* 
des  efpèces  particulières,  9e  peuvent  fcrvir  cxt 
de  raifon  dans  d'autres  cours  :  encore  eft-il  rare  q-  li 
puiffent  abfolument  être  regardés  comme  des  r  *«« 
tifs  de  décifion,  parce  qu'il  n'arrive  pas  Or^i.\,rA 
que  les  circonflances  des  faits  foient  les  méir^i  * 
les  juges  fe  déterminent  quelquefois  fur  des  ir-  • 
qu'on  ne  doit  point  étendre  d'un  cas  à  un  zv/c  ■ 
on  ignore  ordinairement  les  raifons  de  la  dcc  f  -  * 
d'ailleurs,  les  arrêtiftes  rie  font  pas  toujour»  î^.  e  .-< 
à  rendre  compte  des  faits  &  des  moyens  de-  or- 
ties ,  comme  on  le  reconnoît  cjuelquetbis  fir  i .  -^ 
Î)ofuion  qui  fe  trouve  entre  ceux  qui  rapport*! 
es  mêmes  arrêts.  La  jurifprudcnce  eft  quclqiit:  < 
différente ,  non-feulement  entre  les  parlement  ,  r  > 
encore  entre  les  chambres  du  même  parViT't. 
Cependant  il  faut  convenir  que  quand  il  y  a  -r 
fuite  (T arrêts ,  qui  paroi <Tcnt  avoir  été  rcndi  s  t  =  • 
la  même  efpèce ,  &  qui  ont  jugé  une  quefî  r  c 
la  même  manière,  fans  qu'on  allègue  des  j  *' 
contraires,  cette  fuite  de  jugeinens  uniforme^  '.- 
un  ufa^c  qui  eic  le  meilleur  interprète  des  l'^U. 

Qual'jî cations  des  arrêts  ,y<  Un  lesjujasfur  It  f'-ut  '. 
fort  rendus  f  ou  Lt  rnjr/icre  dent  on  les  ob fient»  A^i'.i 
rci^lemcnt.  Les  pailemens  font  quelquefois,  dan*  ^ 
afTemhlées  de  toutes  leschambres,  des  réglemen*.  »  - 
fi»r  la  procédure,  foir  fut  des  queAions  de  dto*'*  e^'^  ^ 
fir.Aique  ou  civil  :  ces  rép^lemens,  faits  fous  \i  -  '' 
plaifu'  du  roi,  qui  ne  les  défavoue  pas,  do.- 
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tifîent  qu'ils  ont  configni  le  montant  dès  condam- 
nations. 

Par  redit  du  mois  d*août  1715  ,  il  eft  aaffi  dé- 
fendu ,  à  peine  de  nullité ,  aux  cours  des  aides  d'ac- 
corder ,  pour  quelque  caufe ,  &  fous  quelque  pré- 
texte que  fe  foit ,  aucun  afrit  de  défenie ,  qui  ouiflê 
empêcher  L'exécution  des  rôles  des  tailles ,  &  des 
autres  impofitions- 

Suivant  la  déclaration  du  mois  de  décembre  1680 , 
les  cours  ne  peuvent  accorder  Sarrits  de  défenfes 
d'exécuter  les  décrets  d'ajournement  perfonnel , 
ni  renvoyer  les  accufés  en  état  d'afEgnés  pour  être 
ouïs ,  qu'après  avoir  vu  les  charges  •&  informa- 
tions* 

Un  arrit  portant  défenfe  Ide  metffe  à  exéaition 
un  décret  décerné  contre  un  officier  de  judicature, 
feroit  infuffifam  pour  que  l'officier  pût  reprendre 
ies  fondions ,  fi  \arrtt  ne  l'ordonnoit  exprenément. 

Uts  arrêts  du  eonfeil.  Les  arrtts  du  confeil'  du 
roi  font  partie  du  droit  françois  ,  &  font  tou- 
jours cenies  donnés  pour  le  bien  des  fujets  &  de 
l'état.  Ils  font  explicatifs  ou  Amplement  confirma- 
tifs  d^une  loi  précédemment  fiûte  par  édit»  décla- 
radon  ou  lettres-patentes. 

Les  uns  font  rendus  en  commandement  du 
propre  mouvement  du  roi ,  pour  fervir  de  règle- 
ment. 

D'auH'es»  rendus  fur  des  contefiatîons  panicu- 
liéres ,  font  contradiâoires ,  ou  fur  requête  &  par 
défaut;  les  premiers  fervent  aufli  de Téglemetit, 
lorfqu'à  la  difpofition  qui  juge  la  conteftadton ,  il 
en  eft  ajouté  une  pour  faire  obferver  ce  jugement 
dans  l'étendue  d'un  territoire,  d'une  province ,  ou 
de  tout  le  royaume. 

Les  arrêu  en  commandement  font  /ignés  par  un 
iecrétaire  d'état  ;  aif  lieu  que  les  autres  font  feule- 
ment fignés  par  celui  des  greffiers  du  confeil ,  fe- 
crétaires  des  finances,  qui  efl  6t  quartier;  mais  la 
minute  eft  toujours  fignée  de  M.  le  chancelier , 
ou  de  M.  le  garde  des  fceaux ,  &  du  rapporteur. 

Un  arrêt  du  confeil  qui  juge  flmplement  une  quef- 
tîon  fur  laquelle  on  n*avoit  encore  rien  décide,  & 
qui  ne  contient  point  de  dif{>ofition  générale  à  cet 
égard ,  eft  un  préjugé  que  l'on  doit  fuivre ,  mais 
qui  n'eft  confidéré  comme  règle ,  que  lorfque  la 
même  queftion  s'étant  préfentée  de  nouveau,  a 
encore  été  jugée  de  la  même  manière.  Alors  ces 
arrêts  conftatent  l'ufage ,  &  forment  une  jurifpru^' 
dence  qui  doit  être  cxaâement  obfervée. 

Comme  il  ii*eft  pas  poffible  de  tout  prévoir  par 
un  édit  ou  par  une  déclaration ,  il  eft  indifpenfa- 
ble  que  les  queftions  qui  naifTent  fur  l'exécution 
de  ces  loix  primitives ,  foient  décidées  par  ceux 
aiLxqiiels  le  roi  en  a  donné  le  pouvoir ,  ou  par  ià 
majcfté  elle-même. 

Seul  légiflateûr  dans  le  royaume ,  le  roi  eft  le 
maître,  en  (î'tab lisant  des  droits,  de  prefcrire  la  forme 
&  l'ordre  qui  doivent  être  fuivis  pour  les  perce- 
voir. Ainfi,  il  lui  eft  libre  d attribuer  à  teU  juges, 
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qiiSl  lui  plaSt,  la  connoiflânce  de  ces  dro!n,  à 
tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport 

Lesdivenes  attributions  de  la  connoiiïircî -i 
conteftations ,  fur  les  droits  unis  à  la  femie  cet 
domaines ,  ont  été  fûtes  à  la  charge  de  jucher  c;i 
conteftations ,  félon  les  édits  &  lès  arêts  du  c  • 
feil  rendus  au  fujet  de  ces  droits,  iàuf  Tsppc!  rt* 
fervé  au  roi  &  à  fon  confeiL 

Sur  l'appel  de  ces  jugemens ,  le  confeil  pronc 
par  décifion  ou  par  arrêt  :  là  muldplicité  des  «n. 
res  détermine  fouvent  le  confeil  à  ne  donner  q..  ir* 
décifion ,  afin  d'éviter  aux  parties  qui  fuccrmSt  -, 
lès  frais  de  l'expédition  d'un  arrêta  &  de  k c  -'• 
miflion  du  grand  fceau,  dont  il  doit  être  revrj, 
pour  être  mis  à  exécution.  Au  refte ,  une  deii'  a 
eft  l'équivalent  d'un  arrêt. 

Ces  décifions  &  ces  arrêts  font  ce  qui  forrric  i 
jurifprudence  de  cette  partie  d'adminiftration ,  ^ 
cette  jurifprudence  du  tribunal  du  léglilatcu;  î  - 
une  régie  qui  ne  peut  recevoir  d'atteinte  (ju  ù* 
IViutorité  même  qui  l'a  établie. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  ne  doit  s'enteodrc  c: 
des  arrêts  du  confeil  des  finances ,  comine  c: .: 
les  feuls  qui  puiffent  faire  règle  fur  les  àiic::^ 
droits  des  fermes  :  lorfque  les  parties  en  vb.r- 
nent  dans  quelque  autre  confeil ,  tel  que  ccIl'  c^ 
dépêches ,  le  fermier  eft  toujouis  en  droit  d'y  î.  -• 
mer  oppofidon ,  s'ils  fom  contraixes  aux  prbcp, 
&  de  le  pourvoir  au  confeil  des  finances  pc:  > 
&irt  juger  la  queffion.  Mais  les  arrêu  rendus  v 
les  commiflaires  de  la  grande  direâion  ou  iu*'^ 
bureaux,  auxquels  le  confeil  dés  finances  2  ren- 
voyé le  jugement  des  inftances,  fervent  de  rc:: 
comme  s  ils  étoient  rendus  au  confeil  des  firx-:.:'< 

Les  baux  des  fermes  du  roi  impofent  aux  ferm  .-^ 
l'obligation  de  fe  conformer  à  la  jurli*prijdr:> 
établie  par  les  arrêts  du  confeil  dans  Tadmin  n- 
tion  &  la  perception  des  droits ,  dont  la  régie  lO.- 
eft  confiée. 

Le  confeil  a  auffi  décidé  que  fes  arrirs  fom  : 
en  matière  d'eaux  &  forêts ,  oc  que  les  fe^rlT..^ , 
rendues  en  confirmité  dans  les  maîtrifes ,  ne  rcL- 
vent  être  infirmées  par  les  juges  d'appel. 

Des  recueils  d'arrêts,  Plufieurs  arrêu  ^  contr 
fur  une  même  queftion  de  droit;,  forment  ce  q- 
nomme  la  jurifprudence  des  arrêts  ou  des  ccn .  * 
pofiTéder,  c'eft  avoir  la  fcience,  la  connoilTancc  i:^ 
décifions  que  les  cours  font  danslufagedcp'*" 
fur  ces  fones  de  queftions. 

Il  n'en  eft  point  dont  les  arrêu  n  aient  hi  '** 
cueillis  par  quelques  compilateurs  ;  de-là ,  cette  r.  • 
titude  d  arrêtiftes  dont  les  ouvrages  furcbattvnt  x< 
bibliothèques  des  jurifconfultes ,  fans  éclairer;:^* 


r^H. 
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un  petit  nombre  d'autres.  ,.  ^ 

Il  exifte  auffi  un  Diaionruùre  des  j4rrêts  ;ài .  •^'- 
teur  a  eu  le  courage  de  porter  fa  compilât**"^  ^ 
qu'à  ûx  volumes  w-/o/,  :  elle  fe  vend  chcrtn-- 
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«liipofîHons  de  la  coutume  pour  le  cens ,  qui  eft 
4û  par  le  poflêiTeur  de  Théritage. 

cette  faifie  coutumiére  eft  un  fimple  empêche- 
ment à  la  jouiflànce  du  cenfitsdre,  car  le  feiçieur 
ne  peut  pas  filtre  vendre  les  fruits  &  en  profiter , 
comme  oans  la  (âifie  féodale.  Lorfque  le  cenfttaire 
s*oppofe  à  cette  faifie ,  il  doit  avoir  main-levée  par 
provifion ,  en  confignant  trois  années  de  cens* 

Le  mot  de  brandon  a  été  ajouté  à  celui  S  arrêt  ,parce 
que  le  fergent  qui  fait  la  faifie  des  fruits  pendans 
par  racines  »  eft  obligé  de  mettre  un  brandon ,  c^efl* 
a-dire ,  une  marque  qui  défigne  que  lliéritage  eft 
iàifi.  Cette  marque  eft  différemment  fixée  par  les 
coutumes,  il  faut  emplover  celle  qui  eft  ordon- 
né^ par  la  coutume  du  lieu;  dans  celle  de  Paris 
elle  confîfte  dans  un  bâton  garni  de  paille,  qu*on 
fiche  en  terre. 

Arrêt  de  Prince,  (Droit  maritlmt.)  On  ap- 
pelle arrêt  dt  prince ,  l'ordre  du  fouverain  ,  en  vertu 
duquel  on  retient  dans  un  port  les  vaiifeaux  qui  y 
font. 

Entre  les  différens  rifques  que  doivent  courir  les 
afTureurs  d'un  navire ,  l'ordonnance  rapporte  ïanêt 
de  prince.  Il  y  a  toutefois  plufieurs  diftinâions  à 
faire  à  cet  égard.  Cet  arrêt  le  fait  ou  dans  un  pays 
étranger,  par  les  ordres  d'un  prince  étranger,  ou 
dans  un  port  du  royaume ,  par  les  ordres  du  roi. 

Si  V arrêt  eft  fait  en  pays  étranger ,  il  faut  encore 
diftineuer  dans  guelies  circonftances  il  a  eu  lieu  » 
&  fi  Ton  peut  efpérer  d'en  obtenir  m»n-levée.  ' 

Quand  ïarrêt  de  prince  s'eft  fait  après  une  décla- 
ration de  guerre,  ou  en  vertu  de  le  très  de  repré- 
failles ,  l'événement  eft  à  la  charge  des  aifureurs , 
&  l'affuré  peut  fans  délai  leur  abandonner  les  mar- 
chandiiês  afTurées ,  &  exiger  d'eux  la  fomme  con- 
venue ,  quand  même  la  confifcation  des  marchan- 
difes  n'auroit  pas  encore  été  prononcée. 

Mais  lorfque  Y  arrêt  de  prince  a  eu  lieu  en  temps  de 

S^aix ,  l'efpérance  qu'il  y  a  d'en  obtenir  main-levée  , 
ait  que  1  afTuré  n'eft  pas  fondé  à  demander  fur  le 
champ ,  la  fomme  convenue  aux  afTureurs  >  en  leur 
abandonnant  les  effets  afTurés  :  il  doit  auparavant 
juftifier  qu'il  a  fait  les  diligences  convenables  potir 
obtenir  la  main-levée  de  1  anêt  dont  il  s'agit.  Si  ces 
diligences  n'ont  produit  aucun  effet,  &  que  le  dé- 
lai déterminé  par  l'ordonnance  fbit  écoule ,  l'afliiré 
peut  abandonner  les  effets  afTurés,  &  exiger  des 
aflureurs  ta  fomme  convenue. 

Le  délai  donc  on  vient  de  parler  eft  de  fix  mois» 
à  compter  du  jour  que  Yarrêt  du  vaifTeau  a  été 
fignîfié  aux  afTureurs ,  quand  cet  arrêt  s'eft  fait  en 
Europe  ou  en  Barbarie,  &  d'un  an  lorfqu'il  a  été 
fait  dans  un  pays  plus  éloigné. 

Remarquez  néanmoins  que  fi  tes  effets  afTurés 
font  des  marchandifes  fujettes  à  dépérir,  le  délai 
n'eft  que  de  fix  fcmaines,  au  lieu  de  fix  mois,  ou 
de  trois  mois  au  lieu  d'un  an.  C'eft  ce  qui  réfuke 
des  articles  40^  &  50  du  titre  des  aflTurances  de 
l'ordonnance  oe  ta  marine. 

Quoique  TaiTuré»  qui  a  obtenu  main -levée  de  | 
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V arrêt  de  prince ,  n*ait  plus  le  droit  d^abandeoner  la 
marchandifes  afTurées  aux  aflureurs,  il  peut  toun* 
fois  leur  demander  l'indemnité  du  dommafse  <|n*J 
a  fouffert  par  le  dépériffemem  furvenu  aux  mv» 
chahdifes  pendam  le  temps  qu'a  duré  r^fw.Dpect 
auffi  répéter  ce  qui  hii  en  a  coâté  pour  la  nourrinre 
&  les  loyers  des  matelots ,  pendant  le  même  tonp*. 
C'eft  une  avarie  qui  eft  à  la  charge  des  aflîiretin. 

Lorfque  le  prince  prend,  dans  un  eas  de  bdoir, 
les  marchandiies  affiirées ,  &  qu*il  en  paie  le  pn, 
Tafluré  n'a^ucun  recours  contre  les  affiônin ,  pire; 
qu'il  ne  foufire  aucune  perte. 

Si  Yarrêt  fe  trouye  fait  pour  caufe  de  comr^ 
bande ,  &  que  les  msuxhandifi»  afTurées  foiem  cod* 
fifquées,  la  pêne  doit-elle  être  fupportée  jpor  kf 
afTureurs?  feront-^ls  tenus ,  par  exemple,  dindem- 
nifer  le  négociant  françrâ  ,  dont  les  Efpagncis 
auront  arrêté  le  vaifTeau  &  confifqué  les  marchi»- 
difes  de  foierie ,  chargées  c^ndeflînement  en  ETp;  ce 
contre  ta  loi  de  ce  royaume ,  qui  défend  Texpc^ 
tadon  de  cette  efpèce  de  marchantfifês? 

M.  Vallin  penfe  que  cette  perte  doit  être  à  b 
charge  des  afTureurs,  s'ils  ont  eu  connoifianceqic 
les  marchandifes  qu'on  a  fait  àfTurer  étoiem  de  con* 
trebande.  C'eft  en  effet  ce  qu'a  jugé  le  parkmcnt 
de  Provence,  par  arrêt  du  30  juin  1758. 

Mais  M.  Pothier  s'élève  avec  raifon  contre  ce» 
doArine.  En  effet,  il  ne  peut  pas  être  permis  à  m 
françois  de  faire,  dans  un  pays  étranger,  \^}\^ 
fes  que  les  loix  y  défendent  :  ainfi ,  ceux  qui  m 
un  commerce  dans  un  pays,  font  obligés,  parle 
droit  des  gens ,  &  par  la  loi  nawrellc ,  à  fc  cor- 
former ,  pour  ce  commerce,  aux  loix  du  pa>'5  00 
ils  le  font.  Chaque  fouverain  exerce  fon  empire 
fur  tout  ce  qui  fe  faut  dans  le  pays  où  ît  coin- 
mande  :  il  a  conféquemment  le  droit  de  faire  »  pou^ 
le  commerce  de  fes  états,  des  loix  auxquelles  b 
étrangers  doivent  être  foumis,  auffi-bieu  qw€  >J> 
fujets.  On  ne  peut  nier  qu'un  fouverain  n'ait  le 
droit  de  retenir  dans  fes  états  certaines  marclufi- 
ififes,  &  d'en  défendre  rexportarion  :  les  expor- 
ter enfuite  contre  fes  ordres,  c  eft  une  défobëfin^f  » 
&  par  conféquent  un  délit.  D'âlleurs ,  quand  l'a 
françois  ne  fcroit  point  par  lui-même fu jetant  w 
d'Efpagne,  pour  le  commerce  qu'il  fait  ^^^ 
royaume ,  on  ne  peut  dtfconvenir  que  te  t|P^* 
gnoJs,  dont  il  eft  obligé  de  fe  fervir,  ne  totctt 
fujets  à  ces  loix,  &  qu'ils  n'y  conffeviennem «» 
concourant  avec  lui  à  l'exportadon  qu'elles  ««ten- 
dent :  or,  par  cela  même  qu'il  ne  peut  "*'<  } 
contrebande  en  Efpaene,  fans  engsf er  *?^y^^ 
ik  violer  les  ordres  de  leur  fouverain ,  il  je  '^ 
coupable  lui-même  en  tes  engageant  à  le  aerencv 
Le  commerce  dont  y  s'agit  eS  donc  illici« ,  » 
par  conféquem  le  contrat  d^affurance  feit  P^^  j^ 
làvorifer ,  en  chargeant  l'affureur  des  ^'^'ï**. 
confifcation ,  ne  doit  produh'e  aucune  ^^^y^ 

La  caufe  la  plus  ordin^re,  pour  ^^I^^ri^. 
de  prince  a  lieu  dans  les  ports  de  France ,  ^ 
qu'en  temps  de  guerre,  onàlavcilte^f"''**      ' 
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une  autre ,  après  la  liquidation  des  prétentions  ref* 
peôives. 

Arrêtés  de  M.  U  P.  P.  et  Lamoignon  :  c'eft 
un  recueil  précieux  de  projets  de  loix,  &  des  prin- 
cipales régies  de  la  jurifprudence ,  raflemblés  fous 
les  yeux  de  M.  Lamoignon ,  par  douze  des  plus 
fameux  avocats  de  fon  temps. 

Son  but  étoit  de  remplir  le  vœu  de  tous  les  }u- 
rifconfultes  éclairés ,  &  en  pardculier  du  fiuneux 
Dumoulin,  &  pour  cet  effet  de  réduire  à  une 
feule  toutes  les  coutumes  du  royaume ,  dont  le 
nombre  monte  à  deux  cens  quatre-vinst-cinq.  Il 
vouloit  auffi  faire  di^aroitre  les  coatrari&és  qui  fe 
rencontrent  dans  no^re  jurifprudence ,  non-feule- 
ment entre  les  différens  parlemens,  mais  encore 
entre  les  chambres  d'un  même  parlement  ;  il  donnoit 
encore  des  décifions  nouvelles  &  particulières  pour 
les  cas  où  les  coutumes  &  le  droit  romain  gar- 
dent le  filence. 

Le  projet  de  M.  de  Lamoignon  avoit  été  agréé 
par  Louis  XIV;  mais  il  n*a  pas  eu  TefTet  qu*on  en 
attendoity  c'eft  un  malheur  pour  la  France.  Pour- 
quoi un  feul  peuple,  un  feul  légiflateur,  n'ont-ils 
pas  un  feul  &  même  code? 

Quoique  les  arrêtés  dont  nous  parlons  n'aient  pas 
le  caraâére  des  loix  publiques,  on  les  regarde  au 
palais  avec  la  vénération  au  on  doit  à  des  conti- 
nuions célèbres ,  que  la  raifon  a  diâées ,  &  que  les 
fiècles  ont  confacrées  ;  les  juges  y  puifent  fouvent 
leurs  décifions ,  &  le  légiilateur  y  à  eu  fouvent 
recours  :  M.  d'Agueflcau,  dit,  en  parlant  de  ces 
srritésj  que  c'eft  l'ouvrage  le  plus  propre  à  for- 
mer cette  étendue ,  &  cette  fupériorité  d'cfprit  avec 
lefquelles  on  doit  embraffer  le  droit  François,  fi 
on  veut  en  pofléder  parfaitement  les  principes. 

ARRHER,  V.  a.  {jurifprudence)  c'eft  sWurcr 
d'une  marcbandife  ou  d  une  denrée  en  donnant  des 
arrhes.  Les  loix  &  les  ordonnances  de  police  dè- 
fendoient  Sarrher  les  grams ,  foit  avant  leur  récolte , 
foit  dans  le  temps  qu'on  les  amène  aux  marchés , 
dans  la  craime  que  les  marchands  ne  fe  rendiffent 
maîtres  du  prix  de  la  vente.  Voyei^  ce  que  nous  en 
avens   dit   ci-dejfus  aux    mots   ACCAPAREMENT, 

Amas.  Voyei  avjfi  Grains  &  Monopole? 

ARRHES ,  f.  f.  plur.  (  Droit  civil.  )  les  arrhes  font 
un  gage  en  argent  donné  par  l'acheteur  au  ven- 
deur, pour  afliirer  l'éxecution  d'un  marché. 

Il  y  a  deux  efpèces  d\trrhes  :  les  unes  fe  don- 
nent lors  d'un  contrat  feulement  projette,  &  les 
autres,  après  le  contrat  conclu  &  arrêté. 

1**.  Les  arrhes  xpû  fe  donnent  lors  d'un  marché 
propofé  &  avant  qu'il  ait  été  conclu ,  forment  la 
matière  d'un  contrat  particulier  par  lequel  Pierre, 
mû  donne  fcs  arrhes^  confcntde  les  perdre  s'il  rc- 
fufe  de  conclure  le  marclié  propofé ,  &  Paul  qui 
les  reçoit ,  s  obHge ,  de  fon  côté ,  à  les  rendre  au 
doublé,  dans  le  cas  d'un  pareil  refus  de  fa  part. 

Cette  convention  étant  de  la  nature  du  contrat 
ffarrhesj  il  n*e{l  pas  néceirairc  qu  elle  foit  expre^Te  : 
^e  eft  ncitcm^nt  renfermée  daos  le  fait  même  par 
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lequel  rime  des  pardes ,  lors  d*iiii  marché  f  r^  ; 
&  non  encore  arrêté,  donne  quelque  chofe  a  i  v 
tre  par  forme  ^arrhes. 

Si ,  d'un  confentement  unanime ,  les  pantesann.!- 
lent  le  marché ,  ou  fi  l'inexécution  de  b  convcnr  n 
ne  peut  être  imputée,  ni  à  l'acheteur,  m  au  Vw^a- 
deur,  celui  qui  a  reçu  les  arrhes  doit  les  r&n6:, 
&  rien  au-delà. 

La  chofe  donnée  pour  arrhes  doit  brt  et?.',.-- 
véc  avec  foin  par  celui  qui  Ta  reçue  ;  il  cfi  te  j 
à  cet  égard  de  la  £iute  légère,  le  contrat  dV-.i 
fe  fàifant  pour.l'intérêt  de  l'un  &  de  lauire  tu 
contraâans. 

a**.  Quand  les  arrhes  fe  donnent  après  le  m-- 
ché  conclu,  c'eft  ordinairement  l'acheteur  gl.  .ci 
doime  au  vendeur ,  pour  fervir  de  preuve  de  j 
convenuon. 

Lorfoue  les  arrhes  données  par  l'acheteur  c<  -- 
fifient  sans  une  fomme  d'argent,  elles  font  ceJ::t 
données  à  compte  du  prix  de  la  vente. 

Si  les  arrhes  font  une  autre  chofe  que  de  Targr!, 
le  vendeur  peut  retenir  cette  cho&u  comme  L.-t 
efpéce  de  gage ,  jufqu'à  ce  qu'il  ^ir  tmciizvi 
payé. 

3^  Lorfqu'aprés  le  contrat  de  vente  corc'::  s, 
arrêté,  le  vendeur  a  reçu  des  arrhes  de  Tac!  «w;/, 
chacune  des  parties  peut-elle  être  contrainte  u- 
l'autre  à  l'exécution  de  fon  oblkation,  &  co:^/^"- 
née ,  faute  de  l'exécuter ,  aux  dommages  &  .  .:• 
rets  réfultans  de  l'inexécution ,  comme  s'il  n'^r  : 
point  été  donné  à! arrhes?  ou  efi-il  au  pouvo.r  c! 
l'acheteur  d'annuUer  fon  obligadon ,  en  ofo:  c- 
perdre  les  arrhes  qu'il  a  donnéesi  &  le  vcr:(.r 
a-c-il  le  droit  de  rendre  la  tienne  inutile,  en  oif-i 
les  arrhes  au  double  ? 

Fachin  &  les  doâeurs  quil  cite  ont  fuivi  cf^f 
dernière  opinion.  Us  fe  fondent  {yst  ce  que  hl  ^^ 
xiit  que  l'acheteur  qui  refiife  d'exécuter  le  ccr.r^>. 
doit  perdre  les  arrhes^  &  que  fi  le  refus  vic9t  à 
vendeur,  il  doit  les  rendre  au  double.  La  loi,  t- 
fent  ces  auteuis ,  ayant  fixé  les  domm^es  &  '"* 
térêts  réfultans  de  l'inexécution  de  l'«bligati^  n ,  i 
la  perte  des  arrhes,  relativement  à  l'achetniT.  \ 
à  la  reflitutien  des  arrhes  au  doubie,  relativerrc': 
au  vendeur,  les  parties  ne  fauroieotprétendre  d  i'^^ 
indemnité.  On  doit  préfumer  qu'en  donnant  ^  ''' 
recevant  les  arrhes ,  elles  fe  font  comem6e5  c: 
cette  efpéce  de  dommages  &  intérêts,  &  q^'w  :« 
ont  renoncé  à  toute  autre  a£tion  pour  faire  a::*- 
ter  le  contrat. 

Mais  Wefembec ,  Vinnius  &  }L  Pothier  K^ 
tent  avec  raifon  cette  opinion  :  ils  remarquent  .:• 
dicieufement  que  ce  qu^  dit  l'empereur  JuAr  ^n, 
ne  doit  s'entendre  que  des  arrka  que  Ton  à^"'* 
lors  du  marché  qui  n'eft  encore  W  prop^'i^'  "^ 
non  conclu ,  ni  rédigé  par  écrit  D  doit  ci  c^- 
autrement  lorfquc  les  arrhes  ont  été  données  r/^ 
le  marché  conclu  &  arrêté.  L'acheteur  peut  t'* 
contraint  an  paiement  du  prix,  &  k  vercw-^f 
,  livrer  h  chofci  ou  $*U  ne  peut  la  Uvicr ,  aux  w» 
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&  U  riférc  de  la  fiancée  po\ir  les  fiûre  condamner 
à  lui  rendre  ces  effets  &  cet  argent ,  avec  Tintérêt 
du  jour  de  la  demande.  Les  détendeurs  foumirenc 
des  défenfes,  &  demandèrent  incidemment  des 
dommages  &  intérêts  à  M.  Hébert  :  enfin ,  par 
iWét  cité ,  la  cour  accorda  onze  mille  livres  de 
dommages  &  intérêts  à  la  fiancée ,  &  trois  mille 
livres  à  fon  père ,  &  ordonna  que  le  furplus  feroit 
rendu  à  M.  Hébert. 

Cette  doârine  eft  fondée  fur  ce  qu'étant  impor- 
tant pour  le  bien  de  la  fociété  que  les  mariâmes 
foient  parfaitement  libres,  on  doit  faire  enforte 
que  la  crainte  d*une  perte  trop  confidérabie  ne  force 
une  perfonne  à  fe  marier  contre  fon  gré. 

Ceft  pour  les  mêmes  confidérations  qu*on  n*a 
parmi  nous  aucun  égard  aux  ftipuladons  pénales , 
reladves  au  refus  d*exécu^r  des  promeffes  de  ma- 
riage, lorfque  la  peine  ftipulée  excède  ce  que  le 
juge  eftime  être  du  pour  les  domms^es  &  intérêts. 
Cela  a  été  ainfi  ju^é  par  un  arrêt  du  29  août  171 3  » 
rapporté  au  ioumai  des  audiences.  Foye^  Dénier- 
a-Dieu ,  Louage  ,  Mariage  ,  Vente. 

ARRIERE-BAN ,  f.  m.  {Droit féodal.  )  on  donne 
ce  nom  à  la  convocation  que  le  fouverain  fait  de 
toute  la  noblefTe  de  fes  éats,  ou  des  pofleffeurs  de 
fief,  pour  marcher  en  armes  contre  Tennemi.  Cette  1 
counime  étoit  aurrefois  fort  commune  en  France; 
mais  depuis  qu*on  a  introduit  Tufs^e  des  troupes 
réglées ,  VarrUre-han  n*a  plus  été  convoqué  que  dans 
des  circonflances  défaftreufes  ;  la  dernière  a  eu  lieu 
fous  Louis  XIV,  pendant  la  guerre  commencée 
en  1688,  &  terminée  par  la  paix  de  Ryfvik.  ^oye^ 
£an. 

ARRIÈRE- BAUX,  f.  m.  (^Findnce.)  ce  font 
ceux  que  faifoient  les  fous-fermiers.  L'ordonnance 
de  1651  défend  exprefiément  les  arrière-baux- ,  & 
cnjointaux  fou&-fermiers  d'exercer  eux-mêmes  leurs 
fous-  fermes.  Un  arrêt  du  confeil  du  mois  de  juil- 
^t  1687,  leur  avoit  permis  ifen  £ûre  pour  les  re- 
|rats  qu'ils  àvoient  pris  en  fous-ferme.  Depuis  la 
tuppreilion  des  fous-fermes,  on  n'a  plus  fait  d'or- 
rière-baux, 

ARRIÈRE-BOUTIQUE ,  f.  f.  (  ^m  «•  Mérurs. 
Police,  )  une  fentence  du  lieutenant-général  de  police 
de  Paris,  du  6  février  1671,  défend  aux  orfèvres 
d'avoir  dans  leurs  arrière  ^  Boutiques  ^  ou  falles  baf-- 
fes,  des  forges  &  fourneaux ,  (ans  en  avoir  obtenu 
la  permiffion  des  maîtres  &  gardes  de  leur  corps. 

ARRIËRE-CAPTE ,  nous  avons  expliqué,  fous 
le  mot  Acapte  ,  ce  qu'on  entendoit  par  ces  termes 
dans  la  Guienne  ,  le  Languedoc  &  le  Quercy. 

y^oyer  ACAPTE. 

ARRIÈRE-CAUTION.  Toy^r  Caution. 

ARRIÈRE-HEF ,  f.  m.  (  Droit  féodal.  )  on  ap- 
•elle  arrière-fief,  la  partie  qui  a  été  démembrée  d'un 
nef  &  dont  elle  relève  :  cette  portion ,  eu  égard 
i  celle  dont  elle  a  été  féparée ,  eft  «n  fief  fervanr  ; 
mais  elle  efl  arrière-fief^  à  l'égard  du  fief  primitif 
ou  fuzeraia. 

Il  fcroic  difficile  de  fixer  le  temps  où  a  corn- 
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mencé  Tufage  des  arriirt-fiefs  :  on  Toit,  pir  na  c»* 
pitulaire  de  repin ,  que  ceux  auxquels  le  roi  ëonnot 
un  bénéfice ,  en  donnoiaat  eux-mêmes  une  pan>e 
à  des  vaflsouc  :  mais  ces  parties  n^étoient  pas  di- 
tin^uées  du  tout  ;  le  roi  peuvoit  les  ôter ,  lorfqu'J 
le  jugeoit  à  propos,  &  à  u  mon  du  va^ ,  rarrière» 
vaââl  perdoit  (on  fief.  L'uf^e  fubfifla  de  la  fone , 
tam  que  ces  efpèces  de  biens  furcm  amovibles  00 
concédées  à  vie  ;  mais  dés  gu'elles  devinrent  hérédi- 
taires, les  arrière 'fiefs  pafsèrent  aux  liftiers  des 
arrière- vafiaux ,  comme  les  ûe&  paflbiem  aux  Vx- 
riders  du  pofiTefieur.  Nous  traiterons  des  cievoirs 
des  arrière-fiefs  à  l'ardcle  FlEF-  ^oy^^  ce  mot- 

ARRIÈRE-GARDE ,  (  urme  de  Droit  coutumUr.  ) 
eft  une  forte  de  garde  qui  a  lieu  quelquefois 
dans  les  coummes  oii  la  garde  appartient  au  rn 
ou  au  feigneur ,  comme  en  Normandie  ;  dans  le 
cas  où  il  echet  une  garde  feieneuriale  à  on  mineur, 
qui  lui-même ,  à  caufe  de  ion  bas-âg^ ,  eft  en  li 
garde  de  fon  feigneur  ,  alors  la  garde  de  rarrièr?- 
vafTal  tourne  au  profit  du  feigneur  fuzerain ,  &  ceA 
ce  qu'on  appelle  arrière-^rdt;  &  cela  en  coniéoucroe 
d'une  maxime  de  droit,  que  celui  qui  eft  îoks  la 
puiflance  d'autrui  ne  peut  pas  exercer  b  même 
puiffance  fur  un  autre.  C'eft  par  la  même  rarioo 
qu'un  fils  de  fiimille ,  en  pays  de  droit  écrit ,  r/2 
pas  fes  enfans  fous  fa  puiflance;  qu'un  efcbve  ne 
peut  pas  poâféder  des  eiclaves,  ni  un  mineur  exerce: 
une  tutèle.  yoyei  Garde,  TuTkLE,  6^  {U) 

ARRIÈRE-NEVEU  o«  AR&iiR£-PETiT-NE>iv, 
(urmes  de  Généalogie  &  de  DroiiA  eft  le  pctit-n!> 
au  neveu ,  ou  fils  du  petit-neveu.  Il  eft  diflant  6^  i 
fouche  commune  ou  de  fon  biisaeul  au  cinciuiènse 
degré.  Foyer  Degre.  (H) 

ARRIÈRE-PAN  AGE,  (terme  deDrûk)  t£té  es 
matière  d'eaux  &  forêts ,  qui  fignifie  le  temps  au- 
quel on  laifie  les  beftiaux  pûtre  dans  la  forer  après 
que  le  pam^e  eft  finL  Foyer  PanaGE.  (H^ 

ARRIÈRE-PETIT-FILS  ou  ARRitREPrrm- 
t^iLLE ,  c'eft  le  fils  ou  la  fille  du  petit-fib  ou  de 
la  petite-fille ,  defcendans  en  droite  u^ne  du  btûicl 
ou  de  b  bifaïeule,  dont  ils  font  diftans  de  trois 
degrés,  ^oyq  Degré.  (IfS 

ARRIÈRE-V ASSAL ,  (^terme  de  Jmifh.  fèodaU.) 
eft  le  vafifal  d'un  autre  vaflàL  V^ye^^  Vassal  it 

ARRikRE-FIEF.  (H) 

ARRIÈRE-V  ASSEUR ,  c*eft  un  terme  pvtio 
lier  de  la  coutume  de  Chartres,  qui  eft  fynooyme 

m  arrière-vaJfaL 

ARRIMAGE  &  Arrimeur  ,  £  n.  (  D^ 

maritime  A  on  appelle  arrimage  Tordre*  &  ^arran|:^ 

ment  de  la  cargaifon  d'un  vaiSèau.Les  a/riÈmirs  fo?t 

des  officiers  des  ports  dans  la  Guienne  &  1^  P^'' 

d'Aunis,dont  les  fonélions  font  de  charger  &  de 

placer  les  marchandifes  dans  les  vaiflèaux ,  âc  or-* 

cipalement  celles  qui  font  en  tonneaux»  U  en  <^c 

leur  devoir  d'évaluer  encore  pour  ouel  nombre  de 

tonneaux  les  marchandifes  paieront  le  fret. 

Le  droit  de  choifir  les  arrimews  appaitîem  ortr" 

nairement  au  marchand;  aa'is  à  la  Rochelle  Cd 

k 
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*incr^  dans  cette  vente ,  à  ce  que  les  ordonnances 
leur  ont  prefcrit,  &  que  nous  avons  rapporté  à  la 
fin  du  mot  Apothicaire. 

ARSIN ,  adj.  (  Eaux  &  Forêts.  )  c'eft  le  nom  que 
Tordonnance  de  1669  donne  ^^^  arbres  que  Ton  a 
fait  périr  par  le  feu.  Voye^  Arbre. 

Denifartobfervequ*en  Picardie  &  en  Flandre  on 
donne  le  nom  àiarfin  à  une  exécution  de  juftice , 
qui  confifte  à  mettre  le  feu  à  la  maifon  du  crimi- 
nel qui  a  tué  ou  bleflé  quelque  bourgeois ,  ou  qui 
a  commis  quelque  autre  crime  dans  une  ville. 

ARTICLE ,  f.  nu  (  terme  de  Pratique  &  de  Pro' 
cidure.  )  en  général ,  on  appelle  articles  les  pardes 
d'un  écrit  compofé  de  plulieurs  chefs ,  tels  qu*un 
compte ,  un  contrat  de  mariage.  Une  loi  eft  aufli 
Quelquefois  divifée  par  articles  :  quelques  coutumes 
(ont  également  divifées  par  chapitres ,  &  les  chapi- 
tres par  articles. 

Chaque  article  d'un  contrat ,  d*une  conveodon» 
eft  inféparablement  attaché  à  tous  les  autres,  &ne 
compote  avec  eux  qu'un  feul  &  même  aâe. 

Tous  les  comptes  doivent  être  rendus  par  recette 
&  par  dépenfe ,  oc  chaque  chapitre  féparé  par  articles. 
Ils  doivent  être  clairs  ,  détaillés  ,  &  décrits  en 
pardculier  ;  car  il  eft  nécefTaire  que  celui  qui  rend 
un  compte ,  )uftifie  clairement  qu'il  n'a  rien  fouf- 
trait  de  la  recette ,  &  qu'il  n'a  couché  dans  la  dé- 
penfe aucun  article  qui  n'ait  dû  y  entrer. 

On  donne  encore  la  dénomination  d'article  à  la 
lifte  ou  déclaration  des  dépens  auxquels  une  panie 
eft  condamnée  par  un  jugement.  Le  procureur  de 
celui  qui  a  obtenu  des  dépens ,  fait  lignifier  ï  fa 
partie  adverfe  fon  état  articles  par  articles^  &  il  a 
foin  de  n'eii  pas  cumuler  deux  enfemble^;  quelque- 
fois pour  une  requête  on  met  cinq  à  fix  articles: 
favoir,  pour  la  requête ,  pour  la  journée  à  l'ordon- 
nance dont  elle  eh  répondue,  pour  le  droit  de 
confeil  ou  de  conftitudon,  pour  la  journée  au  pro- 
duit ,  &c.        t 

La  raifon  de  cette  multiblicité  ai  articles  de  dé- 
pens eft  fondée  fur  ce  que  le  procureur  a  un  droit 
de  déclaration  fur  chacun  d'eux ,  un  fécond  droit 
pour  la  copTie  du  même  article^  un  troifiéme  pour 
ion  droit  d'aftlfiance  à  la  taxe,  fans  parler  du  droit 
de  dtftribution ,  de  celui  d'aftlftance  du  procureur 
tiers ,  &  du  procureur  du  condamné. 

Cet  abus  eft  porté  au  point  qu'un  article  qui  ne 
forme  lui-même  qu'un  objet  de  douze  fous  ,  en 
coûte  quinze  pour  le  faire  taxer;  il  eft  bien  ï  dcfi- 
rer  que  les  magiflrats  fupérieurs  s'occupent  férieu- 
fement  de  cette  partie  de  la  procédure,  &  y  ge- 
médient. 

Articles  de  mariage,  {Droit  civiL)  on  en- 
tend par  ce  terme  les  ciaufes  &  conventions  qui 
doivent  faire  la  fubftance  d*\m  contrat  de  mariage 
projette. 

Ordinairement  la  fîitiu^  époufe  ou  Tes  parens 
drefTent  les  articles  du  futur  mariage,  tels  qu'ils 
leur  conviennent,  les  commimiquent  enfuite  au 
futur  époux  qui  les  accepte  ou  les  contredit.  Lorf- 
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que  les  parôes  font  d'accord  far  toutes  les  chnTes, 
on  fait  aeux  copies  de  ces  articUs ,  que  les  éeit 
futurs  &  leurs  parens  fignent,  &  dont  chacun  <i*eut 
garde  une  copie.  C'eft  fur  ces  ardcles  que  le  notaire 
drefle  enfuite  fon  contrat  de  mariage,  famynen 
changer,  diminuer  ni  augmenter,  a  moins  que  c< 
ne  foit  par  l'ordre  exprés  des  parties. 

Les  articles  d*un  contrat  de  mariage  ne  peuvent 
rien  contenir  de  contraire  aux  loix  on  aux  bonres 
mœurs. 

L'effet  des  articles  de  mariage  eft  d'obliger  les  par- 
ties à  la  célébration  du  mariage ,  fous  peine,  contre 
la  partie  qui  s'y  refuferoît,  de  dépens,  doinsuges 
&  intérêts.. 

Cette  peinç  n'auroit  toutef(ns  pas  lieu ,  fi  depuH 
la  fignature  des  ^r/ic/^i  de  mariage,  il  étoitfurvenu 
quelque  caufe  légidme  qui  eut  empêché  l'uiie  des 
parties  de  fe  marier.  Ceft  d'aires  ce  principe  que, 
par  arrêt  du  17  juin  1601,  le  fieur  oourjr  fut  reo 
voyé  de  la  demande  en  dommages  &  intérêts  for- 
mée contre  lui ,  parce  que  le  refus  qu'il  fâifoit  de 
fe  marier  étoit  fondé  fur  ce  que  depuis  les  trttcln 
de  mariage  fignés,  le  père  de  la  fiancée  avoit  été 
accufé  du  crime  de  pecubt ,  &  avoit  pris  la  fii:te« 

Un  autre  arrêt  ^u  10  juiUet  1603  ,  entèriiudo 
lettres  de  refcifion  prifesparune  fiemme  contre  des 
articles  de  mariage ,  parce  que  le  futur  époux  avoit 
celé  le  nombre  de  fes  enfans  &  de  fes  denes. 

De  même ,  lorfqu'après  des  arncUs  fi^és ,  le  ma- 
riage n'a  pas  lieu  pour  quelque  caufe  jufte  ou  nè- 
ceuaire ,  celui  gui  a  fait  des  préfens ,  dans  b  vue 
du  mariage,  eft  en  droit  de  les  répéter,  pourra 
que  la  rupture  du  mariage  ne  puiflê  lui  être  impu- 
tée. Divers  arrêts  l'ont  ainfi  déddé. 

On  peut  inférer,  dans  des  articles  de  marine, 
toutes  fortes  de  daufes,  pourvu  qu'elles  nefoiem 
ni  contre  les  loix  ni  contre  les  bonnes  monm. 

Les  articles  de  mariage  font  une  telle  foi, qu'un 
contrat  de  mariage  poffêrieur  k  la  bénédiâion  nup- 
tiale, mais  conforme  à  ces  articles^  feroit  valable, 
pourvu  toutefois  qu'il  ne  f&t  pas  tropoppofôàce 

r'  fe  pratioue  communément,  eu  égard  âi  T^ 
à  la  qualité  des  parties*  Le  Brun  rapporte  uo 
arrêt  du  parlement  ae  Paris,  du 7 décembre  1701, 
qui  l'a  ainfi  jujgé.  Voye^  ARRHES. 

Articles  Ç faits  6»),  en  terme  de  PédàsJotA 
les  circonflances  &  particularités  fur  lefquellesuoe 
partie  fe  propofe  d  en  fahre  interroger  une  autre 
en  juftice  :  dans  ce  fens ,  on  ne  dit  guère  armlis 
qu'avec  faits;  comme  interroger  quelqu'un  far  féiit 
&  articles,  donner  copie  des  faits  0»  arûcltr^  &c. 

Articles  placités  ,  on  nomme  aînfi  dc^  ^r^y 
des  qui  contiennent  des  décifions  en  forme  d'arrêté 
du  parlement  de  Rouen ,  en  interDrétadon  de  piu- 
fieurs  articles  de  la  coutume  de  Normandie.  Co 
arrêtés  n'ont  point  été  revêtus  de  lettres-patentes  ♦ 
mais  ils  n'en  ont  pas  moins  force  de  loi  dans  la 
province ,  parce  qu'ils  ont  été  fiùts  par  l'ordre  du  roi. 

Ce$iirf/c/M  font  de  deux  fortes ,  les  uns ,  au  nom- 
bre de  I  ji ,  cond«niem  da  interprétaôcas  ou  o- 
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leurfrbncatlon  &  leur  tranfport  dans  les  magaiins 
&  arfenaux. 

On  appelle  corps  royal  de  VarùlltrHy  un  corps 
qui,  félon  Tordonnance  du  }  oâobre  1774,  eft 
'  compofê  de  fept  régimens,  fept  compagnies  de 
mineurs  &  neui  d'ouvriers. 

Chaque  régiment  eft  compofè  de  deux  batail- 
lons formés  chacun  de  deux  compaenies  de  canon- 
niers ,  deux  de  bombardiers  &  une  de  fapeurs.  Cha* 
que  bataillon  eft  divifé  en  deux  brigades,  l'une 
de  quatre  compagnies  de  canonniers ,  oc  Tautre  de 
crois  compagnies  de  canonniers  &  d'une  de  fapeurs. 
Les  quatre  compagnies  de  bombardiers  des  deux  ba- 
taillons forment  une  cinquième  brigade; 

Uétat-major  de  chaque  régiment  eft  compoft 
d'un  colonel ,  d'un  lieutenant-colonel ,  cinq  chefs 
de  brigades ,  dont  deux  commandent  les  deux  com- 
pagnies de  fapeurs,  un  major,  un  aide-major,  deux 

•  fous-aîde-majors ,  un  quarder-maître ,  untréforier, 
un  tambour-major,  fix  muficîens,  un  aumônier, 
un  chirurgien. 

Chaque  compagnie  de  canonniers ,  de  bombar- 
diers &  de  fapeurs  eft  compofée  de  trente  -  cinq 
hommes,  &  commandée,  lavoir,  les  compagnies 
<de  canonniers  &  de  bombardiers,  par  un  capitaine 
en  premier,  un  lieutenant  en  premier,  un  lieute- 
rant  en  fécond,  &  un  adjudant;  celle  de  fapeurs, 
psur  un  chef  de  brigade ,  ui»  capitaine  en  fécond ,  un 
lieutenant  en  prenùer,  un  lieutenant  en  fécond  & 
un  adjudant. 

Les  compagnies  de  mineurs  &  d'ouvriers  ne  font 
point  attachées  aux  régimens  ,  mais  elles  font  tou- 
•jours  partie  du  corps  royal;  celles  des  mineurs  for- 
ment un  corps  particulier.  Celles  d'ouvriers  font 

*  diftribuées  dans  les  arfenaux  de  conftruâion.  Cha- 
cpie  compagnie  de  mineurs  eft  compofée  de  qua- 
rante-fix  nommes ,  &  commandée  par  un  capitaine 
en  premier,  un  capitaine  en  fecona ,  un  lieutenant 
en  premier,  un  lieutenant  en  fécond  &  un  adju- 
dant» L'état-major  du  corps  des  mineurs  eft  com- 
pofè d'un  commandant  en  chef,  d'un  commandant 
particulier,  &  d'un  aide-major.  Chaque  compagnie 
d'ouvriers  eft  compofée  de  quarante  hommes ,  & 
commandée  par  un  capitaine  en  premier ,  un  capi- 
taine en  fécond ,  un  Keutenant  en  premier,  un  lieu- 
tenant en  fëcond ,  &  un  adjudant. 

Il  y  a  de  plus  neuf  infpeàeurs  généraux  du  corps 
royal ,  dont  le  premier  a  titre  de  direéleur  géné- 
ral, fept  commandans  en  dief  des  écoles,  vingt- 
deux  colonels  dîreâeurs ,  vîngt-fept  lieutenans<o- 
lonels ,  dont  quatre  înfpeâecrs  de  manufàftures 
d'armes,  &  vingt-trois  fous -direâeurs ,  foixante- 
trois  capitaines  en  premier,  &  foîxante-dix-fept ca- 
pitaines en  fécond ,  dont  onze  font  attachés  à  cha- 
que régiment. 

ARTISAN,  adj.pris  fubft.  {Droit  civil.  Police.) 
c'cft  le  nom  qu'on  donne  à  ceux  qui  exercent  les 

'  arts  méchaniqiies.  Les  Grecs  &  les  Rontains  regar- 
cic*lent  les  profeftîons  qui  peuvent  conduire  h  ga-  l 

.  gner  de  Targent,  comme  indignes  d'un  homme  libre,  / 
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&  par  cette  raifon,  ils  abandonnoîentamcefclaTa 
l'exercice  des  arts.  Les  nations  modernes, plus r.> 
fonnables  à  cet  égard,  accordent  zaxartifam  ton 
les  droits  de  citoyens;  ceux  qui  excellent  dans  Ica 
profeffion ,  &  qui  l'exercent  avec  honneur ,  obtien- 
nent même  une  forte  de  confidératîon ,  ttcocn- 
géante  Dour  les  autres ,  &  trés-favoni>le  an  profits 
de  nncluftrie.  Le  j)remier  devoir  d'un  arrif^n  d 
de  coimoitre  parfaitement  fon  art ,  &  d'en  obfcner 
toutes  les  régies.  U  fe  nuit  k  lui-même  &  fe  f:  : 
méprifer  lorsqu'il  les  ignore ,  &  s'en  écarte.  M.:s 
il  eft  puniftàble  s'il  manque  de  fidélité  dans  fes  ou- 
vrages,  &  s'il  ne  fe  conforme  pas  aux  règlcmens 
qui  lui  ont  été  donnés  pom*  Texercioe  de  fon  an. 

Lesartifans  forment  en  France  des  comiimniu- 
tés  qui  ont  chacune  leurs ftatuts  particuliers,  &  des 
jurés  ou  gardes  pour  les  gouverner.  Aucune  ne  pat 
s'établir  mi'en  vertu  de  lettres-patentes,  cnrcg.î- 
trées  dans  les  parlemens  &  autres  cours  de  jufliccOii 
les  attires  de  la  communauté  doivent  être  ponén. 

Les  juges  ordinaires  des  artifansy  pour  ce  ^re- 
garde leur  proftflion ,  font  les  officiers  depoke: 
mais  s'ils  font  en  même  temps  le  commerce,  ei 
achetant  des  marchandîfes  pour  les  revendre  «  î» 
deviennent  à  cet  ^ard  jufticiables  des  confuls.  Poiir 
les  autres  objets  qui  ne  doivent  pas  être  conrcni 
en  ouvrage  de  leurs  profeffions,  ouand  bien  mcfl^e 
ces  objets  feroîent  vendus  à  YartiTan  pour  lufaee 
de  fon  mener,  Vartifan  devient  juflidable  des  juges 
ordinaires.  Ainfi,  la  vente  de  pierres  fâtt  à  u!t 
meunier  pour  les  réparadons  de  Ton  moulin, n'cil 
pas  de  la  compétence  du  juge  de  poUceni  desju* 
ges-confuls. 

Les  inflrumens  d'un  ^r/i/^A  mis  en  terre,  ou  fcei- 
lés  en  plâtre,  dans  ta  maifon  qu'il  occupe, nèxe 
dans  le  cas  où  elle  lui  apparuendroit ,  font  répcres 
meubles,  &  ne  font  pas  partie  de  l'héritage  ;mù 
lorfque  Vartifan  quitte  une  maifon  qn'il  occupoît 
à  tinre  de  loyer,  il  eft  tenu  de  réparer  les  d^^- 
dations  caufees  par  fes  ioftrumens. 

Dans  les  villes  oii  font  établies  les  conunansu- 
tés ,  nul  ne  peut  être  xeçu  maître  gu'apiés  avoir 
rempli  le  temps  de  l'apprenûflage  oc  au  romps* 
gnonage,  &  avoir  Êdt  le  chef-d'œuvxe,  lorfque  les  ih- 
tuts  le  prefcrivent^ 

Les  artifans  font  refponfabks  des  nalverfationt 
&  abus  qui  fe  trouvent  dans  les  ouvrages  qii^^ 
font  exécuter  par  d'autres,  &  qu'ils  vendent com.DC 
étant  Êiits  par  eux-mêmes.  U  y  a  même  des  ouTra- 
ges  qui  doivent  porttrla  marque  dunuûtrequîié) 
a  fabrioués. 

L'ordonnance  du  commerce  de  1673  ^^^^?T 
prefcritesles  demandes  en  paiement  d'ouvrages,  ^'^^ 
tes  par  les  artifans ,  un  an  après  la  délivrance  de 
louvraçe.  Plusieurs  coutumes  ont  une  fcmbbb.c 
dift>oiiaon  :  cependant  \antfan  peut  exiger  que  Ton 
débiteur  affirme  qu  U  a  payé.  Mais  cette  prefcripcion 
annale  n'eft  point  admile  dans  les  jufticcs  coniuU- 
res  pour  les  ouvrages  que  les  artifms  font  ks  ^ 
pour  les  autres. 
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nables  pour  y  fubvenir  ;  il  fut  réfolu  ,  dans  les 
aiTemblées  générales  des  états  par  province ,  &  en- 
fuite  danf  les  aiTemblées  des  états  généraux  du 
payf  ,  d*établtr  une  nouvelle  impofiuon  générale 
&  réelle  ,  qui  auroit  lieu  fur  chaque  corps  &  terre , 
&  le  o  feptembre  1569  ,  Philippe  II  donna  un  édit 
pour  iétabliflement  de  cette  nouvelle  impofition 
dans  tout  le  pays. 

Cette  impofition  eft  appellée  ,  en  Artois ,  ie  cai" 
tièmc^  &  Clans  d'autres  provinces  des  Pays-Bas  « 
elle  eft  nommée  taille   réelle ,  vingtième ,  dixième. 

Les  états  de  chacune  de  ces  provinces  ont  été 
chargés  de  rimpofition  à  faire  ,  &  de  la  régie  & 
adminiftradon  ;  oc  il  n'eft  refté  aux  juges  des  aides , 
c>ft-à-dire  ,  à  Tégard  de  V Artois ,  aux  élus  de  cette 
province  en  première  inftance ,  &  au  confeil  d'Ar^ 
tois  en  dernier  reflbrt ,  que  la  jurifdiâion  conten* 
f  ieufe  pour  toutes  les  diffiiCultés  qui  pourroient  naître 
à  cette  occafion ,  comme  à  Tégard  des  autres  im<- 
pofitions. 

En  Artois ,  comme  dans  les  autres  provinces  des 
Pays-Bas  où  Timpotition  réelle  a  lieu ,  il  a  été  fait 
des  rôles  par  paroifles  ;  ces  rôles  ont  enfuite  été 
vérifiés  par  des  procés-verbaux  ,  que  Ton  nomme 
rècolcmens. 

Ce  font  ces  rôles  &  ces  récolemens  réunis  en- 
ièmble ,  qui  forment  ce  que  l'on  appelle  le  cahier 
de  centième  de  chaque  communauté  ',  ils  font  ,  en 
Artois  ,  comme  dans  les  autres  lieux  des  Pays* 
Bas ,  au  dépôt  des  états  de  chaque  province. 

Pour  la  fixadon  du  centième  en  Artois ,  on  n'a 
eu  égard  qu'^  la  valeur  des  ibnds  &  édifices  ;  c*eft 
le  centième  de  cette  valeur  qu'on  impofe ,  à  la  dit 
férence  des  vingtièmes ,  qui ,  par  exemple  >  en  Flan- 
dres, ont  été  réglés  fur  le  loyer  des  terres ,  maifons , 
moulins  9  dixmes  »  terrages ,  bois  &  autres  e(pèces 
de  biens-fonds ,  dont  la  taxe  eft  la  vingnème  parde 
de  ce  qu'ils  rapportent  au  propriétaire. 

Un  centième  produit  en  ^rroxj  environ  21 5900  L  : 
l'impofirion  s'en  fait ,  chaque  année  »  dans  l'aflem- 
blée  des  états  ;  elle  eft  communéoient  de  plufieurs 
centièmes  dans  la  proportion  des  demandes  &  des 
charges  de  la  province  ,  &  du  produit  des  droits 
qui  le  perçoivent  fur  les  denrées  &  boiffons ,  en- 
Sorte  que  ces  deux  espèces  d'impofîtions  fervent 
de  renource  l'une  à  1  autre  pour  faire  le  fervice. 

Comme  ce  font  les  fonds  de  J^re  qui  doivent 
la  taille  royale  &  le  cçndème ,  perfonnc  n'en  pA 
totalement  exempt. 

Il  n'y  a  néanmoins  qu'un  cendème  ordinaire  , 
qui  fe  paie  par  le  clergé  ,  par  les  nobles  &  par 
certains  ofHciers  de  judicature ,  pour  les  fonds  qu  ils 
font  valoir  par  eux-mêmes  ;  il  en  eft  de  même 
de  tons  les  nabi  tans  dos  villes  ,  pour  les  maifons 
ti  hérit;)?^  qu'ils  tiennent  par  leurs  fnains  dans  la 
ville  &  banlieue  oii  ils  rciidcnt. 

Mais  les  centièmes  extraordinaires  qui  font  îm- 
polés  en  Arîois ,  8c  qui  fe  perçoivent  à  l'occafion 
ii?s  dirJcmes  &  vingtièmes  ,  dont  rimpofirion  a 
i^fç  ordonnée  d^ns  tout  le  royaume  ,  font  payes 
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par  t5us  les  propriétaires  des  fonds  ,  usa  sur/* 
diftinâion  ni  exempdon. 

C'eft  avec  le  proouit  de  ces  impofîdôns  &  d:  - , 
que  les  états  acquittent  l'ancienne  compcfidon  cj  ■ 
tois; le  don  gratuit  ou  aide  extraordinaire, q.  r 
de  400000  liv.  ;  les  fourrages  aux  troupes  qui  ir 
en  quarner  dans  la  province  ,  &  les  autres  cï?- 
ges  ordinaires  &  extraordinaires  que  la  provj.: 
eft  dans  le  cas  de  fupporter. 

Nous  avons  obfervé  que  les  conteftadons ,  v 
les  impofitions  &  droits  dans  b  province  e  >.  ■ 
tois  y  étoient  portées  en  première -inftuia  d:)n 
les  officiers  de  Téleâion  ,  &  ,  par  appel ,  en  c: 
nier  reftbrt ,  au  confeil  i'Aruris, 

L'inftimtion  des  élus ,  en  Artois ,  remonte ,  :  ~ 
que  dans  le  refte  du  royaume ,  à  Tépoque  de  '.r. 
bliilèment  des  aides  &  impofmons  ; 'ds  ont  il!  r: 
fur  le  pied  de  leur  ancien  établiflonent ,  jut'cjr- 
1745  ;  &  quoique  dans  les  temps  intennédu:'p 
euflènt  perdu  une  partie  de  leur  jurifèiâion  lu  : 
Boulenois,  Guines,  pays  conquis  &^eco^:w^. 
ils  ont  continué  de  prendre  connoi&nce  de  :\- 
tes  fortes  de  madères  d'sddes  &  impofitions,  cr 
bord  fous  le  reftbrt  de  la  cour  des  aides  de  ^4^^ 
jufqu'en  1530 ,  &  enfuite  fous  le  reflbn  du  cr^ 
feil  d'Artois  établi  par  Charles-Quint ,  &  fub:  v: 
à  cette  cour  des  aides  par  l'édit  de  création. 

Par  l'édit  du  mois  de  novembie  1745  t  ^ 
été  réformés  &  érigés  en  fiège  rféleâion  pr.^  :• 
ciale  é^ Artois ,  pour  connnuer  à  connoître  en  :-:• 
mière  inftance ,  &  privativemem  aux  autres  *  :^ 
du  pays  ,  de  toutes  les  matières  propres  de .;-' 
état  &  office ,  fous  le  reflbrt  du  confeil  provjv* 
d* Artois. 

Des  droits  dotnanumx  en  Artois.  Pv  ooe  ccv.- 
ration  du  roi  dn  20  juillet  1700 ,  M.  de  Bap  • 
intendant  à  Lille  ,  rat  commis  pour  proccdrj 
la  requête  du  procureur  du  roi  an  bureau  desr-** 
ces  de  Lille  ,  pourfuite  &  diligence  du  famir  it 
domaines ,  à  la  recherche  &  réfonnation  des c'  r j- 
nés  »&  confeâion  des  papiers^erricn  dans  Ij  "^ 
vince  de  Hainaut ,  la  chaioleoie  de  Lille ,  \es:^^ 
de  Laleu ,  Tournai  8t  Toumefis ,  Cambrai  6c  U' 
brefis ,  Artois ,  &c«  &  il  fut  ordonné  que  b  - 
feflèurs  de  fiefs  ou  dliéritages  tenus  en  ceci:^; . 
mouvans  du  roi ,  foumiroient  des  décbnror^  9 
langue  françoife ,  &  les  poflèfleurs  de  fiin«-»^^f-'  • 
nobles  ou  roturiers ,  des  dénorobremcos  ess^  *^ 
ce  qu'ils  pofiédoient  en  fi«ic-aleu. 

La  décbradon  du  14  JuiUet  1699  atfc(|n:; 


;t*  '- 


1705. 

Le  roi  ayant ,  par  édit  du  mois  de  mari  i'  '• 
réuni  au  domaine  tous  les  droits  de  conrrcrf  - 
aftes ,  fa  majefté  fixa  .  par  arrêt  du  îo  du  ^^ -^ 
mois ,  à  la  fomme  de  18000  liv.  p»*"»'^^,  ! ^ 
ment  de  ces  droits  dans  l'étendue  de  b  pr^' 
d'Artçis^ 
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De  VaJminiJlraiion  dt,  la  jufiice  en  ArtoU.  L'-/^r- 
tois  eft  du  refTort  du  parlement  de  Paris,  mais 
feulement  pour  les  afHures  civiles.  Il  y  a  un  tri- 
bunal établi  à  ^rras ,  fous  le  nom  de  confeil  pro- 
vincial S  Artois ,  qui  juge  en  dernier  reflbrt  toutes 
les  aflàires  criminelles ,  les  matières  qui  concernent 
les  fubfides  &  les  importions,  &  les  af&ires  ci- 
viles (ujettes  à  eftimadon ,  lor{qu*ellcs  n*excèdent 
Ï»as  deux  mille  livres  en  principal  ou  quatre-vingts 
ivres  de  rente,  outre  les  dépens  &  reffitHtions 
de  fhiits  relatifs  à  ces  afiàîres,  à  quelque  fomme 
&  valeur  qu*ils  puiflent  monter.  Ce  même  tribunal 
peut  ordonner  1  exécution  provifoire  de  {c%  juge- 
siens  ,  à  la  charge  de  donner  caution ,  dans  les 
affaires  civiles  qui  n'excèdent  pas  quatre  mille  livres 
de  principal  ou  cent  foixante  livres  de  rente. 

Le  confeil  provincial  S  Artois  fut  créé  par  l'em- 
pereur Charles-Quint ,  par  un  édit  du  1 2  mai  1 530. 
Les  offices  de  ce  tribunal  furent  rendus  vénaux 
par  les  édits  des  années  1692  &  1693,  &  par 
des  déclarations  pofiérieures.  Avant  le  change- 
ment opéré  par  ces  loix,  quand  iT  vaquoit  quelque 
office  de  préfident ,  de  confeiller ,  d'avocat  ou  de 
procureur-général,  le  confeil nomraoit trois  fujets, 
parmi  lefquels  le  roi  en  choififfi^it  un  pour  rem- 
plir l'office  vacant.  Mais  le  confeil  ne  jouifToit  pas 
du  droit  de  préfenter  aux  offices  de  premier  pré- 
fident &  de  chevalier  d'honneur  ;  le  roi  y  nom- 
moit  de  fon  propre  mouvement. 

Un  édit  du  mois  de  février  1771 ,  avoir  fupprimé 
le  confeil  provincial  êi  Artois  ,  &  un  autre  édit  du 
même  mois  &  de  la  même  année ,  avoit  établi  à 
la  pisce  de  ce  tribunal ,  un  confeil  fupérieur  dans 
la  ville  d'Arras  ;  mais  ces  édits  ont  été  révoqués 
par  un  autre  du  mois  de  novembre  1774,  qui  a 
remis  les  chofes  fur  le  pied  oii  elles  étoient  aupa- 
ravant, k  Quelque  différence  prés,  dans  l'exercice 
de  la  lurifoiâion. 

La  compétence  &  l'autorité  du  confeil  provin- 
cial ^Artois  avoient  été  réglées  par  les  placards 
de  Charles-Quint,  des  12  mai,  23  juin,  5  juillet 
1530,  10  juHlet  1531  >  &  par  une  déclaradon  de 
Louis  XIV,  du  25  mars  1704;  mais  s'étant  élevé 
différemes  conteftations  entre  les  officiers  de  ce 
confeil  &  ceux  des  bsdliiages  royaux  de  la  pro- 
vince i Artois^  fur  cette  compétence  &  fur  les 
droits  de  reflbn  de  tous  ces  tribunaux  ,  leurs  droits 
refpeôi  fs  ont  été  fixés  par  des  lettres-patentes  du 
13  décembre  1728,  que  le  parlement  de  Paris  a 
enregiftrées  le  5  feptembre  1730. 

Le  confeil  provincial  S  Artois  ne  connoit  pas 
des  appels  de  déni  de  renvoi  ou  d'incompétence 
en  matière  civile.  Un  arrêt  rendu  fur  le  requifi- 
toire  de  M.  le  procureur-général,  le  22  février 
1732 ,  le  lui  a  défendu  ;  &  un  autre  arrêt  rendu 
le  3  avril  1756,  a  ordonné  que  ces  fortes  d'appels 
continucrolent  d'être  portés  au  parlement. 

Le  rcflbrt  du  confeil  provincial  éi  Artois  s'étend 
fur  toute  la  province  S  Artois ,  &  fur  les  villes  & 
territoires  de  Duukerque ,  de  Graveiines  &  de 
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Bourboure^  conformément  à  une  dédataûoQ  de 
Tannée  1664. 

Une  autre  déclaration  du  27  o&sbct  170S ,  i 
accordé  aux  habitans  de  la  province  d'Ànou ,  \t 
privilège  de  ne  pouvoir  être  traduits  en  prcnl:  : 
infiance  ailleurs  que  devant  les  ji^es  de  cc:t 
province. 

C'eft  en  conféqueace  de  cette  loi,  qu'un  an:: 
du  confeil  du  10  février  1713  ,  a  cafli  &ann. .c 
h  procédure  extraordinaire  oc  les  décrets  de  pr..: 
de  corps  décernés  par  la  maîtrife  des  eaui  &  to- 
rets  d'Amiens,  contre  plufieurs  habitans  du  y'^Kt 
de  Bâillon ,  fitués  en  Artois ,  pour  rébellion  t.:: 
aux  huiffiers  de  cette  maîtrife  ,  qui  pourfuivoiw:: 
un  paiement  de  bois  adjugés  par  le  bailli  de  Vb- 
demont. 

La  prefcripdon  qui  ne  s'acquiert  que  par  cc> 
rante  ans ,  quand  l'aâion  hypotnécaire  eft  joùce  a 
la  perfonnelle ,  n'eft  pas  connue  en  Artois. 

Les  propriétaires  d'héritages  propres,  ùxLi^a 
Artois ,  ne  font  pas  toujours  les  maîtres  à  Izi 
aliéner  comme  nous  le  difons  à  l'article  Micbsiti 
jurée. 

Dans  les  décrets  d*immeubles  qui  fe  poorfulTr '. 
en  Artois  y  il  n'eft  pas  nécefTaire  d'appofcr  desr- 
ches  aux  chofes  faifies,  &  fi  l'on  enappoie,>: 
peut  fe  difpenfer  d'y  ajouter  les  armes  du  roi ,  p:.: 
que  la  coutume  d'^rrow  ne  prefcrit  point  cette  •- 
nialité,  &  quePédit  de  1551  n'a  point  été  p.:  : 
dans  cette  province,  qui  étoit  alors  fous  hàvmti- 
tion  'des  princes  de  la  maifon  d'Autriche.  Mais  -  \ 
a  en  Artois  une  autre  formalité  eflTenoeUe,  ir: 
que  fept  jours  après  la  faifie  réelle ,  le  fageai<^'  ' 
taire  mettre  à  prix,  par  unepcrfonne,  le$u'-> 
qui  ont  été  falfis ,  faire  obliger ,  dans  le  pra'>' 
verbal,  cette  perfonne  de  payer,  en  lui  tojf  • 
fant  le  décret,  le  prix  qu'elle  a  mis,  Imi^tcc.  : 
un  domicile  dans  le  lieu  de  la  jurifdiâion  c.  1: 
pourfuit  le  décret ,  &  (lénifier  à  la  partie  ûiCc  ut 
copie  du  procès- verbal  de  la  mife  à  çrix. 

Les  criées  doivent  être  faites  dans  l'année  ^  '^ 
mil 


ou 

on  ne  peiu  les  commencer  que 
de  la  mife  à  prix.  Dles  fe  font  au  marché  E' 
aue,  (c'eft-à-dirc,  au  lieu  du  marché  dcfliné  p*-' 
les  proclamations,)  de  huitaine  en  hiûaiofP^"' 
les  biens  de  roture,  &  de  quinzaine  en  quini^ *^ 
pour  les  fiefs ,  même  oour  les  rotures  oui  ooi  -• 
faifies  avec  un  fief.  Au  dimanche  qui  («"Vt  ■' 
criée  faite  au  marché,  on  en  fait  une  à  1"^<^  ^^ 
.  la  meffe  de  paroiflc.  U  faut  quatre  criées,  tan  « 
marché  que  d'églife.  , 

Les  adjudicadons  par  décret  font  cenlccs  !*•» 
dans  cette  province,  à  la  charge  des  ^^.j^^^ 
ment  réels,  des  rentes  foncières  &  dcsafl^^'" 
redevances.  Ceft  ce  que  ponc  l'adc  de  notu'-' 
donné  par  le  confeil  d'Art4fis  le  27  février  I^;;• 

Il  n'eft  pas  néceffaire  ea  Artois  de  soppou^ 
fin  de  comervcr ,  pour  iore  colloque  ^^  ^  ^^ 
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0U  changer  nommément  un  héritage  patrimonial', 
au  préjuaice  des  héritiers ,  il  faut  le  confentement 
de  ^héritier  apparent ,  ou  un  remploi  des  deniers 
en  héritages  de  pareille  râleur  que  celui  gui  eA 
aliéné  ou  changé ,  ou  que  le  propriétaire  jure  qu'il 
eft  dans  la  néceffité  de  vendre ,  &  que  cette  né- 
ceffité  foit  atteAée  par  deux  témoins  dignes  de  foi. 
On  difoit  que  rh)rpothéque  du  fonds  femble  com- 
Drife  fous  le  nom  général  de  charge  de  l'héritage. 
Xfais  le  roi  a  réglé  par  fa  déclaration  du  14  mars 
I7i2,enregifiréeau  parlement  de  Paris,  le  17 avril 
de  la  même  année ,  que ,  fous  le  nom  de  charges 
impofies  nommément  fur  les  héritages  patrimoniaux , 
il  ne  faut  entendre  que  les  rentes  foncières  &  non 
rachetables.  Il  veut,  en  conféquence,  que  les 
rentes  conftituées  à  prix  d*argent  &  les  autres  obli- 
gations perfonnelles ,  hypothéquées  ou  non ,  aient 
leur  entière  exécution  contre  les  héritiers  des  biens 
patrimoniaux  fimés  en  Artois  ,  encore  que  Tune 
des  trois  voies  marquée  «  par  Tarticle  76  de  la  cou- 
tume ,  pour  Taliénation  des  héritages  patrimoniaux, 
n  ait  point  été  obfervée ,  à  la  charge  néanmoins  que 
cet  article  fera  exécuté  pour  les  ventes,  les  char- 
ges réelles  &  les  autres  aliénations  des  héritages 
patrimoniaux. 

Les  fentences  n'emportent  point  d'hypothèoue 
en  Artois ,  fur  les  biens  des  conaamnés ,  (uivant  1  ar- 
ticle 74  de  la  coutume  de  ce  pays-là,  à  moins  que 
la  fentence  n'ait  été  fuivie  de  1  une  des  trois  for- 
malités néce{Tkires  pour  acquérir  hypothèque.  Le 
comté  ai  Artois  eft  différent  en  ce  point  des  cou- 
tumes de  Picardie,  où  Ton  n'acquéroit  autrefois 
h3rpothèque  que  par  Tune  des  trois  voies,  &  où 
les  fentences  donnent  à  préfent  une  hypothèque 
fur  les  biens  du  condamné.  La  raifon  de  la  diné- 
rence  vient  de  ce  que  ^Artois  étoit  fous  la  domi- 
nation de  la  maifon  d'Autriche,  lorfque  l'ordon- 
aance  de  Moulins  a  d^écidé  que  les  fentences  em- 
porteroient  par  la  fuite  hypothèaue  fur  les  biens 
du  condamné ,  du  jour  de  leur  date ,  &  que  cette 
ordonnance  ne  fait  point  une  loi  pour  \  Artois^ 
où  elle  n'a  point  été  enregiArée  ni  exécutée  , 
même  depuis  la  réunion  de  cette  province  à  la 
couronne. 

On  n'admet  point  non  plus  en  Artois ,  fans 
Tobfervation  de  Tune  des  ouvres  de  loi  9  d'hypo- 
thèques privilégiées  pour  certaines  dettes ,  comme 
on  les  admet ,  fans  nantlfTement ,  dans  les  coutu- 
mes de  Picardie.  CeA  pourcuci  le  mineur  n'a  d'hy- 
pothèque en  Artois^  fur  le  bien  de  fon  tuteur, 
pour  le  reliquat  du  compte  de  tutèle ,  ni  la  femme 
mariée,  fur  les  biens  de  (on  mari,  pour  fa  dot 
&  ks  conventions  matrimoniales ,  que  du  jour  que 
fon  a  farisfait  à  l'une  des  trois  voies  pour  feire 
acquérir  hypothèque  au  pupille  ou  à  la  femme. 

A  l'égard  des  dettes  purement  privilégiées ,  pour 
lefquelles  les  créanciers  font  colloques  de  droit 
commun  avan:  tous  les  créanciers  hypothécaires, 
cHes  font  colloquées  en  Artois  dans  la  diAribution 
des  deniers  avant  toutes  les  créances  pour  kf- 
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quelles  on  a  obfervé  l'une  des  trois  voies,  qc:<^î- 
que  les  créanciers  privilégiés  n'aiem  point  \'^ 
cette  précaution.  Ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que ,  ce 
droit  commun ,  le  privilège  dépend  de  la  qi  aLc 
&  de  la  faveur  de  la  dette,  &  qu'il  n*y  a  pois 
de  difpofition  dans  la  coutume  S  Artois  qui  dc:r«>2c 
à  cette  règle  du  droit  commun.  Ainfi ,  celui  qui  a 
prêté  des  deniers  pour  acquérir  ime  m;d(on  ou  pou 
la  réparer,  eA  préféré  dans  Y  Artois  à  "tout  aLrrt 
créancier  hypothécaire  qui  a  obfervé  Tuoe  àa 
trois  voies  pour  acquérir  Hypothèque* 

Dans  Içs  pays  de  nantiffement ,  &  dans  les  cou- 
tumes de  faifine,  il  ne  faut  ni  nantiflement ,  ri 
faifme  pour  avoir  hypothèaue  fur  les  charçc-^, 
parce  que  l'édit  du  mois  de  février  1683  ,  qui  cj- 
roge  à  toute  coutume  contraire ,  veut  que  \c\  de- 
niers provenant  de  la  vente  des  ofHces  foient  ùû 
tribués  par  ordre  d'j^ypothèque ,  entre  les  créar?c.c:$ 
oppofans  au  fceau ,  fans  aucune  diAinâion ,  erre 
les  pays  de  faifine  &  de  nantiOement,  &  les  v:- 
très  provinces  du  royaume.  Louis  XIV  en  a  V- 
même  rendu  la  raifon  dans  une  déclararion  pcH.T 
la  Brefle ,  où  il  dit  que  les  offices  n'étoiert  D^iri 
vénaux  ni  héréditaires  dans  le  temns  que  pli  itcirs 
des  réglemens  fur  les  criées  &  fur  les  fuMî..:i- 
tions  ont  été  faits.  II  femble ,  par  cette  raifon ,  q.e 
dans  V Artois ,  où  les  ofHccs  de  judicature  oc  1'  n 
devenus  vénaux  &  héréditaires  que  depuis  W:: 
de  i68j  ,  les  œuvres  de  loi  ne  devroient  point  c:t 
nécefTaires  pour  acquérir  hypothèque.  Ccpcndirt 
ceux  qui  font  inAruits  des  ufages  du  confetl  a  Anes  ^ 
afTurent  que ,  pour  être  colloque  fur  un  ofEce  ^ 
ordre  d'hypothèque ,  il  faut  avoir  acquis  II1V7» 
thèque  par  l'une  des  trois  voies  prefcrites  par  la 
coutume ,  comme  pour  les  fonds. 

Dans  les  Pays-Bas ,  &  principalement  en  Ancls^ 
toutes  les  admini Arations ,  telles  oue  celles  ài% 
maifons  de  charité,  des  hôpitaux  oc  autres  èo* 
blifTemens  publics  ,  appartiennent  de  droit  aux 
officiers  municipaux. 

L'abbaye  de  S.  Bertin ,  fituée  à  Saint-Omcr  en 
Artois ,  a  le  privilège  fingulier  de  pouvoir  «fer 
d'exécution  feigneuriale  contre  tous  fes  débi»t7s 
^Artois  &  de  Flandres  ,  de  la  même  manière 
que  le  roi ,  fotir  deniers  royaux ,  nonobftant  roue 
appellation ,  &c.  Les  moines  de  cette  abbaye  difert 
que  ce  privilège  leur  a  été  originairement  acconfe 
ar  Philippe-le-bon ,  duc  de  Bourgogne.  Louis  XV 
e  leur  a  confirmé  par  fes  lettres-patentes  du  mois 
de  janvier  1725  ,  enregiflrées  au  parlemeoc  de 
Douay ,  le  9  mars  fuivant* 

Du  droit  eccléfiapique  en  Artois,  L'édit  du  mots 
d'avril  169J ,  concernant  la  jurifdiâion  eccléfiard- 
que ,  n'eA  pas  aâuellement  obfervé  en  Artois , 
même  dans  les  portions  de  cette  province,  dépen* 
dantes  des  évêctiés  de  Boulogne ,  d'Amiens  &  de 
Noyon,  ni  même  dans  les  aun^es  provinces  des 
Pays-Bas  foumis  à  la  France.  L'exécution  dec  C'A 
poiition$  de  cet  édit  y  cû  fufpendue  par  us  régie- 
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privilèges  de  la  province:  le  confcil  d*état  Va  aînfi 
décidé  par  arrêt  du  mois  de  fuin  1717. 

U  ne  faut  pas  comprendre  dans  cette  attribution 
les  caufes  de  réeale  :  la  connoiflance  en  appartient 
à  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris ,  priva^ 
tivement  aux  autres  chambres  du  même  parlement ,  & 
â  toutes  les  autres  cours  &  juges  du  royattme»  Ceft 
la  difpofition  de  Tarticle  19  du  titre  ly  de  l'ordon- 
nance de  1667. 

ARTS  &  MÉTIERS,  {Jurifpr. Police.)  on  com- 
prend fous  (îette  dénomination ,  les  difFérens  métiers 
ou  profeffions  qui  tirent  leur  exiftence  de  Texercice 
des  arts  méchaniques. 

Ceft,  comme  Ta  remarqué  un philofophe ,  Hn- 
duftrie  appliquée  aux  produâions  de  la  nature  ,  ou 
par  les  befoins  de  Tliomme ,  ou  par  fon  luxe ,  ou 
par  fon  amufement,  ou  par  fa  curiofité,  &c.  qui 
a  fait  naître  les  fciences ,  ainfi  que  les  arts  6*  métiers. 
En  examinaht  les  produftions  des  arts ,  on  s'eft 
apperçu  que  les  unes  étoient  plus  l'ouvrage  de  Tcf- 
prit  que  de  la  main,,  &  qu'au  contraire  d'autres 
étoient  plus  l'ouvrage  d%la  main  auc  de  l'efprit. 
De-là  eft  particulièrement  dérivée  la  prééminence 
que  Ton  a  accordée  à. certains  arts  fur  d'autres^  & 
la  diftrlbiition  que  Ton  a  faite  des  arts  en  arts  li- 
béraux &  en  arts  mcchaiiiques. 

Les  premiers  ont  confervé  une  forte  d'indépen- 
dance; les  autres  ont  été  foumis  à  des  loix  parti- 
culières, la  plupart  oppofèes  au  bien  général  & 
aux  vues  des  légiflateurs  :  car  on  ne  peut  pas  dou- 
ter que  quand  nos  rois  ont  érigé  en  communautés 
ceux  qui  exerçoient  des  arts  méchan'ques ,  ils  n'aient 
cil  deflcin  d'honorer  ces  arts ,  &  de  les  encounigcr 
p?.r  des  privilèges  ou  des  diftinâions.  Mais  il  eft 
probable  que  les  ilatuts  par  lefquels  la  plupan  de 
ces  communautés  le  rcgiffoient  parmi  nous,  ont 
plutôt  été  furpris  à  l'autorirc  fouveraine,  qu'ils  npnt 
été  le  fruit  de  l'examen  &  de  la  reflexion.  En  effet , 
ces  communautés,  p.ir  exemple,  oii  le  nombre  des 
membres  étoit  limité  ,  &  oii  la  faculté  d'y  être  ad- 
mis étoit  reflrainte  aux  fils  des  maîtres ,  ne  prèfen- 
toient-elles  point,  par  leur  exiftence ,  un  monopo- 
le é 'alement  oppofé  à  la  ra'fon  &  à  Tintcrét  public  ? 
Pouvoit-  on  oppofer  à  l'induftriei  une  barrière 
plus  dangereufe  que  les  frais  &  les  formalités  aux- 
quels on  étoit  aftujetti  pour  fe  faire  autorifer  à 
exercer  un  métier  ? 

Il  eft  certain  que  le  principal  mobile  de  la  prof- 
porité  du  commerce ,  eft  la  concnnence  :  c'eft  par 
elle  feule  que  les  arts  fe  perfectionnent,  que  les 
denrées  abondent,  qiie  Tctr-t  fe  procure  un  grand 
fuperflu  à  exporter,  quilchtient  la  prcférence  par 
le  bon  marché,  enfin,  quM  remplit  fon  objet  im- 
.  médiat,  qui  eft  d'occup>.^r  &  de  nourrir  le  plus  grand 
•'  nombre  d'hommes  qu  il  lui  eft  pofLble.  • 

Il  n'eft  aucune  exception  à  cette  rèrle ,  pas  mê- 
me dans  les  communautés  ou  il  fe  prcfcnte  des 
grandes  cnireprifes.  Dans  ces  circonftances,  le^  pe- 
tites fcnunes  fe  réuniftlnt  pour  former  un  capital 
confidérabic  ^  les  intcrcts  de  la  fociété  ea  font  plus 
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mêlés;  le  crédit  de  ces  fortunes  dîvtftes  eft  ''  ♦ 
grand  que  s'il  étoit  réuni  fur  deux  ou  trois  ic*v  . 
OL  dans  le  cas  même  où  elles  ne  fe  réuniroicnt  i.  s . 
dés  qu'il  y  a  beaucoup  d'argent  dans  une  nai-  -" , 
il  eft  confiant  qu'aucune  entreprifc  hunôTe  r: 
manquera  d'adionnaires. 

Les  profits  des  particuliers  diminueront ,  mai^  li 
mafTe  générale  du  gain  fera  augmentée  r  c'eA  le  b.  : 
de  l'état. 

On  ne  peut  citer  dans  ces  maôércs  uncsiirr-t, 
plus  refpeoable  que  celle  du  célèbre  Jecndc  M":  - 
voici  ce  au  il  dit  au  chapitre  10  de  la  prcin:t:r£ 
parde  de  les  mémoires. 

«  Le  gain  afftiré  des  corps  de  métiers  ou  de  m  - 
»  chands  les  rend  indolens  &  parefTeux ,  rycrc. 
n  qu'ils  excluent  des  P,ens  fort  habiles  ,  à  qui  la  :  - 
»  ctfTité  donncroit  de  rinduftrieicaril  cftcor  î*  • 
"  que  la  Hollande,  qui  eft  û  chargée,  ce  pc'  * 
w  confervcr  l'avantage  de  tenir  les  autres  pe  •  '.- 
»  hors  du  commerce ,  que  par  le  travail  »  V'v.i ... 
^  n  trie,  la  hardiefTe,  le  bon  ménage,  &  laû  br:.  r 
»  des  habitans. ...  Il  eft  certain  que  les  Ho  lUrt'  s 
n  n'ont  jamais  perdu  aucun  commerce  en  Fi:*-  : 
n  par  le  trop  grand  tranfport  des  marchanc:*.. , 
I'  tant  que  le  trafic  a  été  libre  à  chacun  »>. 

Ce  qu'a  dit  ce  grand  homme  pour  leccnir':-c: 
&  les  manufaéhires  de  fa  patrie  ,  peut  ëtreappl  : .: 
à  tous  les  pays. 

N'étoit-ce  pas  une  ch'bfe  étrange  que  de  rcir  r  -- 
mi  nous  des  communautés  A^arts  &  métiers ,  d*  -r 
les  apprentis  ne  pouvoient  être  mariés?  Ncî<  k-wC 
pas  là  un  règlement  deftniÔif  de  la  popr.l  ro-  • 
N'étoit-ce  pas  décourager  TinduArie  ,  que  dVh  •.  ; 
ceux  qui  vouloient  exercer  un  mc/irr ,  à  pa(Terk,  • , 
huit  ou  dix  années  de  leur  vie  au  fcrviccd'iin  n-i- 
tre ,  avant  qu'ils  puflcnt  être  admis  à  tnvailler  \-c'  * 
leur  propre  compte  ?  Ces  abus ,  6c  un  grand  r.t  r  • 
bre  d'autres,  dont  le  détail  eft  devenu  inutile.  Te 
.  trouvent  hcureufcment  détruits  par  les  édits  c'o 
nois  t'e  février  &:  d'août  fyS  ;  monumens  à  j.  r .  s 
mcmoralîles  de  la  bicniaifance  éclaiîéc  de  L  i  ^ 
XVI,  &  des  obftacles  que  rencontre  la  réfirr-s- 
tion  des  abus.  Nous  indiquerons  les  difpo(ît:r'r^  l* 
Cyzs  cdits  en  traitant  des  cc»rps  &  communautés ,  û  i.% 
les  noms  qui  leur  font  prrj^res.  f'oye^  as^jji  Jl'RA^- 
D£ ,  Maîtrise,  MhTiER,  Commvnaltf. 

Akis  (/•Jv7.//c  ^-fx),  cVft  le  nom  par  leqixi  .  f» 
dcf^gne  cti/x  qui ,  dans  les  univtriujs  ,  cnfc.g.:t=t 
les  hi  ir.anitcs  èL  la  j'hilcfopj  ie. 

On  aj  ;  c  le  m^ii  w-cs-A'ts  k$  perfonnes  qui  crr 
pris  des  c^egr^s  dans  la  t'aculté  ces  j/^M,6câ  i-l*  i  •* 
a  atccrtlé  le  pc  i  v<  ir  d  Lnlcii;ner  ces  putics  ce  U 
httcratuie.  Voyci  UMMRilTE. 

A  s 

AS,  {^Junfr^udcnce  TQmûine^)  dans  roricine.  'es 
Romains  a['{  v  Ik  ient *i»  leur  livre  iiimciiq.  ^  -u-^t 
èic  fous  le  xz^wQ  de  Numa,  \js  éunt  r.c  t«VN,'.'c 
cuir,  ou   de  coc^uiUc;  on  le  fabriqua,  ciiiuw  «>cc 
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dant  appelle  à  la  Aicceffion.  Telle  eft  la  difpoftdon 
de  la  novelle  ii8. 

S'il  arrive  qu'avec  le  frère  germain  ou  la  fœur 

Îermaine ,  qui  fuccédent  à  leur  frère  avec  le  père , 
I  mère  ou  quelque  autre  afcendant^  il  y  ait  des 
cniàns  d'un  autre  frère  eermaln  décédé ,  les  eniàns 
de  ce  frère  prennent,  dans  la  fucceffion,  la  part 
que  leur  père  y  auroit  eue ,  s'il  avoit  vécu.  Ceft 
ce  qui  eu  décidé  oar  la  novelle  1 27. 

Quoiqu'il  ne  (oit  parlé  dans  cette  novelle  que 
des  enfans  d'un  frère  &  non  de  ceux  d'une  fœur, 
on  ne  doit  faire  aucune  diftinâion  entre  eux.  La 
novelle  118  appellant  les  fœurs  comme  les  frères 
avec  les  afctndms ,  on  ne  fauroit  dire  que  la  no- 
velle 1 27  ait  voulu  exclure  les  enfàns  des  fœurs , 
puisqu'ils  repréfentent  leurs  mères  conune  les  enfans 
des  frères  repréfentent  leurs  pères. 

Mais  il  réfulte  une  autre  difficulté  de  ce  que  la. 
novelle  1 27  ne  parle  que  du  cas  où  les  enfans  d'un 
frère  concourent  avec  leur  oncle ,  frère  du  défunt, 
&  avec  un  afcendant^  &  qu'elle  ne  fait  aucune 
mention  du  cas  où  il  n'y  auroit  aucun  frère  du  dé- 
iîint ,  mais  feulement  quelque  afcendant  &  des  en- 
fans d'un  frère  décédé.  Il  femble  qu'on  puifle  douter 
Il ,  dans  ce  dernier  cas ,  les  enfans  du  frère  décédé 
doivent  fuccéder  avec  Vafccndant,  ou  fi  Yafcend^nt 
les  exclut  comme  il  les  auroit  exclus  avant  que  la 
novelle  127  eût  écibli  le  nouveau  droit  en  leur 
^veur ,  contre  la  difoofition  de  la  novelle  1 1 8 ,  qui 
li'appelloit  que  les  frères  feuls  avec  les  afccndans. 
On  dit  d'un  côté ,  qu'en  appellant  les  enfans  des  frères 
à  larfucceflion  de  leur  oncle  avec  fes  autres  frères 
&  avec  les  afcendans ,  la  novelle  1 27  n'a  exprimé 
que  le  cas  où  il  y  a  des  frères  du  défunt ,  &  d  habi^ 
les  interprètes  ont  penfé  que  lorfqu'il  ne  reftoit  que 
des  neveux  du  défunt ,  les  afccndans  dévoient  les 
exclure  conformément  à  la  novelle  118,  qui  ne 
les  ayant  point  appelles ,  les  a  laifTés  exclus.  On  peut 
répondre  en  faveur  des  neveux,  que  révéncment 
qui  leur  a  fait  perdre  leur  père,  ne  doit  pas  rendre 
leur  condition  moins  favorable ,  ni  les  priver  du 
droit  de  repréfentation ,  dont  ils  jouiffent  quand  il 
y  a  des  frères  ;  mais  d'après  ce  qu'ont  déterminé 
jfes  novelles  1 1 8  &  1 27  ,  on  leur  oppofe  que  quand 
il  s'agit  d'interpréter  des  loix,  celles  qui  dérogent 
aux  anciennes  ne  doivent  pas  être  étendues  au-delà 
de  ce  qu'elles  règlent  ;  que  les  neveux  n'ont  le 
droit  de  repréfentation  que  dans  le  cas  où  les  deux 
novelles  le  leur  ont  donné  ;  &  que ,  par  l'ancien 
droit ,  lorfqu'il  n'y  avoit  que  des  neveux  pour  fucr 
céder  au  défunt^  ils  panageoient  la  fucceffion  par 
tête,  félon  leur  nombre,  fans  aucune  repréfentation. 

Les  raifons  qui  peuvent  être  alléguées  pour  les 
neveux ,  ont  été  adoptées  par  le  parlement  de  Paris  : 
il  admet  en  leur  faveur  la  repréfentation  avec  les 
afccndans  y  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  concours  de 
frère  ni  de  f«ur. 

Le  parlement  de  Todoufe  &  celui  de  Bordeaux 
excluent  au  contraire  les  neveux  y  quand  il  n'y  a 
guc  des  afundans  fknsconcou^  dç  irère  ni  de  fœur. 
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Comme  lés  enfans  Tuccèdent  à  leurs  pére^ ,  '. 
à  leurs  autres  afcendans,  en  telle  forte  que  lo  "  > 
leur  font  acquis  avant  qu'ils  fàffi^nt  aucun  aâe  d':  .  -  - 
tier,&  même  avant  qu'ils  foient  informes  de  b  r*<  * 
de  V afcendant  auquel  ils  fuccèdent,  les  pèrc*^  . 
autres  afccndans  ont  le  même  droit  à  l'égard  i  : 
leurs  deicendans.  C'efl  pourquoi ,  fi  ceux  qui  fuc.  • 
dent  ainfi ,  viennent  à  mourir  avant  d'avoir  rco  * .  . 
la  fucceffion,  ils  la  tranfmettem  à  leurs  kér^:  :  . 

Tout  ainfi  qu'on  ne  met  pas  au  nombre  d«,\  &-- 
fans  qui  fuccèdent  à  leurs  pères  &  à  leurs  a:  -  .% 
afccndans ,  ceux  dont  la  naiuance  n*cil  pas  lép'tr-  . 
de  même  on  ne  met  pas  au  nombre  des  periV:  -..^ 
qui  peuvent  fuccéder  a  leurs  defcendans,  les  ^  .  .-, 
les  mères  ,  ni  les  autres  afccndans  de  ces  ic  .> 
d'enfans. 

Le  père  fuccédant  à  fon  fib  conjoimenicnî  ?- .: 
les  frères  &  les  fœurs  de  ce  fils ,  ne  confcr^-^    ^ 
relativement  aux  portions  des  frères  &dcs  fa    «. 
l'ufufruit  dont  il  jouifToit  fur  les  biens  du  de.. .   . 
lorfquM  étoit  fous  la  puifTance  paternelle* 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  pères  &  '.« 
mères  qui  ont  donné  quelque  chofe  entre-vi:-  û  :  : 
enfant,  fuccèdent  aux  chofes  qu'ils  ont  dor.r..» 
lorfque  le  donataire  décède  (ans  enfàns ,  n^t^  ;.- 
droit  de  fucceffion  ordinaire,  mais  par  un  aur., 
appelle  droit  de  retour  ou  de  rhcrfionz  ce  dro.r  •. .- 
retour  ne  produit  pas  les  mêmes  eâets  é2^rs  :•  s 
les  parlemens  du  royaume. 

On  juge ,  à  l'égîird  des  pays  de  droit  ccr::  - . 
refTort  du  parlement  de  Paris ,  que  les enfh?:'; ... 
vent  hypothéquer  &  aliéner  les  chofes  dori:.;.^ 
préjudice  du  père  donateur,  &  que  mcmcil-^r.-- 
vent  en  difpofer  par  teflament. 

Le  parlement  de  Touloufe  juge  auconcv-s^rcc  ? 
les  enrans  donataires  ne  peuvent  en  aucune  ir^.  .c 
difpofer  des  chofes  données  au  préjudice  du  l  i 
de  retour. 

Au  parlement  de  Touloufe ,  le  droit  de  te*  .  • 
a  lieu  au  profit  des  afccndans  &  des  frères  ,  f.r.  r  . 
oncles  ou  tantes,  qui  ont  donné;  mais  d  n«  :* 
pays  de  droit  écrit  du  reffort  du  parlement  dt  f  -• 
ris  ,  il  n'a  lieu  qu'au  profit  des  afcend^ms  ^  à  ni«  s 
qu'il  n'ait  été  flipulé  par  les  autres  donateurs.  /  \  ; 
Retour. 

Dans  les  provinces  de  droit  écrit,  on  ne  ' 
tinguoit  point  les  propres  des  conquëts  ,  6cle  f  v-^ 
&  la  mère  fuccédoient  indifHnâemem  aux  iir<^  \ 
aux  auti-es.  Mais  l'édit  de  Charles  IX,  comnur.' 
ment  appelle  ïédit  des  mères,  a  ordonné  qui .  > 
venir  les  mères  ne  fuccéderoient  à  leurs  en  •  s 
qu'aux  meubles  &  conquëts,  &  qu'à  regard  c'.< 
.  propres ,  elles   auroient  feulement  l'ufufruit  de  '2 
moitié ,  fans  y  prétendre  aucun  droit  de  propr.^sc 
Comme  cet  édit  ne  parloit  que  des  mères ,  Utn  sr- 
ciens  Jurifconfultes  ont  été  dîvifés  fur  laquer:.«>i 
de  favoir  fi  fes  difpofitions  dévoient  s'étendra  n  t 
pères  appelles  à  la  fucceffion  de  leurs  enfant  l  * 
)urifprudence  a  adopté  le  fentiment  de  Chop.n  :i. 
de  Daçquet,  qui  foutxennent  que  cet  idit  doucre 
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les  coutumes  oui  n'ont  à  cet  égvd  auaine  dirpofip 
ûon  y  parce  qu  il  eft  juAe  en  lui-même ,  &  utile  à 
la  fociétè.  Il  eft  juAe ,  pulfqu'U  fait  retourner  dans 
la  famille  le  bien  que  le'  père  en  avoit  fait  fordr 
en  manant  fon  enfant  ;  fon  intention  alors  ayant  été 
d*alTurer  la  fubfiftance  de  cet  enfant  &  de  fes  def* 
cendans.  Il  eA  utile  à  la  fociété ,  puîfque  TaiTurance 
de  ce  retour  au  père  de  famille ,  devient  une  forte 
d'encouragement  donné  à  tous  les  pères,  pour  les 
fngager  à  doter  leur^  enfans.  Foyei  Propres, RE- 
TOUR, Succession, 

Les  pères ,  les  mères  &  les  çutres  afcendans  ne 
doivent  point  de  droits  feigneuriaux  pour  ce  qui 
iciu-  revient  des  fucceffions  de  leurs  enfans  ou  pe- 
tits-eiifans  ,  foit  qu'ils  héritent  de  ceux-ci  ab  inteftat 
ou  par  tcAament.  On  doit  regarder  la  donation  à 
caué  de  mort ,  comme  la  fuccelTîon  même:  le  père 
n'auroit  rien  du  en  recueillant  la  fuccelTion  ab  in- 
tcflat ,  &  il  ne  doit  de  même  rien  lorfque  les  cho- 
ies qui  lui  font  léguées  lui  feroient  revenues  fans 
le  fecours  du  teftament. 

CeA  aulfi  une  maxime  conAante  au  confell ,  que 
les  afLcndans  ne  doivent  aucun  droit  de  centième 
denier  ni  d'infinuarion  pour  ce  qui  leur  revient  de 
leurs  enfans,  à  titre  de  fucceiTion,  8c  même  à  titre 
de  le^s ,  lorfqu'en  vertu  .de  la  loi  Us  aurolent  pu 
recueillir  les  chofes  léguées  ians  le  fecours  d'une 
difpofition  teAamentaire. 

Mais  il  en  feroit  différemment  fi  le  teAament 
d'un  defcendant  étoit  néceflaire  pour  que  les  afcen- 
dans recueillilTent  le  legs  qu'il  )eur  auroit  fait.  Dans 
ce  cas,  les  afcendans  feroient  tenus  de  payer  les  droits 
d'infinuation  &  de  centième  denier. 

ASIE  ,  f.  f.  (  Droit  public.  )  c'eA  une  des  quatre 
parties  du  monde  la  plus  grande  après  l'Amérique. 
Son  climat  eA  généralement  le  plus  doux  &  le  plus 
tempéré  du  glolîe.  C'eA  le  berceau  du  genre  hu- 
main; la  plupart  des  nations  de  l'Europe  &  de  l'A- 
frique font  originaires  de  colonies  venues  ou  des 
côtes  de  VAju^  ou  de  la  grande  Tartarie.  Cette 
raAe  région ,  outre  un  nombre  conûdérable  d'îles 
&de  petites  fouverainetés,  renferme  fixg'^n^rt  em- 
pires ;  le  Turc,  le  fofiii  de  Perfe,  le  Mogoi , 
rcnipercur  de  la  Chine ,  le  grand  kam  de  Tarta- 
rie ,  6c  le  czar  de  Ruiae  ;  ce  dernier ,  ainfi  que  le 
Turc_^oiïcdent  aufTi  de  vaAes  domaines  en  Europe. 

«  Toute  YJJic ,  dit  M.  l'abbé  Raynal ,  eA  fous 
»  le  dLfpotifme  :  mais  en  Turquie  &  en  Perfe , 
»  c'eA  le  dcfpotifme  de  Topinion  par  la  religion  ; 
9*  à  la  Clune  ,  c'eA  le  dcfpotifme  de^loix  par 
jj  la  rr.ifon.  Chez  les  Mahométans  ,  on  croit 
»>  à  l'autorité  divine  du  prince  ;  chez  les  Chi- 
»  nols,  on  croit  à  l'autorité  naturelle  de  la  loi  rai- 
»  fonnce  ;  mais  dans  ces  empires ,  c'eA  la  pcrfua- 
»  fion  qui  msut  les  volontés î>. 

Les  religions  de  VAfee  font  le  mahométifme ,  le 
pagaiiirmc  6c  le  chriAianifme  :  la  première  eA  do- 
mi.iai'te  dans  Tcmpire  turc,  dans  l'Arabie,  dan^ 
la  Perfe,  dans  une  grandepartie  deTIndc. L'idolâ- 
u'k  rc^ne  d^uis  la  grande  Tarurie  ^  a  la  Cliine,  au 


1 


A^S  S 

Royaume  de  Slain  ,  à  la  CochîncUnc ,  &  i'" 
iAcs  du  Japon,  Dans  tous  ces  éuts  &  d  ''^  '  \ 
les  lieux  où  les  nations  européennes  («n* 
étabhffemcns  ,  Ton  rencontre  des  juls , 
catholiques  -  romains  ,  des  grecs  fclmm-:' 
des  chrétiens  orientaux ,  &  des  réformes  L  : 
les  fecles.  On  voit  encore  en  Perfe  des  uv 
la  religion  des  anciens  mages,  ou  desdsil:  , 
fameux  ZoroaAre ,  qui  adoroient  le  feu  :  ic  j 
appelle  Gaurcs  ou  Guebres, 

Les  nations  commerçantes  de  TEuropc  on: .  • 
rens  établiflemens  en  AJîe ,  principalcm:.  •  .  s 
l'Inde ,  8c  dans  les  îles  de  l'Inde.  Elles  y  V'»r.:  ^. . . 
cher ,  non-feulement  les  aromates  &  le^  pLî  r.<  . 
dicinales,  qu'on  trouve  dans  fes  momaiirjs.  :  * 
encore  l'or  8c  le  diamant  qu'on  tire  de  iIn^  ::, 
les  perles  que  l'on  pêche  fur  fes  côtes ,  la  Icc  c  : 
recueille  dans  fes  campagnes ,  8c  général^în^  *:  '  ^ 
les  objets  d'un  luxe  inutile  &  ruineux,  ls}\rA  - 

LONIE,  ÉTABLISSEMENT,    TrAITÉ  DE  PAl\  -T 
DE  COMMERCE. 

ASINE ,  (  béu  )  terme  de  paUis ,  dont  on  k  îc  »•  ' 
éviter  de  prononcer  les  mots  dV/w  ou  d  -  -  » 
que  Ton  prétend  avoir  quelque  chofe  de  tr..  .. 

ASPERSION ,  f.  f.  {Droit  eccUJIjjhquc)  or  c  : 
ce  nom  à  l'aâe  par  lequel  on  jette  de  la. :/  f 
fur  le  peuple  ou  dans  un  lieu  quelconque*  Ni  i.^ .: 
parlerons  fous  le  mot  Eau- bénite. 

ASPRÊTE ,  vieux  mot  qui  fignifiolt  tx^i  \ 

ASSALIMENT  deshejliaux  ,  (  Finance.  )  1.    . 
l'ordonnance  des  gabelles,   il  eA  défendu  ù  i 
perfonnes  d'affalir  leurs  beAiaux  dans  les  n..:.  > . 
autres  lieux  oii  il  y  a  du  fel  »  de  leur  t:i;r: 
des  eaux  de  la  mer ,  8c  de  les  conduire  h  '^  . 
limites  de  la  ferme^  pour  pacager.  Ceux  q\:i  v.. . . 
aiTalir  leurs  bcAiaux,  font  tenus  de  prer.dr:  ù  : 
de  l'adjudicataire  des  fermes,  à  peine  éc  c«  ".  -• 
tion  8c  de  trois  cens  livres  d'amende.  L  cdit  lic  :"  .. 
art,  229  défend  d'ufer  de  l'eau  de  la  mer  a  -» 
fontaines  falées   pour  les  beAiaux  ,  à  pcir^  -•  ' 
puni  comme  fanx-faunier. 

Dans  quel  temps  les  befoins  prefTans  de  i*w'  •  " 
mettront-ils  au  gouvernement  de  jetter  les  yc-  -' 
les  rigueurs  auxquelles  font  expofés  les  peu,  ':*.  • 
corder  une  diminution  fur  l'impôt  du  fcl,  Cs>  ^  ' 
les  entraves  qui  empêchent  les  gens  de  îa  cun  '  -  •' 
d'ufer  d'une  denrée  aufli  falutaire  pour  b  c^  .  • 
vation  de  leurs  beAiaux  ? 

ASSARTER  ou  Escharter,  v.  a.  on  trr^i.' ^  '' 
mot  diins  la  coumme  de  Troyes,  art.  i"-.]  ' 
gnifîcr  TatVion  de  tailler  8c  de  couper  k^  «^^  •' 
du  bois.  On  fc  fert  aulii  de  ce  terme  ou  de  l^  :  ^ 
fcr:er  dans  la  province  de  Berri ,  dans  le  i^:-^  *  •  * 
radier  les  herbes  8c  autres  plantes  nuifiblot  ^-^ 
vignes,  les  chamos  Se  les  jardins. 

ASSASSIN  ,  f  m.  (  D,oit  namrel  &  »:'>  "•  ■ 
on  nomme  aff.ijjln  tout  homme  gui  en  tue  b..  -  - 
de  deiî'cin  prénicdité,  foit  qu'il  (e  fervc,  pou-  .»•' 
enter  fon  crime,  do  rinè^Jué  des  armes ^'^  -  * 
ÛLuaiion  du  livu,  foit  qu'il  le  Uic  ça  irMo--  < 
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Sue  chez  les  Juifs ,  les  Egyptiens ,  les  Grecs  &  les 
Lomains ,  railàf&n  étoit  puni  de  mort  ;  ils  s'auto- 
rifent  de  ce  que  le  même  ufage  fubfîAe  parmi  les 
nations  modernes  policées.  Ils  ajoutent  qu'effedi- 
•  vement  il  paroît  jufte  de  priver  de  la  vie  celui  qui 
Ta  ôtée  à  Ion  femblable  ;  qu*en  attentant  aux  jours 
des  autres ,  Taflaffin  renonce  à  tout  droit  fur  les 
fiens  ;  que  d'ailleurs  Va[fajfinat  étant  Tun  des  plus 
grands  crimes  qui  troublent  Tordre  de  la  fociété , 
3  eft  convenable  de  le  punir  par  la  plus  févère  des 
peines  cgnnues. 

Les  réponfes  ne  font  peut-être  pas  moins  faciles 
que  iatisfaifantes. 

Et  d'abord ,  il  ne  faut  pas  croire  que  cet  accord 
des  peuples  foit  aufli  unanime  qu'on  le  fuppofe  : 
&  quand  il  le  feroit,  il  ne  feroit  pas  tout-à-fait 
capable  de  perfuader  Tami  de  l'humanité ,  qui  veut 
trouver  en  tout ,  non  des  exemples  9  mais  ces  gran- 
des maximes  de  radfon  &  de  juftice ,  fans  quoi  le 
lefte  n'eft  rien. 

Lorfqu'Homére  nous  repréfente  fur  le  bouclier 
d'Achille,  deux  citoyens  qui  compofent  au  fujet 
d'un  ajfajinat ,  n'eft-ce  pas  nous  apprendre  que  laf- 
faffin  n'étoit  pas  toujours  puni  de  mort  chez  les 
Grecs  ?  Les  loix  athéniennes  de  Meurfius  en  offrent 
d'autres  preuves.  U  établit  fur  des  autorités  fans 
nombre,  que  l'on  fe  contentoit  de  bannir  les  afTaffins , 
du  milieu  de  la  fociété  ;  on  leur  refiifoit  l'entrée 
des  temples ,  des  bains  publics ,  des  afTemblées ,  des 
maifons  paniculières  ;  il  étoit  défendu  de  commu- 
niquer avec  eux ,  de  leur  donner  de  l'eau  &  du 
feu  ;  on  confifquoit  même  tous  leurs  biens  ;  mais 
on  refpeâoit  leur  vie.  La  fociété  leur  refufoit  tout 
ce  ^ui  étoit  en  fon  pouvoir  ;  elle  eût  craint  d'en- 
treprendre fur  les  droits  de  l'Etre  fuprême  en  tran- 
chant les  jours  qu'il  leur  avoit  donnés. 

On  ne  puniffoit  ï affltJlJînat  chez  les  Germains, 
qu'en  dépouillant  l'afTàmn  d'une  partie  de  fon  bien 
en  faveur  des  parens  du  défunt  :  luitur  tnim  homi" 
cidium ,  dit  Tacite ,  certo  armentorum  ac  pecorum  nu- 
méro ,  recipitquc  fatisfatUonem  univerfa  domus, 

LHïfloire  générale  des  voyais  nous  parle  de  plu- 
fieurs  peuples ,  qui  ne  puniflent  Vajfajfmat^  ou'en 
abandonnant  le  meurtrier  à  la  famille  du  dénint, 
&  le  lui  livrant  pour  s'en  fervir  comme  d'un  efclave 
&  d'une  béte  de  fomme. 

D'autres  ne  le  condamnent,  comme  les  Ger- 
mains, qu'à  des  amendes  pécuniaires. 

Nos  aïeux  n'en  ufoient  pas  autrement  :  rien  n'eft 

fi  connu  que  les  compolitions  ordonnées  par  les 

♦loix  des  Saliens ,  des  Bourguignons ,  des  Ripuaires , 

où  la  vie  d'un  Franc  eft  taxée  à  aoo  fols ,  celle 

d'un  Romain  à  100 ,  ainfi  des  autres. 

Peut-être  ces  compofitions  qui  nous  paroiffent 
ridicules  parce  qu'elles  diffèrent  de  nos  ufages  , 
n'étoient-elles  pas  défavouées  par  la  juftice  &  par 
la  raifon?  Qui  ne  fait  en  efl'ct  que  raffaifiné  ne  fe 
lève  pas  du  tombeau ,  lorfquc  l'aftafTin  y  defcend  } 
Pourquoi  donc  l'y  précipiter  ?  A  auel  propos  en- 
lever un  fécond  fujet  à  la  fociété  i  £ft-ce  pour  la  1 


AS  s 

confoler  du  premier  que  le  meurtre  lulanv.  f: 

font  deux  hommes  qu'elle  perd  au  lieu  dur.  ;.. 

importe  que  ce  foit  le  glaive  de  la  loi ,  ou  le 

gnard  de  l'afTaffin ,  qui  les  lui  ôie.  L'ctfct  à  : 

même  pour  elle.  Elle  eft  privée  de  deux  horr. . 

&  la  famille  du  déAmt  n'en  retire  aucun  ïvr.- . 

Car  après  tout ,  quelles  loix ,  en  livrant  un  ;*    - 

à  la  mort ,  pourront  ramener  à  ime  époufe  U  .  .- 

enfans ,  le  père  &  l'époux  que  le  crime  a  ce<>'.r 

la  mort  du  meurtrier  n'aura  jamais  cet  cri.:. 

n'en  pleureront  pas  moins  l'objet  de  leur  aife.i  - 

ils  n'en  regretteront  pas  moins  les  fccoun  c 

recevoient  de  lui.  Nos  peines  capitales  ne  Icm-r- 

dront  rien  en  retour.  Les  compofitions  au  r  -. 

favoient  les  dédomm^er  en  paxtie.  Depuis  qu: .  : 

&  l'argent  font  devenus  le  figne  d'échange  de  r .. 

les  biens ,  il  eft  certain  que  cet  or  &  ca  arger.:  ^. 

vent  rendre  à  des  enfans  &  à  une  époufe  \ts  iVc»  ^ 

qu'ils  recevoient  du  travail  d'un  père  &  Jun  cp  j. 

Voilà  ce  que  l'or  eft  très-capable  de  reprék  rr. 

voilà  ce  que  le  fang  de  l'aflaftin  ne  reprciV..'.:J 

jamais. 

A  Dieu  ne  ptaife  pourtant  que  nous  prêter.^  s 
inviter  la  génération  aâuelle  à  ranimer  la  ju-  ;- 
dence  des  compofitions ,  &  à  publier  une  axe  ^  * 
la  jambe,  le  bras,  l'œil,  b  vie  d'un  citoyen,  i  .' 
avoit  à  cela  des  inconvéniens  terribles  :  d  2: ,. 
nos  dommages  &  intérêts  remplacent  à  qut.c..> 
^ards  ce  que  les  compofitions  avoiemd'avarner.t. 
Tout  ce  que  nous  voulons  montrer  ici  eft  que  u. 
jurifpnidence  des  compofitions  ,  toute  imp  r .  : 
qu'elle  ponvoit  être ,  approchoit  peut-être  en:  : 
plus  du  véritable  but  des  châtimens,  que  no:>f».' 
nés  capitales.  Aien  ne  détermine  néceflairemc  :  * 
laifter-fubfifter  celles-ci ,  pas  même  pour  l'-/^  •  • 

Dire  que  le  meurtrier,  en  aftaftinant  (on  le.  1:  * 
ble ,  renonce  à  tous  les  droits  qu'il  peut  avo.r  il* 
fa  propre  vie ,  c'eft  ne  rien  dire  du  tout 

Premièrement ,  il  eft  faux  qu'il  y  renonce .  ' 
explicitement,  foit  implicitement,  cela  eA  I'm'  , 
que  pour  établir  cette  renonciation  prctcndie , .. 
eft  néceftaire  que  vous  bffiez  un  railonncmr:  '  • 
porte  tout  fur  des  fuppofitions.  Or,  il  nci\  pi'-^ 
foin  de  rien  fuppoier  dans  les  chofes  qui  oni  i 
vérité  pour  bafe. 

Secondement,  perfonne  n*a  droit  fur  fa  prr^ 
vie ,  conféquemment  l'aflaflin  ne  peut  renoncwr . 
ce  droit  ;  nul  ne  fauroit  céder ,  ni  tranfmctrre  vC 
qu'il  n'a  pas  ;  s'il  le  cédoit ,  il  ne  cédcroit  r<n. 

Troifiémement ,  quand  il  pourroit  y  rcnoocr. 
refteroit  à  favoir ,  fi  rintcrêt  de  la  fociété  dern:v« 
qu'elle  profite  de  cette  renonciation ,  &  qu  ^^'^  '  "^ 
à  l'aiTaftn,  une  vie  qu'il  femble  lui  abandonne. L 
eft  des  jurifconfultes  bien  refpcâables,  qui  tv  -< 
penfcnt  pas. 

Ajoutons,  pour  terminer  cet  ardcle,  qu'en  à- 
robant  l'aftaffin  à  la  peine  de  mon,  nous  ne  p^*^"* 
dons  pas  le  fouftraire  au  fupplice.  Qu'on  ne  *y 
trompe  pas,  la  mort  n'en  eft  pas  un;  &  c  ^^^  ^''"^ 
cifénient  pour  le  livrer  à  la  pcînei  a  la  douit^'* 
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mil  les  oflt  loués ,  doivent  aiiffi  être  punis  de  mof t 
lans  efpoîr  d'aucun  pardon,  Ceft  b  difpofitton  de 
Tarticle  19^  de  rordonnance  de  Blois. 

Suivant  la  même  loi ,  le  finiple  attentat  ou  ma- 
chination doit  être  puni  de  znort,  quoique  Vofflif- 
final  n*ait  point  eu  lieu. 

Nos  Iqîx  font  eh  cela  conformes  aux  loix  romai* 
nés ,  ainfi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  la  difpo- 
fiiion  précile  de  Vardcle  4  du  titre  16  de  l'ordon- 
nance de  1670. 

Mais  obfervez  que ,  pour  faire  prononcer  cette 
peine ,  il  faut  que  les  aflailins  aient  été  difpoSs  à 
exécuter  le  crime  »  &  que  la  perfonne  qu'on  vou- 
loit  aiîaiHner  n'ait  été  fauvée  que  par  un  effet  du 
lufard  ou  de  quelque  circonflance  fingulière* 

Un  particulier  qui  avoit  un  procès  au  parlement 
de  Paris ,  s'étant  perfuadé  qu'un  confeiller  de  cette 
cour  étoit  prévenu  contre  lui ,  forma  le  pirojet  de 
le  tuer  y  &  cependant  il  ne  lui  fit  qu'une  légère 
bleffure  ;  mais  il  n'en  fiit  pas  moins  condamné  par 
arrêt  du  13  mai  1160  >  à  avoir  le  poing  coupé  j  & 
à  être  eniuite  penau. 

Il  y  a  dans  Fapon  un  autre  arrêt  du  mois  d'août 
If  53  ,  par  lequel  un  particulier  fut  condamné  à  la 
roue  9  pour  avoir  voulu  tirer  un  coup  de  piflolet 
fur  M.  de  Nicolaï ,  confeiller  au  parlement. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  du  8  mai  17^1  « 
le  nommé  Dulys,  )uif,  qui  avoit  loué  un  foidat 
aux  gardes  y  pour  aiTaiTmer  le  fleur  Francoeur  &  la 
demoifelle  Peliffier ,  aârice  à  l'opéra  y  fut  condamné 
à  la  roue ,  ainfi  que  le  foidat  aux  gardes ,  quoique 
le  projet  n'eut  point  été  exécuté. 

Un  autre  arrêt  dn  9  juillet  1748  a  condamné 
Louis  Hubert  à  être  rompu  vif,  pour  avoir  formé 
le  projet  d'afTaf&ner  le  curé  d'^^ajon,  &  avoir- 
donné  de  l'argent  à  cet  effet. 

Si  ceux  qu'on  loue  pour  commettre  un  njfjjjlnat^ 
alloiem  dénoncer  à  la  juftice  celui  <jui  les  a  loués , 
au  lieu  de  fe  prêter  à  fes  vues ,  il  feroit  puni  comme 
fi  le  crime  eût  été  exécuté.  C'cfl  ainfi  que,  par 
arrêt  du  premier  février  1685  ,  un  Darticulier  fut 
condamné  à  mort ,  pour  avoir  voulu  faire  battre 
&  makraitrCT  ouelqu'un  nar  des  hommes  qulT  avoit 
loués  ^  prix  d'argent,  oc  qui,  au  lieu  d'exécuter 
fon  projet ,  allèireat  le  révéler  aux  juges. 

De  même ,  par  un  autre  arrêt  du  x8  juillet  17^4 , 
le  nommé  Tachet,  dit  Clermont,  fut  condamné 
à  être  rompu  vif  pour  avoir  engagé  à  prix  d'ar- 
cent ,  &  foUicité  pluficurs  fois  des  foldats  à  affafr 
nner  un  particulier  à  qui  il  en  vouloit  :  ces  foldats , 
an  lieu  d exécuter  le  crime,  avoient  dénoncé  Ta- 
chet à  la  juf^lce. 

Lorfqu'il  s'agît  ù* aJTiJpnai y  At  violentes  pré- 
emptions ont  quelquefois  fu£  pour  faire  pronon- 
cer contre  l'accufé ,  une  peine  capitale.  Mais  ce- 
pendant quand  aucun*  témoin  ne  dit  avoir  vu 
commettre  le  crime ,  le  juge  doit  apporter  une  grande 
prudence  dans  Texamcn  des  circonilances  qui  peu-^ 
vent  indiquer  le  coupable. 

Une  ordoitnance  de  François  I»  de  1534»  porte 
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qu*au(Iî-tôc  qu^Un  affaffmat  aura  été  conunb  dar 
une  ville,  les  p<»tes  en  feront  feiinécs  »  que  a 
magifbat  fera  fonner  le  tocfin ,  pour  aflorcr  la  prbe 
de  TafTafCn ,  &  empêcher  fon  évafion« 

Suivant  le  droit  canonique ,  les  aflàflins  »  ceux  c^ 
ont  donné  des  ordres  pour  faire  affafliiier  qudgu'cr 
&  ceux  qui  recèlent  ou  qui  défendent  les  aflalEa, 
encourent  de  plein  droit  la  peine  de  rexcoausts.*- 
cation ,  de  la  dépofîtion  &  de  la  privaôoa  des  bé- 
néfices dont  il  font  titulaires.  Il  n'eft  pas  nécd* 
faire,  pour  encourir  ces  punitions,  que  Y^j^s^ 
ait  été  exécuté;  il  fuffit  qu'il  y  ait  eu  quelque  e> 
treprife  extérieure  contre  la  vie  d'une  peiîp>ruic, 
comme  d'avoir  tiré  fur  elle  un  coiq>  de  AzCl  (  j 
de  piflolet ,  de  l'avoir  bleffée d'un  coup  iCh^èc ,  et-. 

L'homicide  flmple  n'entraîne  pas,  de  pfein  drcr 
contre  le  coupable ,  la  privation  des  bénéfices  dc-rr 
il  efl  titulaire  ;  mais  il  peut  en  êfte  privé  par  le 
jugement  du  fupcrieur  eccléfiaftîquc  »  Çl  cdiô-a 
croit  devoir  ainU  punir  ce  délits 

Lorfque  Vajfaffmdt  efl  accompagné  de  Toi,  & 
qu'il  a  été  commis  fur  les  grands  chenrùns»  il  é> 
vient  cas  pré  votai,  &  les  coupables,  fur-tour  Icr- 

Su'ils  font  fans  aveu  &  vagabonds ,  fom  fialHciaMgt 
u  prévôt  des  maréchaux. 

La  connoifTance  d'un  ajfaffinaty  commis  pocr  c 
fait  de  la  chaffe  ou  de  la  pèche,  efl  de  la  coflox- 
tence  des  officiers  des  eaux  &  forêts,  fuxTaat  ic:* 
donnance  de  1669,  nu  1,  an.  7. 

ASSASSINEMLNT ,  f.  nu  (DnntcrimmeL)  <^. 
fe  fervoit  anciennement  de  ce  mot  dans  le  inéiae 
fens  que  de  celui  d'jffaJJtRoi,  On  le  croure  dans  ca 
édit  donné  à  S.  Germain  en  1 547  ,  qui  porte  ,  qxe 
dorénavant  ceux  ,  ayant  fait  &  commis  affaffmtxzrx  ^ 
feront  effeâivement  punis  de  la  peine  de  mon  fLi 
la  roue. 

ASSÉCU RATION ,  f.  f.  {urmt  de  Prari^mt.)  û 
eft  ufué  dans  le  refTort  du  pariementde  Grenoble, 
pour  défigner  une  oppoflnon  formée  à  Fac^dtca- 
tion  d'un  immeuble  fiûu  réellement.  Kay«^  Décrit, 

OPPObITIOK. 

ASSÉCUTION  ,  {.  L  terme .  de  Juii/pr^jUxt 
eanonifue ,  fynony me  à  obtention  ;  c*eft  en  ce  ibs 
qu'on  dit  ou'un  premier  bénéfice  vaque  par  r^/>- 
cution  du  fécond.  Vôye^  INCOMPATIBILITÉ.  (/î) 

ASSÉEUR ,  f.  m.. /«rmr  ufitéÀ  la  cour  dts  A\m^ 

Êour  fignifier  un  habitant  d'un  bourg  ou  d'un  ri:- 
ige ,  commis  par  fa  communauté  pour  afiêoir  les 
taules  &  autces  impofuions  fur  chacun  des  habttans  « 
c'efl-à-dtre ,  pour  régler  &  déterminer  ce  que  chaczji 
.d'eux  en  fupportera; 

Ainfi  les  affteurs  différoient  andennemem  des  coî- 
lefleurs  des  impots  :  ces  derniers  âûfoientlerecouvre^ 
ment  des  deniers  publics,  dont  les  autres  avoien 
arrêté  les  rôles..  Aujourd'hui  les  fonâions  des  ucs 
&  des  autres  font  réunis  dans  la  même  perfoone , 
que  l'on  nomme  plus  généralement  «o/meut,  âc 
qui  Êdt  en  même  temps  l'afliette  &  la  colleâé. 

La  Lorraine  a  coniervé  l'anden  ofs^  d'etiUdr 
dans  cliaque  communauté  des  a^ears  ^  qui  tbct 
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des  dîocé&s ,  &  elles  doivent  être  fignies  par  tous 
les  aflîftans.  Sî  quelou'un  croit  avoir  fujet  de  fe 
plaindre  de  ce  qui  a  été  arrêté  dans  YaJfemhlJc  pro- 
vinciale» il  doit  s^adrefiecà  Vaffemhléc  ^ènènic  du 
dei^é. 

Chaque  province  nomme  quatre  députés  aux 
affimhlces  générales  qui  fe  tiennent  de  dix  ans  en 
duc  ans ,  pour  le  renouvellement  du  contrat.  Deux 
de  ces  députés  doivent  être  du  premier  ordre ,  ar- 
chevêques ou  évêqu*es;  les  deux  autres  font  tou- 
jours du  fécond  ottire..  Pour  VaffemhUe  des  comp- 
tes ,  ^qui  fe  tient  entre  deux  affimhlées  décennales , 
on  ne  députe  que  deux  perfonnes  par  province. 
Tune  du  premier,  Tautre  du  fécond  ordre. 

Les  députés  du  fécond  ordre  doiveat  être  dans 
les  ordres  facrés ,  pofléder  un  bénéfice  payant  au 
moins  vingt  livres  de  décimes  dans  la  province  qui 
les  députe ,  &  y  avoir  fait  leur  réildence  pendant 
un  an. 

Il  y  a  des  provinces  où  Ton  n'obferve  point  à  la 
lettre  les  difpofitions  qui  concernent  les  vingt  livres 
de  décimes,  &  la  réfidence  d'un  an  :  il  paroit  par 
le  procès-verbal  de  VaffemhUe  de  ^700 ,  qu'elle  n'a 
point  condamné  cet  ufage. 

Les  réguliers  peuvent  être  choifispour  cette  fonc- 
tion comme  les  féculiers.  Les  évêques ,  les  coad- 
juteurs  &  les  fuffragans  des  archevêques  ou  des 
évêques ,  ne  peuvent ,  en  aucun  cas ,  être  choifis 
pour  remplir  une  des  places  du  fécond  ordre  ,  quand 
même  ih  auroient  un  bénéfice  dans  la  province. 
On  peut  nommer  un  député  du  premier  &  du  fé- 
cond ordre  du  même  diocéfe,  pourvu  que  celui 
du  fécond  ordre  ne  foit  ni  grand-vicaire ,  ni  ofE- 
cial  de  Tévêque  député  à  YajffembUe  générale. 

Les  fyndics  &ks  députés  au  biireau  ecdéftaftique 
de  chaque  diocéfe,  doivent  remettre  entre  les  mains 
des  députés  de  leur  province  à  XaffembUe  générale, 
des  mémoires  exaâs  de  Tétat  des  paieraens  Êiits 
par  leur  receveur,  des  .décharges,  s'il  y  eu  a  eu 
quelqu'une  obtenue  à  caufè  des  fpoliadons,  &  de 
toutes  lesvf&ires fpirituelles  ou  temporelles,  donc 
il  eft  à  propos  de  rendre  compte  à  YaJJimhlée  gé- 
nérale. 

Au  jour  déterminé  pour  l'ouverture  de  VaffemhUe 
générale ,  les  députés  s'afTemblent  chez  le  plus  an- 
cien archevêque  préfent  :  on  y  lit  la  lettre  adrefTée 
aux  agens  du  clergé ,  pour  avertir  les  diocefes  du 
lieu  où  fe  doit  tenir  VaJ/cmhUe  ;  on  ordonne  que 
tous  les  députés  du  fécond  ordre  mettront  entre 
les  mains  .des  agens,  les  lettres  qui  juflifient  qu'ils 
ont  reçu  les*orares  facrés;  puis  on  Indique  le  jour 
de  la  premiérje  féance. 

La  première  féance  qui  fe  tient  dans  le  lieu  indi- 
qué pour  VaffemhUe ,  &  à  laquelle  préfide  le  plus 
ancien  archevêque ,  efl  employée  à  la  leâbre  des 
procurations  des  députés.  S'il  y  a  des  conteflations 
fur  la  validité  des  procurations ,  ou  entre  les  dé- 
putés d'une  même  province ,  on  remet  l'examen  de 
ces  aiTaires  après  la  leôure  de  toutes  les  procura- 
tions. Ceux  donc  la  validité  de  la  députadon  eil 
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conteflée ,  n*ont  droit  d'opiner  même  fur  les  antres 
procurations  difputées,  qu'après  que  Toppcfîtion  k 
leur  nomination  a  été  jugée  &  qu'ils  ont  été  ad- 
mis. On  donne  un  défaut  contre  les  provinces* 
dont  les  députés  ne  font  pas  à  VaffemhUe ^2!Çfrks\2, 
leâure  du  certificat  des  agens  qui  atteflent  qu'elles 
ont  été  légitimement  convoquées.  Les  députés  de 
ces  provinces  font  reçus  quand  ils  fe  prefemem 
dans  la  fuite  de  VaffemhUe  avec  des  pouvoirs  vala- 
bles ;  nuûs  ils  ne  peuvent  attaquer  ce  qui  a  été  fait  & 
ordonné  en  leur  abfence.  Il  fufHt,  après  le  pre- 
mier juin,  qu'il  y  ait  dix  provinces  avec  les  agens 
généraux  du  clergé,  pour  l'examen  &  pour  lad^ 
ture  des  comptes  du  receveur  généraL 

Les  archevêques  &  les  évêques  des  provinces 
du  royaume,  qui  ne  psdent  point  de  décimes, 
n'ayant  point  d'intérêt  aux  a&ires  temporelles  qui 
fe  traitent  dans  les  affemhUes^  n'y  font  poim  ap- 
pelles ,  &  ne  doivent  point  y  affifter  ;  mais  ouacd  X 
fe  tient  des  affcmhUes  générales  de  l'églife  gallicane, 
pour  des  affaires  qui  concernent  toutes  les  provir- 
ces  de  la  domination  du  roi,  telle  que  fut  celle 
de  1682,  convoquée  au  fujet  de  la  régale,  da 
pouvoir  du  roi  fur  le  temporel ,  de  l'autorité  <ics 
conciles  écuméniques ,  &  des  libertés  de  Tégliie  de 
France ,  on  y  doit  admettre  les  députés  des  provinces 
qui  ne  font  pas  fujettes  aux  décimes.  A  l'égard  des 
évêques  in  panihus ,  ils  ne  font  point  admis  dans 
les  affemhUes;  &  quand  il  efl  néceflâire  de  les  y 
entendre ,  on  leur  donne  une  place  féparée  des  au- 
tres prélats  du  premier  ordre.  Ce  qui  n^a  point 
lieu  pour  les  évêques  înp^frti^iex,  qui  font  nommes 
coadjmeurs  des  évêques  de  France,  avec  fiuure 
fucceflîon  :  car  ils  peuvent  être  oonunés  députes 
du  premier  ordre ,  &  quand  ils  doi/em  ètrt  en- 
tendus dans  les  affemhUes  auxquelles  ils  ne  font  pas 
députés,  on  leur  donne  une  place  connue  auxa- 
tres  prélats;  on  obferve  la  même  chofe  pour  les 
anciens  évêques  qui  fe  font  démis  de  leur  évêche. 

Aucun  évêque ,  ni  aucun  ecdéfiaftique  des  pars 
de  décimes  ne  peut  être  admis  &  avoir  voix  aia 
délibérations  de  VaffemhUe ,  qu'il  ne  foit  dèpiné  de 
fa  province.  Il  en  &ut  excepter  l'évêque  on  cfio- 
cèfe  dans  lequel  (e  tient  VaffemhUe^  qin  ne  paît 
avoir  aucune  gratification  pour  fon  amftance ,  & 
les  nouveaux  agens  à  oui  la  coBipagaie  accorde 
voix  déUbéradve  dans  leur  province.  Les  âge» 
généraux  qui  ibrtent  de  charge  n'ont  pas  la  même 
prérogative,  en  cette  qualité  ;  ib  n'affilient  à 
VaffemhUe  que  pour  rendre  compte  de  leur  ifence. 

Les  députés  du  premier  ordre  ne  d<Mvem  aiZîA 
ter  aux  léances  de  VaffemhUe  qu'en  rocket  &  es 
camail ,  &  ceux  du  fécond  ordre ,  qu'en  habit  loo$ 
&  en  manteau  ^  avec  le  boiuiet. 

VaffemhUe  étant  formée ,  après  l'examen  des  Ofw 
curations ,  on  procède  à  l'éleâion  d'un  prèfioer: 
&  d'un  vice-préfident.  Us  fom  élus  par  les  ceii* 
bérations  des  provinces  à  la  pluralité  des  futfh^» 
fans  que  les  députés  foient  d>ligés  de  s^arrcte-, 
ni  à  l'ancienneté  des  évêques ,  ni  au  rang  &  wx 
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Indipendaminem  des  termes  de  leurs  procurattons. 

Toutes  les  délibérations  arrêtées  &  conclues  à 
la  pluralité  des  Aifira^es  pris  par  proviaces,  doi^ 
vent  être  relues  &  fignées  avec  le  procés-verbal 
dans  la  féance  fuivante;  Il  n'eft  cependant  pas  per- 
mis à  ceux  qui  font  préfens  à  laledure  de  Varrêté, 
de  demander  qu*on  opine  de  nouveau  fur  Tafiaire 

i  a  été  déddfée ,  à  moins  que  la  délibéraôon  n'ait 
té  &ite  dans  une  ftance  où  les  députés  étoient  en 
petit  nombre ,  &  que  Yajfemhlée  ne  jugeât  au*il  fut 
néceflàire  d*opiner  de  nouveau  dans  une  féance,. 
oii  il  y  auroit  plus  de  députés  préfens. 

Les  grandes  affèmbUes  qui  fe  tiennent  de  dix  ans 
en  dîx  ans ,  ont  un  droit  d*infpeâion  &  de  revi- 
fion  fur  Vaffemblie  qui  a  été  tenue  cinq  ans  aupara- 
vant, pour  tout  ce  qui  concerne  les  comptes.  Elles 
peuvent  examiner  fi  les  réglemens  ont  été  obfer- 
vés;  fi  Ton  a  alloué  mal-à-propos  cmelques  déchar- 
ges ;  fi  Ton  a  paflé  au  receveur  général  des  inté- 
rêts pour  les  décimes,  ou  quelque  fomme  qu'il 
auroit  payée  en  vertu  des  arrêts  du  confeil. 

Comme  le  receveur  du  clergé  eft  établi  pour 
dix  ans  par  chaque  contrat  pafTé  avec  les  glandes 
éiJfemhUcSy  celles  des  comptes  ne  peuvent  recevoir 
û  déraifRon  ;  mais  s'il  a  (ait  quelque  faute  confi- 
dérable  dans  radminiflratton  des  deniers ,  elles  ont 
droit  d'en  ét:d>lir  un  autre.  Pour  que  le  receveur 

!;énét9l  foit  continué  par  les  ûffcmbUcs  décenna- 
es,  il  faut  qu*il  ait  en  (à  faveur  les  fufirages  de 
plus  des  deux  ders  des  provinces.  On  ne  peut  le 
difpenfer ,  fous  quçlque  prétexte  que  ce  (oit ,  de 
donner  une  caution  qui  réfide  dans  Paris. 

Les  commi/faires  pommés  par  le  roi,  vont  or- 
dinairement deux  fois  à  YaffembUt  ;  la  première , 
pour  donner  aux  députés  un  témoignage  de  l'ei^ 
time  &  de  la  confideradon  du  roi  pour  le  clergé  ; 
la  féconde, pour  demander  le  don  gratuit  fuivant 
ks  befoins  ie  l'état.  Les  agens  vont  recevoir  les 
commiiTaires  à  h  defcente  de  leur  carrofTe ,  &  les 
députés  nommés  par  VaJfenibUe  à  la  porte  de  Tèglife 
qui  donne  è7iî\s  le  cloître ,  quand  Vaffemhlée  fe  tient 
aux  grands  Auguflins  de  Paris.*  Aux  grandes  affan- 
hlées  on  choifit  quatre  députés ,  deux  de  chaque  or- 
dre ,  pour  recevoir  chaque  commifTaire.  Aux  djfem» 
BUis  des  comptes ,  il  n^  a  que  deux  députés,  l'un 
du  premier ,  l'autre  du  fécond  ordre ,  pour  rece- 
voir chaque  commifTaire.  Le  plus  ancien  évêque 
prend  la  droite  du  premier  commiiTaire  qu*il  con- 
duit ,*  &  paflè  devant  à  toutes  les  portes.  Le  pre- 
mier de  ceux  qui  font  députés  pour  conduire  le 
fécond  commiflaire ,  obferve  la  même  régie.  On 
ftiit  le  même  ordre  pour  reconduire  les  commii&ires 
quand  ils  fortent  de  Vajfemhlée. 

Pour  accorder  un  don  gratuit ,  ou  une  autre  fub- 
vendon  extraordinaire ,  if  faut ,"  fuivant  les  régle- 
mens ,  que  la  délibération  pafTe  à  la  pluralité  des 
fliffrages  de  plus  des  deux  tiers  des  provinces  ;  de 
forte  que  fi  un  tiers  des  provinces  s'oppofe  au  don  , 
ou  efl  d'avis  de  donner  moins,  la  délibération  dcir 
inr  dreflée  fuivant  cet  avis  :  c'cfl  ce  que  porte  le 
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règlement  fait  en  1646  ;  mais  on  D*a  poim  en  Fin 
julqu'à  préfent  d'en  faire  Tapplicatioii ,  le  date 
ayant  oftert  au  roi  des  dons  gratuits  d'un  consen- 
tement unanime.  Le  roi  a  même  modéré  es  qi:el- 
ques  occafions  le  zèle  de  VaffimhUe^  en  aocepcsn 


une  fomme  moins  confidéraJble  que  celle  qud.t 
lui  offrait. 

VqffimhUe  en  corps  va  rendre  denx  fob  fcs  nf 
peâs  au  rôi.  Le  fecrétairc,  le  prdtoioctur  U  Ici 
deux  agens  marchent  les  premiers  :  après  eux  l:* 
prélats  vont  deux  à  deux  félon  Tordre  de  '.cr- 
facre,  en  camail  violet  &  en  rochet;  puis  cr.jt 
du  fécond  ordre  en  isanteau  long  &  en  bonac* 

3uarré ,  deux  à  deux  ^  fans  diflinAlen.  Os  font  coo» 
uits  dans  l'appartement  du  roi  par  un  des  fecrê- 
taires  d'état ,  par  le  grand-mattre  &  par  le  ssvrt 
des  cérémonies.  Quand  ils  paflem  dans  la  ûlc, 
les  gardes  fom  en  haie ,  fous  les  armes  ,  les  c5- 
ciers  à  leur  tête ,  les  deux  battans  fom  ouvem  1 
toutes  les  portes.  On  obferve  les  mêmes  céréso- 
nies,  quand  YaJfembUi  fe  retife  après  avoir  et 
audience. 

Cefl  ce  qui  efl  iuflifié  par  les  procès -vcifaLX 
des  ûffembUes, 

Les  députés  doivent  aCfler  à  toutes  les  affcmtUa , 
tant  du  matin  que  de  l'après-midi,  à  moins  qt'.! 
n'aient  quelaue  raifon  légitime  de  s'en  dtfbcHcr. 
Leur  taxe  eu  payée  pour  chaque  jour  de  f^ce, 
de  même  que  pour  leur  voys^e ,  &  pour  leur  re- 
tour dans  la  province  qui  les  a  dépurès.  Le  tonrs 
f»our  les  voyages  efl  fixé  fuivant  la  «fifbnce  drs 
leux.  Ils  font  tenus  préfens  à  leurs  bénéfice^, 
non -feulement  pendant  les  féances  de  YéiffantU^ 
mais  encore  pendant  le  temps  que  doit  durer  \cj 
voyage. 

Les  ajjemhlées  du  clergé ,  aînfiqu*on  a  du  le  voir 
par  le  détail  où  nous  fommes  entrés,  n'ont  orcfiz:a:^^ 
ment  lieu  que  pour  les  affaires  temporelles  ;  Ij  ^'- 
rive  quelquefois  cependant  ou'on  y  traite,  avec  j 
permimon  du  roi,  des  aflsures  &  morale  &  U 
difcipline. 

Dans  le  cas  où  le  clergé  s'afTemble  pour  dcc- 
der  de  la  fot,  de  la  morale,  ou  d'autres  poirs 
qui  ont  rapport  à  la  religion ,  fes  affanhlits  pm- 
nent  le  nom  de  conciUs  &  de  fynodts^  Nous  ca 
parlerons  fous  ces  mots. 

Assemblée  des  états-ginéraux.  On  appdle  rrl 
VaJfcmbUe  des  députés  des  <fifiêrens  ordres  de  tous 
nation. 

U  n'y  a  guère  de  nadons  policées  chez  lefqoeI:cs 
il  n'y  ait  eu  des  affimèUes ,  foit  de  tout  le  peuple  c\. 
des  principaux  de  la  nation;  mais  ces  ^eruLis 
ont  reçu  divers  noms ,  félon  les  temps  &  les  pa^'s» 
&  leur  forme  n'a  pas  été  réglée  par-com  de  !a  mcni: 
manière. 

Il  V  avolt  chez  les  Romains  trois  ordres  rfiivocr , 
les  fënateurs,  les  chevaliers  &  le  bas  peuple ,  ^' 
pelle  plcbs.  Les  prêtres  formoient  bien  en^c  eut 
diffcrens  collèges ,  mais  ils  ne  compofoient  pc  r^i 
un  ordre  à  part}  on  les  tiroit  des  trob  amres  on?  ^^ 

indifléremicoc. 
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carême  îufqu^au  10  avril,  qirUs  s'aflcmblirent  daos  I 
réglife  Notre-Dame  de  Paris-  Philippe-le-bcl  y 
adMh  en  perfonne.  Pierre  Flotte  »  fon  chancelier , 
y  expofa  les  defleins  que  le  roi  avoit  de  réprimer 
plnfieurs  abus,  notamment  les  entreprifes  oe  Bo- 
nifkcc  Vin,  fur  le  temporel  du  royaume.  Il  repré- 
fenta  auflî  les  dèpenfes  oue  le  roi  étoit  obligé  de 
faire  pour  la  guerre ,  &  les  fecours  qu'il  attendoit 
de  Tes  fujets  ;  que  ù  Tétat  populaire  ne  contribuoît 
pas  en  perfonne  au  fervice  militaire ,  il  devoit 
fournir  des  fecours  d  argent.  Le  roi  demanda  lui- 
même  que  chaque  corps  formât  fa  réfoludon  & 
la-  déclarât  publiquement  par  forme  de  confeiL 

La  nobleiTe  s  étant  retirée  pour  délibérer,  & 
ayant  enfuite  repris  fes  places ,  affura  le  roi  de  la 
réfolution  où  elle  étoit  de  le  fervir  de  fa  perfonne 
&'d6  {es  biens. 

Les  eccléfiaAîques  demandèrent  un  déhn  pour 
délibérer  plus  amplement ,  ce  qui  leur  (ut  refufé.  Ce- 

f>endant,  fur  les  interrogations  que  le  roileiu^  fît 
ui-mème ,  favoir  de  qui  ils  tetiQient  leu^s  biens 
temporels*,  &  de  ce  qu'ils  penfoient  être  oblieés 
de  faire  en  confôquence  ,  ils  reconnut^nt  qinls 
tenoienff  leurs  biens  -de  lui  &   de  fa  couronne; 

'ils  dévoient  défendre  fà  perfonne,  fes  enfarn  & 
os  proches ,  &  la  liberté  du  royaume  ;  qu'ils  s'y 
étcftcnt  engagés  par  leur  feraient,  en  prenam  pof- 
feffion  des^  grands*  ^efs  dont  la  plupart  étoient  re- 
T^fi,  &  que  les  autres  y  étoient  obligés  par  fidé- 
lité. Ils  demandèrent ,  en  même  temps ,  permifl&on 
de  fe  rerlche  auprès  '  du  pape ,  pour  im  concile  ; 
ce f  qui  leur  fut  encore  remé,  vu  que  c'étoit  pour 
procéder  contre  le  roi. 

Le  tiers-état  s'expliqua  par  une  requête  qu^ii 
péfenta  à  genoux ,' fuppliant  le  rot  de  cosferver 
la  franchife  du  royaume. 

TeU  furent  les  objets  quie  l'on  traita  dans  ces 
premiers  ^tats  ^  par  où  Ton  voit  ^  que  ces  fortes 
à'ajjemblées  n'étoiciK  point  une  fuite  des  champs 
de  mars  ou  de  mai ,  &  quelles  ne  furent  peint 
établies  fur  le-  môme  modèle  ni  fur  les  mêmes 
prindpes.  En  effet ,  elles  n'eurent  ni  les  mêmes 
droits ,  ni  la  même  autorité ,  puifque  jamais  le 
droit  de  fuifrage  ne  leur  &it  accordé  en  matière 
de  Icgiflation. 

On  n'entreprendra  pas  de  donner  ici.  une  diro-» 
ijologie  exadô  des  divers,  états  généraux  tenus 
depuis  Piiilippe-le-facL  jùfqu'à  'prcfent  ;  on  fe  con- 
tentera de  parler  des  plus  connus,  de  rapporter  ce 
^i's'y  eA  paiTé  de  plur' mémorable,  de  marquer 
comment  ces  états  s'arrogèrent  peu-à-pcu  une  cer- 
taine ainorké ,  &,  de  quelle  manière  elle  iut  en- 
fuite  réduite.  m 

Une  obfehratiomqui  eft  commune  à  tous*  ces 
itats,  c'efl  que  dans  l'ordi-e  dç.la  nobleflle  éttiient 
compris  Alors. tous  les   nobles   d'extraf^ion ,  fois 

Î[u'ils.  fuflen/  de  robe  oird'épée,  pourvu  qu'Hs  ne 
uiTent  pas  màgiftrats^  députés  du  peuple  :  le  tiers- 
ètat  n'étoit  antre  chofe  que  le  peuple^  repréfentè 
^ar  fes  xnagiflrats  députes. 
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Depuis  les  premiers  états  de  rjoi ,  V\Z:  i. 
le-bel  en  convoqua  encore  plufleurs  autres:  i\ 
plus  connus  font  ceux  de  13 13  »  que  quelque  ^^ 
placent  en  1314.  Le  miniftre  ne  troHva  d^iH 
reffource  pour  fournir  aux  dèpenfes  du  roi.  <r.( 
de  continuer  l'impôt  du  cinquième  des  rcvr.) 
&  du  cinquième  des  meubles,  même  de;.- 
dre  ces  impôts  fur  la  nobleffe  &  le  clcrp .  ^ 
pour  y  réufHr,  on  crut  qu^  fàlloit  tâcher  c\c  .• 
nir  le  confentement  des  états.  Vaffemhlée  nit  ccv 
voquée  le  29  juin  ;  elle  ne  commença  poun^rt . .  : 
le  premier  août.  Mezeray  dit  que  ce  fiit  (i;r^  1 
falle  du  palais,  d'autres  difent  dans  la  cour.  ( - 
avoit  di^efTé  un  échafàud  pour  le  roi,  la  no'r  :.  : 
&  le  clergé  ;  le  tiers-état  devoir  refter  detoui  ;« 
pied  de  Téchafaud. 

Ajprés  une  harangue  véhémente  du  minil^rc'.  x 

roi  le  leva  de  fon  trône ,  &  s'approcha  de  :  <  ^ 

de  l'échafaud ,  pour  voir  ceux  qui  lui  accordcro..  : 

l'aide  qui  étoit  demandée.  Etienne  Barbette ,  ^':- 

vôt  des  marchands ,  fuivi  de  plufieun  boir;:  i 

•de  Paris,' promit  dt  donner  une  aide  futf :.:*:, 

ou  de  fuivre  le  roi  en  perfonne  à  la  guerre.  LvS 

députés  des  autres  communautés  firent  les  m.r.-^ 

offres;  &  là^deffus,  YaffemhUe  s'éiant  Téparcc  ».'i 

qu'il  y  eut  de  délibération  fermée  en  rède ,  il  [  i*^  î 

,  une  ordonnance  pour  la  levée  de  fix  deniers  p*  ' 

livre  de  toutes  les  marchandifes  qiiifcroicni  \^' 

.  dues  dans  le  royaume. 

'    j  II  <n  fot  à-peu-près  de  mè(ne  dt  toutes  les  si  •  •* 

j  aJfembUes  d'états;  les  principaux  députés,  c'ir:  ^n 

i  avoit  gagné^les  fiiffrages,  décidoiem ordin.îr.r  :  : 

fans  que  l'on  eût  pris  l'avis  de  chacun  en  p.  ;.  .;- 

lier  ;  ce  qui  fait  voir  combien  ces  aJ/imhUa  c.\  •«  ^ 

illu  foires. 

On  y  arrêta  cependant ,  prefque  dans  le  m' rr* 
où  elles  furent  établies  ,  un  point  extrémercr: ." 
portant;  fàvoir ,  qu'on  ne  leveroit  point  ài  v^  * 
•  fans  le  confentement  des  trois  éta».  Savxron  \  Mi 
zeray  placent  ce  règlement  en  1314,  ^<^»"5  ^'  •  ^ 
.  Hutin  ;  Boulainvilliers ,  dans  fon  Hip.oirt  à  /- •'• 
prétend  que  ce  règlement  ne  fut  fait  que  ft '-i^  P 
lippe  de  Valois:  du  refle,  ces  auteurs  font  diCwi'fl 
entre  eux  fur  le  point  de  fait. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  époque,  il  r'  * 
que  Louis.  Hutin  n'oÊux  hafarder  une  /ij7Iwt..c  ^• 
nérale ,  en  £t  tenir ,  en  13 1  ^ .,  de  ptoviflCî.îîc"»  ■  -^ 
bailliages  &  fénéchau^ces ,  oiiil  fit  oemarctr:- 
fes  conuni/Taires  un  fecours  d'argem.  Cette  r*.^ 
cietioil  eut  -peu  de  fuccès ,  de  uirte  que  iJ  ^  / 
mécontente  des  communes,  effaya  de  g^g'" '"' 
noble/Te,  en.  convoquant  un  parlement  àt  b'  ^ 
&  de  prélats  à  Pomoife,  pour  le  meis  dV:  r  ^ 
vajit;  ce  qui  ne  produifit  cependant  auc^c^' 
fource  pour  la  finance. 

•Philippe  V,  dit  le  Long ,  ayant  mis ,  iJ';^  ^\\ 
ftilter  les  états,  une  impofinon  géncrric  f^i  f  * 
ouième  des  revenus  &  du  centième  des  m:-'-  j 
/ur  joutes  fortes  de  perfonnes  fans  exccj^nt  n,  '  ^^ 
les  ordres  s'émurent  auffi-ièt  que  fon  ordcn^  - 
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Les  états  généraux  de  h  Lannied<ril  oapayf  cotH 
tumier ,  furent  aflemblès  en  la  chambre  du  parlexneni 
en  X  3  5  5  •  Le  chancelier  leur  ayant  demandé  une  aide , 
ils  eurent  jpermiffion  de  fe  confulter»  entre  eux  ; 
cnfuite  ils  ie  préfenterent  devant  le  roi  en  h  même 
chambre ,  &  offiîrent  d*entretentr  30000  hommes 
«Tannes  k  leurs  frais.  Cette  dépenfe  fut  efiimée 
joooo  livres»  &  pour  y  fubvenir,  les  états  ac- 
cordèrent h  levée  d'une  împofition. 

L'ordonnance  qui  fiit  rendue  à  cette  occafion 
le  18  décembre  135^  9  fait  connoitre  qnel  étoit 
alors  le  pouvoir  que  les  états  s*étoient  attribué.  Ds 
commencèrent,  par  la  permiffion  du  roi,  k  déli- 
bérer ,  1*.  fur  le  nombre  des  troupes  néceffûres 
pour  la  guerre;  a^  fur  lesfommes  néceflâsrespour 
loudoyer  Tannée  ;  3*.  fur  les  moyens  de  lever 
cette  fomme ,  &  fur  la  régie  &  emploi  des  de- 
niers; ils  furent  même  autorifôs  k  nommer  des 
eénénoiz  des  aides ,  pour  en  avoir  la  furimendance, 
&  des  élus  dans  ciuque  diocèfe ,  pour  fave  llm- 
pofition  &  levée  des  deniers,  uéges  qui  ont  fub- 
fifté  îhfqu^  ce  que  le  roi  (ê  foit  réfervé  h  nomi- 
nation des  généraux ,  &  qu'il  ait  eu  érigé  les  élus 
en  titre  d'office;  il  Ait  auffi  arrêté  que  le  compte 
de  la  lev^e  &  emploi  des  deniers  feroit  rendu  ea 
px  éfence  des  états ,  qui  fe  raflembleroient  pour 
<ct  eflet  dans  le  temps  marqué. 

Les  états  avoient  auffi  demandé  que  foo  réfor- 
mât plttfieun  abus  ^i  s'étoient  glifTés  dans  le  gou- 
Temcment.  Et  le  roi ,  confidérant  la  cUmmr  de  fon 
feupk  ^  fit  plufieurs  réglemens  fur  les  monnoies, 
iiir  les  priles  de  vivres  &  provifions  qui  fe  fai- 
fotent  pour  le  roi  &  pour  fit  maifon,  fur  les  prêts 
forcés  d'argent,  fur  la  jrurifdiâion  des  juges  ordi- 
naires, enfin  fur  plufieurs  chofes  qui  concemoient 
h  difcmlîne  des  troupes. 

Lorsque  le  roi  Jean  fût  piîs  par  les  Angloxs, le 
dauphin  encore  jeune,  croyant  devoir  ménager 
toib  les  difiérens  ordres  dn  royaume ,  dans  une 
coqonâiire  fi  âcheufe ,  affiembla  les  états  à  Pa- 
ris, an  mois  de  mai  i3$6,  dans  h  fidle  du  parle- 
ment, pour  lid  donner  aide  &  confeil^  tant  pour 
procurer  la  prompte  délivruice  du  hm  ,  que  pour 

nremcr  le  royaume  &  conduire  la  guerre  pen- 
fefl  abfenœ.  D  fe  crut  d'autam  plus  obligé 
d'en  ufer  ainfi,  qu*il  ne  prenoit  encore  d'autre  qua- 
lité que  celle  de  lieutenant  général  du  royaume , 
dont  la  régence  ne  lui  fitt  formellement  déférée 
qu'un  an  après  par  le  parlement. 

Les  députés  ayant  obtenu  un  iélai  pour  déli- 
bérer entre  eux ,  tinrem  des  dffcmhUes  particulières 
dans  le  couvent  des  cordeliers  ;  s'étant  pkdnt  au 
éauphia  que  h  préfence  des  commiffaires  du  roi 

)'  [êaoit  la  liberté  des  délibérations ,  ces  commiffiûres 
urent  rappelles.  On  convint  de  cinqinnte  députés 
des  trois  ordres ,  pour  drefler  un  projet  de  réfor- 
aunon  ;  on  déEbéra  anffi  fur  ce  qui  touchoit  la 
(ueite  &  la  nuance. 
Le  dn^hin  éiam  venu  à  lenr  afftmbUi^  ils  lui 
te  feoeiy  à  fttoî  U  ne  voulut  pas  i 
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^obliger.  Les  dépotés ,  au  lien  de  s*oocuper  à  '<r* 
cher  les  moyens  de  délivrer  le  rm  ,  qm  étoit  pu  *. 
nier  à  Londres,  firent  des  plaintes  fiir  le  p  l;c- 
nement,  &  voulurent  profiter  des  drconfV^.-^cîi. 
.pour  abâdflèr  injufiement raufiotité  royale. Us h'c* 
des  demandes  exceffives,  qui  choqnèrem  telierr: 
le  daimhia,  qu^d  éluda  long-temps  de  leur  rer.cr: 
réponle  :  mais  enfin  il  fe  trouva  forcé  par  lei  cr- 
confiances  de  leur  accorder  tout  ce  qu'is  à- 
mandoient. 

Le  roi ,  qui avoît  déjàpris  des  vmpmtmzKx 
les  Anglois,  fit  publier  à  Ptois  des  défeniies  de  ic^cr 
l'aide  accordée  par  les  états  ,  &  à  eux  de  Ce  a- 
fembler.  Cependumt ,  comme  les  receveun  do  crn 
étoient  maîtres  de  l'argent ,  le  dauphin  fm  ob.:: 
de  confentir  k  une  ^emblée.  H  y  en  eut  enccfc 
deux  autres  en  1357»  où  la  nMicSt  ne  pi-a 
poim,  étant  cannée  par  le  dauphin,  qui,  dui 
autre  côté ,  mit  les  villes  en  défiance  cooire  j 
nobleffis ,  pour  les  empêcher  de  s'unir. 

Depuis  que  le  dniphin  eut  été  nonuni  rcs?d 
du  royaume,  il  ne  uiffii  pas  de  convoquer  oh 
core,  en  difiéremes  années,  plufieurs  états,  ort 

{généraux  que  particulien:  mais  l'indécence  a^(C 
aquelle  fe  conduifirent  les  états  à  Paris  en  (:r5, 
fut  recueil  oii  fe  brifii  la  puiffiuice  qu'ils  avi  -m 
voulu  s'ataribuet  dams  des  teams  de  trouble.  D^ 
puis  ce  temps,  ilsfiiremaffimiblés  moins  frèqic» 
mem;  &  lorfqu'on  ks  aflèmbb,  ils  n'eurent  pLi 
que  la  voie  de  fimple  remontrance. 

Ceux  de  la  fénéchauflée  de  Beaucaire  &  de  N'- 
mes,  tenus  en  1163  , préfenterent  an  roiiincah  .r 
ou  mémoire  de  leurs  demandes  :  c'eft  la  prencce 
fois,  à  ce  qu'il  parott,qne  les  états  fe  foiemfe^i 
du  terme  de  cahier  pour  défigner  leurs  demancki; 
car  dans  les  précédens  états»  on  a  vu  nue  ces  (<>•'• 
tes  de  mémoires  étoiem  quailifiés  de  adaU^^^ 
remment  parce  que  l'on  nav<Mt  pas  encore  luikc 
d'écrire  ks  aâes  en  fiormc  de  calner.  An  rtâc,  * 
étoit  libre  au  roi  de  feire  ou  ne  pas  titt  droit  kt 
leurs  cahiers. 
Les  états  génémn  ne  furent  afifemUés  mticn 

fois  fois  le  règne  de  Charies  V,  en  rannje  i^^^c* 
La  première  de  ces  deux  «^bi^i^cx  fe  tim  Ik  la  grâio*- 

chambre  du  parlement,  le  roi  féam  en  fon  lit  <k 
juftice  ;  le  tiers-étcu  étoit  hors  de  reacônte  à\ 
parquet  &  en  fi  erand  nombre,  que  h  chambre 
en  étoit  remplie,  ifne  fut  point  qnemQn,pov  ^ 
fi^is,  de  fubfide,  mans  feukaiem  de  défibérer  (cr 
Pexéctttioa  du  uraité de  BrétigiiT»  & Utrhpit^ 
qu'il  sUfioit  d'entreprendre.  Les  antres  états  vt 


éots  avoient  coutume  de  faire  ,  tant  on  étoû  fC* 
fiiadé  de  k  fageffi^  du  gouvernement. 

U  fbiblefie  du  règne  de  Charles  VI  donai  l^ 
k  de  fi^entes  affemhiêis  des  états.  D  y  ca  ctf  < 
Compiègne ,  k  Vms ,  &  dans  plufieurs  autres  v^ 
U  déttfdn  ce  «là  s'y  paflà»  aiiiUicn  fit  ^ 
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^ajgeaiu  de  propofer  chacun  des  ardcles  de  rèfor- 
niadon,tque  Ton  prévoyott  qui  feroient  contre* 
dits  par  les  dèputésdes  autres  ordres;  on  s'attacha 
fur-tout  à  écarter  les  demandes  du  dersëtat,  que' 
Ton  regardoit  comme  le  plus  difficile  à  gagner. 

On  le  raflembla  le  4  novembre  fuivant ,  le  clergé 
,, demanda  la  publication  du  concile  de  Trente,  la 
noblefle  demanda  l'aboliflement  de  la  paulette,  le 
tiers-état  le  retranchement  des  tailles  &  la  diminu- 
tion des  penfions. 

L*univerfité  de  Paris  qui  vouloit  avoir  fèance 
dans  la  chambre  des  députés  du  clergé ,  donna  à 
cet  effet  fon  cahier  ;  mais  il  fut  rejette  comme  n*é- 
taptpas  fait  de  concert  entre  les  quatre 'facultés, 
qui  écoient  divifées  entre  elles. 

La  noblefTe  &  le  clergé  prirent  de-là  occafioi^ 
de  demander  la  réformation  des  univerfitès,  & 
que  les  jéfuites  fiiflent  admis  dans  celle  de  Paris , 
à  condition ,  entre  autres  chofes ,  de  fe  foumettre 
aux  flatuts  de  cette  univerftté  ;  mais  cela  demeura 
fans  effet ,  les  jéfuites  n*ayant  pas  voulu  fe  foumettre 
aux  conditions  que  Ton  exigeoit  d*eux. 

On  demanda  enfuite  raccompliffement  du  ma- 
rbge  du  rofavec  TinËmte,  &  celui  de  madame 
Elifabeth  de  France  avec  le  prince  dTfpagne. 

Les  trois  ordres  qui  étoient  divilés  fur  plufleiirs 
objets  ,  fe  réunirent  tous  pour  un ,  qui  fut  de  deman- 
der rétablifrcment  d*uae  chambre  pour  la  recher- 
che des  malverfadons  commlfesdans  les  finances; 
mais  la  re'me  éluda  cette  propofidon. 

.  U  y  en  eut  une  autre  bien  plus  importante  qui 
fut  faite  par  les  députés  du  tiers-état  pour  arrêter 
le  cours,  d'une  doarine  pernicieufe ,  qui  paroifToit 
Ye  répondre  depuis  quelque  temps ,  tendante  à  atta- 
quer rindépendance  des  rois ,  par  rapport  à  leur 
temporel. 

L'article  propofé  par  le  tiers-état  pprtoit  oue  le 
roi  feroit  fuppUé  de  faire  arrêter  en  raffemblce  des 
.états-généraux,  comme  une  loi  inviolable  &  fon- 
.  damentale  du  royaume ,  que  le  roi  étant  reconnu 
fouverain  en  France  9  ^  ne  tenant  fon  autorité  que  . 
de  Dieu  feid ,  il  n'y  a  fur  la  terre  aucune  puifTance 
Ipirituélle  ou  temporelle  qui  ait  droit  de  te  priver 
oe  fon  royaume,  ni  de  dlfpenfer  oud*abfouare  fes 
fujets  pour  quelmie  caufe  que  ce  foit,  de  )a. fidé- 
lité &  de  Tobéiilance  qu'ils  lui  doivent  ;  que  tous 
les  François  généralement  tiendroient  cette  loi  pour 
fain;e,  véritanle  &  conforme  à  la  parole  de  Dieu  , 
fans  nulle  diAinâion  équivoque ,  ou  limitation  ; 
qu'elle  (croit  jiirée  par  tous  les  députés  ,aux  états- 
généraux  ,  &  déformais  par  tous  les  bénéficiers  & 
magHtrats  du  royaume,  a\'ant  d'entrer  en  poffef- 
fion  de  leurs  bénéfices  ou  de  leurs  charges  ;  que 
Toplnion  contrali^,  aufG  bien  que  celle  qui  permet 
de  tuer  ou  de  dépofer  les  fouverains ,  &  de  fe  ré- 
volter contre  eux ,  pour  quelque  raifon  que  ce  foit , 
feroient  déclarées  fâuflcs ,  impies ,  déteflabies ,  &. 
contraires  à  l'ctabliflement  de  la  monarchie  fran- 
çoife ,  qui  dépend  immédiatement  de  -Dieu  feul  ; 
gue  tous  les  livres  qui  enfeigneroiem  cette  mauvaife 
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doftrine ,  feroient  regardés  comme  (ididetiz  te  ^i-v 
nables  ;  &  enfin ,  mie  cette  loi  feroit  lue  c 
cours  fouveraines  oc  dans  les  tribunaux  lu 
nés  ,  afin  qu'elle  fut  connue  Se  religieuisnii:.  :  j- 
fervée. 

Les  pardfans  de  la  doârine  pemideufe  c .!  :r 
article  avoir  pour  objet  de  condamner»  fe  d^ 
rent  tant  de  mouvemens  qulls  engagèrent  !c 
pûtes  du  clergé  &  de  la  nobleflè  a  s'oppcic  .  . 
réception  de  cet  arncle ,  fous   diâferens  pr.::  * 
frivoles,. comme  de  dire  que  fi  l'on  pu!!*  ! . 
article  ,   il  fembleroît   que   l'on  eût    jufqL .  . 
révoqué  en  doute  l'indépendance  de  la  coure - 
que  c  étoit  chercher  à  altérer  Tunion  qui  êtou  c  * 
le  roi  &  le  faint  père ,  &  que  cela  étoit  ciç^ 
de  caufer  un  fchifme. 

Le  cardinal  du  Perron  qui  fiit  dépmé  dnc*.  . 
pour  aller  débattre  cet  ardde  à  la  chambre  d^t 
état ,  pouffa  les  chofes  encore  plus  loin  :  il  x( 
doit  à  la  vérité  que  ,  pour  quelque  caufe  «^  :  - 
foit,  il  n'efl  pas  permis  de  tcer  les  roii,  6. 
les  rois  ont  tout  droit  de  foovera*neté  te!:::>  '. 
en  leur  royaume;  mais  il  prétendoit  qte  -j  -    - 
fition,  qu'il  n'y  a  nul  cas  auquel  les  f:'c> 
fent  être  abfous  du  ferment  de  fidélité}  01/  isc'    '• 
à  leur  prince ,  ne  ponvoît  être  reçue  qcc  c^ 
problématique.  . 

Le  prcfidcnt  Mîron  ,  pour  le  tlers-érai ,  ù  . 
la  propcfition  attaquée  par  le  cardinal 

Cependant  les  députés  des  deux  autres  rr/ 
vinrent  à  faire  ôter  du  cahier  Tarrclc  qui  i- 
propofé  par  le  ders-état  ;  8c  au  lieu  de  ce:  « 
ils   en  firent  inférer  un  autre ,  portant  l 
que  le  clergé  ahhorroit  les  entreprifcs  fi-'.' 
quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit,  i^'j- 
pcrfonncs  facrées  des  rois;  &  que  pour  d:' 
mauvaife  doârine  dont  on  a  parlé,  le  r:    • 
fupplié  de  faire  publier  en  fon  royaume  I:  : 
ziéme  feffion  du  concile  de  Confiance. 

Les  manœuvres  qui  avoient  été  prat'ciî.:  ' 
faire  ôter  du  cahier  l'article  propofé  wr  \:  :  " 
état,  excitèrent  le  zèle  du  parlement.  Lc^  c" 
roi  remontrèrent  dans  leur  requifitoire ,  qut  ^ .. 
une  maxime  reçue  de  tout  temps  en  France,  : 
le  roi  ne  rcconnoît  aucun  fupérieurtcmp'  rei  c. 
royaume ,  fmon  Dieu  feul  ;  que  nulle  p  n-r::  ' 
droit  de  difpenfer  les  fujets  de  fa  majei^c  ^[>  * 
ferment  de  fidélité  &  d'obéiifance ,  ri  icU;- 
dre,  priver  ou  dépouiller  de  fon  roy.u.iic,c"^ 
moins  d'attenter  ou  de  faire  attenter  par  st'* 
foit  publique  ou  privée,  fur  les  pcrfonnf^  u.- 
des  fouverains  ;  ils  requirent  en  confca/ 
Its  précédens  arrêts ,  intervenus  à  ce  fiut ,  ' 
derechef  publiés  en  tous  les  fxéges,  afin  J     • 
tenir  ces  maximes;  fur  quoi  la  courrcndic --  * 
conforme  au  requifitoire  des  cens  du  roi. 

Les  divifions  que  cette  affaire  occoC^nn:  r 
les  dioutés  des  états,  firent  prcflcr  U  prclc'^- 
des  cahiers,  afiti  de  rompre  ijffcidfl<i*  U  v-  - 
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deux  d&put&f  8U  premier  préfident ,  Se  fi  celtd-d 
n'accorde  pas  VajfèmbU'e  dans  les  vingt-qiiatre  heu- 
res ,  il  eft  tenu  de  convoquer  la  grand*chaiiil>re  , 
pour  délibérer  fur  b  demande. 

Si  b  erand'chambre  aJfcmbUe  décide  qu'il  y  a 
lieu  d*auemb!er  toutes  les  chambres  ,  le  premier 
préildentyou  celui  qui  le  repréfente,  doit  les  con- 
voquer uns  délai  ,  en  la  manière  accoutumée , 
pourvu  que  ce  ne  foit  point  aux  heures  des  au- 
diences, &  que  le  fervice  ordinaire  du  parlement 
n'en  folt  point  interrompu. 

U  faut  néanmoins  remarquer  que  s^il  étoit  que(- 
àon  de  juger  un  procès  de  nature  à  htxt  porté  aux 
chambres  ajfemblits ,  elles  pourroient  être  aJfembUts 
aux  heures  marquées  par  les  réglemens  ,  pour  les 
audiences  &  pour  Texpédidon  des  affaires.  Ceft 
ce  que  porte  l'art.  8  de  la  même  ordonnance* 

Si ,  au  contraire  ,  la  grand*chambre  juge  qull 
nV  a  pas  lieu  à  VaffimbUc  des  chambres ,  le  pre- 
mier préfident  ,  ni  aucun  autre  officier  du  parle- 
ment  9  ne  peut  les  convoquer, 

n  eft  défendu  aux  officiers  des  enquêtes  d'aller  , 
fous  aucun  prétexte  «  prendre  leurs  places  à  la 
fcandVhambre ,  lorfqne  YaJfembUe  des  chambres  n*a 
pas  été  convoquée  eo  la  manière  accoutumée. 

Aucun  officier  du  parlement  ne  peut,  fous  pré- 
texte HafftmbUt  des  chambres  »  pour  h  réccpnon 
d'un  officier  ou  pour  quelque  autre  fujet ,  propo- 
ièr  de  délibérer  fur  aucun  objet  étrsmçer,  à  moins 

£*il  n'ût  été  préalablement  conunumqué  dans  li 
me  <pic  nous  avons  indiquée  ci-devant. 

Lorique ,  de  fon  propre  mouvement ,  le  roi  en- 
voie au  parieraent  des  ordonnances ,  édits ,  déda- 
fatiooi  ou  lettres-patentes  concernant  radminiflra^ 
don  générale  de  la  {ufiice  ,  les  impofmons  nou- 
Tellci  f  Us  créadofis  des  rentes  ou  d'offices  ,  ou 
autres  de  cette  oauBre, il  ne  peut  êore  procédé  ,  à 
renregiftrement  de  ces  loix ,  que  par  les  chambres 
sffimbUu  ;  c*eft  pourquoi  la  dâibtatîon  prefcrife , 
pour  qjue  la  granif  chambre  détermine  sll  coiiviem 
dTaffeaibler  les  chambres ,  ne  doit  peint  avoir  lieu , 
quand  il  s's^f  d*un  tel  cnrcgiflremenc. 

jtffaiéUi  du  haUhaps  &  préfiduimx.  Cette  nap 
éàtt  ùit  robjct  de  h  première  feâion  d^  |itre  5 
de  h  quatrième  parôe  du  Traité  di  Vadmuiipraiion 
dt  U  juflia.  Voici  ce  q^e  cet  ouvnge  comieu 
d^fflendel  à  cet  égard* 

Les  affimbUis  £s  compagnies  dont  il  s*figii ,  peu»* 
arent  avoir  pour  objet ,  x**.  de  foutenûr  les  droits 
tfVL  privilèges  du  corps  ,&  d'entreprendre  quelqpc 
procès  à  cef  égard  ;  %"".  d^étabiir  quelque  règlement 
de  difdpliiie  pour  le  fiège ,  ou  de  taxôr  les  droits 
des  greffiers»  des  procureura^au  de  quelques  au- 
tres officiers  fubaltemes  ;  j^.  de  répondre  à  quel- 
que ordre ,  paquet  ou  lettre  émanée  de  b  cour  ffi^c. 
4*.  de  fiùre  ou  recevoir  quelque  compliment  pu 
députadon  ;  5\  d*affifter  à  Quelque  cérémonie  piir 
Ui^  »  (k  de  d^libétrr  à  ce  fiifet  ;  6^^  ^  fàtp  quel- 
que règlement  de  police  générale  ,  concernant  le 
^ien  ^blic  \  coms»  ^^and  il  s*a|pt  de  s'oppofer 
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à  ce  qui  peut  troubler  le  bon  ordre ,  itm^^. 
qu'on  ne  foutienne  quelque  propofitîon  cinr-* 
aux  droits  du  foi  &  aux  maximes  du  n  ya^r  : . 
ou  qu*on  ne  lève  des  droits  injuftes ,  en  vcrr..  t 
réglemens  non  revêtus  des  formes  pr^fcritc^  \  : 
les  ordonnances ,  de  fupprtmer  un  livre  cap^l  ..^: 
corrompre  les  mœurs ,  i^c. 

Quand  il  eft  queflion  de  déldiérer  fur  qu'are 
chofe  qui  intérede  les  privilèges  de  b  comp.^c, 
de  faire  ou  recevoir  quelque  dcputaticn  ,  rfcnr;* 
prendre  un  procès  ,  d'éiablir  un  r;-gleTncm  (le  d '• 
cipline  pour  le  fiège ,  de  r-îgîer  la  taxe  dcsofficien, 
de  répondre  a  des  ordres  de  la  cciir  ou  a  des  !::• 
très  écrites  à  In  comp:ij;nie  ,  &c,  les  diffcrcRw 
chambro'  ou  ciafTcs  i!u  Tiègc  doivent  être  j/ct» 
bUis  pour  donner  leur  av;$. 

Mais  lorfque ,  fur  une  requête  préfentée  an  Iil^ 
tenant  général ,  ou  fur  une  plainte  faite  au  beuK- 
nant  criminel ,  ces  officiers  jugent  à  propos  de  pm« 
dre  Tavls  de  h  compagnie  »  Taftaire  ne  doit  ère 
propofte  qu*i  la  chambre  qui  a  droit  d'en  cocr.  • 
tre ,  &  non  à  tout  le  cotps  en  général, c*eft-à-<ii:t, 
que  c*eft  aux  juges ,  qui  compofeot  b  chambre  d- 
vile  ,  à  délibérer  fur  une  reqiiête  méfent^  n 
bailliage  civil ,  &  à  ctwi  qui  coinpoicnt  la  chso- 
bre  criminelle  ,  à  délibérer  fur  une  plaîme  tan 

Sar  le  miniflère  pid)lic  «  ou  par  une  panic  pr|^èe. 
i  faut  en  ufer  de  même  ,  à  rènrd  des  dutièo 
qui  concernent  la  chambre  préfimale  ,  ctUc  de  li 
police ,  &c. 

Lorfqu*il  n*eft  queftion  <pe  de  délibérer  fur  ce 
qui  concerne  les  droits  utiles  et  h  coinpagBie. 
tels  que  les  épices  »  &c.  il  n'eft  pas  néce^<;u 
\ts  confeiliers  honoraires ,  ni  les  juges ,  qui  oc  pr< 
dcipent  poim  &  ces  droits  »  foient  app^^  ^  ^4^ 
Uée  ,  ils  nV  ont  point  de  rolx  dtiibéradrc  ;  à 
même  »  loriqu*il  s'^it  de  délibérer  fur  une  afore 
qui  ne  concerne  que  les  ju^es  feuls  en  leur^ 
lité  ,  &  non  les  gens  du  roi ,  peux-d  ne  dotvex 
pas  être  convoqués.  Mais  toutes  les  affiûres  qui  t^ 
(^effirnt  l'honneur, les  droits  &  les  priTÎléfestt 
b  compagnie  en  jgénéral ,  doivent  être  miSs  ei 
délibération  dans  des  ûffemUéep  où  il  finit  que  nsi 
les  officiers  îndiftinâement  foiem  appelles^ 

Par  délibéradon  du  préfidifd  d*Orléans  ,  du  v, 
décembre  176^  ,  il  a  été  arrêté  cpie  les  vétén.^ 
feroiem  appcUèi ,  jSc  auroient  voix  délibénmei 
toutes  les  affimbUes  de  la  copnpagnîe  ,  à  Vtxccf 
tion  de  celles  qui  ne  regarderoient  que  le  tint  (it 
Foffice  &  les  épices,  . 

Quand  a  ^agit  de  délibérer  fur  les  affires^ 
roi  0|i  de  la  compagnie  ,  VaffiiKblû  ne  peut  i^ 


quelque  choie  qui  requi 

q^^ont  Dreftrrit  divers  édits  &  réglemens  ^J^^ 
les  préudiaux  de  Tours ,  de  Fsançhe-G>intc  »  0  A*- 
tpn  ^  dTpres, 

Dans  le  cas  d*abfence  des  préfidens ,  ceit  n 
lippiçnw  (èniial»  eu,  à  fop  àtfm,  «^ 
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celle  quî  eft  compofée  de  douze  à  quinze  perfonnes. 
Balde  &  BouriUier  penfent  qu'on  doit  qualifier  d\z/ 
fcmblic  illicite  ,  toutes  celles  qui  font  compcfées 
de  plus  de  trois  pcrfonnes  :  d'autres  auteurs  en  exi- 
gent au  moins  dix. 

Nous  o*ayons,  à  cet  égard  ,  aucune  dètermina- 
Âon  précife  dans  notre  jurirprudence.  On  trouve 
cependant  un  arrêt  ,  qui  a  jugé  ,  pour  la  ville 
difToudun  en  Berri  ,  que  fix  perfonacs  fuffifent 
pour  former  une  aJfembUe  illicite.  Im  déclaration  du 
18  juillet  1714  ,  rcnouvcllée  par  celle  du  20  ofto- 
bre  1750, défend  aux  mendians  de  s'affeinbler  au- 
deffus  du  nombre  de  quatre.  On  peut  conclure  de  | 
Ik  que  ce  n'eft  pas  tant  le  nombre  des  perfon- 
«es  qui  compofent  une  ajjcmblce  qui  la  rejid  illi- 
cite ,  que  le  but  que  fe  propofent  ceux  qui  s'affcm- 
blent.  Il  eft  bon  de  remarquer  que  ,  dans  ces  fortes 
éiaJfcmbUes  ,  les  femmes  doivent  être  comptées 
comme  les  hommes. 

Les  ajfcmblées  illicites  font  un  crime  réputé  cas 
royal,  &  dont  l'art.  11  du  tit.  premier  de  Tordon- 
nance  du  mois  d'août  1670  ,  attribue  la  connoif- 
iance  aux  bailliaees,aux  fénéchaufTécs  &  aux  pré- 
fidiaux  ,  à  rexclufion  des  autres  juges  royaux  & 
de  ceux  des  feigneurs. 

Lorfquune  affembUe  illicite  fe  fait  avec  port 
d'armes ,  c'eft  uii  crime  dont  Tart.  1 2  du  tit.  cité 
attribue  la  connoiflânce  aux  prévôts  des  maréchaux , 
pour  le  juger ,  en  dernier  reflfort ,  comme  cas  pré  votai. 
L'édit  du  mois  de  juin  1559  veut  que  l'on 
punin*e  de  la  peine  de  mort  les  aJfembUes  illicites , 
qui  fe  font  fous  prétexte  de  religion  ou  autrement. 

Celui  du  mois  de  juillet  1561  défend  les  con- 
n^tnticuUs  6»  aJfembUes  publiques  ,  avec  armes  6»  fans 
srmes  ,  fous  peine  de  connfcation  de  corps  &  de 
biens.  La  déclaration  du  10  feptembre  1567  ,  & 
l'ordonnance  de  1629 ,  contiennent  les  mêmes  dif- 
pofitions. 

L'ordonnance  de  Blois  veut  que  l'on  puniffe  , 
comme  criminels  de  lèze-majefté  ,  les  gentilshom- 
mes &  autres  qui  tiendront  des  aJfembUes  illicites. 
C'eft  auflî  ce  que  prefcrit  la  déclaration  du  27 
jnai  1610. 

L'article  premier  de  la  déclaration  du  14  mai 
1724  défend  toute  ajfemblée  de  religionnaires  , 
fous  peine ,  contre  les  hommes ,  d'être  condamnés 
aux  galères  perpétuelles  ,  &  ,  contre  les  femmes , 
d'être  rafées  &  enfermées  à  perpétuité. 

Si  VjffembL'e  fc  fâifoit  avec  armes ,  il  y  auroit , 
félon  la  même  loi ,  peine  de  mort  contre  les  coupables. 
L'art  de  2  de  la  même  déclaration  veut  que 
tous  les  prédicans  qui  convoquent  des  aJfembUes  , 
qui  y  prêchent  ou  y  font  d'autres  fon^lions ,  foient 
punis  de  mort  ,  fans  que  cette  peine  puiffe  être 
xéputée  comminatoire. 

L'édit  d'odobre   x68^  ,  &  les  déclarations  du 
premier  juillet  1686  &  du    13  décembre  1698  , 
contiennent  des  difpofitions  conformes  aux  pré- 
cédentes. 
Les  ordonnaDCCS  de  Moulins  &  de  Blois  cnjoi- 
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f;nem  aux  feigneurs  haut-jufticiers  de  poiîi{u>t 
es  perfonnes  qui  tiennent  des  aJfcinbUes  ilîicitCb  (  •  : 
l'étendue  de  leurs  juftices  ,  à  peine  Jétrc  pî.*:s 
de  leurs  droits  de  juftice. 

On  ne  doit  pas  regarder  comme   a£emli:  '.' 
cite, la  rencontre  de  plufieurs  pcrfonnes  au*s.> 
femblent ,  fans  chef,  l  une  après  l'autre  ,  o^n^  ^ 
même  lieu ,  ou  qui  s'y  trouvent  par  hofard  ,  L*> 
aucun  complot  ni  deuein  prémécfité. 

De  même  ,  fi  YaJfembUe  ne  fc  fait  pas  dins  j 
vue  de  nuire  ou  d'occafionncr  du  trouble  ,  c  .e 
ne  doit  point  être  regardée  comme  illicire. 

Ceci  doit  avoir  lieu  ,  à  plus  forte,  raifon  ,  '  ••*'- 
que  VaJferMJe  s'eft  faite  pour  cmpcchcr  q;.'  t 
défordre  ,  pour  arrêter  des  voleurs  ou  chiiia  u;v 
brigands. 

Il  y  a  des  coutumes  quî ,  comme  celles  de  ?-^ 
le-Duc  &  de  Franche  Comté  ,  défendent  roi/:^ 
aJfembUes ,  qui  n'auront  pas  été  permifes  par  ic  h;.::- 
jufticier  :  mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  .i  \  > 
bUes  qui  font  faites  pour  délibérer  fur  les  an.:. -s 
de  la  communauté. 

Les  ordonnances  de  police  défendent  tourcs.'-> 
bldc's  noflurnes.  Un  arrêt  du  parlement  de  Rcrr.v', 
du  27  juin  1752  ,  défend  de  fiiire  aiiCLî^e  -  '  > 
bUe  noàurne ,  même  fous  prétexte  de  fértnajc  •  j 
autre  partie  de  plaifir  ,  à  peine  de  50  liv.  d'an,.'-: 
pour  la  première  fois ,  &  de  plus  grande  p/ir.c  ca 
cas  de  récidive. 

Les  eccléfiaftiques  peuvent  auffi ,  en  cette  qir- 
lité  ,  fe  rendre  coupables  S  aJfembUes  illicire?.  l  : 
droit  canonique  regarde  comme  telles  ,  ce!  es  ci 
ne  font  pas  convoquées  par  un  fupérieur  lé^it  r.. 
Dans  toute  l'étendue  du*  royaume  ,  aucun  c'.$ 
eccléfiaftique  ne  peut  s'aftcmbler  fans  la  perm  1  '  ^ 
du  roi.  Ces  défenfes  ont  été  réitérées  plil^*'* 
fois  ,  &  entre  autres  par  un  arrct  du  coni- 1  C-^ 
10  novembre  1640  ,  qui  prohibe  xomt  j/"-'-' 
générale  ou  particulière  du  clergé ,  &  par  un  s.:- 
du  parlement  de  Provence  du  19  juillet  i6i:.cy 
contient  les  mêmes  défenfes  vis-à-vis  les  cccldO 
ques  de  fa  province.  Elles  viennent  d'être  tey^- 
vellées  par  une  déclaration  du  roi  de  la  pr^ie  n: 
année  1782 ,  qui  défend  aux  curés  de  faire  er^c 
eux  aucune  aJfcmbUe ,  fans  le  confentemcnt  dt  IcJ 
évêque. 

Assemblée  ,  (  autres  fipiijîcanons  du  mot.  )  »»  ^^ 
ufué  paniculiérement  dans  le  monde ,  pour  ex  r^- 
mer  une  réunion  ou  compagnie  de  plufieurs;^' 
fonnes  de  l'un  &  l'autre  fcxe  ,  à  l'effet  de  jc-i* 
du  plaifir  de  la  converfation  ,  des  nouvelle* ,  ài 
jeu ,  6'c.  ^ 

En  terme  militaire  ,  on  appelle  quartier  ou 
d*aJJembUe  dans  un  camp ,  le  lieu  où  fe  ralTti'b  ^"; 
les  officiers  pour  recevoir  l'ordre.  On  fc  \en  ^^'-^ 
du  motafembUe,  pour  dèfigner  l'a^i^n  de  bi-re 
une  féconde  fois  la  caiffe  ou  le  tambour ,  a^^* 
que  l'on  fe  mette  en  marche. 

Quand  les  foldats  entendent  cet  appel  »'(?  *- 
tcnt  leurs  tentes ,  ils  les  roulent ,  &  10m  i«  ^'^ 
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Jour  entier.  Ceh  a  eti  r'nfi  jugS  par  arrêt  du  grand 
confeîL  du  30  ju'ui  16 18. 

Obfervez  dVilleurs  que ,  conformément  à  diffé- 
rentes lobe  9  c'^eft  le  magîftrat  auquel  appartient  le 
droit  de  diflribuer  les  procès  ,  >ou  de  préfider  au 
Tiége  prés  duquel  s^inftruit  la  procédure  ,  qui  doit 
nommer  un  confeiller  pour  fuppléer  les  fondions 
de  VjfJ^Jftur  ,  lorfque  celui-ci  ne  peut  pas  les 
remplir. 

Les  ajfcffiurs  peuvent  informer  &  décréter  ,  en 
Vabfence  du  prévôt  &  de  fes  lieutenans  ;  mais  ils 
ne  peuvent  amfler  aux  jugemens  de  compétence , 
ni  être  rapporteurs  des  procès  qu'ils  ont  inftruits. 

Suivant  l'art.  16  du  titre  a  de  l'ordonnance  cri- 
minelle de  1670  ,  les  récufations  ,  propofées  con- 
tre les  prévôts  des  maréchaux ,  peuvent  être  jugées 
au  rapport  de  Y*7£}ffeur  ;  Sl  celles  qui  font  propo- 
fées contre  ce  dernier ,  doivent  être  jugées  au  rap- 
port d'un  des  officiers  du  fiège  faifi  du  procès. 

Hnjfejfcur  doit  accompagner  le  prévôt  des  maré- 
chaux ou  fes  lieutenans ,  dan»  les  chevauchées  qu'ils 
font  tenus  de  faire ,  &  en  figner  avec  eux  les  pro- 
cès-verbaux. 

Les  ajpjfcurs  font  exempts  de  taille  ,  de  collefle  , 
de  logement  de  gens  de  gucire  ,  de  tutèle  ,  de 
curatelle ,  &  des  autres  charges  publiques. 

On  appelle  auffi  affcffeurs  les  confeiilers  de  la 
chambre  impériale  d'Allemagne.  Il  y  en  a  de  deux 
fortes  :  les  ordinaires ,  &  les  extraordinaires. 

Les  apjfeurs  ordinaires  font  à  préfent  au  nom- 
bre de  quarante-un ,  dont  cinq  font  élus  par  Tem- 
pcreur  ;  (avoir ,  trois  comtes  ou  barons  ,  &  deux 
jurifconfultes  ou  deux  avocats  en  droit  civil  ;  les 
élc^^eurs  en  nomment  dix  ;  les  fix  cercles  dix- 
huit  ,  6'c.  Ils  agifTent  en  qualité  de  confeiilers  de 
Ja  chambre ,  &  ils  ont  les  appointemens  qui  y  font 
attachés.  Voyei  IMPÉRIAL  6»  Chambre. 

ASSr.U?vENTER,v.  a.  gui  fignifioit  ancienne- 
ment jJTurer  quelqu'un  t.7  jujlice,  f^oye^  ÂSSURE- 
W'VT     AsSTJRETE. 

ASSIETTE ,  f.  f.  (  Jurifprudence.  )  ce  mot,  aîhfi 
que  celui  d^ajjeoir  ,  a  plufieurs  fignihcations. 

Assiette  yCn  tenne  de  Coutume  ^k  dit  des  fonds 
fur  lefqucls  une  rente  eft  aiViCc  ,  cft  affignée  ,  & 
fur  les  revenus  defquels  elle  doit  être  payée.  Il 
s'emploie  encore  poisr  celui  d\2jffîgnat,  en  parlant 
du  douaire  ou  de  la  dot  d*une  femme ,  qu'on  affi- 
gne  fur  un  fonds  particulier.  On  dit ,  dans  le  même 
lens  ,  qi:e  le  roi  donne  une  terre  en  affictte ,  loif- 
qu'il  aflîgne  des  rentes  fur  cette  terre. 

As5^îi:^TE,  w  matiire  d'I.nyct  O  de  TiilU  ,  fe  dk 
et  la  répartition  qui  régie  ce  que  chaque  commu- 
nauté ,  ou  ce  que  ch^ique  habitant  doit  fupporter 
pour  fa  quote-part. 

Vjjffiette  des  tailles  fs  fait  ,'dans  chaque  géné- 
ralité du  royaume  qui  eft  en  pays  d'éleâion ,  par 
l'intendant  de  la  province  ,  fur  les  mémoires  qui 
lui  fent  donnés  par  les  officiers  de»  él-eéUons ,  les 
receveurs  des  tailles  &  les  collefteurs.  D'après 
ces  inûrudions  ,  il  diyiTe  la  fomme  impoféc  fur 
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la  province  ,  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  c  c3«. 
tions.  Chacune  de  ces  parties  cA  répanic  cr.:::-,.. 
tes  les  paroiifes  qui  formvrtt  leleétion,&  zt:^ 
vail  fe  fait  auffi  par  l'intendant ,  affidé  dci  oîri./ 
de  l'éleâion.  La  part  de  chaque  contribuiblt  i^ 
enfin  affife  &  arrêtée  par  les  coUeâeurs  parpci  .'^ 

Dans  le  Languedoc  ,  on  donne  le  ncn  (]*._  - 
aux  aflemblées  particulières  de  chaque  dl^^â^. 
qui  font ,  fur  toutes  les  communautés  ,  la  rc  r- 
tiiion  des  impofitions  arrêtées  par  les  états  6i  . 
province ,  &  qui  déterminent  ce  que  chaque  c  • 
céfe  doit  fupponer  dans  Tannée. 

Assiette  ,  en  terme  d'Eaux  &  Forets ,  cft  î-  .'• 
gnation  de  l'étendue  des  bois  qui  doivent  ut 
vendus. 

La  connoiflance  des  conteftations  qui  s\î:v:rt 
relativement  aux  ûjjîetîes  des  bois  ,  tant  de  c^i.-.  /. 
roi  que  des  particuliers  &  communautés ,  6:  ::'^ 
en  grurie  ,  fegrairie  ,  tiers  &  danger  ,  ap /.:. , 
u  fa  fruit  ,  engagement  ou  indivis  «  apparrier.!  -  : 
officiers  des  niaitrifes  ,  tant  au  civil  qu  au  :: .:  • 
nel ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  juges. 

Ceft  au  grand-maître  des  eaux  6c  foré»  à  L'- 
gner  ,  aux  officiers  &  à  l'arpenteur  ,  les  lic;\  :. 
cantons  où  les  ajjîettes  des  ventes  doivent  -.  * 
faites.  Il  doitdrcûsr,  à  ce  fujet,  fon  prrcù'.r 
bâl ,  &  en  lailTer  une  expédition  au  grefic ,  ' 
les  officiers  de  la  maitrife.  Ceux-ci  Ibnr  ter..  .. 
fe  conformer  ponftuellement  à  ce  qui  cft  c  . 
par  ce  procès- verbal  ,  fous  peine  de  3C05  .  . 
d'amende  contre  les  contrevenans.  Telles  Tort  o 
d  fpofuions  de  l'arL  10  du  tit.  5  de  lordonri'-c 
des  eaux  &  forêts. 

S'ftlvant  l'art.  4  du  tit.  xç  ,  le  grand-maî"?  '* 
vifircr  chaqiie  année  les  r.jpcv.es  des  ver:c«i,i-  •• 
figncr  à  l'arpenteur  en  quelle  forme  il  fw.'i  ^ 
de  faire  les  affiettes  de  l'année  fuivante  ,  p  i*- 
plus  grand  avantage  du  roi.  Si  l'arpenteur  r.\  • 
gcoit  de  fe  conformer  au  procès-verbal  qui  c  : 
ên*e  dreffé  pour  lui  fervir  de  règle  à  ce  k]-i  >  •■ 
pourroit  être  interdit  de  fes  fonÔions. 

Au  reile,  les  affiettes  des  ventes  ne  peuvent  ■; 
faire  que  de  prêche  en  proche  ,  car  l'anicte  (  * 
tine   15   veut  que   l'arpenteur  cmplcic  iu  rr.v-J 
un  des  pieds  corniers  de  Tancienne  vente. 

Les  officiers  des  maitrifes  des  eaux  &  forc*^  ^ 
peuvent  procéder  aux  ajfiettes  des  ventes  dt*  j^'* 
du  roi  y  avant  d'avoir  reçu ,  pour  cet  effet ,  les  or  Jv  > 
nances  ou  mandemens  des  jgrands- maîtres. 

Ces  mandemens  doivent  être  envoyés  av^r'  f 
premier  juin  de  chaque  année.  Ils  doivent  c^  '■ 
tenir  la  défignation  des  cantons  ou  triages ,  le  ■••  ^' 
bre  des  arpens ,  conformément  aux  régîen-w  >  ^ 
cocfeil ,  &  refTencc  des  bois  à  vendre,  ro  n^ •^ 
ment  aux  obfcrvirions  faîtes  par  les  granôn-j- 
très  dans  leurs  proccs-verbau>c  de  vifite. 

Immédiatement  après  l'arrivée  des  inandrf"er<. 
les  officiels  font  tenus  de  s'aiTembkr ,  &:  tl«  ^^ 
le  jour  pour  vaquer  à  Vajfiet^c.  , 

Cette  i^jJUttc  ne  peut  eue  &ite  que  pa:  l  ^^  ^'^ 
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de  la  reate  l  par  les  mains  du  fermier  de  l'héri- 
tage fur  lequel  elle  eft  affignée.  Foye^  Affecta- 
tion &  Hypothèque. 

Vaffignat  eft  démonftratif  ou  limitatif.  Il  eft  dé- 
monftratif ,  quand  il  n'eft  indiqué  que  pour  la  (u- 
reté  du  paiement  de  la  rente  ;  ainfi  le  déguerpiffe- 
ment  de  l'héritage  ne  libéreroit  pas  le  débiteur  , 
parce  que,  dans  ce  cas, il  y  a  une  aâion  perfon* 
nelle  contre  lui. 

VaJJîpuit  eft  limitatif  ,  quand  l'héritage  feul  eft 
chargé  de  la  rente  conftituéc  ;  &  qu'en  l'abandon- 
nant ,  le  débiteur  fc  trouve  libéré.  Ce  dernier  ajjl" 
gnat  ne  donne  lieu  qu'à  Taftion  réelle. 

Lorfque  ,  dans  la  lucceffion  d'un  débiteur ,  il  fe 
trouve  un  afignat  démonftratif  fur  un  immeuble , 
l'héritier ,  qui  fuccède  à  cet  immeuble ,  ne  doit  , 
relativement  à  fes  cohéritiers  ,  que  fa  part  de  la 
dette  ,  quoique  fimnîcuble  ,  dont  il  s  agit  ,  foit 
affeôé  par  privilèçe.  Ainfi  ,  le  fils  aine  ,  dont  le 
père  a  acquis  un  hef  moyennant  un  certain  prix  , 
converti  en  une  rente  affignée  par  privilège  fur  le 
fief ,  ne  doit  que  fa  part  de  cette  rente ,  comme 
de  toute  autre  dette. 

Vaffignat  d'un  fonds ,  pour  payer  une  rente ,  ne 
la  rend  pas  pour  cela  rente  toncièrc  ,  fi  elle  ne 
l'eft  de  ia  nature  ,  &  il  ne  donne  point  de  privi- 
lège au  créancier ,  fi  d'ailleurs  la  créance  n'eft  pri- 
vilégiée. 

-n  matière  de  legs  ,  Vajfignat  peut  être  égale- 
it  limitatif  ou  démonftratit  ;  il  fait  partie  de  la 
difpofition ,  &  en  eft  inféparable.  S'il  eft  démonf- 
tratif, il  n'a  pour  objet  que  de  faciliter  l'exécution 
de  la  difpofition  ,  &  fon  eifet  a  plus  d'étendue 
que  lorfqull  eft  limitatif,  c'eft-à-dire ,  que  lorfque 
le  legs  eft  afligné  fur  un  corps  cenain  ;  car ,  dans 
ce  dernier  cas  ,  la  perte  du  corps  rend  le  legs 
caduc. 

Ainfi  ,  lorfque  le  tcftateur  lègue  à  Pierre  cent 
ècus  qui  lui  font  dus  par  Alexandre  ,  fi  cette  fomme 
iî'eft  pas  effcélivement  due  à  la  fucceffion  du  dé- 
funt ou  fi  Alexandre  devient  infolvable  ,  l'héritier 
n'eft  pas  tenu  de  payer  au  légataire  les  cent  écus , 
parce  que  le  legs  eft  limitatif,  &  a  déterminé 
la  libéralité  du  teftateur  envers  Pierre.  Mais  fi  la 
difpofition  porte  ,  en  fa  faveur  ,  un  legs  de  cent 
écus  ,  qui  lui  feront  payés  par  le  fermier  d'une 
telle  terre  ,  cet  dffl^ndt  eft  fiir.plcmeat  démonflrap 
tif ,  ce  n'eft  plus  un  certain  corps  qui  forme  la 
difpofition  ;  la  claufe  d^afftgnat  n'en  concerne  que 
l'exécution ,  &  indique  ieulenent  la  manière  dont 
le  legs  fera  payé  ;  &  quel  qu'en  puifTe  être  l'événe- 
ment ,  l'héritier  eft  toujours  tenu  ,  envers  le  léga- 
taire ,  de  la  preftation  du  legs^ 

Dans  l'efpèce  du  douaire  ,  il  f?ut  également  avoir 
égard  à  Vaffignat  qui  en  a  été  fait  fur  les  biens  du 
mari.  S'il  l'a  été  d'une  manière  dimonftrutivc ,  tous 
les  héritiers  du  mari  doivent  y  contribuer  ;  fi  ,  au 
contraire ,  il  eft  limitatif  ,  par  exemple  ,  s'il  a  été 
afiigné  fur  les  biens  propres  paternels  du  mari ,  les 
(çiih  héritiers  de  ccne  çfpçce  de  bieos  en  ferom 
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tenus ,  uns  aucune  contribudon  de  la  pan  des  lif- 
tiers aux  meubles  &  acquêts ,  &  aux  propres  m- 
tcmels  ;  de  la  même  manière  qu'une  rente  ,afij^-c. 
fur  un  fief  par  afflgnat  limitadf ,  neft  paye*  ç.; 
par  Içs  mâles  qui  y  fuccèdent ,  (ans  que  lés  diiês 
exclues  de  la  fucceffion  féodale ,  en  foient  tensii 
fur  la  partie  des  biens  roturiers  auxquels  elle;  (li- 
cèdent.    Foyei   DÉMONSTRATIF  ,     LucnATiF  I 

LiGs  ,  Rente  ,  Hypothèque  ,  6v. 

ASSIGNATION ,  f.  f.  term<  de  Pr^w,qui  fer  • 
fie  un  exploit  ,  par  lequel  une  partie  eft  appcil;: 
en  juftice  à  certain  jour,  heure  &  lieu  ,  pour  ::• 
popdre  aux  fins  de  l'exploit.  Foyei  Ajourn£M£>t, 
qui  çft  à-peu-prés  la  même  chofe* 

Tout  ajournement  porte  ajjignation  jfti  non  t  . 
ver/a  ;  car  V ajjignation  ,  en  conféquence  dVv  û- 
fie  ,  pour  venir  affirmer  fur  icelle ,  &  Xjjfirt-  r 
à  venir  dépofer  en  qualité  de  témoin  ,  n*etn;<'- 
tent  pas  ajournement.  Va^enation  n'eft  ce:>.( 
ajournûnent ,  que  quand  celui  qu'on  aâigoe  ^i 
obligé  à  fatisfaire  aux  fins  de  l'exploit ,  p^r  u^: 
convention  exprefte  ou  tacite  ;  en  tout  autre  en , 
V ajjignation  n'eft  point  ajournement ,  ce  nc&  ^'l...- 
fommadon  ou  commandement  £iit  par  automc  ^£ 
juftice,  (/f) 

Assignation  en  Droit ,  fe  dit  quelquefois  àr\ 
le  mtme  fens  (^afflgnat  &  déligaâon.  ycye{  .^ 
deux  mots. 

Les  Romains  fe  fervoient  de  ce  terme, p^^ 
fignificr  le  tranfport  qu'un  patron  faifoit ,  en  i?\^J 
de  quelqu'un ,  du  droit  qu'il  a  voit  fur  la  fucceih  : 
de  Ion  affranchi.  Un  fénatus-confultc ,  rendu  j -.ï 
l'empire  de  Claude ,  donna  la  faculté  ,  à  celui  c .; 
avoit  aSranchi  un  efclave ,  de  déclarer  celui  k\ii 
enfàns  à  qui  il  vouloit  que  le  droit  de  patroiue 
appartint.  Cette  difpofition  étoit  contraire  à  li  i<» 
des  douze  tables ,  qui  appelloit  indiftinâeinencriK'* 
les  tnfàns  du  patron  à  la  {uccefBon  de  Tafonci 
décédé  après  (on  patron. 

Cette  affignation  pouvoit  fe  faire  en  faveur  (ft*' 
fille  comme  d'un  fils ,  même  d'un  pedt-fil5,<uf  v- 
judice  des  enfans  du  premier  degré ,  par  tefiazmr:* 
codicile ,  donaûon  entre-vifs ,  ou  à  caufe  de  0^'^* 
lettres  mifTives  ,  ou  funple  billet  fous  û^turcii 
privée. 

Assignation  ,en  terme  de  Finance  y  fe  dit  0*^1 
ordre  qui  s  expédie  au  tréfor  royal ,  pour  ^ccc^e• 
fur  la  capitation ,  les  tables ,  les  gabelles ,  &  ^"^ 
deniers  royaux.  .  .. 

ASSIGNÉ  pour  être  oui  ,  f  Droit  ^/J 
en  matière  criminelle  ,  on  appelle  décret  d'^-r^ 


feil  ,  fur  les  fwts  contenus  en  la  plainte ,  &  "-' 
les  chaiges  &  informations. 

Ce  décret  fc  décerne  quand  les  chatg^  ^  -^^ 
légères ,  ou  que  l'accufé  eft  une  perfonnc  oc  c  '•• 
fidération  ou  un  officier  public  ,  afin  de  ne  ~ 
point  faire  perdre  fon  état  par  un  décret  de  p^-* 
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f.fts  dans  les  ficges  particuliers  &  antres  fièges 
royaux  de  leur  re^lTort. 

Un  arrêt  du  confeil  du  7  mars  1586,  rapporté 
par  Bafnagc,  fur  Tarticle  572  de  la  coutume  de 
Normandie ,  a  permis  aux  lieutenans-généraux  de 
ie  tranfporter  à  pâques ,  à  la  falnt-Michel  &  aux 
Rois ,  dans  les  fiègcs  particuliers  de  leur  reflbrt,  pour 
y  tenir  leurs  affijes. 

D*autre$  arrêts  du  parlement  des  11  mars  16^3  , 
&  XI  mai  16589  ont  maintenu  les  officiers  du  bail- 
liage de  Seniis ,  dans  le  droit  de  fe  tranfporter  à 
Compiegne  après  les  fêtes  de  pâques  &  de  S.  Mar- 
tin  ae  chaque  année,  pour  y  tenir  leurs  'ajjlfes^ 

«&  y  rendre  la  juflice  pendant  deux  jom's  feule- 
ment, à  la  charge  de  juger  toutes  les  csufesfur  le 
champ,  &  que  Ta  connoiflfance  de  celles  qui  feront 
appointées  ,  appartiendra  aux  juges  ordinaires  des 

•  lieux. 

Le  préfidîal  de  Nifmes  a  au(G  été  maintenu  par 
la  déclaration  du  14  mai  1585,  dans  le  droit  dal- 
ler tenir  fes  njjifis  dans  les  lièges  de  fon  reflbrt, 
pendant  trots  jours  de  chaque  année. 

Le  prévôt  de  Paris  eft  pareillement  en  droit  d'al- 
ler tenir  fes  ajjifes  dans  les  fept  fièges  royaux  qui 
dépendent  de  fa  prévôté. 

Les  objets  principaux  des  ajjifis  que  tiennent 
aujourd'hui  les  baillis  &  fènéchaux  font  d'exami- 
ner fi  les  juges  &  les  autres  officiers  des  juilices 
•  inférieures  s  acquittent  de  leur  devoir  ,  &  de  ré- 
former les  abus  auxquels  ils  ont  pu  doiyier  lieu. 
On  reçoit  les  plaintes  que  Ton  fait  contre  ces  offi- 
ciers ,  &  l'on  punit  les  coupables ,  tant  par  amende 
que  par  InterdiAion. 

On  peut  auffi  juger  en  première  inftance  aux 
affifes  ,  les  caufes  qui  font  en  état  d'y  être  jugées, 
&  fur  lefquelles  il  y  a  eu  affignadon  donnée.  Ceft 
ce  que  portent  l'article  ap  de  l'édit  de  Crémieu , 
&  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu  le  5  juin 
1659 ,  entre  fes  officiers  du  bailliage  deMontdidier , 
&  ceux  de  la  prévôté  de  cette  ville.  Mais  lorfque 
le  temps  des  aJJlfes  eA  expiré  >  les  procès  non  jugés 
doivent  être  renvoyés  devant  les  juges  inférieurs 
qui  jouifTent  de  la  |urifdiâion  ordinaire. 

CeA  d'après  ce  principe ,  que  par  arrêt  du  6  fep- 
tembre  1769 ,  le  parlement  de  Paris  a  déclaré  nulle 
&  incompctcmment  rendue  ,  une  fentence  du  bail- 
liage de  Montmorency ,  &  tout  ce  qui  s'en  étoit 
eniuivi  ;  &  fur  la  demande  originaire ,  a  renvoyé 
devant  le  juge  inférieur ,  juge  naturel  des  parties. 
Par  cette  fentence  intervenue  le  dernier  jour  des 
ajfifts^  le  juge  de  Montmorency  avoir  ordonné  la 
inife  en  cauîe  d'un  tiers,  pour  en  venir  à  trois 
jours  à  fon  audience  ordinaire:  en  exécution  de 
cette  fentence,  &  d'une  autre  qui  l'avoit  fui^e ,  on 
avoit  intérpofé  des  faifies,  &  l'appellant,  depuis  les 
njfifts  finies ,  avoit  procédé  volontairement  au  bail- 
liage de  Montmorency.  Mais  la  cour  ne  s'arrêta  pas 
à  la  fin  de  non -recevoir  qui  femblott  réfulterde 
cette  procédure  volontaire  :  elle  confidéra  que  le 
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juge  naturel  des  parties  n'avoitpas  dûètre  |inv:«j 
fa  jurifdiâion. 

L'article  28  de  Téditde  Crémieu  vent  qu'on  fj^.. 
durant  les  ajjîfes^  la  leâure  des  ordonn3ncc^  - . 
royaume,  du  moins  des  principales  &  de  ce!':, 
ont  été  rendues  depuis  les  dernières  4^/a.  L^**.: 
iw  parlement  de  Paris, rendu  le  1 1  mai  165 S, ;a  : 
le  bailliage  de  Seniis,  porte  auiE  que  les  ofîur, 
qui  doivent  fe  trouver  aux  ajjîfes  ,  feront  \c . 
d  y  comparoitre  pour  y  entendre  faire  ieâurc  6 
ordonnances. 

Te  us  les  juges  du  reflbrt ,  même  les  pr:^'- 
royaux ,  doivent  comparoitre  aux  sjfifa,  Cd  ^: 
qui  efl  ordonné  ,  tant  par  l'édit  de  Crcmiei:.  «.  : 
par  divers  arrêts. 

Obfervez  néanmoins,  que   les  préfidi^ux  -'  - 
pas  le  droit  d'interdire  les  prévôts  qui  ont  r.. 
de  comparoitre  aux  ajfftfes;  ils  peuvent  feu' u. . 
dreHer  procès-verbal  de  la  contravendon  ,61...- 
voyer  à  la  cour. 

Tous  les  huiffiers  &  fergens  royaux  (b:^  • 
ges  font  pareillement  tenus  de  comparoine  ^ 
ajfifes  des  baillis  royaux. 

Les  huiffiers  &  fergens  des  jurifdîâions  extv 
dinaires  ,  comme  ceux  des  éleâions,  des  ca;> 
forêts ,  des  greniers  à  fel ,  &c>  qui  exploiter: 
les  cas  ordinaires  dans  un  bailliage,  doivenr:. 
comparoitre  aux  ajfifes  de  ce  bailliage, pour ^. 
dre  aux  plaintes  reladves  aux  malverutioos  r  - 
ont  pu  commettre  dans  leurs  fondions ,  en  ci/ 
çant  pour  des  cas  de  juftice  ordinaire.  LeprLr. 
de  Paris  l'a  ainfi  ordonné  par  arrêt  du  1 1  aoui  p. 

Quant  aux  procureurs  fifcaux ,  il  ne  par'-:  ' 
qu'ils  foient  obligés  de  paroirre  zxoi  ajfifa  L>: 
liages.  On  trouve  même  au  journal  des  auL:.   * 
un  arrêt  du  parlement  du  17  juillet  i66S,[^' 

Îuel  le  procureur  fifcal  de  l'abbaye  de  /ouarr.  : 
ifpenfé  d'affifler  aux  aOifes  du  bailli^e  (ie  Aî^: 

Il  y  a  des  cantons  ou  les  juges  mpêrien  • 
vont  tenir  les  ajjîfes^  font  auffi  réitérer  k  icvti 
aux  avocats  &  aux  procureurs  des  fièges  ifl^^'- 

Quand  le  lieutenant  -  général  de  Coutarco 
tenir  les  affifes  à  Saint-Lô ,  à  Avranches ,  à  Ore"  * 
&  à  Valogne,  il   fait  appdler  les  notaires,^  : 
&  parcourt  les  regiftres ,  &c. 

Un  arrêt  du  grand-confeil ,  du  4  février  î'^--» 
rapporté  au  recueil  de  la  marécliauflee  c)eFri>"i^. 
porte  que  le  vice-bailli  &  le  lieutenant  de  r^^ 
coune  au  bailliage  d'Evrcux ,  feront  tenus  ck».*^- 
paroitre  deux  fois  l'annéeaux  tf^/êidccebai^.-;* 

.Tous  ceux  qui  font  obligés  de  comparoitre  ^-^ 
ajpfes ^  &  qui  n'y  comparoifl*ent  pa$,doivem^  ' 
condamnés  à  l'amende ,  à  moins  que  leur  ab^f  | 
n'ait  été  occafionnée  par  quelque  cmpêchcnesi  -• 
gitime  &  bien  conAaté. 

Lorfque  les  juftices  font  dépourvues  dr  v-'^  ^ 
&  de  lieutenaos ,  &  que ,  par  confiqucnt ,  ^^"^ 
ciers  ne  peuvent  comparoitre  aux  dfif»^  ^^^"^' 
tume  de  déclarer  ces  jufiices  vacantes.    ^ .  ^. , 

Lorfqu'un  officier  eft  interdit  aux  ^j^r'"'  , 
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lis  fcroîent  tenus  de  fe  trouver  aux  dffifts ,  fous  ( 
peine  de  trois  livres  d'amende  pour  la  première 
fois ,  &  de  fix  livres  en  cas  de  récidive. 

Les  ajjifts  des  maitrifes  ne  peuvent  durer  plus  de 
deux  jours.  L'entrée  des  forêts,  pendant  ce  temps, 
eft  interdite  fous  peine  d'amende ,  &  fi  quelqu  un 
y  commettoit  des  délits ,  il  pourroit  être  pounuivi 
comme  voleur. 

Les  rapports  envoyés  ou  portés  aux  aJpfes^Aoi" 
Tcnt  être  jugés  fommairement  à  Taudience  par  le 
maître,  d'après  l'avis  du  lieutenant  &  du^arde- 
marteau  :  mais  s'il  fe  préfente  quelque  cau(e  qu'il 
fiiille  inflruire,  elle  doit  être  renvoyée  au  premier 
^our  d'audience,  au  fiège  ordinaire  de  la  maitrife, 
pour  en  être  rinftrudion  faite  par  le  maître  pard- 
culier  ou  le  lieutenant 

Les  motife  des  condamnations  prononcées  contre 
les  officiers,  ouvriers ,  marchands ,  faôeurs&  autres 
particuliers ,  obligés  de  comparoître  aux  ajjifts  , 
doivent  ên'e  inférés  dans  les  jugemens,  à  peine  de 
nullité. 

Les  condamnadons  &  les  jugemens  qui  inter- 
viennent durant  les  affifes^  doivent  être  rédigés  par 
le  greffier ,  &  fignés  par  le  maîn^ ,  le  lieutenant 
&  le  procureur  du  roi ,  avant  qu'ils  fe  féparcnt. 

Il  eft  défendu  aux  officiers  oui  riennent  les  affifes 
d'cxîger  ou  recevoir  aucune  cnofe  en  argent ,  pré- 
fcnt  ou  équivalent,  pour  vacations ,  épices  &  déna- 
tures de  leurs  jugemens ,  fous  peine  de  concuffion. 

Telles  font  les  difpofitions  des  articles  ^  ,7,8 , 
xo  &  II  du  tin-e  t^  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  foiêrs  du  mois  d'acût  1669. 

Des  ajfftfej  fiiivétnt  la  jurifprudence  anglo'ifs,  La 
conftinirion  des  ^ijpfis  d'Angleterre  eft  aflez  diffé- 
rente de  celles  dont  on  vient  de  parler.  On  peut 
les  définir  une  cour,  un  endroit,  un  temps  où  des 
juges  &  des  jurés  examinent,  décident ,  expédient 
des  ordres. 

Il  y  a  en  Angleterre  deux  efpèces  ^cjpfn ,  des 

Îjénérales  &  des  partieul.ères.  Les  ajjîfes  générales 
ont  celles  que  les  jupes  tiennent  deux  fois  par  an , 
dans  les  différentes  tournées  de  leur  département. 
Mylord  Er.con  a  expliqué  ou  développé  la  nature 
de  ces  ajififs.  Il  obferve  que  tout  les  comtés  du 
royaume  font  divifé^  en  fix  départemens  ou  cir- 
cuits ;  deux  jurifconfultes  nommés  par  lé  roi ,  dont 
ils  ont  une  comm'ffion,  font  ob  igés  d'aller  deux 
fcîs  l'arnée  par  toute  fétenchie  de  chacun  de  ces 
dé|>artemens  :  on  appelle  ces  jnrifconfultesyir*wJ*<2/^ 
fije;  ils  ont  différentes  commiffions,  fuivant  lef- 
^uelles  ils  iiennent  leurs  ieances. 

1*.  Une  commiffion  d'entendre  6c  de  juger  »  qui 
leur  eft  adrcflée,  &  à  plufieurs  autres  dont  on  tait 
le  plus  de  cas  dans  leurs  dcpnnemcns  refpeâifs. 
Cette  commiffion  leur  donne  le  pouvoir  de  traiter 
ou  de  connci  re  de  trahifons,  de  meurtres,  de  fé- 
lonies ,  &  d'autres  crimes  ou  malverfations.  Voyc^^ 
Trahison  ,  Félonie  ,  fi^c 

Leur  féconde  commiffion  confSfte  dans  le  pou- 
Toîr  de  vuider  les  prifonsj  eft  fàifant  exécuter  les 
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coupables  &  élargir  les  innocens  r  par  cette  cot* 
miffion ,  ils  peuvent  difpofer  de  toat  prifono^ 
pour  quelque  offenfe  que  ce  foit. 

La  troifième  commiffion  leur  eft  sdrefll,  pour 
prendre  ou  recevoir  des  titres  de  pofleffion,  ap- 
pelles auffi  ajjifcs;  &  pour  faire  là-defliis  droite 
juftice. 

Us  ont  droit  d'obliger  les  juges  de  paix,  qni  font 
fur  les  lieux ,  à  affifter  aux  ajjifes ,  à jpeme  d'amende 

Cet  établiflement  de  juges  ambulans  dam  les  de- 
partemens,  commença  au  temps  de  Henri II, quoique 
un  peu  différent  de  ce  qu'il  eft  à  préfent. 

Vafftfe  pardculière  eft  une  commiffion  fpéd2le, 
accordée  à  certaines  pcrfonnes ,  pour  connoiirc 
de  quelques  caufes  une  ou  deux  ;  comme  des  cas 
ou  il  s'agit  de  l'ufurpation  des  biens ,  ou  de  quel* 
que  autre  chofe  femblable  :  cela  étoit  pranquc  fré- 
quemment par  les  anciens  Anglois.  tfraâon,  Itv. 
IJI,  chiîp,  12, 

ASSISI AGE ,  vieux  mot  qui  (tgnifioit  rtffon  4 
Sftrid. 

ASSISTANCE ,  f.  f.  en  droit ,  fignific  fouraa 
préfence ,  dont  il  eft  alors  fynonyme.  Et  dam  ce 
fens,  il  fe  dit  de  VaJJiflmce  ou  préfence  de  ccli 
qu'on  prend  pour  être  témoin  d'un  aâejudiciat, 
comme  tutèle ,  curatelle  ,^  procès  -  verbal ,  cxploi 
d'ajournement. 

L'ordonnance  des  gabelles  de  1680  s'enfcndiTS 
Tacceprion  de  préfence  ^  lorfqu'au  titre  14  cllcd.*- 
fend  de  foire  aucune  diftribution  de  fel ,  farsV.^.^''- 
tance  des  officiers  du  grenier  à  fel ,  ou  ,  ik  leur  c^ 
faut ,  celle  de  l'un  des  échevîns  du  lieu. 

Ce  terme  a  la  même  fignificar.on  dan<  Tordi  *• 
nance  des  eaux  &  forêts ,  qui  exige  Vjjfijhnce  ra 
garde-marteau  à  toutes  les  vifites  que  les  gnctîs- 
maitres  ou  les  maîtres  particuliers  &  autres  ofccn 

font  dans  les  forêts  du  roi. 

C'eft  dans  le  même  fjns  qu'on  dit  qu'on  ne  fat 

plaider  fans  Wffifiaoût  d'un  procureur. 

Le  mot  affiftance  fignific  at^ffi  Yaîde  &  le  fc^tt 

3ue  les  perfonncs  prépofccs  à  la  fiireté  publique, 
oivent  donner  dans  l'occfion.  La  décLranoo  ^u 
6  oôobre  1707  enjoint  aux  prévôts  des  marcchaui. 
aux  baillis,  fénéchaux,  lirutenans  &  exempts  de 
maréchaufféc ,  de  donner  aides  &  é^JUrxa  aJ 
commis  des  fermes. 

Assistance  (^  droit  /),  terme  de pretiq^ief^^^ 
figne  un  droit  qui  fc  paie  aux  procureurs,  le  ri  que  a 
taxe  les  dépens  auxquels  une  partie  eft  coràr.- 
née.  Ce  droit  n'eft  dii  qiie  dans  le  cas  cii  il  y  « 
réellement  une  taxe  de  h-ais.  Le  tarif  le  ii\t  1  v^ 
fol  par  article ,  pour  chaque  procureur  imcrc*c 
dans  la  taxe.  Il  n'eft  dû  que  fur  Icsanicle^  Jl-'J-^* 
&  lorfque  les  dépens  tbnt  réglés  par  le  pro.-- 
reur  ters.  Foye[  DÉPENS,  Taxe. 


deur  en  requête  civile ,  au  nom  de  fa  p"«^  ^-  ^  *: 
ufage  a  été  abrogé  par  l'ordonnance  de  x667)<i^ 
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jugent  les  plus  favorables  à  leurs  intèr^  particu- 
liers, &  dans  les  confeflations  qui  furviennent  entre 
eux ,  il  faut  s'attacher  uniquement  k  la  loi  qu'ils  fe 
ibnt  prefcrîte  réciproquement.  Mais  fi  dans  le  bail 
il  n'a  pas  été  fait  mention  des  différentes  folles  de 
la  ferme,  le  fermier  eft  tenu  de  fe  conformer  à 
Tufaçe  des  lieux ,  &  il  ne  peut  en  déranger  Tordre 
fans  le  confentement  exprès  de  fon  bailleur* 

ASSUBGIR,  V.  a,  on  le  trouve  dans  la  coutume 
de  Hainaut,  c/iap.  ^y  &  82^  &  il  y  eft  employé 
dans  la  fignification  d'afTigner ,  d*hypothéquer  un 
fonds ,  im  héritage ,  au  paiement  d'une  dette ,  d*une 
rente. 

ASSURANCE,  f.  f.  tn Droit  commun, eiï  h  fu- 
reté que  donne  un  emprunteur  à  colui  qui  lui  a 
prêté  une  fomme  d'argent ,  pour  lui  répondre  du 
recouvrement  d'icelle,  comme  gage,  hypothèque 
ou  caution,  yoyei  ces  mots. 

Dans  un  fens  très-étendu,  on  appelle  encore  a/- 
furance  tout  contrat  par  lequel  un  homme  s'engage 
à  indemnifer  le  propriétsûre  d'une  chofe  quelcon- 
que ,  des  accidens  qui  peuvent  lui  arriver. 

On  entend  plus  ordinairement  par  ce  mot  le  con- 
trat par  lequel  un  homme  répond  à  un  autre  de  la 
perte  &  des  accidens  qui  peuvent  arriver  à  un  vaif 
feau  ou  à  des  marchandifes  moyennant  une  fomme 
de  tant  pour  cent  de  la  valeur  des  chofes  afTurées , 
que  paie  comptant  le  propriétaire  du  bâtiment  ou 
des  marchandifes  :  c'eft  de  cette  efpèce  d^  contrat 
dort  nous  allons  traiter. 

Assurance  ,  (  contrat  d*  )  Droit  maritime.  Avant 
d'cnn-er  dans  aucun  détail ,  il  eft  néceffaire  de  don- 
ner une  défînidon  de  tous  les  termes  qui  ont  rap- 
port au  contrat  d^jffurance,  AJfurer  un  navire  ou  fa 
cargaifon ,  c'eft  répondre  de  tous  les  évènemens 
qui  peuvent  lui  arriver. 

On  donne  le  nom  S j (fureur  à  celui  qui  répond 
des  rifques>  &  celui  âtaffuré  à  celui  qui  reçoit  cette 
fureté. 

L'inftrumcnt  du  contrat  qui  eft  dreïïe  félon  les 
loix  publiques  dcVaJfurance,  fe  nomme  police  daf- 
furanct. 

Le  prix  de  Vnffiirance ,  c'cft-à-dire  ce  que  Tafluré 
paie  comptant  à  Tafllireur ,  reçoit  le  nom  ùa  prime 
(tajfurance. 

Origine  du  contrai  cTAffuranct,  Les  ajfuranccs  font 
un  des  plus  grands  &  des  plus  heureux  encoura- 
gemens  qu'on  ait  donnés  au  commerce.  La  nécefTité 
en  a  fait  naître  l'idée,  comme  celle  des  lettres-de- 
change  ;  Tinduftne  &  le  génie^  des  négocions  Tont 
enfuite  développée ,  &  en  ont  fait  une  branche  de 
commerce  des  plus  précieufes  &  des  plus  intéref- 
fantes.  Elles'eft  perreâionnée  chez  toutes  les  «na- 
tions qui  ont  un  commerce  maritime. 

Ceft  aux  ajfurancts  que  Ton  doit  la  prodigieufe 
étendue  que  nous  voyons  aujourd'hui  au  commerce 
Avant  cet  établilTement  il  falloit ,  pour  former  des 
entreprifes  maritimes  9  une  hardiefle  peu  commune 
^hez  le  négociant ,  qui  rifquoit  tous  les  jours  foo 
^YÛâcau  &.fe$  marchandifes  >  c*eft-à-dire  fon  capital 
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entier.  Un  feul  accident  fuffifott  poor  déra&gcrlfs 
maifons  les  plus  folides ,  &  abforber  le  fruit  da::; 
vail  de  plufieurs  années.  Les  primes  Sajfttrsn^t^-x 
mis  les  négocians  à  couvert  des  rifques  de  la  iccr, 
&  ont  multiplié  les  expédidons  maritimes. 
Les  ajfurances  ont  pris  naiflânce  chez  leslol'cns. 

Su  dispuis  la  deftruâion  de  l'empire  ronuin  c: 
ccident,  ont  été  les  premiers  à  culôver  tcurj 
les  branches  du  commerce,  connues  avant  hù- 
couvene  de  l'Amérique  &  du  cap  de  Bonnc-Zi;»-,' 
rance.  Elles  ont  été  enfuite  accueillies  par  lesl)- 
pagnols,  les  Hollandois,  &généralemem  partcis 
les  peuples  commerçans  de  l%urope. 

Elles  ont  été  autorifées  en  France  par  Fordo 
nance  de  k  marine  en  168 1.  Par  Tardcle  i  ,f/.^, 
liv,  S ,  le  roi  permet  à  fes  fujets  ,  &  mtor^i  ^i 
étrangers,  Fulage  du  contrat  d^ajfurance  ourihcc 
dans  toute  l'étendue  de  fa  domination. 

En  Angleterre, l'ufs^e  de%a£urancescmbnStto\!i 
les  objets,^  mais  il  eft  plus  refferré  parmi  bom» 
où  il  eft  prefque  borné  aiuL  opérations  du  cos^ 
merce. 

Pour  donner  de  l'ordre  à.  ce  que*  aous  avor$  i 
dire  fur  le  contrat  d*affurance,  nous  le  cfiviferos 
en  fept  fefUons.  Nous  en  donnerons  dans  la  pre* 
mlére  la  définition ,  &  nous  traiterons  des  chotes 
qui  conftituent  fon  effence  :  nous  parlerons  dans  \i 
féconde  des  perfonncs  entre  lefquelles  ce  conirr 
peut  avoir  lieu  :  nous  en  détaillerotis  les  forme» 
dans  la  troifièaie  :  la  quatrième  contiendra  les  di- 
tàîls  néceffaires  fur  les  obligations  que  contres 
râffureur ,  &  fur  les  aéBons  qui  en  naiffent:  ccùa 
que  contrade  l'affuré,  &  lesaâioasqui  enrèfultrnw 
feront  la  matière  de  la  cinquième:  la  fixièflieaiji 
pour  objet  Vajfurance  particulière  de  la  libenè  dt* 
marins  :  enfin ,  dans  la  feprième ,  nous  indjqi:cr'^  » 
les  juges  compéteos,  pour  connoître.  des  cont^.i> 
tions  qui  furviennent  à  roccafîoa  des  offurjnM* 

Section    pRBMiàRE* 

Définition  du  contrat  d'affurarue,    &  des  chofis  ^ 

conjlituent  fon  ejfence» 

Définition.  Vajfurance  eft-  un  contrat  par  Icqut' 
l'aiTureur  fe  charge  du  rifque  des  cas  forraii$»C' 
quels  une  chofe  eft  expofée,  &  s'obHge,  envm 
laflltté,  de  l'indemn'.fer  de  la  perte,  que  Iuica- 
feront  ces  cas  fortuits  ,  s'ils  arrivcm ,  moycnnsa 
une  fomme  que  l'affuré  lui  donne ,  ou  s'oblige  de 
lui  donner  y  pour  le  prix  des  rifques  dont  il  fe  iha-'Z** 

Vajfurance^  comme  on  le  voit,  eft  une  ef^ece 
de  contrat  de  vente.  L'afTureur  eft  le  vendeur,! > 
furé  1  acheteur  ;  la  décharge  des  rifques  tient  liia 
de  la  chofe  vendue ,  &  la  prime  iaffurMce  en  ti 
le- prix.  Vaffiiranee^  comme* la  vente,  cflçn  f^^" 


fureur  s'oblige  vis-à-vis  de  raffuré  de  le  gorarrf  ^t 
indemnifer  des  fortunes  de  mer,  &  X^SiH^*^^^ 
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tft  fimpleinent  réfolu ,  &  U  n'eft  pas  (u]tt  ï  la 
peine  oe  la  double  prime. 

Lescontraâans  font  autorifés ,  par  I!^ticle  40  de 
la  même  ordonnance ,  à  déroger  à  la  difpofition  de 
l'ardcle  39,  en  déclarant ,  par  une  clauie  particu- 
lière de  la  police,  que  ïajjurance  eft  faite  fur  bon- 
nés  ou  mauvaifes  nouvelles ,  &  qu  ils  renoncent  â  la 
lieue  &  (Umie  par  heure. 

L'effet  de  cette  claufe  eft  d'empêcher  de  décla- 
rer nulle  la  police  iajfurance ,  par  la  feule  raifon 
du  laps  de  temps ,  à  raifon  d'une  lieue  &  demie  par 
heure.  Mais  fi  l'affureur  juftlfîe  qu'au  moment  du 
contrat  ralTuré  étoit  inftruit  de  la  perte  du  bâtiment, 
malgré  cette  claufe ,  non-feulement  Yaffurance  de- 
vient nulle  f  mais  l'affuré  eft  encore  condamné  au 
paiement  de  la  double  prime.  Cefi  ce  qui  a  été 
jugé  le  29  août  1759,  P^^^  ^^^^  ^^  ^  première 
.chambre  des  enquêtes ,  confirmatif  d'une  fentence 
de  l'amirauté  de  Paris,  du  20  feptembre    1758. 

EJfence  du  contrat  d'affurance,  2^  //  faut  que  la 
thofe  ajfurée  foit  fufceptihle  de  rifques,  U  eft ,  en  fé- 
cond lieu  ,  de  l'effence  du  contrat  Saffurance  qu'on 
ne  peut  fsure  aflurer  que  les  chofes  qui  font  expo- 
fées  à  des  rifques.  Par  cette  raifon ,  un  armateur 
qui  a  emprunté  à  la  groffe  une  partie  des  fommes 
néceflàires  pour  compléter  fon  armement  ^  ne  peut 
fe  faire  afllu-er  ce  qu'il  a  emprunté  à  la  gro^'e ,  parce 
au'en  cas  de  perte  du  bâtiment,  elle  ne  tombe  que 
lur  le  prêteur.  Par  la  même  raifon ,  le  prêteur  à  la 
groffe  peut  légitimement  fc  faire  affurer  le  capital 
ou'il  a  prcté ,  mais  non  le  profit  qu'il  a  fttpulé  en 
ia  faveur;  car  ce  profit  eft  un  gain  qu'il  manquera 
de  faire ,  &  non  une  perte  qu'il  peut  eHuyer. 

Par  une  fuite  du  même  principe ,  on  ne  peut  pas 
(aire  aflurer  par  un  nouvel  afTureur  les  chofes  qu  on 
a  déjà  fait  aflurer,  puifqu'ellesne  font  plus  aux  rif- 
ques de  Taffuré  ;  mais  il  eft  permis  de  faire  afTurer 
ja  folvabilité  de  TafFureur,  le  fécond  afTureur  n*eft 
alors  que  la  caunon  du  premier. 

L'ordonnance  permet  auffi  de  faire  réafTurer  la 
prime  de  Xaffurance  ,  dont  le  prix  porte ,  parmi  les 
jiégocians  ,  le  nom  de  prime  de  prime.  La  raifon  de 
cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  effeâivement 
l'afturé ,  en  cas  de  perte  du  vaifîeau ,  rifque  de  per- 
dre fa  prime,  &,  par  conféguenr,  peut  légitime- 
ment la  faire  affurer  par  un  fécond  afTureur. 

Par  te  même  principe ,  l'afTureur  peut  bien  faire 
réafTurer  les  objets  qu'il  a  afturés ,  mais  non  la  pri- 
me qu'il  a  ftipulée ,  parce  que  cette  prime  n'eft  pas 
un  rifque  qu*il  court  en  cas  de  perte  du  bâtiment , 
mais  un  gain  qu'il  manque  de  faire.  Pareillement 
le  propriétaire  ou  maître  du  navire  ne  peut  fe  faire 
afTurer  le  fret  à  faire  de  fon  bâtiment ,  ni  même  le 
fret  acquis ,  qui ,  aux  termes  de  la  convention  faite 
entre  lui  &  les  affréteurs,  doit  lui  être  payé  en 
tout  événement,  parce  qu'alors  il  ne  court  arcun 
rifque.  Mais  l'affréteur  peut  fc  faire  afTurer  le  prix 
du  fret  qu'il  paie  ,  car  ce  fret  fait  partie  des  d^lpen- 
fcs  qu*il  court  rifque  de  perdre ,  fi  le  bâtiment  vieat 
i  périr. 
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Ceft  encore  par  une  fuite  des  mêmes  princ-  v« 
que  l'ordonnance  défend  de  faire  afTurer  le  -. . 
efpéré  d'un  chargement,  car  ce  défaut  de  -  ^ 
n'eft  pas  une  perte ,  mais  un  manque  de  g  i\(/ 
pendant,  lorfque  l'aftureur  eft  certain  du  be-^^*  c 
qu'il  a  fait  fur  la  vente  de  fes  marchandlfcs,  '  -• 
un  port  éloigné ,  il  peut  légidmcment  \t  L\rz  y  . 
rer  pour  le  retour,  parce  que  c*efl  unechofcu  : 
qui  lui  appartient,  oc  qu'il  court  rifque  dcp^rc:: 

Il  fuit  des  principes  &  des  dédiions  que  :...« 
venons  d'établir  d'après  l'ordonnance,  qu  o-^  \.* 
faire  afTurer  tous  les  objets  qui  font  expoies  ^.^ 
rifques.  L'ordonnance  y  met  cependam  quclr.d 
exceptions,  i^  Elle  ne  permet  pasauxmatclor  u 
autres  perfonnes  qui  compofent  Têquipage  ci 
vaifTeau ,  de  fe  faire  afliirer  les  loyers  qu  il.<^nc  p;.* 
vent  exiger  qu'en  cas  d'heureufe  arrivée,  l'^.ï.  x-.: 
permet atnc  propriétaires  d'un  navire  de  le  fâirci7t- 
rer  qu'à  la  déduâion  du  dixième  de  ù  valeur  .c. 
refte  toujours  à  leurs  rifques.  3^.  La  même  loi  s'  ;- 
ferve  à  l'égard  des  propriétaires  des  marchanii. , 
qui  les  accompagnent  dans  le  même  vaiiTeau. 

La  raifon  ne  ces  exceptions  eft  pourep;:t^' 
toutes  ces  perfonnes  à  ne  rien  négliger poiir lai  •• 
fervation  du  bâtiment  auquel  il  feroitàcraindr<:  qj  s 
ne  prifTent  aucun  intérêt,  fi,  au  moyai  de  T^/**  »v, 
ils  n*étoient  expofés  â  aucun  rifque. 

L'ordonnance  »  titre  des  ajfurances ,  art.  10,  de  c  i 
de  faire  aucune  ajfurance  fur  la  vie  des  perfonnes. 
parce  qu'il  eft  contre  la  bienféance  &  rhonriwt.-e 
publioue  de  mettre  à  prix  la  vie  des  hommes .  x 
que  d  ailleurs  la  vie  d'un  homme  libre  n  énnt  l  * 
ceptible  d'aucune  eflimation ,  elle  ne  peut  ù  r^  1 
matière  d'un  contrat  Salfurancen 

'On  peut  cependant  Êiire  afTurer  la  vie  des  '^e- 
ères  9  parce  que  ce  font  it^  chofes  q«i  font  c.) 
\t  commerce ,  &  qui  font  fufceptibles  d'eflimA'  «  *. 
On  peut  auffi  faire  afTurer  le  prix  payé  pour  le  '*; 
chat  des  captifs,  &  l'effet  de  cette  apnicc  t'- 
d'obliger  Taffureur  de  rendre  le  montant  de  irj:> 
chat,  fi  lors  de  leur  retour  ils  font  repris, ou  >-* 
pêrifTent  par  quelque  accident  de  mer,  ou  autrej 
que  par  mort  nauirelle*  On  peut  auffi  faire  3  :* 
la  libené  lorfqu'on  s'embarque:  ce  contrat  eil 
time,  &  nous  en  parlerons  ci-deffousy^;<?^;-*"'* 

EJfence  du  contrat  d'affuranee.  i*.  ///iitf  *^  -  - 
mtquil  la  chofe  ajfurée  foit  expofee.  Nous  vct\<*r''^  ^ 
dire  qi;ele  contrat  ^ajfurance  ne  pouvoit  avoir  »' 
en  faveur  de  l'affuré,  mie  dans  le  cas  où  la  ^'^  ' 
affurée  étoit  expofée  aides  rifques;  il  cnd^dcrr- 
me  par  rapport  à  Taffureur ,  il  eft  abfoluwcnt  rî- 
ceffaire  que  la  chofe  dont  il  fe  charge  foit ,  ou  d^ 
ve  être  encore  expofée  aux  rifques  de  U  met*  ^ 

Il  en  eft  de  même  par  rappôn  ^  lui  comme  rf 
rapport  à  l'affuré,  il  fuffit  quSl  ignore  qyt\2c:"-^ 
foit  périe  ou  arrivée  à  bon  port,  pour  que  le  ^■^" 
trat  Yaffurance  ait  fon  effet.  La  même  fiaion  dei^r  • 
qui  autorife  l'affuré  de  bonne  foi  \  fc  faire  e*r-|;;;: 
un  objet  qui  n'exifte  plus ,  fuppofe,  en  faveur  u^r  -^ 
fureur ,  92e  le  Viûffeau n'eft  anivéau  port,  ^  T- 
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dl  précife.  La  jurisprudence,  depuis  la  guerre  de 
1755  ,  a  admis  une  interprétation  iavorame  à  cette 
diipofition  en  fàyeur  des  afllireurs ,  en  obligeant  les 
aïîurés  d'augmenter  leur  prime  Saffurancty  fuivant 
le  taux  orcGnaire  de  la  place  en  temps  de  guerre. 
Nous  en  parlerons  plus  au  long  en  traitant  de  la 
prime  tSaffurance ,  ci-defTous  »  cinquième  objet  qui  conf- 
iitue  Veffencc  de  Vajfuranci* 

Durée  des  rifques^  La  durée  des  rifques  eft  ordi- 
nairement fixée  par  la  police  Saffuranct  :  & ,  dans 
ce  cas ,  il  faut  fuivre  ce  qui  y  cA  réglé.  Quelque- 
fois elle  efl  faite  pour  le  voyage  feulement,  quel- 
Suefois  auffi  pour  le  voyage  &  le  retour.  Dans  ce 
ernier  cas ,  les  afTureiu^  font  tenus  des  rifques 
jufqu'au  retour  du  vaifleau.  Mais  fi  les  parties  ne 
fe  lont  pas  expliquées  fur  ce  dernier  objet,  Yaffu- 
Ttmce  n'efl  cenfée  faite  que  pour  Taller ,  &  non  pour 
le  retour. 

Uajfurunce  fe  fait  auffi  pour  un  temps  limité 
fans  défignatioit  de  voyage  ;  par  exemple ,  pour 
fix  mois ,  à  dater  du  jour  que  le  vaiflèau  mettra  à 
b  voile.  Dans  cette  efpèce,  les  aflîireurs  font  dé- 
chargés de  tous  les  rifques  après  Fexpiration  du 
terme  fixé ,  fauf  à  indemnifer ,  de  leur  part ,  les  af« 
ûirés ,  pour  lespertes  &  avaries  arrivées  auparavant. 

Lorfque  VajfurMee  efl  faite  pour  un  voyage  dé- 
figné ,  quoique  le  temps  en  ait  été  réglé  par  la  po- 
lice ,  les  afCireurs  ne  font  néanmoins  déchargés  des 
rifques  qu  a  la  fin  du  voyage;  mais  ils  font  autorifés 
à  demander  une  augmentation  de  prime,  en  pro- 
portion du  t«mps  que  le  voyage  a  excédé  le  terme 
porté  par  la  police. 

Lorfque  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  fur 
le  temps  oii  les  rifques  commencent  à  courir  pour 
le  compte  des  afTureurs ,  Fordonnance  décide  que 
ce  temps  commence,  à  Fégard  du  vaifTeau,  de  fes 
arrêts,  apparaux  &  viâuailles,  au  moment  011  il 
met  à  la  voile ,  &  qu'il  dure  jufqu'à  ce  qu  il  foit 
ancré  au  pon  'de  fa  deflkiation ,  Su  amarré  au  quai. 

A  regard  des  marchandifes,  les  rifques  regardent 
les  affureurs ,  dés  qu  elles  font  chargées  fur  le  vaif- 
feau  ou  dans  les  gabarres  pour  les  y  porter,  &  il 
dure  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  mifes  à  terre  fur  le 
quai  du  lieu  de  leur  deftination.  Ce  qui  a  lieu  non- 
feulement  pour  les  marchandifes  chargées  au  port 
du  dépan  au  vaifTeau ,  mais  encore  pour  celles  qui 
font  chargées  dans  tous  les  endroits  où  il  tait 
ichdles ,  &  où  il  doit  relâcher  fuivant  la  police  Hûf- 
furance. 

Nous  avons  dit  que  les  aflUireurs ,  pour  Taller  &le 
retour,  étoient  tenus  des  rifcjiies  jiirqu'à  l'infhmt  du  re- 
tour des  marchandifes.  Mais  néanmoins  lorfque  le 
temps  du  retour  n'eft  pas  fixé  parla  police  ^'ajfurance^ 
les  afliireurs  ne  font  pas  tenus  intîérmiment  des  rif- 

3ues  de  ce  retour.  La  juril'pruflcncc  de  Famirauié 
e  Paris ,  confirmée  par  deux  fentcnces  rendues  en 
mai  &  en  fepterabrc  1765 ,  cft  de  limuer  à  Tar- 
blrrage  du  ju«;c  le  temps  que  doivent  durer  les  rif- 
ques du  retour.  Cette  juriijînulcnce  eft  conforme 
i  Tcquité,  Les  affureurs  ferolcat  expofés  il  être 
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trompés.  Un  négociant  de  mauvaxfe  foî ,  arcs  -r 
reçu  en  ender  les  retours  qull  a  fait  alfurr . 
dont  l'afTureur  ne  feroit.pas  inftruit ,  pouno;: . 
temps   après   faire  valoir  cette  Affurar.u  1»:: 
marchandifes  qu'il  auroit  perdues,  en  dil'-nt  c- . 
la  vérité ,  qu'elles  font  parde  de  fes  retours 
Des  pertes  &  dommages  \dont  les  affunu^s  r: 
pas  tenus,  i".  Les  afTureurs  ne  font  pas  rcl]"  r. 
des  pênes  &  dommages  arrivés  par  la  î.  /. 
maîtres  &  des  mariniers  ;  ils  ne  font  tenus  r  . 
cas  foraiits,  des  accidens  de  mer  qui  am-t. - 
une  force  majeure  à  laquelle  on  ne  peut  r. 
C^ù,  la  difpofition  de  Yarticle  28  de  Ford.-. 
Cependant  ils  en  peuvent  être  tenus  par  nae  c. 
pardculière  qui  les  charge  de  la  baraterie  du  r^r 
& ,  dans  ce  cas ,  ils  font  fubrogés  de  plein  dv 
avions  des  afllirés  contre  le  maitre  du  na^l'c, 
contre  l'armateur. 

2^  L'article  29  de  la  même  ordonnance  d^c't. 
les  afTureurs  des  diminuions  &  pênes  qui  ir  < 
par  le  vice  propre  de  [la  chofe  ;  en  confcov^ 
ils  ne  font  pas  tenus  du  coulage  des  marché', 
qui  y  font  fujcttes,  à  moins  qu'il  n*«t  été  oca' 
par  une  tempête.  Alors  on  doit  arbitrer  ce  c.: 
coulage  ordinaire  laifTe  à  la  charge  de  Ta:'^-':  • 
ce  que  l'accident  de  mer  doit  ùare  fupponir . 
afTureurs. 

Par  les  mêmes  principes,  les  affureurs,  : 
l'aller  &  le  retoiu*  d'un  vaifTeau  ,  'ne  font  polut  :: 
de  fa  perte ,  lorfqu'il  fe  trouve  hors  d*état  de 
venir ,  par  vétufté  &  pourriture  ;  il  en  efl  de  r: 
des  cables  &  des  voiles  ufés  de  vétufté,  des  r.: 
ou  des  animaux  morts  namrdlement ,  mcirc 
nègres  qui  fe  tuent  par  défefpoir,  parce  cp; 
pertes  arrivent  par  la  nature  &  le  vice  de  b  c  ^ 
Mais  il  en  feroit  autrement ,  fi  ces  objets  vicnr:' 
périr  dans  une  tempête  ou  dans  un  combat.  « 

3^.  Les  affureurs  ne  font  pas  tenus  des  tr  > 
pilotage ,  touage ,  lamanage ,  des  droits  de  ccr:.  < 
vifîte,  de  rapports,  d'ancrage ,  ni  de  tojs  ^ 
droits  dus  fur  les  navires  &  marchacdiics,  i- 
rentrée ,  foit  à  la  fortie  des  ports,  parce  que  c:  ' 
des  frais  ordinaires  de  voyage  ,  qui  font  ^  h  c.: 
du  bâdment  &  des  marchandifes.  Mais  fi  c  ^  ^ 
accident  extraordinaire  avoit  donné  lieu  a  ce^  • 
les  affureurs  (broient  ternis  d*en  indeomiier  i.^ 
furés. 

4**.  Les  affureurs  font  entiéremem  dcchart: 
rifques  ,  lorfqu'on  s'efl  écarté  de  ce  oui  cit  ; 
par  la  police ,  fi  ce  n'eft  de  leur  confcntex.:"' 
en  cas  de  néceffué.  C'eft  fur  ce  motif  &  ii*  - 
dccifion  de  l'ordonnance,  que  nous  avrp^  ti' 
haut  que  les  affureurs  n^étoient  plus  reff^' 
des  dommages  arrivés  dans  le  changement  de  ^  - 
de  voyage  ou  de  vaiffeau. 

En  conféquencc  de  cette  difpofition  de  i' •' 
nance ,  lorfque  r.{/7î/rtf;:cr  d'une  certaine  çi:  "• 
rt^u'chandifes  a  été  faite  divifémem  fur  ►  •  - 
vaiiîèaux  dcfignés,  &  que  la  charge  entit  •  • 
miic^fur  un  feul  des  bâthnens,  Twlacur  /:  * 


>-: 


^i6 


A  S  S 


La  prime  confifte  le  plus  ordînaîrement  en  une 
famine  d'argent  dont  les  parties  conviennent  à  rai- 
fon  de  tant  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chofe  af- 
furèe.  On  convient  aufll  quelquefois  d'une  fomnie 
par  chaque  mois  que  le  voyage  durera ,  ou  même 
d'une  feule  fomme  pour  tout  le  temps  du  voyage. 

Lorfquon  fait  afiiirer,  pour  une  feulç  fomme, 
l'aller  &  le  retour  d  un  vaifllau ,  la  prime  s'appelle 
une  prime  liJe,  c'eft- à-dire,  qui  lie  tU.  rcunit  en 
une ,  celle  pour  Ta  1er ,  &  celle  pour  le  retour. 

La  prime  cft  le  jufte  prix  des  rifques  don:  Vûf- 
fureur  fc  cl;arge.  Mciis  comme  il  eft  trèî>-difficile  de 
déterminer  quel  cft  ce  jufte  prix ,  on  doit  lui  donner 
une  r.ès-grande  étendue,  &  rcputer  pour  le  jufte 
prix  celui  dont  les  parties  font  convenues,  fans 
que  Tune  ou  l'autre  puiffe  à  cet  égard  alléguer  la 
Itfion. 

Elle  doit  être  plus  ou  moins  confidérable  fuivant 
qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  rifques  à  courir  de  la 
part  de  TalTureur,  &  que  cesrilques  doivent  durer 

f>lus  ou  moins  de  temps.  C'eft  par  cette  raifon  que 
a  prime  dont  on  convient  en  temps  de  guerre ,  eft 
beaucoup  plus  forte  que  celle  qu'on  ftipule  en  temps 
de  paix. 

Nous  avons  remarqué  ct-deflus,  en  parlant  des 
déclarations  de  guerre  dont  les  rifques  font  fur  le 
compte  des  aftureurs»  que  la  jurifpnidence  avoit 
introduit ,  depuis  I7J$  »  une  augmentation  des  pri- 
mes faites  en  temps  de  paix ,  lonque  la  guerre  lur- 
venoit  inopinémem.  Cette  jurifprudence  paroît  au 
premier  coup-d'œil  contraire  aux  principes  de  droit; 
en  effet,  dans  tous  les  contrats,  &  dans  celui  de 
vente  en  partiadier  auquel  celui  d^affurance  relTem- 
ble  parfaitement ,  on  a  feulement  égard  au  ^ïrix  de 
la  chofe  qui  en  fait  Tobjet ,  dans  le  temps  du  con- 
trat ,  &  non  à  celui  qu'elle  a  valu  depuis  ;  d'où  il 
fuît  que  l'affureur  s'étant  chargé ,  pour  un  prix  con- 
venu ,  de  tous  les  rifques  qu'un  bâtiment  peut  cou- 
rir ,  mtme  celui  d'une,  déclaration  de  guerre ,  cx- 
preftcment  nommé  dans  l'ordonnance ,  ne  peut  par 
cette  raifon  demander  une  augmentation  de  prime. 
Noncbftant  ces  raifons,  l'amirauté  du  palais  a 
penfé  qu'il  étoit  d'une  néceftité  abfolue  Se  indif- 
penfable  pour  l'intérêt  du  commerce  maritime  ,  & 
pour  prévenir  &  empêcher  la  ruine  des  afturcurs 
&  des  chambres  d'ûffhrances^  de  leur  accorder  une 
augmcnt  .tion  de  prime  pour  les  bâtimens  qui  avoient 
mis  en  mer  avant  la  déclaration  de  la  guerre.  En 
effet,  les  aftureurs,  dans  la  fécurité  que  leur  don- 
aoit  la  paix  ,  avoîent  aifurc  purement  &  fimple- 
mcTtty  &.  pour  des  primes  tres-modiques,  un  grand 
nombre  de  navires  oc  d'effets ,  les  priles  nombreufes 
^e  les  Anolois  firent  avant  la  déclaration  de  guerre , 
auroit  infailliblement  ruine  toutes  les  clîanihres  d^jf 
furances^  fi  elles  n'avoicnt  eu,  djiis  raugmcnr.ition 
des  primes  ,  un  dédommagement  de  la  modicité  de 
celles  ponées  par  leurs  polices  L^ujfunnces.  Les  juges 
*  des  amirautés  ont  été  détcrmLiés  par  la  règle  gé- 
nérale :  étquitasjuris  fcrupuio/ita*f  pra:por:dcr,ire  dcbet. 

Cette  qHefiiaii  ne  fcruit  plu»  de  difficulté  aujour- 
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d'hui  ;  on  acfiugeroît  même  une  atugmemztlon  & 
prime,  dans  le  cas.  cîi  le  vaiffeau  auroit  été  prU  rs 
Tennemi  avant  qu'il  eut  décLié  la  gueire.  Le  ^  '• 
le  ment  de  Paris  l'a  ji:gé  airfi  par  un  strct  d.  -^ 
mars  1 761  ,confirmatif  d'une  fentencc  c'cTi;!  r.  r:, 

Lori  ii:e  la  police  d\:Jfurt2nct  a  été  Éàtc  en  t  r.\ 
de  guerre  ,  l'affuré  peut-il  den^ander  une  d  n  r.- 
lion  de  la  pr.me ,  fi  la  paix  vient  à  fe  faire  u  ;.:• 
d'un-coup?  En  s'attachant  aux  principes  <;i:c  r«  i 
avons  établis,  on  de\roit  dire  que  la  fur\crî  .: 
de  la  paix  ne  peut  empêcher  l'cfTct  d'une  pf  .c 
contradée  auparavant*.  Mus,  à  la  p:ix  de  l-.^, 
dont  le  retour  fut  trés-imprévu ,  le  r<  i ,  p?r  û.  i 
arrêts  du  confeil  des  16  janvier  1748,  fit  2S  a-- 
vier  1749,.  ordonna  une  modérarion  des  f:;:\^ 
fur  les  polices  f.ites  durant  la  guerre.  Cette  n':> 
ration  ne  pou  voit  avoir  lieu  qu'eu  égard  à  ce  r  I 
reAoit  de  rifques  à  courir  lors  de  la  paix  :  Ls  r]^ 
ques  courus  pendant  la  durée  de  la  guerre  devctcj 
ie  payer  fur  le  pied  de  la  convennor» 

Confentement  des  parties ^  Sixihne  otjet  de  rtf'J 
du  contrat  d\ijfurance.  Le  confentement  des  p«j:  .i 
contraélantes  ed  de  l'effence  du  contrat  ^ûjfuri'.^'y 
de  même  que  de  tous  les  autres  contrats.  Il  c: 
donc  intervenir  fur  les  chofes  qu'on  fait  ail/r, 
qui  font  la  madère  du  contrat;  fur  la  fosimc  ^Cir 
laquelle  on  les  fisit  affurer  ;  fur  les  nfaues  dont  m 
charge  l'affureur;  fur  la  prime  qui  eft  le  prii  ^t 
Vaffurance.  Cet  objet  n'a  pas  beioin  de  preuve  à 
de  difcuflîon» 
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Des  perfomus  tntn   lefquelles  intervient  te  cc.n 

d*ajjurance^ 

Le  contrat  Sajfurance  peut  avoir  lîeiî  entre  for« 
les  perfonnes  capables  de  contrader  ;  d'où  il  j-' 
qu'il  eft  permis  à  tous  ceux  à  qui  les  loix  la  r^  1 
la  liberté  de  s'obliger,  8e  qu'il  n'exifte  piis  ^^'^- 
ceux  qu'elles  empêchent  de  coniradcr. 

Ainfi,  !**•  les  ipineuri  fie  peuvent  éo'e  ni  a:-- 
reurs  ni  affurés,  à  moins  qu'ils  n'exercent  puM  ^^ 
ment  la  prot'tffion  de  marchands:  la  loi  les  ôewli- 
rant  capables  de  contraâer  pour  les  afiaires  de  u\'^ 
commerce ,.  ils  peuvent  donc  égalenent  être  p^  ^ 
dans  un  contrat  d\jj[furarce^  foit  pour  faire  ai  ^'-^ 
les  effets  de  leur  commerce ,  foit  pour  être  a*'^* 
reurs ,  s'ils  font  te  commerce  é^affiirarce^ 

a*.  Le  commerce  étant  interdit  aux  ecdéfiaA-qi  « 
par  ks  loix  ca;ioniques,  &  aux  officiers  deftciu- 
ture  par  ks  loix  civiles,  ils  ne  peuvent  régu^-'î* 
ment  intervenir  dans  les  contrats  J^jjhrsfct  :  ^  < 
le  font,  le  contrat  n'en  eft  pas  moins  vilide;  n  •' 
ils  s'expofert  à  pK.fieurs  peines  potr  leur  ccr:r*- 
vcnti<.n,  telles  que  la  fufpenfion,  rinterdiLticfl  ^ 
la  penc-  de  leurs  privilèges. 

y.  Lcb  nobles  qui  ne  font  ni  ecclcfia^i.7uc<  n 
cflîcicrs  de  judicature,  peuvent  licitcn^eni  r-c- 
venir  dans  les  contrats  d\iffuranct ,  foit  comme  .'•- 
fureurs  y  foit  comme  aftiurés»  le  coamcrcç  0^"* 
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les  recevoir,  (ok  qu'ils  foiem  faits  fous  fignature 
privée ,  ont  été  difpenfés  de  la  fornialicé  &  ou  paie- 
nent  du  contrôte  des  aâes. 

}*.  Pour  une  plus  prompte  expédition,  on  avoit 
imaginé  d*imprimer  des  modèles  de  police  d^affu^ 
ran€c^  dans  leiquels  fe  trouvoient  les  daufes  les 

S  lus  ufitées.  en  général ,  &  du  blanc  pour  y  inférer 
;s  daufes  extraordinaires  :  mais  divers  aflureurs 
ayant  prétendu  que  ces  imprimés  contenoient  tantôt 
une  claufe ,  tantôt  une  autre ,  dont  ils  ne  compre- 
noient  pas  lefens,  &  auxquelles  ils  n'avoient  poim 
•  entendu  ie  fbumettre ,  lamirauté  de  France ,  au 
iiége  général  de  ta  table  de  marbre  à  Paris ,  rendit 
dieux  femences,  l'une  le  7  décembre  1757,  & 
l'autre  le  19  janvier  1759?  par  lefquelles,  entre 
autres  chofes,  elle  profcrivit  l!ufage  des  polices 
^djfurance  imprimées.  Valin  s'élève  fortement  contre 
ce  règlement  qu'il  croit  nuire  à  la  célérité  qu'exi- 
'XXX  les  expéditions  maritimes  :  d^un  autre  côté , 
^othier  prétend  que  Tufage  des  polices  ^affuranct 
imprimées  étoit  abufif  en  ce  que  les  courtiers  ou 
agens  y  inftroient  toutes  les  claufes  qu'ils  imaei* 
noient  propres  à  favorifer  leurs  parties ,  &  que  les 
a^Tureurs ,  ne  s'informant  que  de  la  fonune  qu'on 
!faifoit  affiu-er,  &  du  prix  de  la  prime,  fignoient 
aveuglément  ces  aâes ,  &is  faire  attention  aux 
clauies  imprimées;  en  conféquence,  il  £dt  l'apo- 
logie du  règlement  que  cridqiic  Valin. 

Par  un  autre  règlement  du  18  juillet  17599  l'ami- 
rauté de  France  a  défendu  aux  courtiers  &  agens 
ikiifjitrance  de  mettre  des  renvois  fur  les  polices 
è!r.(furance^  à  moins  que  les  pardes  n'y  aient  con- 
senti ,  &  ne  les  aient  paraphés» 

Le  même  règlement  leur  aauffi  défendu*  de  faire 
aucun  avenant,  c'eft-à-dire,  d'ajouter  aucunes  dau- 
fes aux  polices ,.  finon  à  la  fuite  des  mêmes  po- 
lices y  ou  par  adk  féparé ,  du  confentement  &en  pré- 
sence des.  parties  ;  lefqudsavenans  doivent  être  ii- 
gnès  fur  le  champ  par  les  parties;  le  tout  à  peine  de 
nullité  des  renvois  non  paraphés  &  avenans  non  fi- 
gues ,.&  de  faux  coatre  les  couniers  &. agens. 

4"*.  L'ardcle  5  du  titre  des  âffuréncts  prefcrit  ce 
que  doit  contenir  une  police  iiajfurance ,  pour  pré- 
venir les  furprifes  qui  pourroicnt  avoir  lieu  au  pré- 
judice des  contraâans. 

Il  faut»  en  premier  lieu,  fpécifier  le  nom  &  le 
domîdle  de  oehti  qui  fe  fait  aiTurer,  &  fa  qualité 
de  propriétaire  ou  de  commilHonnaire. 

Si  Tailuré  n'eft  que  commiffionnaire ,  il  doit  fe 
contbrmer  aux  ordres  de  fon  cominettam  :  c'eft 
pourquoi ,  fi,  en  aflwrant,.  il' vient  à  excéder  la  prime 
fixée  par  fon  commettant ,  il  peut  être  obligé  de 

i>ayer  cet  excédent.  Valin  rapporte  une  fcntence  de 
'amirauté  de  la  Rochelle,  oui  l'a  ainfi  jugé  le  7 
Septembre  1 75  «^  »  contre  le.  ueur  Lemoine , .  négo- 
dant  à  Rouen. 

Le  commiiTioaaaire  doit  aufTi  choifir  des  aiTu- 
rcurs  folvables,   autrement  il  pourroit  devenir  ref- 
ponfable  de  la  perte  des  effets  ailurés. 
Mais  ù^  lorique.  le  commiilîoinnaire  a  aiTuré 
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les  afTurenrs  avec  lefquels  il  a  comraâè,  c'^\t 
réputés  folvables,  il  ne  fera  pas  garant  d«  c.i:::- 
mens  qui  auront  pu  les  rendre  infelvables  de..  . 
ht  fignature  de  la  police  à*affuTance  ^  il  fufira ,  ^  j 
fa  décharge,  quiL  avertiffe  fon  commettant,  :*. 
ou'il  fàfTe  réfilier  le  contrat à^affuranu,  ûks  nu\.A 
durent  encore. 

ç  **.  La  police  doit  défigner  les  effets  fur  Ic^  •  i 
Yaffurance  efl  faite.  Il  importe  fur-tout  d'cr:' .  .f 
fi  ces  effets  font  des  marcnandifes  fujcttes  à  c^l  :  r, 
telles  que  du  vin ,  du  ddre »  des  liqueurs:  h  r.  :  -: 
en  eft  que  les  a(Iureurs  doivent  comoitre  lc%  '  '- 
ques  dont  ils  fe  chargent;  c'efl  pourquoi,  fi  \'r:>:i 
avoit  négligé  cette  explication  dans  la  police  d:.- 
fura/ice^lcs  aiRireiirs  fcroient  difjpenfés  de  Pw  or.-t 
du  dommage  qu'une  tempête  auix>itpu  ocdw-  j 
durant  le  voyage  :  c'efl  ce  qui  réfulre  de  \\.n  ; 
31  ;  il  faut  toutefois,  fuivant  le  même  anicic.v 
cepter  de  cette  difpofition  Yajfurance  faite  fur  rtti  r 
des  pays  étrangers  :  la  raifon  de  cette  excepiio"  ti' 
e  fouvent  les  affurés  n'ont  point  de  connoili  ^le 
esmarchandifes  qui  doivent  leur  arriver  en  re;<.:% 

6^.  Il  faut  exprimer,  dans  la  police,  le  nom  h 
navire  qui  doit  tranfporter  les  march;md:''es  :.'.* 
rées  ;  on  doit  auffi  déterminer  la  qualité  de  ce  ra- 
vive. C'efl  pourquoi ,  fi  vous  vouliez  faire  z^Tc.\* 
des  effets  chargés  fur  le  navire  le  Cerbcre  ^  6c  qt;, 
dans  le  contrat  ôiajfurance ,  il  fut  flipnlé  que  c-"< 
effets  font  fur  le  navire  le  Platon ,  la  convcnn.  r 
feroit  nulle.  La  raifon  de  cette  dédfion  t*\  fc  i!- 
ble  rilefl  clair  Qu'en  ce  cas ,  les  aiTureurs  ne  ci  l-- 
roient  aucun  rilque ,  puifque  vous  n'auriez  p' .  r 
d'effets  fur  lè  PÏuron  ^  &  que  vous  ne  feriez  :=% 
fondé  à  prétendre  qu'ib  cufTent  a^uré  les  cr.5 
chargés  fur  U  Cerbère ,  piiifqu'il  ne  feroit  tair  au- 
cune menûon  de  ce  vaiiTeau  dans  la  police  d.  • 
furaace: 

De  même,  fi ,  dans  la  police  SAffurance^  on  sTrit 
donné,  le  nom  de  vaifTeau  ou  de  navire  i  une  ^.a- 
que  ou  à  un  bateau ,  la  convention  n'aiiroit  a^aJi 
effet.  La  raifon  en  eft  qu'en  madère  àLoffururie^  or. 
n'entend ,  fous  la  dénomination  de  navire  ou  de 
vaiffeau,  qu'un  bâtiinent  de  mer  ï  trois  iTMii,  k 
que  l'aiTureur  pourroit  dire  que  fon  intcnnon  i\  -it 
été  d'affurer  un  bâtiment  de  cette. efpéce;  m^is  cl  i 
nauroit  point  voulu  affurer  un  bateau,  û  on  le 
lui  eût  indiqué  pour  être  chargé  de  marchar.u  .vi 
ii'il  s'agifibit  d'affurer.  Cette  dédfion  de  OJ-:  ^^'^ 
trouve  juûifiée  par  un  arrêt  du  parlement  a  Aix, 
du  16  juini75  2 ,  confirmadf  d'une  lentence  de  \'*ait 
rauté  de  Marfeille,  du  5  décembre  i749> 

Obfervez  cependant ,  avec  Ci/i  régis  Si  Vali.i  > 
que,  fi  la  police  A'djfurance  ne  préfentoit,  fou5  le 
nom  du  vaiiTeau ,  qu'une  erreur  légère  qui  n'cm* 
péchât  pas  qu'on  le  reconnût ,  la  convention  l'croit 
valable  :  c'eft  ce.  qu'a  jugé  le  parlement  d'Aix  pif 
arrêt  du  2  mai.  1750.  Il  s'agiuoit,  dans  cette  et- 
pèce,  de  prononcer  fur  la  validité  d'une  Jt'/--"-" 
laite,  fur  le  brigautia  appelle  U  Lion  huucuXi  ^ 
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c^r  épnrti  n'opéreroit  pas  la  nullité  de  la  con- 

n-ion.  La  raiibn  en  cft  que  les  maiires  ou  capi- 

cs    n'sMnt  admis  i  commander  des    navires, 

:   i-.tTÙs  avoir  fait  preuve  d'iiabileié,  les  alTitreurs 

'.  ?t  p:i<i  grand  intérêt  à  connoiu'e  celui  qiii  doit 

■  nJir.re  ie  navire  oii  font  les  marchandises  af- 

la  queflion  fcroit  plus  délicate,  fi  le  capitaine , 

'■■'■■\i  par  la  police  à'^Jfurdiicc  pour  comirander 

.-  vâii^;ïu ,  eût  é(é  fuppléé  par  un  aune  capitaine. 

■  .  :->s  ce  cas,  les  aiTureurs  poiirroicni  dire  qu'ils 
--  ^> "Oioient  déterminés  à  contracter,  qu'à  caufe  de 

cr:p!i!iance  i^pi'ils-  aYoient  dans  le  capitaine  défigné 
■r  lo  contrat  A'jjfurance;  &  que,  s'ils  euflent  fu 
l'iin  autre  que  lui  eûidiî  commander  le  vailleau, 
i  1-  invention  n'auroit  point  eu  lieu,  ou  du  moins 
.  -.'.s  a'.Toieni  demandé uno  prime  plus  confidérable 
.s  celle  qui  a  été  fiipulée. 
A  11  rcfle ,  il  fiiu*  remarquer  que  cette  difpoljiion 
•i  IVrdonnance  qui  veut  que  la  police  à.'.ijfiir.ince 
•  ■■T\me  le  nom  du  navire  âc  du  capitaine,  nes'ap* 

■  nue  tm'aux  cliargemeni  qiii  fe  font  en  Europe. 
■j;  cil  difpenfé  de  celte  tormalité,  reladvemeni  aux 

argemens  qui  fe  font  pour  l'Europe,  au  Levanr 
1  dans  les  autres  parties  du  monde  :  c'eft  ce  qui 
;lilre  de  l'article  4.  La  raifon  de  eenc  décifion  cfl 
;^  le  négociant  qui  a  des  marchandifes  dans  un 
-s  éloigné,  &  qui  en  attend  te  retour,  efl  Cou- 
.111  dans  le  cas  d'ignorer  par  quel  navire  on  les 


L'article  qu'on  vient  die  citer,  prefcrit  néanmoms 
(ij'i^ier,  dans  la  police,  la  perfonne  à  laquelle 
t;ir^-is  aiTurés  doivent  erre  envoyés.  Mais  Valin 
:i:iilriiît  dans  cette  matière,  remarque  que ,  dans 
jje ,  on  déroge  fréquemment  à  cette  loi ,  (ans 
;  cela  annuUe  la  convention.  La  raifon  en  eft 
:  le  négociant  qui  veut  faire  aflurer  des  marchan- 
fi  dans  un  pays  éloigné,  peut  ne  connoitre  pas 
:uK  la  peribnne  à  laquelle  on  les  adreilera,  que 
...iJjau  qui  doit  les  amener.  Ain  (î ,  il  fuirii,pour 
val[(i:té  de  Vaffirance ,.  qu'il  y  ait  réellement  eu 
.  eîfets  chargés  pour  le  compte  de  rafluré,  juf- 
:i  concurrence  de  la  fomme  atlurée.  Cela  s'eft 
fi  établi  pour  donner  un  libre  cours  aux   af' 


S',  La  police  A'jffurjmce  doit  faire  mention  du 
iju  où  les  marchandifes  ont  été  ou  feront  char- 
.-.-s ,  du  port  d'oit  le  vailleau  eft  paru  ou  devra 
i,i-[ir,  aii'.fi  que  desdifFérens  pons  oii  il  devra  en- 
.;r,  tant  pour  y  charger  des  marchandifes,  que 
■  ■^.r  y  en  décharger. 

L'objot  que  le  légiflateiir  paroii  s'être  paniculié- 
-  'lent  propofé  dans  ceitc  ditpofition  ,  a  été  de  con- 
c.m  u,  eu  temps  de  guerre,  f»  fujeis  n£-  iout 


il  n'ert  befoin  d'exprimer  ce  temps,  que  dans  le 
cas  où  les  parties ,  pro-  une  eort\'cntton  particulière , 
ont  voulu  s'écartct'  en  quelque  chofa  de  la  difpo- 
firion  de  l'article  ^.  Si  la  détermination  du  temps 
des  rifquesa  été  ômife  dans  la  police,  il  faut  fe  coni 
former  à  ce  qu'a  rtglé  fur  ce  point  l'article  1 3  du  titi-e 
des  contrats  k  la  grolTe  dont  nous  avons  parlé  cir 
delFus. 

10°.  11  faut  ftipuler,  dans  la  police  â'aJJ'urancc ^ 
les  fommes  qu'on  entend  allurcr ,  Se  la  prime  ou> 
le  coût  de  YaJfiiroTict. 

1 1  °.  La  police  d'jjfurance  doit  contenir  la  clauft 
que  les  pnnies  (bunictlront  k  la  décifion  d'arb:-. 
1res  les  difficultés  gui  pourront  fur  venir  au  fujet  de 
leur  convention  ;  mais  l'omilTion  de  cette  clauie  no 
rendroit  pas  nul  le  contrat  i'.ijfuranct,  comme  l'a 
dit  mal-à-propos  le  commentateur  anonyme  de  l'or- 
donnance de  la  marine  :  c'efl  ce  que  prouvs  bien 
cLiiremenr  l'aniele  70  du  titre  des  ts[Jurancts ,  puif- 
qu'il  liippofe  qu'il  peut  y  avoir  des  polices  d^^/â' 
rMce  qui  ne  renferment  pas  la  claufe  dont  il  s'agit: 

11°.  La  police  Sjjfurance  doit  contenir  toute» 
les  conditions  qui  compofem  la  convcntioR  d'entre 
Tes  pani^  Il  faut  tirer  de  cette  dernière  dîfpofuioir 
doux  tonféquences  :  l'une,  que,  dans  le  contrat 
à'^Jfurancc,  peuvent  inter^'enir  toutes  les  claufei 
que  la  loi  ne  défend  pas ,  &  qui  ne  foncpoim  con- 
traires aux  bonnes  moeurs;  l'autre,  que,fi  l'une  des 
parties  allègue  qu'elles  font  convenues  d'une  chofe 
qui  ne  foit  point  juftifiée  par  la  police ,  on  ne  doit 
avoir  aucun  égard  à  cette  allégation^ 

13°.  L'ordoni;ance  n'eiige  pas  que  l'efliinatibii 
des  marchandi:es  foit  faite  par  la  police,  parce  qu'if 
eii  facile  de  la  faire  d'ailleurs  par  les  faâures  &  par 
les  livres.  Mais  la  police  à'.ijlurjnce  ,■  faite  fur  !«■ 
corps  &  quille  du  vailleau  ,  (es  agrès  ,  appar^iux  , 
armement ,  viftuailles  ,  doit  en:  contenir  i'eftima- 
tion  ,  fauf  à  l'alTurcur,  en  cas  de  frauile,  de  faire 
procéder  à  une  nouvelle.  Néanmoins  fi  on  avoir 
manqué  de  la  faire ,  ÏJff'wdnctnen  fereît  pas  moins 
valable,  parce  ([ne  l'ordonnance  n'en  parle  que- 
d'une  façon  énonciative,  &  ne  prononce  pas,  daiiS' 
ce  cas,  U  peine  de  nullité. 

1 4".  L'atricle  9  prefcrit  la  forme  de  ta  police  d'ime" 
efpèce  parriculière  ddfur.ince ,  pour  la  liberté  des 
peribnnes.  U  y  eA  dit  qu'elle  contiendra  te  nom,, 
le  pays ,  la  demeure ,  l'ài^e  &  la  qualité  de  celui 
cjui  fe  fait  affurer  ;  le  nom  du  navire  ,  du  port  dont 
il  doit  partir  ,  du  lieu  oii  il  doit  aller  ;  la  fomme  qui 
fera  payée  en  cas  de  prifc,  tant  pour  la  rançoir  que 
pour  les  frais  de  Yctour  ;  la  perfonne  à  qui  les  de- 
niers en  feront  fournis,  &  fous  quelles  peine*. 

if.  Les  a^iclc^  68  &  69  défenuent  aux  ofT;- 
(iers  qui  paiicni  les  polices  d'j^ùrjnci,  d'y  laiiTet 
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des  blancs ,  à  peîne  de  tous  domim^es  &  intérêts  • 
&  leur  enjoignent  de  les  cnrcgiftrer  dans  un  rc- 

fîAre  deftiné  à  cet.  effet ,  coté  &  paraphé  par  le 
eutcnant  de  ramirauté. 

Section    IV. 

J}ts  obligations  des  affurcursy  £•  des  aBions  qui  en 

naijfcnu 

\jc%  afiilreurs  contradent  principalement  deux  ef* 
péces  d'obligations  envers  les  aflurés. 

La  première  efi  de  leur  payer  la  fomme  portée 
par  la  police  en  cas  de  perte  totale ,  ou  prefque 
totale  de  l'objet  de  Yajfurancc ,  arrivé  par  quelque 
acddent  &  force  majeure,  à  la  ch«irge  par  TaiTuré 
de  leur  faire  abandon  de  ce  qui  peut  refter  des  chofes 
aflurées  ;  &  de  tous  les  droits  qui  leur  a- ;partieQ- 
nçnt  à  cet  égard. 

La  féconde  eft  d*lndemnifer  feulement  Taffuré 
des  accidens  arrivés  par  une  force  majeure  ,  foit 
aux  chofes  aflurées ,  foit  par  rappon  à  elles  :  c  efl 
^e  qu'on  appelle  Avaries.  roy€{  ce  mot, 

Ôwxxt  ces  deux  obligations ,  il  en  eA  d'auores  en- 
core qui  naiffent  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner 
dans  ce  contrat,  &  qui  engage  chacun  des  con- 
traâans  à  ne  rien  diflîmuler  de  ce  qu'il  fait  fur  les 
chofes  qui  es  font  la  matière.  Ainfi  l'affuré  doit 
Êulre  connoitre  à  Taffureur  l'étendue  des  rifqiies 
dont  il  entend  le  rendre  refponfable.  L'aflureur,  de 
fon  côté  9  ne  doit  pas  profiter  de  Tignorarye  où  eft 
l'afTuré  du  aux  ordinaire  de  la  place ,  pour  en  exir 
ger  une  prime  beaucoup  plus  confidéraole  nue  celle 
ou'il  reçoit  dans  le  même  temps  pour  raifon  d'^/^ 
furances  pareilles. 

Avant  d'expliquer  la  nature  des  obligations  des 
piTureurs ,  il  eft  néceffaire  d'obferver  que  la  faillite 
de  l'afTuré  9  avant  d'avoir  payé  la  ^nmtLjSiaJfuranu^ 
&  pendant  la  dorée  des  riiques,  ne  décharge  pas 
de  pldn  droit  TaiTureur  de  fes  obligations  ;  mais  qu'il 

1>eut  demander  à  en  être  déchareé  &  à  faire  réfoudre 
e  contrat,  fi  mieux  n'aime  Tafiuré  ou  fes  créanciers 
}ui  donner  bonne  &  fuiHfante  caution  pour  le  paie^ 
ment  de  la  prime  :  car  il  n'efl  pas  juAe  qu'il  coure 
des  rifques ,  fans  être  certain  d'en  recevoir  le  prix. 

Cette  réfolution  du  contrat  n'a  pas  lieu ,  lorlqu'il 
f*agit  SajTurance  pour  le  retour  de  marchandiles , 
parce  qu  en  cas  d'un  retour  heureux ,  Taffureur  a 
vn  privilège  fur  les  chofes  aiTurées  :  &  en  cas  de 
perte ,  il  iait  déduâion  de  la  prime  qui  lui  en  eft 
diie  fur  les  fommes  qu'il  eft  obligé  de  payen 

Première  oiUgation^  dç  payer  Us  fommes  ajfnrics. 
Cette  obligation  a  lieu ,  lorfque  des  accidens  de  force 
majeure  ont  piufé  la  perte  totale  ou  prefque  totftle 
des  chofes  affnrécs;  &  de  cetti^  obligation  nait,  en 
faveur  de  Pafluré  une  a^ion  contre  Taffureur,  à 
Fefiet  d'en  exiger  la  foi*nie  ftipuléç  dans  la  police 
^affurance^  à  la  charjre  par  Tafluré  de  faire,  au 
profit  de  l'aflureur,  Tabai  don  ou  délailTcment  des 
<:hofes  aflitféç^  Voyei^  A^akdqn^iment  »  Droit 
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Ei  donnent  lieu  à  cette  obligation  des  a:!.  .  , 
première  eft  la  prije  du  vaijjeaiu  II  m\t*  r-  i 
qu'elle  foit  jufte  ou  injufte,  &  qu'il  y  ait  iu  t 
efpérer  la  reflitution.  La  perte  eft  ccnféc  »"  1 
pour  l'affuré  au  moment  même  de  la  p-  ..  i 
les  affûteurs  ne  peuvent  prétendre  que  )c  i.  .  . 
ment  des  chofes  affurées,  pour  en  poud'ui\\  1 
reflimtion  à  leurs  rifques. 

La  féconde  caufe  eft  occafionnée  par  les  r^-.  v 
ges  y  bris  &  éckouemens  ;  mais  il  n'y  a  lieu  ùr^  t 
cas  au  paiement  de  la  fomme  ftiuulée ,  que  !'  -^  e 
la  pêne  des  effets  affurés  eft  totale  ou  prefi^iv  - 
taie;  fî  la  majeure  parde  en  a  été  fâuvée, .  '- 
reur  n'cft  tenu  qu'à  un  dédommagemem ,  ci^-  :: 
dans  le  cas  d*une  fimple  avarie. 

A  l'ég^d  du  bris ,  lorfque  le  vaiffeau  a  et:  /• 
furé ,  l'affureur ,  au  moyen  du  dclaiffement  dc^  /• 
bris ,  eft  tenu  d'en  payer  la  valeur  ;  mais  sV.  '\ 
été  qu'endommagé ,  &  qu'il  a  été  ratloubé,  ce  -  J 
pareillement  qu'une  avarie ,  dont  l'affureur  d^  :  > 
demnifer  Varmateur. 

La  perte  d'un  badment  eft  cenfée  totale,  i<  - 
que  le  vaiffeau  n'a  pu  être  radoubé ,  faute  de  :  .• 
ver  fur  le  lieu  les  matériaux  néceffaires ,  eu  r^r  t 
défaut  de  crédit  du  maître ,  <{ui  n'a  pu  fe  pr  \v: 
dans  l'endroit  l'argent  dont  il  avoit  befoin  d-j 
frayer  à  cette  dépenfe. 

La  troifiéme  caufe  eft  Yarrh  de  prince.  r<y:  ^ 
mot, 

La  quatrième  eft  ta  veru  entière  des  chofo  '.* 
fées,  ce  qui  comprend  tous  les*tacddem  de  i'  ^' 
majeure ,  de  quelque  nature  qu'ils  foiem;  tels.  .' 
exemple ,  que  le  feu  »  le  pillée ,  la  déciarao.  :: 
guerre,  &c..„ 

Ces  mots  peru  entière  ne  doîvem  pas  m  '^^ 
ftriftement;  Il  fuffit  que  la  plus  grande  par;  >> 
chofes  affûtées  foit  perdue ,  ou  qu'elles  ici;  ~  '^ 
confidérablement  endommagées ,  que  leur  Tîiu  -  :: 
foit  diminuée  de  plus  de  moitié.  M.  Valin  o" '.  ^« 
que  lorfque  les  marchandifes  affurées  font  di^  o 
en  ballots  différens ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  b  r. /- 
tion  de  la  fomme ,  fî  tous  les  ballots  ne  (oti  :^ 
péris  ou  endomms^és,  parce  qu'on  ne  peut  > 
dire  qu'il  y  ait  perte  entière  ;  l'affureur  dans  ce  .3 
n'eft  obligé  qu'au  dédommagement  de)  h  ^ 
perdus  ou  gâtés ,  q|uand  bien  même  l'acadw::  :^ 
roit  arrivé  à  la  majeure  panie. 

Du  temps  où  l'aRion  efl  ouverte,  L'afTuré  r<  >-' 
exiger  de  l'affureur  la  fomme  ftipulée ,  quVrè^  • 
a  eu  nouvelle  de  la  pêne  de  fes  effets.  Ccï>c:v*"î 
s'il  s'eft  écoulé,  depuis  le  dcpart  du  bdnmcr;,^' 
an  pour  les  voyages  ordinaires ,  &  deux  ar^  :  *-' 
ceux  de  long  cours ,  fans  que  lui  ou  ai:tK>  i-^- 
fonncs  aient  reçu  nouvelles  du  vaiffeau ,  H  '  •"* 
nance ,  article  ^8 ,  préfume  qu'il  efl  P^n ,  &  ••  l' 
rife  l'aluiré  à  offrir  le  Hchincment  des  c^o^^  -^ 
furécs,  &  à  demander  à  l'affureur  la  foimn:  ,'.^ 
mife  par  la  police. 
.    Ce  délai  fixé  par  rordpmuDce  a  lieu  es  uv*^ 
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la  fomme  aflurée,  ou  de  la  leur  rendre  fi  elle  èft 
payée ,  &  les  aflureurs  ne  peuvent  de  même  évi- 
ter de  payer  la  fonmie  afTurée ,  quoique  depuis  ils 
aient  recouvré  les  effets  affurès,  &  offrent  de  les 
rendre  à  Tafluré;  c'eft  la  difpofidon  précife  de 
farticle  60. 

Des  déclarations  de  Vajfuri^  qm  doivent  accompa- 
gner fon  délaijfement.  Uartide  55  porte  que  Taffuré, 
'en  faifant  fon  délaiffement ,  doit  déclarer  toutes  les 
ajfurances  qu'il  a  fait  faire  ^  &  l'argent  qu'il  a  pris 
à  la  groffe  fur  les  effets  affurés ,  à  peine  a  être  privé 
de  Teffet  de  fon  affurance.  Cette  di(pofîdon  eft  jufte , 
parce  qu'il  faut  que  Taffureur  connoiflèfi  Y  affurance, 
dont  on  lui  demande  le  paiement ,  a  été  légitime- 
ment contraâée ,  ce  qui  ne  feroit  pas  fi  des  effets 
déjà  affurés ,  Tavoient  été  de  nouveau ,  pour  une 
fomme  qui  excédçroît  leur  valeur ,  ou  s*iis  avoient 
été  affurés  une  féconde  fois  «  puifqu'ainfi  que  nous 
favons  dit  plus  haut ,  les  réaffurançes  font  prohibées* 

Il  eft  également  jufte  à  Tégard  des  emprunt  faits 
ilagroffe-aventure,  car  ces  emprunts  renferment  une 
affurance ,  jufqu'à  la  concurrence  des  fommes  em- 
pruntées, puifqu'ils  ne  font  pas  auxrifquesdel'affuré. 

La  perte  de  la  fomme  affurée ,  étant  une  peine 
de  la  fraude  de  l'affuré  9  s'il  paroit  d\xc  romiilîon  , 
qu'il  aiu-oit  faite  de  la  déclaration  d'une  ajfuran^^ 
n'eft  pas  frauduleufe,  dans  le  cas,  par  exemple, 
où. il  auroit  donné  commifGon  d'affnrer  en  pays 
étranger,  &011  il  n'en  auroit  pas  eu  connoiffance, 
il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  peine  pron^oncée  par  Tor- 
4onnance. 

Lçs  déçlarado;is  de  l'affuré  doivent  être  faîtes 
régulièrement  par  Taâe  du  délaillêment ,  mais  il 
peut  les  faire  après  ;  alors  le  délaiffement  n'a  lieu 
que  du  jour  des  déclarations ,  &  le  terme  accordé 
par  l'article  44 ,  pour  le  paiement  de  la  fomme  af- 
furée, nç  commence  à  courir  que  de  ce  jour. 

De  la  fiçnificatïon  des  pièces  jufiificanves,  L'affuré 
doit  foire  lignifier  aux  afliireurs  les  pièces  juftifica- 
cives  du  chargenjent  des  marchandifes  fur  le  navire, 
de  leur  valeur ,  Se  des  accidens  qui  les  ont  fait  périr. 

La  preuve  du  chargement  fe  fait  par  le  connoif- 
Cernent  j,  nom  qu'on  donne  à  la  reconnoiffance,  que 
Je  maître  du  vaiffeau  remet  à  un  négociant  des 
marchandifes  qu'41  a  chargées  fur  fori  bâtiment.  A 
défaut  de  connoiffement,  s'il  eft  perdu ,  Tatteftation 
du  capitaine  vîc  des  principaux  de  l'équipage  fuffit. 
Dans  les  chargemens  faits  fur  les  côtes  de  Barba- 
rie ,  en  cas  de  perte  du  connoiffement ,  l'affuré  doit 
jùftifiçr  des  chofes  chargées ,  par  l'a^e  qu'on  nomme 
an  manjfijle  ^  &  que  chaque  capitaine  de  navire 
doit  remettre  à  la  chancellerie  du  lieu  du  charge- 
ment :  cet  a^e  doit  contenir  un  extrait  fidèle  de 
contes  les  polices  de  fon  chargement. 

Lorfque  le  chargement  fe  fait  en  pays  étranger, 
JkV'iJfurance  en  France ,  ceux  qui  font  faire  le  char- 
jgcment  eii  pays  étranger ,  doivent  y  dépofer  un 
idouble  du  connoiffement  entre  les  mains  du  conful 
frai) cois;  ^  s'il  n'y  en  a  pas ,  entre  les  mains  d'un 
mouj^le  marchand  de  U  nation  françoife^ 
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A  Pégard  des  voyages  de  FAmérique ,  îa  y  ■ 
du  connoiffement  peut  être  fiq>pléée  par  i. 
des  droits,  que  le  capitaine  a  payés  pour  les 2 
chandifes  chargées  fur  fon  bord. 

Lorfque  le  maître  d'un  navire  fait  affur?:  j 
marchandifes  qui  lui  apparnennent ,  il  ne  pc  : 
donner  à  lui-même  un  connoiftTemem;  ma>  :  : 
tenu  de  s'en  faire  donner  un  par  l'écrivam  cuk 
feau  &  du  pilote  ;  &  pour  oter  tout  foui^M  -  .. 
coUuflon,  il  doit,  fuivant  Fardcle  62 ,  jul'tKc  1; 
Tachât  des  marchandifes ,  par  les  fàôures  ou  l:. .  • 
vres  àe&  marchands  de  qui  il  les  a  achetéc5. 

La  valeur  des  effets  afiurés  fe  juftifie ,  en  prc-  .- 
Ueu,  par  la  police  d^affurance^  fî  on  y  a  ini>;  -: 
eftimation  de  ees  effets.  En  fécond  lieu ,  elle  \c\ 
fîe  par  les  heures  &  par  les  livres  de  corrrrc.  , 
tant  de  l'affuré ,  quç  de  ceux  qui  lui  ont  ven  :.  .. 
marchandifes.  Si  cette  preuve  vient  à  man  ^i;r.  - 
doit  en  faire  l'eftimadon,  à  dire  d'experts,  '^ 
joindre  tous  les  droits  &  frais  faits  jui'qu^  r  . 
c'eft-à-dire ,  tout  ce  qu'il  a  du  en  coûter  f-  v.- , 
tranfport  des  marchandifes  ,  leur  chargem.:  t ..: 
le  vaiffeau ,  &  les  droits  de  douane. 

La  valeur  des  retours  charges  à  rAmcrr.  c  •: 
doit  pas  fe  faire  fuivant  la  valeur  de  Targer:  c;., 
pays ,  fur  lequel  il  y  a  un  tiers  à  perdre  en  f  r:  r, 
mais  fur  le  pied  de  l'argerft  de  France,  a:  .^  ' 
font  pour  l'affuré  que  oe  ce  qu^il  en  peur  rr  r 
en  France.  La  convention  de  les  efHmer  fans  w  *? 
déduâion  a  été  déclarée  nulle  &  illicite  p:r .  • 
iîeurs  fentences  de  l'amirauté  du  palais. 

Les  affureurs  qui  font  réaffurcr  leurs  rifcîc^  ^"^ 
prêteurs  à  la  groffe  qui  veulent  faire  affurer  k^  "  * 
chandifes  fur  lefquelles  Us  om  prêté,  font  ^.  * 
ment  obligés  de  juftifier  à  leurs  affureurs  eu  c:/- 
gemcnt  &  de  la  valeur  de  ces  marchandiic^- 

La  preuve  des  accidens  fe  fait ,  en  cas  de  r:.- 
frage  ou  d'ôchouement ,  par  les  procès -vcî^^ 
des  officiers  de  Tamirauté,  du  lieu  le  plus  >' 
oïl  le  naufrage  eft  arrivé ,  ou  pardcvane  d:s  r  •• 
res  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  tl\imirauté  :  en  c.t>  tît:  ;  '  •' 
par  les  lettres  du  capitaine  ou  des  prirx.r  1^  » 
l'équipage.  Mais  il  ncft  pas  néceffaire  d'«i:- 
ficatifs ,  lorfque  la  perte  eft  préfumée  p^  ^^  ^'  -' 
de  nouvelles  depuis  un  ou  deux  ans. 

Cette  fignificaiion  des  pièces  juriincs''jc>  ■"  ' 
être  fiiite  incontinent^  &  avant  qu'on  pi:'-  -  '  .'* 
fuivre  les  affureurs  pour  le  paiement  cît^  c  -^ 
affurées.  j4rt.  f8.  Ce  terme  d'inc  nn^ent  ne  -  • 
pas  être  pris  à  la  rigueur,  il  fignir'e  fe;.L*m:r  • 
l'affuré  ne  peut  faire  aucune  pourfuire  ari.'î  u '• 
fignification.  '  .  .^ 

Exceptions  des  a  ffureurs. LiprcmictcL  ia"«r..v-'  - 
exception  que  les  affureurs  peuvent  o;p' ->-';'  * 
les  demandes  des  affurés ,  eft  celle  qui  r-'  ;^  '' 
prefcription  portée  dans   l'article  48  ('e  i*'- 
nance ,  fuivant  lequel  toute  de -.laiide  N>  dJ-  -  '  ' 
n'a  plus  lieu  fix  fernaines  après  la  no'i^cj.c  tv^ 
tes  arrivées  fur  les  cotes  de  la  province  ov  >     ^ 
ranc$  a  été  ùite,  trois  mois  pour  celles  i^'i-^^ 
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cm  eâuyés  &  dès  accidens  de  force  nujetire  qui  y 
ont  donné  lieu. 

Lorfque  les  avaries  occafionnent  la  perte  toule 
ou  prefque  totale  des  marchandîies ,  raflTuré  doit 
être  contraint  à  en  faire  l'abandon  aux  aiTureurs , 
aux  offres ,  par  eux ,  de  payer  en  ender  la  fomme 
a/Turée.  S'il  étoit  permis  à  l'afluré  de  recevoir  en 
même  temps  une  indemnité ,  prefqu'égale  à  la  va- 
leur de  fes  effets,  &  de  retenir  les  débris  d'un 
naufrage ,  il  fe  trouveroit  avantagé  d'un  double  gain , 
ce  qui  eft  contre  l'efprit  du  contrat  ^ajfurance ,  par 
lequel  l'affuré  doit  feulement  être  dédommagé  de 
la  perte  qu'il  a  foufferte*,  fans  pouvoir  retenir  au- 
cun profit* 

Section    V. 

Des  ohligatioiu  de  taffuré ,  &  des  avions  qui 

en  naiJfenL 

* 

L'afliiré,  par  le  contrat  d*ajfnrance ,  s'oblige  en- 
vers les  affureurs  de  leur  payer  la  prime  convenue 
poyr  le  prix  de  Vajfunmce,  Elle  eft  due ,  foit  que 
le  vaiffeau  arrive  heureufement,  foit  qu'il  périfîe, 
k  moins  que  par  une  daufe  particulière  de  la  po- 
lice, comme  nous  l'avons  remarqué,  la  prime 
n'ait  été  promife  que  dans  le  cas  d'une  hein^eufe 
arrivée. 

La  prime  eft  due  pour  le  prix  des  rifijues  que 
courent  les  affureurs  ;  d'oîi  il  luit  que  fi  le  voyage 
a  été  rompu  avant  le  départ  du  vaiffeau ,  il  n  y 
a  plus  lieu  au  paiement  de  la  prime ,  parce  que  les 
riiques  ne  commencent  k  courir  que  du  jour  que 
le  vaiffeau  a  nus  à  la  voile.  Mais  (I  le  voyage  eft 
rompu  par  le  fait  des  aflurés,  l'affureur  eft  en  droit 
d'exiger  un  demi  pour  cent  fur  le  prix  de  Vaffurance^ 
pour  fes  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécu- 
tion du  contrat.  U  en  feroit  autrement  fi  le  voyage 
avoit  été  rompu  par  un  accident  arrivé  par  cas 
fortuit. 

Lorfque  le  contrat  n'a  fon  exécudon  que  pour 
une  partie  de  Vaffurance y  par  exemple,  dans  le 
cas  oii  un  négociant  auroit  fait  affurer  pour  trente 
mille  livres  de  marchandifes ,  &  n'en  auroit  effec- 
tivement chargé  que  pour  quinze  mille  livres,  la 
prime  n'eft  due  qu'eu  égard  à  cette  quandté  ;  mais 
l'affureur  peut  retenir ,  ou  fe  faire  payer  un  demi 
pour  cent  fur  la  partie  qui  n'a  point  été  chargée. 

Le  prix  de  la  prime  eft  également  réduâible , 
fous  la  même  retenue  d*un  demi  pour  cent ,  lorfr 
que  les  affureurs  ont  fait  réduire  l'eftimarion  des 
chofes  affurées  ;  mais  laffuré  n'eft  pas  fondé  à  de- 
mander lui-même  la  réduâion  de  l'eftimation ,  à 
l'effet  de  payer  une  moindre  prime ,  parce  qu'il  ne 
peut  attaquer  fon  propre  fait ,  par  lequel  il  a  porté 
a  une  valeur  trop  confidcrable  l'eftimation  de  (es 
marchandifes.  Néanmoins ,  s'il  l'a  voit  fait  de  bonoe- 
foi ,  comme  dans  le  cas  où  il  fait  affurer  un  retour  de 
l'Amérique  plus  avantageux  qu'il  ne  l'a  reçu  ef- 
fc£l.vement ,  il  feroit  bien  fondé  à  demander  une 
diminudon  fur  la  prime  filpuléet 
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Dès  que  les  affureurs  ont  commencé  i  ccr*' 
les  rifques,  la  prime  leur  eft  acquife  en  cik^  a 
irrévocablement ,  quand  bien  même  le  voyast  :^ 
roit  été  raccourci.  C*eft  la  difpofmon  formeil;  c- 
l'article  36.  Les  rifques  font  cenfés  commcnccN  î 
courir  du  jour  que  le  vaiffeau  a  mis  à  b  tcic, 
s'il  eft  ûnfi  convenu  dans  la  police  d'j/Â*^-^:. 
mais  s'il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  convemior .  . 
eft  d'u£ige  confiant  de  regarder  les  inarch2r<  ... 
affurées ,  aux  rifques  des  affureurs ,  dés  qu':  rs 
font  ch^ées  fur  le  vaiffeau ,  ou  fur  des  ç^\s 
pour  y  être  portées ,  &  dês-lors  la  prime  lêjr  cf 
due  irrévocablement,  &  n'eft  fujette  à  aucune  r..- 
titunon. 

Le  principe  que  nous  établifTons,  que  la  p*;'! 
eft  due  entière,  dès  l'inflant  que  les  rifques'  : 
à  la  charge  des  affureurs ,  reçoit  trois  exception*.  L 
première,  lorfqu'elle  a  été  flipulée  à  raii'on  .: 
tant  par  foiu-  ou pjfr  mois  que  durera  le  vtv::. 
La  féconde,  lorfqu'on  eft  convenu  dune  lJ: 
prime ,  fous  le  nom  de  prime-lièt ,  pour  f  «lier  ûc 
pour  le  retour  du  vaiffeau.  La  troifièmc,  da:^  : 
cas  où  les  affureurs  feroient  banqueroute  pe::^  -: 
le  temps  des  rifques. 

Dans  Fefpèce  de  la  première  excepdon,  Il  t 
peut  y  avoir  de  difficulté ,  puifqu'elle  naît  k  - 
convention  des  parties  ;  la  troifième  n'a  d^ctiei  c- 
dans  le  cas  où  les  affureurs  &  leurs  créancien  r'  ■ 
friroientpas  à  l'affurè  bonne  &  fuffifàme  caut:  , 
pour  le  prix  de  Yajfurance,  Car  alors  l'affuiéciu-.: 
fondé  à  demander  la  réfoludon  du  conont 

La  féconde  excepdon  ne  doit  pas  s'entendre  i> 
définiment,  il  faut  diftinguer  pluueurs  efpcccj  q.: 
fe  préfentent  naturellement.  Lorfque  le  vïl^.- 
vient  à  périr  avant  d'arriver  au  lieu  de  fa  àei^^^> 
don ,  la  prime  eft  irrévocablement  acquife  enc;  : 
aux  affureurs  ;  car ,  par  la  penc  du  vadflcaii ,  le  r -^ 
trat  a  reçu  une  entière  confommatton ,  &  les^* 
fureurs  doivent  le  total  de  la  fomme  affurée,  t:-' 
pour  l'aller  que  pour  le  retour. 

Si  le  vaiffeau  eft  arrivé  heureufement,  &  9 

ne  fâffe  pas  de  retour ,  c'eft-à-dîre ,  qu'il  ne  revitnr; 

pas  du  tout,  par  véraflé  ou  autre  motif,  ou  (^ 

ne  charge  aucunes  marchandifes  pour  rempUcer  l^ 

premières ,  l'affureur  n'eft  tenu  que  de  rcndr:  ; 

tiers  de  la  prhne  ;  ce  qu'il  retiem  au-delà  de  J 

moitié,  oui  femble  feulement  devoir  lui  appa'îi- 

nir,  lui  eit  accordé  en  dédommagement  de  llî'v^; 

cudon  du  contrat ,  d'où  il  fuit  qu'à  ca  égru  .. 

ne  peut  exiger  le  demi  pour  cent. 
Lorfque  le  retour  eft  faïtpourunefomme  moi"  " 

que  la  valeur  des  effets  tranfponcs  dans  le  yrtr^ci 
voyage ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  reftburion  dû  tien  ef 
la  prime4iée.  Mais  comme  le  contrat  n'eft  e»ev  .^-^ 
quen  panie,  on  retranchera  de  ce  ccrs,  (p  '•• 
le  prix  total  de  la  prime  de  retour ,  une  po*^  "^ 

a  ordonnée  h  celle  qui  aura  été  retranchée  ^^ 
►mme  affurée ,  à  la  déduaion  du  de»»  f  ^'^' 
cent  en  faveur  de  l'affureur. 
Dans  l'efpccc  de  la  prime^Ue,  les  pamci  pw\*^ 
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La  police  Sajjurance  doit ,  dans  ces  cas ,  Umîter  le 
temps  du  voyaee }  mais  le  plus  long  ne  doit  pas  excé- 
der trois  ans.  Si  la  perfonne  aiTurée  ne  tombe  en  capd- 
•TÎté  qu^aprés  Texpiratton  de  ce  temps ,  les  aflureurs 
ne  font  plus  tenus  envers  lui ,  quand  bien  même 
il  alléguçroit  que  (on  voyage  a  été  retardé  par  iiu- 
bdie  ou  par  quelque  autre  accident. 

SictionVIL 

Des  jug€S  du  contrat  d'affurancc» 

Toutes  les  conteAatlons  auxouelles  donne  lieu 
le  contrat  Saffurance^  doivent  le  porter  devant  lé 
£ége  de  l'amirauté  dans  le  reHbrt  duquel  il  a  été 
paué.  Mais  lorfque  la  police  à^affurance  contient  Ja 
claufe^  ,que  les  parties  foumettent  les  conteftations 
qui  pourront  furvenir  à  l'arbitrage,  l'une  d'entre 
elles  peut,  avant  la  cotiteftation  en  caufe, obtenir, 
malgré  fa  partie  adverfe ,  le  renvoi  de  la  caufe  par- 
devant  des  arbitres*  Le  juge  doit  même  en  nommer 
^n  pour  le  refufant,  Ceft  la  difpofition  de  l'article 
70  de  l'ordonnance.  Il  n'eft  pas  même  néceflaire 

S|ue  les  arbitres  foient  nommés  par  la  police,  il 
ufHt  qu'il  y  ait  une  claufe  générale  par  laquelle  les 
parties  fe  loicnt  foumifes  à  l'arbitrage. 

Il  cA  d'ufage  à  l'amirauté  du  palais  de  retenir  la 
concoifTance  dos  conteAations  qui  ont  pour  objet 
quelque  queftion  de  droit  délicate  que  des  arbitres 
négocians  ne  font  pas  en  état  de  décider  ;  & ,  malgré 
la  claufe  de  foumiffion  à  l'arbitrage ,  leurs  fenten- 
ces ,  dans  ce  cas-là  ,  ont  toujours  été  confirmées 
par  arrêt. 

Lorfqu*une  affaire  a  été  renvoyée  pardevant  des 
arbitres ,  la  parne  qui  veut  aller  en  avant ,  peut  pro- 
duire dans  la  huitaine  de  leur'nomination  entre  leurs 
mains ,  &  (îgnifier  à  fa  partie  adverfe ,  qu'elle  a  pro- 
duit ,  avec  fommation  d'en  faire  autant  :  & ,  huitaine 
après  cette  fommation  ,  les  arbitres  peuvent ,  H  bon 
leur  femble ,  rendre  leur  fentence  par  forclufion. 

Ces  fentences  doivent  être  homologuées  aux 
fiéges  de  l'amirauté,  (ans  qu'il  foit  permis  aux  juges 

Î|ui  les  homologuent,  de  prendre  connoiiTance  du 
ond  :  l'appel  s  en.  porte  au  parlement ,  dans  le  ref- 
fort  duquel  eft  l'amirauté,  où  il  ne  doit  être  reçu 
mi'aprés  le  paiement  de  la  peine ,  s'il  y  en  a  une 
ftipulée  par  la  foumiflion  à  l'arbitrage  :  ces  fentences 
font  exécutoires  par  provifion  en  donnant  caution. 
Ceft  la  difpofition  des  aniclcs  71 ,  73  &  74  de  l'or- 
donnance. y^e[  Arbitre  ,  Arbitrage. 

Assurance  ,  (  Chambre  d^  )  Droit  maritime» 
C'cft  le  nom  qu'on  donne  aux  compagnies  qui  fe 
forment  &  s'aflocient  pour  affurer  :  ces  aflbciations 
ne  peuvent  être  formées  qu'en  vertu  de  lettres- 
patentes.  Foyei  Contrat  d'assurance. 

AssuraNjCE  ,  (brevet  d"  )  Droit  civil  &  militaire. 
Ccû  la  retenue  aune  fomme  que  le  roi  accorde 
a  celui  quieA  pourvu  d'une  charge  non  vénale  ou 
dTun  commandement,  pour  raifon  de  laquelle  fa 
majeAé  fait  expédier  au  pourvu  un  brevet  qu'on 
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nomme  brevet  de  ntemu  ou  dtaffurtnee.  V(w«t 
Brevet. 

Assurance  collatérale ^  émth  inriipnideace ;:• 
gloife  ,  eft  un  aâe  acceflbire  &  reladt  à  ua  auire, 
dans  lequel  on  ft  pule  expreftément  une  claufe  fx\ 
étoit  cenfée  contenue  au  premier,  pour  en  an^l'er 
d'autant  plus  l'exécution.  Ceft  une  cfpéœ  de  k^ 
plément  d'aâe. 

Assurance  ,  f.  f.  Assurément  ,  f.  m.  Assv- 

RETi ,  f.  f.  termes  de  l'ancienne  juri/prudenct ,  qui 
fignifient  en  général  fauve^arde  Siproteâion^  &  tort 
iynonymes  run  de  l'autre. 

Les  coutumes  les  emploient  pour  marmieri'.''- 
furance  qu'on  demandoit  autrefois  devant  le  \\\it  i 
un  particulier  dont  on  appréhendoit  les  voies  U 
fait ,  qu'il  fe  componeroit  de  façon  qu'on  n'eût  a.*- 
cun  reproche  à  lui  faire:  cette  affuranceCcéonroi 
fous  la  religion  du  ferment  ;&  lorfqu'on  manqiou 
à  fa  promené ,  on  encouroic  des  peines  très-levc- 
res ,  &  même  capitales. 

Les  affuremens  fe  font  introduits  dans  ces  t(mr< 
malheureux ,  où  le  plus  fort  opprimoit  le  plu»:o.- 
ble ,  &  ou  celui-ci  n'avoit  d'autre  reffource,  ^ir 
fe  mettre  à  l'abri  de  l'outrage ,  que  d'implonr  U 
proteâion  du  juge. 

Il  y  a  apparence  que  les  aJTuremerts  étoicaton 
en  ufage  lors  de  la  redaftion  des  counimes ,  p..  t- 
qu'on  en  voit  plufteurs  <pii  condennent  un  ll: 
exprés  fur  cette  matière. 

Quoique,  depuis  l'abrogation  des  duels,  Wr: 
des  affuremens  fe  foit  comme  perdu  ,  il  paroit  no  - 
moins  qu'on  ferott  encore  fondé  à  prendre  ccrc 
voie ,  ù  i'occafion  le  demandoit. 

Voici  la  marche  qu'on  tenoit  anciennemer.c^o::r 
parvenir  à  un  ajfurement.  Lorfqu'on  avoir  îtc  m> 
nacé ,  &  qu*on  avoit  fujet  de  craindie  des  outn; 
ges  fur  fa  perfonne  ou  lur  fes  biens,  on  faifoirs;- 
ligner  devant  le  juge  le  particulier  dont  on  rcôtu- 
toit  les  procédés  ,  pour  voir  dire  qu'il  feroit  rra 
de  promettre  par  ferment  de  ne  mtfMre  d'iuare 
façon  au  demandeur.  Sur  rafTignanon ,  il  comp- 
roifToit ,  ou  il  faifoit  défaut  :  an  premier  a&  »  s  J 
prétendoit  n*avoir  donné  aucun  fujet  de  déhancc, 
le  demandeur  étoit  tenu  d'affirmer  qu  U  avoir  il  a 
de  craindre  :  on  s'en  rapportoit  à  fon  affirmatAn , 
&le  défendeur  étoit  obligé  de  donner  VafureT,.^^, 
en  b  manière  ordinaire.  Si  au  contraire  ce  dcrr  ir 
ne  comparoifToit  pcnnt,  il  intervenoit  fentence  eu 
lui  fàifoit  défenfes,  fous  les  peines  portées  par  j 
coutume ,  d'effeôuer  aucune  menace  ni  voie  uc 
fait  envers  le  demandeur ,  &  cette  fentence  lia 
étoit  fignifîée. 

Aujourd'hui  la  marche  n'eft  plus  la  même  :  oa 
commence  par  rendre  plainte  des  feîts  &  des  tnt- 
naces  ;  on  informe,  8c  (Taprès  les  connoiffenccsquc 
les  témoins  fournifTent,  le  Juge  peut  accorder  -a 
-plaignant  une  efpèce  diaffurement  oui  confiftc  a  .c 
metn-e  fous  la  proteâion  du  roi  oc  de  la  ycmce. 
Cet  apurement  eft  un.  jugement  provifirire  qujrcat 
l  fe  rendre  même  avant  que  l'informarion  fou  c*<  le , 
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Cette  înftîtariôn ,  qui  fcmble ,  au  premier  coup 
d'œili,  un  encouragement  au  crime,  dont  il  afilire 
llmpunitè ,  fut  inlpirèe  par  la  religion  &  la  poli- 
tique. 

Les  fondateurs  des  villes  fe  fervirent  de  ce  moyen 
pour  augmenter  le  nombre  de  leurs  habitans  :  c*eft 
ainfi  que  Cadmus  peupla  Thébes  en  Béotie;  ion 
exemple  fut  fuivi  par  Théfée  &  Romulus.  Les  pre- 
'  miers  légiflateurs ,  pour  affurer  la  ftabilité-du  droit 
é*a/yU'8c  en  feiVe  refpefter  la  fainteté ,  firent  accroire 
.  aux  peuples  que  les  dieux  eux-mêmes  avoient  con- 
'  facré  ces  lieux  faints ,  &  qu'ils  en  étoient  les  pro- 
teâeurs.  Les  Ephéfiens  prétendoient  que  leur  tem- 
ple avoît  reçu  ce  privilège  d* Apollon  ot' de  Diane. 
Les  Égyptiens  affuroiem  que  Vajyle  de  Canope  étoit 
une  inftiiution  d*Hercule.  Smyrne  faifoit  remonter 
à  Neptune  &  à  Diane  la  fauvegarde  de  fon  temple. 
Les  afyles  fe  multiplièrent,  dans  tous  les  pays  , 
&  fur-tout  dans  la  Grèce.  Ce  pieux  ufagc  dégé- 
néra bientôt  en  abus ,  &  Ton  vit  dans  plirfieurs  en- 
droits un  fimple  autel  placé  dans  le  milieu  d'un  car- 
refour ,  devenir ,  par  la  fuperfUtion  des  peuples  y 
un  lieu  faint  &  un  afyle  inviolable. 

Des  hommes  fouillés  des  plus  noirs  for&its  trou- 
vèrent leur  fureté  dans  le  temple  de'Pallas  à  Sparte. 
Il  fuffifoit  d'avoir  pénétré  dans  YafyU  de  Calidon 
en  Etolie,  pour  obtenir  la  remi&de  toutes  fes  det- 
tes. Tacite  obferve  que  dans  toute  la  Grèce  les  tem- 
ples étoient  remplis  de  débiteurs  infolvables ,  qui  fe 
moquoient  de  leurs  créanciers ,  &  d'efclaves  info- 
lens  &  rebelles ,  qui  y  bravoient  la  colère  de  leurs 
maîtres.  Les  magiftrats  ne  pouvoient  venir  à  bout 
d'y  exercer  la  police,  parce  que  le  pç^pley  révé- 
roit  les  crimes  des  hommes ,  comme  le  culte  des 
dieux. 

t  On  trouve  néanmoins ,  dans  Uhifioire  ancienne , 
ouelques  exemples  de  célèbres  coupables  »  arrachés 
des  ^fy^s  où  ils  s'étoient  réfugiés  ;  d'autres  qu'on 
y  laiuoit  mourir  de  faim ,  foit  en  empêchant  de  leur 
porter  des  vivres ,  foit  en  murant  l'enceinte  de  leur 
afyle  ;  moyen  qu'employèrent  les  éphores  contre 
Paufanias.  Mais  la  fuperflition  &  le  £iux  zèle  des 
peuples  imputa  toujours  à  la  violation  de  laiainteté 
des  ^fyUs ,  les  calamités  publiques  qui  furvenoient , 
&  qu'on  regardoit  comme  la  punition  infligée  par 
la  divinité.  C'eft  à  ces  prétendus  facrilèges  qu  on 
attribua  la  mort  cruelle  du  cenfeur  Fulvius ,  la  ma- 
ladie honteufe  de  Silla,  le  tremblement  de  terre 
Îrui  renverfa  une  partie  de  Lacédémone,  &  plu- 
leurs  autres  fléaux  publics. 

Oh  ne  peut  nier  que  Fi^iftitution  des  afyUs  n'eût 
produit  de  grands  avantages,  fi  Ton  a  voit  fu  en 

Îirévenirles  abus.  L'humanité' les  autorife  contre* 
à  févérité  de  la  loi ,  qui  fe  trouve  quelquefois  ex- 
cef&ve  ou  vicieiife.  C'ell  auflî  un  moyen  d'échap- 
per aux  premiers  mouvemens  d'un  defpote  en  cour- 
roux ;  de  rappeller  à  une  famille  ofienfèe  que  Dieu 
daigne  pardonner  lui-même  ceux  qui  l'outragent  ; 
de  préparer  des  réconciliations ,  &  de  procurer  à  la 
partie  lézée  des  dédommagemens  plus  avantageux 
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<|ùe  cduî  d'un  fupplicc  ftérile.  On  peut  tr^Te 
ajouter  que  dans  plufieurs  circonfhmces  la  ji.^  .« 
demande  elle^mèjne  qu'on  lui  enlève  lesvi&nics 
qu'elle  feroit  forcée  aimmoler. 

La  loi  de  Moïfe  avoit  établi  un  certain  nombre 
de  villes  auxquelles  elle  attribua  le  droit  d'j/v/tf.Lcs 
meurtriers,  les  affaffins  de  guet-à-pens  en  éroicrr 
exclus ,  &  ils  ne  pouvoient  s'en  (crvir  pour  éviter 
les  châtimens  dus  à  leurs  crimes  :  mais  les  hcnr.. 
cides  involontaires  y  trouvoient  un  abri  corire  « 
perfccutions  &  la  vengeance  de  la  famille  qj  l$ 
avoient  offenfée ,  &  le  pardon  d'un  délit  invni'  r- 
taire.  Ils  étoient  obligés  d'y  refter  jufqu'au  mofr.rî 
de  la  mort  du  grand-prètre ,  &  ce  irêtoit  (jiùl -s 
qu'ils  pouvoient  rentrer  dans  lefein  de  leur  tan  .\ 

Guidés  par  ces  exemples ,  les  chrétiens  conver- 
tirent en  afylts  les  temples  confacrés  à  Dieu;  f:  s 
il  en  réfulta  bientôt  les  plus  fimeftes  abus.  A  Ton!- 
bre  des  autels ,  on  vit  par-tout  des  brigands ,  k^ 
concufTionnaires ,  des  afTaflîns ,  des  fédlticux  a 
des  traîtres,  braver  impunément  la  juftice  des  Lw- 
verains. 

Les  empereurs  qui  fuccédèrent  à  Conftannr  fi- 
rent obligés  de  relbaindre  les  privilèges  desce  ..lî 
à  cet  égard.  Mais  leurs  loix  ni  celles  de  Juftin.v% 
ne  purent  former  dès  barrières  aflèz  fortes  pou:  r- 
rêter  la  p.uiflance  envahifTante  du  clergé  fèculiâr  ce 
régulier.  • 

Les  évêques  &  les  moines  étendirent  leurs  li- 
munités  au-delà  des  temples.  Leurs  vaftes  don^i  -^^c» 
devinrent  des  lieux  de  refuge.  Ils  plantèrcnr  d.< 
poteaux ,  au-delà  defquels  les  magiftrats  ne  pouv.L-" 
exercer  leurs  pouvoirs.  Les  couvens  devinrent  iu- 
tant  de  fonereffes ,  d'où  le  crime  impuni  fouloiraa 
pieds  les  loix  &4es  magiflrats. 

Charlemagne  porta  quelques  atteintes  aux  .;A  '• . 
en  défendant ,  par  le  chap.  8  de  fes  CapitiiiÂ:r.>, 
de  donner  aucune  nourriture  aux  criminels  réti  :  -^ 
dans  les  églifes.  Mais  cette  défenfe  ne  produifi:  -^ 
qun  effet,  &  les  fcélérats  continuèrent,  comme  a^* 
paravant ,  à  jouir  de  l'impunité  fous  la  fauvcg-^-î 
des  autels*' 

Plufieurs  conciles  ouvrirent  un  afyU  à  toutes  icr:^ 
de  criminels,  &  le  leur  aflurèrent  par  les  foudre  c: 
l'excommunication  lancée  contre  ceux  qui  ofoiert  ..> 
en  tirer.  Le  droit  canonique  n'en  refufa  roémc  r^ 
aux  voleurs  de  grands  chemins  ,  aux  bandits  e-i 
font  de  nuit  des  courfes  dans  la  campagne,  &  --'^ 
autres  voleurs  publics.  En  136c  ,  Guillaume  Chr- 
pentier,  convaincu  d'avoir  aflafllné  fa  femme,  il: 
arraché  de  Thôtel-dieu,  &  conduit  en  prifon.  l:  - 
plaignit  au  parlement  de  la  violation  de  fon  rf';  •  ♦ 
oc  cette  compagnie^-condamna  à  Tamcnde  le^  !' ■ 
gens  qui  l'avoient  emprifonné  ;  elle  oidonna  c. 
feroit  rétabli  dans  fon  afyU^  &  fon  crime  dcff^-^ 
impuni. 

Louis  XII,  le  père  du  peuple,  quoique  co'-fr  • 
par  un  minlAre,  oécoré  de  la  pourpre  romane .  ••  > 
prima  tous  les  aJyUs  des  églifes ,  des  palais ,  dc^  ^  * 
veps  &  des  autres  Hélix  privilégia  de  les  états,  vx  e  r-'f 
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{ncr  ou  la  dîvcmrdc  cette  proteâîon.  Les  Provinces- 
Jjiies  de  la  Hollande  ont  toujours  fuivi  le  même 
trindpe.  Dans  les  commencemens  de  leur  repu- 
lique ,  dans  un  temps  oii  les  efforts  de  TEfpaene , 
pour  les  foumettre ,  les  tenoient ,  pour  ainii  dire , 
dans  la  dépendance  de  la  France ,  rien  ne  put  les 
engager  de  refufer  aux  perfonnes  dirgraciees  par 
Henri  IV  ,  ou  exilées  du  royaume ,  la  libre  jouif- 
fance  de  la  vie  &  de  Tair ,  fous  la  protefbon  de 
leur  gouvernement. 

Mais  s'il  eft  vrai  de  dire  qu'aucun  fouverain  n'en 
peut  empêcher  un  autre  de  donner  retraite  &  afylt 
a  fes  fu]ets,  il  eft  également  vrai  que  les  rois  & 
les  nations  peuvent  convenir,  par  des  traités,  de 
fe  livrer  réciproquement  les  coupables ,  ou  s'obliger 
du  moins  à  ne  leur  donner  aucun  afyU. 

Lorfqu'il  exlAe  une  pareille  convention  entre 
deux  états  voifms ,  on  doit  l'exécuter  de  bonne 
foi  ;  il  y  a  même  une  véritable  juflice  k  le  faire 
vis-à-vis  les  coupables  de  crimes  atroces.  Caf  (i  la 
loi  naturelle  nous  oblige  à  regarder  un  malheureux 
comme  une  perfonne  facrée ,  &  à  ne  pas  rejetter 
la  prière  des  fupplians,  elle  nous  invite  auflî  à  ne 
donner  aucun  refuge  aux  afTafUns,  aux  empoifon- 
neurs  &  aux  autres  ennemis  publics. 

L'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  a  été  ex- 

freffément  ftipulée  entre  la  France  &  les  cantons 
uiflfes,  par  le  traité  de  Soleure  du  9  mai  1715  ,  & 
dans  le  renouvellement  de  l'alliance  entre  la  France 
&  Tuniverfalité  du  corps  Helvétique,  du  28  mai 

Ï777- 

Lç  jraité  fait ,  en  173  9 ,  entre  la  France  &  Tévêque 

de  Bâle,  prince  de  PorentrUf  contient  à-peu-prés  les 

mêmes  difpofuions. 

Par  la  quadruple  alliance  de  171 8,  le  roi  de 
France,  l'empereur,  le  roi  d'Angleterre  &la  Hol- 
lande s'engagèrent  à  ne  donner  aucune  proteftion 
ou  afyle  à  ceux  de  leurs  fujcts  refpeftifs  qui  étoient 
alors ,  ou  qui  feroient  dans  la  fuite  rebelles  :  & , 
en  cas  qu'il  s'en  trouvât  de  tels  dans  leurs  états , 
ils  promirent  de  donner  les  ordres  néceflaires 
pour  les  en  faire  fortir  huit  jours  après  en  avoir 
été  requis* 

Dans  le  traité  conclu  en  1746  entre  les  cours  de 
Vienne  &  de  Pétersbourg,  il  y  a  une  claufe  par 
laquelle  les  deux  puiiTances  s'engagent  réciproque- 
ment à  n'accorder  ni  afyle ,  ni  afliftancc ,  ni  pro- 
ted^ion  quelconque ,  aux  fujets  &  vaffaux  refpeélifs. 

Dans  la  même  année,  le  grand  -  feigneur  &  le 
roi  de  Perfe  convinrent  réciproquement  de  n'ac- 
corder aucune  protedion  aux  fugitifs  refpeélifs  des 
deux  états  ;  &  de  les  rendre  au  contraire  aux  chargés 
des  affaires,  fur  la  demande  qu'ils  en  feroient. 

En  1774, le  roi  d'Angleterre  &  le  roi  de  Pruffe 
ont  fait  un  traité  par  lequel  ils  font  convenus  de 
ic  livrer  réciproquement  les  crinaincls  qui  cherche*- 
roient  un  afyU  d'un  état  d^-qis  un  autre. 

Il  feroit  à  fouhûter  que  toutes  les  nations  poli- 
cées dècidaflcnt  par  un  traité  universel,  qu'il  ne 

JGgrpi;  accordé  «ucw  ^fyU  aux  oialfaiteurs.  La  ^uerrç 
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la  plus  jufte  &  la  feule  qu'on  puiffe  defirer,  cl 
celle  que  les  rois  feroient  alors  au  crime.  On  p.  Jt 
même  aïïurer  que  le  nombre  en  diminueroii,  !'« 
ceux  qui  les  commettent,  étoient  convaincus  quMs 
ne  trouveroient  fur  la  terre  aucun  lieu  de  repos, 
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ATAVERNER ,  v.  a.  anden  mot  qui  fignific  it 
Unir  tavtme ,  vendre  du  vin  en  détaiL 

ATERMENT ,  f.  m.  étoit  autrefois  le  nom  qu  'c  n 
donnoit  aux  arpenteurs. 

ATERMER,  v.  a.  on  s'en  fcrvoît  ancien  n^- 
ment  dans  le  même  fens  k:^ ajourner,  ajppitr  un  jcl', 

ATERMINEMENT,  f.  m.  on  trouve  ce  tcrar 
dans  quelques  anciens  pradciens ,  où  il  ftgnîâe  di^-^ 
Foyer  ce  dernier  mot, 

ATERMOIEMENT,  f.  m.  Atirmoitr,  t.  s. 
{Droit  civil.)  on  appelle  aurmoier,  raâion  p*r 
laquelle  un  débiteur  qui  a  fait  faillite ,  ou  qui  et 
dans  le  cas  de  ne  pouvoir  s'empêcher  de  la  ta  :e, 
tranfige  avec  fes  créanders ,  en  obdent'  terine  <  a 
délai ,  pour  le  paiement  des  fonunes  qu  il  !c  r 
doit,  &  quelquefois  même  une  remife  al^il.Lr 
d'une  partie  de  fa  dette.  On  donne  le  nom  d^u— 
moiement  à  la  tranfaftion  pafTée  entre  le  dcbuc^jr 
&  fes  créanciers,  &  à  l'aâe  oui  la  contient* 

\J atermoiement  peut  être  volontaire  ou  force.  I! 
eft  volontaire,  lorfque  les  créanciers  acquieûs-t 
tous  à  la  propofition  que  leur  fait  le  débiteur  c  r 
payer ,  dans  un  terme  fixé ,  le  total  ou  une  p^r'  t 
de  leurs  créances.  Il  eft  forcé,  fi  les  créarcic^, 
ou  une  partie  d'enn-e  eux  fe  refufent  aux  prop  •  f-  - 
tions  du  débiteur,  &  que  ce  dernier  foit  obli^v:  iz 
les  y  contraindre  par  autorité  de  jufticc. 

1/ atermoiement  volontaire  s'opère  par  un  fun  !c 
contrat  entre  les  créanciers  &  le  débiteur.  C:: 
afte  doit  régulièrement  être  paffé  devant  norii-.v 
on  trouve  cependant  dans  la  colledion  de  u;r  .- 
prudence,  un  arrêt  du  j  mai  1765  ,  par  lequel  \z 
parlement  de  Paris  a  oroonné  l'exécution  d'un  j-t  • 
moiement  paffé  devant  les  juges-confuls  de  Cb;-- 
tres.  Il  paroît  que  le  motif  particulier  de  l^r.: 
étoit  fondé  fur  ce  qu'un  des  créanciers  s*étoit  rer  u 
appel lant  de  cet  aâe  par  pure  humetu*. 

Pour  que  le  contrat  C^ atermoiement  ait  fon  crTr?, 
Il  faut  qu'il  foit  homologué,  les  parties  pcL^:ri 
même  convenir  par  l'ade ,  de  la  jurifdiâion  ru.  \c 
fera  l'homologation.  Mais  quand  on  ne  s*eii  ei^  7.^ 
expliqué,  elle  doit  fe  faire,  aînfi  que  noos  le  ci- 
rons plus  bas ,  pardcvant  les  juges  royaux  ordî.ii.-e^ 

\J atermoiement  forcé  a  lieu  ,  lorfque  tous  l;> 
créanciers  ne  font  pas  du  même  avis  ;  Topimon  cz 
ceux  qui  réuni nTent  les  trois  quarts  en  femme,  prc- 
vaut  (\\f  celle  des  créanciers  de  l'autre  quan ,  pi-cî 
que,  fuivant  l'ordonnance ,  ces  créanciers  font  1j  i^  1 
aux  autres,  &  Is  juge  doit  en  homologuer  Y:\  *>. 
&  le  déclarer  commun  avec  ceux  qui  font  d  .1 
avis  contraire. 

Le$  étrangers  en  Fra&ce  font  ezdus  du  bccc  '^s 
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aucun  effet.  Ccft  fur  ces  principes  que  Ta  cour , 
par  arrêt  du  15  avril  1707,  ordonna  l'homologa- 
rion  du  contrat  avec  le  faififlant. 

Obfervez  que,  quoique  Thomologation  du  con- 
trat i^ atermoiement  éteigne  Taélion  perfonnelle  juf- 
qu'à  concurrence  de  la  remîfe  ponée  au  contrat, 
tant  par  rapport  aux  créanciers  qui  Tout  foufcrit , 
que  par  rapport  à  ceux  qui  ont  refufé  de  le  fouf- 
crire ,  la  caution  du  débiteur  ne  lâfle  pas  de  de- 
meurer obligée  pour  la  dette  entière.  Le  parlement 
de  Grenoble  Ta  atnfi  jugé ,  par  arrêt  dlu  12  mai 
i68o.  En  effet,  Tengs^ement  de  la  caution  eft  de 
payer  le  créancier  au  défaut  du  débiteur  principal: 
ainfi  cet  engagement  doit  fubfifter. 

Tout  débiteur  qui  a  paffé  avec  Tes  créanciers 
un  contrat  S  atermoiement^  ne  peut  plus  être  reçu 
à  faire  les  fondions  d*agent  de  change,  ou  courtier 
de  marchandifes.  Cefi  une  difpoiidon  de  Fartide  1 
du  titre  2  de  Tordonnance  du  commerce.  Il  n'eft 
plus  aufli  9  par  la  fuite ,  reçu  au  bénéfice  de  ceffion. 

Droit  de  contrôle.  L'article  11  du  tarif  de  1722, 
porte  que  le  droit  de  contrôle  d^un  contrat  dWr- 
moiement,  doit  fe  payer  à  proportion^  de  toutes  Us 
fommts  y  contenues ,  ]oïraes  tnfetnble ,  fur  le  pied' 
réglé  par  les  articles  j  ^  4. 

D*aprés  cette  difpofition  ,  le  fermier  a  prétendu 

3ue  le  droit  de  contrôle  d'un  afte  S  atermoiement  y 
evoit  être  perçu  Yur  le  montant  de  toutes  les 
dettes  pafHves ,  c*eft-à-dire ,  tant  fur  les  fommes 
convenues  avec  le  débiteur ,  que  fur  celle  dont  on 
lui  faifoit  remîfe ,'  attendu  que  la  remife,  jointe  à 
Tobligation  ou  à  la  quittance  du  furplus ,  formoic 
un  total  dont  le  débiteur  fe  trouvoit  déchargé. 

Les  parties  ont  foutenu  au  contraire  crue  ce  droit 
a*étoit  dû  que  fur  les  fommes  que  le  aébiteur  s'o- 
bligeoit  de  payer  ,  jointes  à  celles  qu'il  leur  payoit 
comptant,  c*eft'à-dire,  fur  les  fommes  convenues, 
auxquelles  feules  on  pouvoit  appliquer  le  terme 
générique  de  totaes  les  fommes  jointes  enfemble^  em- 
ployé dans  le  tarif;  mais  que  de  l'étendre  aux 
ibmmes  dont  on  a  fait  remife,  c'eft  donner  un 
fens  forcé  à  ce  nrif ,  puifque  ces  fommes  fe  trou- 
vent anéanties  par  le  contrat,  lequel  ne  donne  de 
titre  aux  créanciers  contre  leur  débiteur,  que  pour 
ie  furplus. 

Ces  raifons  ont  été  adoptées  par  le  confeil, 
romme  le  prouvent  deux  décifions  des  4  juillet 

'733  >  ^  '7  *^"^  '73^* 
La  première  intervenue  fur  un  atermoiement  d*an 

million,  avec  une  remife  de  45  pour  cent,  à  con- 
dition de  payer  le  refie  dans  les  temps  convenus, 
porte  que  le  droit  de  contrôle  nVft  dû  que  fur  le 
pied  des  fommes  auxquelles  les  créances  font  ré- 
duites. 

La  féconde  intervenue  fur  le  mémoire  des  no- 
taires de  Touloufe ,  juge  pareillement  que  le  ch'oit 
de  contrôle  des  atermoiemens  n'eft  dû  que  fur  le 
pied  des  fommes  qui  rcftent  à  payer,  déduâioa 
nite  des  remifes. 

Si  les  créanden  hjrpotbècaires  qui  ne  font  pas 
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obligés  d*accéder  à  un  atermoiement^  &  qu'on  fle 
doit  pas  même  y  pppeller  ,  imerriennent  an 
Taftc  ,  &  qu'ils  (oient  payés  de  leurs  otoces,» 
font  autant  de  difpofittons  particuliétes,  pour  cha- 
cune defquelles  il  eft  dû  un  droit  de  contrôle, Îb» 
dépendamment  de  cehii  de  V atermoiement. 

Lorfque  l'état  on  bilan  des  dettes  aâives  &  psf- 
fives  a  été  préalablement  contrôlé ,  &  que  1'^:^ . 
moiement  ne  contient  pas  Jauffes  efea,  le  6m 
de  contrôle  ne  doit  pas  êore  perçu  une  (ecorde 
fois  fur  la  maffe  ;  il  n'eft  dû  dans  ce  cas,  pour  IV 
termoiement ,  aue  comme  pour  un  aâe  fimple. 

L'aâe  par  lequel  des  créanders  dérogent  à  b 
contrainte  par  corps  oulls  ont  obtenue,  ou  pour* 
roient  être  en  droit  d  obtenir  contre  leur  débiteur, 
doit  être  contrôlé  comme  aâe  funple,  faufà  pe^ 
cevoir  le  droit  enner  fur  le  contr»  é'atermoimcm, 
lorfqu'il  aura  lieu  entre  le  débiteur  &  fes  aâ> 
ciers.  C'eft  ce  que  le  confeil  a  décidé  par  airà 
du  6  mai  1747* 

Suivant  l'édit  du  mois  de  décembre  1703 ,  F;- 
urmoiement  doit  être  infinué  au  greffe  du  lieu  où 
le  débiteur  eft  dom.cilié ,  &  le  droit  efl  fiîé  à 
dix  livres ,  par  l'article  16  du  tarif  desinfinuatioas, 
du  29  feptembre  1722.  Si  V atermoiement  étoitâit 
à  pluheurs  débiteurs,  il  feroit  dû  un  droit  de  dii 
livres  par  chacun  d'eux:  la  raifonen  eft  queda» 
le  délai  qu'on  leur  accorde  pour  payer,  Tirr- 
Moiement  a  le  même  effet  aue  des  letffes  de  répir, 
pour  l'infmuation  defquelles  la  déclaration  du  ) 
avril  1708  veut  qu'il  foit  perçu  autaat  de  droits, 
qu'il  y  a  d'impétrans.  En  effet,  dans  b  remiû 
générale  faite  à  tous  les  débiteurs  par  un  fculaôCt 
ciiactin  d  eux  y  en  trouve  une  particulière  qui  hâ 
eft  abfolument  perfonnelle. 

Un  arrêt  du  confeil  du  24  août  1748  a  coc* 
damné  un  huiffier  à  trois  cens  livres  d'amende, 
pour  avoir  fignifié  un  aâe  portant  délai  de  huit 
ans  &  remife  du  quart  de  la  créance ,  uns  qu'il 
fut  uifinué.  Le  confeil  jugea  que  cet  aâe  ne  pou- 
voit être  confidéré  que  comme  un  atemoimn, 
y^oyei  Faillite  ,  Abandonnement  ,DiXEcnoM 

DE  CRÉANCIERS  ,   &C. 

ATHÉISME,  f.  m.  {Droit  canoni^.  Droit  crimi- 
nel. )  c'eft  le  crime  de  celui  qui  nie  Texiftence  de 
Dieu.  Il  eft  rare  de  trouver  des  athées  de  booce- 
foi ,  c'eft-à-dire  des  perfonnes  convaincues  qu'-l 
n'exifte  pas  de  Dieu  :  mais  les  coniéqncnces  t- 
freufes  qui  réfultent  d'une  pareille  doftrtne,ofit 
armé  contre  elle  les  loixdviles,  non  ponrvengr 
l'honneur  de  la  Divinité,  outragé  par  un  pa^ 
bbfphême,  mais  pour  mettre  la  (oàté  civile^ 
L'abri  des  troubles  aue  cette  doârine  ocotfioimeroit. 

£n  1 588 ,  le  parlement  de  Paris  condamm  Go- 
tel  ,  angevin  ^  à  être  pendu  pour  le  crime  Joiif ;/«. 
Celui  de  Touloufe,  eni6i8 ,  condamna  uo  lobefl 
qui  nioit  Texiftence  de  IXeu ,  à  faire  amcode  fx^ 
Borable,  nud  en  chemife,  h  torche  au  poin(:,i 
être  traîné  fur  une  claie,  à  avrâr  la  faague  covpce, 
&  à  être  brûlé  vit 


v^nt  t'opioion  la  plus  conimiine,  avoit  été  portée 
fou;  le  confulat  de  C  Cornélius  Cethcgus ,  &  de 
Q.  M'mubus  Rufiis,  par  le  tribun  dii  peuple,  C. 
ArtJlJus^abeo.  Cicéron  en  parle  dans  ù  troirième 
Vt^rrine.  Elle  confirnoit  la  difporition  de  la  loi 
<<~s  douze  Cibles,  qui  ne  permenoit  pas  la  prcC- 
ciipiion  des  chofes  volées:  nifunivx,  difoient- 
cl.es,  ettcrna  aiaorixiu  tfio, 

ATOUR ,  i*.  m.  terme  qu'on  trouve  dans  les 
ancie^ines  coutumes  de  Metz,  qui  Tignitie  rigle- 
tneni.  Ainfi  aiour  aneitn  veut  dire  ,  les  anciens  ré- 
glemcns,  les  anciennes  ordonnances  du  pays;  atour 
Ci  b'-"ltut ,  les  réglemens  faits  pour  l'infinuarion  & 
le  contrôle  des  aHes.  On  donnoit  à  Meii  le  nom 
de  hurltae,i\ix  droits  de  contrôle  &  d'infmuatitHi. 

Dumotd/o/ir,  onafait  celui  d'iitdurnt,  qui  figni- 
(ïoit  anciennement  un  ofiider  de  v'dU. 


ATRE,  (D/oit  cml.)c'eft  l'endroit  d'ime  che- 
vrinée  où  l'on  fait  le  feu.  Les  réglemens  de  police 
«Jiitendcm  de  pofer  les  àtres  de  cheminées,  fur  les 
^lOutres  &  folives  des  planchers,  quelque  exhaulTc- 
Tiicnt  &  épaifTeur  qu'il  y  ait  entre  le  carrenu  de 
y.i!:e  &  les  pièces  de  bois  fur  lelquelles  il  ell  pofé. 

On  doit  faire  des  enchevéïures  fous  les  aires, 
au  moins  de  quatre  pieds  d'ouverturt  ,  aux  chcmi- 
nL'cs  ordinaires,  fur  trois  pieds  de  dlAance  entre 
l'enchevénire  &  le  mur  contre  lequel  la  cheminée, 
c(t  adolTée,  ce  que  l'on  nomme  l^  trémie  dt  la  cht- 
ir.init  ;  &  s'il  y  a  d'autres  tuyaux  de  cheminées , 
psITânt  parderriére,  ces  trois  pieds  à'âiret  font  i 
compter  du  dedans  de  la  languene,  qui  reçoit  te 

Lorique  l'on  veutconOmire  une  cheminée  dans 
une  chambre  haute  d'un  ancien  bâtiment,  &  qu'on 
veut  éviter  de  couper  les  folivcs  fur  Icfquelles  elle 
doit  éire  appuyée,  on  fait  au-delTus  un  aire  de 
pUtre  bien  plein  ,  avec  des  carreaux  par-defTus;  on 
U'ife  unifolement  de  trois  pouces ,  &onpor;une 
forte  plaque  de  fonte,  &  li  ce  moyen  on  fc  met 
à  l'ahri  des  accidens  du  feu. 

ATRIER,  f.  m.  on  donne  ce  nom  en  Nor- 
rrardie  au  lieu  où  le  feigneur  rend  la  jullice.  Il 
pareil  que  ce  mot  vient  du  latin  <wium ,  palais. 

ATTACHE ,  {lettres  d')  Jimfprud.-r,ce.  On  appelle 
Itrres  d.i!t^:he  uue  permifllon  par  écrit  des  officiers 
ou  ju^cs  des  lieux,  k  l'eSet  d'autorifer,  dans  l'éten- 
due de  leur  relTori,  l'exécution  d'aâes,  lettres  ou 
jiiacmens  émanés  d'ailleurs. 

Il  y  en  a  de  différentes  efpéces.  Les  lettres  d'^(- 
r.r./jt  des  cours  font  néeelTaires  dans  certaines  pro- 
vi.-:cei  du  royaume,  pour  l'exécution  des  bulles, 


trois  âTËcbis  de  Meti,   Ibul  &  Verdun, 

Par  un  ufagc  pratiqué  dans. la  Franche-Comté, 
&  confirmé  par  un  arrêt  de  règlement  que  le  parle- 
ment  de  cette  province  a  rendu  le  aç  avril  1711, 
il  faut,  pour  mettre  à  exécution  les  hnh  ou  au- 
tres expéditions  émanées  delà  cour  de  Rome, ob- 
tenir du  roi  des  lettres  Rattache  adreiftcs  au  parle- 
ment, &  qu'elles  y  foient  enregifttées. 

On  appelle  aulTi  lettres  d'artache ,  des  lettres  de 
la  grande  chancellerie ,  que  le  -.oi  donne  fur  des 
bolTes  du  pape,  ou  fur  des  ordonnances  d'un  chef 
d'ordre  du  royaume ,  pour  les  faire  exécuter.  Mji» 
CCS  lettres  fe  nomment  plus  communément  Uurcs- 
patentes. 

On  appelle  pareillement  lettres  Panache  les  lettres 
de  pareaiis  qui  s'obtiennent  en  chancellerie,  &  qui 
contiennent  une  permîflion  de  faire  mettre  à  exé- 
cution un  jugement  dans  l'étendue  d'une  autre  ju- 
rifUiéliou  que  celle  où  il  a  été  rendu- 

On  appelle  de  même  lettres  d'iitiache,Us  ordon- 
nances nue  .rentJ  un  gouverneur  de  province  ,  poiii" 
faire  exécuter  les  ordres  qui  lui  font  adreiîcs  de  la 

Il  eft  d'ufige  que  les  colonels-généraux  de  ca- 
valerie ,  d'infanterie  &  He  dragons  donnent  de» 
lettres  d'attache  i  ceux  qui  ont  reçu  des  commiC- 
fions,ou  des  brevets  pour  fervir  l[)ui  leurs  ordres. 

Tout  ce  qui  eil  ordonné  pour  la  marine  ne  peut 
s'exécuter  qu'en  venu  des  leUrcsd'atiacÂe  du  grand 

On  donne  encore  ce  nom  aux  commifTicns  ex- 
pédiées à  la  chambre  des  comptes  ou  ailleurs,  pour 
faire  exécuter  quelque  ordonnance  ou  arrêt. 

En  matière  dcauitSt  forêts,  on  appelle  ait-achff 
des  grands-maîtres,  les  mandemens  qu'ils  donnent 
fur  les  lettres-patentes ,  commiflîons  &  autres  ordre» 
du  confeil ,  pour  les  faire  menre  à  exécution  pat 
les  ofHciers  des  maitrifes,  lorfqu'iU  ne  veiiientpas 
y  vaquer  eux-mêmes ,  comme  ils  en  ont  le  droit. 

Les  officiers  des  maitrifes  ne  peuvent ,  fans  l'j;- 
tache  du  grand-maître  des  eaux  &  forêts  du  dépar- 
tement, mettre  k  exécution  aucun  ordre  nu  arrêt 
du  confeil ,  quand  même  il  auroit  été  enrcgiiiré  dans 
les  cours  fupérieurei ,  &  que  ces  cours  ie  leur  au- 
roient  adreffé.  C'eft  une  conféquenee  des  difpofi- 
tions  que  condennent  les  arùcleâ  %  du  titre  3  ,  &  â 
du  titre  14  de  l'ordonnance  des  eaux  6c  furets.   . 

Ces  ofîicien  ne  peuvent  même  pas  ,  fans  l'.J"Ji^^« 
du  grand  -  m^tre  ,  ordonner  rcnregillrcmeni  de 
quelque  ordre  qite  ce  foit.  C'eft  pourquoi  un 
arrêt  du  confeU  du  8  mars  1 73  î  ,  a  câffé  l'enregT- 
tremcnt  que  la  niditiife  d'IiTouJun  avoii  ûic  an* 
Yyy  1 


V44 


ATT 


lettres  de  Titèrance  obtenues  par  un  ancTen  procu- 
reur du  roi ,  parce  qu*il  tCy  avoit  point  Rattache. 

Les  officiers  des  tables  de  marbre  ne  peuvent 
exécuter  aucune  commiinon ,  ni  entreprendre  des 
réformadons ,  fi  le  roi-  ne  1^  a  connnis  pour  cet 
tS^  y  &  s^ils  n'ont  pris  V attache  du  grand-maître.  Di- 
vers arrêts  du  confeîl  Tout  ainfi  jugé  ;  entre  autres 
un  du  premier  août  1682,  qui  a  cafTé  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon ,  en  ce  qu*il  ordonnoit  que  les 
officiers  de  la  table  de  marbre  pourroient ,  en  &it 
de  réformation ,  prenne  Rattache  du  fiège ,  fous  le 
nom  du  grand-maître. 

On*fe  fen  encore  du  motd*4//kic^  danslafigni- 
ficatjpn  de  celui  d'affiche, 

ATTAQUER ,  v.  a.  (  Jurifprudence.  )  c'eft  offen- 
fer  le  premier,  provoquer  une  querelle.  Voye^ci- 
éejfus  Agresseur. 

ATTEINDRE  d'un  côté  ou  des  deux  côtés  ^  c*efr 
une  façon  de  parler  paniculiére  à  la  coutume  de 
Meaux ,  art,  44.  Elle  fignifie  être  parent  du  double 
eu  du  funple  lien.  Foye;^  lliEK. 

ATTEINT ,  adj.  terme  de  Palais  en  matière  cri- 
mmelUy  fe  dit  d'une  perfonne  qui  a  été  trouvée 
coupable  de  quelque  crime  ou  délit.  On  ne- le  dît- 
guère  fans  y  ajouter  le  terme  de  convaincu,  qui  y 
ajoute  plus  de  forcer  car  unaccufô  atteint  eft  feu- 
lement celui  contre  lequel  il  y  a  de  forts  indices: 
mais  il  n'eft  convaincu  que  quand  fon  crime  eft 
parBiitement  confiaté:  auffi  une  fentence  de  mort 
porte  toujours  que  Taccuft  a  été  atteint  &  con- 
vaincu. Foye^  Conviction.  {H^ 

Les  juges  inférieurs  font  obliges  d^îndiquer  en 
fubftance  le  crime  dont  le  condamné  eft  déclaré 
atteint  &  convaincu,  &  il  leur  eft  défendu  de  pro- 
noncer aucune  condamnation  fans  fpéciâer  le  dé- 
lit peur  lequel  elle  a  lieu.  Ceft  ce  qui  leur  eft 
freurit  par  un  wèt  de  règlement  du  parlement  de 
^aris  du  19  janvier  1631. 

Les  cours  fouveraines  prétendent  être  difpenfôes 
de  cette  déclaration ,  &  leur  ufage  eft  de  condam- 
ner Taecufè  pour  les  cas  réfultant  du  procès.  IKeroit 
cependant  à  defirer  que  lescoiirs,  ainfi  que  les  au- 
tres tribunaux ,  expUquafient  la  nature  &  la  qualité 
du  délit,  fur-tout  lorfqu'elles  jugent  en  première 
infiance ,  ou  lorfipi'elles  font  un  nouveau  jugement. 
La  condamnation  doit  fervir  d'exemple,  &  par 
cette  raifon  il  eft  convenable  que  le  public  facbe 
pour  quel  crime  l'accufé  eft  condamné. 

ATTELIER ,  f.  m.  (  Police.  Droit  civil.  Eaux  & 
Forets  A  c'eft  te  lieu  où  travaillent  des  ouvriers. 
On  le  dit  aufii  de  tous  ouvriers  qui  travaillent  dans  le 
même  endroit  &  à  une  même  chofe. 

Les  atteliers  d'ouvriers  de  prefque  tous  les  arts 
&  métiers  font  fournis  à  Pinipeâion  des  officiers 
de  police.  Il  n'en  faut  excepter  que  ceux  des  pa- 
veurs des  villes ,  qui  dépendent  en  outre  des  offi- 
ciers des  bureaux  des  finances  y  dans  les  endroits 
dont  ils  ont  la  voirie. 

L'ordonnance  des  aides  de  1680  défend  à  ceux 
epi.  vendent  du  vin  de  tenii  pendant  leur  débit  au- 
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cun  auelhr  de  cbatdières  à  eattx-de-vie  »  \  petoe 
de  cem  livres  d'amende.  Ces  dèfenfes  font  svf^ 
comprifes  dans  les  réglemens  de  la  cour  des  aides 
de  Paris,  des  années  1649,  ^^5^  ^  '^^^ 

L'ordonnance  des  eaux  &  forets  de  1669  ^PP^^^^ 
attclierlc  lieu  où  l'on  travaille  &  où  l'on  exploite  les 
bois  9  elle  défend  aux  fergens  &  orrics  des  bols 
d'en'  tenir  aucuns ,  &  à  toutes  penennes  défaire 
des  atteliers  de  cendres ,  fi  ce  n'eft  aux  marchands 
ui  ont  des  marchés,  en  vertu  de  lettres-paterte^, 
dans  les  places  défignées  par  ks  officien  des 
maitrifes,  tit,  27,  art,  20.  &  au  ^ 

L'ardcle  xy  défend  aux  cercliers ,  vamûm^  tour* 
neurs,.{àboiiers  &auties«de  pareille  condition, de 
tonir  leurs  atteliers  plus  près  des  forêts  que  d'une 
demi-lieue,  à  peine  decentlivresid'amende,&de 
coafifcarion  des .  marchandifes. 

Il  efi  pareillement  défendu^ par  Fardcle^odK 
même  titre ,  aux  habitans  dès  maifons  fttuées  an 
l'enclos  &  aux  rives  des  forêts  du  roi ,  de  :enir 
aucun  attelier  de  bois,  &  d'en  ramafler  plus  qui!  ne 
faut  pour  leur  chauffage,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire ,  de  confifcation  des  bois ,  &  de  démolidoa 
des  maifons. 

Suivant  l'artictè  09,  les  adjudicataires  &  leurs  al' 
fociés  ne  peuvent  tenir  d^atteliers  ni  faire  Qivai.!er 
leurs  bois  ailleurs  aue  dans  les  ventes,  à  peine  de 
cent  livres  d'amenae ,  &  de  canfifcadoo  des  b<  is. 

La  difpofition  de  cet  article  n'eft  point  oppoi<:e 
à  celle  des  articles  23  &  30.  Elle  zeu  pour  ob  et 
d'empêcher  les  vols  que  pourroiem  commettre  d;ns 
les  bois  du  roi,  les  ouvriers tfos adjudicataires oi^ 
avoient  la  liberté  de  tenir  des  atteliers  ailleurs  que 
dans  les  ventes*. 

Les  officiers  des  maitrifes  doivent  vifîter  de  temps 
en  temps  les  atteliers  qui  font  dans  le  voifuugcdcs 
forêts  du  roi,  afin  derecotmoitre  fil'oDnyapoL'^t 
porté  de  bois  de-  délit. 

L'article  4  de  l'ordonnance  du  07  juillet  17*^, 
concernant  les  mendians ,  veut  que  les  pauvres  va- 
lides foicnt  reçus  dans  les  atteliers  de  charité,  on 
aux  autres  travaux  que  fa  majefté  a  établis  dans  diffé- 
rentes paroifies ,  non-feulement  de  Paris  &  de  Tes 
environs,  mais  même  des  provinces,  pour  procu- 
rer leur  entretien  &  leur  fùbfiftance. 

ATTENANT ,  adj.  terme  de  pratique  dont  00 
fe  fert  en  parlant  d^un  héritage,. pour  défig?'.er  ce 
qui  y  eft  contigu ,  ce-  qui  l'avoifine  de  plus  prêsi 
ybyez  Tenant  6»  Aboutissant. 

ATTENDRE  les  nuits.  La  coutume  d'Orléars, 
art.  429  ,  fe  fert  de  cène  exprefifion  pour  fi^rarcr 
que  l  acquéreur  des  biens  vendus  à  l'encan  doir 
être  contraint  au  paiement  faus  aucun  délai.  Cette 
façon  de  parler  vient  de  l'ancien  ufage  des  Gau- 
lois &  des  Germains ,  qui  comptoienrpar  nuits  con- 
me  nous  comptons  par  jours;  &  c'cft  delà  qve 
le  peuple,  dans  quelques  provinces, fe  fen cnctre 
du  mot  anuit  ou  ennui  t  pour  dire  aujourd'hui. 

ATTENDUE ,  f.  f.  mot  ancien  qui  (ignJivit 
défaut,  faute  de  comparaître  À  unt  ajtpîattoa^ 
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des  atêerrijptmats  &  dt$  alluvions ,  appartient  aux 
tréforiers  de  France,  comme  juges  naturels  des 
affiûres  du  domune.  Mais  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  de  1669  en  attribue  la  connoiffance  aux 
officiers  des  maitrifes» 

Quant  aux  aturrtffenuns  des  rivières  non  navi- 
g^les  g  ils  sq>paniennent  aux  propriétaires  de  ces 
rivières. 

La  longue  poflefHon  en  matière  é! atterri [fement 
eft-elle  un  moyen  fuffifant  pour  faire  maintenir  le 
^fftttçMtàivaiatterriffemtru  dans  fa  poiïenion,  con- 
tre la  teneur  même  de  Tes  titres  primitifs  ?  Et-  le 
ppiTefTeur  de  Vatterrîjfemeni  peut-il  valablement  op- 
pofer  la  prefcripdon  au  feigneur  haut-juflicier  qui 
a  laiiTé  prendre  poiTeffion  du  terrein  formé  par 
VatierriJJementF  Cette  qucdion  s*eft  préfentée  ,  il  y 
a  quelques  années,  dans  la  coutume  deBourbon- 
nois;  voici  refpèce  qui  en  eft  rapportée  dans  la 
colleâion  de  jurifprudence. 

Les  mineurs  du  nommé  Lemoine ,  repréfentés 
par  leur  tuteur,  fe  voyoient  en  pofleflîon  de  100 
fédérées  de  terre  le  long  de  TAUier  ,au  lieu  de  36 
fe/lerées  que  leur  donnoient  les  titres  primid&  de 
conccHion. 

Le  fieur  Cazauban  «  écuyer ,  prétendit  qu*en  fa 
qualité  de  feigneur  luut-jufticier ,  il  devoir  avoir, 
aux  termes  de  la  coutume  de  fiourbonnois ,  articles 
540  &  ^41 ,  les  64  fédérées  provenues  de  Vaitcr- 
rijjcmcnt  :  il  oppofoit  aux  mineurs  leurs  titres  pri- 
mitifs, qui  ne  leur  donnoient  que  36  fédérées, 
&  il  pofoit  pour  principes ,  diaprés  beaucoup  d'ar- 
rêts, que  les  premiers  baux  à  cens  faifoient  une 
loi  inviolable  entre  le  feigneur  &  lecenfitaire,  de 
telle  manière  que  celui-ci  ne  pouvoir  jamais  pref- 
crire  contre  fon  feigneur,  la  propriété  d*un terrein 
excédant  la  mefure  déterminée  par  les  baux  à  cens. 

Au  contraire,  le  tuteur  foutenoit  pour  les  mi- 
neurs ,  que  le  feigneur  baut-jufticier  ne  s'étant 
point  mis,  dans  le  temps,  en  poflefïion  des  64 
fédérées  formées  psLrVatteniJfement^  &  ayant  laiflé 
les  mineurs  ou  leurs  auteurs  s'en  mettre  en  pofTedion, 
ceux-ci  avoient  acquis  la  prefcription  contre  le 
feigneur  par  une  poffenion  immémoriale.  Le  tuteur 
des  mineurs  combattoit  audl ,  en  remontant  k  des 

ririncipes  de  droit ,  la  jurifprudence  moderne  qu'on 
ui  oppofoit  relativement  à  l'excédant  de  mefure  » 
&  prétendoit  que  quand  il  feroit  vrai  que  le  fei- 

fneur  auroit  eu  des  droits,  ils  feroient  prefcrits. 
a  fentence  rendue  par  la  fénéchauffée de  Moulins, 
le  a  a  août  1758,  avoit  déclaré  le  feigneur  non- 
recevable  dans  toutes  fes  demandes ,  &  cette  fen- 
tence fut  confirmée  par  arrêt  du  12  mai  1766.  Le 
principal  moyen  qui  détermina  les  juges  ,  fut  la 
prefcription  que  les  mineurs  avoient  oppofée  au 
iêigneur  haut-judicier. 

ATTERMINATION ,  f.  f .  (  Jurifprudcnee.  )  ce 
terme  ed  en  ufage  dans  les  tribunaux  de  la  Flan- 
dres Françoife,  où  il  s'emploie  pour  celui  d'^/cr- 
moicmtnt. 

Va  arrêt  du  parlement  de  Douai ,  rendu  les  deux 
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chambres  aflemblées ,  rapponé  par  Banile ,  p'>rt- 

Îu'on  n'accordera  pas  de  lettres  Sattenmmn  qi* 
>us  une  caudon  ndéjudbtie  &  folvable,  po  1;  1: 
paiement  des  fommes  atterminèes  ;  qu^elles  n  uro-:: 

Ïias  lieu  contre  les  lettres-de-chang^ ,  Icsirrèn  ': 
a  cour  I  les  fentences  pad*ées  en  force  de  cho's 
jugée,  &  le  rendage  dhénugç  foit  des  cluir:;^ 
foit  de  la  ville;  que  fur  les  requêtes,  afio  d«^ 
tenir  aturmination ,  il  ne  fera  accordé  aucuo  afin'** 
chidement,  à  moins  que  le  pourfoivant  ne  dé- 
nomme fes  créanciers,  le  lieu  de  leur  réfidcQc;, 
les  quandtés,  qualités  &  caufes  de  la  dette,  &  q-'à 


ne  fade  apparoitre  fonunairement  des  pertes  âc 
très  acciaeos  qui  le  mettent  dans  i'impuiirj?.c« 
d'acquitter  fes  dettes. 

Au  moyen  de  raccompliflement  de  tootes  ces 
formalités,  on  expédie  en  la  chancellerie  de  b 
cour  ,  des  lettrés  ê!attermuuuion  à  rimpétrsnc , 
adreffées  au  juge  de  fon  domicile ,  qui  doit  pr> 
céder  à  leur  entérinement ,  en  fe  confonnaot  U- 
même  aux  règles  prefcrites  par  l'arrêt  que  nowi 
venons  de  rapporter. 

Le  délai  pour  rentérincment  de  ces  lettres  sâ 
doit  pas  excéder  trois  mois. 

ATTESTANT,  f.m.  (Jurffprudenee.) ce icr:.', 
ed  ufité  dans  la  ville  de  fiordeaux ,  où  il  cA  em- 
ployé dans  le  fens  de  ccrtificateur  de  camion,  /V-  \ 
Caution. 

ATTESTATION ,  f.  f.  (  DroU  civil  &  ar .. 
^ue.  )  c'eft  un  cerdficat  ou  témoignage  donné  p 
écrit  ou  verbalement.  U  y  a  un  grand  noni^re 
d'occafions  où  les  aueflations  font  abfolument  n:- 
cedaires  pour  obtenir  une  charge,  un  dcg%\  ^ 
bénéfice,  une  difpenfe.  . 

I^  Nul  ne  peut  être  reçu  dans  une  charee*" 
odîce ,  ou  être  admis  aux  degrés  dans  les  ua^r- 
filés ,  qu'il  ne  rapporte  une  atteftathn  de  yie  &.  ^ 
mœurs ,  &  un  ccnificat  qui  conftate  qu'il  fiit  i^"- 
fedîon  de  la  religion  catholique.  Régulière.::."» 
cette  dernière  attcflaùon  devroit  être  donnée  pr  i 
curé  ou  le  vicaire  de  Timpétrant  ;  mais  dans  Tui^.:. 
on  fc  contente  qu  elle  foit  délivrée  par  une  p-- 
fonne  condituée  dans  les  ordres  (àcrek 

%"".  En  madère'bénéficîale ,  le  conclave  de  r^ 
avoit  réglé  que  le  pape  n'accorderoit  aucune  y-r 
vifion  fur  réfignation  pour  les  cures  &  autro  ix^ 
néfices  à  charge  d'âme,  ou  fujets  à  réfidence.  h 
l'impétrant  ny  joignoit  une  atteftjtion  de  >'*• 
mœurs  &  doârtne  du  réfignataire.  Mais  cet  aiT^^ 
du  conclave  n'a  jamais  eu  force  de  loi  en  Frire: , 
oii  d'ailleurs  il  feroit  inutile,  au  moyen  du  v/" 
que  tout  ecclcfiadique ,  pourvu  d'un  bénvncî  - 
charge  d'ame ,  ed  obligé  de  prendre  de  lorJ  -î"- 

Mais  il  ed  d'u£ige,  pour  obtenir  des  prov:i-  '^ 
de  cour  de  Rome  en  forme  gracicufe,  que  l'^r'* 
trant  envoie  une  aneflaùon  de  fes  vie  &  ^*^''^]' 
fignéc  de  fon  évêque  ou  d'un  de  fes  çraiiô-''  -^ 
res.  Cette  atteftation  n'a  d'efi'et  qu'après  av  ■«.-  c:: 
infuiuéc  :  mais  elle  n'empêche  pas  que  i^u^^  ^  -^^ 
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ATTROUPEMENT,  f.  m.  (  Droit  cîvU  &  crU 
mïnel.  Police.  )  c*eft  une  aflemblée  illicite  &  tumul- 
tueufe  de  gens  fans  autorité  &  fans  aveu.  Les  )uges 
de  police ,  dans  toutes  les  villes ,  font  chargés  d'em- 
pêcher les  attroupemens  qui  prefque  toujours  nuifent 
au  repos  public.  La  connoiffance  des  attroupemens 
où  il  s'eft  commis  quelque  violence ,  appartient  aux 
juges  royaux  :  &  ils  font  de  la  compétence  du 
prévôt  des  maréchaux,  lorfqu'ils  font  faits  avec 
armes. 

Un  arrêt  du  14  feptembre  1724  a  (ait  des  défenfes 
exprcffes  de  former  des  attroupemens  dans  les  rues 
&  aux  environs  de  la  bourfe  de  la  ville  de  Paris, 
&  même  dans  toutes  les  rues  de  cette  ville  &  de 
fes  fàuxbourgs ,  pour  y  faire  aucune  négociation , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Une  ordonnance  de  poRce  de  Paris  du  9  jan- 
vier 1673  »  îenouvellée  le  24  janvier  de  Tannée 
fuivante,  défend  à  toute  perfonne  de  s'attrouper  & 
de  s'aflembler  au-devant  &  aux  environs  des  lieux 
publics ,  tels  que  la  comédie ,  &c. 

En  1726 ,  Louis  XV  défendit  à  ceux  que  le  fon 
obligcoit  au  fervicc  de  la  milice ,  de  s'attrouper  pour 
exiger  par  menaces  &  par  violences  des  contribu- 
tions en  argent  ou  en  denrées ,  fous  prétexte  du  fer- 
vice  qu'ils  doivent  rendre  pour  leurs  communautés. 
11  ordonna  que  le  procès  fut  fait  à  ceux  qui  feroient 
-prévenus  de  pareils  attroupemens ,  comme  à  des  per- 
turbateurs du  «repos  public,  à  des  pillards  &  des 
concuffionnaires ,  &  H  en  attribua  la  connoiffance 
^iix  prévôts  des  maréchaux. 

Au  mois  d'avril  1775 ,  il  y  cm,  dans  plufieurs 
endroits  du  royaume ,  des  attroupemens  trcs-dange- 
Teux.  Des  brigands  fe  répandirent  dans  les  cam- 
pagnes pour  y  piller  les  moulins  &  les  maifons 
des  laboureurs.  Ils  eurent  même  l'audace  d'entrer 
dans  les  marchés  de  Paris  &  de  Verfailles  oîi  ils 
volèrent  le  bled ,  &  de  forcer  les  boutiques  des 
fcoulangers  pour  y  enlever  le  pain. 

Louis  Xvl ,  pour  arrêter  ces  attroupemens ,  tint , 
le  5  mai  de  la  même  année,  un  lit  de  jufiice  à 
Verfailles  oîi  il  fit  enrcgiftrer  une  déclaration  qui 
pone  en  fubftance  que  la  jurifdiftion  prévôtalc 
étant  principalement  deftinée  à  établir  la  (ureté  des 
grandes  routes ,  à  réprimer  les  émotions  populaires^ 
&  à  connoitre  des  excès  &  violences  commis  à  force 
ouverte ,  le  roi  veut  que  tes  particuliers  arrêtés  à 
Paris  ou  ailleurs ,  ou  qui  feront  arrêtés  par  la  fuite 
pour  raifon  des  crimes  énoncés  dans  cette  déclara- 
tion ,  foient  remis  entre  les  mains  des  prévôts  gé- 
néraux des  maréchauifccs ,  pour  être  le  procès  des 
coupables  fait  &  parfait,  pn  dernier  reflbrt ,  par  ces 
prévôts  &  leurs  lieutenans ,  affiftés  des  officiers  des 
préfidiaux  ou  autres  aiTenburs  appelles  à  leur  défaut. 

En  exécution  de  cette  loi ,  deux  particuliers  do- 
miciliés à  Paris  y  qui  avoient  eu  part  à  l'émotion 
populiiire,  arrivée  en  cette  ville  le  3  mai,  ont  été 
condamnés  à  mort  par  jugement  pr**vôtal,  &  exé- 
cutes le  1 1  de  ce  mois. 

Le  mcnic  jour  ij,  on  publia  une  ordonnance  1 
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portant  que  tous  les  particuliers  qui,  étant  crv^ 
dans  les  attroupemens  par  fèduôion  ou  par  Tcf  j:  •  : 
l'exemple  des  principaux  fédideux ,  s'en  fépsrer.  :•" 
•immédiatement  après  la  publication  de  cette  (y.-:-. 
nance,  ne  pourroient  être  arrêtés,  pourfuiv.s -j 
punis  pour  raifon  de  ces  attroupemens  ^^our\'\\Q;S  \ 
rcntraflent  fur  le  champ  dans  leurs  paroifl«,  à 
qu'ils  refhtuafTent ,  en  nature  ou  en  argent,  à.  r. 
la  véritable  valeur,  les  grains ,  farines  ou  pan  cJ  , 
auroiem  pillés  ou  qu'ils  fc  feroient  fait  donner  u- 
defTous  du  prix  courant. 

La  même  ordonnance  a  défendu,  fous  pelr.s  i: 
mort ,  de  continuer  de  s'attrouper  s^rés  qu  v^Ze  Su- 
roît été  publiée. 

Elle  porte  d'ailleurs  que  ceux  qni  viendr.r/  j 

Ïuittcr  leurs  paroifTes ,  (ans  être  munis  d'un  cr  - 
cat  de  bonnes  Tie  &  mœurs ,  figné  de  leur  c  r: 
&  du  fyndic  de  leiu*  communauté,  feront pounl  •.  > 
&';ugés  prévôtalement,  commévagabonds,rui\:.: 
la  riguein-  des  ordonnances. 

Les  chefs  &  inftieateurs  des  attroupemem  ont  v: 
exceptés  de  l'amniitie  accordée  par  rordanr..n:: 
dont  nous  venons  de  rapponer  les  difpofin'»n^. 

En  madère  de  droits  d'aides  &  autres  fcmbLo  £*, 
on  appelle  attroupement ,  la  réunion  de  plufieurs  pc:- 
fonnes  qui  font  ou  favorifent  la  contrebande. 

Suivant  les  déclarations  des  30  janvier  rr/': 
12  juillet  1723  ,  les  foldats ,  les  vagabonds  ix  z^^ 
fans  aveu  qui  fe  font  trouvés  attroupés  au  non..  : 
de  cinq  &  au-deiTus ,  avec  armes  ofTcnCvcî,  t?^--  ' 
ou  efconant ,  foit  de  jour  ou  de  nuit,  desboi:!':^ 
du  bétail,  de  la  viande  &  toute- autre  dcnrce  w 
marchandife  fujelte  aux  droits ,  ou  de  contrch:n  •, 
qui  s'oppofent  avec  violence  &  rébellion  arx  v.» 
fîtes  des  commis,  forcent  les  bureaux  &  cnle.rf 
les  chofes  faifies ,  doivent  être  punis  de  mrr.. 

Ceux  qui  font  en  moindre  nombre,  do»T:r:, 
en  cas  de  violence  ou  de  rébellion ,  être  cond-rr.> 
aux  galères  pour  trois  ans ,  &  à  deux  cens  l^-^i 
d'amende,  &  punis  de  mort,  en  cas  de  réc/^;  •• 

Les  lettres-patentes  du  8  décembre  1721,  û^  " 
arrêt  du  confeil  du  2  août  1729,  ont  enjoin:  m 
fyindics  &  habitans  des  bourgs  par  lefquels  il  p  * 
wra  des  particuliers  attroupés  avec  pon  d'anro,  x 
des  ballots  fur  leurs  chevaux,  de  fonnerle:^  ' 
pour  les  faire  arrêter ,  ^  peine  de  complicité  vV  ^' 
cinq  cens  livres  d'amende.  Foyeç  Assembub  i> 
LiUT^s,  Contrebande. 

A  V 

AVAGE  ,  f.  m.  (  Jurifpmdence.  )  c  efl  le  r:-| 
qu'on  donne  au  droit  que  les  exécuteurs  de  Li  ■'  '^ 
jufHce  lèvent ,  ou  en  argent  ou  en  nature ,  lu' .' 
fieurs  marchandifes.  Ils  n'ont  pas  ce  droit  p?'^  * 
ni  tous  les  jours,  majs  feulemem  dans  qi'  /"^ 
provinces  &  à  certains  iours  de  marché.  Il  •  /- 


fupprimé,  en  1775  ,  dans  la  viMcde  PamN  -'^ 
plufieurs  autfes ,  &  le  foi  s'eft  chaijé  de  r^''  ' 
d'ailleurs  à  l'indemnité  &  au  falairc  de  Vcm^^  "^  ' 


55° 


A  V  A 


à  fon  ûU  paroît  être  une  délivrance  de  la  chofe 
fur  laquelle  Tcnfant  avoit  déjà  un  droit  anticipé , 
&  par  cette  raifoU  ,  tout  ce  qui  eft  donné  aux 
defcendans  doit  être  réputé  donné  en  avancement 
d'hoirie. 

Lorfque  le  père  donne  en  avancement  d'hoirie , 
par  le  contrat  de  mariage  de  fon  fils ,  ce  fils  dona- 
taire a  la  liberté  de  fe  borner  au  don  à  lui  fait, 
en  renonçant  à  la  fucceflion  ,  fauf  la  légitime  des 
-autres  enfans  qu'il  eft  obligé  de  fournir  ou  de 
completter,  parce  que  la  légitime  eft  un  droit  fâcré 
auquel  un  père  ne  peut  donner  atteinte  en  faveur 
tl'un  de  fes  enfans ,  au  préjudice  des  autres. 
'  La  démiffion  qu'un  père  fait  de  fes  biens  à  fes 
enfans ,  eft  une  autre  efpèce  de  don  en  avancement 
'«d'hoirie,  fur  lequel  on  peut  voir  ce  que  nous  di- 
ibns  à  l'anicle  Démission. 

Comme  il  eft  de  règle  que  ce  que  Ton  a  reçu 
en  avancement  d'hoirie,  fe  rapporte  ou  du  moins 
ie  précompte  fur  la  portion  héréditaire  que  l'on 
réclame ,  nous  détaillerons  tout  ce  qui  eft  de  iurif- 
prudence  &  d'ufage  en  pareil  tas,  à  1  art.  Rapport. 
-  Nous  obferverons  feulement  ici  qu'il  n'eft  point 
dû  de  droits  feigneuriaux  pour  une  donation  d'im- 
meubles à  titre  £  avancement  d'hoirie ,  pourvu  que 
le  donataire  foit  réellement  un  héritier  préfomptif. 
Il  doit  être  indiftcrent  au  feigneur  que  cet  héritier 
recueille  plutât  ou  plus  tard,  puifqu'il  doit  re- 
cueillir. U  n'eft  même  dû  aucuns  droits  de  lods 
&  ventes ,  dans  le  cas  où  une  fille  qui  a  reçu  un 
liéritage  en  avancement  d'hoirie ,  en  reçoit  la  valeur 
en  argent,  de  fes  père  &  mère.  Brodeau ,  ûir  Louer, 
en  rapporte  un  arrêt  conforme  du  7  janvier  1613. 

Les  droits  de  contrôle  d'une  donation  en  avan- 
cement de  fucceflion ,  font  énoncés  «n  l'article  44 
du  tarif  du  29  feptembre  17x2  ,  &  il  eft  dît  qu'ils 
feront  perçus  fur  le  pied  des  articles  5  &  4  de  ce 
xnème  tarif,  c'eft-à-dire,  fur  l'évaluation  des  ob- 
jets donnés ,  iJn  à  défaut  d'évaluation ,  fuivant  le 
plus  fort  droit  qui  eft  de  deux  cens  livres,  non 
.compris  les  fous  pour  livre.  • 

Indépendamment  des  droits  de  contrôle,,  une 
donation  pareille  eft  encore  fujette  à  Tinfinuation , 
fuivanr  le  tarif,  pour  le  mobilier  qu'elle  peut  ren- 
fermer ,  &  au  centième  denier  pour  les  immeubles, 
à  moins  que  cette  donation  ne  foit  par  contrat  & 
en  faveur  de  mariage  en  ligne  direéle  ;  c'eft  ce 
tqui  réfuhe  de  rarcicle  3  de  la  déclaration  du  roi 
du  20  mars  1708.  De  forte  que  fx  la  donation , 
fpioique  en  ligne  direéle  ^  n'étoit  point  en  faveur 
éi  par  contrat  de  mariage ,  le  droit  d'infimiation 
&  de  centicmc  denier  fcroit  du,  fuivant  pliificurs 
décifions  du  conferl,  dont  l'une  eft  du  17  mars 
^725  ,  tme  autre  du  14  août  1728 ,  &  une  troir 
iiéme  du  21  janvier  r730. 

Si  cette  règle  avoit  pu  fouflSrh"  une  exception , 

c'étoit  fans  doute  dans  le  cas  que  voici  :  un  nommé 

Hené  Guénot  avoit  avancé  une  fomme  à  deux  de 

{es  fîls,  pour  les  mettre  en  état  de  commercer, 

;&  il  en  avoit  tiré  quictance.  Après  la  mort  de  ce 
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particulier ,  cette  quittance  s*étane  retrouvée  dr< 
fon  inventaire  y  on  demanda  le  droit  dmfinu^rn 
fur  le  montant  de  la  fomme.  Les  enfans  prctr  .< 
rent  que  cette  quittance  ne  pouvoir  être  rctrzti 
que  comme  la  reconnoiflânce  d'une  fomme  ce- 
pruntée  ;  que  ce  n'étoit  point  une  donation  e*i 
avancement  d'hoii;^ ,  que  dès-lors  il  n'étoit  dû  2.- 
cun  droit  d'infinuation  ;  cependant ,  par  une  dec- 
fîon  du  confeil  du  10  juillet  1751,  il  fut  jugé  9:; 
le  droit  étoit  dû ,  parce  que  Yctkt  de  cette  çu:- 
tance  équivaloit  à  une  donation  en  avancemr::  c  ut» 
redite,  roye^  Avantage  ,  Démissiom  ,  Rapport, 
Donation  ,  Succession  '^  &c^ 
^  AVANCER ,  T.  a.  (  Commerce.  )  c'eft  faire  I« 
frais  d'une  entreprife  avant  que  le  temps  d^en  cjt 
rembourfé  foit  arrivé.  On  dit  auffi  avanar  dt 
l'argent  qu'on  prête ,  de  la  marcbandife  que  Ti  r 
donne  à  crédit ,.  &  en  général  de  tout  ce  que  ï-n 
débourfe  pour  quelqu'un  dans  la  régie  ou  la  poL:- 
iiiite  de  {es  affaires.  Faye^  Société  ,  Procvrevk, 
Intendant. 

AVANCES,  f.  f.  pi.  (Commerce,)  on  donne  ce 
nom  à  tous  les  paiemens  faits  avant  tetme  ou  p^vr 
ceux  qui  n'ont  pas  encore  remis  l'argent  aécaL'i 
pour  les  faire.  Dans  le  premier  cas ,  c'eA  un  pie 
ment  fait  par  anticipation  ;.  dans  le  (ècond ,  c  cit 
une  eipèce  de  prêt. 

AVANCIER,  f.  m.  c'eft  un  vieux  mot,  donr 
on  fe  fervoit  pour  défigncr  les  gardes-jurés  d  li 
métier  ,  dont  la  fonâion  principale  eft  de  veik: 
â  l'exécution  des  ftatuts ,  &  à  la  bonté  des  ouvn»:^. 

AVANT  (  aller  en  )  terme  de  Praàqui^  ufirc  li.'î- 
guliérement  dans  \qs  avenirs  qui  fe  fignifient  de  pro- 
cureur à  procureur  :  il  ^nme  pourfuivre  U  yif^ 
ment  d'une  affaire,  (H^ 

Avant  faire  droit,  C  terme  de  Palais,  )  le  ji^e 
fe  fcrt  de  cette  formule ,  iorfqu'avant  de  ju^er  ins 
aâhire  au  fond ,  il  ordonne  qu'une  chofe  feri  ii::^ 
préalablement. 

Avant  (^mettre  ««) ,  c'eft  encore  on  tenue  de 
palais  qid  fignifie  annoncer  une  chofe,  un  fait,  2i' 
iirmer  une  propoiltion.. 

Avant-parlier,  f.  m,  vieux  mot  oui  sVt  d'i 
autrefois  pour  avocat,  Voye^  Paruer  ù  Ampar- 
£i£R ,  qui  fignifient  la  même  chofe. 

Avant-part  ,.  f.  m.  expreffion  d'ufagc  d^s 
quelque  coutumes  pour  figniber  \e  vrécipui  dt  P^-H' 
yoye^  Aînesse  6*  Préciput.  (  H) 

Avant-seigneur,  f  m.  mot  ancien ,  qui  fe"*:- 

fioit  le  premier ,  le  vrincifial  fci^etw^ 

Avant-toit,  la  coutume  de  Reims,  dn.-iu* 
permet  aux'  propriétaires  de  maifons  de  faire  C(  n  • 
truire  fur  la  rue ,  des  auvents  &  av>ini-toîts  fans  cV- 
mander  congé  ou  permifTion ,  &  fans  cncpL::r 
aucune  amende.  Dans  les  autres  villes,  ih^utc^' 
tenir  une  permiillon  du  voyer,  pour  poier  un 
avMiv^oit^ 

Avant- VENT ,  f.  m.  en  fe  fervoit  ancicnncine"^ 
de  ce  mot,  peur  celui  d'auvent, 

AVANTAGii^  f.  m,  (^terme  de  JuriJpruMn^^  ] 
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tent  on  qui  empêchent  une  libéraliti  entre  conjoints. 
Quoi  ou'il  en  ibk  »  pour  en  revenir  au  droit  cou- 
nmfier,  la  prohibition  portée  par  la  coutume  de 
Paris,  n'efi  pas  fi  générale  qu'elle  ne  reçoive  bien 
des  exceptions  dans  d*autres  coutumes.  Dans  les 
unes»  comme  dans  celle  de  la  Marche,  il  eft  per- 
mis au  mari  &  à  la  femme  de  teûer  Fun  en  faveur 
de  l'autre ,  jufqu'à  concurrence  du  tiers  de  tous  leurs 
biens  ;  dans  d'autres ,  comme  en  Auvergne ,  le  mari 
peut  tefter  en  faveur  de  fa  femme ,  &  non  la  femme 
en  faveur  du  mari.  Dans  une  province,  on  peut 
difpofer  de  certains  biens,  &  dans  une  autre,  on 
ne  le  peut  pas.  Ici  on  peut  le  faire  lorfque  les  con* 
joints  s'en  lont  réfervé  la  faculté  par  le  contrat  de 
mariage  ;  là  on  ne  le  peut,  ni  d'une  façon ,  ni  d'une 
autre  ;  rien  de  plus  varié  fuivant  les  différentes  cou* 
tiimes;  mais  en  général,  il  eft  de  droit  commun 
qu'il  y  a  une  prohibition ,  à  moins  qu'elle  ne  foit 
levée  par  la  coutume  du  pays  où  l'on  a  envie  de 
difpofer.  Sur  quoi  il  eft  bon  d'obferver  que  cette 
prohibition  n'eft  que  locale,  c'eft-à-dire,  qu'elle 
ne  porte  que  fur  les  biens  qui  font  fitués  fous  la 
coutume  prohibitive ,  &  qu'elle  ne  s'étend  nulle- 
ment fur  ceux  qui  font  fîmes  en  pays  d'entière 
Hberté. 

Des  avantaeis  îndïrtfls  entre  conjoints.lX  eft  de 
maxime  que  lorfqu'on  ne  peut  s'avantager  direc- 
tement entre  conjoints,  on  ne  peut  le  faire  non 
plus  indiredement.  Ainfi ,  quoique  le  don  mutuel 
ne  foit  point ,  à  proprement  parler ,  un  avantage ,. 
puifqu'il  peut  tourner  au'  profit  de  l'un  comme  de 
l'autre,  cependant,  fi  ce  don  ne  ie  faifoit  qu'aux 
approches  d'une  mort  inévitable  il  ne  produiroit 
aucun  effet  y  on  préfiuneroit  par-là,  que  le  fur- 
vivant  a  cherché  à  fe  faire  faire  un  avantage  in- 
direft. 

On  le  préfumeroit  de  même  encore ,  fi  le  mari 
recevant  une  fucceffion  échue  à  fa  femme ,  il  exa- 
géroit  par  fes  quittances  le  montant  de  cette  fuc** 
ceffion.  On  feroit  fondé  à  croire  qu'il  a  voulu  gra- 
tifier fà  femme,  en  lui  fournifTant  le  moyen  de 
réclamer ,  quand  il  feroit  mort ,  des  objets  plus  con- 
fidérabies  que  ce  qu'il  auroit  réellement  touché  de 
h  fuccefllon» 

Comme  les  fruits  &  revenus  du  bien  de  la 
femme  appartiennent  au  mari ,  s'il  paroiffoit  qu'ils 
oe  fe  font  féparés  que  pour  donner  occafion  à  la 
femme  d  appliquer  ces  mêmes  fruits  à  fon  profit 
papiculier,  ce  feroit  une  ouverture  aux  héritiers 
du  mari  pour  s'en  plaindre. 

Si  par  le  contrat  de  mariage  il  étoit  dit  que  la 
femme  partagera  la  communauté,  fans  participer 
aux  dettes ,  cette  claâfe  ne  pourroit  non  plus  fe 
foutenir ,  parce  <pje  rien  ne  feroit  plus  facile  que 
de  1  avantager  de  cette  manière:  le  mari  n'auroit 
pour  cet  effet  qu'à  faire  beaucoup  d'emprunts  pour 
des  acquificions.  Si  le  mari ,  par  contrat  de  mariage  , 
avoit  inftitué  fa  femme  héritière  de  tout  le  mobi- 
lier qui  fe  trouveroit  dans  fa  fucceffton ,  le  prix 
des  propres  aliénés  tombecoit-il  dans  la  faveur  de  1 
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rmfiitutîon  ?  Si  Taliénation  s'éKMt  faite  fans  bmk, 
ce  prix  lui  appartiendroit  ;  mais  dans  le  cascomiaire 
on  penferoit  différemment ,  fuivam  qu'il  a  été  jueê 
dansla  coutume  de  Paris,  par  arrètdu  i9féYricr  17^ 
Quelque  la  coutume  de  Paris  foit  une  des  coq> 
tûmes  les  plus  févcres ,  elle  permet  pourtant  im 
époux ,  lorfqu'ils  mariem  leurs  enfàns ,  de  tù^ 
que  ces  enfans  Lûfferwu  jouir  U  furwant  ie  leur  fin 
ou  de  leur  mère  ,  des  nuubUs  &  conqueu  duprtdcctJi^ 
la  vie  durant  du  furvivant  ;  pourvu  qu'il  nt  f<  rati- 
ne pas.  U  ne  falloit  pas  moins  qu'une  cxceptioi 
marquée  pour  les  fouf&aire  à  la  r^ueur  defanide 
.  282  ;  & ,.  comme  cette  exception  n'eft  pas  de  èoit 
I  commun ,  elle  ne  fauroit  s'étendre  aux  autres  cou» 
tûmes  qui  n'en  parlent  pas* 

Mais  fi,  dans  ces  autres  coutumes,  un  père,  p» 
exemple,  faifoit  un  avantage  à  ion  fils,  à  U  cliar;? 
&  condition  par  celui-ci ,  de  laidêr  jouir  ù  mère 
de  tel  ou  td,  objet  fa  'vie  durant,  une  pareille  à' 

Eofition  pafleroit-elle  pour  un  avantage  po}^f 
a  queftion  eft  délicate  :  il  paroit  d'abord  que  ce 
feroii  un  avantage  indireâ.  C^endant,  coome 
toutes  les  conventions ,  &  principalement  les  ce»- 
ventions  mau^imoniales  font  fufceptibh»  de  toicn 
fortes  de  claufes  &  conditions  qui  n'ont  rien  de 
contraire  aux  bonnes  moeurs»  on  peut  dire  qu'une 
ftiçulation  pareille  obtiendroit  ion  effet  ;  parce 
qu'enfin  on  ne  peut  point  féparer  la  coadition  de 
la  libéralité  à  laquelle  elle  eft  attachée.  D'ailWun 
il  dépendroit  du  fils  d'accq>ter  l'avantage  ou  de  le 
refiifer  ;  mais ,  en  l'acceptant ,  il  faudroit  qu'il  ac- 
ceptât  néceffairement  ce  qui  feroit  une  fuite  de  ce 
même  avantage  :  qui  fenùt  commoduin^  fennrt  àhet 
&  onus^ 

On  prétend  que  lorfque  les  deux  conjoints  fbm 


roient,  auroient  plutôt  alors  l'affeâiott  que  ^  .. 
rannie  ou  la  féduâion  pour  principe*  Mais  noos 
ne  faurions  adopter  cette  diftinâion  qui  dam  Tu* 
fage  ne  fe  propofe  point  II  eft  rare  que  la  pareote 
contribue  à  rendre  les  mariages  plus  unis  &  plus 
heureux.  L'intérêt  &  la  cupi£té  font  aveugles,  ils 
ne  favent  riea  difcemen. 

Section    IL 

Des  avantages  prohibes  vis-à-vis  des  enfàns  &  its 

héritiers  préfomptifs. 

Avantages  concernant  Us  enfàns^  Les  egiâns  to 
natui^llement  appelles  à  partager  la  fucotdioa  de 
leur  père  &  de  leur  mètt  par  ég^e  portion,  & 
cette  égalité  s'obferve ,  à  moins  qu'U  ne  (oit  p»* 
mis  d'y  déroger.  Le  droit  écrit  &  le  droit  coucu- 
mier  n'ont  prefque  rien  de  commun  à  cet  égard 

Dans  le  droit  écrit ,  il  eft  permis  de  faite  la  con- 
dition d'un  de  fes  enfàns  y  meilleure  que/cUc  des 
autres ,  foit  par  teffaunent ,  foit  par  donarion  cou- 
traâuelle*  En  pay^  coucumkr»  il.ea  cil  anutvûit* 
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tûmes >  ainfi  que  nous  venons  de  le  voir,  où  U 
n'eft  point  permis  d^avantager  fes  enfans  ou  petits- 
enfans,  au  préjudice  les  uns  des  autres.  Cette  pro- 
hibition eft  fondée  du  moins  fur  des  motife  appa- 
rensdi'équité ,  en  ce  qu  il  eft  naturelle  conferver 
Tégalité  parmi  ceux  que  la  nature  a  rendus  égaux 
entre  eux,  &  d'éviter  ainfi  tout  fujet  de  haine 
$c  de  jaloufie.  Mais  il  eft  fingulier  que ,  dans  d'au- 
tres coutumes ,  comme  dans  celle  de  Poitou ,  on 
ait  étendu  cet  efprit  d'égalité  à  la  ligne  même  col- 
latérale »&  qu'il  foit défendu,  dans  ces  coutumes, 
d'avantager  Ion  héritier  ou  l'héritier  préfomptif  de 
ion  hérider ,  au  préjudice  des  autres ,  ft  ce  n'eft 
on  d'une  certaine  nature  de  biens,  ou  d'une  cer- 
taine quotité.  Cependant,  quoique  les  difpofîtions 
de  ces  coutumes  s'exécutent  à  la  rigueur ,  la  prohi- 
bition n'eft  pas  telle  qu'on  doive  généralement 
fufpeâer  de  fraude  tous  les  aâes  qui  fe  paiTent 
entre  parens ,  hériners  prochains  ou  immédiats.  On 
ne  veut  pas  que  le  foupçon  foit  porté  au  point 
qu'ils  ne  puiflent  (aire  eniemble  valablement  tout 
et  que  les  hommes  font  entre  eux  dans  le  com- 
merce de  la  vie,  ils  peuvent  ie  rendre  acquéreurs 
les  uns  des  autres ,  contraâer  des  fociétés ,  oc  même 
il  eft  naturel  que  lorfqu'on  a  befoin  d'argent ,  on 
l'emprunte  plutôt  d'un  parent  que  d'un  étranger. 
Ainu,  lorfqull  s'agit  de  l'exécution  des  aéles  qui 
ont  pu  avoir  lieu  entre  eux ,  on  n'eft  pas  facile- 
ment reçu  à  les  arguer  de  fraude.  Que  j'aie  prêté 
une  certaine  fomme  à  un  de  mes  parens  dont  je 
me  trouve  aujourd'hui  l'héritier  avec  d'au» es  pa- 
rens ,  fi  mon  prêt  eft  conftaté  par  écrit ,  ces  autres 
parens  ne  font  pas  redevables  à  demander  à  faire 
preuve  au  préjudice  de  cet  écrit,  que  le  prêt  n'a 
po'mt  été  tait ,  &  que  cet  écrit  n  a  eu  lieu  que 
pour  m'avantager  d'autant  dans  les  biens  de  la 
fucceflîon.  La  règle  qui  veut  qu'on  n'attaque  point 
des  écrits  par  des  preuves  teflimoniales ,  eft  en 
pareil  cas  en  ma  faveur. 

Il  en  feroit  différemment ,  fi  de  l'écrit  même  on 
pouvoit  induire  des  foupçons  de  fraude  ;  s'il  étoit , 
par  exemple,  d'une  date  voifine  de  la  mort  du 
parent ,  ou  que  le  terme  du  paiement  fût  porté  à 
une  époque  fi  reculée ,  qu'il  ne  dût  naturellement 
ècheour  qu'après  la  mort  de  ce  parent ,  ou  que  le 
prétendu  débiteur  jouit  notoirement  d'une  fomme 
&  d'une  aifânce  telle  qu'il  eût  pu  fe  pafter  de 
faire  l'emprunt,  &  qu'il  parût  au  contraire  que 
l'héritier  poneur  de  l'écrit  n'étoit  pas  afTez  bien 
liins  fes  affaires  pour  faire  un  prêt  pareil  :  toutes 
ces  circonftances  réunies  pourroient  faire  fenfation , 
&  il  refteroit  alors  au  créancier  de  prouver  plus 
particulièrement  la  réalité  du  prêt  ;  mais  dans  le 
.coûte ,  la  caufe  du  créancier  feroit  toujours  la  plus 
&vorable ,  en  afUrmant  qu'il  a  réellement  débourfé 
le  montant  de  l'obligation. 

Il  faut  obferver  que  la  fraude  ne  fe  préfume  pas 
9u(n  fiitcilement  en  ligne  collatérale  qu'en  ligne 
direâe  ;  on  eft  moins  porté  à  fàvorifer  des  parens 
liloi^és  que  fes  propres  cnnns  :  c'eft  pourquoi  il 
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faut  des  indices  plus  marqués  dans  une  efpccî  -jt 
dans  l'autre. 

Section    IIL 

Des  avantages  prohibés  par  la  ^uaKié  eu prf--.. 

Dans  le  cas  où  il  eft  permb  d'être  lihcra!.  : 
ne  fuffit  pas  d'un  aâe  de  libéralité  pour  cupvil  . 
aufîi-tôt  que  cet  aôe  doit  avoir  (on  cxéatv:.  1 
faut  que  ce  même  aôe  pone  tellemem  le  car.c:: -. 
d'une  volonté  libre ,  que  rien  ne  puiffc  en  ir. 
douter;  &  cette  liberté  devient  fedlcmem  fuiu.^, 
lorfque  lade  qui  femble  l'indiquer,  fc  ra;p  t.j 
des  perfonnes  qui  avoient  un  certain  cniprc  l- 
1  efprit  de  ceux  qui  ont  exercé  les  libéralités  d .-: 
il  s  agit.  Dans  le  droit  écrit,  comme  dajis  le  è  : 
coutumier  «  il  eft  de  jurifprudeoce  reçue,  q^. 
fuffit  que  Taé^o  foit  en  faveur  d'une  perfonne  p- 
hibàe,pour  que,* fans  aun^e  examen,  il  fou  c;- 
claré  nul  &  comme  non  avenu ,  à  moins  (\a  et 
fortes  circonftances  ne  déterminent  à  penfer  û  ri.- 
remment.  Voici  quelles  font  les  perfonnes auxqui  t^ 
parmi  nous  il  eft  défendu  de  recevoir  desiib.r^!- 
tés  de  ceux  fur  lefquels  elles  fom  préfiunêes  :vor 
un  cenain  afcendant. 

i^  Les  tuteurs  à  l'égard  de  Iturs  pupilles.  Li' 
certain  qu'on  a  toujours  regardé  les  wteurs  cori: 
maîtres  de  la  volomé  de  leurs  pupilles,  &  t^- 
lors,  on  a  cru  qu'il  feroit  extrêmcnaent  d-r.scTv.i 
d'autorifer  les  Lbéralités  que  ceux-ci  leurleacr, 
aufti  ne  fait-on  aucune  oifficulté  de  regarder  cf) 
mêmes  libéralités  comme  nulles,  &  de  co{id:in"" 
les  tuteurs  à  s'en  défifter.  Le  pupille  auroit  n::^: 
atteint  fa  pleine  majorité,  que  uchofe  feroit «.£■.', 
à  moins  que  le  tuteur  n'eut  rendu  fon  coippi  ^ 
remis  les  pièces  juflificatives.  Le  mineur  ctt  i..:* 
jours  regardé  comme  mineur,  juf<|p'à  un  cct  :: 
parfait  Sl  confommé.  On  a  même  jugé  que  le  n.- 
teur  ne  pouvoit  point  employer ,  comme  une  ptîlv: 
de  libre  volonté  de  la  part  du  mineur,  le!  :r«' 
ment  confidérable  qui  fe  trouvoit  entre  lu"  '"^ 
l'aun-e ,  lors  de  la  libéralité.  On  s'en  tient  ctn  «■ 
ment  à  b  maxime,  qu'un  tuteur  ne  peut  nen  re- 
cevoir de  fon  mineur. 

On  pourroit  cependant  fe  relâcher  de  la  rie^:^'? 
de  la  maxime ,  fi  le  tuteur  étoit  un  afcendact  a 
un  proche  parent  collatéral ,  td  qu'un  aïeul  ou  ^ 
oncle,  fur-tout  file  mineur avoit des motitsdiur' 
cer  fa  reconnoiilance  pour  des  foins  parr.a  /> 

3ui  lui  auroient  été  donnés.  Au  rcft« ,  tout  cm 
oit  dépendre  de  la  conduite  qu'ont  tenue jts  "• 
rens  tuteurs,  de  la  réputation  domils  jouuTcCm^ 
de  l'objet  d^s  libéralités. 

Les  tuteurs  honowes  ne  font  point  ccr*-'^ 
dans  la  prohibition  ;  ils  font  cenfés ,  pa"  ^^;  *^*''* 
lité ,  être  incapables  d'ufer  d'aucune  inau\'aitc  vv^ 
pour  extorquer  des  largeffes. 

2^  Les  confejfeurs  des  moLda.  Il  cfl  ccrt3«^^  ' 
perfonne  n'a  plus  d'empire  auprès  d'un  l'/^'"^^  ;^ 
danger  de  mort,  qu'un  coafeifeuri  &  dèaw»'^ 
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Section   IV. 

Dts    avantagts  frauduleux» 


\pf  &' 


i*.  Avantaos  firauduUux^pétr  murpo/ttîon  dcper- 
fomus.  Dans  le  cas  où  Ton  fait  qu'il  n*eA  point 
permis  d*avantager  ceux  oue  Ton  voudroit  granfier« 
on  cherche  fouvent  des  détours  en  recourant  à  de 
ôerces  perfonnes  ;  mais  ces  moyens ,  aux  yeux 
.de  la  jumce,  ne  font  pas  plus  heureux  que  ceux 
qui  paroîtroiem  plus  ouTCxtement  contraires  à  la 
loi. 

Alnfi ,  lorfqull  n*eft  point  permis  d'avantager  une 
femme,  on  ne  peut  £ure  uafTer  cet  avantage  ni  au 
père  ni  à  la  mère  de  la  femme,  non  plus  qu'aux 
cnfàns  qu'elle  auroit  d'un  premier  mariage;  la  fraude, 
en  ce  cas ,  fe  manifefie  prefque  auill  ouvertement 
^ue  ft  elle  agi/Toit  direâement.  Il  faut .  dès-lors 
prendre  pour  règle  générale  que  le  père ,  la  mère 
&  les  enfans  de  la  perfbnne  prohibée  ,  (ont  com* 
pris  dans  la  prohibition  :  nous  dirons  aufll  que  la 
femme  de  la  perfoiyie  prohibée  y  eft  également 
càmprife;  de  âçon  que  le  mineur,  qui  ne  peut 
avantager  fon  tuteur,  ne  pourroit  non  plus  avan* 
lager  ui  femme  de  ce  dernier. 

A  l'égard  des  frères  &  des  fœurs  de  la  perfonne 
prohibée,  U  efaofe  n'eft  pas  la  même,  à  moins  < 
qu'il  n'y  ait  de  violens  foupçons  de  fraude  ;  lor(- 
cue  les  foupçons  ne  peuvent  pas  s'éclairçir  de 
niçon  à  donner  une  efpèce  de  cernmde,  la  juflice 
alors  rfa  d'autre  reflburce  que  de  demander  l'affir- 
mation  des  perfonnes  avantagées:  &  lorfqu'elles 
font  ferment  que  la  libéralité  eft  pour  elles,  & 
qu'elles  ne  fe  font  prêtées  à  aucune  fraude  y  on 
leur  adjuge  ï avantage  dont  il  s'agit. 

Dans  les  coutumes  qui  défendent  d'être  hérider 
&  légataire  en  ligne  collatérale ,  on  ne  laiiTe  pas 
de  regarder  comme  bon  &  valable  le  legs  fait  à 
l'un  des  enfans  de  l'héritier  qui  recueille  la  fuc- 
cefTion.  C'efl  fur  ce  fondement  qu  on  a  jugé  dans 
la  coutume  de  Pouou  j  par  arrêt  du  o  décembre  1 
1606  ,  qu'iïne  donaddn  raîte  au  mari  de  l'héritière 
•préfomptive  étoit  bonne ,  quoique  par  événement, 
au  moyen  d'un  don  mutuel,  les  biens  fiiflent  re- 
cournés  ï  la  femme.  On  a  pareillement  jugé ,  par 
arvèt  du  12  juillet  1759,  dans  la  même  coutume, 
que  U  femme  de  l'hérider  préfomptif  ne  devoir 
point  être  comprKe  dans  la  prohibinon. 

%^m  Avantage  frauduleux  par  dégitifement  des  cori" 
trats.  C'eft  encore  une  rufe  de  h  part  de  ceux  qui 
Veulent  avantager  des  perfonnes  prohibées ,  de  né- 

Sifer  les  aâ;es  à  la  fiiveur  defquels  ils  veulent  leur 
re  pafTer  leurs  libéralités. 
Un  père ,  par  exemple ,  ne  peut  avantager  fon 
fils  autrement  que  par  contrat  de  mariage  :  pour 
éluder  la  loi ,  que  £ut-il  ?  Un  contrat  de  vente  au 
profit  d'un  de  fes  amis ,  avec  mention  que  le  prix 
a  été  payé  en  deniers  comptans»  Peu  de  temps 
gprès  ,•  il  fait  exercer  un  retrait  lîgnagcr  au  nom 
4ç  çç  ^s  ;  il  intervient  fcntencc  oui  çondaomc  k 
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paffcr  revente  au  profit  de  ce  dernier  :  par  I«  c 
tm  de  revente ,  on  affeâe  de  fUpuler  que  1 
niers  ont  été  em^ntés  d'un  pardculier,  sj:„ 
même  on  accorde  toute  fubrogation ,  &  vu  :  : 
fils  propriétaire  de  l'hériiage  de  fon  père.  Un  -' 
pareil  peut-il  nuire  aux  autres  eniâns  ?  Non .  :.- 
doute,  lorfqu'on  efl  en  état  de  prouver  la  trj-  r, 
mais  lorfque  cette  preuve  eft  impolTiblc,  il  r 
certain  que  le  fîls  profite  de  cette  manœuvre ,  p:.-: 
qu'il  eft  vrai  de  dire  qull  pouvoir  exercer  k  ^• 
trait,  &  emprunter  pour  cet  effet. 
.  De  même  un  teftateur  ne  pem  difpofcr  Cv; 
d'une  certaine  quantité  de  fes  biens,  con-mc  ^: 
tiers,  par  exemple.  Pour  éluder  h  loi,  apfè^av^.' 
épuifé  en  £ivtfur  d'un  particulier  b  facuhc  q;:^  ^i 
loi  lui  donnoit ,  il  fe  rtconnoit  enfuitc  de'  .\\r 
envers  d'autres  particuliers,  de  tels  &  tels  zir^ 
objets ,  foit  pour  argent  prêté  ou  autrcmenr  ;  cc^-^ 
ces  reconnoiftànces  font  cenfées  être  des  d '; 
dons  déguifées  pour  excéder  les  homes  de  b  I-, 
elles  ne  doivent  avoir  dVfTet  qu'autant  qte  cj  1 
en  faveur  de  qiu  elles  fe  trouvent  faites,  t'o"'  r- 
état  de  prouver  que  ce  que  le  teftateur  de^  :t 
leur  devoir  leur  eft  réellement  du  ;  &  cette  prr." 
fe  reçoit  facilement  par  témoins,  parce  que  Li  ce- 
claration  du  tefbiteur  eft  déjà  un  conuoenceir:  : 
de  preuve  par  écrit 

Il  eft  pounant  bon  d'obferver  que  lorfque  c^-^ 
en  faveur  defquels  fe  trouvent  ces  reconnoiîî  .^^f. 
ne  font  point  des  perfonnes  prohibées ,  on  c'  '*■- 
mence  par  épuifer  pour  eux  le  legs ,  parce  que:: 
dans  le  doute ,  fi  le  teftateur  a  voulu  excéder  * 
non  les  bornes  de  la  loi  ,  ii  eft  naturel  de  pc^e- 
qu'il  a  voulu  que  ceux  pour  lefqueb  il  fe  de:  a- 
rott  débiteur,  ruftent  fatisfaits  les  premiers, fw!  •*- 
légataire  à  profiter  du  furplus.  Dm»  quelque  ^' 
bunaux,  ces  prétendus  créanciers  ne  font  reçr 
dés  que  comme  des  légataires ,  &  on  les  ftij  et  '• 
courir  au  marc  la  livre,  fi  Tobjet excède  la  liïci.- 
de  difpofer. 

On  demandera  peut-être  comment  un  aot  ? 

î   peut  valo'tf  comme   obligation,  peut  r^  ' 


ne  peut 


comme  teftament?  Il  eft  vrai  que  «^f  ^s  la  rÇ':r.  * 
des  principes,  cet  afte  ne  peut  avoir  Teficf/ • 
teftament",  mais  dans  Fincertitude ,  fi  la  ch'^i:  c- 
due  ou  non  ,  on  croit  qu'il  eft  de  l'équité  den  |^* 
donner  le  paiement  jufqu'à  concurrence  de  la  Ç^'* 
tité  difponible,  en  affirmant  par  le  prétendu  n' 
cier  que  la  chofe  lui  eft  bien  &  légitimemcrr  ^^ 

Si  l'on  nommoit  pour  exécuteur  tcflit^ej''-'« 
d'une  dîfpofition  fecrete ,  une  perfonne  proh  ;  - 
il  eft  certain  que  cette  difpofidon  ne  poun'oit/ f -^ 
cuter.  Si  le  mari,  par  exemple ,  chargeoit  UJ^^  • 
de  prendre  fur  fa  fucceflTion  une  certaine  loinr'^. 
pour  en  difpofer  fuivant  les  intentions  «^^/ 
lui  mari,   ceci  paroîtroit  évidemment  un  ."; 
prohibé,  tout  comme  le  feroît  wB  ce^-^'J^ 
plsiroît  donner  dans  ce  moment, audclade< 
de  la  lot,  pour  U  décharge  de  fi  confcicnc:. 

3%  Çaraflèra  (U  U  fraude.  Lorfque  te  p^^;^ 
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Les  domm^^es  arrivés  aux  marchandifes  par  leur 
vice  propre  ,  par  tempête  ,  prife  y  naufrage  ou 
échouement  ;  les  frais  faits  pour  les  fauver,  &les 
droits  ,  impofitions  &  coutumes  ,  doivent  tomber 
fur  le  compte  des  propriétaires. 

Qtiand  on  dit  le  vice  propre  des  marchandifes  , 
cela  doit  s'entendre  de  la  pourritive ,  dégât ,  mouil- 
lure d*eau ,  coulaee  ,  &c, 

La  nourriture  oc  le  loyer  des  matelots ,  lorfque 
le  navire  eft  arrêté  en  voyage  par  ordre  du  fou- 
verain ,  font  aufli  réputés  fmiples  avaries  ,  lorfque 
le  vai^Teau  eft  loué  au  voyage  &  non  au  mois  ;  & 
c'eft  le  vaifleau  feul  qui  doit  les  fupporter. 

Les  grojfes  ou  communes  avaries  lont  les  dépcn- 
fes  extraordinaires  faites  ,  &  le  dommage  foufiert 
pour  le  bien  &  le  falut  commun  des  marchandifes  & 
du  vaiiTeau  ,  telles  que  les  chofes  données  par  corn- 
pofidon  aux  pirates  ,  pour  le  rachat  du  navire  & 
dts  marchandifes  ;  les  effets  jettes  à  la  mer ,  les  ca- 
bles &  mâts  rompus  ou  coupés  ;  les  ancres  &  au- 
tres effets  abandonnés  pour  le  bien  commun  du 
navire  &  des  marchandifes. 

Le  dommage  fait  aux  marchandifes  reAées  dans 
le  navire  en  faifant  le  jet  en  mer  ;  les  panfemens 
&  nourritures  des  matelots  bleffés  en  défendant  le 
bâtiment  ;  &  les  frais  de  la  décharge  pour  entrer 
dans  un  havre  ou  dans  une  rivière  ,  ou  pour  re- 
menre  à  flot  le  vaifTeau. 

La  nourriture  &  le  loyer  des  matelots  d*un  na- 
vire arrêté  en  voyage  par  l'ordre  d'un  fouverain  , 
lorfque  le  bâdmeilt  eft  loué  au  mois ,  &  non  pour 
le  voyage. 

Toutes  ces  avaries  grofles  &  communes  doi- 
vent tomber  tant  fur  le  vaifTeau  que  fur  les  mar- 
chandifes ,  pour  être  répardes  »  fur  le  tout ,  au  fou 
la  livre. 

Les  menues  avaries  font  les  lamanages ,  touages , 
pilotages ,  pour  entrer  dans  les  havres  &  rivières 
ou  pour  en  fortir  ;  &  elles  doivent  être  fupportées , 
un  tiers  par  le  navire ,  &  les  deux  autres  ners  par 
les  marchandifes. 

Ces  dépenfes  font  regardées  comme  menues  ava- 
ries ,  lorfqu'elles  font  des  frais  ordinaires  ;  mais  fî 
elles  font  occafionnées  par  une  tempête  ou  autre 
fortune  de  mer ,  ce  font  des  frais  extraordinaires , 
qu'on  eftime  comme  avaries  communes ,  &  pour 
lefquelles  la  contribudon  que  nous  venons  d'expli- 
quer a  lieu. 

Pour  prévenir  toute  dîfcufTion  entre  les  proprié- 
taires ou  les  maîtres  des  navires  &  les  marchands 
affréteurs  ,  au  fujet  de  la  répartition  des  menues 
avaries  ,  l'ufage  s'eft  établi  depuis  long-temps  de 
pafTer ,  outre  le  fret ,  une  certaine  fomme  aux  pro- 
priétaires des  navires ,  pour  les  indemnifer  de  ces 
menues  avaries  ,  fans  diftinguer  fi  elles  font  ordi- 
naires ou  extraordinaires  ;  &  dans  plufieurs  ports , 
où  l'entrée  des  navires  chargés  eft  difficile  &  dan- 
gereufe ,  on  y  a  joint  aiim  Tindemnité  des  frais 
extraordinaires  de  décharge  des  marchandifes. 

£n  conféquence ,  la  formule  des  connoiifemens 
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eft  telle  par-tout ,  qu^après  la  ftipulatîon  du  fct , 
on  ajoute  toujours  cette  phrafe  ,  outre  Us  j\.' , 
aux  us  &  coutumes  de  la  mer  ,  ou  d'autres  tcT^.% 
équivalens.  Cet  ufage  eft  tellement  accrédite,  t. î 
fi  les  marchandifes  étoient  chargées  fans  cocn 
fement  darîs un  navire, on  ne  manqueroit  pas  Cvr 
faire  payer  le  fret ,  fur  le  pied  des  autres  marc!  ::- 
difes  chargées  par  connoiiTement ,  &  d'y  ïy  j-.: 
le  prix  des  avaries ,  aux  us  &  coutumes  de  la  mer. 

Comme  les  droits  à  payer  ,  par  les  navires ,  r; 
font  pas  les  mêmes  dans  tous  les  ports  ,  &  -s 
dans  les  uns  la  décharge  des  marchanaifes  coûte  f>( 
que  dans  lesautres  >  il  y  a  aufH  de  la  différence  cbr>  :i 
fixation  de  l'indemnité  accordée  au-delà  du  tret. 

11  y  a  néanmoins  affez  d'uniformité ,  à  cet  e^ird, 
dans  le  cabotage  françois  :  on  pafle  communc^^L  r, 
pour  les  avaries  ,  dix  pour  cent  du  fret;  nLi<«  .> 
étrangers  ne  s'en  tiennent  ^  cette  fixation,  m  ..- 
tant  qu'ils  y  trouvent  leur  indemnité  ,  autrer.:: 
ils  fourniffent  leur  état  de  frais  &  de  dcpcpis. 
dont  ils  demandent  les  deux  tiers  aux  marc  h  .4 
chargeurs.  Ils  font  entrer  dans  cet  état  de  dp."- 
{ts  ,  non-feulement  les  objets  énoncés  par  lin.  <> 
du  tit.  des  avaries ,  mais  encore  ceux  de  Tan.  ; , 
en  y  ajoutant  de  plus  tout  ce  qu'il  leur  en  coj::, 
excepté  leur  nourriture  ,  dans  tous  les  ports  0.  :\ 
font  obligés  de  relâcher  fur  la  route.  Il  en  eil  vrcr^i 
qui  font  dans  l'ufage  de  ftipuler  jufqu'à  trente  tr.  > 
pour  cent  du  fret  ;  mais  Ictfqu'il  n'y  a  po.ct  ce 
convendon  expreffe  à  ce  fujet ,  leur  condincn  t\ 
la  même  que  celle  des  autres  ,  c'efi-à-dire  ,  (^S  \ 
n'ont  que  les  dix  pour  cent ,  fi  mieux  ils  n'aiff^"-' 
fournir  l'eut  de  leurs  mifes ,  pour  en  prétendre  .:> 
deyx  tiers. 

Quant  aux  voyages  de  long  cours ,  l'ufngc  ttt , 
à  la  Rochelle ,  de  faire  payer  ,  par  chaque  march.^ J 
chargeur  ,  outre  le  fret ,  quatre  fous  du  cent  pei  -: 
pour  les  fucres ,  cinq  fous  pour  les  indigos  À  •'^ 
cafés ,  fix  fous  pour  les  cotons ,  &c. 

A  Bordeaux  ,  c'eft  cinq  pour  cent  du  p'^"^  <^- 
fret  9  autrement  le  fou  pour  livre  ;  &  ce  quM  )  • 
de  fmgulier  ,  c'eft  que  l'armateur ,  indépendanmcr: 
de  cette  augmentation  du  fret ,  exige  les  trai<  ce 
la  décharge  des  marchandifes ,  réglés  9  par  1  utk^  t 
à  tant  par  barique  ,  caifTe  ou  ballot ,  &c* 

On  prétend  qu'au  Havre-de-Grace ,  il  y  a .  fx'^" 
les  avaries  8l  {irais  de  décharge  ,  dix  pour  cenr  u 
fret  ;  &  qu'à  Marfeille  ,  il  y  a  jufqu'à  àou2£  pin- 
cent. 

Quoique  ces  frais  puiffent  paronre  cxcefnfs.i« 
marchands  affréteurs  font  néanmoins  ccnfés  s  y  c'*^ 
foumis  en  acceptant  les  connoiflemens.  Mais  prct 
que  des  marchands  ont  chargé  leurs  «archanc::^ 
fur  un  navire  de  Bordeaux  ,  avec  foumii^»*^'"  ^^ 
payer  les  avaries  félon  les  us  &  coutumes  de  li  *^'  » 
doiveot-ils  payer  les  cinq  pour  cem  du  pnt  f 
fret  ,  lorfque  le  navire  ,  au  lieu  de  décharger  .vs 
marchandifes  à  Bordeaux  ,  les  décharge  dan<  ^^ 

f>ort  où  les  avaries  dont  il  s'agit  font  dun  pn^  - 
èrieur  i 
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fur  le  tillac  :  le  maître  iu  navire  e&  feul  refpoM- 
Êtble  vis'à-vis  leurs  propriétaires ,  lorfqu'ils  ont  été 
jettes  9  parce  qu'on  préfume  qu'il  y  ^  de  Ta  faute 
de  les  avoir  reçus  ,  &  de  ne  les  avoir  pas  placés 
d'une  manière  convenable.  En  effet ,  s'ils  font  ref- 
tés  fur  le  dllac  à  dé&ut  d'autre  place  ,  le  maître  a 
furchargé  ton  bâtiment  ,  &  cette  furcharge  a  pu 
être  la  caufe  du  jet  ;  s'il  y  avoit  facilité  de  les  ar« 
ranger  ailleurs ,  le  maître  efl  encore  en  fiiute  de  les 
avoir  abandonnés  fur  le  tillac  ,  &  on  préfume  alors 
qu'ils^  n'ont  été  jettes  ,  que  parce  qu'ils  embarraf- 
ioient  la  manœuvre. 

Dans  le  cas  du  jet ,  la  contribution  a  lieu ,  i°.  de 
la  part  des  propriétaires  du  navire ,  pour  la  moitié 
de  la  valeur  du  vaiiTeau ,  &  pour  la  moitié  du  fret 
qui  leur  eft  dû  pour  le  voyage  ;  %^.  par  les  pro- 
priétaires des  marchandifes  confervées  ,  au  prorata 
de  ce  qu'ils  en  ont ,  &  eu  égard  k  leur  valeur  au 
temps  de  la  contribution ,  déduâion  faite  du  fret 
qui  eA  dû  par  rapport  à  elles  ;  3^.  par  les  proprié- 
taires des  marchandifes  jettées ,  qui  fom  confufion 
fur  la  fomme  qui  leur  cî\  renibourfée ,  de  ce  qu'ils 
doivent  contribuer  eux-mêmes  fur  la  perte  totale  , 
en  proportion  de  la  valeur  de  leurs  marchandifes  ; 
4^*  par  les  pafTagers  ,  pour  leurs  bardes  &  leurs 
bijoux  ;  car  quoique  ces  chofes  ne  chargent  pas  le 
vaifTeau ,  elles  font  également  confervées  par  le  jet. 

Les  matelots  font  difpenfés  de  cette  contribu- 
tion y  pour  leurs  loyers  6c  pour  leurs  hardes  ;  & 
cette  prérogative  leur  efl  bien  due  ,  parce  qu'on  doit 
attribuer  la  confervation  du  vaifTeau  aux  fervices 
extraordinaires  qu'ils  ont  rendus  dans  l'accident  qui 
a  donné  lieu  au  jet. 

Les  munitions  de  guerre  ou  de  bouche  ne  font 
as  également  fujettes  à  la  contribution ,  ainft  que 

s  perfonnes  des  pafTagers. 

Pour  éLiblir  la  contribution ,  on  compofe  deux 
naffes  :  l'une  de  la  perte  des  marchandifes ,  &  l'au- 
tre de  la  valeur  du  bâtiment  &  de  fa  cargaifon. 
Si  l'on  fuppofe  le  bâtiment ,  le  fret  &  les  mar- 
chandifes de  la  valeur  de  loocoo  liv. ,  &  les 
marchandifes  jettées  de  celle  de  20000  liv. ,  la 
perte  fupportée  par  chacun  de  ceux  qui  doivent 
contribuer ,  fera  du  dixième  de  la  valeur  des  effets 
qui  lui  appaniennent ,  &  les  propriétaires  des  mar- 
chandifes jettées  feront  confufion  fur  eux-mêmes 
du  dixième  de  la  valeur  de  leur  perte  ;  ainfi  ,  ils 
ne  recevront  que  18000  liv. 

Il  faut  toujours  fe  re(Touvenir  que  l'eAimation 
dA  marcliandifes  jettées  ,  ainfi  que  de  celles  qui 
ont  été  confervées ,  doit  fe  faire ,  eu  égard  à  leur 
valeur  ,  dans  le  lieu  &  dans  le  temps  du  dcbar- 

3uement  &  de  la  décharge  du  navire ,  &  fi  aucun 
es  contribuables  refufe  de  payer  la  part  qu'il  doit 
fiipporter ,  le  maître  peut  ,  pour  fureté  de  la  con- 
tribution ,  retenir  &  même  faire  vendre  ,  par  auto* 
rite  de  juflice  ,  des  marchandifes  ,  jufqu'à  concur- 
rence de  leur  contribution. 

Le  propriétaire  des  marchandifes  jettées  à  la 
aier ,  n*^  pas  cenfé  en  avoir  abdiqué  Le  donyiine  ; 
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cVft  pourquoi  s^ils  font  par  la  fuite  rtûm  ,  f  !( 
par  des  plongeurs ,  foit  par  des  pêcheurs ,  il  a  t'>^- 
jours  le  droit  de  les  réclamer.  S'il  en  recouxre  U 
pofTefTion  avant  que  la  contribution  ait  eu  lieu  ;:•  tr 
raifon  de  leur  jet  ,  elle  efl  alors  réduâible  <  b 
-  fomme  dont  on  eflimera  qu'elles  ont  été  dépréciées , 
&  aux  frais  qui  ont  été  néceffaires  pour  leurs  re- 
couvrement ;  fi  au  contraire  la  contnbution  a  d.  i 
eu  lieu  »  il  efl  tenu  de  reflituer  aux  inttrelL-s  ce 
qu'il  a  reçu  d'eux ,  déduôion  faite  pareillement  c  j 
dommage  qui  lui  a  été  caufé  per  le  jet,  &  de) 
frais  de  recouvrement. 

Des  chofes  données  par  compofiiion  âux  ftwit. 
Une  des  avaries  communes  qui  arrive  le  plus  or  '  - 
nairement  ,  réfulte  des  chofes  données  psr  ccn!- 
pofition  aux  pirates  ou  aux  corfaires ,  pour  le  r> 
chat  du  navire  &  des  marchandifes.  Comme  cc-:e 
perte  n'efl  fouffertc  que  pour  empêcher  le  n:v  -e 
•  de  tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi ,  elle  ce- 
vient  une  avarie  commune  à  tous  ceux  qui  ir^ 
intérêt  à  la  confervation  du  vaifTeau  &  de  û  c- 
gatfon ,  &  ils  font  tenus  de  contribuer  à  indcni'^r 
fer  celui  fur  lequel  la  pêne  eft  efFeâivcmcnt  f(  '»> 
bée,  de  la  même  manière  que  dans  le  cas  de  l..^■i• 
rie  occafionnée  par  le  jet  d'une  parue  de*>  ïïx- 
chandifes. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  l'orrlnnnrci 
ne  donne  la  qualité  i^avane  commune ,  qu'aux  c.^*- 
fes  données  par  compofuion  pour  le  rachat  (11.  na- 
vire. Il  en  feroit  autrement ,  fi  le  corfaire  ou  p/a- 
te  ,  après  s'être  emparé  du  bâtiment  ,  s'étoit  \n 
donner  les  efî'etsles  plus  précieux  fans  aucune  crr.- 
pofition ,  &  Teût  enfuite  relâché  avec  le  reùe  uc 
fa  cargaifon  :  le  pillage  feroit  alors  regardé  comité 
une  avarie  fimple,qui  doit  être  fupponée  cncr- 
tier  par  les  propriétaires  de  ces  effets* 

Dans  cette  efpèce ,  comme  dans  celle  du  jet  its 
marchandifes ,  la  contribution  n'a  lieu  que  (lan>  !: 
cas  où  la  com pofition  a  effeâivement  proair:  J 
confervation  du  navire  ;  mais  fi  le  corfaire,  crv 
tre  la  foi  donnée ,  s'emparoit  du  vaiiTeau  ou  le  "  '• 
loit  en  entier  ,  ceux  qui  auroient  pu  fauvcr  <;:  ni- 
ques effets  du  pillage  ,  ne  font  tenus  en  atc  "t 
manière  d'indemnifer  les  propriétaires  des  cho.a 
données  par  compofition. 

Dans  le  cas  du  rachat  du  navire  ,  la  contrib:- 
tion  fe  fait  de  la  même  manière  que  dans  le  ca 
du  jet  ;  avec  cette  différence  néanmoins ,  que  \t  :r  - 
prié  taire  du  navire  contribue  pour  la  total,  c  ce 'a 
valeur  du  navire  &  du  fret  ,  fous  la  détliîct «a 
des  vidi!aîlles  confommces  &  des  avances  t*  -• 
aux  matelots ,  &  c'cfl  avec  raifon ,  puifquc  le  tre: 
n'efl  un  profit  pour  les  propriétaires  du  nav.rc , 
que  fous  cette  déduâion. 

Une  féconde  différence  ,  entre  cette  corr."> 
tion  &  celle  qui  a  lieu  pour  le  jet  ,  corh:!:  w 
ce  i\i\Q  les  matelots  font  tenus  de  contriJ  ur  i 
proportion  de  ce  qui  leur  refte  dû  de  leurs  lour». 
La  raifon  qui  les  y  fait  affujcttir ,  vient  de  «  r.^ 
le  rachat  du  navire  leur  conferve  la  liberté, q-^ 


6l  (lu  navîrc  &  du  fret.  C'eft  pourquoi  la  malTc 
éc  la  contribution  fe  panage  d'abord  entre  le  iti^l- 
tii  Si  les  marchands ,  au  prorata  de  la  valeur  ref- 
pL-Sive  du  vailfeau,  du  fret  &  des  marchandifes  : 
ar'r.;s  cette  opération  ,  le  maître  fait  fiipporter  à  clia- 
qiic  matelot  une  partie  de  fa  contribution  particu- 
lière ,  en  proportion  de  ce  qui  lui  eft  dû  pour 
("cî  loyers. 

De  U  perle  des  cables  ,  ancrei ,  m.Us  ,  frf.  Nom 
avons  dit ,  au  commencement  de  cet  anicle ,  que 
In  p^nc  des  cables  ,  des  ancres  ,  des  voiles  ,  des 
ciâis  &  des  cordages  étoit  une  avarie  particulière  , 
(lui  ne  tomboit  cjue  fur  le  maitre  ou  le  proprié- 
[i.'irc  du  navire.  Cependant  toutes  les  foi*  que  cette 
p--rtc  a  Clé  occafionncc  pour  le  falui  commun  , 
clic  devient  une  avarie  commune  à  laquelle  tous 
li:s  intérelTcs  à  la  confervarion  du  bàtlm*nt  doivent 
cmitribuer  ;  mais  alors  le  maitre  doit  iàire  confta- 
Elt  ,  par  l'avis  des  principaux  de  réqnip:if,e  ,  la 
nicclliiè  de  jettcr  ces  objets  à  la  mer  ,  Ûl  obfer- 
ver  toutes  les  formalités  que  nous  avons  détail- 
I  jd  en  parlant  du  jet  des  marchand if.;s. 

Des  p.in/emens  &  naurrhures  des  matelots  bhffis. 
Ndus  avons  déjà  dit  que  les  panfemtns  &  nour- 
r'tiires  d'un  matelot  blelTé  dans  un  combat  foute- 
nu  pour  la  défenfe  du  nnvirc  ,  ctoient  une  avarie 
conimune  à  tous  les  iniérelTés  :  il  importe  peu  que 
le  matelot  ait  été  blefTé  ,  foit  en  combattant ,  (bit 
cil  manœuvrant  pendant  le  combat. 

L'ordonnance  ne  parle  que  des  matelots  ;  maïs 
il  eil  jurte  d'en  étendre  les  difpofiiions  à  tous  les 
çc^is  de  l'équipage  ,  même  au  maitre,  &  aux  paf< 
la'xers  qui  ont  pris  les  armes  à  fa  requifition. 

La  contribution  ,  pour  cette  efpèce  d'avdrie  ,  doit 
avoir  lieu  pour  ce  qu'il  en  aura  coûté  au  maitre, 
s'il  3  été  obligé  de  prendre  d^  nouveaux  matelots 
pour  remplacer  ceux  qu'il  a  perdus  dans  le  com- 
bat ,  parce  qiie  ce  font  des  frais  nècelTaites  pour 
la  confervarion  du  navire  &  des  marcliandil'cs  , 
qu'il  n'eft  pas  jufte  de  faire  fupportcr  au  maitre 
fcul ,  qui  eft  tenu  de  payer  aux  héritiers  du  mate- 
lot ,  raort  en  combattant ,  les  loyers  qui  lui  font  dus. 

Autres  e/pèces  d'avaries.  Lorfqu'un  maître  de  na- 
vire le  fait  échouer  fur  une  cote  ,  pour  éviter  la 
pourfuite  d'un  pirate  ou  d'un  corfaire  ,  le  dommpr,e 
caul'é  p.ir  réchoi:cment ,  foit  au  navire  ,  foit  aux 
marchandifes,  eft  une  avarie  commune  ,  puifqu'il 
a  été  fait  pour  le  falut  commun. 

Il  en  cft  de  même  des  frais  faits  pendant  le  fé- 
four  d'un  navire  dans  un  port  ,  ou  fous  une  ciia- 
i!i.'lle  ,  en  fuyant  des  vailTcaux  ennemis  ,  ils  font 
cenfés  avaries  communes,  parce  que  c'cft  pour  le 
fJiit  commun  que  le  maitre  s'y  ell  réfugié,  &  y 
rcAc  pendant  le  temps  du  danger. 

De  l'aiord-igc.  Le  dommage  caufé  à  un  navire , 


Cependant  l'ordonnance  de  la  marine  oblige  les 
maîtres  des  deux  vaiiTeaux  ,  de  fupporter  égale- 
ment le  dommage  arrivé  par  r;.bordaK ,  iorfqu'on 
ne  peut  juflitïer  par  la  faute  de  qui  if  a  été  occa- 


fiontié.  yirye^  Abordage. 

AUBAIN  ,  f.  m.  Aubaine  ,  Cf.(  Droit  civil.  ) 
Ar  BAINETÉ  &  Al'BAKITÉ  ,  f.  f.  (  termes  de  Cauiumc.) 


On  appelle  autain  ,  dans  notre  jurifprudence  , 
tout  étranger  ,  non  naturalifé  ,  qui  habite  dans  le 
royaume  ,  foit  qu'il  y  ait  fixé  fon  domicile  ,  foit 
qu'il  n'y  fr.fTe  que  pafler  en  voyageant  ou  autre- 
ment .-  on  donne  aufli  le  même  nom  à  celui  qui 
ert  forri  du  royaume  ,  &  qui  a  renoncé  à  fa  pa- 
trie ,  en  s'éiabliirant  en  pays  étranger.  Aubains ,  dii 
Loifel,/o;i/  étrangers  qui  font  venus  s'habituer  dans 
ce  royaume  ,  ou  cituyens  ejui  ,  tn  étant  natifs  ,  s'en 
font  volontairement  étranges. 

On  appelle  aubaine ,  aubainelé  ou  aubani'.é,  le  droit 
en  venu  dviquel  le  fouverain  recueille  la  fuccef- 
fion  d'un  étranger  qui  n'eft  point  naiiualifé,  ou  qui, 
étant  naturalifé,  ne  laîlTe  aucun  parent  régnicole, 
lorfque  cet  étranger  n'a  pas  difpofé  de  fes  biens  , 
foit  par  donation  entre-vifs,  foit  par  tcftamcnt. 

Ancienneté  du  droit  iT aubaine.  M.  le  Brei  fait  re- 
monter l'origine  du  droit  à'auhaine  au  temps  où  les 
hommes  commencèrent  à  former  desfocîétés,  &;il 
prciend  que  la  crainte  qu'ils  eurent  de  leurs  voi- 
fini,  les  tit  renoncer  à  tome  communication  &  à 
toute  habiti:tle  avec  eux.  On  ne  peut  nier  que  le» 
momimens  des  plus  anciennes  républiques  prouvent 
l'exiftence  de  la  haine  ou  de  la  crainte  qu'on  avoît 
des  étrangers. 

Les  Athéniens  n'avoient  aucun  égard  pour  eux; 
ils  condamnèrent  Trafibule  ii  une  amende  de  dix 
t'alens  pour  avoir  donné  le  droit  de  bourgeoifie  à 
Lifias ,  Syracufain ,  qu'ils  chaffèrent  de  leur  ville. 
Ils  n'admettoient  dans  leur  pays  que  ceux  qui  avoicnt 
été  bannis  à  perpcniité  de  leur  patrie,  ou  ceux  qui 
venoient  s'y  établir  avec  toute  leur  famille  pour  y 
exercer  quelque  métier  :  &  même,  dans  ces  deux 
cas,  l'étranger  étoit  privé  de  plufieurs  privilèges 
dont  jouilToit  le  citoyen  ,  &  une  partie  de  leur  fuc- 
cclfion  appartenoit  au  fîfc. 

Pliitnrmie ,  dans  la  vie  d"Agis,  dît  tjue  ceux  de 
Sparte ,  OL  la  plupart  des  peuples  de  la  Grèce  en 
ufoient  avec  beaucoup  de  rigueur  envers  les  étran- 
gers, dans  la  crainte  qu'ils  ne  cIicrchalTcnt  à  décou- 
vrir les  fecrets  de  l'état ,  ou  qu'ils  ne  corrompiffent 
les  mœurs  de  leurs  citoyens. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république  ro- 
maine,  il  étoit  défendu  à  tous  étrangers,  même  à 
leurs  plus  proches  voifms,  de  s'établir  dans  la  ville 
de  Rome,  fous  peine  de  la  vie.  On  les  toléra  dans 
la  fuite  :  mais  ils  ne  participèrent  jamais  aux  pri- 
vilèges des  citoyens. 
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Ils  ne  pouvoîent  en  confcquence  y  contraôer  un 
mariage  légitime  :  ils  étoient  privés  de  la  puiiTance 
paternelle  fur  leurs  enfans ,  du  droit  de  patronage 
fur  leurs  efclaves,  du  privilège  de  la  prefcription 
&  de  celui  de  la  milice.  Ils  ne  pouvoient  ni  donner 
ni  recevoir  par  teftament  :  lorfqu'ils  venoient  à  mou- 
rir ,  leur  fucceffion  appartint  aabord  aux  hôtes  oui 
les  avoient  reçus  dans  leurs  maifons  :  &  elle  tut 
dans  la  fuite  déférée  au  fifc ,  comme  bien  vacant. 

Ces  mêmes  peuples ,  confidérant  qu'ils  pouvoient 
recevoir  des  fccours  &  des  confeils  d'étrangers  rem- 
plis de  talens  &  de  qualités  éminentes  &  fupérieu- 
res,  fc  déterminèrent  pcu-à-peu  à  donner  le  droit 
de  bourgeoifie  à  ceux  qu'ils  jugeoient  devoir  être 
utiles  à  la  république.  Mais  à  Athènes  &  à  Rome, 
on  obfervoit  avec  rigueur  plufieurs  formahtés  pour 
cette  admiffion.  On  examinoit  devant  le  peuple  les 
vertus  &  les  mérites  de  ceux  qui  follicitoient  le  droit 
de  citoyen.  On  étoit  fort  févcre  dans  cette  infor- 
mation ,  mais  particulièrement  les  Romains  qui  pu- 
niffoient  du  dernier  fupplice  ceux  qui  avoient  obtenu 
le  droit  de  bourgeoifie  fur  un  niux  expofé  :  ce 
qu'ils  appelloient  crîmen  pcre^initatis. 

Du  droit  d* aubaine  fuivant  V ancien  droit  franco ism 
A  l'exemple  des  peuples  anciens ,  le  droit  ^aubaine 
s'eA  introduit  dans  la  France  &  dans  toutes  les  con- 
trées de  l'Europe. 

Quelques  auteurs  prétendent  qu'il  eut  lieu  pour 
la  première  fois  parmi  nous  vers  le  milieu  du  dou- 
zième fjècle,  en  haine  des  Anglois,  d'où  ils  pen- 
fcnt  qu'il  a  été  appelle  albinatus^  à  caufe  que  l'ifle 
d'Angleterre  portoit  le  nom  d'Albion.  Par  repré- 
failles,  Edouard  III  fit  défenfes  aux  François  aha- 
biter  TAngloterre,  fous  peine  de  la  vie. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  érymologîe  particu- 
lière ,  il  paroît  plus  probable  que  le  mot  aubain  eft 
dérivé  kIcs  mots  latins  alibi  natus ,  né  ailleurs» 

On  diflinguoit ,  dans  ces  temps  éloignés ,  deux 
efpèccs  d'cubains.  La  première  étoit  compofée  de 
ceux  qui  quittoient  le  diocèfe  ou  la  châtellenie  où 
ils  étoient  nés ,  pour  aller  s'établir  ailleurs  :  la  fé- 
conde ,  de  ceux  qui ,  nés  en  pays  étranger ,  venoient 
fixer  leur  demeure  dans  le  royaume.  On  appelloit 
ces  derniers  mêcrus  ou  méconnus ,  comme  ne  pour 
vant  être  crus  fur  leur  origine. 

Quant  aux  aubains  de  la  première  efpèce,  s'ils 
ne  reconnoiflbient  pas  un  feigneur  dans  l'an  &  jour, 
ils  pay oient  l'amende  au  baron  dans  la  châtellenie 
duquel  ils  avoient  établi  leur  domicile;  &,  s'ils  décé- 
doient  fans  laifler  au  baron  quatre  deniers ,  tous  leurs 
meubles,  après  leur  décès ,  lui  étoient  acquis  :  c'eft 
la  difpofitjon  textuelle  du  chapin-e  87  du  premier 
livre  des  Etabliffemens  àe  5.  Louis, 

a  Se  aucuns  bons  étrange  vient  efter  en  aucune 
»  châtellenie  de  aucun  baron ,  &  il  ne  faffe  feigneur 
»  dedans  l'an  &  jour ,  il  en  fera  exploitable  au  ba- 
w  ron  :  &  fe  avanture  étoit  qu'il  mourût ,  &  n'eût 
j>  commandé  à  rendre  quatre  deniers  au  baron ,  tuit 
V  û  meubles  feroient  au  baron  iu 
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Quant  à  Tautre  efpéce  d'aubains,  favoîr,  c::t 
nés  en  pays  étrangers ,  qui  venoient  s'établn*  6  s 
le  royaume ,  ils  étoient  traités  très-durcmert  ;.  r 
les  feigneurs  dans  les  terres  defquels  ils  veni ..  i 
s'établir;  6c,  dans  plufieurs  provinces  du  roy:;irr;, 
il  étoit  d'ufaee  que  les  feigneurs  les  réduiiiiTen:  j 
l'état  de  ferts  ou  main-mortables  de  corps. 

Nos  rois  ayant  affranchi  de  la  fervitude  de  cr  ts 
non-feulement  les  habitans  de  leur  domaine,  n\% 
encore  ceux  des  grandes  villes,  ils  firent  ccir.-', 
ar  rapport  aux  étrangers ,  un  ufâge  auflî  con:r.  a 
l'humanitér ,  au  droit  des  gens ,  &  à  rintérêt  n\^r.i 
du  royaume;  ils  prirent  les  aubains  fous  leur  av'  :.(. 
rie  ou  proteâion  royale.  Dès  qu'un  aubain  avr  .1  ';* 
connu  le  roî ,  ou  lui  avoir  fait  aveu  ,  il  conlVrv  : 
fa  franchife ,  &  étoit  à  Tabri  des  entreprifcs  \  n:< 
violences  des  feigneurs  paniculiers  :  l'ufage  :i).rc 
s'établit  fucceflivement  en  plufieurs  lieux ,  qvz  .ts 
aubains  ne  pourroient  fe  faire  d*autre  feigneurs: 
le  roi  feul  :  &  cet  ufage  efl  prouvé  par  le  c.  > 
pitre  3 1  du  premier  livre  des  Etablijfemens  de .'. 
Louis, 

Ce  chapitre  fait  à  la  yérité  connottre  qu'il  y  :v  : 
encore  alors,  dans  le  foyaume,  des  province»  <  : 
il  en  étoit  ufé  différemment  ;  &  Ton  voit  qu'au  cor- 
mencement  du  quatorzième  fiècle,  pluiîeur5  t:- 
gneurs  en  France  étoient  en  pofleflion  de  rea.-  ' 
la  fucccffion  des  non-réenicoles  décédés  d^ns  It  .1 
terres  :  c'efl  ce  qui  efl  juflifîé  par  l'article  prer.r 
d'une  ordonnance  de  Philippc-le-Bel,  de  noi. 

Cet  article  porte  que  a  les  coUeâeurs  ctab'i>  -^r 
»  le  roi  dans  les  affaires  des  mains-mortes,  d^.:.*- 
»  bains  &  des  bâtards ,  n'exploiteront  point  les  b  er? 
n  des  bâtards  ni  des  autres  décédans  dans  lei  t:".^ 
»  des  barons  &  des  autres  fujets  du  roi  qi:i  ^  • 
M  toute  manière  de  îufHce,  qu*aupara^'ant  il  r.:t 
)>  été  conflaté  par  une  enquête  qui  fera  fnite  y^  -1 
n  homme  capable  que  le  roi  aura  député  à  a.  ^ 
»  lequel  y  aura  appelle  les  parties,  les  collecte  •> 
»  &  le  feigneur  du  lieu ,  que  le  roi  eft  en  b<  -rf 
»  poffeffion  de  pe^voir  &  d'avoir  les  bicn^  et 
y»  tels  bâtards  &  aubains  décédans  dans  Icfdites  nr* 
»  res  ,  &c.  ». 

L'autorité  royale  rentra  fucceflîvement  &  pi'  -* 
grcs  dans  tous  les  droits  dont ,  pendant  TanTc''  ; 
téodale,  les  feigneurs  s'étoient  mis  en  po(reiîî>- 
Charles  VI ,  dans  les  lettres-patentes  du  5  feptcr.'e 
I  j86  ,  adreflées  à  des  commiflâires  qu'il  avoir  <r> 
blis  pour  la  vifitation  des  domaines ,  dit  «  qm^  ^' 
w  notoire  &  a  apparu  à  fon  confeii ,  par  Ici  ch:'- 
»  très,  ordonnances,  regiflres,  aâes  oc  jugement 
»  déclarations  &  ufages  anciens ,  qu'en  fon  cor:? 
»  de  Champagne ,  lui  appartiennent  de  fon  d'^  - 
»  tous  les  biens,  meubles  &  immeubles  des  *::- 
p  bains ,  en  quelque  juflice  que  ces  aubains  ii"^'^ 
»  demeurans  &  décèdent,  &  en  quelque  lieu  q-v 
»  leurs  biens  foient  fitués  n. 

Comme  la  Champagne  étoit  un  pays  où  la  i-'* 
vitude  de  corps  avoit  lieu ,  ces  lettres-paicnrc^  î'  -j 
un  monument  que  les  yrais  principes  coinincri;^  icr: 


'•>  poinc  qu'il  y  ait  vacance  ou  déshérence  abfoliie 
5'  en  l  étranger  qui  ordinairement  a  fesparcns  aufli 
»'  bien  que  le  naturel  François;  ce  n'crt  pas  même 
i>  qtie  (es  parens  fotent  empêchés  de  lui  luccéder 
'•  par  le  droit  de  nature  du  des  gens,  mais,  par  la 
"  loi  particulière  du  royaume,  qui  prive  l'étranger 
5'  d'titre  hériner,  &  de  kilTer  héritiers  en  France; 
->>  loi  qui  regarde  la  police  générale  de  l'état.  Si, 
i>  partant,  appartient  au  foi  feul,  comme  f;iiie  pour 
i>  r augmentation  du  royaume ,  non  pour  accroître 
»»    &  avantager  les  feigneurs  particuliers  n. 

Le  droit  i'^ubMiu  e(l  elTentiellement  inhérent  à 
la  couronne,  &  ne  peut  être  communiqité;  les 
(irincipes  qui  le  régiflent,  font  les  mêmes  pour  toutes 
les  provinces  du  royaume  ;  ainfi  les  difpofitions  par- 
ticulières des  coutumes,  ou  qui  excluent  ce  droit, 
t'ii  qui  ne  l'admettent  que  par  rapport  auv  biens  de 
certaines  perfonnes,  ou  qui ,  l'admettant  indillinc- 
tement,  raitribuent  au%  feigneurs  particuliers,  ou 
avec  un  litre  ,  ou  même  fans  titre ,  ne  font  d'aucune 
confidcration  ni  d'aucim  poids  fur  cette  matière  : 
la  nature  de  ce  droit  répugne  aux  conféquenccs  que 
Van  voudroit  tirer  de  ces  différentes  dilpofitions  ; 
cl':i'Ileuts,  c'eflune  maxime,  ainfi  que  le  remarque 
Ltiileau  ,  M  que  les  coutumes  des  lieux  ne  peuvent 
»  ôicr  les  droits  du  roi  auquel  elles  ne  peuvent  pré- 
n  judicier,  n'obligeant  pas  même  le  peuple  in  vint 
»  flMui ,  jid  tantiim  in  vint  pa8i ,  à  caufe  du  confen- 
11  lement  volontaire  qu'il  prête;  c'eft  pourquoi  les 
»i  officiers  du  roi ,  &  notamment  fon  procureur , 
j.  aliiftent  à  la  rcdaaion  d'icelles,  &  pour  la  fo- 
T7  Icmniié  de  l'afle  principalement  &  pour  la  ma- 
ji  mircniion  de  fes  droits,  mais  non  pas  pour  pré- 
n  jiii'icier  au  roi  par  fa  fimple  préfence ,  anendu 
3'  qu'il  ne  le  pourroit  pas  par  un  confcntement 
»  exprès  ». 

De  ce  que  le  droit  à'^uh^ine  eu  un  droit  inhérent  ï 
la  couronne  ,  il  s'c-nfuii  qu'il  ef)  domanial  Si.  inalié' 
nahle  ;ainri,  i°. l'exemption  de  ce  droit,  accordée 
par  le  roi,  ne  peut  être  utile  que  pendant  fon  rè;'ne: 
il  faut ,  à  fon  décès  ,  en  obtenir  la  contïrmation 
c!c  fon  fucceffeiu-;  »".  ce  droit  n'eft  pas  ceiTible , 
ÎS;  ne  peut  pafler  entre  les  mains  d'un  feigneur  par- 
ticulier, foit  par  apanaoe  ,  foit  par  engagement, 
foii  par  échange.  C  eft  fur  ce  fondement  que  le  par- 
lement de  Paris,  en  1706,  en  refufa  la  jouilTance 
il  M.  le  duc  de  Gcfvres  à  qui  il  avoit  été  cédé  par 
le  contrat  d'engagement  de  la  vicomte  de  S^int- 
Svlvain  :  &,  eu  1719,  au  comte  de  Belleiile  à 
qui  les  commiflaires  du  roi  l'avoient  cédé  par  le 
contrat  d'échani-e  de  Belleifle.  Un  ancien  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe ,  de  i  ^95  ,  excepi.i  le  droit 
C'^iitMne  dans  le  comté  de  Laiiragais,  donné  en 


pièce  des  regiftres  de  la  chambre  des  comptes,  quî 
efl  en  forme  d'inllruâlon,&  dont  il  rappone,de 
la  manière  fuivanie  ,  l'indiulé. 

«  Ce  font  tes  droits  &  feigneuries  appanenant 
»  au  roi  notre  fire  ,  au  droit  &  à  caufe  du  goii- 
n  vernement  &  adminillraiion  générale  du  royau- 
n  me,  &  par  fouveraineté  &  ancien  domaine,  à 
1)  caufe  des  mortes-mains  &  for-mariages  par  tout 
1»  le  royaume  de  Ftance.  En  fpécial,  en  bailliage 
»  &  reflbrt  de  Vernundois,  lefquels  doivent  être 
n.aieillis,  reçus,  &  fait  venir  ens  par  le  coUec- 
n  teur  d'iceux  &  par  fes  lieutenans  &  fergens;  que  , 
>i  pour  ce  faire ,  il  doit  commettre  &  ordonner 
n  comme  il  efl  notoire  audit  bailliage  ». 

Cette  pièce  fournit  à  cet  auteur  la  preuve  : 

1°.  Que  les  aubains  éioient  tenus  de  payer  au 
receveur  du  roi  11  deniers  chaque  année  à  la  S. 
Rémi ,  pour  droit  appelle  de  chevage ,  à  peine  de 
7  fous  6  deniers  d'amende,  lefquels  la  deniers  & 
amende  fe  compioicm  en  parifis  ou  tournois ,  félon 
l'u%e  des  lieux.    ' 

a".  Que  ,  lorfque  les  aubains  fe  marioîent  k  d'au- 
tres perfonnes  que  celles  de  leur  condition ,  fans 
permiflion  du  roi,  ils  encouroient  la  peine  de  60 
fous  d'amende  ;  mais,  dans  le  cas  même  où  ils  aVoient 
obtenu  cette  permiflion ,  ils  dévoient  au  roi  le  droit 
de  for-mariage,  pour  s'être  alliés  dans  une  famille 
d'autre  condition  que  la  leur  ;  ce  droit  étoit,  dans 
plufieurs  heux,  de  la  moitié,  &  dans  d'autres,  du 
tiers  de  leurs  biens  de  toute  efpèce,  foit  meubles 
ou  immeubles. 

5°.  Que ,  s'ils  fe  marioient  à  des  perfonnes  de 
leur  condition ,  ils  n'éioient  fujets  ni  à  l'amende  de 
60  fous,  ni  au  droit  de  for-mariage,  &  dévoient 
feulement  le  droit  annuel  de  chevage. 

Il  patoitroit  réfulter  de  cette  pièce  citée  par  Bac- 
quet,  que  les  droits  qui  y  font  énoncés,  n'étoient 
perçus  'qu'au  profit  du  roi  feul  :  il  eft  cependant 
confiant  que  les  feigneurs  particuliers,  fous  pré- 
texte de  leur  juflice,  fe  les  étoient  attribués. 

M.  le  Fevre  de  la  Planche ,  dans  fon  Traîic  da 
dom.iinc,  obferve  que  ces  droits  de  chevage  &  de 
for-mariage  fe  font  évanouis  avec  les  vefliges  des 
anciennes  fervitudes  r  il  cite  l'anicle  16  de  la  cou- 
tume de  Chàlons,  qui  décide  que  l'étranger  peut 
fe  marier  en  France  ,  fans  encourir  la  peine  de  for- 
mariage. 

Mais  fi  ces  droits  anciens  ont  ccfl'è ,  on  a  exigé , 
dans  différentes  circonfiances,  &  félon  les  beioins 
de  l'état ,  différentes  taxes  des  étrangers  :  la  pre- 
mière a  eu  lieu  fous  le  règne  de  Henri  111  ;  ce 
prince,  par  un  édit  du  mois  de  feptembre  1587, 
oidonnaquc  tcus  lesmachands,b;inqu:ers&  cour- 
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tiers  étrangers,  réfictins  dans  le  royaume ,  ierolent 
obligé  de  prendre  des  lettres  qui  leur  tiendroient 
lieu  de  naniraiité,  en  payant  les  femmes  auxquelles 
ils  feroient  taxés  ;  &  que ,  dans  cette  taxe ,  feroient 
compris  ceux  même  des  étrangers  qui  avoient  ob« 
tenu  des  lettres  de  naturalité  ;  au  moyen  de  quoi  y 
les  uns  &  les  autres  jouiroient  des  mêmes  privi- 
lèges que  les  régrûcoles  ;  &  que ,  fur  les  taxes  de 
ces  derniers,  on  déduiroit  ce  qu'ils  juftiâeroient 
avoir  payé  pour  la  coïKcffion  de  leurs  premières 
lettres* 

Louis  Xin,  pour  fubvenir  aux  dépenfes  de  la 
guerre ,  ordonna ,  par  la  déclaration  du  29  janvier 
1639  ,  que  tous  les  étrangers  réfidans  ou  poiTédans 
des  biens ,  offices  ou  bénéfices  dans  le  royaume,  de 
ouelque  nation ,  qualité  &  condition  qu'ils  furent , 
&  leurs  premiers  defcendans ,  héritiers ,  fuccefTeurs 
ou  donataires  de  leurs  biens ,  payeroient  les  fommes 
auxquelles  ils  feroient  taxés  fuivam  les  rôles  qui 
feroient  expédiés. 

Louis  XIV ,  par  les  édîts  des  mois  de  janviet:  1 646 
&  mai  1656 ,  ordonna  que  les  étrangers  habitués 
en  ce  royaume,  &  leurs  premiers  defcentians,  hé- 
ritiers ,  fuccefTeurs  &  donataires, feroient  confirmés 
dans  la  jouifTance  des  droits  à  eux  accordés  par  leurs 
lettres  de  naturalité,  en  payant  les  fommes  auxquelles 
ils  feroient  impofés. 

Néanmoins,  par  un  arrêt  du  23  juin  1657,  il  ex- 
cepta de  la  taxe  ordonnée  par  Fédit  de  1656,  ceux 
des  étrangers  &  premiers  defcendans  ^i  avoient 
payé  les  taxes  de  leurs  lettres  de  naturalité  &  de 
Confirmation ,  en  vertu  de  la  déclaration  du  26  jan- 
vier 1639,  &  éz  redit  du  mois  de  janvier  1646. 

Par  une  déclaration  du  27  juillet  1697,  ce  prince 
fit  payer  wie  nouvelle  taxe  aux  étrangers  pour 
la  confirmation  de  leurs  lettres  de  naturalité  :  on 
eft  fort  furpris  de  voir  énoncer ,  dans  cette  décla- 
ration,  les  droits  de  chevage  &  de  for -mariage, 
comme  s'ils  euffent  encore  fubfiflé  :  &  cette  cir- 
conflance  trouve  fa  place  dans  les  motifs  de  la  de- 
mande aux  étrajDgers  d'un  droit  de  confirmation. 

U  y  eut,  le  30  juillet  de  la  même  année  1697, 
un  arrêt  du  confeil  qui  exempta  de  la  taxe  les  def- 
cendans ,  fuccefTeurs  oc  donataires, en  quelque  degré 
que  ce  fôt,  qui  Tavoient  payé  en  vertu  de  la  dé- 
claration de  1639,  &  des  édits  de  1646  &  i6ç6. 

Du  droit  J' aubaine  fuivant  la  jurifpmdence  a^elle. 
Les  principes  fur  cette  matière  font  conflans;  tout 
étranger  eft  ca])able,  dans  le  royaume,  des  aftes 
du  droit  des  gens;  il  peut  librement  vendre,  échan- 
ger ,  &  en  général  paiTcr  toutes  fortes  de  contrats 
que  ce  droit  autorife  :  il  peut  donner  &  recevoir 
entre-vifs  :  mais  il  ne  peut  recevoir  ni  difpofer  par 
tellanient,  ni  pour  caufe  de  mort:  il  vit  Libre  y  mais 
il  meurt  ferf. 

Les  a61es  du  droit  civil  lui  font  interdits;  par  cette 
raifon ,  il  eft  incapable  de  poiTédcr,  foit  ofîices  , 
foit  b;!'  *'l  Ices  :  Se ,  comme  la  capacité  pour  les  fuc- 
celîi'''n>  <<>îlives  &  paluves  cft  du  droit  civil,  il  en 
rcfuho  t^uc  tout  étranger  en  cfl  exclu  ;  il  eft  inca- 
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pable  de  tnmfmettre  fa  fuccef&on  ,  &  cette  Iri. 
pacité  eft  un  des  principaux  fondemens  du  dro  r  /.. 
bMne  :  le  prince  peut  fcul,  par  fon  autorité ,  d.fr 
le  vice  qui  réfulte  de  la  naiflance  fous  une  dor  :, 
tion  étrangère ,  &  habiliter ,  par  des  lettr£s  de  r.  • 
turalité ,  à  participer  aux  avantages  &  aux  d'  :. 
dont  jouifTent  les  citoyens  dans  le  royaume  :  rr. , 
fi  uo  én^nger ,  quoique  naturaUft,  ne  laiiTc ,  y  / 
acquérir  fa  fuccefTion,  que  des  enfans  nés  6.  f- 
roeurans  hors  du  royaume,  ou  des  parensétrircr;, 
catc  fuccefTion  eft  dévolue  au  roi  à  titre  dV-^-.  , 
&  le  feigneur  haut-juflicier  ne  peut  la  prturcc, 
comme  biens  vacans&  à  tin-e  de  déshérence  iJ.t 
w  tiens ,  dit  Loifeau ,  qu'il  eft  très-jufte  ù'cxc  : 
w  le  haut-jufticier  de  la  fuccefTion  de  Téffanger,  ;. . 
)>  mtmt  que  natiu%ilifé ,  mourant  fans  pareni  :l 
n  coles,  tant  à  raifon  de  la  cçndition  appc/jc  .: 
î>  ftyle  commun  es  lettres  de  namralite, /•».-- 
»  qu'il  ait  héritiers  régnicolesy  qui  défaut  en  ce  vV. 
y>  que  parce  que  la  naturalifation  de  rétT:n:;er  r: 
»  profite  pas  à  fes  parens  étrangers  qui,  na.- 
»  naturalilés  eux-mêmes ,  font  toujours  cxc!i:i  u; 
»  fuccéder ,  fût-ce  à  un  naturel  François  n. 

U  faut  cependant  obferver  que  les  cnf-ns  h 
étrangers ,  quoique  leur  père  n  ait  pas  oh:cri]  a 
lettres  de  naturalité ,  lui  fuccédent ,  lorfiriiï-s  i  î 
rcgnicoles  :  mais  le  père  étranger  ne  fuccècle  r-*  i 
(es  enfans  :  6c  c'eft  un  des  cas  où  la  règle  oc  ^ 
réciprocité,  dins  Tordre  des  fuccefTions, n  j  p.s  .:a. 

Un  étranger  naturalifé  François,  qui  k  m:r.i 
hors  de  France,  &  y  amène  enfuite  fa  femme, "• 
peut  la  rendre  capable  du  droit  de  communântc,  j 
la  rappeller  par  fon  teftament. 

Un  aubain  qui  veut  former  quelque  demarJc  ci 
juftice ,  eft  obligé  de  donner,  avant  d'être  encre. . 
une  caution  que  l'on  appelle  en  droit  judicjw-^  h-  • 
Cette  caution  ne  regarde  que  les  dépens,  tint  c; 
U  caufe  principale  que  d'appel.  Elle  tire  (en  r'- 
gine  des  loix  romaines  :  les  coutumes  d'Ab:^^  : 
oc  de  Ponthieu  en  ont  une  difpofidon  cxpreî'e. 

L'incapacité  civile  d'un  étranger  eft  telle  qu  i.  ^i 
peut  être  élu  fupérieur  d'une  communauté  rcii:  :.  >: 
d'homme  ou  de  femme  :  qu'un  aubain  fou  r<  :': 
ou  romrier,  même  conflitué  en  dignité ,  cdît  .• 
un  cardinal,  ne  peut  pofTéder  aucun  honneur,  (• 
fices  ou  bénéfices  dans  le  royaume,  avant  d'iVi? 
obtenu  des  lettres  de  naturalité  ou  de  difpentes  :  ce< 
lettres  doivent  être  enregiflrées  pardevant  les  1.3*4 
auxquels  elles  font  adreiTces* 

Le  droit  d\zubaini  reçoit  plufieitrs  exception^  r  ' 
nos  rois  ont  établies  en  fiiveur  de  cenaine^  :•  -^ 
vinces,  de  certains  établi (Temens,  &  même  er  t^- 
veur  de  plufieurs  pays  étrangers*  Nous  en  dop.r-> 
rons  un  précis.   '• 

Première  exemption  du  droit  d*auhdne  en  /l*^  •' 
d*une  certaine  cLJfe  d'étrangers.  Les  marcbndi  t'C 
quentant  les  foires  jouiflem,  pendant  leur  yoy^-* 
leur  fqour  en  France  Se  leur  retour  dans  leur  pi>  s 
de  l'exemption  du  droit  ^aubaine  :  ceprivi!c;2e  ^^'j 

lieu  dès  le  temps  des  foires  de  cWnpi^:^^*  ^ 
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5'établtr 'à'Dunkerque,  poiir  en  jouir  pnr  6ux ,  aux 
mêmes  privilèges,  prérogatives,  exemptions  & 
avantages  dont  jouiiTeot  les  naturels  François ,  fans 
être  tenns  de  prendre  des  lettres  de  naturalité  ,  ly 
de  payer  aucune  finance ,  foit  quils  s'y  établifiefît 
pour  toujours ,  ou  feulement  pour  leur  trafic  &  né- 
goce ;  le  tout  à  condition  par  eux  de  garder  les  or- 
donnances pour  le  fait  de  la  mer,  &  les  (latuts  & 
règlemens  concernant  le  fait  du  négoce ,  à  peine 
de  déchéance. 

Les  fucceffions  immobilîaires  d'Hélène  &  Cathe- 
rine Jaufen ,  art^loifes  de  nation ,  ayant  été  ouvertes 
àDunkerque  ou  elles  étoient  décédées  en  1743 , 
donnèrent  lieu  aune  contefiation  entre  leurs  hé- 
ritiers ,  pareillcraent  éffangers  &  habitués  à  Dun- 
kerque,  &  le  fermier  des  domaines. 

Cette  conteAation ,  d'abord  portée  au  bureau  des 
/inances  de  Dlle,  &  cnfuite  fur  Tappel  au  parlement 
de  Paris,  y  fiit  jugée  par  arrêt  du 6  mai  175 1,  qui 
ordonna*  1  exécution  de  la  déclaration  du  mois  de 
novembre  1662,  &  des  éditsSc déclarations  du  mois 
de  février  tyoo  ;  en  conféquence ,  maintint  &  ^rda 
les  marchands  i&  négocians  étrangers  qui  viendroiènt 
traficpier ,  s'établir  oc  habiter  dans  la  ville  de  Dun- 
kerque ,  dans  le  droit  de  naturaKté ,  pour  par  eux 
jouir  des  mêmes  privilèges,  prérogatives,  exem- 
ptions &  avantages  dont  jouiiTent  les  naturels  fujets 
du  roi ,  foit  qu'ils  vouluffent  s'y^étabUr  ou  habituer 
pour  toujours ,  foit  qu'ils  s'y  établifient  feulement 
pour  leur  trafic  &  négoce;  en  conféquence,  dé- 
bouta le  fermier  de  toutes  fès  demandes  ^^réten- 
tions fur  les  fiicceflîons  &  biens  d'Hélène  &  Ca- 
tlierine  Jaufen,  &  le  condamna  à  rendre  &  refti- 
tuer  ce  qu'il  en  avoit  touché. 

L'éditdu  mois  de  mars  1669  déclare  te  port  & 
havre  de  Maffeille,  libres  à  tous  marchands  &  né- 
gocians ,  &  pour  toutes  fortes  de  marchandiiès;  le 
roi ,  pour  exciter  les  étrangers  à  fréquenter  ce  port , 
même,  à  venir  s  y  établir ,  ordonne  qu'ils  pourront 
y  entrer  par  mer ,  &  en  fortir  avec  leurs  marchan- 
difes ,  fans  payer  aucun  droit,  quelque  féjour  qu'ils 
y  enflent  fait ,  fans  être  fnjets  au  droit  ^aubaine , 
&  fans  qu'ils  puiflent  être  traités  comme  étrangers 
en  cas  de  décès;  que,  dans  ce  cas,  leurs  enfans, 
héritiers  ou  ayans  caufe  pourront  recueillir  leurs 
fuccefllons,  comme  s'ils  étoient  vrais  &  naturels 
^François  ;  que  les  étrans^ers  qui  prendront  parti 
à  Marfeille»  &  y  époufcrom  des  filles  du  lieu, 
ou  qui  acquerront  une  maifon  dans  l'enceinte  dii 
nouvel  agrandiflement  au  prix  de  dix  mille  livres 
&  au-dcfUis ,  qu'ils  habiteront  pendant  trois  années ,. 
ou  qui  en  acquerront  ims  de  cinq  jufqu'à  dix  mille 
livres ,  qu'ils  nabiteront  pendant  cinq  années,  même 
ceux  qui  y  auront  établi  leur  domicile ,  &  fait  un 
commerce  aflîdu  pendant  le  temps  de  douze  années 
conftcutives ,  quoiqu'ils  n'aient  acquis  aucun  bien 
BÎ  maifon ,  feront  cenfés  naturels  François ,  réputés 
bourgeois  de  la  ville ,  &  rendus  participans  à  tous 
leurs  droits,  privilèges  &  exempdons. 

"Trojfième  exception  par  report  a  certains  efets  ftu 
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les  étrangers  peuvent  acquénr.  Il  arrive  ioiivent  qu-, 
pour  faciliter  l'acquifidon  de  plufieurs  effets  royiuz , 
tels  que  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  le  r-i 
permet  aux  étrangers  d'en  acquérir  avec  faculté  écz 
difpofer  &  de  les  tranfmettre  à  leurs  hérîtiers  ri- 
turels ,  le  roi  renonçant  à  cet  égard  au  droit  d*.-;.- 
"haine  :  on  en  trouve  des  exemples  dans  l'édit  du 
mois  de  décembre  1674,  &  la  dédaraiîon  du  19 
juin  1720,  pour  les  rentes  fur  la  ville,  &  d^rs 
différens  aim-es  édits,  déclararions  &  lettres -ta* 
tentes,  foit  pour  les  augmentations  de  gages,  û>.t 

Î)our  les  rentes  viagères ,  foit  pour  les  reines  fia- 
es  tailles ,  foit  pour  celles  qu'a  confUtuées  le  clergé 
dans  les  <Kfférens  emprunts  qult  a  fiiics  à  Foccai';»  3 
des  dons  gramits.  Comme  les  opérations  de  ce  genre 
ne  font  déterminées  que  par  les  befoins  ,  cette  cor- 
fidéradon  oblige  à  en  aflurer  le  fiiccès  par  t'.^> 
les  expédiens  qui  peuvent  y  concourir,  &  à  ne 
point  négliger  les  feconrs  que  peuvent  procurer  à 
cet  égard  les  fonds  des  én-angers* 

Quatrième  exception  tirée  des  traités  &  C9tventlerj 
pajfés  avec  les  pu'tffances  étrangères.  Une  quarrè'^e 
exception  ou  dérogation  au  droit  commun  &  gé- 
néral, eft  celle  qui,,  ainfi  qu'on  l'a  déjà  ob ferre, 
efl  fondée  fur  les  traités  &  conventions  patîés  avjc 
les  puiflànees  étrangères.  Les  queflions  que  peuvcrf 
faire  naître  ces  traités ,  fe  décident  par  les  difpirii- 
tions  qu'ils  contiennent. 

Ces  difi>ofmons  font  plus  on  moins  étendue^; 
les  unes  font  renfermées  dans  la  fimple  exempeion 
du  droit  é^ aubaine  dont  l'effet  efl  que,  lorfqwe  l  ctsi^ 
ger  meurt  en  France,  fes  parens  font  admis  à  v^ir 
recueillir  fa  fucceffion  ;  les  autres  s'étendent  à  b 
eapacité  de  fuccéder  i  des  parens  régnicoles,  &: 
communiquent  à  l'étranger  les  principaux  effets  du 
droit  civil. 

La  réciprocité  entre  les  nations  contraâantes  ce. 
la  bafe  de  ces  différentes  convendons  fur  lefqueilcs 
il  efl  d'ufage  qu'il  foit  eitpédié  des  lettres-patenrei 
qui  les  ranfient ,  &  qui  font  enregiftrées  dans  les 
cours  pour  en  affurer  l'exécunon  :  nous  en  avons 
des  exemples  récens  dans  les  lettres  -  patentes  du 
mois  de  juillet  1762,  qui  aboliffent,  àl'^and  tics 
fnjets  du  roi  d'Efpagne  &  du  roi  des  deux  Siciles, 
le  droit  d'aubaine  y  leur  donnent  la  liberté  de  di!- 
pofer  par  tefhment,  donadon  ou  autrement ,  de 
tous  leurs  biens  fans  exception,  de  quelque  nanre 
qu'ils  foient  ;  &  à  leurs  hériders ,  fujets  du  roi  dTî- 

{lagne,  demeurant  tant  dans  le  royaume  qu^ailleurs, 
a  faculté  de  recueillir  leurs  fucceffions ,  même  ^ 
inteftat ,  foit  par  eux-mêmes ,  foit  par  leurs  procu- 
reurs ou  mandataires;  quoiqu'ils  n'aient  point  olv 
tenu  de  lettres  de  naturalité. 

Il  efl  ajouté  que  les  fujets  refpeAifs  feront  gé- 
néralement traita  en  tDut  &  pour  tout  ce  qui  con* 
cerne  cette  difpofirion ,  comme  les  propres  &  na- 
turels fujets  de  la  puiffance  dans  les  états  de  laquelle 
ils  réfideront. 

Par  les  convendons  paffées  entre  les  minifires  du 
rot  &  ceux  du  duc  de  Deux-Ponts  &  de  l'élcâcv 
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ont  pris  naiflance ,  parce  qiie  dans  ce  moment  Ils 
<kviennent  ennemis  de  Fëtat  par  le  fait  de  leurs 
compatriotes. 

Les  I)abitans  d*un  pays  conquis ,  dès  le  moment 
de  la  conoucte ,  deviennent  citoyens  ,  jouirtent  de 
tous  les  aroits  qui  font  attachés  à  cette  q^ialitè, 
&  ne  la  perdent  que  lorfque  le  pays  eft  remis 
fous  la  domination  de  fdn  premier  maître.  Après 
ce  changement ,  ceux  d*entre  eux  qui  aurotent  fixé 
leur  demeure  dans  une  autre  province  de  France , 
&  continueroient  d'y  refter  même  pendant  un  long 
efpace  de  temps,  perdent  la  qualité  de  régnicoles 

Îuils  avoient  acquife  par  la  conquête,  &  lébr 
icceflion  appartient  au  roi  par  droit  é* aubaine  ; 
c*eft  la  junfprudence  du  confeil,  ainfi  qu'on  le 
▼oit  par  un  arrêt  des  commiflàires  généraux ,  du 
30  mai  1748, 

Il  eft  néceflaire  de  remarquer  que  l'exemption 
4n  droit  ^aubaine  accordée  à  plufieurs  nations  voi- 
fines  5  donne  bien  le  droit  aux  habitàns  de  ces 
états  de  recueillir  la  fucceffion  d'un  parent ,  leur 
compatriote,  décédé  en  France;  mais  ils  ne  peu- 
Yent,  fans  un  privilè^  particulier,  lui  fuccéder 
îorfqu'il  a  été  natundiic.  Ceft  ainfi  que  l'a  jugé  la 
charnière  du  domaine,  le  ix  août  174S. 

Dans  U  cas  du  décès  d'un  homme  réputé  auharn , 
^Uil  eft  celui  qui  dob  en  prouver  la  naijfance  ?  On 
a  pluneurs  fois  agité  la  queftion  de  favoir ,  fi  dans' 
le  cas  de  contcflaiion  fur  l'état  &  h  qualité  d'un 
défunt ,  c'étoit  au  roi  ou  aux  fermiers  du  domaine 
a  faire  preuve  que  le  défunt  ètoit  aubain ,  ou  fi 
c'étoit  au  contraire  à  ceux  qui  prétendent  fa  fuc- 
eeffion.    •       ' 

-  Nous  penfons  que  lorfqu'il  y  a  incertitude  fur 
k  qualité  rfun  défunt ,  &  qu'on  ignore  le  pays  de 
&  naiffance,  les  fermiers  du  domaine  peuvent  dc- 
xnander  fa  fucceffion  à  titre  èiUubSme ,  &  mie  c'eft 
à  ceux  qui  fe  préfentent  pour  la  recueillir,  de 
prouver  que  le  défunt  étoit  françois.  L'héritier  d'une' 
perfonne  ne  peut  ignorer  le  lieu  de  fa  nai/Tance, 
&  les  preuves  qu'il  eft  obligé  de  rapporter  pour 
établir  fon  degré  de  parenté ,  qui  le  rend  habile  à 
fuccéder,  doivent  établir  en  même  temps  lapreuve 
et  l'endroit  où  il  a  pris  naiffance. 

On  oppofe  néanmoins  à  cette  opinion  trois 
arrêts  des  31  mai  1683 ,  19  mars  i68y  &  7  mai 
1697,  qui  ont  obligé  des  donataires  du  roi  de  faire 
preuve  de  Tétat  du  défunt ,  dont  fa  majefté  leui' 
avoit  donné  la  fucceffion  à  titre  d^jub^me. 
■  Mais  il  eft  néceifaire  d'obferver  que  dans  l'efpece* 
de  ces  trois  arrêts  ,  il  y  avoit  une  poileilion  d'état 
^i  faifoit  préfumer  que  ceux  de  la  fucccfiion  def- 
quels  il  s'agifToit  étoient  vérirr^blement  françois,  ce 
^ui  écartoit  la  demande  du  fifc ,  conformément  à 
la  décifion  de  la  loi  y 2  ,  jf!  de  jure  fifci  ^  qui  con- 
ildére  comme  citoyen ,  /ufqu'après  la  preuve  du 
contraire ,  celui  qui  en  a  rempli  les  charges  &  les 
fondions:  c'eft  fur  ce  fondement  qu2  Bacqiiet 
dit,  qu2  s'il  n'y  a  ni  preuve  ni  préfcniprion  de 
Aaidânfie   en  pays  étranger,  le  dwfunt  ayant  Ion-   1 
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guement  demeuré  en  France,  &  y  étant  mon»  m 
doit  préfumer  qu'il  eft  né  dans  l'état  oii  on  le 
trouve. 

Le  premier  des  arrêts  dont  nous  parlons,  re* 
gardoit  la  fucceffion  du  fieur  ToUet  Be;?uch.'^3, 
ui  avoit  été  chevau-léger ,  &  enfuitegouvcrur 
es  Sables-d'Olonne.  Dans  l'efpèce  du  fécond ,  !e 
défunt  avoit  déclaré  dans  plufieurs aôes  qui! r  :r 
né  en  Picardie ,  il  avoit  été  cintpiantenier  de  Prs, 
&  maître  jouaillier  dans  la  même  ville.  Le  troifir* 
arrêt  a  été  rendu  pour  la  fucceffion  d'un  panicu- 
lier  qui  avoit  été  foixante  ans  au  fenricedu  rci, 
&  avoit  obtenu  des  lettres  de  nobleflê.  Ainfi,  biv/r 
loin  que  cette  jurifprudence  foit  contraire  à  rr>*^e 
fenriment ,  elle  paroit  même  l'appuyer ,  fuivur: 
cet  axiome  exctpùo  firmat  regulam. 

Du  françois  qui  eft  forti  de  fa  patrie.  Nous  arn-î 

dît  ci-defius,  au  mot  Abdication  de  U  fn  t?, 
qu'un  fi-ançois  qui  s'eft  fait  étranger  ne  peur  \'xs 
difpofer  des  biens  qull  a  en  France,  ni  fuccwC.r 
à  les  parens  qui  y  demeurent,  parce  qu'on  te  rc« 
garde  comme  déferteur,  &  que  par  cette  rai:  r. 
il  eft  privé  de  tous  les  avantages  dont  peut  joui 
un  citoyen. 

Néanmoins  quant  aux  différentes  quefliont  ci 
peuvent  s'élever  relativement  à  fon  état ,  c'ei*  2a 
circonftances  à  en  déterminer  la  décifion.  On  d 
toujours  porté  à  préfumer  qu'il  a  confcrvé  l'cif  : 
de  retour  dans  fa  pan-ie,  à  moins  que  cctrt  p.- 
fomption  ne  foit  détruite  par  des  aftcs  totolcine-i 
oppofés ,  &  defquels  il  réfulte  qu'il  s'cft  r.n  i 
dans  le  pays  étranger  pour  y  faire  une  perpc:^;.!: 
demeure. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  lî  j/t 
1630  ,  a  jueé  qu*une  françoife  mariée  arec  ui 
anglois  qui  î'avoit  conduire  en  Angleterre ,  ê'  î 
recevable  à  fuccéder  en  France,  à  la  cb?rc:/f 
ne  pouvoir  aliéner  les  immeubles  ou  d'en  wi 
remploi  en  France. 

Par  un  aun-e  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  L  r^ 
décembre  171 5  ,  la  fucceflion  d'Antoinettv*  «^ 
Cherois ,  françoife  ,  a  été  adjugée  à  fcs  deux  ^  f 
ces ,  nées  en  Hollande ,  de  Marie  de  Cher,  n  j 


un 


fœur,  qui  époufa  en  France,  en  1661 , 
landois  avec  lequel  elle  pa'^li  peu  de  tcinr^  :"'.< 
en  Hollande,  au  préjuHîce  d'une  confine  gv^r- '• 
qui  prétendoit  devoir  htr.ter  feule,  cornivy-^ 
proche  parente  capable  de  fuccéder  en  Fr.:\T. 

Les  enfans  d*un  fiTinçois ,  quoique  ncs  n  ^'"î 
étrangers  ,  font  répmcs  françois,  pourvu  quiU  v"* 
nent  demeurer  en  France,  pirce  qu'on  ell  "wÇ« 
Fefprit  de  leur  père  étoit  de  revenir  dans  C  ^v  <- 
Ceft  ce  qui  a  été  jugé  au  mois  d'août  \(>ys^'^  ^ 
la  caufe^cîes  enfans  du  fieur  du  Bail,  qwi3>''=*  ••- 
demeurer  en  Savoie ,  s'y  étoit  marié ,  &  j^'  ' 
même  harangué  Louis  XIlI ,  comme  dépure  «  ^ 
ville  de  Chamherri.  f b;  cr  Abdication,  A^^î^'T- 

Comme  les  biens  qui  le  trouvent  dirs  le*  •  *• 
ccfTions  des  aubains  appartiennent  au  roi»»  •'' 
peut  être  dû  aucun  droit  de  ceniiéme  dewvr,  -•« 
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les  deux  font  la  même  chofe  que  le  mot  auhUr, 
Ces  deux  coutumes  défendent  dans  les  articles  cités, 
à  tous  les  <»uvners,  d^employer  dans  la  fabrication 
des  futailles  &  banques,  fur-tout  de  celles  defti- 
nées  à  mettre  du  vin,  aucunes  pièces  de  merrain 
cil  il  fc  trouve  de  Faubec  ou  autour,  f^aye^  Aubier. 
AUBUSSON ,  petite  ville  de  la  Marche,  fuuée 
dans  le  diocèfe  de  Limoges  ;  elle  eft  de  Téleâion 
de  Guérèt  :  elle  a  le  titre  de  vicomte.  On  y  trouve 
une  châtellenie  royale ,  &  un  dépôt  de  fel  dépen- 
dant de  la  direâion  de  Moulins. 

AUCH,  ville  capitale  du  comté  d'Armagnac, 
&  la  métropole  de  la  Gafcogne.  Ses  fufiragans  font 
les  évêoucs  d'Acs,de  Leidoure,  deComminges, 
de  Conférons ,  d'Aire ,  de  fiafas,  de  Tarbes ,  d'0« 
léron ,  de  Lefcars  &  de  Bavonne. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  eft  compofé  de 

fluinze  dignités  &  de  vingt  chanoines ,  dont  cinq  font 

ëculiers ,  le  roi  en  qualité  de  comte  d'Armagnac , 

les  barons  de  Monuut,  dePadaillan,  de  Montef- 

'  jquiou  &  de  llfle. 

L'archevêque  partage  avec  le  roi  la  feigneurie 
de  la  ville,  il  y  a  à  Auch  un  préfidial ,  une  féné* 
chauffée  ,  un  bureau  des  finances ,  &  un  intendant 
dont  la.  commiïïion  s'étend  jufques  fur  la  Navarre. 
AUCUNEMENT ,  adv.  (  terme  de  Pratique.)  cet 
jadverbe  fignifie  proprement  en  aucwu  façon ,  nul- 
lement:  mais  il  a  un  autre  fens,  lorfqu'il  eft  em- 
ployé dans  les  jugemens  en  cette  phraie ,  ayant  au- 
cunement égard  â  la  demande^  &c.  Cette  phrafe 
fignifie  que  le  juge  ne  rejette  pas  en  tout  la  de- 
mande qui  lui  eft  faite,  mais  aufll  au'il  ne  l'accorde 
pas  dans  toute  fon  étendue.  Ainii  dans  cette  ac- 
cepnon ,  aucunement  fignifie  en  quelque  forte ,  â  cer^ 
tains  égards^  &  il  s'eniploie  fans  négative. 

AUDIENCE ,  f.  f.  ce  mot  fignifie  en  général 
Tatteation  que  Ton  donne  à  quelqu'un  qui  parle , 
&  il  dérive  du  verbe  latin  audio ,  j'écoute ,  j'en- 
f  ends.  De-là  vient  cette  manière  de  s'exprimer  : 
vouU[-vous  h'un  me  donner  un  moment  d'audience p 
c'eft-à-dire  voulez-vous  bien  m'entendre ,  m'écouter 
un  moment. 

Ce  mot  a  plufieurs  fignificatîons  parmi  nous: 

•  on  donne  audience  à  des  ambaiTadeurs  étrangers; 

les  rois ,  leurs  miniftres  &  généralement  tous  ceux 

rfont  chargés  d'une  partie  de  l'adminiftration 
ment  des  audiences  :  les  ji^es  donnent  égale- 
ment des  audiences  aux  plaideurs»  Nous  traiterons 
de  ces  différentes  acceptions  fous  trois  mots  par- 
dculiers ,  favoir  :  Audience  ,  droit  des  gens  ;  AU- 
DIENCE ,  droit  public  ;  &  AUDIENCE  ,  droit  civil 

Audience,  {Droit  des  gens)  on  donne  le  nom 
t audience  aux  cérémonies  qui  fe  praûquent  dans 
les  cours,  lorfque  des  ambafiadeurs  ou  autres  mi- 
piftres  publics  font  admis  à  parler  aux  princes, 
auprès  defquels  ils  font  envoyés» 

'  On  en  difiingue  de  plufieurs  efpéces ,  les  unes 
font  publiques  oc  folemnelles  »  les  autres  font  par- 
ticulières. U  y  a  une  audience  d'admif&on  ou  de 
f^ççpion^  ^  une  ^udUnce  ^  congé. 
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Vaîtdience  d*admiflîon  eft  publique  &  folemcc"'^ 
L*étiquette  de  ces  audiences  varie  fui  van  t  les  dirlc- 
rentes  cours  ;  mais  comme  c'eft  une  afiire  de  ce» 
rémonial ,  l'ambaftâdeur  doit  s'y  rendre  avec  toLte 
la  jpompe  qui  convient  à  la  majefté  du  fouvcr^^ 
qu  il  repréiente.  C'eft  ordinairement  dans  cène  .r^ 
dience  f\\\'A  remet  fes  lettres  de  créance;  on  c'y 
traite  jamais  des  affiiires  particulières  qu'il  vient  rc^ 
gocier^  il  peut  néanmoins  faire  rouler  fon  difcours 
fur  le  fujet  de  fon  ambafiâde,  lorfqu'il  eft  dctjr- 
miné  à  un  feul  objet,  tel  que  la  conclufion  d'ua 
mariage,  d'une  ligue,  d'un  traité  de  psdx \  t^dxs  il 
ne  doit  entrer  dans  aucun  détail  qui  y  foit  rdatit. 

Cette  audience  folemnelle  n'eft  pas  nécciT^iire 
pour  accréditer  un  miniftre  dans  une  cour  ,  il  peut 
négocier  fans  en  avoir  eu ,  ainfi  que  nous  lavons 
dit  au  mot  Admission  ,  droit  public. 

L'iifage  de  toutes  les  cours  exige  que  TainhaA 
fadeur  tafie  trois  révérences  avant  que  de  fe  cou* 
vrir  &  de  parler.  Par-tout,  hors  k  Ro/ne«  le  prince 

Î|ui  donne  audience  &.  l'ambafladeur  qui  la  reçoit, 
e  tiennent  debout  :  par-tout  auffi ,  l'ambafiâdeur  le 
couvre ,  Lorfque  le  prince  eft  couven.  L*honnciir 
de  parler  couvert  eft  ce  qui  diftingue  le  miniftre  eu 

Eremier  ordre  d'avec  ceux  du  fécond  &du  troiûèxne. 
.e  fouverain  qui  ne  fe  couvriroit  pas  à  Vaudic-.c:  , 
empècheroit  le  miniftre  de  fe  couvrir,  &  ne  le 
traiteroit  pas  en  ambafiadeur. 

L'ambafTadeur  doit  être  conduit  aux  audiences 
folemnelle»  par  l'introduâeur  ou  le  maître  des  ce» 
rémonies ,  chargé  de  cette  fonâion ,  quelque  nom 
qu'il  porte.  On  doit  obferver  à  l'égard  d'un  nouvel 
ambafiâdeur  les  mêmes  égards  qu'on  a  eu  pour  fes 
prédécefieurs,  &  pour  ceux  d'un  ordre  égal  à  celii 
don^  il  eft  revêtu:  on  doit  le  laifter  |ouir  des 
mêmes  honneurs  &  des  mêmes  prérogatÎTcs. 

U  audience  de  congé  eft  celle  dans  laquelle  Fam* 
bafladeur  notifie  au  prince  fon  ramiel  »  &  fon  dé« 
part  de  fa  cour.  Elle  eft  auflî  puUique  &  folem- 
nelle ,  on  doit  y  obièrver  les  mêmes  ciréBooes 
&  ufages  qu'à  1  audience  de  réception. 

Les  audiences  particulières  ne  font  pas  fuîeocs 
au  cérémonial  qu'exigent  les  audiences  publiques* 
Un  ambafiadeur  peut  en  demander  plufieurs,  mi's 
il  doit  faire  attention  de  ne  le  pas  faire  trop  tre» 

auemment ,  dans  la  crainte  de  fe  rendre  importun. 
L  n'y  a  point  d'affaires  qu'il  nepuiiTe  trûter,  foj 
avec  le  miniftre  des  affaires  étrangères,  foit  avec 
ceux  que  le  fouverain  a  chargés  de  traiter  avec  lui. 
Audience,  (  Droit  civil  &  public.  )  on  donne 
le  nom  d'audience  aux  jours  &  heures  marqués  dacs 
lefquels  les  rois ,  les  princes ,  les  mimftres  &  autres 
perfonnes  chargées  de  Tadminiflnmon ,  écoute  m 
tous  ceux  qui  ont  à  leur  parler  d'affaires. 

Nos  rois  étoient  autrefois  dans  l'ufage  de  doono 
des  audiences  publiques  où  tout  le  monde  poavoit 
fe  préfenter  &  leur  parler  bce  à  face  :  foovent  ils 
y  prononçoient  des  arrêts  fur  les  demandes  des  par* 
ticuliers;  Join ville  raconte  de  S.  Louis,  qa*il  dorv» 
noif  fouren^  de$  audiences  fous  un  ch&at  dans  1< 
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fes  devoirs,  &  frappe  en  même  temps  le  piiblic  de 
réclat  &  de  la  majeftè  du  lieu» 

Mais  9  dans  les  juftices  fubalternes ,  Tauditoire  ne 
répond  pas  fouvent  à  la  dignité  de  la  judice.  Ici 
elle  fe  rend  au  pied  d*un  arbre ,  là  dans  une  efpéce 
de  galetas ,  ailleurs  le  feigneur  fait  tenir  Xëudience 
'dans  Tendroit  qu*il  juge  à  propos  :  quelquefois  des 
juges  font  aâez  imprudens  pour  la  tenir  dans  un 
cabaret. 

Les  ordonnances  fe  font  élevées ,  dans  tous  les 
temps ,  contre  ces  abus ,  &  elles  ont  défendu ,  à 
peine  de  nullité,  de  donner  des  audiences  ailleurs 
que  dans  les  endroits  confacrés  à  cet  effet  ;  elles 
ont  enjoint  aux  feigneurs  de  le  fournir  hors  de  leurs 
châteaux ,  &  même  de  leurs  enclos ,  &  d*y  établir  un 
lieu  Hir  pour  fervir  au  dépôt  du  greffe,  dans  lequel 
coûtes  les  minutes  ,  expéditions  &  regiftres ,  tant 
<]e  Vaudtence  que  des  procès  civils  &  criminels ,  de- 
meureront :  dans  le  cas  de  contravention ,  elles  or- 
donnent que  le  feigneur  foit  privé  de  fa  juflîce. 
'Telles  font  les  diipofitions  de  l'ordonnance  de 
a535  ,  de  celle  d'Orléans,  &  d*un  arrêt  de  règle- 
ment des  grands  jours  de  Clermont ,  du  lo  dé- 
cembre  1065. 

Le  lieu  de  V audience  doit  encore  être  fur  &  com- 
mode, décemment  orné  &  à  Tabri  des  injures  de 
Tair;  il  doit  être  garni  de  fiéees,  de  tables,  &  de 
tout  ce  qui  cf^  d'ufage  ou  de  néceffité  ordinaire ,  & 
fur-tout  Tirnage  d'un  crucifix  doit  y  être  placée 
dans  Tendroit  le  plus  apparent  pour  imprimer  plus 
de  refpeâ  à  ceux  qui  font  dans  le  cas  d'y  prêter 
jferment» 

Lorfqu'il  nV  a  point  d'auditoire  convenable  pour 
Texercice  de  la  juflice ,  le  feigneur  ne  peut  reven- 
diquer les  caufes  de  fes  jufticiablcs ,  ponées  devant 
Je  fupérieur  immédiat  :  &  il  fuffit  d  exciper  du  dé- 
faut d'auditoire,  pour  que  ce  demiet^foit  fondé 
à  les  retenir  :  cette  jurifprudence  eft  confirmée 
par  plufieurs  arrêts  qui  tous  font  défenfes  anx  juges 
•de  tenir  leurs  audiences  dans  des  maifons  pardculières 
eu  dans  le  château  du  feigaeur. 

La  peine  de  nullité ,  prononcée  par  les  ordon- 
nances &  les  réglemens  contre  les  jueemens  rendus 
ailleurs  que  dans  Tauditoire ,  n'efi  oroinairement  re- 

fardée  que  comme  comminatoire  :  mais  s'ils  avoicnt 
té  rendus  dans  un  cabaret,  on  prononceroit  fans 
difficulté  cette  peine  dans  toute  la  rigueur* 

Lorfque  Tauditoire  ordinaire  d'une  juflice  a  be- 
foin  de  réparations ,  Vaudience  peut  fe  tenir  dans  un 
autre  endroit ,  pourvu  qu'il  foii  honnête  &  décent , 
quoique  moins  commode.  Mais  le  feigneur  doit  tra- 
vailler promptement  à  faire  remettre  l'ancien  au- 
ditoire en  état  de  fervir  comme  auparavant. 

Il  fe  trouve  quelquefois  qu'un  feigneur  efl  pro- 
priétaire de  plufieurs  juAices  voifuies ,  attachées  à 
ties  fiefs  diftérens.  U  peut,  fans  inconvénient,  en 
demander  la  réunion  qu'il  ne  peut  obtenir  que  du 
roi ,  par  des  lettres-patentes  duement  enregiftrées. 
S'il  ne  pourfuit  pas  cette  réunion,  il  efl  obligé  de 
fpurair  autant  d  auditoires  que  de  juilices  particu* 
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Kères  :  &  c^eft  aînfi  que  fa  jugé  le  grand -ccr:':l 
par  un  arrêt  du  29  mars  1759.  Cependant  û  d.ix 
juflices  étoient  proches  l'une  de  l'autre,  &  q::*(i*: 
feul  auditoire  pût  fervir  commodément  i  Ytx^^^z 
des  deux ,  on  peut  difpenfer  le  feigneur  «fen  c-^-h 
truire  un  fécond,  à  la  charge  nésuomoîns  de  {\^ 
des  jours  différens  pour  l'exercice  de  Tune  &  IV^ire 
juAice ,  &  que  chaque  jurifdiûion  ait  &$  regtilrfk 
féparés.  Le  parlement  de  Paris  a  adopté  oe  tem  .^> 
rament,  le  19  mai  1756,  en  faveur  de  M.  le  ciiic 
d'Orléans ,  au  fujet  des  juftices  de  Bagnolec»  &  L^ 
fief  de  Maulny. 

Du  temps  de  la  tenue  des  audiences.  Le  temps  ds 
tenir  les  audiences ,  foit  pour  le  jour  ou  pour  Thcu^c , 
n'eft  pas  non  plus  une  chofe  indiâèreme;  &,  a 
cet  égard ,  on  diflingue  entre  les  audiences  o^di^2:^c^ 
&  les  audiences  extraordinaires. 

Ce  temps  n'efl  pas  uniforme  dans  les  tribunxuc 
du  royaume  :  il  dépend  des  affaires  &  de  i*uf^;:c. 
Mais,  dans  tous  les  fièges,  les  jours  &  les  hci:rct 
pour  tenir  les  audiences  ordinaires,  doivent  être  Ct- 
terminés  fuivant  le  nombre  des  afuires,  de  rko  -: 
que  l'ufage  ;^ccoutumé  ne  foit  point  interverti.  Ai.  û 
lorfqu'on  aiTigne  quelqu'un ,  daas  les  délais  c-r  j  - 
naires,  à  compare  nre  devant  le  juge ,  on  nVft  p^s 
obligé  de  lui  indiquer  le  jour  niVheure  de  Ia:.- 
diencCf  il  eft  préfumé  en  être  inflniit  par  la  nv:> 
riété  publique. 

Dans  1rs  fiéges  confidérables  où  raboodance  c^ 
affaires  oblige  quel4uefois  les  ju^es  à  multiplier  !c> 
audiences ,  il  leur  efl  libre  de  le  faire,  &  même  c  .^. 
accorder  de  relevée  ;  mais,  ils  doivent  auparavi-:: 
Fannoncer,  de  façon  que  le  public  foitfuffilamn^cn: 
inftruit  du  joiu'  &  de  l'heure  de  chacune. 

Lorfque  les  juges  fontaffez  négligens  pour  b  "jr 
languir  les  affaires  à  défaut  6! audiences  en  nom':  't 
fufnfant ,  on  peut  les  contrûndre  d*en  donner  «  c; 
façon  que  toutes  les  affaires  puiffent  s'expédia.  L.^ 
lieutenans  généraux  des  juftices  fubalternes  du  coni:: 
de  Bourgogne  étoient  anciennement  dans  une  ir- 
différence  pareille;  ils  ne  donnoient  qu'une  ^- 
dience  par  lemaine ,  &  encore  ne  la  tenotent  -  s 
qu'après  midi  :  par  une  déclaration  du  27  odcôrt 
1686,  ils  furent  affujettts  à  en  donner  deux  c'  > 
que  femaine,  depuis  neuf  heures  du  mann  jul^.  1 
onze. 

Les  audiences  doivent  être  réglées  de  mamère  ç  :e 
les  affaires  de  différente  nature  ne  foient  point  c  zr 
fondues,  fur-tout  dans  les  préfidiaux  &  les  h-^..^ 
ges  ;  car,  pour  ce  qui  eft  des  juftices  fubâlterro, 
il  eft  affez  ordinaire  que  toutes  fones  d*afcire$  û  en 
portées  à  la  même  audience.  On  doit  aufti  avoir  •:- 
tention  que  les  caufes  criminelles  puiilèm  fe  yu.'zz 
avec  plus  de  célérité  que  les  caufes  civiles  ^  &  r  c 
les  affaires  d'importance  foient  jugées  plutôt  le  n^.:  1 
que  de  relevée. 

A  l'éeard  des  affaires  qui  demandeiu  des  auS.  -,  :. 
extraordinaires,  c'eft-à-d'ure,  des  audiences  «i:-.^ 
que  celles  qui  fe  tiennent  aux  jours  &  aux  hj.  rc» 
accoutumes,  il  dépend  de  la  prudence  des  j^;^-'^ 
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i:iit:ic  à  11  partie  alTignéc,  afin  qu'elle  en  foit  inf- 
iniite.  Il  faut  même  qu'il  lui  foit  accordé  un  délai 
("ulfifant  pour  avoir  le  temps  de  comparoitre ,  & 
ce  dijlai  dépend  de  l'éloignement  du  domicile  de 
U  nartie  quon  veut  aligner;  le  juge  feul  doit  le 


De  1,1  mamirt  de  tenir  les  audiences.  On  doit  ap- 
pnacr  à  la  tenue  des  audiences  toute  la  décence  pof- 
iililc.  Les  ji::;»,  les  gens  du  roi,  les  avocats,  les 
])rocureurs  à  les  huiJTiers  doivent  y  être  en  robe 
cl.'  p.ilajs  :  ce  font  ces  robes  que  les  ordonnances 
i^  los  rcglemcns  appellent  habits  dicens.  Chacun  doit 

ctre  i  fa  place,  &  celui  qui  préfide  doit  avoir 

riL-mion  dy  faire  régner  le  plus  grand  fîlence. 
;s  caufes  doivent  s'y  expédier  à  tour  de  rôle  & 
fjiTs  acception  de  pcrfonne.  Lorfqu'un  des  juges 
manque,  le  plus  ancien  gradué  prcfent  eft  appelle 
de  plein  droit  pour  en  compléter  le  nombre.  Et, 
d.ms  les  afiàircs  civiles ,  fufceptibles  d'appel ,  le  plus 
ancien  procureur,  à  défaut  de  gradués,  eft  pareil- 
lement dans  le  cas  d'être  appelle. 

Il  eft  étroitement  défendu  d'u fer  d'aucune  infulte 
f<  fur-tout  de  voie  de  fait ,  pendant  qu'on  rend  la 
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1°.  Des  infultet  faites  aux  juges.  L'injure  la  plus 
rcprùlienfiblc  fcroit  celle  qu'on  feroit  au  juge  dans 
fi>n  auditoire,  ou  ï  ceux  qui,  fous  fes  yeux,  coo- 
pèrent à  fes  fonflions.  Dans  ce  moment,  pour 
venger  l'honneur  de  fon  tribunal ,  il  pourroit  faire 
srrôtcr  le  délinquant,  &  le  punir  fur  le  champ. 

Les  préfidiaux ,  par  leur  édit  d'ampliatîon  du  mois 
àe  mars  ijfi, ont  pouvoir  de  condamner  fansappel, 
commeenmatiére  de  police,  à  trois  livres  d'amende 
tous  ceux  qui,  dans  l'auditoire,  manquent  de  refpeft 
Oti  troublent  la  tranquillité. 

Un  échevin  de  Joinville  fut  condamné,  par  arrêt 
du  2H  février  1^78,  à  vingt  écus  d'amende  & 
aux  dépens,  pour  avoir  dit  au  juge  de  l'endroit  par 
Irriivcrence,  ipie  c'étoit  un  ieau  juge ,  qu'il  en  finit 
il  en  d^ivantage. 

Deux  particuliers,  pour  avoir  injurié ,  Yaudiena 
tenante,  l'un ,  le  lieutenant  criminel  de  Meaux ,  & 
l'.iLiire,  l'avocat  du  roi  au  bailliage  de  Carenton , 
turent  condamnés ,  le  premier  par  arrêt  du  i  ^  mars 
i;7S  ,&le  fécond  par  arrêt  du  13  décembre  15SS, 
à  une  amende  honorable,  à  l'amende  pécuniaire, 
à  linierdiâion,  à  des  dommages  -  intérêts  &  aux 
tiipens. 

Les  ordonnances  de  1^07  &dc  1535  enjoignent 
cTprclTC-ment  aux  cours  de  parlement  .à  ne  jïiwyoufrir 
1(1  m  11: 'lirait  lire  vitupérés  par  outraeeufei  paroles.  En 
etî'et,  il  eft  eflêntiel  tpi'un  juge,  (Uns fon  tribunal, 
ne  puilfe  être  infulté  impunément. 

ai ,  au  lieu  d'une  injure  verbale ,  il  y  avoît  unerole 
Ju'i(pni4ta£€.    Tomt  t. 


îaflënt  pas  attention ,  & ,  en  cela  ,  rien  de  plus  con- 
forme à  leur  dignité;  ce  feroit  cependant  une  erreur 
({ue  d'adopter  ce  mauvaisbrocard  du  palais,  fuivant 
lequel  on  a ,  dit-on ,  vingt-quatre  heures  pour  dé- 
cUiiner  contre  fes  juges  :  les  parties  doivent  toujours 
recevoir  en  filence  les  décifions  de  la  juflice  ;  fi  elles 
fe  livroient  à  des  clameurs  trop  vives ,  elles  pour- 
roient  en  être  fèvérement  reprifcs. 

a".  Des  infulies  faites  à  la  partit  adverfe  ou  à  fon 
défenfeur.  U  ne  fuffit  pas  d'être  circonfpefl  enver» 
les  juges ,  on  doit  l'être  aulfi  envers  ceux  qui  exer- 
cent, fous  leurs  yeux,  quelques  forétions  de  leur 
miniJlére.  Une  partie ,  pour  avoir  injurié  en  pleine 
audience  l'avocat  de  fa  partie  adverfe ,  fijt  condamnée 
1  cent  livres  par  forme  de  réparation  envers  cet 
avocat,  par  arrêt  du  11  juillet  1638  ,  rapponé  au 
journal  des  audiences. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris,  une 
femme,  pour  avoir  fouffleié  fon  avocat  adverfe, 
en  17^1,  lorfqu'il  forioit  de  ia  féconde  chambre 
des  requêtes ,  fut  condamnée  à  une  amende  hono- 
rable féche  en  préfence  des  juges. 

Il  en  feroit  à-peu-prés  de  même,  lî  une  partie 
înfultoii,  hors  de  l'auditoire,  un  officier  qiù  vten- 
droit  de  prêter  contre  elle  fon  miniAére  à  l'audience. 
Maître  Eynard,  procureur  au  parlement  de  Paris  j 
en  fortant  de  la  troifième  chambre  des  enquêtes  oii 
il  avoit  plaidé  une  caufe  pour  fon  client,  fut  in- 
jurié par  le  comte  de....  partie  adverfe  de  ce  client  : 
maître  Eynard  rentra  fur  le  champ  dans  la  chambre 
où  il  rendît  plainte  de  l'infulie.  Les  parties  furent 
renvoyées  au  bailliage  du  palais  ;  il  y  eut  inforina- 
tioR  &  appel  de  toute  la  procédure  de  la  part  du 
comte;  mais, par  arrêt  du  î8  juin  1769,  la  cour, 
en  évoquant  le  principal ,  fît  défenfes  i  l'appellsnt  de 
récidiver ,  le  condamtia  à  trois  cens  livres  de  dom- 
mages-intérêts,  applicables  au  pain  des  prifonnicrs , 
&  à  tous  les  dépens. 

Les  parties  litigantes  elles  -  mêmes ,  lorfqu'elles 
font  devant  les  juges,  doivent  prendre  garde  il 
ne  prànt  s'infulter.  Le  mardi  27  oftobre  1733, 
une  demoifelle ,  retenue  pour  dettes  à  la  concier- 
gerie île  Paris ,  ayant  été  déboutée  de  fa  demande 
en  liberté ,  formée  i  une  audience  de  hjesnce  (  qui 
cfl  une  de  celles  qui  fe  tiennent  cinq  fois  l'an  dans 
la  conciergerie  pour  la  délivrance  des  prifonnicrs  ) , 
fe  jetta  fur  fon  créancier  pré fent  à  V audience  ,  Si  lui 
donna  un  foutHet.  Le  fubftitut  en  rendit  plainte  aiilli- 
tôt ,  &  la  prifonnière  fut  condamnée  à  une  amende 
honorable  fêche  :  ce  qui  fut  exécuté  fur  le  champ. 

3°.  Des  infulies  faites  par  It  juge  aux  parties.  Si 
les  parties  doivent  ufer  de  circonfpeflion  envers  les 
juges  à  l'audience ,  &  envers  ceux  qui  coopèrent  i 
leurs  fondions,  les  uns  &  les  autres  ne  font  pas 
moins  obligés  de  k  comporter  avec  fageflo  cuver» 
CCcc 
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les  pardes.  Voici  l'exemple  d'une  Indifcréfion  aufli 
marquée  qu'on  puifle  en  trouver  de  la  part  de  deux 
oiEciers  de  juftice  en  pareille  occafion. 

Le  ficur  Turle,  bourgeois  de  la  ville  de  Noîr- 
Moutier  en  Poitou ,  conlulté  par  un  pariiculicr  fur 
le  paru  qull  prendroîi  au  fujet  d'une  nouv.eUc  re- 
connoHTance  qu'on  lui  demandoit  à  la  feigneurie  de 
l'endroit ,  dans  un  temps  où  fes  titres ,  pour  faire 
cette  reconnoiflance ,  étoient  incendiés ,  ^répondit 
qu'U  faHoit  fimplcment  remontrer  ce  feit^  oc  de- 
mander qu'on  lui  donnât ,  à  fes  frais ,  copie  des  ti- 
«res  du  teigneur ,  &  qu'il  feroit  la  reconnoiflance. 
Lepartîculierrépétaàl'tfttiitf^ece  quelefieur  Turle 
lui  avoit  diôé.  Le  jugie  fit  en  eonléquence  arrêter 
À  rinftant  ce  particulier ,  &  les  huifliers  le  condui- 
ûttmt  au  gouvernement» 

Après  V audience ,  le  juge  &  le  procureur  fifcal 
montèrent  au  gouvernement  :  ils  y  trouvèrent  le 
fieur  Turle  qm  avoit  donné  le  confeil  au  particu- 
fier  ;  le  gouverneur  prit  fa  canne  &  en  frappa  ce 
lu>urgeois  poinr  avoir  donné  ce  confeil.  La  canne 
pafla  enfuite  aîu  juge  qui  en  fit  le  même  ufage,  & 
pour  terminer  la  fcene ,  le  ficur  Turle  fut  conduit 
en  prifon» 

Plainte  du  procédé  en  la  fônécfaauiTée  de  Poi- 
riers* Le  gouverneur,  le  juge,  le  procureur-fifcal , 
le  greffier  &  un  gvde  des  eaux  &  forêts  furent 
cnvelof^s  dans  fes  charges  &  infonnadons.  Dé- 
cret contre  les  accufés:  appel  de  leur  part  :  arrêt 
du  II  mai  1740,  qui  fit  défenfe  de  récidiver» fous 
peine  de  punition  corporelle ,  interdit  le  juge ,  le 
procureur-fifcal  &  le  greffier,  de  leurs  tonâions 

{»our  quatre  ans»  les  condamna  foUdairement  avec 
e  gouverneur  à  fix  mille  livres  de  donunaees ,  in- 
térSs  &  aux  dépens ,  avec  permiffion  au  plaignant 
de  faire  imprimer»  publier  &  afficher  l'arrêt,  ô-c. 
.  Û  ne  fïudroit  pourtant  point  prendre  pour  in- 
jure la  mercuriale  qu'un  juee  fcroh  à  ime  parrie , 
à  un  procureur ,  à  un  huifuer  en  pleine  audUme. 
H  a  droit  de  remontrer ,  loffque  roccafion  s'en 

Eéfence  ;  il  cft  même  de  fon  devoir  de  le  faire , 
Û  eft  à  rabri  de  tout  reproche  lorfqu'il  le  fait 

ans  paffion. 

^•.  Dt  U  retehui  Se  circonfpe&on  recommandées 
éux  avocats.  A  l'égard  des  avocats  &  de  tous  ceux 
qui  ont  droit  de  porter  la  parole  à  X audience ,  les 
Ofdonnances  veulent  qu'ils  foient  particulièrement 
réfervés  envers  les  pardes  contre  lefouelles  ils 
prêtent  lenrs  miniflères.  Le  champ  de  Thémis  ne 
doit  point  ètie  pour  eux  une  arène  de  gladiateurs. 
Si,  avec  le  droit  le  plus  légitime,  on  ne  pou  volt 
fe  préfenter  au  temple  de  la  juftice,  (ans  y  rece- 
Toir  des  affi-onts  qu  on  n'auroit  point  mérités ,  on 
aimeroit  fouvent  mieux  renoncer  à  fes  prétentions, 
que  de  les  exercer ,  en  foutenant  les  excès  de  l'in- 
jure &  de  la  calomnie.  S*il  leur  échappe  donc, 
difoit  en  1707  M.  Portail ,  avocat-général ,  des 
expreffions  trop  hardies  ou  trop  peu  ménagées,  il 
efl  de  la  religion  du  magifirat  à  qui  apparâent  la 
police  de  Yaudience,  de  venger  la  dignité  de  fon 
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tribunal,  en  les  avertifianr  de  leur  devoir  »  on  eu 
leur  impofant  ftlence.  Il  ajoute  oependanr  qi)*:2u 
milieu  de  ces  règles  de  bienféance  ,  il  ne  ^t  p«s 
toujours  retenir  dans  Une  contrainte  fêrvile ,  ces 
grands  orateurs  qu'une  juût  indignadoii  tranipcrte 
quelquefois.  U  efr  une  noble  hardieffe  qui  d^ns 
loccafion  fait  parue  de  leur  miciAère,  fur-tour 
lorfqull  s'agit  de  repouflèr  l'impotture  &  la  calrm- 
nie,  fans  quoi  ils  ieroiem  obligés  de  borner  leurs 
fondions  à  un  récit  froid  &  flérile  dons  des  caules 
oii  il  faut  de  la  chaleur  &  de  l'ame  pour  en  bâter 
le  fuccès.  Mais  ces  circonflànces  à  part,  on  doit 
ufer  de  la  plus  erande  modéradon.  L'ordonnance 
de  Charles  Vn  ,lle  l'an  1440, reconunande  la  pius 
grande  retenue ,  &  lorfque  l'avocat  y  manque ,  «l 
eft  dans  le  cas  d'être  pris  à  parde.  &r  quoi  nous 
obferverons  que  s'il  y  a  eu  de  fa  part  des  expref- 
fions peu  ménagées  «uuis  la  chaleur  de  h  plaicesi- 
rie,  6c  qu'alors  la  partie  préfente  n'en  ait  point 
demandé  fur  le  champ  réparadon,  eUe  n*eft  pi.. s 
recevable  i  lui  faire  de  procès  à  ce  fujec  CefI  ce 
qui  a  été  décidé  par  arrêt  du  14  février  1759  *  ^" 
nveur  d'un  avocat  du  fiége  de  Mayenne  »  coRtrc 
l'avocat  fifcal  de  la  juftice  d'Averton* 

j*.  Des  délits  commis  à  V audience^  On  juge  p^us 
févérement  tes  délits  qui  (ê  commettent  a  Toi:- 
dUnciy  par  des  particuliers  qui  y  viennent  fous 
prétexte  de  s'inftruire  ou  de  fadsfaire  leur  cizrio- 
fité ,  que  ceux  qui  fe  commettent  ailleun.  Les  jucet 
qui  tiennent  V audience  ^  peuvent  faire  arrêter  le 
coupable  furpris  en  flagrant  délit,  lui  faire  fon  pro- 
cès, &  le  condamner  avant  de  défemparer  Taud:- 
toire.  Quoique  Tinflrudton  des  procès  criminels  ne 
foit  point  dévolue  au  lieutenant  civil,  dans  l^^ 
fièges  oh  U  y  a  un  lieutenant  criminel,  o^end^-t 
il  pem  fiiire  en  pareil  cas,  le  procès  au  coups^  c 
arrêter;  ceci  lui  eft  permis  pour  veneer  l'honneur 
de  fon  tribunal ,  &  pour  rendre  le  coâtîment  plLS 
fenfd>le  par  un  exemple  prcfque  auffi  prompt  que 
la  faute  même. 

Il  fut  volé  le  29  août  1733  ,  ^^  mouchoir  à 
une  audience  de  la  grand'chambre  du  uarlemcrt 
de  Paris.  Ce  vol  excita  du  bruit;  on  (e  f^lt  ce 
la  perfonne  de  Tacci:^.  M.  l'avocat  eènèral  ren.  t 
fur  le  champ  plainte  du  fùt^L'accufé  nit  intcrrc  £r« 
on  entendit  en  dépofidon  les  afTiftans  qais'étoitr.r 
apperçis  du  vol.  Immédiatement  après,  on  pr.w 
céda  au  récolement  &  à  la  confrentadon  :  on  c<!- 
libéra,  &  par  arrêt  du  même  jour,  fans  qu'on  cît 
quitté  le  fiege ,  le  coupable  fut  condamné  à  h  f  e- 
triffure  &  à  trois  ans  de  galère  ;  la  circonil^ce 
du  lieu  oii  le  délit  avoit  été  commis ,  fax  aggra- 
vante ,  fans  quoi  on  fe  fût  vraifcmblableincr: 
borné  à  la  fiétrifTure  &  à  un  banntdfement.  Il  y  1 
d'autres  exemples  de  punidons  auiE  promptes ,  pro- 
noncées en  pareil  cas. 

Des  affaires  qui  ne  fe  portent  pas  a  tau/itnce^  Nous 
avons  dit,  au  commencement  de  cet  article,  q^.c 
la  juflice  ne  devoit  être  adminiftrée  que  dans  To 
droit  coniàaé  fpédalement  à  cet  tfet*  Mais  ccft 


nombre  de  pièces  i  examiner. 

Ces  fortes  d'afiâires  s'appolnteat  ordinùrement, 
cVn-à-dire  qu'elles  Te  remettent  entre  les  mains 
(<'un  des  juges,  qui  les  examine  feul  en  particulier, 
ÙM  un  extrait  des  pi^es  Scie»  moyens  relpeâifs, 
furme  fon  nppon  devant  les  autres  juges ,  qui  dé* 
libèrent  &  rendent  eniie  eux  un  jugement.  Foyt;^ 
Appointement. 

Ce  jugement  ne  fe  prononce  pas  publiquement, 
cependant  il  doit  être  rendu  à  l'auditoire  ,  ou  dans 
une  chambre  deltinée  parnculîërement  au  jugement 
ài^  adirés  de  rappon,  qu'on  appelle  U  chambre 
4u  confàl. 

U  eft  mime  nicelTairej^u'une  af&ire  ak  été  plai- 
il^c  publiquement,  avant  d'être appoïniie;  c'cfl  la 
«l^rporition  précife  de  l'ordonnance  de  1667. 

Lorfque  au  lieu  de  t'appointement,  les  juges  Te 
contentent  d'ordonner  un  dilibéri ,  ils  peuvent 
ciaiTiiner  l'aflàire  dans  un  lieu  différent  de  l'audi' 
loire  public  ;  mais  le  jugement  fe  prononce  ou  à 
VjuJ'unce  dans  bquelle  on  a  prononcé  le  délibéré , 
ou  à  Vaudieiice  fuivante. 

a°.  Des  tfàrti  tnmneîUu  On  diftîngne  dans 
notre  procédure  a^elle  les  affaires  du  grand  & 
«lu  petit  criminel:  celles  du  grand  criminel,  qui 
ï'inltruilent  par  récolemcnt  &  confrontation  des 
témoins,  d(Hveni£:  juger,  1  h  vérité,  dans  Tau- 
diioire  ou  dans  une  chambre  deAlnéc  à  cet  effet  \ 
mais  le  jugement  ne  Ce  rend  pas  fous  les  yeux  du 
public  :  cales  du  petit  criminel,  où  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  \  aucune  peine  affliflive  ou  infamante , 
fe  décident  dans  VauJienee  oublique  de  la  même 
manière  que  les  affaires  civiles. 

Cette  forme  de  procéder  au  jugement  des  caufes 
de  grand  criminel  eft-elle  conforme  à  Texafie  juf- 
tice?  Eft-elle  propre  jl  procurer  aux  juges  les  lu- 
mlcre*  nécefTaires  pour  décider  de  la  vie  &  de 
l'honneur  d'un  accufé?  Cette  queftion  vient  d'être 
traiù'C  depuis  peu  par  plufieurs  jurifconfultes ,  qui 
o)ii  embraflè  à  cet  égard  diverfes  opinions. 

^L  Vermeil ,  dans  fon  £fii  fia-  Us  rifomit  À 
fiirc  djnj  notre lég/lhilion  crimjriellc ,  veut:  uffa'Àolïv- 
w  lot  que  le  procès  criminel  aura  été  réglé  à  l'ex- 
»  traordinaire  ,  l'inAruâion  devienne  publique;  que 
7>  les  témoin*  fuient  obligés  de  confirmer,  de 
i>  modifier  ou  rérraâer  leur  témoignage  en  pleine 
»  audience  ;  que  l'accufé,  aflillé  de  fon  confeil , 
tt  piiilTe  les  reprocher,  ou  les  réfuter  publique- 
11  ment ,  après  avoir  entendu  la  leélure  de  leurs 
n  dépofitlons  ».     . 

M.  Boucher  d'Argis,  confeîUer  au  châtelet  de 
P^is,  daittles  Oijtrraiioiu  fur  Itt  loâc  crimaeUet, 


»  clétè  attend  la  punition  n. 

M.  de  la  Croix,  dans  U  ckap.  ai  de  fis  RifUxhru 
ph'dofophi^ues  fur  rorigine  de  la  civ'ilifaûon ,  &  fio- 
les moyens  de  rtmidïtr  aux  abus  qu'elle  entraîne , 
prouve  fans  peine  que  tes  motifs  indiqués  par  ^V 
Boucher  d'Argïs ,  ne  font  que  dts  prétextes  vains  , 
appuyés  fur  de  fimples  conjeihjres  &  fur  de* 
craintes  frivoles.  Nous  ajouterons  même  qu'ils 
n'ont  été  fentis  par  M.  Boucher,  que  par  l'ha- 
bitude dans  laquelle  il  a  été  de  voir  &  de  fui- 
vre  lui-même  une  pratique  contnàre j  car  nous 
ne  pouvons  pas  nous  diflimuler  que  les  maghUrais 
les  plus  intégres  &  les  plus  éclairés  tiennent  ï 
leurs  ulâges  &  il  leurs  préjugés;  t^'Hs  om  rie  la 
peine  i  contraâer  de  uouveUes  habrtudes,  8c  qH^d 
leur  efl  très-difGcile  de  fubitituer  une  pratique  nou- 
velle ^  celle  qu'eux  &  leurs  prédécefleurs  ont  tou- 
jours fuivie.  Le  procès-verbal  de  la  conférence  des 
ordonnances  de  1667  &  de  1670,  nous  fournit 
plufieurs  preuves  convainquatttes  ^e  cette  vérité. 

M.  de  ta  Croix  n'adoote  pas  néanmoins  en  en' 
rier  le  (cmiment  de  M.  VermeU ,  il  n'admet  U  pu- 
blicité des  jugemens  criminels  qu'après  l'inibufiioa 
entière  du  procès ,  &  ce  n'en  qu'après  le  técole- 
ment  &  la  confrontation ,  qu'il  fouhaite  qu'on  ne 
fafle  plus  ï  l'accufé  &  à  fon  confeil  i.n  nyfUn 
de  la  procédure;  il  excepte  même  de  cet  avaniue 
les  accufès  déjà  repris  Je  juAice,  &  punis  jmté- 
rieurement  d'une  peine  aiiiittivc,  les  vagabonds, 
les  voleurs  &  ailHins  pris  en  flagrant  délit ,  & 
ceux  qui  dans  leurs  interrogatwes  ont  tait  l'aveu 
circonftanclé  de  leurs  crimes- 
Mais  il  defu-e  en  même  temps,  qu'un  accufé 
ne  foit  décrété  même  d'ajournement  perfoniiel, 
que  fur  l'avis  de  trois  juges ,  &  qu'il  ne  foit  înrer- 
rogé  &  confronté  qu'en  prêfence  d'un  nombre  de 
juges ,  égal  i  celui  qui  efl  nécelTaire  pour  l'abfôudre 
ou  le  condamner. 

Nous  avons  rapporté  avec  plaifir  les  opinions  dif- 
férentes des  jurifcoMfultes  qui  ont  écrit  pom-  faire 
connoîire  les  réformes  qu'on  defu'eroii  dans  la  pro- 
cédure criminelle  que  nous  fuivons.  On  ne  peut 
donner  trop  de  louanges  i  ceux  qui ,  frappés  des 
abus  qu'ils  ont  fous  lesyeux ,  élèvent  leur  voix  pour 
les  faire  connoitre  du  légiflateur,  &  lui  poner  lei 
vceux  des  bons  citoyens  ;  mais  c'eft  à  Im  fcul  qull 
appartient  de  pefer,  dans  fa  fagefle,  les  inconvé-' 
niens  d'une  loi  ancienne,  avec  les  avantages  que 
peuvent  procurer  les  réformes  qu'on  lui  demande. 
Qu'il  nous  foit  cependant  permis  d'expofer  aux 
magiflxats  fîipérieurs  le*  réflexions  que  nous  ont  fait 
naine  les  fcniiaieas  cppofb  dont  nous  venons  d^ 
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Nous  penfons  d*abord  avec  M.  de  la  Croix,  que 
rinftruâion  &  la  difcuflîon  publique  deviennent  inu- 
tiles après  Taveu  formel  d*un  accufé.  Sa  confeflîon , 
foutenue  des  preuves  judiciaires,  permet  de  s'abf- 
tenir  d'une  plus  loneué  procédure.  Le  jage  n'a  plus 
befoin  de  nouvelles  lumières  ni  de  plus  grands  éclair- 
cîffemcns  pour  déterminer  fon  futtrage.  Ceft  le  cas 
d'appliquer  cet  adage  trivial,  habemus  reum  confitcn^ 
tem.  Voyez  Aveu  {^matière criminelle)» 

La  queftion  ne  peut  donc  plus  avoir  lieu  que  pour 
les  accufès  qui  perfiftent  dans  le  défaveu  des  crimes 
qu'on  leur  impute,  &  qui  peuvent  oppofer  quelque 
défenfe  plauhble.   . 

On  peut  dire,  en  faveur  de  rinfiruâion  publique, 
que  fi  la  loi  civile  &  naturelle,  l'honneur  &  la  reli- 
gion impofent  k  tous  les  juges  Toblicadon  d'écouter 
avec  patience  ce  que  les  panies  ou  leurs  défenfeurs 
jugent  à  propos  d'alléguer  pour  établir  leurs  pré- 
tentions chns  les  affaires  les  plus  légères  :  on  doit 
employer  les  mêmes  précautions,  lorfqu'il  s'agit 
d'un  intérêt  plus  important ,  de  l'honneui^  ou  de  la 
vie  d'un  citoyen  :  que  cette  inftru£tion  publique  peut 
procurer  à  un  accufé  les  moyens  de  £iire  triompher 
ion  innocence ,  épargner  quelquefois  ces  erreurs  in- 
volontaires dans  leTquelles  les  magiftrats  fe  font 
trouvés  entraînés ,  &  tarir  la  fource  des  regrets  im- 
puiffans  que  leur  caufent  ces  mêmes  erreurs  :  que 
cette  forme  de  procéder  annonce  de  la  nobleiie , 
de  la  franchife  &  de  h  grandeur,  &  mie,  par  cela 
même ,  elle  efi  digne  de  la  douceur,  oc  de  la  gé- 
nérofité  qui  caraâerifent  finguliérei|ient  la  nation 
feinçoife.  On  peut  même  l'appuyer  de  l'exemple 
des  Romains  dont  nous  avons  emprunté  la  majeure 
partie  de  nos  loix ,  &  des  Anglois ,  nos  voifms  & 
nos  rivaux  dans  la  carrière  de  la  gloire  &  des  fciences. 

Mais  n'en  réfulteroit  -  il  pas  une  foule  d'incon- 
véniens  ?  Le  premier  qui  fe  préfente,  eft  le  temps 
immenfe  qu'exigeroit  le  cours  de  cette  procédure. 
Peut-être  ne  feroit-il  pas  dans  le  cas  d'arrêter  le 
légiflateur ,  par  rapport  aux  tribunaux  dont  le  reffort 
eft  peu  étendu ,  &  dans  lefquels  on  juge  à  peine 
chaque  année  quelques  procès  criminels. 

Mais ,  dans  les  parlemens ,  dans  les  tribunaux  fur- 
tout  de  la  capitale ,  oii  ces  affaires  font  très-muld- 
pliées ,  comment  trouver  le  temps  néceffaire  pour 
difcuter  à  X audience  chaque  procès?  Une  audience 
ne  fuffira  pas  pour  le  plus  léger  ;  il  en  faudra  une 
très  -  longue  pour  l'auciition  des  témoins ,  une  fé- 
conde lors  du  récolement ,  une  troifième  dans  le 
temps  de  la  confrontation. 

Ce  n'eft  pas  tout  :  cette  inftruôion  publique  don" 
«era  lieu  à  une  mulritude  d'incidens  qui  furchargc" 
ronl  &  arrêteront  le  cours  de  la  procédure.  L'ac" 
cufé,  peut-être  même  fon  dé fenfeur,  chercheront 
à  égarer  l'accufateur,  les  témoins  &  le  juge  dans  un 
labyrimhe  de  mauvaifes  chicanes.  Elle  deviendra 
peut-être  l'école  où  les  fcélérats  viendront  apprendre 
de  la  jùflice  même  les  moyens  de  la  braver  &  de 
fe  fouftraire  à  la  peine  due  à  leurs  forfaits.  Nous  , 
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n^ofons  ajouter  quMle  peut  expofer  les  mxifnvi 
à  des  fcènes  dé^réables  :  il  n'eft  aucun  Je  oos 
leâeurs  qui  ne  nous  pré^eone  à  cet  égard. 

3**.  Des  Jeparations  de  corps  entre  mari  &  ffr'v, 
£n  général  toutes  les  affaires  fufcepdbles  de  pU- 
doine,  doivent  être  difcutées  puoliqucmem,  oa 
en  excepte  néanmoins  dans  l'ufage  quelques-un^, 
telles  que  celles  où  il  s'agit  d'une  demande  en  tV 
paradon  de  corps  entre  mari  &  femme. 

Lorfque  ces  afiàires  iatéreffent  des  perfonnes  '!* 
confidéradon ,  lorfqu'elles  préfentem  des  dcn  \s 
dont  le  récit  peut  bieffer  les  moeurs  &  l'honncrre 
publique ,  le  magiftrat  qui  a  là  police  de  Vaudinct, 
eft  le  maître  de  ne  laiffer  plaiaer  ces  aflfaim  qi.  a 
huis-clos.  On  peut  en  agir  de  même  dans  tOLr» 
les  caufes  qui  onrent  des  conteftations  fcandaleuln, 
comme  feroiem  celles  d'entre  un  père  &  fe$  en- 
fans.  Au  refte ,  ces  égards  dépendent  de  la  c^^fi* 
dération  que  méritent  les  pardes,  &  de  b  débo 
teffe  du  juge  qui  préfide. 

Dans  les  demandes  en  fèparatîon  de  corps  entre 
mari  &  femme ,  on  m'a  allure  qu'il  étoit  d'indice 
au  chàtelet  de  Paris ,  que  fur  la  plainte  ponéc  au 
lieutenant-civil,  desfévices  &  mauvais traitcmcw, 
ce  magiftrat ,  en  permettant  d'aftîener  h  partie  d  '':t 
on  fe  plaint ,  pour  en  venir  à  i audience  dans  les 
délais  ordinaires ,  ordonne  qu'au  préalable  le  mn 
&  la  femme  comparoitront  en  fon  hôtel,  pour  ère 
ouïs  en  préfence  l  un  de  l'autre.  S'il  parvient  à  rctî- 
blir  entre  eux  la  paix  &  l'union  qui  doivent  y  rcgrer , 
il  a  rempli  d'une  manière  plus  noble  les  fonâio-.t 
de  fon  miniftère  :  s'il  ne  peut  obtenir  leur  rècc-- 
ciliation ,  il  les  renvoie  à  Vaudience.  Cet  ni^^^* 
extrêmement  fage,  &  il  feroit  à  fouhaiter  ci.'i>i 
l'introduisit  dans  les  autres  jurifdidions.  Les  Ion  o 
effet  devroient  plus  s'occuper  des  moyens  d^cm::- 
cher  les  conteftations  que  de  les  juger ,  &  de  p^^ 
venir  les  crimes  que  de  les  punù*. 

4*.  Autres  affaires  qui  ne  fe  portent  pas  À  rj\Sr:e, 
Il  eft  permis  aux  juges  de  s'occuper,  dans  Icur^ 
hôtels,  des  affaires  fur  lefquelles  il  n'y»  point c' 
litige  formé ,  de  celles  qui  requièrent  une  gr-":e 
célérité,  de  celles  qu'il  n'eft  pas  poffiblc  d'Qxptui: 
à  Yaudience* 

I.  Le  juge  peut  rendre  chez  lui  toutes  1«  Cf 
donnances  fur  requête  ,  foit  au  civil ,  fott  au  cr.- 
minci ,  lorfqu'elles  ne  tendent  qu'à  l'inftniâion  à 
l'affaire  que  l'on  pourfuit.  Il  peut  permettre  d  i^i- 

(jner,  de  faifir,  taxer  des  falaires  ,  des  dépcrs, 
iquider  des  dommages-intérêts ,  recevoir  des  cau- 
tions, accorder  des  défenfes  contre  l'exécution  :"o 
vifoire  des  fentences  des  juges  de  fon  reffon, don- 
ner des  pareatisy  &c. 

a.  II  peut  recevoir  chez  lui  des  parens  convo 
qués,  à  l'effet  de  donner  leur  avis  pour  la  noir:- 
nation  d'un  tuteiu-ou  d'un  curateur  à  des  mineur^ , 
à  des  prodigues,  à  des  infcnfés,  &  y  homologcer 
l'avis  de  ces  parens,  foit  pour  la  tutèle,  l'étnic^'- 
padon,  la  curatelle  ou  rinierdiaion,cn  chicry'éO^ 
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fixivant  quelques  auteurs,  du  pèdtoire  des  béné- 
fices ;  mais  ils  peurent  connoicre  des  caiifes  per- 
fonnelles  de  ceux  qui  font  fous  leur  jurifdtâlon  9 
&  cette  )urifdi£tion  eft  bornée  au  territoire  du  dio- 
céfe ,  ou  du  moins  à  une  panie  de  ce  même  terri- 
toire ,  lorfque  dans  le  diocèfe  il  fe  trouve  plufieurs 
ofHcialités  ;  ainfi  ils  ne  font  pas  abfolument,  comme 
on  voudroit  le  dire ,  fans  territoire  :  dés  lors , 
nous  ne  faurions  croire  qu'il  y  eût  abus  de  la  part 
d'un  officiai,  s'il  faifoit  en  fon  hôtel,  comme  tout 
autre  juge,  ce  qu'il  feroit  trop  incommode  ou  trop 
difficile  de  iàire  à  YdudUnce^  c'eft-à-dire ,  au  prétoire. 

Obfervations  nécejfaires.  Il  nous  refle  à  obfer- 
ver  que  les  juges  ne  doivent  point  s'occuper  d'af- 
faires, foit  à  Y  audience  y  foit  à  l'hôtel,  les  jours  de 
fêtes,  a  moins  qu'il  nes'agiflède  cas  extrêmement 
preflans ,  fur  quoi  l'on  doit  s'en  rapporter  à  leur 
difcrétion.  Les  affidres  criminelles  &  de  police  peu- 
vent pourtant  fe  pourfuivre  les  jours  de  fêtes.  C'eft 
toupurs  une  bonne  œuvre  de  veiller  à  la  (ureté 
publique ,  &  de  hâter  l'abfolution  d'un  innocent. 

A  l'égard  de  ces  jours  qu'on  appelle  jours  de 
pries  au  palais ,  quoiqu'on  ne  tienne  point  iaudien" 
ces  ces  jours-là,  on  ne  laifFe  pas  d'être  entièrement 
libre  pour  toutes  les  affaires  d'hôteL 

Audience  ,  Cour  eccUfiM^ue  ^Angleterre,  qui 
fe  tient  toutes  les  fois  que  farchevêque  veut  con« 
ooitre^  en  perfonne  d'une  caufe.  Cette  cour  Sait- 
dience  connoît  principalement  des  différends  « 
xnus  au  fujet  des  élections,  des confervadons ,  des 
réceptions  des  clercs ,  &  des  mariages. 

AUDIENCIER,  f.  m.  {terme  dePalaîs.)  on  ap- 
pelle au  palàs  éÊudiencierVhwSicrpréfentiL  l'audience 
pour  appeller  les  caufes,  Êdre  faire  iilence ,  garder 
les  portes ,  recevoir  &  exécuter  les  ordres  du  juge. 

Dans  les  cours  fouveraines ,  il  y  a  ordinsdrement 
plnfieurs  huiifieis  de  fervlce  pour  les  audiences  :  le 
premier  d'entre  eux  eft  prépofé  pour  appeller  les 
caufes ,  les  autres  pour  fe  tenu  à  la  barre  &  ùke 
faire  fileace ,  &  les  autres ,  pour  garder  les  portes. 

Dans  les  fièeespréftdiaux,  il  y  en  a  deux  pré- 

{»ofés  4  cet  eftet.  Le  premier  appelle  les  caufes,  & 
e  fécond  fe  dent  à  la  barre  oe  la  cour.  Ce  n'efl 
F  oint  par  droit  d'ancienneté  que  l'un  eft  premier  & 
autre  fécond  :  chacun  a  fon  ritre  d'omce  à  cet 
égard  ;  de  fone  que  celui  qui  n'étoit  que  le  fécond, 
ne  devient  pas  le  premier  à  la  mort  de  celui-ci , 
à  moins  qu'il  ne  fe  fafle  pourvoir  de  l'office  dont  le 

{>remier  etoit  revêtu.  Nous  parlerons  plus  panicu- 
iércment  des  huiffiers  étud'unciers ,  à  l'art.  Huissier. 
AuoiENClER,  {terme  de  Chancellerie.)  on  en  dif- 
tlngue  deux  efpéces.  Les  premiers  appelles  ^^r^nix^ 
audienciers ,  font  attachés  a  la  grande  chancellerie 
de  France  ;  les  autres  noounés  funplement  audien- 
ciers font  de  fervice  dans  les  chancelleries  établies 
prés  des  cours  fouveraines.  ' 

Les  grands  audienciers  font  les  premiers  officiers 
de  la  chancellerie  après  le  chancelier ,  le  garde  des 
iceaux ,  &  les  grands  rapporteurs.  Ils  font  au  nom- 
Imtc  de  quatre^  Lçur  inhitution  eft  fort  anciennes 


AUD 

Ils  fervent  tour- à-tour  par  quartier.  Les  fbnâioni 
de  celui  qui  eft  de  fervice  eft  de  recevoir  les  let- 
tres des  mains  du  référendaire ,  de  les  préfenter  pour 
être  fcellées  par  le  fcelleur,  de  les  retirer, &  de 
les  remettre  aux  perfonnes  pour  qui  elles  font  dew 
tinées.  Il  reçoit  auffi  les  droits  &  émolinnem  ds 
fceau,  dont  il  rend  compte  à  la  chambre  des  coo 
tes.  Les  grands  audienciers  jouifleu  des  mêmes  hon- 
neurs ,  privilèges  &  prérogatives  que  les  fccrètaires 
du  roi  du  grand  collège,  us  font  même  créés  (iecre 
taires,  par  fédit  de  janvier  iff  x  , fans  être obli^ts 
de  poflféder  aucun  de  ces  offices  ;  &  par  une  de- 
claradon  du  roi  du  17  feptembre  1598,  il  eRL 

Su'ayant  exercé  leurs  offices  pendant  vingt  années, 
s  pourront  réfigner ,  &  confervcr  les  privilèges 
k  eux  accordés.  Leurs  veuves  en  iouiflèmdem^ 
me  pendant  le  temps  de  leur  vidmté. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  15  jiân  168) ,  il  cfl 
dit  qu'ils  feront  exenipts  des  droits  de  contrô!:, 
de  dépens  &  de  grefe  ;  &  conme  par  fédii  de 
mars  1704,  portant  création  de  quarante  fecrétaircs 
du  roi ,  il  étoit  accordé  plufieurs  imaunités  à  ces 
officiers  pour  droits  d'entrée ,  fans  que  les  gnnds 
audienciers  y  fuffent  compris ,  le  roi,  par  une  dé- 
claration du  6  avril,  même  année,  s'en)liquapb 
particulièrement ,  en  leur  accordbot  les  nÙDCs 
exemptions  qu'aux  fecrétadres* 

Les  grands  audienciers  peuvent  avoir  entre  eux 
une  bourfe  d'honoraires  :  cette  £iculté  leur  cfl  ami- 
buée  par  un  édit  de  décembre  1697. 

Anciennement  les  grands  audienciers  fe  pennct* 
toient  de  dreflêr  eux-mêmes  les  letoes  ou  ds  ptc 
fentoient  au  fceau;  mais  par  un  arrêt  au  confol 
du  17  juin  1681,  il  leur  a  èté^fait  défenfescfes 
préfenter,  qu'elles  ne  foient  accompagnées  d'us 
certificat  des  fecrétaires  du  rot,  atteflant  queceui* 
ci  les  ont  drefTées,  &  que  la  grofTe  en  eft  écue 
par  leurs  commis. 

Les  provifions  de  grands  audienciers  doivent  êve 
enregiftréesà  la  chambre  des  comptes ,  à  laquelle  c» 
officiersdoivent  prêter  iêrmem,  ainfi  qu'au  chancelier. 

Ce  font  les  grands  audienciers  de  France  qui  font 
pr^fés  par  un  ré^ement  du  11  avril  168a;, peur 
l'intbrmadon  des  vies  &  moBurs  des  audienâenàis 
chancelleries  près  les  cours. 

Ces  derniers  funt  attachés,  comme  nous  FaTODS 
dit,  aux  petites  chancelleries ,  prés  les  court.  Ils  rv 
portent  au  maître  des  requêtes ,  qui  y  tiem  le  iceui 
toutes  les  lettres  à  fceller ,  &  y  mettent  la  taxe. 
Ils  jouiflent  des  mêmes  cfa-oits  &  préroeadves  que 
les  grands  audienciers  ^  fi  ce  o'eft  que  leurs  ga^^ 
font  beaucoup  moindres. 

Par  l'édit  de  Henri  II ,  ci-deffiis  dté,  ils  (on 
tenus  d'envoyer  k  leurs  dépens,  de  fix  mois  en  hx 
mois ,  au  grand  audiencier  de  fervice ,  tous  les  ^ 
niers  provenam  du  fceau  de  la  chancellerie, (ii°< 
laquelle  ils  fervent 

Ils  fom  au  nombre  de  quatre  dans  celle  éc^i 
prés  le  parlement  de  Paris.  Ces  officiers  doi>;nt 
taire  enregifber  leurs  provifions  à  la  chambre  àA 


gl>:ierre,  &  dans  plulicurs  provinces  de  France, 
on  appelloit  les  notaires  audiuurs ,  ainfi  qne  les 
ti;m(iii>^  qui  afllAoient  à  la  pHlTation  &  i  Ulcâurc 
if  quelque  afle,  &  qui  le  ligiioient. 

Aiicitnnemem,  les  juges  des  caufes  d'appel  eo 
p.V:rie  étoient  appelles  auditeart  :  ils  tenoient  leurs 
ai^d't'tices  trois  fois  l'an  par  forme  de  giaitds-jours , 
&.  lis  appellacions  intcrjettécs  de  leurs  fentences , 
retTi^riilToicnt  au  parlement. 

Ds'is  les  bailliages  de  Lille  &  de  Douai ,  on 
nomme  encore  tmaitcurs  certains. officiers  dont  les 
toiiilions  font  affez  femblables  à  celles  des  notaires: 
ce  l'ont,  à  proprement  parler,  des  clercs  du  greffe, 
L'édii  de  1^1 ,  qui  a  crii  des  notaires  dansl'é- 
tendtie  du  redon  du  parlement  de  Flandres  ,  z 
tonrervé  le*  fonâions  des  auditeurs,  à  la  charge, 
p;ir  eux,  de  fe  faire  afflAer  d'un  notaire  royal ,  t^s 
Il  pif^tLon  des  contrats  &  autm  aftes.  Dans  le 
fcjU;in!>e  de  tille,  les  aâes  reçus  par  les  auditeurs 
font  icellés  du  fceau  du  bailliage ,  dont  la  garde  eft 
Ci)!ihie  au  lieiitcnant-génétBl  de  la  gouvernance. 
Ci  n'eft  qu'après  cette  appofition  du  (ceau ,  que  les 
aâ.'s  produifent  une  hypothèque  fur  les  bicjïs  des 
COi;tr»flans. 

La  dénomination  ^auditeur  ft  donne  encore  au- 
inurd'huii  pluficurs  officiers,  dont  nous  allons  trai- 
wr  (jar  ordre. 

Auditeur  du  compta,  c'efl  le  .titre  de  certains 
officiers  de  la  chanibre  des  comptes,  prépoiês  à 
l'examen  &  ï  l'audition  des  comptes. 

Autrefois  les  auditeurs  des  comptes  étoient  de 
fimplcs  clercs ,  chargés  de  revoir  les  comptes  des 
finances  du  roi ,  Si.  d'en  faire  le  rapport  aux  maî- 
tres, fins  avoir  aucune  vobt  délibéntive  fur  tes 
(l:fficQliés  qui  pouvoient  s'y  r«ncontrer.  Aujour- 
d'hui les  conieÙlers  du  roi  ,  audiceun  ea  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris,  font  au  nombre  de  qua- 
tre ■ringt-dcui ,  dont  quarante-un  pour  lefemeftrc 
•le  janvier ,  &  pareil  nombre  pour  le  foncAre  de 
juillet. 

Us  font  diftiibués  ea  fïx  chambres,  ippcllées 
Ju  Trifory  dt  France  f  de  Langutdoc ,  de  Ckamp^gne , 
d'Anjou  &  dts  moimoies.  Tous  les  comptes  qui  fe 
rendent  font  répartis  dans  ces  ta  chambres. 

Douze  «tti/irtjtf-j  des  comptes  de  chaque  femeftre, 
four  diftiibué*  dans  ta  chaihre  du  tréfor,  huit  en 
celle  de  France,  huit  en  celle  de  Languedoc ,  qua- 
tre en  celle  <Ie  Champagne,  quatre  en  celle d'An- 
iou ,  6t  cinq  en  ctUe  des  monnoîes  :  ils  ne  peuvent 
être  nommés  rapporteurs,  que  des  comptée  atta- 
cliés  à  chacune  ce  ces  chambres.  Us  changent  de 
chambre  tous  les  trois  ans,  conformément  aux  or- 
^Bnuiccsdci]  avril  i}88,  6c33^é<;ewbrcïjï4, 


&  font  devenus  irès-coaJldèrables,  ,ils  les  exàmi- 
seni  chez  eux. 

Oa  voit  par  t'ordonnance  de  Philippe  V ,  dit  le 
long,  du  mois  de  janvier  1319,  &  par  celle  de 
Philippe,  dit  de  Vaioîs,  du  14  décembre  1-^46, 
que  les  confeillers-«ii/«rwr/  étoient  appelles  clercs, 

Louis  XII  les  a  qu;.lirjés  du  nom  d'auditeurs  dons 
fon   édlt  du  mois  de  décembre  i^ii. 

Henri  n,  par  éditde  février  i^^i  .leur  a  donné 
le  titre  de  coufeiller,  attendu  l'importance  de  leurs 
charges  &  états  ^  &  par  lettres  en  farine  d'édit  du 
mois  de  juin  iî<;a,  il  leur  a  accordé  voiï  déUbé- 
rative  dans  lesalfaires  dont  ils  feroieiw  rapporteurs, 
foit  pour  le  fait  des  comptes ,  ou  autres  cnâ^es  6c 
CommiJTions,  oii  ils  feroicnt  appelles, 

La  fonflion  qui  les  occupe  le  plus,  e&  l'exa- 
men ou  le  rapport  de  tous  les  comptes  qui  fe  ren- 
dent à  la  chamËfe ,  &  qui  leui  font  diftribués. 

Le  cenfeiller-aut/ijfur,  qui  eft  nommé  rapponeur 
d'un  compte ,  en  fait  l'examen  fur  les  états  du  roi  , 
Se  au  Vr3i ,  fur  le  compte  qui  précède  celui  qu'il 
examine ,  fur  l'original  du  compte  qui  eft  à  juger  , 
&  fur  les  pièces  juftificatives  appellées  acquits.  En 
même  temps  qu'il  examine  ta  vaHdité  des  pièces 
rapportées  fur  chaque  partie  de  ce  compte,  il  net 
i  la  marge  gauche  du  compte,  à  l'eadroit  oti  cha- 
que  pièce  e(t  énoncée,  le  mot  vu,  &  à  l'endroit 
où  les  pièces  fom  dite»  être  rapportées  ,  le  mot 
vrai;  à  la  marge  droite, il  met  les  mimes  cotes 
qui  font  fur  chacune  des  pièces ,  lefquelles  font  en- 
liaflées  &  cotées  par  première  &  dernière;  &  il  a 
une  copie  du  bordereau  du  compte  qui  doit  lui  fervir 
il  faire  foo  report  (va  laquelle  il  feit  tnention  tics 
pièces  rapportées,  &  de  celles  qui  manquent. 

Lorfqu'il  a  fini  fon  travail ,  il  rappone  le  compte 
au  bureau  ,  après  quoi  il  tranfcrit  fur  l'origirial  de 
ce  compte  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  ;  il  fait 
enfuitc  le  calciil  des  recettes  &  dépenfes ,  &  met 
rétat  final  du  compte. 

Les  confeillcrs-tfuA'rtHrr  du  fémcftre  de  janvier,  , 
ne  peuvent  rapporter  que  les  comptes  des  années 
paires,  &  ceux  du  femeftre  de  juillet, Icscomptes 
des  année;  impaires ,  à  l'exception  de  ceux  qui , 
étant  dans  leur  première  année  de  novice ,  Joni 
léputés  de  tout  femeftre  St  de  toutes  les  chambres, 

Xcs  compres  des  exercices  pairs  dévoient  éire 
jiigés  dans  le  femeftre  de  janvier  ,  &  ceux  des  ex«r- 
cices  impairs ,  dans  le  femeftre  de  juillet  ;  mais  en 
1716,  le  roi  ayant  confidc ré  que  le  recouvrement 
de  fes  deniers  avoit  été  retardé  ,  &  que  les  éiats 
n'en  avoient  pu  Être  arrêtés  régulièrement, ce  qui 
avoit  beaucoup  retardé  la  préfentation  fit  Je  jiigc- 
meni  des  comptes  ati  préjudice  de  ion  feivicé  »  6t 
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▼oulsuit  ritablir  Tordre  dans  Ces  finances  ;  ce  qui 
dépend  principalement  de  la  reddition  des  comptes, 
a  ordonné ,  par  une  déclaration  du  15  juillet  1716, 
que  tous  les  comptes  qui  avoient  été  ou  feroient 
préfentés  à  la  chambre  des  comptes,  par  les  comp- 
tables des  exercices  pairs  &  impurs,  (croient  jugés 
indiftindemetit  dans  les  femeftresde  janvier  Scjûl- 
kt ,  pendant  trois  ans ,  à  commencer  du  premier 
îuîllet  17 16.  Ce  délai  a  été  prorogé  par  différentes 
déclarations  jufqu'en  1743  ,  que  le  roi ,  par  une  dé- 
claration du  26  mars ,  a  permis  aux  officiers  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris,  de  juger  les  comp- 
tes des  exercices  pairs  &  impairs  dans  les  femeftres 
de  janrier  &  juillet,  fans  aucune  diflinâion  ni  dif- 
férence d*années  3'exercices ,  jufqu'à  ce  qu*il  en -ait 
été  autrement  ordonné  par  fa  majeffé  ;  au  moyen 
de  quoi  les  confeillers  -  ^ z/^i/^urj  des  femeftres  de 
janvier  &  de ^iilet, rapportent indiftinâement dans 
les  deux  femeftres. 

Lorfqu^un  conCeWler-audtuur  eft  dans  fa  première 
année  de  fervlce,  il  eft  réputé  des  deux  femeftres  ; 
&  il  eft  auftî  de  toutes  les  chambres ,  jufqu*à  ce 
eu*il  s*en  fafle  une  nouvelle  diftribiition.  Les  con- 
icïilen-auditeurs  font  auffi  rapporteurs  des  requêtes 
de  rétabliflement  ;  ils  exécutent ,  fur  les  comptes 
originaux ,  les  arrêts  qui  interviennent  aux  jugemens 
de  ces  requêtes ,  ainu  que  ceux  qui  fe  rendent  dans 
les  inftances  des  correâions. 

En  i6of ,  Henri  IV  ordonna  que  les  comptes 
du  revenu  du  collège  de  Navarre ,  feroient  ren- 
dus chaque  année  par  le  provlfeur  de  ce  collège , 
lequel  feroit  tenu  de  mettre  fon  compte  &  les 
pièces  juftifîcatives  de  fes  recettes  &  dépenfes ,  en- 
tre les  mains  du  confeiMcr-auditeur  ^  nommé  par  la 
chambre,  qui  fe  tranfporteroit  au  collège  de  Na- 
varre ,  où  les  comptes  feroient  rendus  en  fa  pré- 
fence ,  &  que  les  débats  qui  fiuiriendroient  au  juge- 
ment de  ces  comptes ,  feroient  jugés  fommairement 
par  la  chambre,  au  rapport  du  confeiller-^M^i^ttr, 
&  en  préfence  des  députés  du  collège. 

Les  confeillers-tfx^i/^'/rj  ont  de  temps  immémo- 
rial ,  la  garde  du  dépôt  des  fiefs ,  qui  comprend 
les  originaux  de  foi  &  hommage  rendus  au  roi , 
entre  les  mains  de  M.  le  chancelier,  ou  en  la 
chambre  &  au  bureau  des  finances  du  reffort  de  la 
chambre ,  les  aveux  &  dénombremens  de  toutes  les 
terres  oui  relèvent  du  roi ,  les  déclarations  du  tem- 
porel des  archevêchés,  évêchés,  abbayes,  prieurés 
&  autres  bénéfices  de  nomination  royale,  &  les 
fermens  de  fidélité  des  eccléfuftlques.  « 

Tous  ces  aâes  ne  font  admis  dans  ce  dépôt  qu*en 
venu  d'arrêts  de  la  chambre,  &  il  n'en  eft  donné 
d'expédition  qu'en  exécution  d'arrêts  de  la  chambre , 
rendfus  fur  la  requête  des  parties  qui  en  ont  befoin. 

Les  conkiWcrS'audiuurs  ont  feuls  le  droit  d'ex- 
pédier les  attaches  &  commlffions  adreffées  aux  ju- 
Îjes  des  lieux  ,  pour  donner  les  mains-levées  des 
aifies  faites  à  caufe  des  devoirs  de  fiefs ,  non  faits 
&  non  rendus  ;  ils  fignent  ces  attaches  &  les  fcel- 
lent  d'un  cachet  du  roi  dont  ils  foat  dépofitaires  » 
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&  pour  vaquer  plus  fpédalement  à  cette  fbnfl^op  , 
&  admlniftrer  les  pièces  aux  perfonnes  qui  orj;  à 
faire  des  recherches  dans  le  dépôt  des  fiets ,  /.« 
nomment,  au  commencement  de  chaque  fcmciW, 
deux  d'entre  eux  qu'ils  chargent  des  clefs  de  ce  tj- 
pôt,  &  qui  viennent  tous  les  jours  à  la  chami  re. 
Louis  XIV ,  par  édit  de  décembre  1691 ,  a  cr^i 
un  dépôt  particulier  pour  rafTembler  toutes  les  ci- 
péditions  des  papiers  terriers  faits  en  exécution  de 
fes  ordres ,  dans  les  provinces  &  généralités ,  tant 
du  reflbrt  de  la  chambre  des  comptes  de  Piris ,  que 
des  autres  chambres  du  royaume  &  pays  conquis . 
les  doubles  des  inventaires  des  titres  du  dom^rc 
de  fa  majefté ,  qui  font  dans  les  archives  des  cluni* 
brcs  des  comptes,  greffesdes bureaux  des  finances, 
jurifdldions  royales  &  autres  dépôts  publics  du 
royaume,  &  les  états  de  la  confiftancede  la  vaL-ur 
&  des  revenus  du  domaine ,  lefquels  avcnent  etc 
ou  dévoient  ên-e  dreffés  par  les  tré(oriers  de  France , 
fulvant  les  arrêts  du  confeil. 

Une  grande  partie  de  ce  dépôt  a  été  détruite  par 
llncendle  arrivé  à  la  chambre  le  17  o&chre  17^*; 
mais  il  feroit  fort  aifé  de  le  rétablir  parâitemem , 
parce  qu'il  fubfifte  des  doubles  de  tous  les  titres  c^J 
avoient  été  remis  dans  ce  dépôt,  &  ce  rétabliâe* 
ment  feroit  d'autant  plus  utile,  qu'il  réuniroit toi-i 
les  renfelgnemens  du  domaine  en  un  même  lîcu. 

Par  le  même  édit ,  Louis  XIV  1  créé  un  otFce 
de  confeiller  dépofitalre  de  ces  dtres  qu'il  a  uni  i 
ceux  de  confelllers-^w^/irrirrj ,  &  les  a  chargés  ce 
veiller  à  la  confervadon  dés  terriers ,  inventaires  Ck 
états ,  &  des  autres  dtres  du  dépôt,  &  d^en  dcu* 
vrer  des  extraits  aux  pardes  qui  les  requerroni  l'ur 
les  conclufions  du  procureur-général  du  roi ,  &  de 
l'ordonnance  de  la  chambre. 

Les  confeillers-4ffti(f^»rr  nomment  auS ,  au  com- 
mencement de  chaque  femeftre,  un  d*entre  eux 
qui  vient  tous  les  jours  à  la  chambre ,  pour  vaquer 
plus  particulièrement  aux  fondions  de  cet  office,  À 
délivrer  des  extraits  des  regiftres  &  volumes  des 
terriers ,  inventaires ,  éuts  oc  autres  dtres ,  aux  fer- 
miers &  receveurs  des  domaines  &  autres  partie 
qui  en  ont  befoin.    ' 

Ils  ont  feuls  le  droit  de  collarionner  les  pièces 

Îui  fe  trouvent  dans  ces  deux  dépôts  &  dans  celLÎ 
u  garde  des  livres ,  8c  ils  coUationnent  mffi  les 
pièces  qui  peuvent  (ervir  aujugpment  des  comptes, 
ou  des  requêtes  de  rétabliflement  de  pardes  ,  ten- 
dantes à  apurer  les  comptes* 

Les  conkWlcn-audîteurs  font  du  corps  de  la  char:- 
bre ,  Ils  ont  le  droit  d'afiifter  au  bureau  ,  au  nombre 
porté  par  le  règlement  de  la  chambre  ,du  20  mars 
1673  ,  avec  voue  délibéradve,  dans  lents  places 
qui  font  fur  un  banc  à  côté  des  préfidens:  dan^  !ci 
invitations ,  ils  font  avertis  de  la  part  de  meiîku*^ 
du  bureau ,  par  le  commis  au  pluminf ,  de  fe  reocre 
en  leurs  places  au  bureau  ,  pour  y  entendre  ic^  «or- 
dres adrefiés  par  le  roi  à  la  chambre,  &  pciir  y 
fatisfaire.  Us  afllftent  aux  cérémonies  publique»  «  en 
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Un  autre  règlement  aue  le  même  prince  fit  en  t 
feptembre  1377  »  pour  la  ]uTÏ(d\Stion  des  auditeurs,. 
porte  que  dorénavant  ils  feront  élus  par  le  roi; 
qu'ils  auront  des  lieutenans;  que  leurs  greffiers  de- 
meureront avec  eux,  &  prêteront  ferment  entre 
les  mains  du  prévôt  de  Paris  &  des  auditeurs  ;  ^\xe 
ceux-ci  répondront  de  leur  conduite  ;  que  le  pro- 
duit dû  greffe  ne  fera  plus  affermé  (comme  cela 
fe  pfatiquoit ,  auffi-bien  que  pour  les  offices  di  au- 
diteurs) ;  que  ces  derniers  &  leurs  lieutenans  vien- 
dront foir  &  matin  au  châtelet ,  qu'ils  y  affifteront 
avec  le  prévôt  ou  fon  lieutenant ,  pour  les  aider 
à  confeiller  &  à  délivrer  le  ocuple ,  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  heure  qu'ils  aillent  dans  leur  fiège  des  auditeurs  , 
pour  Texpé Jition  des  caufes  des  bonnes  gens  qui. 
auront  affaire  à  eux;  que  les  procès  où  il  ne  s'agira 
pas  de  plus  de  vingt  fous  ne  pourront  être  appointés,. 

Joly  ,  en  fon  Traité  des  offices  ^  obferve,  à  cette 
©ccafion ,  que  les  auditeurs  affiftoient  aux  grandes 
caufes  &  aux  jugemens  que  rendoit  le  prévôt  de 
Paris  ou  fon  lieutenant-civil ,  depuis  fept  heures  du 
matin  jufau  à  dix  ;  &  que  depuis  dix  jufqu  à  midi , 
ils  defcendoient  aux  bas  auditoires  où  ils  jugeoient 
feuls  &  chacun  en  leur  fiége particulier;  qu en lab- 
fence  du  lieutenant-civil ,  ils  tcnoient  la  chambre 
civile  ;  qu'ils  recevoient  les  maîtres  de  chaque  mé- 
der,  &  que  les  jurés  prêtoient  ferment  devant  eux. 
On  voit  encore  dans  les  lettres  de  Charles  V  ,  du 
16  juillet  1378,  que  les  deux  auditeurs  du  châte- 
Ict  furent  appelles  avec  pluficurs  autres  officiers^ 
pour  le  choix-  des  quarante  procureurs  au  châtelet. 

D'autres  lettres  du  même  prince  ,  du  1 9  novem- 
bre 1393  ,  nomment  les  xvocaits  auditeurs  &  exami- 
nateurs ,  comme  formant  le  confeil  du  châtelet , 
que  le  prévôt  avoit  fait  affembler  pour  délibérer 
avec  eux  û  l'on  ne  fixeroitplus  le  nombre  despro- 
çureurs  au  châtelet. 

n  eA  encore  parlé  des  auditeurs  dans  deux  ordon- 
nances de  Charles  VIII  ,^  da  23  oâobre  1485  ,qui 
rappellent  plufieurs  réglemens  faits  précédemment 
à  leur  fùjet.  L'une  de  ces  ordonnances  porte  de 
plus ,  qu'ils  auront  60  livres  parifis  de  gages  ;  qu'ils 
feront  confeillers  du  roi  au  châtelet ,  &  prendront 
^chacun  la  penfion  accoutumée  ;  qu'ils  ne  feront 
point  avocats  »  procureurs  ni  conleillers  d'autres, 
ue  du  roi  :  qu'ils  ne  fouffiirom  point  que  les  clercs 
les  procureurs  occupent  devant  eux. 

A  ce  propos,  il  faut  obferver  qu'autrefois  il  y 
ovoit  douze  procureurs  en  titre  aux  auditeurs;  on 
les  apT>clloit  \cs  procureurs  d'en  ^o^;  ilsavoientauffi 
un  greffier,  un  receveur  des  épices ,  deux  huiffiers, 
deux  fergr?n$ ,  &  tous  ces  officiers  fe  difoient  offi-r 
ciers  du  châtelet.  Prcfentement  il  n'y  a  plus  de  pro- 
cureurs aux  auditeurs  ;  ce  font  les  parties  elles-mê- 
mes qui  y  plaident,  ou  les  clercs  des  procureurs; 
la  plupart  des  autres  officiers  ont  auffi  été  fupprimés. 

Par  un  arrêt  du  parlement,  du  7  février  1494  > 
rendu  entre  les  auditeurs  &  le  lieutenant-criminel ,. 
U  fut  ordonné  que  les  auditeurs  connoitroient  des 
crimes  incidens ,  &  qu'ils  pourroiem  rapponer  &.  J 
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juger  à  la  chambre  du  confeil ,  avec  les  lletitexuas 
&  confeillers  du  châtelet. 

La  )urifdiâien  des  audiuurs  fut  confirmée  par  Frir* 
donnance  de  Louis  XII ,  du  mois  de  juillet  1 4'.^)  • 
portant  défenfes  aux  procureurs  de  traduire  les 
caufes  des  auditeurs  devant  le  lieutenant-civil  ,  a\  ce 
injonâion  au  lieutenant-civil  de  les  renvoyer  ai: s 
auditeurs. 

Les  deux  fiéges  des  «i/^i/forf  furent  réunis  en  un, 
par  arrêt  du  parlement  du  18  juin  1551,  porcart 
que  les  deux  auditeurs  tiendroient  le  fîege  altern.tr;* 
vement,  chacun  pendant  trois  mois  ;  que  l'un  ainf- 
teroit  pour  confeil,  l'autre  qui  feroit  au  fiège,  ti 
que  les  émolumens  feroient  communs  entre  eux. 

François  I  donna  en  1543  un  édit  portant  que 
les  fentences  des  auditeurs  leroient  exécutées  juf- 
qu'à  20  libres  parifts  &  au-deiTous ,  outre  les  dé- 
pens, à  quelque  fomme  qu'ils  fe  puffent  monter , 
nonobflant  oppofition  ou  appellation  quelconque  : 
un  arrêt  du  parlement ,  du  mois  de  novembre  155;, 
portant  vérification  de  cet  édit  entre  les  Mudiieurs^ 
lieutenans  &  confeillers  du  châtelet ,  ordonna  de 
plus  que  les  auditeurs  pourroient  prendre  des  épices 
pour  le  jugement  des  procès  inffaiiits  pardevant  eux. 

Charles  IX  confirma  les  auditeurs  dans  leur  iiHf* 
diAion  jufqu'à  25  livres  tournois,  par  une  fkcU« 
ration  du  16  juillet  1572»  qui  fut  vérifiée  en  i5'*6; 
leur  jurifdiâion  fut  encore  confirmée  par  un  arrêt 
du  14  avril  1620,  que  rapporte  Joly;  &  par  1  or- 
donnance de  Louis  aUI  ,  du  mois  de  janvier  16  29  « 
il  efi  dit,  art.  116,  que  u  les  auditeurs  établis  au 
s»  châtelet  de  Paris ,  pourrom  juger  fans  appel  juiqu'â 
n  100  fous ,  entre  les  mercenaires ,  ferviteurs  6c  'au- 
»  très  pauvres  perfonnes  ,  &  les  dépens  feront  liquh» 
»    dés  par  même  jugement  (ans  appel  n^ 

Lors  delà crîanon  du  nouveau  châtelet ,  en  1 6''4  9 
on  y  établit  deux  auditeurs,  comme  dans  TaïKicii 
châtelet ,  de  forte  qu'il  y  en  avoit  alors  qinure  ;  il 
y  eut  une  déclaration  le  6  juillet  1683  ,  oui  en  fîu 
Je  nombre  à  deux ,  &  porta  jufqu'à  50  livres  leur 
attribution ,  qui  n'étoit  jufqu'alors  que  de  25  livres. 

Enfin,  au  mois  d'avril  1685,  il  y  eut  un  éd:t 
qui  fupprima  les  deux  auditeurs  réfervés  par  la  dé» 
claration  de  1683  ,  &  en  créa  un  feul  avec  U 
même  attriburiAi  de  50  livres. 

Le  juge-auditeur  tient  fon  audience  au  châtelet , 

es  du  parquet.  On  affigne  devant  lui  à  trois  jours  ; 
'inftruâion  y  efi  fommaire  ;  il  ne  peut  entendre 
de  témoins  qu'à  l'audience  ;  il  doit  juger  tout  à  l'au- 
dience, ou  fur  pièces  mifes  fur  le  bureau  (ans  n-ii- 
niAère  d'avocat  &  fans  cpices  ;  il  ne  peut  prendre 
que  cinq  fous  par  chaque  fentence  définitive. 

Les  fentences  du  juge-auditeur  font  int'tulées  de 
fon  nom  &  de  fes  qualités ,  &  doivent  être  exe- 
cittées,  nonobflant  l'appel ,  conformément  à  la  dé- 
claration du  6  juillet  1683. 

Lorfqu'il  y  a  appel  d'une  fentence  du  juge-jirjV* 
tiur,  il  doit  être  relevé  dans  la  quinzaine  ,  &  porté 
au  préfidial,  où  on  le  juge  en  dernier  refibrt. 

L'office  de  ju^e-auditeur  ç&  vénal  ;  celui  qui  ca 
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faut  toujours  qu'on  y  trouve  ce  qui  eft  néccflaire 
k  radminifiration  de  la  juftice ,  &  que  la  décence 
s'y  fafTe  remarquer. 

A  l'égard  des  jfuiliccs  fubaltemes ,  on  a'èft  pas 
fi  cKfficîle  :  refprit  des  règlemens  feroit  pourtant 

Iue  V auditoire  des  juftices  des  feigneurs  fut  compofc 
e  tout  ce  qui  eft  convenable  pour  radminîftration 
de  la  juftice  ;  qu'il  y  eût  une  ialle  d'audience ,  une 
chambre  du  confeil ,  un  endroit  pour  le  procureur 
fifcal,  &  un  autre  pour  le  greffe;  mais  l'endroit  où 
fe  tiennent  les  audiences ,  &n  fouveat  &  de  chain- 
bre  du  confeil  pour  le  juge,  &  de  parquet  poiu-le 
procureur  fifcal.  Quant  au  greffe ,  il  cft  aflez  orcti- 
naire  que  le  greffier  tienne  chez  lui  les  regiflres  & 
les  minutes  du  greffe;  ce  qui  eft  contraire  aux  or- 
donnances ,  &  notamment  à  Tarrèt  de  règlement 
des  grands  i#urs  de  Clermont,  du  lo  décembre 
1665  ,  qui  veut  qu'il  foit  fourni  par  les  feigneurs 
dans  \ Auditoire ,  un  lieu  de  fureté  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  greffe,  à  peine  de  privation  du  droit 
de  juflice. 

V auditoire  doit  être  fourni  aux  frais  du  feigneur 
jufticier ,  fans  pouvoir  lever  à  cet  effet  aucune  con- 
tribution fur  les  jufticiables. 

Le  roi  contribuoit  ci-devant  aux  frais  des  répa- 
rations des  auditoires  ;  mais  depuis  un  arrêt  du  con- 
feil du  29  mars  1773  9  il  eft  dit  que  les  villes  feront 
tenues  de  prendre  ces  réparations  fur  leurs  deniers 
patrimoniaux  ^  fous  prétexte  qu^elles  en  font  dé- 
dommagées par  les  oârois  qu'occafionne  l'exercice 
de  la  juftice  dans  ces  endroits-là  ;  cependant ,  lorf- 
que  ces  deniers  patrimoniaux  ne  font  pas  fufHfans  9 
après  les  charges  de  villes  acquittées ,  le  roi  four- 
nit le  furplus  par  impofition  ou  autrement. 

Lorfque  les  juges  condamnent  à  l'amende ,  il  eft 
défendu  d'ordonner  que  les  amendes  prononcées 
feront  appliquées  aux  réparations  de  V auditoire  :  fans 
une  défenfe  pareille  >  il  pourroit  arriver  aux  juges 
de  prononcer  légèrement  de  pareilles  condamna- 
tions, pour  orner  leur  tribund. 

AVE,  f.  m.  (^terme  de  Coutume.)  celle  de  Pon- 
thicu  ,  tit.  I ,  art,  7  ,  fe  fert  du  mot  ave  pour  dé- 
ftgner  le  grand-père  ou  la  grand-mère.  Lorfque 
^ucun ,  dit-elle ,  décède  fans  laiffer  de  defcendans , 
mais  laiffe  père ,  mère  &  ave ,  &  aucuns  héritiers 
collatéraux ,  les  afcendans  font  préfcrés  aux  colJa- 
téraux  pour  la  fucccfïion  des  meubles  &  acquêts. 

AVLLETS  ,  f.  m.  pi.  ce  mot  eft  particulfcr  au 

Îwys  Mefîin.  Il  fignîfîe  les  petits-enfans  ,  c'cft-à-dire 
es  enfàns  du  fécond  degré  >  que  les  latins  nom- 
ment nepotes, 

AVENAGE,  f.  m.  {Droit  féodaL)  c'eft  un 
droit  ou  une  redevance  que  les  h«iliitans  paient  en 
quelques  endroits  à  leur  feigneur,  pour  avoir  la 
liberté  de  mener  paître  leurs  beftiaux  dans  les  places 
communes  &  dans  les  terres  vagues  de  la  feigneurie. 

Dans  certaines  provinces ,  on  donne  à  ce  même 
droit  le  nom  de  blairie  ,  de  moi(fon  ,  dc^liverage. 

A^'ENANT.  Voyc^  ci-deffus  Advenant. 

AVENANTEMENT ,  f.  m.  Avenanter  qu  \ 


AVE 

A\TENANTm ,  v.  a.  ce  font  d'ancîetjs  mots  qoj  fîenî- 
fioient  prifer^  eflimer^  prifée ,  eflitnation. 

AVÈNEMENT ,  C  m,  (  Droit  cantm.  fisru.  ) 
ce  mot,  dans  fon  accepdon  propre ,  veut  dire  a^> 
vie ,  mais  on  l'emploie  rarement  en  ce  fens.  Sa 
fignifîcation  la  plus  ordinaire  fert  à  défîgner  le  c^--- 
mencement  du  règne  d*ua  prince,  comme  r  -% 
cette  phrafe,  lors  de  l* avènement  de  Lotus  JLVl  ^a 
trône  y  &c. 

Dans  notre  droit  françoîs,  le  mot  Saivcneit',-: 
fe  joint  avec  l'épithéte  de  joyeux,  &  il  fert  à  c:- 
figner  le  droit  qu'a  le  roi  de  nommer  un  ecci.- 
fij^ique  à  tous  les  chapitres  de  fon  royaume ,  ^ 
l'effet  d'être  pourvu  du  premier  bénéfice  qui  vicniLn 
à  vaquer.  Voye^  JoYEUX  AvÉnement. 

AVENERIS ,  f.  m«  terme  pardculier  Je  la  ce  a* 
tume  locale  de  Souefines ,  dont  elle  fe  fcn  ^  an,  s.  • 
pour  défignrr  un  champ  femé  en  avoine* 

AVENIR ,  f.  m.  iurmt  de  Praûqtu,  )  on  appelle 
ainfi  Faâe  par  lequel  un  procureur  fomme  la  partie 
adverfe  de  fe  trouver  à  L'audience  >  pour  7  plaider 
contradiâoirement. 

On  ne  peut  pas  obtenir  de  fèntence  par  défaut  » 
contre  une  partie  qui  a  procureur  en  caufe ,  û<:> 
flgnifier  préalablement  un  avenir  ;  fi  l'on  ometn-! 
cette  fommation ,  la  fèntence  feroit  nulle ,  à  mo  s 

3u*elle  ne  fût  prife  fur  un  rôle  publié  ;  parce  que , 
ans  ce  cas ,  le  rôle  qui  efl  pubhé,  interpelle  rc^s 
ceux  qm  y  font  compns ,  de  le  «rouvcr  à  Taudienc:. 
Les  avenirs  ne  font  pas  néceffaires  pour  la  régu- 
larité des  fentences  contradiâoires;  mais  lorfque  u 
caufe  eft  conohuée  plufieurs  fois  de  fuite,  il  taLi 
aux  termes  de  la  déclaration  du  roi  du  19  jui.i 
1691 ,  fienifier  à  chaque  fois  un  avenir  ou  un  funpls 
aâe ,  un  jour  ou  deux  avant  Tappel  de  la  caufe. 

Il  eft  d'ufage,  dans  plufieurs  jurifdiâions ,  de 
déclarer  par  les  avenirs  les  noms  des  avocats  qui 
doivent  plaider  la  caufe,  afin  qu'ils  puiflent^avart 
la  plaidoirie ,  fe  communiquer  leurs  doffiers ,  Si.  que 
les  faits  qui  réfultent  de  la  procédure  foient  conitûrv 
L'anicle  10  du  tarif  des  falaires  des  procurt^n 
au  châtelet)  attribue  à  ces  ofnciers  deux  fous  T't 
deniers,  pour  l'original  d'un  avenir^  &  motrié  pour 
la  copie. 

AVENT,  f;  m.  {Droit  eccUJI.zflique.)  ce  me: 
vient  du  latin  adventus^  arrivée ,  on  le  donne  (!.'s 
Téglifc  aux  quatre  femaines  qui  précèdent  b  t'cte 
de  Noël,  pendant  lefquelles  Tofnce  ecdèfiailique 
coudent  les  vœux  de  1  églife  pour  la  naiffimce  eu 
Meflte. 

Vavent  commence  au  dimanche  le  plus  proche 
de  la  fête  de  S.  André ,  qu'on  célèbre  le  derr  .r 
jour  de  novembre.  Autrefois  on  obfcrvoitpcnd:-t 
ce  temps  un  carême  prefque  auffi  rigoureux  qi  c 
celui  qui  précède*  la  fête  de  Pâques;  mab  il  n\:t 
pins  obfcrvè  que  par  quelques  ordres  relieieux. 

L'ufage  fubfifte  encore  dans  toute  leglife  é^ 
Tnince ,  de  ne  permettre  aucune  célébrsftion  àc 
mariage  pendant  ki  durée  de  ïavent^  L'évcque  peut 
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une  pour  cent,  aucune  loi  n'en  a  déterminé  le 
taux ,  &  il  eft  lalfTé  à  Tarbitràge  des  parties  con- 
traéfamtes.  Il  eft  aufH  d'ufage  dans  le  prêt  pour 
l'aller  &  le  retour,  de  convenir  que  fi  le  vaineau 
n*eft  pas  arrivé  au  bout  d*un  certain  temps ,  le  profit 
maritime  augmentera  à  ralfon  de  tant  pour  cent 
par  mois ,  au-delà  du  terme  preTcrit  pour  le  retour. 

5°.  U  eft  enfin  de  la  fubftance  de  ce  contrat , 
comme  de  tous  les  autres,  que  le  confentement 
des  pardes  intervienne ,  fur  la  fomme  prêtée ,  fiir 
les  effets  fur  lefquels  fe  fait  le  prêt ,  fur  les  rifques 
dont  le  préteur  ie  charge ,  &  fur  le  profit  maritime. 

Le  confentement  des  contraâans  à  Tégard  de  la 
fomme  prêtée  ,  eft  fuffifamment  juftifié ,  lorfou^elle 
a  été  comptée  par  le  prêteur ,  ou  par  quelqu  un  de  - 
fa  part,  &  quelle  a  été  reçue  par  Temprunteur, 
ou  par  un  autre  à  fon  ordre. 

La  nécefiîté  du  confentement  des  parties  fur  les 
cbofes  affeâées  au  prêt ,  eft  tellement  néceffaire , 
que  le  contrat  feroit  nul ,  fi  le  prêteur  avoit  cru 
prêter  fur  le  vaifieau  le  Neptune ,  &  que  Temprun- 
teur  l'eût  employé  fur  la  Nymphe. 

De  la  nécefiité  jdn  confentement  des  parties  par 
rapport  aux  rifqAes,  il  fuit  qu'elles  doivent  être 
d'accord  par  Taâc ,  de  tous  les  genres  de  rifques 
dont  le  prêteur  eft  chargé  ;  mais  s'il  n'y  a  à  cet 
égard  aucune  convention  partiaiUére ,  on  préfume 
que  le  prêteur  s'cft  chargé  des  rifques ,  conformé- 
a»ent  à  ce  qui  eft  réglé  par  l'ordonnance. 

Dt  la  forme  du  contrat  à  la  ff'ojfe.  Les  formes  de 
ce  contrat  font  de  deux  efpeccs  :  les  unes  en  con- 
cernent la  fubflance ,  &  les  autres  la  preuve. 

La  forme  qui  concerne  la  fubftance ,  confifte  j 
ainfi  que  dans  le  prêt  de  confomption ,  dans  la 
tranflation  de  la  propriété  des  deniers  prêtés  de  la 
perfonne  du  prêteur  à  celle  de  l'emprunteur.  D'où 
il  fuit  que  fi  les  deniers  n'appanenoient  pas  au  prê- 
teur ,  le  contrat  eft  nul ,  faute  de  tranflation  de  pro- 
priété. Mais  il  devient  valable ,  fi  l'emprunteur  les 
confomme  de  bonne-foi  :  cette  confomption  équi- 
polle  à  la  tranflation  de  propriété.  C'eft  la  diipo- 
îirion  àt  \z  loi  2y  %.  2  V  4*  L  /j,  1^,  &  ^^.  f, 
de  reb,  cred.  Voye^  PrÉT. 

La  forme  qui  concerne  la  preuve  du  prêt  à  la 
grofle,  eft  la  rédaélion  de  l'aâe  qui  contient  les 
convendons  des  parties,  il  eft  indifférent  que  cet 
aâe  foit  pafle  pardevant  notaire,  ou  rédigé  fous 
fignature  privée.  La  feule  différence  qui  fe  trouve 
entre  ces  deux  manières ,  confifle  en  ce  que  l'aûe 
fous  fcing  privé  ne  fait  foi  qu'après  qu'il  a  été  re- 
connu ou  vérifié,  &  qu'il  ne  peut  opérer  vis-à- 
Tis  d'un  tiers  le  privilège  attaché  à  cette  efpêce  de 
contrat,  en  faveur  du  prêteur. 

Quoique  l'ordonnance  n'ait  rien  prefcrit  à  l'égard 
des  chofes  qui  doivent  être  convenues  dans  l'aâe, 
la  raifon  nous  apprend  qu'on  doit  y  faire  mention 
du  nom  des  parties ,  de  la  fomme  prêtée ,  du  profit 
maritime  ftipulé ,  le  nom  du  navire  fur  lequel  le 
prêt  eft  fait ,  ou  fur  lequel  font  chargées  les  mar- 
çhandiies  qui  y  font  affeâécs  y  le  nom  du  capitaine 
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&  pour  ({uel  voyage  le  prêt  a  été  fait.  H  n^dl  po 
néceffaire,  lorfque  le  navire  eft  fuffiiamflienT  cz- 
figné,  que  l'emprunteur  exprime  les  effets  qu  i^  y 
avoit,  rarce  qu'il  eft  cenfé  avoir  emprunté  fur  ca 
effets.  Ceft  pourquoi  fi  le  vaifl^eau  vient  à  périr  aTcc 
fon  chargement ,  ou  à  être  pris ,  la  conremion  es 
la  ^oîk-aventure  n'en  a  pas  moins  fon  cxécu*V'% 

S'il  n'a  point  été  paffé  d*aâe  du  contrat  à  la  g  o.-c . 
&  qu'une  des  pardes  en  difconvienne ,  la  prtrtvs 
par  témoins  n  en  eft  pas  reçue  :  mais  le  prcrcur 
peut  déférer  à  l'emprunteur  le  ferment  décifr-  "- , 
fur  la  vérité  &  les  conditions  du  contrat.  La  prcu->  t 
par  témoins  peut  cependant  ê^e  admtie  »  s*il  y  a 
un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  par  eic  r- 
pie,  s'il  exiftoit  un  billet  où  toutes  les  conven- 
tions ne  fuffent  pas  exprimées. 

Si  on  n'a  pas  exprimé  dans  l'aâe,  que  le  prjt 
eft  fait  pour  l'aller  &  le  retour,  on  préfume  o-- 
dinairemem  qu'il  doit  avoir  lieu  pour  Ton  cor-.-'i 
pour  l'autre  ;  car  c'eft  une  règle  ,  en  fait  d'irrrr- 
prétadon ,  que  les  contrats  doivent  s'îmerprer^ , 
félon  ce  qui  eft  le  plus  en  ufage;  or,  Tul^c  f:t 
que  ces  emprunts  (e  faffent  pour  Taller  6c  le  re- 
tour :  d'ailleurs ,  dans  le  doute ,  on  doit  prcûrtr 
Tinterprétation  la  plus  favorable  au  débiteur. 

Cependant  il  peut  fe  rencontrer  des  circori^v 
ces  qui  déterminent,  dans  ce  même  cas  ,  une  irt::- 
prétation  différente.  Par  exemple  ,  fi  f  ai  prête  «  'i 
groffe  fur  un  navire  qui  partoitpour  la  Martinique, 
que  dans  le  même  temps,  il  le  foit  ^t  pluiicL^s 
contrats  pareils  pour  Tsiller  &  le  retour ,  &  <;  ^ 
le  profit  ftipulé  foit  à-peu-près  le  même  que  c< 
autres ,  on  doit  préiumer  que  le  contrat  donr  c:î 
queftion ,  a  été  également  fait  pour  l'aller  &  le  rr- 
tour  ;  & ,  par  la  raifon  contraire  ,  fi  le  proht  ; :•'  ; 
de  beaucoup  inférieur  à  celui  éts  autres  conrrars, 
la  préfompdon  feroit  qu'd  n'auroit  été  fait  que  pcLi 
l'aller. 

De  r obligation  qui  naît  de  ce  contrat ,  fi»  dala  c,  t« 
éiiion  dont  elle  dépend.  Nous  avons  dit  ci-de^s  ({^t 
le  contrat  à  la  groffe  étoit  unilatéral  ,  &  ne  f*  r- 
moit  d'obligation  que  de  la  part  de  remprunrcrL\ 
Elle  confifte  dans  le  paiement  du  {ort  principal  oc 
du  profit  maritime  ftipulé  en  faveur  du  préteur.  M  .j 
cette  obligation  dépend  de  Texiftence  de  la  crn* 
dition  appofée  dahs  le  contrat  même  :  sll  ne  l'.r- 
vient  pas  quelque  accident  de  force  ma)eure ,  c  i 
caufe  la  perte  des  effets ,  fur  lefquels  le  prêt  zà 
fait. 

On  peut  dire  en  eénéral  que  la  condition  exifle, 
lorfque  pendant  la  durée  des  rifques ,  dont  le  p-c* 
teur  s'eft  chargé ,  il  n'eft  arrivé  aucun  accident  Ct 
force  majeure.  Ainfi,  dans  le  prêt  fidt  pour  y^..ct 
&  le  retour ,  il  y  a  lieu  à  l'obligation  de  l'emp-;  -.• 
teur  par  le  retour  heureux  du  vaiffeau  avec  i.$ 
marchandifes ,  qui  ont  remplacé  celles  fur  Lk  .  -î- 
les  le  prêt  a  été  fait  :  dans  le  prêt  fait  pour  i\*.:.-r 
feulement ,  il  y  a  lieu  à  l'obligarion ,  lort*i;i*«  \c 
vaiffeau  ctt  arrivé  fans  accident  au  lieu  de  U  wC'.'- 
tinadon  i  enfin  lorfque  le  prêt  a  été  limiié  à  up 
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d^  de  quelque  accident,  le  contrat  ne  fubriAerolt 
que  )urqa'à  concurrence  de  ce  qui  refteroit  du  char* 
g^ment.  Cette  convention  n*a  rien  qui  implique 
contradiâion  ,  ni  qui  blefle  la  juftice  ;  elle  paroit 
même  ruppofée  par  l'article  i8  de  Fordonnance. 

.  On  iutvroit  néanmoins  Topinion  de  M.  Valin  (i , 
par  le  contrat  à  la  grofle ,  on  avoit  exprimé  que  le 

[»rèt  a  été  &it  fur  une  partie  du  chargement ,  comme 
e  tiers,  le  quart,  la  moitié,  parce  qu  alors  les  ef- 
fets (àuvés  ne  fe  trouvant  affeûés  au  prêt  que  pour 
une  portion,  le  contrat  feroit  réduit  à  la  valeur  , 
non  du  total,  mais  feulement  de  cette  portion,  & 
le  furpluf  appartiendroit  à  Temprunteur. 

Dt  CaSlion  qui  nait  du  contrat  à  lagroJfcDc  l'o- 
bligation contraâée  par  Temprunteur,  naît  une aftton 
perfonnelle  contre  lui,  que  la  loi  donne  au  prêteur 
pour  demander  la  reftitution  de  la  fomme  prctée , 
gc  W  profit  maritime  convenu  par  le  contrat. 

BlccompliiTement  de  la  condition  y  donne  ou- 
verture ,  &  dés  cet  infiant  le  prêteur  peut  agir  contre 
Temprunteur;  il  peut  même  demander  les  intérêts 
de  la  fomme  prêtée ,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande ,  mais  non  ceux  dy  profit  maridme ,  parce 
que  ce  profit  étant  un  acceiToirc,  &  une  efpéce 
d'intérêt  de  cette  même  fomme,  en  exiger  rintérct , 
ce  feroit  un  anatocifme  que  les  loix  défendent. 

Outre  cette  aâion ,  le  prêteur  a  encore  un  pri- 
vilège fur  les  objets  afFeaés  au  prêt.  S'il  a  été  fait 
fur  le  corps  &  quille  du  vaiiTeau  pour  les  nécefCtés 
du  voyage,  ce  privilège  s'étend  non-feulement  fur 
le  navire ,  mais  encore  fur  fes  agrès ,  apparaux , 
armemens  &  viâuailles ,  &  même  lur  le  fi^êt  qui  eft 
dû  par  les  marchands.  Il  n'efl  pas  néceflaire  que  le 
prêteur  jufUfie  que  les  deniers  prêtés  ont  eâfeâi- 
vement  fervi  à  l'équipement  &  k  l'armement  du 
vaiiTeau ,  il  fuffit  qu'il  foit  dit  par  le  contrat ,  .que 
le  prêt  efl  fait  fur  le  corps  &  quille  du  vUffezu , 
pour  qu'il  y  ait  préfomption  qu'il  a  été  réellement 
employé  à  cet  ufage. 

Ce  priviléee  a  lieu  ,  foit  que  le  prêt  ait  été  fait  au 
propriétaire  du  vaifle9u  ,  foit  qu'il  ait  été  fait  au 
maître ,  fon  prépofé  ;  car  le  fait  du  prépofé  ç&  celui 
du  commettant ,  à  moins  que  ce  dernier  ne  fût  do- 
micilié dans  l'endroit  même  où  l'emprunt  a  été  fait, 
car  alors  le  confentement  du  propriétsûre  eA  nécef« 
(aire,  f^oyei^  Affrètement. 

Le  prêteur  ne  peut  exercer  fon  privilège  qu'a- 

I»rès  celui  des  matelots  &  autres  gens  de  mer ,  pour 
eurs  loyers  :  car ,  en  vain  le  vaiifeau  auroit-il  été 
équipé ,  radoubé  &  réparé ,  s'il  n'eût  été  conduit 
au  lieu  de  fa  deflination,  par  le  travail  de  l'équi- 
page. Mais  il  s'exerce  avant  cdm  des  marchands 
qui  ont  chargé  leurs  marchandifes  fur  le  navire. 

Il  peut  arriver  qu'un  maître  ait  emprunté  à  la 
crofTe  pour  équiper  fon  bâtiment ,  &  que  pendant 
le  cours  du  voyage  il  foit* forcé  de  faire  un  nou- 
vel emprunt  pour  des  néceiTués  furvenues.  Quel 
fera  alors  l'ordre  du  privilège  des  deux  prêteurs  ? 
L'ordonnance  décide  que  le  fécond  prêteur  fera 
préféré  au  premier,  par  la  raifon  qu'en  vain  le  vaif- 
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feau  auroit  été  armé  &  équipé,  s'il  nVfit  pu  c^n* 
nnuer  fon  voyage  à  caufe  des  accidens  lurvcr-^^. 
Or,  le  fécond  prêteur,  en  facilitant  la  condi^ite  l'i 
navire,  aconfervé  le  gage  du  premier ,  &  doit  lu 
être  préféré. 

On  doit  en  décider  de  même  dans  le  cas  ch  *  i 
prêteur  à  la  groffe,  après  le  retour  du  vai^e?  ', 
bd/Teroit  entre  les  maias  du  maître  la  fomme  prêt. e . 
pour  être  employée  à  un  fécond  voyage.  Le  prê- 
teur qui  foumiroit  un  nouvel  emprunt  pour  ce  m.* 
me  voyage  feroit  préféré  à  l'ancien  prêteur;  C27  \ 
y  a  préfomption  que  le  vaiffeau  a  été  équipe  de  'ts 
deniers,  &  que  (on  argent  a  fervi  à  afTurer  &  cc2« 
ferver  le  gage  du  premier  prêteur. 

AVENTURIER,  f.  m.  {Drvit  crlmhuL  Pc!'::.) 
c'efl  un  homme  fans  aveu  qu'on  place  dans  b  cb!  - 
des  vagabonds.  L'ordonnance  de  Blois,  art.  ySo  ^  cc- 
fend  aux  cabaretiers  &  aubergiftes  de  loger  chez  eut 
plus  d'une  nuit  les  avtnturiers,  Voye^  VaOabo>t, 
AVERS,  ce  mot  efl  pardculîer  à  quelaues  prv 
vinces  du  royaume.  En  Normandie  ,  on  le  dorre 
aux  animaux  domefUques  :  en  Daiiphiaé  il  pc  t: 
dit  que  des  bêtes  à  laine. 

AVERSION,  f.  f.  {Jun/Drudence.)  ce  mot  ci 
prefque  fynonyme  à  ceux  de  haine  &  thor-cj.*; 
c'efl  un  vice  dans  tous  les  hommes  «  mais  il  cl 
odieux  dans  un  magiflrat.Tout  juee  qui  fiût  pan  ir^ , 
dans  un  jugement,  Vaverjîon  qu  il  a  pour  Tune  (>j 
l'autre  des  parties,  eft  punifTable.  Un  arrêt  du  ck  r- 
feil  d'état,  du  ai  février  1761,  a  enjoint  au  j^^^îj- 
dent  de  Téleffion  de  Pérônne  de  fe  rench-e  2  j 
fuite  du  confeil ,  &  d'y  rendre  compte  de  fit  cor.- 
duite,  pour  avoir  avec  paffion ,  chaleur,  &  inco r.f*  éc- 
rément ,  prononcé  des  jugemens  contre  le  direc- 
teur des  aides  de  la  même  ville.  Un  jugement  rcr^ij 
par  averfion  donne  lieu  ï  la  prife-à-partie  contre  '< 
juge ,  fuivant  les  loix  romaines  &  £rançoifcs.  r^*t.« 

PjB  I  $E-X-P  ARTIE. 

AVERTIR, V.  a.  (Junfprudaux,)  c^cft  drvrr- 
avis ,  informer  quelqu  un  de  quelque  chofe.  L\  \  - 
eation  à^avertir  a  principalement  Heu  en  droit ,  v  >- 
a-vis  des  laboureurs ,  pour  le  paiement  de  la  d:\  *: 
&  du  champan.  Les  ordonnances,  les  arrcts.  i.^ 
coutumes ,  leur  enjoignent  é^ avenir  les  décin^ l: e  i  n 
&  champarteurs ,  du  jour  où  ils  prétendent  cc-- 
mencer  leurs  récoltes ,  &  leur  défendent  de  r  ci 
enlever  avant  l'averti/rcment.  ^oyi^  Dix  me  , 
Champart. 

,  A V  ERTISSEMENT  ,  f.  m.  (  terme  de  PrcctS,  v  ) 
c'eft  le  nom  qu'on  donne  aux  premières  cc^iri-^ 
qui  fervent  à  Tindruâion  d'un  procès  par  cc..« 
Voyei^  Appointement. 

Avertissement,  {^terme  de  Fmarce. )  c\ft  i-f 
fignificaûon  donnée  par  écrit  d'abord  fur  par: c r  r  -  - 
naire,  enfuite  fur  papier  timbré  ,  psr  bquc  î*.  '.« 
receveurs  des  deniers  royaux,  &  prlncijaKr"v.-î 
ceux  de  la  capitation,  font  avertir  ceux  qui  t'ont  ca 
retard  de  payer. 

AVESNES,  petite  ville  de  France  Hanslecr^^i 

de  Hainaut,  Il  y  a  nn  bailliage ,  établi  ea  1661  «  ^  ' 
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avoit  intérêt  de  s'aflfiirer  de  la  loyauté  &  du  fervice 
de  ceux  qui  demeufoîent  fur  fes  terres  ,  afin  de 
pouvoir  compter  fur  eux  en  cas  d'événement.  Ce 
que  nous  appelions  aujourd'hui  aveu  (Taubaine  s*ap- 
pelloit  alors  nouvel  aveu ,  comme  pour  fignifier  Vaveu 
d'un  nouvel  arrivé. 

Depuis  long-temps ,  il  n'eft  plus  queftion  de  cet 
éveu  d'aubaine:  les  droits  d'aubaine  appaniennent 
aujourd'hui  au  roi ,  à  l'exdufion  des  leigneurs. 

Aveu  fr  dénombrement,  (Droit  féodal.) c^tA 
la  recDunoiflance  que  le  vafTal  donne  à  fon  fei- 
gneur  de  fief ,  pour  raifon  des  terres  qu'il  tient  de  lui. 

L'aéle  de  cette  reconnoifTance  doit  contenir  la 
defcription  des  héritages  par  tenans  &  aboMtiflans , 
&  par  jouxte  folaire  ;  il  doit  aufîî  contenir  le  détail 
des  droits  &  devoirs  qui  dépendent  du  fief. 

Anciennement  on  fe  contentoit  de  la  foi  &  hom- 
mage. Comme  les  fiefs  ne  fe  donnoient  qu'à  vie , 
fe  feigneùr  fe  rappelloit  aifément  tous  les  objets  de 
fa  libéralité.  Lorlque  ces  fiefs  furent  devenus  héré- 
ditaires ,  ce  qui  s'opéra  ,  fuivant  l'opinion  commune, 
au  neuvième  fiéclc,  les  feigneurs  exigèrent  i  cha- 
que mutation  une  déclaration  de  ce  que  le  vafial 
pofiedoit ,  &  cette  déclaration  fe  donnoit  en  géné< 
rai  fans  avcune  explication  plus  marquée.  Dans  la 
fuite  ,  les  diiTcrentes  conteftations  qui  s'élevèrent , 
foit  '  entre  les  feigneurs  voifins  pour  l'étendue  de 
leur  fief,  foit  entre  les  feigneurs  &  leurs  vaflaux , 
pour  les  difTérens  droits  de  féodalité  ,  firent  qu'oit 
voulut  que  cette  déclaration  fût  accompagnée  d'un 
dénombrement  exaft,  non-feulement  de  tous  les 
héritages  qui  compofoient  le  fief  pour  en  connoitre 

{)lus  particulièrement  l'étendue  j  mais  encore  de  tous 
es  droits  a<fiifs  &  paffifs ,  utiles  &  honorifiques , 
qui  y  étoient  attaches,  afin  que  les  feigneurs  fufi!cnt 
ce  qu'ils  avoient  à  exiger,  &  les  vafiaux  ce  qu'ils 
avoient  à  payer.  De  forte  que ,  depuis  environ  le 
quinzième  fiécle ,  on  ne  donne  ni  on  ne  reçoit  d'j- 
veu  qui  ne  foit  bien  détaillé  ;  &  cet  ufage  fe  trouve 
tellement  établi ,  qu'il  a  aujourd'hui  force  de  loi. 

Nous  allons  parler  du  temps  où  doit  fe  don- 
ner cet  aveu^  de  la  peine  qu'on  encourt  faute  de 
le  donner,  de  la  manière  dont  il  doit  être  donné 
pour  être  exa6l  &  réguher,  de  la  façon  dont  on 
doit  s'y  prendre  pour  le  faire  recevoir ,  &  des  effets 
qu'il  peut  produire. 

Du  temps.  Le  droit  commun  eft  que  ^aveu  doit 
fe  donner  dans  les  qu?rante  jours  après  qu'on  a  été 
reçu  à  foi  &  hommage,  exprefleraent  ou  tacite- 
ment :  expreJfJment ,  lorfque  le  feigneùr  a  reçu  lui- 
même  cette  foi  &  hommage  ;  tacitement ,  lorfqu  elle 
a  été  faite  en  fon  abfence  au  principal  manoir  du 
fief,  comme  nous  l'expliquerons  plus  particulière- 
ment à  l'article  foi  et  hommjlge.  Ce  temps  de  40 
îours  efl  franc ,  c'efl-à-dire ,  qu'on  ne  compte  point 
celui  où  l'on  fait  la  foi  &  hommage ,  ni  celui  où 
«xpirent  les  40  jours.  Ce  délai  eil  accorde  au  vaf- 
fal,  pour  qu'il  ait  le  temps  de  recueillir  fes  titres, 
&  de  prendre  tous  les  reofeignemens  néceiliiires 
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pour  former  un  aveu  jufle  &  régulier.  Comme  ce 
délai  efl  en  faveur  du  vaffal,  if  peut  Tantic:^  :- , 
&  même  donner  fon  aveu  immédiatement  sprc**  a 
foi  &  hommage;  mais  ce  délaiexpiredepleindro: 
après  les  quarante  jovrs,  fans  quil  foit  néceili:: 
de  la  moindre  interpellation. 

Si  le  vafTal ,  dans  cet  intervalle,  derenott  inabc«; 
ou  qu'il  fut  retenu  pour  des  affaires  cilciiticik< , 
il  feroit  obligé  de  le  hàxe  favoir  au  feigneùr  ,  ^c 
de  lui  demander  une  prorogation  de  délai ,  qu  .a 
terme  de  coutume  on  2ppe\]^  foujfrance  y  parce  ç^: 
le  feigneùr  efl  alors  obligé  de  foufrir  que  fon  \.> 
fal  foit  en  état  de  remplir  fon  devoir. 

Lorfque  le  vafial  fe  trouve  en  minorité  ,  Vax  eL  S: 
dénombrement  eft  différé  jufqu'â  fa  majorité.  L.s 
baillijlres^  tuteurs ^  mineurs ^  dit  Loifel  ,  ncrecSiy:': 
aveux  ni  ne  les  baillent.  Il  y  a  lieu  à  fouffrar.cc, 
tant  pour  Yaveu  que  pour  la  foi  &  hommage  ;  m  s 
il  faut  que  les  baiUiflrcs  ^  tuteurs  ou  curaitcurs  «  re- 
quièrent ce  délai  dans  le  temps ,  parce  que  le  û-c- 
neur  n'efl  pas  oblieé  de  favoir  fi  fon  vafTal  cû  n)''^ei\ 

11  y  a  encore  lieu  à  fouffiance,  k>rfqu'd  s'cl-.ve 
un  combat  de  ûc£  entre  deux  feigneurs:  le  vii  ^ 
offre  alors  de  donner  fon  aveu^  auquel  des  ce.i 
il  appartiendra,  &  cette  oSre  le  met  à  couven  de 
tout  événement. 

De  la  peine  ,  faute  d'aveu  dans  le  temps  f'r/'*'. 
Lorfque  le  vafTal  a  laifTé  expirer  le  délai  fans  ct  *:- 
ner  Ion  aveu ,  ou  fans  requérir  fouflraxKe  ,  le  le  • 
gneur  efl  en  droit  de  faire  faifîr  tous  les  revenus  ôe 
(on  fief,  tout  comme  il  l'auroit  pu  k  défaut  de  î>;  6: 
hommage  ;  mais  avec  Cette  différence  qu'à  def  uî  de 
foi  &  hommage,  le  feigneùr»  par  la  faifie,  gagne  !« 
fruits,  au  lieu  que  quand  cette  faifîe  n'inrerv-.f-: 
qu'à  défaut  â^aieu ,  le  feigneùr  eft  obligé  de  re:"u- 
tuer  ces  mêmes  fruits  aufîi-tct  que  le  vadal  lui  k  ;"- 
nit  fon  aveu,  {ous  la  déduftion  néanmoins  des  t':;-> 
qu'il  a  pu  faire  ,  lefqucls  demeurent  à  la  charge  eu 
vaâal. 

Que  Yaveu  fourni  foit  exaô  ou  non  ,  il  eft  ù  f - 
fant  pour  empêcher  la  faifîe  ou  pour  en  cbter.? 
main-levée.  Mais  fî,  après  avoir  exrminé  ctt  ^. . , 
le  feigneùr  le  trouvoit  fondé  à  le  blâmer,  &qJ,î 
(ùt  ordonné  que  dans  tel  délai,  levaiTal  feroit  ttrj 
d'en  fournir  \m  nouveau  plus  exaû  ou  plus  r^::..- 
lier,  le  vaffal  feroit  obligé  de  le  donner  à^n-^  x 
temps  prefcrit ,  autrement  le  feigneùr  pourroit  \A:t 
de  la  faifîe  féodale  ,  &  dans  ce  cas,  il  fîrrcit  Ls 
fruits  fisns,  fans  reftitution. 

De  U  manière  de  donner  l'aveu.  Il  eft  bon  d\  > 
ferver  d'abord  qu'il  n'en  efl  pas  de  Yaveu  Qcmrrt 
de  la  foi  &  hommage.  A  chaque  miJtr.tion  t'c 
la  part  du  feigneùr  ou  du  valTal,  la  foi  6c  Ivir- 
mage  eft  due  ;  mais  il  n'y  a  d'obligation  pour  r.'.  •; 
que  quand  la  mutatioiv  arrive  du  côté  du  \:iK\\.  Ce 
n'eft  pas  que  le  nouveau  feigreur  ne  pui^-  b  en 
l'exiger  ;  mais ,  en  ce  cas,  il  doit  en  faire  tous  les  tV.  >• 
.  Pour  que  l'aveu  foit  e\2<fl  6c  régulier,  il  t-jî, 
comme  nous  l'avons  dit ,  qu'il  contienne  le  à^rK--^- 
brement ,  c'eft-à-dire ,  la  defcripdon  en  ûét^l  u, 
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&  de  donner  copie  des  reconnoiflànces  fournies  par 
les  ccnfitaircs,  ou  du  moins,  de  dater  ces  recon- 
jioiiTances ,  de  défigner  le  notaire  qui  les  a  reçues , 
&  d*en  offrir  communication. 

En  un  mot ,  if  y  a  lieu  de'  blâmer  un  dénom- 
brement lorfqu'il  manque  par  le  défaut  de  quelqu'une 
des  formalités  que  nous  avons  indiquées  pour  qu'il 
foit  jufte  &  régulier. 

Si  le  vaffal  ne  veut  point  le  réformer  de  bon  gré , 
le  feigneur  n'a  que  la  voie  de  Taôion  pour  l'y 
contraindre  9  fans  pouvoir  ufcr  de  la  faifie  féodale  , 
fi  ce  n'cft ,  comme  nous  l'avons  dit ,  lorfque  le 
vaffal  a  refufé  de  fatisfeire  au  jugement  qui  le  con- 
damne k  cette  réformation  dans  le  délai  prefcrit  ; 
temps  après  lequel  le  feigneur  peut  faire  ûifir  avec 
perte  de  fruits  pour  le  vadôl. 

LorfqueJe  vaffal  prétend  au  contraire  que  le  fei- 
gneur n'a  adcun  moyen  valable  pour  refufer  le 
dénombrement ,  il  faut  de  même  qu'il  prenne  la 
Voie  de  l'aâion  pour  contraindre  le  feigneur  à  le 
recevoir ,  ou  pour  voir  dire  qu'il  fera  cenfé  reçu  ; 
mais  en  attendant  la  fentence,  le  vaffal  doit  avoir, 
ar  provifion ,  msdn-levée  de  tous  les  objets  dénom- 
résy  car  ceux  qui  ne  le  feroient  pas  demeureroient 
toujours  valablement  fâifis. 

U  ne  faut  pas  croire  que  parce  qu'un  dénombre- 
ment eA  conforme  à  ceux  qui  l'ont  précédé ,  il  foit 
pour  cela  à  l'abri  de  tout  reproche^  Le  feigneur  a 
pu  être  indulgent  dans  une  occafion  ,  fans  que  cela 
tire  à  conféquence  pour  l'avenir.  De  forte  que  s'il 
iè  trouvoit  des  omiiiîons  ou  des  irrégularités  dans 
un  m^^u. antérieur,  ces  déÊiuts  ne ferviroient  nulle- 
ment à  îuAifier  les  fautes  que  l'on  auroit  commifes 
ilans  celui  que  l'on  fourniroit  alors. 

Mais  rien  de  plus  facile  ,  aVec  un  peu  de  bonne 
foi ,  entre  le  feigneur  &  le  vaffal ,  que  d'être  d'ac- 
cord fur  un  dénombrement. 

La  coutume 'de  Paris  veiK-qu'aprés  Vav<u  donné , 
le  feieneur  &  le  vaffal  fe  communiquent  ce  qu'elle 
appelle  Us  titres  de  tenure  du  fief^  &  qu'ils  fe  purgent 
far  ferment  s'Hs  en  font  requis»  U  vaudroit  bien 
mieux  qu'ils  fuffcot  obligés  à  cette  communication 
avant  aucun  aveu ,  parce  qu'alors  ce  feroit  le  vrai 
m(nren ,  pour  le  vaffal ,  de  4e  donner  exaâ,  &  pour 
le  feigneur ,  de  connôitre  s'il  efi  jufte  &  régulier. 

Quoi  qu'il  en  foit,  comme  cet  aveu  n'eu  point 
pour  contraâer  une  nouvelle  obligation ,  mais  am- 
plement pour  être  au  fait  de  celles  qui  exigent  déjà 
entre  le  feigneur  &  le  vaffal ,  il  s'enfuit  que  fi  ce 
dernier  avoit  donné  aux  droits  de  fon  feigneur  plus 
d'extenfion  qu'ils  n'en  dévoient  avbir,  il  feroit  recc- 
vable ,  pendant  trente  ans ,  à  les  faire  reftreîndre , 
fans  même  qu'il  fiii  obligé  de  prendre  des  lettres 
de  refcifion  ;  tout  comme  le  feigneur ,  pendant  le 
même  intervalle ,  feroit  fondé  à  réclamer  les  droits 
qui  fe  trouveroient  omis  ï  fon  préjudice,  parce 
qu'enfin  un  aveu  donné  &  reçu  n'efl  jamais  regardé 
comme  un  nouveau  contrat.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  28  février 
i69i ,  rapporte  par  BafJMgt* 
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n  a  pourtant  été  jugé ,  dans  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  par  arrêt  du  11  décembre  1621,  rendu  cor-re 
les  chartreux,  que  lorfqu'iin  feigneur  a  procc^i- , 
par  voie  de  faifie  féodale ,  contre  le  nouvel  acq.\;- 
reur  d'un  fief,  cet  acquéreur  étoit  obligé  d'avoi::r 
ou  de  défavouer  le  feigneur  faififfant ,  Uns pou>  « •r 
demander  aucune  commimication  de  t«trcs  ,  ci. .  -f 
même ,  par  le  contrat  d'acqiiifition  ,  le  6cf  fw-r.  r 
dit  mouvant  d'un  autre  feigneur ,  &  que  Pacui  j- 
reur  eût  donné  à  celui-ci  (on  aveu  &  dénombrer',  -r. 
Cet  arrêt  peut  paroître  fitigulier,  mais  on  croit  qi  .1 
eft  dans  la  décence  que  le  vaffal  s'explique  'i  .- 
même  ;  autrement,  fi  le  feigneur  étoit  oblige  c: 
commencer* par  montrer  fcs  titres  ,  il  n'en  ert  ni,»:'  n 
de  qui  on  ne  les  exigeât ,  &  envers  lequel  on  r  ^ 
cherchât  à  éluder  X'aveu ,  à  la  faveur  de  mille  c  > 
canes  contre  ces  mêmes  titres. 

A  l'égard  des  fiefs  qui  relèvent  immédiate  m -Tt 
du  roi,  il  y  a  des  règles  particulièros  qu'il  cfr  .v  n 
d'expliquer  ici.  Lorfque  le  vaflBil  a  été  reçu  à  fi  rr 
la  foi  &  hommage  entre  les  mains  de  M.  lecr-> 
celier ,  ou  à  la  cliambre  des  comptes ,  il  doit  a^  r 
trois  copies  de  fon  aveu  6*  dénombraient  ,  W^ç 
pour  la  chambre  des  comptes  ,  l'autre  po^jr  'j 
chambre  du  domaine,  &  la  troiiîème  pour  h.i. 

Lorfque  la  chambre  des  comptes  a  reçu  la  ct  -  : 
qui  lui  étoit  deftinée  ,  elle  rend  arrct  par  lec^cl 
elle  renvoie  le  dénombrement  fur  les  lieux  p<^i:':= 
faire  faire  la  vérification.  Lorfque  le  fief  eil  £-.  r 
dans  la  généralité  de  Paris,  elle  renvoie  de^-art..^ 
baillis  &  fénéchaux  pour  cette  vérification  ;  ma  s 
fi  c'efl  dans  une  autre  généralité  que  fe  troiivc  i 
fituation  du  fief,  c'eft  au  bureau  des  finances ,  cc.cr- 
dant  de  cette  généralité  ,  que  le  renvoi  cftordv"  .. 
■Pour  que  les  officiers  commis  s'acquimmt  c* 
leurs  fonctions  avec  connoiffance  de  cauie ,  il  <.t 
dit,  par  deux  arrêts  de  la  chambre  des  ccn^p-rs, 
rendus  en  forme  de  règlement  ,  l'un  du  1  k  'V  • 
tembre  1744,  &  l'autre  du  12  août  i746,qcci-% 
fentences  de  vérification  des  aveux  &dénon:h:n  m 
préfentés  au  roi,  feront  expédiées  en parcher-..:, 
&  que  la  publication  de  ces  dénombrement  ài-s 
les j bailliages ,  fénéchauffées &  bureau  des  firrr^c> , 
ne  fe  fera  qu'après  qu'ils  auront  été  préalatl^r*:': 
envoyés ,  par  les  oflîciers  de  ces  fièges  ,  aux  :;- 
roiffes  dépendantes  du  chef-lieu  du  fief  ov  \  •: 
fitués  les  objets  dénombrés,  pour  y  être  lusCy:  ;  - 
bliés  par  trois  dimanches  confécuti6 ,  à  Tiffuc  cz 
la  meffe  de  paroiffe. 

Le  dernier  de  ces  réglemens  porte  que  î«  Pu- 
blications faites  par  les  curés  feuls,  feront  Aîî^';  .> 
avec  leur  funple  certificat,  &  que  le  minillert  i^s 
huiffiers  ne  fera  néceffaire  que  lorfque  le  cure  i:  i 
des  cinpêchemens  de  faire  ces  publications ,  - 
quelles ,  en  ce  cas ,  feront  faites  à  Tiffue  de  U  n: .  *c 
paroiffiale,  par  un  huiffier  qui  fera  mention  et 
fon  certificat  de  l'empêchement  furvenu. 

Cette  vérification  fur  les  lieux  eft  d'un  ufage  f.  t 
ancien.  L'époque  en  remonte  à  un  arrêt  de  la  c;.;^* 
brc  des  comptes  du  4  février  xjii. 
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dre  des  lettres  de  refcifion;  3**.  parce  qu'enfin  k 
chofe  a  été  aînfi  jugée  au  parlement  de  Grenoble , 
le  6  mai  1638,  fulvant  un  arrêt  rapporté  par  la 
Koche-Flavin  9  &  par  un  autre  arrêt  du  19  juin 
1728  9  par  lequel  la  dame  Chauflàt,  veuve  a  un 
tréforier  de  France ,  fut  condamnée  à  paflèr  nou- 
velle reconnolâance  au  profit  des  chanoines  de  Té- 
^glife  de  Lyon ,  dans  le  château  d^Abigny. 

Lorfque  la  direôe  eft  indivife  entre  le  roi  &  un 
feigneur  particulier ,  celui-ci  ne  peut  point  fe  faire 
faire  de  reconnoiiTance  par  fes  cenfitaires ,  que  le 
procureur  du  roi  du  fiège  le  pkis  prochain  n'y  ait 
été  appelle;  il  y  a,  à  ce  fujet,  une  déclaration  du 
^  ,15  juillet  1671 ,  qui  eft  précife. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  feieneurs,  à  la  fin 
d2$  reconnoiflânces,  fe  font  des  réierves  générales 
d'arrérages  de  droits  qu'ils  prétendent  leur  être  en- 
core dus  ;  mais  il  eft  aujourd'hui  bien  décidé  que 
ces  réferves  générales ,  non  plus  que  celles  qu  on 
ne  manque  pas  ordinairement  de  faire  dans  des 
quittances  ,  n'empêchent  point  le  cours  de  la  pref- 
cription,  &  qu'elles  ne  donnent  ouverture  à  recher- 
cher les  cenlitaires  ,  pour  ces  mêmes  arrérages , 
qu'autant  qu'ils  fe  trouvent  encore  dus ,  tout  de 
même  que  i'omiffion  de  ces  réferres  ne  fauroit 
nuire  au  feigneur,  lorfquil  n'eft  pas  entièrement 
payé. 

Il  en  fcroit  différemment  fi  la  réferve  portoit 
nommément  fur  tel  objet  &  fur  telle  quodtéreflée 
due;  le  illence  du  ceniitaire  vaudroit  une  recon- 
BoifTance  cxprefle ,  capable  d'interrompre  la  pref- 
cription,  excepté  dans  quelques  coutumes ,  comme 
clans  celle  de  la  Marche ,  où  il  ne  fuffit  pas  qu'on 
reconnoiffe  devoir  des  arrérages,  mais  où  il  faut 
les  avoir  demandés  dans  le  temps ,  lequel  pafTé  ils 
ne  font  plus  exigibles. 

On  verra  plus  particulièrement  ce  qui  a  rapport 
à  ce  que  nous  venons  de  dire  aux  articles  Çeksi- 

TAIRE  ,  ReCONNOISSANCE  ,  TeRRIER  ,  &c: 

De  l'efct  de  Vaveu  &  dénombrement.  Il  eft  main- 
tenant queflion  d'examiner  quels  font  les  effets  que 
Î)euvent  produire  les  aveux  &  dénombremens ,  entre 
c  feigneur  &  le  vaifal ,  &  ce  que  ces  mêmes  aâes 
peuvent  opérer  à  l'égard  des  perfonnes,  fans  la  par- 
ticipation defquelles  ils  ont  été  donnés. 

D'abord  entre  le  feigneur  &  le  vaflal ,  ces  aftes , 
comme  nous  l'avons  dit,  ne  font  pas  à  proprement 
parler  de  nouvelles  obligations ,  ce  ne  font  que  des 
tiéclaradons  énonciatives ,  de  certains  droits  ancien- 
nement établis.  De  forte  que  toutes  les  fois  que  le 
vafTal  peutjuftifier,  par  le  rapport  des  anciens  titres 
conftitutifs ,  que  fes  obligations  ont  été  induement 
furchargées ,  il  eft  en  droit  de  les  ■faire  réduire  à  ce 
qu'elles  étoient  anciennement ,  &  ces  obligations 
font  toujours  regardées  comme  contenant  une  fur- 
charge  indue  ,  lorfque  cette  furcharge  eft  gratuite 
&  fans  aucun  fondement. 

Il  en  eft  de  même  des  reconnolflances  des  cen- 
(îtâres.  Il  a  été  jugé ,  par  arrêt  du  parlement  de 
'^CMloufci  du  28  mars  1663,  rapponé  par  Cata- 
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lan^  qu'un  cens  caraâérifè,  quérable  par  le  tr? 
conftitudf  de  ce  cens ,  n'avoit  pu  devenir  poriîible 
par  des  reconnoiftances  géminées  de  cent  ans,  ci 
par  la  loneue  pofTeffion  dont  elles  avoient  été  fuivics. 
Mais  il ,  au  lieu  d'une  furcharge ,  il  y  avoit  une 
diminution ,  le  feigneur  feroit-il  de  mtmt  en  droit 
de  faire  revivre  l'oDligation  primordiale  ?  U  fcmblc- 
roit  qu'on  pourroit  plus  facilement  lui  oppofer  U 
prefcription  ,  pour  avoir  négligé  de  récLôner  d^ns 
les  trente  ans ,  attendu  qu'étant  dépofitaire  des  ciucs 
anciens  «  il  devoit  plus  particulièrement  veiller  a  la 
confervation  de  (e%  droits  ;  mais  la  loi  doit  «sie 
égale  pour  l'un  &  pour  l'autre ,  parce  oue  le  fei- 
gneur eft  cenfé  n'avoir  dans  l'origine  adopté  une 
reconnoifTance ,  qu'en  la  croyant  conforme  au  pre- 
mier titre ,  tout  comme  le  valTal  &  le  cenfîtaôre  lonr 
préfumés  avoir  entendu  déclarer  tout  ce  €{u*ils  dé- 
voient, fuivant  ce  même  titre.  Ceft  pourquoi, 
comme  les  uns  &  les  autres  ont  entendu  s*en  rap- 
porter à  ce  titre;  que  d'ailleurs  il  eft  de  maxîjne 
que  perfonne  ne  4>eut  prefcrire  contre  fon  propre 
titre ,  il  s'enfuit  qu'il  n  y  a  point  de  prefcriptioa  a 
oppofer  à  cet  égard. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  le  titre  primor- 
dial ne  peut  le  découvrir.  Si  le  dernier  dénom* 
brement  a  eu  fon  exécution  pendant  trente  ans ,  en 
aâe  fait  loi  entiC  le  feigneur  &  le  vaflâl,  quand 
même  il  lîe  fe  trouveroit  point  conforme  aux  dé- 
nombremens antérieurs ,  parce  qu'on  peut  prèfumet 
que  ces  anciens  dénombremens  étoient  fautifs ,  ^ 
qu'on  a  cherché,  lors  du  dernier,  à  fe  rapprocher 
du  titre  primidf. 

Cependant,  fi  les  nouveaux  droits  étoient  ci* 
traordinaires,  comme  fi  l'on  avoit» établi  une  fer* 
vitude  mûn-mortable  qu'on  ne  connoîfibit  point 
anciennement  ,  &  qu'il  n'en  fût  pas  fait  mentioa 
dans  les  dénombremens  antérieurs,  il  eft  ceRaia 
que  ceci  paroitroit  unfe  furcharge  à  réformer,  parcs 
qu'alors  on  ne  pourroit  préfiimer  qu'un  droit  il  p.*:- 
dculier  eût  été  oublié  dans  les  anciens  aveux ,  si 
avolt  été  originairement  établi. 

A  l'égard  des  pcrfonnes  tierces,  ces  dénombre- 
mens peuvent  quelquefois  s'employer  contre  elles, 
&  d'autres  fois  ils  ne  fignifient  nen.  On  fait  que  les 
vafiaux  &  les  cenfitaires  cherchent  fouvent  à  du- 
traire  leurs  héritages  d'un  fief  ou  d'une  dircâe, 
pour  les  tranfporter  dans  une  autre ,  ce  qui  occi- 
iionne  de  fi^équentes  conteftations  entre  les  ieigneurs, 
&  comme  il  eft  de  maxime  que  la  prefcription 
peut  avoir  lieu  de  feigneiu'  à  feigneur,  les  ave:.x 
&  dénombremens  dont  1  un  cherche  à  s'aider  contre 
l'autre ,  peuvent  beaucoup  fervir  à  décider  ces  fones 
de  conteftations.  Lorfqu  un  dénombrement  eft  en 
bonne  forme ,  &  qu'il  a  été  fuivi  de  pofTeilîon  coiu* 
tante  &  fans  trouble ,  pendant  un  efpace  de  temps 
fuffifant  à  prefcrire ,  cet  aâe  doit  trancher  toi*re 
difficulté  contre  le  feigneur  qui  a  été  n^ligem  de 
réclamer. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  ce  feigneur  avoit  con- 
tinué fon  ancienne   poileflîont  parce  qu'alors  ù 
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Comme  les  provinces  de  droit  écrit,  où  Vaugment 
ic  dot  eft  en  ufage,  font  principalement  régies  par 
les  loix  romaines  .  il  eft  néceffaire  d'examiner  fi  c  eft 
par  CCS  loîx  qu'il  eft  établi,  ou  du  moins,  s*il  y 
a  quelque  chofe  dans  le  droit  romain  à  quoi  il  ait 

rapport. 

Orient  <k  Vaugmtnt.  Il  faut  d'abord  éviter  de  con- 
fondre  Vouement -de  dot  d'avec  Yaugmentum  doits  ^ 
dont  parle  le  droit  romain  :  cet  aupnentum  dotisn'è- 
toit  point  une  donation  du  mari  à  la  femme ,  c'étoit 
au  contraire  l'augmentation  de  dot  que  la^  femme 
apportoit  à  fon  mari  pendant  le  mariage  ;  c'eft  ainfi 
que  l'explique  la  novellc  97 ,  qui  porte  que  la  dona- 
tion  à  cau{c  de  noces,  doit  être  augmentée  à  pro- 
portion de  ce  que  la  dot  a  été  augmentée  pendant 
le  mariage  ;  elle  appelle  cette  augmentation  de  dot 
aitgmentum  dotis ;  ce  qui  n'a,  comme  l'on  voit, 
aucun  rapport  avec  Yaugmnt  de  dot  des  pays  de 
droit  écrit;  &  fi  quelques  praticiens  ont  nommé  en 
latin  cet  augmetit ,  aupuntum  dotis  ,  ce  n'a  été  que 
par  lin  ufage  mal  entendu ,  comme  de  Laurière  l'a 
remarqué  &ns  fon  gloffaire.  AuffiCujas,  qui  parle 
de  Yaugmnt  de  dot,  évite  l'équivoque  en  l'appellant 
non  ûut^mentum dotis,  tasisincrementum dotis , et  ^ui 
'vaûérife  bien  mituxVaugment  de  </or ,  parce  qu'en 
çSot ,  ce  n'eft  pas  unç  augmentation  de  dot ,  mais 
un  profit  que  la  femme  tire  de  fa  dot,  8;  qu'elle 
prend  fur  les  biens  de  fon  mari. 

Il  y  auroit  plutôt  lieu  de  cro'u-e  que  Yaupnent  de 
4ot  tire  fon  origine  des  donations ,  à  caufe  de  ooce$ 

4es  Romains. 

Mais  fi  on  examine  avec  attention  les  différen- 
tes qui  fe  trouvent  entre  les  donations  &  Vaug- 
pient  permis  par  les  loix  fi^nçoifes ,  on  fera  con- 
vaincu que  ce  n'eft  pas  U  même  chofe.  Le  feul 
rapport  qui  fe  trouve  entre  l'un  &  l'autre ,  c'eft  que 
\\wc;ment  eft  accordé  à  la  femme,  en.récompenfe 
de  fa  dot  ;  mais  il  y  a  quatre  différencesj^ffenrielles. 

l'.ljL  donation  à  caufe  de  noces,  pouvoit  être 
faite  ou  augmentée  pendant  le  mariage ,  ïau^ment 
ne  peut  avoir  lieu ,  ni  recevoir  d'augmentation  par 
pne  convention  poftérieure.  a*.  La  donation  étoit 
égale  à  la  dot  i>Vaupnent  eft  ordinairement  moindre 
&  peut  être  plus  fort.  3®.  La  donation  n'étoit  due 
qu'après  le  paiement  de  la  dot,  &  Vaupnent  eft  dû, 
quoique  la  dot  n'ait  pas  été  payée,  4"*.  La  dona- 
tion étoit  toujours  proportionnée  à  la  dot ,  Xaispnent 
eft  dû  en  entier ,  quand  bien  même  il  n'y  auroit  rien 
pM  de  paye  pour  la  dot. 

Il  fuit  de  ces  obfervations  que  Yaus;ment  eft  un 
iroit  nouveau  ,  qui  n'a  pas  pris  fa  fource  dans  les 
loix  romaines  qui  traitent  des  donations  à  caufe  de 
noces,  &  fi  on  veut  lui  trouver  une  origine  dans 
le  droit  romain,  on  peut  dire  qu'il  reffemble  à l'Ay^ 
pobolon  des  Grecs,  qui  fuccéda  aux  donanons,  à 
caufe  de  noces  des  Romains. 

En  effet ,  fous  les  derniers  empereurs  de  Conf- 
tantinople ,  les  peuples ,  quoique  Romains  de  nom 
&  d'origine,  s'écartantca  plufieurs  points  des  loix 
rçfnainc»,  pour  fuivrç  les  m«ur$  dc$  Grecs  ^  avec 
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en  défuétude  les  donations  à  caufe  de  aoccs ,  &c 
s'accoutumèrent infenfiblement  à  pratiquer^  à  la  place 
de  ces  donations ,  le  don  de  ftirvie ,  qui  &toit  uiitè 
chez  les  Grecs,  fous  le  nom  ShypoMotu 

C'eft  de  cet  hypobolon  dont  rempcrenr  Léon; 
furnommé  le  fa^e ,  parle  dans  fe5  novelles  ai  èc 
85  ,  où  il  déclare  que  le  conjoint  furvîvant  ,  qin 
refte  en  viduité,  gagne  une  virile  en  propriété  tLi.i 
cette  forte  de  donation  à  caufe  de  noces» 

U  eft  vrai  que  les  novelles  de  cet  empereur  ne 
font,  parmi  nous ,  d'aucune  autorité ,  &  que  ce  fort 
les  loix  de  Juftinien  qui  forment, fur  b  marière  àcs 
donations  à  caufe  de  noces  ,  le  dernier  étst  à\i 
droit  romain  écrit.  Mus,  outre  les  loix  écrites ,  les 
Romains  en  avoient  encore  d'autres  qui  ae  rètr^ie'^t 
point,  &  qui  ne  laiffoiem  pas  d'être  en  viguctr , 
comme  le  dit  Juftinien  dafss  fes  inftinits.  A\rû , 
quoique  les  novelles  de  l'empereur  Léon  n*aient  f  ^s 
eu  par  elles-mêmes  b  force  d'abroger  les  loix  ce 
Juftinien ,  rien  n'empêche  qu'un  autre  ufage  n*a-t 
établi  cette  autre  fone  de  donation ,  que  les  Grecs 
pratiquoient  fous  le  nom  ^hypohclon, 

Harmenopule  ,  auteur  grec  qui  viVoit  «bn^  le 
douzième  fiécle,  attefte  ce  cliangement.  Il  obi'crve 
que,  fuivant  ce  dernier  ufaee,  ce  gain  de  fur^ic , 
accordé  à  la  femme,  fe  rè^le  félon  la  convenrior  ; 
&  que  lorfqu'il  n'eft  pas  hxé  par  contrat ,  il  câ  «^  1 
en  vertu  d'une  convention  préfumée;  qu'aurcf  s 
on  le  fixoit  à  la  moitié  de  la  dot,  mais  que  par  le 
dernier  ufage ,  il  n'eft  que  du  tiers. 

Ce  témoignage  d'Harmenopide  fe  trouve  cor -^r» 
mé  par  celui  de  plufieurs  auteurs  &  il  y  a  licis  tt 
croire  que  fi  notre  aupnent  de  dot  n'eft  pas  précisé- 
ment la  même  chofe  que  Vhypohobn  des  Grec?, 
il  en  tire  du  moins  fon  origine.  Cette  opinion  7-j- 
roît  d  autant  mieux  fondée  que  les  Romains  p^i.- 
qucrent  cet  hypobolon  dès  qu'ils  eurent  abar(i«r"^ 
les  donations  à  caufe  de  noces,  &  que  les  h*.  • 
tans  des  pays  de  droit  écrit  adoptèrent  fîns  dr  irf 
auftî  l'ufage-  de  V hypobolon ,  pour  imiter  les  Rom»:  •*  t. 
D'ailleurs,  quand  cet  ufage  n'auroit  pascté  i'^-  • 
duit  dans  les  Gaules,  en  même  temps  que  les  U  i 
romaines  y  furent  établies,  il  ne  feroit  pas  ctTr-çr 
qu'il  y  eut  été  apporté  dans  b  fuite  par  les  r^  > 
tions  que  les  François  eurent  avec  les  peuples  cr 
rOrient.  Dès  l'an  1096,  les  François  comirc-.c- 
rent  leurs  voyages  d'outre-mcr,  pour  aller  fa.rt  j 
guerre  aux  infidèles,  &  entre  ceux  qui  curentr  n 
à  ces  expéditions,  étoient  les  habitans  cTAuvcrt-r, 
de  Provence ,  de  Laneuedoc   &   de  Gal'co^rc , 
qu'on  appelloit  tous  dun   nom  commun  Us  r:- 
vençdiix ,  pour  les  diftinguer  des  autres  habi:*n^  -:: 
reilede   la  France  ,  quon  appelloit  Us  F^j^^  ■ , 
Or,  ces  peuples  qu'on  appelloit  ,/e^  Pftn-frc. -t, 
&  qui  habitoient  préciféihent  les  mêmes  prov:-a5 
que  nous  appelions  aujourd'hui  pays  de  d\K!  *.'■', 
ayant  appris  dans  leurs  voyages  &  féjoiir  en  (  K  cr- , 
l'ufage  du  gain   de  furvie  appelle  hyrcho'  •: .  -> 
apportérçnj  çhe*  eux  ce  même  ufage  qi:i  ^  ^^t.:  : 

iafcnûblc.r;*: 
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que  le  contrat  explique  quelle  fera  la  quotité  de 
Vdufpnent  coutumler  qu'on  (llpule,  cène  quotité 
étant  réglée  par  la  coutume  ou  Tufage  de  la  pro- 
vince. 

Mais  on  demande  fi ,  potir  que  la  femme  fur- 
TÎvante  puifTe  profiter  de  Yaugment  qui  eft  réglé 
par  la  coutume  ou  Tufage ,  il  eA  néceifaire  qu  il  y 
ait  une  Aipulation  ffaupnent ,  du  moins  en  général , 
ou  bien  s^il  lui  ed  dû  fans  aucune  fiipulation , 
snême  dans  le  cas  où  il  y  a  un  contrat  de  ma- 
riage ,  &  que  le  contrat  n  en  fait  point  mention  ? 

Si  Vaupnent  de  dot  étoit  fondé  lur  les  loix  qui 
établiflent  la  donation  à  caufe  de  noces,  il  feroit 
dû  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit ,  fans  aucune 
llipulation,  puifque  la  novelle  91  de  JuAinicn , 
porte  que  toute  dot  mérite  une  donation  :  ainfi  il 
Tuffiroit ,  félon  la  lettre  &  refprit  de  cette  novelle , 

3ue  la  femme  eût  apporté  une  dot ,  poiu*  obtenir 
e  plein  droit  &  fans  aucune  (Hpulation ,  une  do- 
nation à  caufe  de  noces  ;  mais  comme  Vai/frmcnt 
de  dot  n'eft  pas  fondé  fur  les  loix  romaines ,  il  faut 
confulter  fur  cette  matière  Tufage  des  pays  de 
droit  écrit  »  uf?.ge  qui  n'efi  pas  uniforme  dans 
toutes  les  provinces. 

Dans  la  coutume  de  la  ville  de  Bordeaux ,  fé- 
néchaufTée  de  Guienne  &  pays  Bordelois ,  Vitn^- 
ment  de  dot  comumier  ou  légal  ell  dû  à  la  femme  y 
de  plein  droit  &  fans  ftipulation  y  en  vertu  de  la 
coutume  qui  rétablit  expreiTément  fous  le  nom  de 
donation  à  caufe  de  noces ,  que  Ton  convient  être 
la  même  chofe  que  Vaupnent. 

La  juriiprudence  du  parlement  de  Bordeaux  eft 
conforme  à  la  coutume,  fuivant  le  témoignage  de 
Laperelre  &  de  plufieurs  autres. 
■  Par  les  coutumes  de  la  ville  de  Touloufe ,  Vîîu^- 
ment  de  dot  coutumier  y  eft  pareillement  dû  de 
plein  droit  &  fans  ftipulation ,  en  vertu  des  cou- 
tumes gui  Tétabliftent  en  termes  exprès.  L'ufage 
eft  conforme  à  cette  difpofition  ,  fuivant  ce  qu'at- 
tcftent  DefpeifTes ,  Bretonnier  &  d'Olive. 

Dans  tout  le  rcfte  du  reftbn  de  ce  parlement, 
Vaupment  eft  auffi  en  ufage  ;  mais  il  n'eft  du  que 
lorfqu'il  eft  exprefTément  ftipulé  par  le  contrat  de 
inariage. 

Le  Bret ,  en  fon  Hifloire  de  la  ville  de  Montau- 
tan  y  dit  que  cette  ville  jouit  d'un  droit  coutumier 
touchant  les  mariages  ;  (avoir ,  du  gain  de  la  dot 
€n  tout  ou  en  partie ,  de  l'augment ,  de  toute  dona- 
tion  &  de  penjîon  aux  veuves  fur  le  bien  de  leurs 
wiaris  ,  quand  elles  ne  fe  remarient  point  ^  quau 
firplus  on  y  fuit  le  droit  écrit, 

La  coutume  générale  d'Auvergne ,  pays  coutu- 
mier ,  n'établit  point  d'ati^ment ,  &  il  n'eft  pas  du 
de  plein  droit,  même  dans  les  endroits  de  cette 
rovince  qui  font  régis  par  le  droit  écrit;  mais  à 

fuite  de  la  coutume  générale ,  il  y  a  plufieurs 
coutumes  locales  qui  établirent  un  gain  de  furvie 
pour  la  femme ,  à  proportion  de  fa  dot ,  fous  le 
nom  é^augment;  telles  font  les  coutumes  locales 
de  la  ville  &  châtellenie  de  Ritz ,  de  Cuilet ,  de  1 
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Billion  &  plufieurs  autres.  Dans  certains  endrols  » 
cet  augment  eft  de  la  moitié  de  b  dot ,  &  gjta 
d'autres  il  n'eft  que  du  tiers. 

Quoiqu'il  n'y  ait  aucune  loi,  coutume  ,  ni  fti- 
tut  qui  établiffe  Vaupnent  de  dot  dans  les  provinces 
de  Lyonnois,  Forez  &  Béaujolois,  il  ne  lailTc  p^i 
dy  être  dû  de  plein  droit  &  fans  ftipulation  ,  en  vt'rj 
de  l'ufage  feul ,  fuivant  les  témoignages  de  Lrc- 
tonnier ,  en  fes  obfervations  far  Henrys. 

La  même  chofe  a  lieu  dans  les  provinces  de 
Bugey ,  Valromey  &  Gex ,  comme  l'acteftent  Fa- 
ber  &  Revel. 

L'augment  de  dot  eft  pareillement  dû  de  plein 
droit  Ôc  fans  aucune  ftipulation,  dans  la  principaxiié 
fouvcraine  de  Dombes  ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucu.^e 
coutume  qui  en  difpofe,  &  qu'il  ny  ibit  fondé 
que  fur  l'ufage. 

A  l'égard  des  autres  pays  où  Vaupnent  efl  en 
ufage  y.  il  n'y  eft  dû  qu'en  vertu  d'une  convention 
exprcfle  énoncée  dans  le  contrat  de  mariage  ;  tels 
font  les  parlemens  de  Pau ,  de  Grenoble ,  &  les 
provinces  d'Auvergne ,  de  Breftfe  &  de  Mâconnois. 

De  la  quotité  de  l'augment  légal.  La  auotité  de 
Vaugment  légal  ne  fe  règle  pas,  comme  le  doitsire 
coutumier ,  à  proportion  des  biens  du  mari  ;  cl'i 
fe  rè^lc ,  en  qiielques  provinces,  félon  la  nature  c  u 
les  forces  de  la  dot ,  &  en  d'autres ,  fuivant  Tcca 
&  la  qualité  des  conjoints. 

Par  les  coutimies  de  Touloufe ,  Vaupnent  de 
dot  eft  de  la  moitié  de  la  valeur  de  la  dot,  (2rs 
aucune  diftinâion  de  la  qualité  des  biens  qui  la 
compofent. 

Par  la  coutum.c  de  Bordeaux ,  Vaugment  fe  rc^le 
non  feulement  à  propordon  de  la  dot ,  mais  auf. 
eu  égard  à  la  qualité  de  la  femme.  Suivant  Tariit  le 
47  de  cette  coutume,  la  fille  qui  fe  marie  g'^^^nc 
le  double  de  fa  dot,  quand  elle  furvit  à  fon  m^ri; 
&  fuivant  l'article  49,  la  femme  veuve  qui  fe 
remarie ,  doit  gagner  feulement  le  tiers  de  fa  dt»t. 

Dans  les  provinces  de  Bugey ,  Gex  &  \'5lro- 
mey ,  Vaugment  de  dot  coutumier  fe  règle  à  pr.»- 
portion  &  fuivant  la  nature  de  la  dot. 

Si  elle  eft  de  valeur  certaine,  comme  qr^incf 
elle  confifte  en  deniers,  Vaugment  f^&.dt  la  mcirc. 

lorfque  la  dot  eft  de  valeur  incertaine,  &  qu'c'.'e 
confifte  en  hérimges  ,  meubles ,  vins ,  grains  «Se 
autres  denrées  fujettes  à  eftimation,  la  quotité  dt 
Vaupjient  dépend  de  la  prudence  du  juge  ;  on  U 
règle  ordinairement  au  tiers  ou  au  quart  de  U  va- 
leur des  biens,  les  dettes  de  la  femme  prèles é^s* 

L'cftimation  des  effets  qui  compolent  la  doi  , 
fe  fait  eu  égard  à'  la  valeur  qu'ils  avoient  lors  de 
la  confticution  de  Li  dot  ;  car  fi  la  valeur  eft  ai::;- 
Aientée  ou  diminuée  depuis ,  le  profit  ou  la  perre 
concerne  le  mari  feul ,  comme  maître  de  la  d^x. 

Si  la  dot  eft  de  valeur  tout-à>fait  incertaine , 
&  qu'elle  confifte  en  procès,  droits  &  aâions,  il 
ne  fera  dû  diaugment  qu'autant  qu'il  fera  réglé  pir 
le  contrat  de  mariage ,  à  moins  que  le  mari  n\ir 
traité  de  ces  droits  litigieux  pour  vnc   certàr^ 
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maxîme  certsûne  en  pays  de  droit  écrit ,  aufll-bîen 

Îru'en   pays  coutumier,  que  tous  les  biens  de  la 
emme  font  réputés  dotaux ,  s'il  n'y  a  point  de 
fiipulation  au  contraire. 

Vaugmeni  des  biens  adventifs  fc  rézle  à  propor- 
tion &  fuivant  la  qualité  des  biens  de  même  que  pour 
les  biens  que  la  femme  avoit  au  temps  du  mariage. 

Il  y  a  feulement  un  cas  où  la  quotité  de  cet 
4atgtiunt  paroit  difficile  à  régler  ;  c'eft  lorfque  les 
fucceflions,  donations  ou  legs  échus  à  la  femme 
depuis  le  mariage,  font  fî  confidérables,  quel'^z/f- 
ment  qui  lui  en  feroit  dû  à  proportion  emporte- 
roit  tous  les  biens  du  mari. 

CeA  ce  que  remarque  Auzanet.'On  a  vu,  dit- 
il,  à  Lyon,  piufieurs  exemples  de  femmes  qui 
ont  abforbé  tous  les  biens  de  leurs  maris ,  au  pré- 
judice de  leurs  enfâns  &  de  leurs  créanciers,  tous 
prétexte  de  fucceffions  échues  pendant  le  mariage  ; 
&  pour  remédier  à  ces  inconvéniens  ,  il  propofe 
de  régler  que  dans  la  liquidation  de  Yaumunt  de 
c^ot,  on  nait  aucun  égard  aux  biens  échus  à  la 
femme  pendant  le  mariage,  quand  même  elleau- 
Toit ,  par  le  contrat ,  confiitué  en  dot  tous  fes  biens 
préfens  &  à  venir. 

Mais,  I*.  cet  article  d'Auzanet  n*eft  qu'un  pro- 
jet pour  faire  une  loi  nouvelle ,  &  un  projet  qui 
n'a  pas  même  été  adopté  dans  les  arrêtés  de  M.  le 
premier  préfident  de  Lamoignon ,  parce  que ,  fui- 
vant ces  arrêtés ,  il  ne  devoit  dorénavant  y  avoir 
d'autre  aupient  que  celui  qui  auroit  été  réglé  par 
contrat  de  mariage. 

a®.  Il  ne  feroit  pas  jufte  non  plus  dô  refufer 
abfolument  à  la  femme ,  tout  droit  d^augment ,  pour 
les  biens  qui  peuvent  lui  être  échus  pendant  le 
mariaee ,  puifque  fouvent  ces  biens  font  plus  con- 
fidérables  que  ceux  qu'elle  avoit  d'abord  apportés 
en  fe  mariant. 

Il  faut' donc  feulement  modérer  cet  augmenta  & 
le  régler  plutôt  fuivant  la  qualité  des  parties  &  les 
facultés  du  mari ,  que  fuivant  la  quotité  des  biens 
échus  à  la  femme  pendant  le  mariage.  Ceft  le  fen- 
timent  de  Faber  &  de  Bretonnier. 

La  raifon  pour  laquelle  on  doit  régler  Vaugment 
des  biens  échus  pendant  le  mariaee ,  différemment 
de  Yaugmtnt  Aes  biens  apportés  lors  du  mariage, 
cA  que  les  biens  que  la  femme  a  apportés  en  dot 
lors  du  mariage,  étoient  certains  ;  le  mari  en  con- 
noiflbir  la  quotité ,  &  en  les  recevant ,  il  favoit 
quelle  feroit  la  quotité  de  Vaugmcnt  qu*il  devroît 
à  fa  femire  :  d'ailleurs  les  fruits  de  cette  dot  lui  ont 
aidé  à  f^utenir  les  charges  du  mariage  dés  le  com- 
mencement, au  lieu  que  le  mari  n'étoit  pas  afTuré 
qu'il  écherrott  à  fa  fenune  quelques  biens  pendant 
le  mariîçe;  il  favoit  encore  moins  quelle  ieroit  la 
valeur  de  ces  biens ,  &  ne  pouvoit  pas  par  confé- 
quent  juger  quelle  feroit  la  quotité  de  Vaugmentàom 
\ts  biete  pourroient  être  diargés ,  à  raifon  de  ceux 
échus  à  fa  femme  pendant  le  mariage  ;  enforte 
qu'on  ne  peut  pas  dure  qu'il  ait  promis  tacitement 
telle  ou  telle  quotité  Saugmcnt  pour  les  biens  à 
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venir  ,  &  d*allleurs  il  arrive  le  plus  (bavem  t^it:L 
mari  n\point  joui  de  ces  biens  nouvellement  échi:s, 
ou  du  moins  qu'il  n'en  a  joui  que  peu  de  temp»; 
ainfi  ils  ne  doivent  pas  produire  a  la  femme  un  aa^ 
ment  auffi  confidérable  que  ceux  qu'elle  appoiîe 
lors  du  mariage. 

Telles  font  les  régies  que  Ton  fuit  pour  fixer 
la  quotité  de  Vaugmtne  de  dot  coutumier  ,  dans  les 
provinces  de  Lyonnois ,  Forez  &  Beaujolois. 

Dans  la  principauté  de  Dombes ,  la  quotité  de 
Vaugmeni  fe  règle  comme  k  Lyon,  c'eft-à-<Lre, 
qu'il  efl  de  la  moitié  de  l'argem  comptant  &  du 
tiers  des  immeubles. 

Dans  les  parlemens  de  Grenoble  &  de  P^,  h 
province  d'Auvergne  &  les  autres  pays  oii  T*^* 
mentn'eAdù  qu'en  venu  d'une  fUputation  ezprefle, 
il  n'y  a  point  de  quotité  coutumière  due  pour  Y^atg- 
mtnt^  dans  le  cas  où  il  feroit  flipulé  en  général  uns 
être  tixé ,  parce  que  n'y  ayant  point  d^augment  cou- 
tumier, il  ne  peut  y  avoir  non  plus  de  quotité 
coutumière  de  laugmtnu 

La  quotité  convendonneHe  la  plus  ufitée  nepeix 
pas  même  pafTer  pour  coutumière ,  ni  être  accor- 
dée ,  dans  le  cas  d'une  flipulation  d^augment  acn 
fixé.  La  femme  ne  peut,  dans  ces  pays ,  prétendre 
pour  augment  que  la  quotité  qui  eift  réglée  par  k 
contrat  de  mariage* 

Et  à  plus  fone  raifon  n*y  a-t-il  point  de  quotité 
coutumière  é!auffnent  dans  les  provinces  de  BreîTc, 
Mâconnois  &  Provence,  puifque  non  feulemcrt 
Vaugment  n'y  efl  pas  dû  de  plein  droit,  ina«s  qull 
n'eil  pas  même  aufage  d'y  en  flipuler. 

Au  furplus ,  dans  toutes  ces  provinces  où  il  n'y 
a  point  i augment  coutumier,  ii  l'on  avoit  fbpulè 
un  augment  fans  en  fixer  la  quotité ,  on  tâcheroii 
de  connoître^  par  les  termes  du  contrat  de  mariage, 
fi  les  parties  ont  eu  intention  c^e  la  quodté  de 
Vaugment  fût  réglée  fnivam  Fufs^e  de  quelques  pro- 
vinces où  il  y  a  augment  coutumier ,  ce  qui  vao- 
droit  autant  que  fi  Vaugment  étoit  fixé  par  le  coi>* 
trat  ;  ou  s'il  y  avoit  de  ^pbfcuricé  dans  tes  termes 
du  contrat ,  1  augment  fe  régleroit  félon  la  prudence 
du  juge.  C'efl  ce  que  l'on  va  encore  ciq>liqucr 
plus  amplement,  en  parlant  des  aug^cnis  conven- 
tionnels. 

De  r augment  prefix  ou  conventionneL  Uaugmentde 
dot  préfix  ou  conventionnel  efl  celui  qui  A  fUpo» 
lé ,  &  dont  la  quotité  efl  réglée  par  le  contrat  de 
mariage  ,  à  la  différence  dé  1  augment  coutumier  ou 
légal ,  qui  eft  dû  fans  aucune  convemion  ,  en  verni 
de  la  loi  (èule ,  ou  du  moins ,  de  1  ufaee  de  h  pn>> 
vince  qui  l'établit  de  droit ,  &  qui  en  règle  la  quotité. 

Cet  augment  Je  dot  préfix  ou  convenfiomid  a 
lieu  non-£ulement  dans  les  pays  où  Vaugmaa ,  mioî^ 

Îue  d'un  ufàge  ordinaire ,  n'a  lieu  qu'en  vcrtuaaoc 
ipulation  exprefTe ,  comme  dans  les  parlemensde 
Pau  &  de  Grenoble  ;  mais  il  fe  pratique  auffi  da» 
les  pays  où  il  y  a  un  augment  cootunner  dû  fans 
ftipulation ,  comme  dans  Tes  provinces  de  Lyon* 
nois.  Ferez  &  Beau]olois>;  parce  que  lesconuits 
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peifles ,  Gvà'pspt  &  Fcrrcrîus  en  ont  conclu  que 
le  mari  pouvoit  augmenter  le  gain  de  furvie ,  conf- 
titué  à  (a  femme  par  fon  contrat  de  mariage ,  pof- 
térieurement  au  mariage ,  parce  que  ,  prétendent- 
tls ,  Vaugment  de  dot  eu  femblable  aux  donations  à 
caufe  de  noces  des  Romains.  MaisrauteurduTrj/W 
des  gains  nuptiaux  combat  avec  force  Cette  opinion , 
&  il  prouve  que  Vaugment  conventionnel  ne  peut 
être  conftitué,  augmenté  ou  diminué  pendant  le 
mariage ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  toit ,  même 
de  dilproportion  d'âge  entre  les  conjoints ,  ou  parce 
que  la  femme  efl  noble  &  le  mari  romrien 

Il  n'y  a  qu'un  cas  où  Yaugment  femble  pouvoir 
être  conftinié  pendant  le  mariage;  favoir,  lorfque 
h  femme  s'eft  conftitué  en  dot  tous  fes  biens  pré- 
fens  &  à  venir ,  ou  lorfqu'elie  n'a  promis  en  dot 
que  les  biens  qui  lui  viendront  pendant  le  mariage  : 
le  mari  peut  alors  promettre  de  donner  un  augment 
préfix ,  à  proportion  de  ce  que  la  femme  apportera 
en  dot  pendant  le  mariage,  &  cette  convention 
conditionnelle  e(\  valable. 

Mais  il  n'y  a  rien  en  cela  de  contraire  au  prin- 
cipe général  que  l'on  vient  d'établir ,  parce  que , 
quoique  cette  convention  foit  conditionnelle  &  ne 
le  réalife  qu'après  le  mariage  ,  elle  tire  néan- 
moins fa  force  du  contrat ,  tellement  que  la  femme 
pour  cet  augmerjt  des  biens  apportés  en  dot  depuis  le 
mariage ,  a  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  mari ,  du 
jour  du  contrat  de  mariage,  quand  même  il  y  auroit  un 
efpace  de  temps  qpnfidérable  entre  le  contrat  &  Te- 
chéance  des  biens  dotanx;  à  la  différence  de  la  donation 
\  caufe  de  noces ,  pour  laquelle  la  femme  n'avoit  hy- 
pothèque que  du  jour  de  Ta^^e  de  donation  qui  pou- 
voit avoir  lieu  après  le  mariage  comme  auparavant? 

Il  ne  faut  donc  pas  reî;arcler  Vaiigment ,  promis 
pour  les  biens  dotaux  à  venir,  comme  une  dona- 
tion faite  depuis  le  mariage ,  foit  que  cet  aupnent 
ait  été  fixé  à  une  certaine  fomme  par  le  contrat , 
foit  qu'on  en  ait  fixé  la  quotité  proportionnément 
&  relativement  à  la  dot ,  comme  fi  l'on  a  dit  qu'il 
fera  du  tiers  ou  de  la  moitié  des  biens  à  venir  ;  car 
en  l'un  &  l'autre  cas,  il  eft  toujours  cenain  que 
c'eft  par  le  contrat  de  marinec  que  cet  ûugmemtd 
réglé;  il  dépend  bien  de  Tévcnement  de  la  dot  que 
cet  augment  ait  lieu  ou  n'ait  pas  lieu  ;  mais  fuppofé 
<|u'il  ait  lieu,  il  eA  fixé  dés  le  moment  du  ma- 
riage; &  il  ne  peut  plus  être  augmenté  ni  diminué. 

Au  refte,  quoique  cette  augmentation  ^angmnit 
de  dot  pour  les  biens  éclnis  pendant  le  maringe,  foit 
de  droit,  &  n'ait  pas  befoin  d'ctre  ftipulée  dans 
les  pays  où  il  y  a  un  augment  coutumier ,  &  que 
la  femme  en  prenant  fon  augment  coiinimier  pour 
les  biens  qu'elle  avoit  lors  du  mariage ,  prenne  aufli 
Vdugment  coutumier  des  biens  qui  lui  font  échus 
depuis  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  par  contrat 
de  mariai^e  Xdvgment  de  la  femme  cft  fixé  à  une 
certaine  fomme  pour  tout  droit  d'aui^ment  ;  car , 
quoique  cet  augment  n'ait  été  réglé  qu'en  confidé- 
ration  des  biens  prcfens ,  &  qu'on  n'ait  point  parlé 
ûcs  biens  dotaux  avenir,  la  femme  nedoitcepen» 
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dant  prendre  pour  tout  augment  que  la  fonim^  ^\,: 
par  le  contrat ,  &  elle   ne  peut  prétendre  :-  •. 
augmenta  môme  coutumier,  pour  les  biens  qi.    ^ 
font  échus ,  pendant  le  mariage. 

En  effet,  c'c/l  principalement  pour  exclurer-:.. 
ment  coutumier,  qui  (èroit  dû  pour  les  bien^  c.- 
taux,  échus  pendant  le  mariage,  qa*ona  foin  c«  r- 
munément  de  fixer  V augment  à  une  fomme  ccrt  >: , 
de  crainte  que  fi  on  ne  le  fixoit  qu*à  imc  ce  *  : 
quotité  ,  les  biens  nouvellement  échus  à  la  fc-.  -  ; 
ne  fiiffent  fi  confidérables  que  V augment  qui  lu.  ra 
ferait  dû ,  n'abforbât  tous  les  biens  du  marL 

Si,  par  les  termes  du  contrat  de  mariage,  .♦  ;- 
roiffdit  que  les  conjoints,  en  flipulant  un  *^Z'-  -' 
préfix,  n'ont  pas  eu  intention  d'exclure  le  c-.  *-*.- 
mier  pour  les  biens  dotaux  avenir ,  la  femme  p.  ..• 
roit  prendre  le  préfix  qui  a  été  fiipulé  pour  lev  r  :  ■> 
qu'elle  avoit  lors  du  mariage ,  &  le  coutumier  r  - 
les  biens  dotaux  échus  depuis,  ou  un  fupfl^rr.-- 
^  augment  Y^rkfiX  proportionné  à  ces  biens:  ccc-  :  .--: 
avoir  lieu  lorfqu'il  paroît  que  les  conjoints  or:  :  - 
tendu  que  la  quotité  ou  fomme  de  Vaugmerzr  p-..  l 
feroit  augmentée  à  proportion  de  U  dot  nouvc  .- 
ment  échue  pendant  le  mariage. 

L* augment  appartient  aux  enfant,  l^auppcnt  7*-  '• . 
aufTi-bien  que  le  coutumier ,  appartient  de  d-.  ::  1 
enfans,  &  la  mèiî  n'en  a  que  rufunruit,  air  .  . 
qu'il  n'y  ait  quelque  ftipuhtion  çoniraire. 

Mais  on  demande  s'il  eft  permis  de  fli^-ij'-r  -  : 
Vjyî^ient  coutiunier  ou  préfix   fera   {ans  r;.:  .-, 
c'cfî-À-dire ,  que  la  femme  fur%'îvantc   en  ijra   ■ 
propriété  en   entier,  mcme  su  cas  cù  il  y  a.: 
dîs  enfans? 

U  y  a  fur  cette  matière  les  mêmes  rr.'Sr^^^^  t 
douter  que  pour  la  claute  du  douaire  {lip'..*v  '  ' 
retour,  à  laquelle  prefque  tous  les  auteurs  l'cr^.  ." 
ne  donner  aucun  cfTet  contre  les  enfàrs.  Ce  .-- 
dant,  quoi  qu'il  en  foit  du  douaire,  il  cil  ce--  -, 
du  moins  dans  les  parlemens  de  droit  écrir  «  :  < 
Y  augment  peut  y  être  flipulé  fans  retour,  vr^-^:  \ 
préjudice  des  enfans;  c'eft  le  fentiment  de  P.*--. 
&  celui  d'Expilly  ,  qui  dit  que  la  quePion  3  .  t 
ainfi  jugée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Grcn*  .  :. 
du  5  juillet  1566.  Il  y  apporte  feulement  l'c\.v;;- 
tion ,  au  cas  que  la  mère  fi  remarie. 

Henrys  &  Ricard  prétendent  néanmoirç  ri.'!  .^ 
eft  autrement  dans  les  pays  de  droit  écrit  c.i  r- 
fort  du  parlement  de  Pr.rls:  fuivant  ces  sk'ci'-n.  à 
jurirprudence  de  ce  parleircnt ,  relativcmcr.:  «:'.:.  - 
joint  furvivant  qui  le  remarie ,  lorfqu'il  a  des  e.  ***^ 
de  fon  premier  mariage,  eft  de  le  p'^Iver  d-  t  .: 
droit  de  propriété  dans  les  gains  nuptiaux  ,  i^^  .  - 
cune  efpéraiice  de  retour  à  cette  propriété ,  q  -  i 
mcme  les  enfans  viendroicnt  à  décéder  a^  ^xri  ..  . 

Pour  prouver  cène  jurifprudence,  on  cire  v.\   ^ 
arrêts,  Tim  du  mois  d'août  1672,  &  Taur."  ^ 
mars  1^97  ,  qui  ont ,  à  la  vérité,  jugé  i^.îc  Li  -  .•; 
remariée  ne  rccouvroit  point  la  pro;)rc:c  C^ .'-. , 
ment ,  mcme  en  furvivant  à  tous  fes  ent>*-'^. 

Mais  on  peut  croire  qucdescirconiLi^CvS/::- 


^04 


A  U  G 


décès  du  mari.  Vaye{  Gains  nuptiaux.  Dot; 
Douaire  ,  Contrc-augmcnt  »  &c. 

AUGMENTATION,  f.  f.  (  Jurifprudtnee.  )  c'cft 
en  gènèial  Taâion  d'augmenter,  c'eft-à-dire ,  (rajou- 
ter ou  de  )<Hndre  une  chofe  à  une  autre  pour  la 
rendre  plus  grande  ou  plus  confidérable. 

Si  ce  mot  s'emploie  pour  Cgnifier  raccroifle-* 
ment  qui  fe  fait  à  un  héritage  par  une  rivière,  il 
▼eut  dire  }a  même  choft^^alluvion^  auerrijfenunt^ 
accruts, 

Vaupneniation  peut  fe  faire  fur  un  fonds  par  le 
fermier,  rufufruiner,  par  un  mari  fur  les  propres 
de  fa  femme  ou  fur  les  fiens.  Foyei,  par  rapport 
aux  quef^ns  qui  en  peuvent  naître ,  les  mots  FERME , 

Bail ,  Propre  ,  usufruit.  Sur  X augmentation  de 
gages,  voye^  Gage;  fur  V augmentation  de  dot, 
voye[  Dot. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts,  tit  ^,  art.  14 ^ 
défend  aux  grands-maîn-es  d'augmenter  ou  de  dimi- 
nuer les  ventes ,  de  leur  autorité  privée ,  à  peine 
d'amende  &  de  privation  de  leurs  cliarges. 

Augmentation  ,  (  Finance,  ^  on  appelle  ainfi 
un  droit  d'aides ,  formé  par  la  réunion  du  parîfis , 
fou  &  fix  deniers  pour  livre,  dont  voici  le  deuil  : 
le  panfis  étoit  de  cinq  fous  pour  livre  du  droit  priur 
cipal  :  il  tire  fon  nom  d'une  monnoie  appeilée  pa- 
rifis^  qui  fe  fabriquoit  à  Paris ,  &  dont  la  valeur  étoit 
d^un  quart  plus  forte  que;  celle  des  toumob  qui  fe 
fabriquoient  à  Tours. 

Comme  les  dr^ts  ont  toujours  été  impofés  fur 
le  pied  de  la  livre  tournois ,  la  nouvelle  aupuen- 
tation  de  cinq  fous  parifis,  en  les  au^entant  d'un 
quart ,  les  mit  dans  la  même  proportion  que  s'ils 
cufTent  été  établis  fur  le  pied  de  la  livre  parifis  : 
c'eft  ce  qui  fit  donner  le  nom  de  parifis  à  cette 
augmentation»  ^   . 

%c  parifis  eft  compofii,  i*.  de  fix  deniers  qui 
^voient  été  attribués  aux  offices  de  conferyateurs 
des  fermes,  créés  dans  chaque  grenier  à  fèl,  dans 
chaque  éleàion  ,&  dans  chaque  Dureau  des  fermes, 
par  édit  de  décembre  16^3. 

s."*.  De  fix  deniers  attrinués  aux  offiots  des  lieu- 
tenans  des  confervateurs ,  créés  par  autre  édit  de 
novembre  1639. 

3**.  De  douze  deniers  ^^augmentation  par  un  arrêt 
du  confeil  du  ^5  février  1643  »  ^  ^^^  déclaradcn 
du  19  décembre  fuivant,  portant  fuppreffion  de 
ces  offices ,  avec  réferve,  au  profit  du  roi ,  des  douze 
autres  deniers  qui  leur  avoient  été  attribués. 

4^.  De  vingt -quatre  deniers  de  nouvelle  aug^ 
fnentation  par  une  aéclaration  du  mois  de  feptembre 

1645. 

Enfin  d'une  dernière  augmentation  de  douze  de- 
niers par  un  édit  du  mois  de  mars  1654. 

C'eft  ce  qui  forma  les  cinq  fols  pour  livre  qu'on 
appelle  encore  aujourd'hui  parifis  ^  &  qui  furent 
établis  fur  les  droits  dçs  feripes,  aliénés  ou  non 
aliénés. 

Voici  maintenant  ce  qid  çoncernç  le  fop  pour 
^vre ,  joint  au  parifis* 
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On  rétablit,  par  l'édit  du  m<MS  de  Cvrier  1^^*, 
les  offices  de  confervateurs  &  Ueutenans  des  fr- 
mes,  avec  l'attribudon  de  douze  deniers  pour  livre, 
à  prendre,  non- feulement  fur  tous  les  droits  dâ 
fermes ,  mais  encore  fur  le  parifis  des  méflies  droits  - 
ces  offices  n'ayant  pas  été  levés ,  l'arrêt  du  coricl 
du  24  mars  de  la  même  année  oidoniui  la  perccpoc  3 
de  ces  douze  deniers  pour  livre  qui  finrenc  appellrs 
Us  dou[e  deniers  des  confervateurs. 

Enfin  il  fut  créé,  par  édit  du  mois  Svrr&.  165S, 
quatre  tréforiers  généraux  des  fermes  9  quatre  con- 
trôleurs &  quatre  commis  principaux  ,  anciens,  al- 
tematifs ,  triennaux  &  quatriennaux  pour  chaque 
ferme ,  avec  attribpdon  de  fix  deniers  pour  livre 
fur  le  produit  de  tous  les  droits,  même  du  pari3 
&  du  fou  pour  livre  :  ces  offices  n*ayaBt  pas  é:s 
levés  non  plus,  la  perception  des  fix  deniers  poc? 
livre  des  tréforiers  fut  ordonnée  au  profic  du  \^\ 
par  arrêt  du  confeil  du  10  avril  1658. 

Ces  différentes  parues  ont  formé  ce  qu*on  ap- 
pelle aujourd'hui  parifis^  fous  &  fix  dttûers ^  auct» 
ment  droit  d* augmentation. 

Le  droit  d'augmentation  a  été ,  par  la  dèdanDcr 
du  16 'avril  1663 ,  fixé  à  feize  fous  trois  denxn 
fur  le  gros ,  &  cette  fixadon  a  été  fuîvie  par  Te- 
donnance  de  1680,  pour  le  refTort  de  U  cour  des 
aides  de  Paris, 

Par  l'ordonnance  rendue  pour  le  reflort  de  b  co;? 
des  aides  de  Rouen^  cette  fixation  n'a  lieu  dsm  j 
ville  ^  U  banlieue  (  feuls  lieux  de  la  Normarc  : 
où  le  gros  ait  cours  ) ,  que  pendant  les  trob  fo'::t 
franches  de  Rouen;  dans  tout  antre  temps,  V^f- 
mentation  fe  perçoit  à  rsd^n  du  parifis  »  uous  &  ilx 
deniers  pour  livre  du  gros. 

Augmentation,  (  Cour  d'augmentation  des  -> 
ventis  du  rou  )  nom  d'une  cour  qui  fut  érigée  £«9 
Henri  VlII,  roi  d'Angleterre,  en  IÇ36,  pour  0> 
vier  aux  fraudes  car  rapport  aux  revenus  des  ir^* 
fons  religieufes  oc  de  leurs  terres  données  au  z> 
par  aAe  du  parlement.  Cette  cour  fia  abrogée  p*^ 
un  aâe  contraire,  émané  du  parlement  tenu  la  p*.- 
miére  année  du  régne  de  Marie  ;  le  bureau  en  )..> 
fiflc  encore ,  il  condent  de  précieux  raonufnc& 
La  cour  à* augmentation  fut  ainfi  nommée  »  parce  qu 
la  fuppreffion  des  monaftères  dont  même  plufieurs 
furent  appropriés  à  la  couronne ,  en  augmena  u 
beaucoup  les  revenus.  {Jt) 

AUGUSTE,  f.  m.  (^i?roit public  )  c'eft  un  trrt 
de  dignité  qu'on  a  coumme  de  donner  aux  rcis  ^ 
aux  empereurs.  Oftavien  Céfar  eft  le  presiicr  <-. 
a  pris  le  dtrc  daugufle ,  que  fes  fucceffeurs  ont  ado  x: . 
&  il  a  toujours  fervi ,  dans  l'empire  romain  «  à  àe^ 
figner  celui  qui  étoit  revêtu  de  la  fouvcraîce  pt.:' 
^  fance.  On  voit  par  plufieurs  médailles  &  autres  ro- 
numens  publics ,  que  les  ipipératnces  porcîcipoiczc 
auflî  à  ce  ûtre. 

A  l'exemple  des  Romains ,  les  nadons  modemct 

ont  donné  à  leurs  fouverains  $c  i  leurs  rein»  '^ 

furnom  d^augufie»  On  voit  dans  des  monnoicf  -'- 

,   çiçpnes,  que  Childe^cft,  Clotaire  Çc  Qavî>  j" 


6o6 


A  U  G 


coules  f  &  mte  ceinture  de  cuir  par^deflus,  aâêz 
longue  pour  être  vue  ;  qu'ik  auroîent  toujours  à  la 
main ,  des  bâtons  hauts  de  cbiq  palmes ,  £dts  en  forme 
de  béquilles  ;  qu'ils  diroiem  de  quel  ordre  ils  étoient 
en  demandant  Taumône;  enfin,  que  leur  robe  ne 
feroit  pas  de  longueur  à  empêcher  de  voir  leurs 
bouliers,  &  cela  pour  qu'on  put  mieux  les  diftingiier 
des  frères  mineurs  qui  étoient  déchaufl%s.  X*obli- 
•gation  de  porter  habituellement  une  grande  béquille 
avoit  paru  aux  aueuftins  une  cbofe  aufli  gênante  que 
rtdicnk  :  ils  promérent  des  bonnes  difpofitions  où 
étoit  pour  eux  le  pape  Alexandre  I V  ,  &  ils  de- 
mandèrent» lors  de  leur  réunion,  d'être  aâranchk 
de  cette  efpèce  de  fervitude  :  ce  qui  leur  fut  oâroyé. 

Ce  ne  fut  que  Tan  1 187 ,  ious  le  généralat  de 
Clément  d'Âuximas ,  qu'on  examina  les  premières 
conftitutions^de  Tordre,  8t  qu'elles  furent  approu* 
vécs  dans  le^chapitre  général ,  tenu  k  Florence.  Elles 
furent  de  rechefexamioées  &  approuvées,  en  1  iço , 
dans  le  chapitre  général ,  tenu  à  Ratisbonne.  On  y 
fit  encore  quelques  changemens  dans  un  chapitre 
tenu  à  Rome  en  1575  ;  enfin,  en  1580,  il  y  eut 
de  nouvelles  confHtutions  dreÔées  par  le  cardinal 
SavelU ,  proteâeur  de  Tordre  ,  8c  par  le  général 
Thadée  ae  Peroufe.  Ces  nouvelles  conflitutions  fu- 
rent enfuite  approuvées  par  Grégoire  XIII,  après 
qiLelles  eurent  été  examinées ,  félon  fes  ordres , 
par  les  cardinaux  Alciat  &  Juilintcn. 

Ceft  en  vcrm  de  ces  dernières  conflitutions  que 
tes  chapitres  générau:^  doivent  fe  tenir  tous  les  fix 
ans,  fi  les  vocaux  le  jugent 'néccflaire.  Quand  ces 
chapitres  fe  tiennent,  on  peut  obliger  le  général 
à  remettre  les  fceaux  de  l'ordre  :  &  c'eft  alors  qu'on 
eft  en  droit  d'élire  un  nouveau  général.  Dans  celui 
qui  fut  tenu  à  Rome  en  1620 ,  on  compta  cinq  cens 
vocaux  :  ce  qui  prouve  que  les  auguflins  s'étoicnt 
fort  multipliés.  Cet  ordre  eu  préfenicment  divifé 
en  quarante-deux  provinces,  fans  parler  de  la  vi- 
cairerie  des  Indes  ,.  de  celle  de  Moravie  ,  6t  de  plu- 
fieurs  nouvelles  congrégations  qui  ont  des  vicaires 
généraux.  Quelques  auteurs  difein  qu'il  y  a  eu  au- 
trefois jufqu'à  deux  mille  monailères  de  ce  même 
ordre  quLrerfermoiem  plus  de  trente  mille  religieux. 

£ntre  autres  prérogatives  accordées  par  les  fou- 
verains  poniifus  à  Tordre  dont  il  s'iigir ,  on  remarque 
celle  d'avoir  attaché  TcfTice  de  facriôain  de  la  chapelle 
du  pape  à  un  membre  de  cctordre  :  cet  officier  prend 
le  titre  de  préfet  de  la  facùjlie  ùapepe  ;  il  a  en  fa  garde 
tous  les  orncirens ,  les  vafcs  d'or  &  d'argent ,  les 
reliquaires ,  &  tout  ce  qu'il'  y  a  de  précieux  dans 
cette  facriftie.  Quand  le  pape  dit  la  meiTe ,  foit  pon- 
tificalement ,  foit  en  paniculicr,  c'cft  ce  même  of^ 
ficier  qui  foit ,,  en  fa  préfencc  ,.  TefTai  du  pain  & 
du  vin»  Si  le  pape  entreprend  un  long  voyage,  deux 
cftaiîcrs  ,  l'un  domeflique  de  fa  faintcté  ,  &  Tautre 
domeAique  du  facriAain  ,  tiennent  la  mule  par  la 
bride.  Le  facrlftain  exerce  alors  une  efpèce  de  ju- 
riJ^Viiclion  fur  tous  ceux  qui  accompagnent  le  pape;- 
&,.pour  marque  de  fa  iurifdidtion ,  il  porte  un 
lâtca  à  la  main»  Ce  même  officier  difiribiie  aiw 
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cardinaux  tes  meffes  qu'ils  doivent  célébrer  fblcai* 
nellement;  mais  il  doit  auparavant  6ire  Totr  zs 
premier  cardinal-prêtre,  lar  dtffaibucion  qull  en  êhx  : 
il  difbibue  auf&  aux  prélats  afiîfbns  les  meffiss  qu'ih 
doivent  célébrer  dans  h  chapelle  du  pape.  Si  le  ta- 
criftûn  eft  évêque  (  car  pour  rordin»re  cm  hâ 
donne  du  moins  un  évêché  in  partihus  )  »  00  s'il 
efl  cpnflitué  en  dienité,  il  tient  rang  daas  la  cha* 
pelle  parmi  les  prékts  affiftans ,  lorfque  le  pope  s  y 
trouve;  &  fi  le  pape  r^y  eflpas,  il  a  (lance  parmi 
les  prélats ,  félon  Ion  ancienneté ,  (ans  avoir  égard 
à  fa  qualité  de  prélat  afTifiant.  S'il  n'efi  pas  évêque , 
il  prend  fon  rang  après  le  dernier  évêque  ou  après 
le  dernier  abbé  mitre  :  &  ,  quoiqu'il  ne  (bit  pas 
évêque,  il  ne  laifie  pas  de  porter  le  siamclct  & 
la  mozette  à  la  manière  des  prélats  de  Rome.  Ap*ès 
la  mort  du  pape ,  il  entre  dans  le  conclave  en  qua- 
lité de  premier  conclavifte;  iVy  dh  tous  les  jours 
la  mefTe  en  préfence  des  cardinaux  :  c'eft  lui  qui 
leur  adminifire  les  facrçmens,  ainfi  qu'aux  conch* 
viftes.  Le  facriflain  étoit  autrefois  en  même  temps 
bibliothécaire  du  Vatican ,  &  ceci  a  din^  jufqr/ia 
pontificat  de  Sixte  IV ,  qui  fépara  ces  deux  oftces 
pour  donner  celui  de  bibliothécaire  à  Platine ,  su- 
teur  de  la.  vie  des  papes ,  &  de  plufieurs  amrcs 
ouvrages.       ♦ 

L'ordre  des  auguftins  fijt  mis  au  nombre  des  quï?re 
ordres  mendians  par  le  pape  Pie  V,  en  15^— ,  du 
moins  il  voulut  qu'ils  fufTent  réputés  mcr.d'.ns, 
quoiqu'ils  poifédaflent  des  rentes  bi  des  fonds.  C^ 
ordre  a  produit  un  grand  nombre  de  per(bnr?çe$ 
reccmmandables,  ou  par  leur  faintcté,  ou  par  Iclt 
érudition.  Parmi  ceux  qui  fe  font  îllufirés  par  leurs 
vertus,  on  remarque  S.  Th<*mas  de  Villeneuve ^ 
archevêque  de  Valence,  S.  Nicolas  de  Tolentin^ 
S.  Jean  Facond,  &c.  On  compte  parmi  les  (avars, 
Onuphre  Panvini  de  Vérone ,  auteur  de  plufif iirs 
ouvrages  concernant  les  antiquités  de  l'églife,  Chrif- 
tian  Lupus ,  natif  d'Ypres ,  o»c.  mais  un  de  ceux  qui 
a  fcit  le  plus  d'honneur  à  Tordre,  eft  le  cardinal 
Henri  Noris ,  originaire  de  Vérone  :  les  qucrelL^ 
qu'il  efTuya  pour  fon  Hifioire  pélagrenne,  en  ont 
Riit  un  des  hommes  les  plus  célèbres  de  llralie.  Les 
autres  cardinaux  que  cet  ordre  a  donnés  à  rc^iî-fw-, 
font  le  P.  Bonaventure*,  le  P.  Gilles,  le  P/Scri- 
pand,  le  P.'Petrochin ,  &c. 

L'habillement  de  ces  religieux  confifte  en  une 
robe  &  un  fcapulaire  blancs,  quand  tb  font  d^ns 
la  maifon  :  '& ,  lorfqu'ils  font  au  chœur  ou  qu  ils 
doivent  fortir ,  ils  paffent  une  efpèce  de  coule  no»re, 
&  par-deiTus  un  grand  capuce  qui  (e  termine  en 
rond  par-devaqt ,  &  en  poime  par-derriére  juiqu  à 
la  ceinture ,  laquelle  eft  de  cuir  noir. 

Les  augiift'ms  ont  deux  grands  ceuvens  qui  font 
fournis  immédiatement  au  général-  de  Tordre ,  Tun 
à  Rome  &  Tautre  à  Paris»  Le  couvent  de  P^s  » 
appelle  ites  grands  suptflins  ,  fert  de  collège  à  toutes 
les  provinces  de  Tordre  en  France,  qui  y  envoient 
étudier  ceux  de  ^eurs  religieux  qui  vcufent  prvenir 
au  doâorat  ipli^om  ét&  admis auxtoidcs de  Tiimvct-^ 
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le^elil  lui  fut  permis  cTîntroduire  »  éam  ce  monaC- 
tére ,  les  religieux  déchauflis  de  Tordre  de  S*  Au- 
guftin;  &  à  ceux-ci  de  s'y  établir,  &  même  de 
continuer,  en  France,  la  rérorme  qui  avoit  été  com- 
mencée en  Efpagne. 

Pour  Texécution  de  ce  bref,  Parchevèoue  d'Em* 
brun  prit  des  arraneemens  avec  les  fuperieurs  & 
les  religieux,  &  Taae  fut  pafTé  à  Rome  le  7  mars 
1 596.  LÎe  P.  Mathieu  de  Saime-Françoire,  le  P.  Amet 
&  un  frère  lai  reçurent  leur  obédience  du  général 
pour  venir  en  France  ;  ils  fuivirent  Tarchevêque , 
&,  à  leur  arrivée,  ils  prirent poiTef&on  du  prieuré 
de  Vilhrs-Bcnolt. 

Le  nombre  de  ces  nouveaux  religieux  ayant  beau- 
coup augmenté  en  peu  de  temps,  ils  obtinrent,  en 
1600,  pcrmiffion  des  fuperieurs  de  Tordre  pour  de 
nouveaux  établiffemens  ;  le  pape  Clément  VII  y 
donna  fon  attache  par  un  bref  de  la  même  année  ; 
& ,  par  un  autre  bref  du  26  juin  1607 ,  il  recom- 
manoa  ces  mêmes  religieux  au  rot  Henri  IV. 

L'année  fuivante,  le  P.  Amet  fut  envoyé  à  Mar- 
feille  pour  prendre  poflei&on  d'un  monaAére  qu'on 
leur  avoit  accordé  dans  cette  ville  :  ils  s'établirent 
à  Avignon  Tan  16 10.  Deux  ans  après,  le  général 
leur  accorda  un  vicaire.  La  même  année,  Paul  V 
confirma ,  par  un  bref  du  4  décembre ,  celui  de 
Oément  VIII,  en  faveur  des  aueuftins  déchaufTés 
de  France.  Le  premier  chapitre  oe  cette  nouvelle 
congrégation  fe  tim  à  Avignon  :  Louis  Xm  con- 
firma les  lettres-patentes  que  rlenri  IV  avoit  données 
pour  Térabliflemcnt  de  ces  religieux ,  &  leur  permit 
de  poiTéder  des  biens  immeubles^:  cesbre6  &  ces 
lettres-patentes  furent  enregiflrés  au  parlement  d^Aîx 
en  1619.  ^^ 

Ceft  encore  Louis  Xlll  qui  fût  le  fondateur  du 
couvent  de  Paris ,  fous  le  nom  de  Notre-Dame  des 
Fifhires^  en  mémoire  de  la  prife  de  la  Rochelle 
fur  les  calvtniftes.  La  reine  Anne  d'Autriche  établit 
des  religieux  de  cette  congrégation  au  lieu  appelle 
ks  Loges ,  dans  la  forêt  de  Saim»  Germain  ;  elle  fe 
déclara  atiffi  fondatrice  de  leur  monaftère  de  Ta- 
rafcon. 

Louis  XIV,  en  s6{f ,  leur  accorda  des  lettres 
pour  leur  procurer  un  établiiTement  à  Rome  de  re- 
ligieux f-ançois  :  mats  elles  n'eurent  aucun  effet;  ce- 
pendant ce  prince  ne  voulant  pas  oue  l'envie  qu'il 
avoit  de  marquer  à  ces  religieux  Teftime  qu'il  avoit 
pour  eux ,  demeurit  fans  être  connue ,  il  donna  i 
cette  conerégation  des  armes  qui  font  d'azur  femé 
de  fleurs-<fe  lys  d'or,  chargées  en  cœur,  d'un  écuffon 
d*or  à  trois  coeurs  de  gueules ,  furchargées  de  trois 
fieurS'de-lys  d'or ,  Técu  furmonté  d'une  couronne 
de  prince  du  fang ,  &  entouré  d'un  chapelet ,  avec 
une  ceinture  de  S.  Auguftin,  &  timbré  d'un  cha- 

rau  d'évêque.  Le  même  monarque  donna  en  outrC' 
chacune  des  trois  provinces  dont  efl  compof^e 
cttre  congrégation ,  des  armes  particulières:  ces 
trèis  provinces  foitt  celle  de  Clauphîné  »  qui  a 
quinze  maifons ,  celle  de  Provence  qui  en  a  au- 
tamt,  &  celle  de  FjEance  qui  o'cq  a  que  tau  1 
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Leurs  eonffittttions  Afférem  en  qndque  chcfe 
de  celles  des  Italiens. 

Les  uns  &  les  autres  ont  deux  fones  de  frères 
lais ,  les  unr^ppellés  convtrs,  &  les  autres  comcûj  : 
les  frères  convers  ponent  le  capuce ,  &  les  frères 
commis  ont  un  chapeau  uns  capuce.  Ces  frères 
font  pour  la  quête  ou  pour  le  fervice  de  lamairon. 

AUGUSTINS ,  (  Chanoines  répilUrs  de  5.  Aufnfa^.  ) 
Il  ne  fiaut  pas  confondre  ces  reli^eux  avec  cclx 
dont  nous  venons  de  parler;  les  chanoines  dom  d 
s'agit  ici  forment  entre  eux  plufîeurs  congrégadors 
toutes  différentes  decelle  desnermites  de  S.  Angu/ku 
Parmi  les  diverfes  congrécuions  de  ceschancHoes, 
on  connoh  en  France  celles  des  chanoines  de  La« 
tran ,  du  S.  Sépucre ,  de  S.  Sauveur,  du  Val-des- 
écoliers,  &  notamment  de  la  congrégation  de  France» 
plus  connus  fous  le  nom  Atjénovéûns.  Tous  ces 
chanoines  font  habiles  à  poflêder  des  iounenblcs 
&  même  des  bénéfices. 

En  parlant  des  bénéfices  de  leur  ordre ,  nous 
ne  devons  pas  bûfler  ignorer  qu*il  a  été  rendu  le 
2X  août  1770»  une  décbnration  enrepftrée  le  9 
août  de  Tannée  fuivante,  concernant  en  générât 
les^  bénéfices  dépendans  des  congréganons  des  cha-» 
noines  réguliers  de  S.  Auguflin  :  fuivane  cette  dc- 
claradon ,  il  n*y  a  que  les  religieux  qui  ont  fait 
profeifion  dans  ces  congrégations  qui  puifTem  y 
pofTéder  des  bénéfices  a  diarge  aames  ;  aucuii 
d^eux  n^en  peut  accepter  qu'après  avoir  obxnii  le 
confentemcnt  du  fupérieur  général:  on  doit  même 
produire  ce  confentemcnt  à  Tévêqué  diocéfain  ;  & 
n  le  fupérieur  général  juge  à  propos  de  révoqccr 
le  bénéficier,  celui-ci  eff  obligé  d'obéir ,  pourvu 
que  la  révocation  foit  du  confentemcnt  de  Tévèque 
&  non  autrement ,  malgré  ce  oui  peut  réfuker  de 
contraire  fur  ce  point  de  Tédit  de  1686. 

Le  roi,  par  une  autre  déclaration  da  6  août 
1774 ,  inteiprétative  de  la  précédeme ,  a  ordonné 
que  le  pécule  des  chanoines  réguliers  décédans, 
pourvus  de  bénéfices  à  charge  d'âmes  ,  continoexi 
d'appartenir  à  la  congrégation  dom  ils  font  profes, 
nonobflant  toute  tranfsâlon  ou  traité  de  partage  » 
ouand  même  les  bénéfices  ne  feroient  pas  dcpcc- 
aans  de  Tordre  où  les  titulaires  ont  fait  profèdTion. 

U  eâ  libre  aux  fuperieurs  de  vifiter  une  fct 
Tannée  les  bâtimens  qui  dépendent  de  ces  béncn* 
ces ,  &  de  contraindre  ceux  qui  les  pofTèdient  (fy 
faire  les  réparations  dont  ils  font  tenus.  S\\  s'i- 
gîfibit  d'emprunt ,  on  feroit  obligé  de  fe  conformer 
a  ce  que  prefcrivcnt  tes  articles  i^&  17  de  Tccic 
de  1773  »  ^^^^  dans  cette  déclararion. 

AUGUSTINE,  t  f.  {Droit  ecdêfiafifmt.)  cc« 
une  relîgieufe  qui  fait  profeffion  de  vivre  fous  la 
règle  de  S.  AugufUa. 

L'inAitution  des  rcGeteufes  mtgufints  efl  adS 
ancienne  que  celle  desfchgieux  auguitins.  Du  temps 
de  S.  Auguflin ,  il  y  avoit  en  Afrique  beaucoL^ 
de  filles  qui  faifoîent  profirffion  de  virginité ,  ^ 
toutes  ces  filles  n*étoicnt  poim  rafiêmblées  dans  its 
moiia(làre&.  S»  AuguAin  en  fit  conflnûre  uo^  H)^*- 
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eft  pour  elles  comme  un  féminaîre  où  demeurent 
leur  dirèftrice  &  leur  procuratrice  générale.  Ceft  à 
ces  deux  fupérieures  qu'on  s'adrefle  lorfqu*on  veut 
avoir  des  filles  de  leur  fociété  pour  de  nouveaux 
établiflemen^.  Elles  regardent  le  père  Prouft  comme 
leur  véritable  indituteiu'.  Âpres  fa  mort  elles  firent 
imprimer  une  lettre  qui  prouve  qu'elles  avoîentpour 
ce  religieux  la  plus  grande  vénéradon.  On  fait 
d'elles ,  par  tradiuon ,  qu'il  (ut  leur  fupérieur  général 
pendant  fa  vie.  Après  lui,  elles  élurent  M.  de  la 
Chétar^e,  curé  de  S.  Sulpice.  M.  Languet,  curé 
de  la  même  paroifie ,  fut  élu  à  la  fuite  de  M.  de 
h  Chétardie.  Lorfque  leur  fupérieur  vient  à  man- 
quer ,  les  filles  des  maifons  de  province  envoient 
leur  voix  par  écrit  à  celle  de  Paris ,  pour  une  nou- 
velle nominadon.  Elles  voulurent  faire  approuver 
dans  le  temps  leur  fociété  par  le  faint  fièse  :  elles 
obtinrent,  en  effet,  une  bulle  du  pape  Innocent 
XII ,  mais  fous  certaines  condidons  qui  leur  déplu- 
rent, &  qui  ont  été  caufe  qu'elles  n'ont  point 
adopté  cette  bulle  :  elles  fe  font  toujours  conten- 
tées depuis  de  l'approbadon  de  Tévêque  dans  le 
diocèfe  duquel  elles  fe  trouvent  établies* 

Quant  à  leurs  obfervances ,  elles  font  fort  rayf- 
térieufes  fur  cet  anicle:  tout  ce  qu'on  a  pu  favoir, 
c'eft  qu'elles  font  des  vœux  funples  ;  &  qu'en  les 
prononçant,  on  leur  met  un  anneau  d'argent  au 
doigt. 

Leur  habillement  confifte  en  une  robe  noire 
fermée  par-devant,  &  ceinte  d'une  ceinture  de  cuir. 
Pour  coëffure  cites  ont  une  cornette  de  toile  blan- 
che ,  avec  une  eoëffe  blanche  par-defius  ;  elles  ont 
de  plus  un  mouchoir  de  cou  en  pointe ,  &  un  ta- 
blier blanc  lorfan'elles-  font  dans  la  maifon.  Quand 
elles  fortent,  elles  mettent  fur  leur  cornette  une 
coëfTe  de  pomille  ou  gaze  noire ,  &  un  grand  voile 
noir  par-deffus. 

AVIGNON ,  ville  démembrée  de  la  Provence 
&  oui  fe  trouve  aujourd'hui  fous  la  domination 
du  (aint  ficge.  Ceft  la  capitale  du  comtat  Venalilîn. 

Aucune  ville  n'a  peut-être  éprouvé  plus  de  ré- 
volutions que  celle  d* Avignon.  Quand  les  Romains 
fe  furent  formé  des  établifiemens  dans  les  Gaules , 
elle  fut  une  colonie  de  cette  nation,  &  comprife 
d'abord  dans  b  Gaule  Narbonnoife ,  &  fuccemve- 
ment  dans  la  féconde  Viennoife.  Lors  de  la  déca- 
dence de  l'empire  romain ,  le  patrice  Confhuice  la 
céda  aux  Boui^uignons  :  Clovis  l'affiégea  enfuite 
inudlement ,  après  quoi  elle  pafia  fous  la  domina- 
don  de  Théodoric,  roi  dltalie,  &  de  Thierry, 
roi  d'Aufbafie  :  les  rois  de  France  lui  donnèrent 
des  loix  après  Thierry  îufqu'en  730  que  les  Sarra- 
fins  s'en  emparèrent  :  Charles  Manel  la  reprit  fur 
ceux-ci  oui  y  rentrèrent  en  737  ;  mais  ils  y  fiu-ent 
forcés ,  oc  prefque  tous  exterminés  la  même  année. 
Elle  pafTa  alors  fous  la  domination  des  rois  d'Arles 
&  de  Bourgogne ,  &  fuccefitvement  fous  celle  des 
comtes  de  Forcalquier  &  de  Touloufe.  Profitant 
enfin  des  circonftances  &  des  troubles  du  temps, 
çUcf 'acquit,  au  douzième fiécle,  une  forte  d'indé-  1 
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|>endance  qui  lui  fut  confirmée  par  plnficivf  (bc^ 
verains ,  &  pardculiérement  par  I  empereur  Conrad 
le  falique  ,.Henri  III ,  fon  fils ,  Guillaume  ID  ,  coimc 
de  Forcalquier ,  Guillaume  IV ,  &c.  &  elle  s'cr:^ca 
en  république  fous  le  gouvernement  d*un  poder^ 
éledif  :  elle  fubfifta  ainfi  jufqu'au  milieu  du  trr>- 
zième  fiède.  Elle  reconnut  alors  les  comtes  ce 
Provence  pour  (es  fouverains  ;  ce  fut  Jeanne ,  rv  r.: 
de  Sicile  oc  petite -fille  du  roi  Roben,  comte  de 
Provence ,  qui  vendit  cette  ville  pour  une  fomme 
très -modique  au  pape  Clément  VI  y  le  19  ]U'9 
1348. 

En  1768,  le  mécontentement,  caufé  k  la  m^* 
fon  de  France,  par  le  pape  Qément  Xin,à  csuic 
d'un  bref,  rendu  contre  le  duc  de  Panne ,  déter- 
mina le  roi  à  s'en  emparer;  mais  le  pape  aya^t 
donné  fadsfaâion  k  Louis  XV,  &  aux  branches 
de  la  famille' de  France,  qui  régnent  en  Efps^ne 
&  en  Italie ,  ce  prince  lui  rendit  Avignon  &.  1< 
comtat  Venaiflin. 

M.  Dupui  a  folidemem  établi,  dans  fon  TrjzU^ 
des  droits  du  roi ,  les  dififérens  moyens  de  nullue 
de  cette  aliénation. 

Bacquet  rappelle  auffi ,  dans  fon  Trahi  de  tauhaire, 
les  droits  du  roi  fur  cette  ville.  //  tfl  notoire  ^  d:t 
cet  auteur ,  que  la  ville  d^ Avignon  ejl  ajfife  au-J^J^j 
du  comté  de  Provence;  que  te  roi  efl  feigrcur  dt  U 
plus  grande  partie  du  pont  d'Avignon ,  &  ^uen  Jj 
ville  d'Avignon  il  y  a  notaires  pourvus  par  U  rc:  Je 
France,  qui  s'intitulent  notaires  apofioliques  &  ro%^ur. 

Le  domaine  de  la  couronne  étant  inaliénable, 
la  pofieffion  S  Avignon  ,  par  le  faint  fiège  ,  ne  pe;  t 
être  confidérée  que  comme  un  engagement.  C\i 
pourquoi  les  habitans  d* Avignon  font  déclarés  reg-i* 
coles ,  &  peuvent  pofiTéder  en  France  toutes  fortes 
de  biens ,  d'offices  &  de  dignités  conune  les  aix- 
très  fujets  du  roi. 

Des  lettres  -  patentes  de  Louis  XIV,  du  mc'.i 
d'avril  1698,  enregiftrées  au  parlement  de  Paris  le 
j  mai  fuivant ,  ponent  que  les  doâeurs ,  fupp^*  ts , 
gradués  &  écoliers  de  runiverfitéd'>^vi|7w/:  jcinrv.r.t 
de  tous  les  privilèges ,  honneurs,  prérogatives ,  pro 
minences  &  libertés  qui  ont  été  attribués  aux  d  ac- 
teurs ,  gradués ,  fuppôts  &  écoliers  des  plus  là- 
meufes  univerfités  de  France. 

Mais,  quoique  les  habitans  S  Avignon  foient  rct'^* 
dés  comme  regnicoles ,  dit  M.  de  Catelan ,  le  %  icc- 
légat  d'Avignon  efl  traité  comme  étranger.  Cette 
qualité  l'empêche  de  fulminer  les  bulles  expédi.^rs 
en  cour  de  Rome  pour  des  François.  Telle  cft  *.a 
jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe ,  con-nc 
e  {trouvent  deux  arrêts  des  30  janvier  1670,  «X 
21  juin  1675. 

Ceft  pour  la  même  raifoa  que  le  vicc-lcgat  d'A- 
vignon ,  qui  exerce  ordinairement  (à  )urifdiâi<^n  (is 
les  provinces  eccléfiaftiques  de  Vienne,  d'Ark^, 
de  Narbonne,  d'Aix  &  d'Embrun,  ne  peut  uilr 
du  droit  que  ces  bulles  lui  attribuent  à  cet  cg.:rd , 
qu'il  n'ait  auparavant  obtenu  des  lettres  -  pir^  ;::es 
confumatlves  de  ce  droit,  &  qn'il  ne  les  ait  f^ 
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fur  le  compte  d*un  autre  mineur.  H  y  a  cependant  une 
exception  à  faire  à  T^ard  de  la  mère  mineure,  en 
qui  1  attachement  peut  Uipplier  à  Tâ^e ,  pour  bien  des 
chofes  ;  elle  doit  être  admife  à  faire  fes  repréfen- 
tations,  fauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  railon,  & 
fans  la  compter  au  nombre  des  parens  requis* 

Vavis  des  parens  ne  fait  loi  ^lu^autant  qu*il  eft 
homoloeué  en  ^uAice  :  cependant  cette  homolo- 
gation n  eft  pas  obfervèe  dans  Tufage  lorfqu*iI  sWt 
du  mariage  du  mineur  ;  il  fuffit  qu'il  fe  fàSk  du 
confentemem  de  la  famille. 

Il  n*en  eft  pas  de  même  de  Taliénation  des  biens 
du  mineur,  le  tuteur,  ni  le  curateur  ne  peuvent  y 
confenrir  {^ns.un  avis  des  parens  homologué.  La 
même  chofe  s*obferve  pour  les  interdits  conune 
pour  Tes  mineurs* 

Quand  les  parens  font  d^avis  différens ,  le  juge 
a  la  liberté  de  fe  décider  pour  le  parti  qui  lui  pa- 
roit  le  plus  fage  ;*  mais  s'ils  étoient  d'accord ,  du 
moins  pour  le  plus  grand  nombre,  il  ne  lui  feroit 
point  permis  de  rendre  un  décret  entièrement  con- 
traire à  leur  délibéradon. 

En  général  les  parens  ne  font  pas  refponfables 
des  événemens  de  leur  avis;  cependant  lorfqu'il 
s*agit  de  nommer  un  tuteur  à  des  mineurs  ,  ils 
doivent  faire  attention  à  fa  fortune.  Dans  les  pays 
de  droit  écrit ,  excepté  les  parties  qui  font  du  ref- 
fort  du  parlement  de  Paris ,  les  parens  font  garans 
de  la  folvabilité  du  tuteur  ou  du  curateur  qu'ils  ont 
nommé.  Le  juge  lui-même  en  eft  fubfidiairement 
refponfable ,  ce  qui  nous  paroit  un  peu  étrange , 
psrce  qu'enfin  ce  n'eft  pas  à  lui  de  favoir  quel  eft 
le  plus  folvable  des  parens.  On  obferve  cependant 
qu'il  fuffit  que  le  tuteur  ait  été  folvable  lors  de 
la  nomination ,  pour  qu'il  n*y  ait  point  de  garan- 
de,  pour  une  infolvabilité  furvenue  depuis.  Le 
danger  d'être  recherché  en  pareille  occafion ,  fait 
que  ceux  qui  font  exempts  ae  tutéle  font  exempts 
de  nommer  un  tuteur. 

Lorfqu'il  s*agit  d'exercé»  une  garanne  contre  les 
parens,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  ceux 

3ui  ont  nommé ,  &  contre  ceux  qui  ont  fait  refus 
e  comparoitre  :  ces  derniers  font  préfumés  avoir 
approuvé,  ce  qui  feroit  fidt  par  le  plus  grand  nom- 
bre ,  ou  du  moins  ils  font  dons  leur  tort  de  n'avoir 
point  comparu ,  pour  empêcher  par  leurs  repréfen- 
tadoni  la  nominadon  d'un  tuteur  infolvable. 

En  fait  de  garantie  fur  cet  ardcie ,  il  eft  à  obfer- 
▼er  que  les  parens  ne  font  point  folidaires  les  uns 
pour  les  autres,  &  que  chacun  ne  fupporte  l'infol- 
vabilité  du  tuteur  que  pour  fa  part  Sl  portion. 

Dans  le  pays  coutumier,  les  parens  ne  font  point 
garans  de  Finfolvabilité  de  celui  qu'ils  ont  nommé  : 
n  faut  pourtant  excepter  de  cette  maxime  générale 
les  provinces  de  Bretagne  &  de  Normandie,  où 
les  parens  font  tenus  de  cette  infolvabilité.  Peut- 
être  feroitnl  à  defîrer  qu'il  en  fut  de  même  dans 
tout  le  royaume  :  on  me  verroit  pas  fi  fréquemment 
difHper  les  biens  des  mineurs. 

(jette  garanôc  a  donné  lieu ,  pour  la  Bretagne  » 
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à  un  édît  du  mois  de  décembre  1731 ,  enre:  -  '. 
au  parlement  de  Rennes,  le  9  mars  1733 ;i(;. 
qui  condent  4%  arddes  «  fe  trouve  dans  le  k.  . 
volume  de  la  dernière  édition  des  an^  (f  Am ?> . 

Le  parlement  de  liformandie  a  fixé  (â  ium 
dence  fur  cette  madère  par  deux  réglenen»,  » 
de  l'année  1666 ,  connu  fous  le  nom  de  [i^^  , 
&  Tauffe  de  1673.  ^ou^  obferverons ,  à  ïk^^  ' 
la  Normandie ,  cp'il  fe  pradque  dans  cette  wov.:.: 
un  ufage  fort  ancien,  qu'on  appelle  conitfur^:'^. 
fuivant  lequel  un  parent  nommé  tuteur  peut  ûc- 
charger  de  cette  fonâton  fur  un  plus  proche  ^ 
rent,  par  la  raifoji  que  dans  le  droit  elle  conccf 
celui  qui  eft  le  premier  appelle  à  recueillir  la  /  • 
cef&on  du  pupille.  Mais  fi  ce  parent,  fur  !c  : 
la  charge  a  été  rejettée,  n'eft  pas  folvable, a.. 
qui  Ta  fubfiimé  à  fa  place  répond  fcul  de  (on  .:• 
lolyabilité. 

Au  forplus ,  il  eft  bon  de  remarquer  ç:e  !  > 
que ,  par  fon  teffaunent ,  un  père  a  noirmé  c:  -> 
teur  à  fes  enfàns ,  les  parens  ne  font  plus  er  r 
aux  mêmes  fuites  de  la  garande.  Il  eft  vrai,  r..: 
pays  coutumier,  il  faut  que  cette  nooinatico i: 
confirmée  par  le  juge»  fur  un  avis  de  parem;  in:5 
il  fuffit  que  le  tuteur  défigné  ne  foit  ras  boî  .-:• 
ment  infolvable  j-  pour  que  les  parens  loient  î  .l  -^ 
de  toute  recherche  :  on  préfume  qu'ils  non*  j 
eu  plus  de  connoiflânce  de  la  mauvaife  ccnc  . 
ou  du  peu  de  fortune  de  ce  tuteur,  que  le  ptrc 
qui  eft  cenfé  ne  l'avoir  nommé  que  pour  le  -» 
grand  intérêt  de  fes  enfàns,  n'en  avoit  lui-n..x 
Voyc;^  TirrkLE,  Curatelle,  Veote,  MARuoi, 
ffc. 

Avis  (lettre  ^),  Commerce.  Ccft  uncirîîif. 
par  laquelle  un  négociant  ou  un  banquier  ïï.s.z^ 
Ion  correfpondant  qu'il  a  tiré  fur  lui  une  lett'f;  i* 
change ,  ou  qu'il  lui  a  expédié  des  march^nc  vv 

Les  lettres  d^avis ,  pour  le  paiement  de  k-'> ' 
de-change ,  doivent  contenir  le  nom  de  celui  p«  if 
le  compte  de  qui  on  la  tire,  la  date  du  jour,  t^ 
mois  &  de  Tannée ,  la  fomme  tirée ,  le  oor  Lt 
celui  qui  en  a  fourni  la  vadeur ,  de  celui  à  qui  «- 
doit  être  payée,  &  le  temps  de  Téchéance. 

On  peut  fe  difpenfer  d accepter,  &  de  p:y- 
une  Iettre-de*change  ,  quand  on  n'en  a  poiat  o 
avisf  à  moins  que  la  lettre-de-change  ne  portée»- 
preflement  ordre  de  payer  fans  autre  avis  du  n^-- 

AVmNS  (  Siens  ) ,  terme  de  Cautam,  dans  ce  -s 
de  Navarre,  de  la  Sole,  de  Labourd,dc&yorrc. 
de  Béarn,  frc.  on  appelle  tiens  aviiins^  dcsb-^ 

![ui  ont  été  pofied&s  fucceffivemem  p»  trois  pi- 
onnes de  la  même  6mille. 

Plufieurs  de  ces  counimes  défendent  à  ceui  '- 
pofledent  des  biens  svitins^  d'en  aliéner  Tuni^^- 
iité  :  celle  de  Béarn  eft  de  ce  nombre;  elïejicc  t 
néanmoins  les  cas  de  néceffité,  qu'elle  l*fl<  ^  ;" 
bitraçe  des  jurais  du  lieu  de  la  finiaâon  des  i  •>:'*' 
ou  des  juges  de  la  cour  du  fénéchaL  Ce$o</- 
néceffité  font  le  rachat  de  U  prifon,  Tmcr^:;' 
rétabliflemeatdes  enfàns,  le  paicmeot  des  d:  0 
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eccléfiaftiques  &  bénéflcxers  doivent  contribuer  aiix 
aumônes  publîoues  &  générales ,  qui  fe  font  pour 
b  nourriture  ae$  pauvres  dans  des  temps  malheu- 
reux, tels  que  font  ceux  de  famine  ou  de  peAe. 
Dans  ces  cas,  les  aflemblées ,  tant  des  eccléfiafti- 

aues  que  des  laïques ,  pour  la  taxe  des  aumônes , 
oivent  fe  tenir  au  palais  épifcopal.  Ceft  l'évéque 
qui  y  préfide ,  ou  un  grand-vicaire  A  l'évêque  eft 
abfent.  Dans  les  lieux  où  21  n^  a  point  d*évèque, 
Taflemblée  fe  tient  chez  Tecclétiaflique  le  plus  qua- 
lifié de  rendroit.Cela  doit  être  ainfi  obfervé ,  même 
dbis  les  villes  oîx  il  y  a  un  parlement  fans  fiége 
(ipifcopal. 

Quoique  l'ordonnance  de  1572  ait  déterminé  les 
'cas  dans  lefquels  les  eccléfiafliques  peuvent  être 
contraûnts  de  faire  Y  aumône^  les  cours  ne  laiflênt 

Iias  de  maintenir,  par  leurs  arrêts,  les  aumônes  que 
e  feul  u(àge  a  introduites.  Ainfi ,  nar  arrêt  du  par- 
lement d*Aix,  du  10  oâobre  16S8 ,  le  prieur  dé- 
cimaieur  de  Téglife  de  Reillane ,  fîit  condamné  à 
aumôner  le  tiers  de  fon  revenu,  fuivant  la  cou- 
tume. 

Par  un  autre  arrêt  du  2)  juin  1655  ,  le  même 
parlement  condamna  le  fermier  de  Farchevêque 
d*Aix ,  à  faire  les  aumônes  ordinaires  pendant  la 
vacance  du  fiéee. 

L'article  23  ic  Tédît  du  mois  d'avril  16^^ ,  charge 
tes  juges  royaux  du  foin  de  faire  acquitter  les  au-- 
mônes ,  lorfque  les  titulaires  des  bénéfices  négligent 
de  remplir  cette  obligation. 

Un  édit  du  mois  de  mai  1681  >  enregiftré  aupar* 
lement  de  Rouen  le  23  juin  fuivant,  a  ordonné 
que  toutes  les  aumônes  de  fondations ,  foit  en  ar* 
gent ,  foit  en  pain ,  vin  ou  autrement ,  dont  les  com- 
munautés féculières  &  régulières  de  Rouen  étoient 
chargées  envers  les  pauvres,  appartiendroient  à 
Fhôpital ,  &  que  tous  les  revenus  des  aumôneries' 
des  abbayes  &  prieurés  de  cette  ville  feroient  réunis 
au  même  hôpital. 

Ceft  au  juge  laïque  qu'appartient  la.connoi^ce 
des*  fraudes  de  ceux  qui  amaflent  les  aumônes^ 

On  trouve  dans  les  preuves  des  libertés  de  l'é- 

§life  gallicane  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
u  30  avril  1 5 25  ,  qui  admonefle Tévêque  de  Paris , 
de  faire  fon  devoir  fur  le  fait  des  pauvres^  fauf 
à  la  cour,  s'il  ne  le  faifoit  pas ,  d'y  pourvoir* 

Un  arrêt  de  règlement  du  même  parlement ,  or- 
donne à  tous  ceux  qui  reçoivent  des  teftamens , 
contenant  des  legs  pieux  &  des  aumônes ,  d'en  don- 
ner avis  au  procureur-général ,  &  de  lui  envoyer 
un  extrait  de  l'aâe. 

:  On  appelle  aumônes  fiejfies ,  certaines  fondations 
que  nos  rois  ont  faites  en  faveur  des  églifes,  des 
nônafléres ,  des  hôpitaux ,  &  dont  le  paiement  eft 
affigné  iur  le  domaine  de  la  couronne ,  pour  être . 
fait  en  deniers  ou  en  nature,  fuivant  les  états  arrê- 
tés au.confeiL 

En  parlant  des  legs  ou  donations  des  terres ,  faits 
à  l'éghfe  par  le  roi  ou  par  quelque  feigneur ,  fans 
aucune  9utrc  obligation  que,  de  reconnoitre  qu*oo 
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les  tient  de  celui  qui  les  a  donnés,  on  ix  atià 
relèvent  ou  font  tenus  en  franche*aumône. 

Cette  efpéce  de  tenure  eft  fembbble  au  \n-:^ 
aleu ,  &  pourroit  être  appcllée^dnc- J^«  kù  .•• 
dque,  n  doit  être  prouvé  par  un  titre  primorc , 
ou  tout  au  moins  par  une.  pofiêffioa  oc  ({lun-:: 
ans. 

Dans  les  pavs  de  grandes  «belles,  les  cour.* 
faires  départis  doivent  drefler &  arrêter,  dans  c- 
que  paroiffe,  un  rôle  des  pauvres  habttaos,  bct 
d'état  d'acheter  du  fel ,  &  de  la  quantité  oéceTrr 
pour  leur  confommation.  Le  curé  &  les  prindf a.' 
habitans  fignent  ce  rôle,  avec  foumifTioatlep^j 
la  valeur  du  fel ,  fuivant  l'impofition  qui  co  ic\ 
faite.  Ceft  le  difpofitif  d'un  arrêt  du  cooicii  ù 
21  mars  1709» 

Le  roi  eft  dans  Tufàge  de  faire  difirilHier  prù- 
tement ,  aux  ordres  mendians ,  une  certaûie  our- 
tité  de  fel  tous  les  ans  :  l'état  en  efl  arrêté  c!û  : 
année  au  confeil ,  &  rentis  aux  âdjudicauires  c&« 
fermes  pour  y  iàtisfaire. 

Aumône  ,  (  Droit  crimineL  )  c'eft  le  nom  ic: 
peine  pécuniaire  que  le  juge  inflige  pour  ccrsfTj 
délits. 

V aumône  fe  prononce  le  plus  fouvent  connues 
accufés  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  ^pu  pcc 
avoir  commis  q^uelque  homicide.  On  ncnitr.Y 
communément  ces  lettres  qu'en  chargeant  1  ospc- 
trant  de  payer  une  aumône,  que  l'on  fixe  j  ^< 
fomme  plus  ou  moins  forte  >  félon  la  qualité  u 
fait  &  des  perfonnes. 

On  condbmne  aufE  quelquefois  à  une  sufûr., 
un  officier  négligent  ou  qui  a  commis  quel(pieaiu 
dans  fes  fonfiions.. 

]J aumône  n'étant  pas  une  pône  infâinime,  oi 
peut  la  prononcer  fur  une  infmiâion  ordinaire, w 
qu'il  ^Ue  récoler  ni  confronter  les  témoins. 

Divers  arrêts  ont  même  condamné  à  r«»'-« 
en  matière  civile. 

Par  la  déclaration  du  roî,  du  %i  jaDvicr  w* 
il  eft  défendu  aux  cours  &  à  tout  autre  joge,  ei 
condamnant  des  accuiib  à  des  amendes  cn^c^  ^ 
roi ,  de  prononcer  contre  eux  des  coodamaKO» 
^aumônes ,  pour  être  employées  en  auvTC5  pjf*  t^ 
moins  toutefois  qu'il  ne  s'agife  d'un  cas  de  facnle: . 
&  que  V aumône  ne  faffe  partie  de  b  réwraaocU 
même  déclaration  ajoute  que  les  cours  &l«  i'^^ 
juges  royaux  pourront  condamner  à  des  «pb»*'^  _» 
applicables  au  pain  des  prifonniers feulement,  w^ 
cufés  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  xwm^ 
attendu  qu'il  ne  doit  ên-e  piononcé. contre  eux  » 
cune  amende  envers  le  roi.  ^ 

Dans  les  autres  cas  oii  l'amende  «<  P^  ^ 
lieu  envers  le  roi,  la  déclaration  citée  veut  ^ 
les  aumônes  que  les  juçes  prononceront  foifl»  T 
pliquées,  ou  au  pain  oes  prifonnicrs,  ou  aui 
gieux  mendians,  ou  aux  hôpitaux  &  ^^ 
pitoyables ,  à  peine  de  défobéiflâncc.  •  ^ 

Par  arrêt  du  6  mars  17M»  1«H^*^  d 

infinna  uac  femeoce  du  iugc  de  JAfiOODOOiM^* 
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L*archi-chapelain  hérita  de  l'autorité  de  Tapocri- 
Caire  :  il  étoit  le  chef  de  la  chapelle ,  il  diipofoit. 
de  toutes  les  places  eccléfiaftiques  de  la  cour ,  étoit 
appelle  aux  états  généraux ,  préfidoit  aux  aiTem- 
blees  de  Téglife  gallicane,  &  jugeoit  en  dernier 
reflbrt  toutes  les  "affaires  fpirituelles  dont  la  con- 
noiiTance  appartenoit  au  roi  ;  fonvent  même  la  di- 

fnité  de  chancelier  étoit  unie  à  la  Tienne.  Goflin, 
véque  de  Paris,  eft  qualifié  archi- chapelain  & 
archi-chancelier  de  France ,  fous  Charles  le  Chauve  ^ 
Louis  II  &  Carloman. 

Le  fuccefleur  de  Tarchi-chapelaîn  n'eut  pas  d'a- 
bord le  titre  qu'il  porte  aujourd'hui.  Au  commen- 
cement ,  on  ne  Tappelloit  pas  autrement  qa^aumônier 
du  roi  :  on  le  nomma  enfuite  grand  aumônier  du 
roi  :  enfin  on  lui  donna  le  titre  de  grand  ^uimônier 
de  France^  Le  cardinal  de  Meudon  e&  le  premier 
qui  en  ait  été  décoré,  en  1543. 

Depuis  le  célèbre  Amyot,  évèque  d'Auxerre  , 
précepteur  des  rois  Charles  IX  &  Henri  III,  & 

Î^rand  aumônier  de  France ,  non  moins  connu  par 
es  écrits  que  par  fes  dignités ,  les  grands  aumôniers 
Ibnt  commandeurs-nés  de  Tordre  du  Saint-Efprit , 
fans  être  obligés  de  foire  preuve  de  nobleffe ,  & 
ils  prêtent  ferment  de  fidélité  entre  les  mains  du 
roi.  En  cette  qualité ,  ils  reçoivent  la  profefTion  de 
foi  des  nouveaux  chevaliers ,  &  veillent  à  l'exé- 
cution de  l'article  81  des  (htuts  de  Tordre,  qui 
oblige  les  auguftins  du  grand  couvent  de  Paris  de 
dire  tous  les  ]ours  deux  méfies ,  Tune  haute  pour 
le  roi  &  les  chevaliers  de  Tordre ,  &  Tautre  oafiê 
pour  les  défunts. 

Ccft  le  grand  aumônier  qui  expédie  le  certificat 
du  ferment  de  fidélité  que  prêtent  au  roi ,  pour  les 
dignités  ecclcfiaftiques ,  les  nouveaux  archevêques 
ou  évêques ,  Tabbé  général  de  Tordre  de  Oteaux ,. 
&  quelques  autres  abbés ,  aufil  bien  que  le  certifi- 
cat du  lerment  de  fidélité  que  prêtent  à  fa  majefié , 
pour  les  dignités  qui  ont  rapport  à  la  relieion ,  les 
grands-prieurs  de  Tordre  de  Malte ,  &c.  U  le  trouve 
au  lever  &  au  coucher  du  roi,  pour  aflifler  aux 
prières  de  fa  majefié.  Il  eft  préfent  au  repas  public 
chi  roi ,  pour  la  bénédiâion  de  la  table  oc  pour  les 
grâces.  A  la  mefile  du  roi ,  il  préfente  à  fii  majefié 
ton  livre  de  prière  &  lui  donne  Teau  bénite  ;  quand 
le  roi  va  à  Tofirande  ,  il  Taccompagne  jufqu'à  Tau- 
tel;  à  certaines  fêtes  de  Tannée ,  il  lui  préfeme  à 
baifer  Tévangile  &  la  padx.  Quand  le  grand  aumô- 
nier eft  abfent,  cet  honneur  eft  dévolu  au  premier 
aumônier^  &  en  Tabfence  de  celui-ci,  aux  aumôniers 
de  quartier,  préférablement  aux  cardinaux  qui  fe-- 
roient  préfens.  Il  eft  d'ufage  que  le  jour  de  la  cène 
le  grand  aumônier  y  quand  il  eft  évéque,  donne 
l'abioute  avec  la  crofie  &  la  mitre. 

C'eft  lui  qui  adminiftre  au  roi  la  communion  & 
les  autres  (âcrcmens ,  &  qui  le  difpenfe ,  quand  il 
le  faut,  de  Tabftinence  pendant  le  carême  oi  les  au- 
tres jours  oîi  Ton  doit  Tobferver. 

D  baptife  lés  enfàns  de  France  &  ceux  dont  le 
roi  eft  parrain^  il  fiance  &  marie^  devant  le  roi. 
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les  princes  &  les  princefifes  ;  mais  tauionn  en  pc> 
fence  du  curé ,  qui  infcrit  fur  les  regtfiies  it  U 
paroifle  les  aâes  relatifs  à  ces  cérémonies. 

Quand  il  fe  trouve  avec  le  roi ,  il  a  droit, te 
quelque  diocèfe  que  ce  foit ,  d'officier  mène  a 
préfence  de  Tévêque  diocéfain. 

Quand  le  roi,  dans  un  heureux  événemen, 
comme  à  Toccafion  de  fon  facrc ,  de  la  naiilu^e 
d'un  prince ,  de  fa  première  entrée  dans  une  T:'e 
ou  de  quelque  viâoire  fignalèe  ,  &c.  donne  h  1* 
berté  à  des  prifonniers ,  c'eft  le  grand  auménurçp 
eft  chargé  de  les  délivrer. 

Sa  fonâion  primitive  &  celle  qui  a  doiué  le 
nom  à  fa  dignité ,  eft  la  difiribution  des  annexes 
du  roi  ;  il  dilpofe  en  conféquence  de  tous  les  fcris 
deftinés  à  cet  objet  ;  il  a  aufiî  l'intendance  de  \V> 
pttal  des  quinze-vinets  de  Paris ,  &  de  (juelqucs 
autres  maiions  de  pieté. 

Il  a  droit  de  vilite  dans  certains  collèges  de  Ta* 
niverfitc  de  Paris,  d'en  nommer  les  principji, 
de  pourvoir  aux  places  de  bourfiers  «  &  à  cdla 
de  ieâeurs  du  collège  royaL 

Ses  anciens  appointemens ,  fur  l'état  eénénl  ce 
la  maifon  du  roi ,  font  de  i  loo  livres  a  une  prtt 
1 200  livres  de  penCon ,  6000  livres  pour  fon  pia 
&  livrée ,  &  6000  livres  en  qualité  de  coiniw- 
deur  de  Tordre  du  Saint-Efprit  ;  en  tour  14400 
livres. 

La  marque  de  fa  dignité  eft  na  grand  livre  co(^ 
vert  de  fatin  bleu ,  avec  les  armes  de  France  bro- 
dées defltxs. 

Rouillard ,  Loifeau ,  Marcel ,  le  père  Anfclitc 
&  quelques  autres  auteurs  mettent  le  grand  carJ' 
nier  au  nombre  des  grands  officiers  de  la  conrosce 
&  de  la  maifon  du  foi. 

Outre  le  grand  aumônier,  il  y  a  i  la  cc«rrt 
premier  aumônier  du  roi.  Cette  charge  eft  vénak, 
&  ne  peut  être  remplie  que  par  un  évèque;  ceiui 
qui^en  eft  revêtu  remplace  le  grand  aumon:r,(^ 
tout  ce  qui  regarde  le  fervice  de  la  chapcUe  * 
de  Toratoire  du  roi. 

Indépendamment  de  ces  deux  aumôniers ,  u  y 
en  a  huit  autres  qu'on  appelle  Us  aumôniers  à  fi^ 
tier,  &  un  aumônier  ordinaire  du  roi,  qui  ^^^* 
être  toujours  de  fervice ,  pour  fupplécr  en  ^** 
fence  des  deux  aumôniers  mû  doivent  fcmr  pff 
chaque  quartier.  Tous  ces  omciers  ont  des  gx«, 
font  commcnfaux  de  la  maifon  du  roi ,  joii^"^ 
des  privilèges  attachés  à  cette  qualité ,  &  de  mèff* 
que  les  confeillers-clercs  des  parlemens,  il$  ^f^ 
réputés  préfens  dans  les  chapitres  dont  ils  ^^ 
chanoines.  ,. 

Aumôniers  des  corps.  Il  y  a  des  aumôniers  ^^^-^ 
aux  hôpitaiu  militaires ,  aux  régimens  8c  aui  w 
féaux.  . . 

Suivant  les  ordonnances  militaires,  \aj^^^ 
d'un  hôpital  ne  doit  pas  fouffi'ir  qu'un  w^^^j^ 
valier  ou  dragon  catholique  foit  trois  jours  ^ 
l'hôpital  fans  (c  confeffer,  &  il  ne  doit  p*^' 
drc  que  le  médecin  ou  chirurgien-major  laTcw« 
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Vaufu  d^Paiîs  eft  de  trois  pieds,  fept  pouces 
Çl  huit  lignes ,  conformément  à  Tétalon  qiii  eft  dans 
le  bureau  des  marchands  merciers ,  &  oui  »  par  Tin- 
fcription  gravée  defliis ,  paroit  avoir  été  ndt  eni  5  j  4 , 
ibus  le  règne  de  Henri  II. 

Vaune  de  Paris  eft  en  ufage  dans  la  plupart  des 
villes  de  province ,  quoique  plufieurs  c(e  ces  villes 
aient  une  aune  particulière. 

Par  un  arrêt  du  confeil,  du  14  juin  1687,  il 
fut  ordonné  qu*en  Languedoc  on  fe  ferviroit  de 
Yaunc  de  Paris*,  au  lien  de  la  mefure  appellée 
canne  y  qui.étoic  alors  en  ufage  dans  cette  province. 
Le  27  oâobre  de  la  même  année,  la  même  chofe 
fut  ordonnée  pour  le  Dauphiné. 

L*article  ix  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1673 
enjoint  à  tous  bégocians  &  marchands,  tant  en 
gros  qu'en  détail ,  d'avoir  des  aunes  ferrées  &  mar- 
quées par  les  deux  bouts ,  avec  défenfe  d'en  em- 
ployer d'autre,  à  peine  de  faux  &  de  150  livres 
d'amende.  Sans  cette  précaution  les  aunes  fe  rac- 
courciroient  par  l'ufage ,  &  deviendroient  de  fauf- 
fcs  mefures. 

AUNEUR,  f.  m.  {^Jurifprud.  Comm,  FInan.) 
c*eft  un  officier  public ,  chargé  de  l'infpeâlon  dé 
l'aunage,  &  d^auner  lui -même  certaines  marchan- 
difes.  Par  édits  de  1571,  de  décembre  1582,  de 
mai  1 584  &  d'oâobre  1610 ,  il  fut  créé  des  offices 
d'tftmftffj- contrôleurs- vifiteurs  &  marqueurs  de 
draps.  U  iîit  enfuite  crée  d'autres  offices  d'auneurs" 
contrôleurs-vifiteurs  &  marc^ueun  de  toiles,  par 
édit  de  janvier  1686  &  de  ;uin  1617*  Les  fonc* 
tions  de  ces  auneurs  étoicat  de  voir  les  draps  & 
les  toiles  qui  fortoient  des  manufàâures ,  oe  les 
mefurer ,  marquer  &  contrôler ,  &  il  leur  étoit  at- 
tribué certains  droits  pour  cette  opéradon. 

Louis  XV  fe  fit  rendre  compte,  en  1767,  de 
Texécudon  qu'avoieat  eue  ces  différens  édits  de 
création  :  il  monhut  que  dans  certains  endroits  ces 
offices  étoieht  pourvus  de  dtuUdres  ;  que  dans  d'au- 
'très  ils  avpient  été  aliénés  à  des  corps  &  commua 
Hautes  &  même  à  des  feigneurs;  que  dans  d'au- 
tres,  enfin  ,  où  ces  offices  n'avoient  point  été  alié* 
nés ,  les  droits  s'en  percevoient  fouvent  par  des 
gens  qui  s'en  étoient  mis  en  poiTeflion  fans  titre 
ni  qualité.  En  conféquence ,  fa  majefté  jugea  à  pro- 
pos de  réunir ,  par  arrêt  de  fon  confeil ,  du  x8  mai 
s 767 ,  ces  mêmes  offices ,  enfemble  les  droits  qui 
en  dépendoiem,  au  domaine  de  fa  couronne;  & 
de  prépofer  quelou'un  à  l'exercice  des  droits  dé- 
pendans  de  ces  offices ,  fauf  à  rembourfer  les  alié- 
aataires  fuîvant  leur  quittance  de  finance  :  elle  dé« 
clara  en  même  temps  ne  point  comprendre  dans 
cette  réunion  les  offices  de  cette  nature  établis  dans 
la  ville  de  Paris. 

L'année  d'après  on  reconnut  qu'il  pourroit  naître 
plufieurs  inconvénicns  en  laifTant  fubfifter  les  offices 
dont  il  s'agit,  &  par  édit  du  mois  d'avril  1768  , 
ils  furent  (upprimés.  On  ne  laifla  continuer  la  per- 
ception des  droits  qui  leur  étoient  attribués,  que 
4am  les  lieux  oii  ils  ie  percevoient  antérieurement 


AUN 

au  18  m»  de  Tannée  précédente.  II  fiit  d!t(pe 
dans  fix  mois  les  titulaires  de  ces  offices ,  ks  corps , 
communautés  &  feigneurs  particuliers  qui  les  avo^cir 
acquis  ou  réunis ,  oc  qui  étoient  en  pofldTion  ic 
percevoir ,  en  tout  ou  en  partie ,  les  dtoits  qu  oc  v 
avoit  attribués,  feroient  tenus  d'envoyer  au  con- 
trôleur-général leurs  titres  de  propriété,  pour  pro- 
céder à  la  liquidation  des  finances  payées,  &cre 
enfuite  pourvu  à  leur  rembourfement ,  &  que  ju- 
qu'à  ce  rembourfement  effeâué ,  llntérét  du  mon- 
tant de  ces  liquidations  leur  feroit  payé  à  railla 
de  quatre  pour  cent ,  f^ins  retenue. 

Les  droits  attribiiSs  à  ces  offices  furent  parelî!^ 
ment  furarimés  ;  mais  il  fut  dit  que,  dans  les  lica 
oii  ils  fe  percevoient  antérieurement  au  18  ms^ 
de  l'année  d'auparavant,  ils  continueroiem  cTcrc 
perçus  au  profit  de  fa  majeflé  jufqu'au  31  décem- 
bre 1774,  comme  dévoient  être  perçus  ceux  des 
offices  de  cette  namre ,  qui  avoient  été  réunis  la 
domaine  psu:  l'arrêt  du  confeil  du  18  ma  i7(i;  » 
&  que  les  fondions  attribuées  à  ces  offices  feroiest 
remplies  par  des  commis  qui  feroient  la  percep* 
tion  de  ces  droits,  pour  auler  au  ren^bourfesect 
des  officiers. 

Et  comme  il  y  avoit  encore  dans  ce  tenps-i 
beaucoup  d'autres  offices  de  la  même  namre  à-pec- 
près  que  ceux  des  auneurs ,  le  roi ,  par  une  <léc> 
radon  du  15  décembre  1770 ,  reginrée  eu  juill:: 
1 772 ,  voulut  que  tous  ces  offices ,  à  quelque  époqce 
&  fous  quelque  dénomination  quils  eurent  te 
créés ,  demeurafTent  éteints  &  fupprimés ,  fous  U 
réferve  néanmoins  de  la  jouifTance  y  exprimée  ai 
profit  de  fa  majeflé ,  pendant  tout  le  temps  deter* 
miné  par  l'édit  d'avril  1768,  c'efl-à-dire ,  \oS(fi^ 
31  décembre  1774. 

Il  y  a  à  Paris  une  communauté  de  dnquaiGe 
jurés  auneurs-Y^jtcurs  des  toiles  »  créés  en  titre  d  et- 
fices  héréditaires ,  avec  attribution  d'un  denier  U 
demi  par  aune ,  pour  droit  de  snefurage.  Ds  ptt* 
tent  ferment  devant  le  lieutenant-génénu  de  police, 
Ces  offices  avoient  été  fupprimâ  par  un  édit  du 
mois  de  feptembre  1719,  mais  ils  furent  rétabbs 
par  un  autre  édit  du  mois  de  }uin  1730.  Ik  oct 
deux  bureaux  oii  ils  font  leurs  fondions  &  b  per- 
ception de  leurs  droits ,  l'un  à  Tliôtel  des  fienno, 
&  l'autre  à  la  halle  aux  toiles. 

A  l'égard  des  auneurs  de  draps,  les  maîtres  & 

Îjardes-£apiers  &  merciers  de  Paris  étoient  en  p^* 
effion  d'avob-  douze  prépofts  dont  les  fonôionJ 
étoient  d'auner  les  draps  fous  la  halle ,  ou  dans  lo 

magafins  &boudques  des  marchands,  qi^a^^ 
étoient  requis  par  ceux-ci  ou  par  les  forains  ou  Icurt 
commiffionnaires ,  &  cette  poffisffion  leur  noir 
été  confirmée  par  des  lettres-patentes  du  09»*?^^ 
tobre  1638^  contre  un  traitant ,  lorfque  louis  ïi>  > 
en  1704,  jugea  à  propos  d'ériger  ces  iotta  «c 
fondions  en  ntre  d'office.  ^ 

Les  maîtres  &  gardes  de  la  draperie  firent  auft. 
tôt  leurs  remontrances  pour  faire  voir  coinb.«n 
l'ércâion  dç  ces  offices  fiuiroit  à  leur  coomcn;^» 
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Quoi  qu'il  en  (bit  ,  leur  profeflîon  n'en  eft  pas 
inoins  intércflàntc  pour  la  fociété  ,  fur-tout  en  Fran- 
ce ,  ou  le  fouvarain  fc  fait  gloire  de  tout  régir  par 
des  loîx  pofitives.  Ces  loix  ,  aujourd'hui  fi  prodi- 
gieufement  multipliées ,  rendent  peut-être  le  nii- 
niAère  des  avocats  plus  recommandable  que  jainais. 
Il  ne  fuifit  pas  de  tenir  ces  loix  en  dépôt  dans  des 
volumes  ;  fi  elles  ne  font  connues  &  enfeignées , 
elles  ne  produifent  aucun  fruit.  Il  faut  donc  qu'il 

Îr  ait  des  hommes  affez  courageux ,  pour  en  faire 
c  fujet  de  leurs  méditations  ,  &  devenir  par-là 
comme  une  loi  vivante  pour  ceux  qui ,  incapa- 
bles de  s'occuper  d'une  étude  pareille  ,  cherchent 
néanmoins  à  le  conduire  fuivant  les  principes  du 
gouvernement  &  les  devoirs  de  la  fociété. 

Ce  font  ceux  qui ,  dans  le  fein  de  la  retraite , 
féparés  du  monde  &  de  fcs  plaifirs ,  fe  dévouent 
k  une  étude  fi  pénible ,  que  nous  appelions  jurif- 
confultcs ,  pour  les  diftinguer  plus  particulièrement 
de  ceux  qui  font  appelles  au  barreau  pour  y  difcu- 
ter  les  droits  de  leurs  parues  ,  &  qu'on  nomme 
svecats  plaidons.  Ce  n'eft  pas  que  la  profeflîon  , 
dans  toute  fon  étendue  ,  ne  foit  commune  aux  uns 
&  aux  autres  ;  mais  il  eft  aflez  ordinaire  qu'elle  fe 
partage  entre  la  confultation  &  la  plaidoirie  ,  fui- 
vant le  goût  &  le  talent  particulier  de  ceux  qui 
l'embraflcnt.  Souvent  Vavocat  plaidant  &  Vavocat 
confultant  travaillent  de  concert  pour  le  même 
but  ;  l'un  fournit  les  armes  ,  &  l'autre  en  fait  ufage. 
L'honneur  du  triomphe  dcvroit  ce  femble  fe  par- 
tir; mais  le  public  ne  voit  que  l'athlète  qui  fe 
montre  au  palais  ;  les  acclamations  font  pour  lui , 
&  le  jurifconfulte  n  a  d'autre  avantage  que  de  pou- 
voir s'applaudir  en  filence  d'avoir  ordonné  le  com- 
bat ,  en  prefcrivant  la  marche  qui  devoit  conduire 
au  fuccès. 

Au  reftc ,  foit  qu'on  fc  rende  utile  par  le  con- 
seil ,  par  la  plume  ou  par  la  parole  ,  la  profefïïon , 
en  elle-même  ,  n'en  eft  pas  moins  digne  de  la  plus 
grande  recommandation.  De  toutes  les  connoiflan- 
ces  humaines ,  la  fcience  des  loix  importe  infini- 
ment à  l'ordre  politiqHe*  Il  efl  bien  moins  nécef- 
faire  qu'on  ait  de  grands  hifioriens ,  de  grands  pein- 
tres ,  de  grands  phyficiens  ,  que  de  grands  jurif- 
'  confultes.  Ceux-ci  ,  en  fe  rendant  les  dcpofitaires 
du  code  de  nos  devoirs ,  nous  cnfeignent  ce  qui 
efl  juflc  &  ce  qui  ne  l'eft  pas;  ce  qui  eft  permis 
&  ce  qui  eft  défendu  ;  ils  nous  montrent  ce  que 
nous  nous  devons  à  nous-mêmes  ;  ce  que  nous 
devons  à  autrui  y  au  prince  ,  à  la  patrie ,  à  la  religion. 
Qualités  de  favocat.  Pour  fe  rendre  digne  d'un 
titre  fi  diflingué ,  il  faut  des  talens  &  des  qualités 

Ïui  n'appartiennent  point  au  commun  des  hommes, 
faut  avoir  été  comme  préparé  ,  dès  fes  premiè- 
res années,  à  une  étude  qui  exige  un  grand  nom- 
bre d'autres  connoiflances  préliminaires  ;  la  plus 
efTentielle  eft  celle  de  l'efprït  &  du  cœur  humain. 
U  faut  conncitre  les  hommes ,  être  au  fait  de  leurs 
venus  y  de  leurs  vices  »  de  leurs  foiblefles  ,  être 
doué  de  la  plus  grande  intelligence  j  du  plus  grand 
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difcernemcm ,  &  fur- tout  d'une  jErande  yAét, 

pour  faire  l'application  des  règles  &  des  prirv  .. 

aux  cas  particuliers.  Outre  les  qualités  de  \'z\"\ 

il  faut  encore  celles  du  cœur  ;  un  facrifice  5;r.« 

reux  de  fes  plaifirs ,  de  fa  liberté  ;  un  courage  r^ 

pre  à  furmonter  les  obfhcles  qui  peuvent  fc  p-c- 

lènter  ;  un  zèle  ardent  k  venir  au  fecours  de  7  -• 

nocent  &  du  malheureux  ;  une  noble  firanch  c 

pour  ne  parler  jamais  que  le  langage  de  la  Ter.::, 

&  fur-tout  un  défmtérefTement  à  toute  épreuve , 

pour  que  rien  ne  puifTe  altérer  la  grandeur  d';?: 

qui  doit  principalement  caraâérifer  le  Jurifconfulre. 

La  difcrétion  eft  encore  une  qualité  exilent'::.: 

dans  Vavocat,  Dépofitaire  de  b  confiance  de  irs 

clients  &  de  leurs  fecrets ,  fouvent  les  plus  iic;  • 

tans  y  il  trahiroit  indignement  fon  miniftère  ,  $1 

abufoit  de  cette  confiance,  pour  en  faire  fon  y  w 

fit  particulier.  La  difcréûon  que  fon  état  ex  £c  t^ 

fi  grande  ,  qu'il  n'eft  pas  même  obligé  de  rcvc.r, 

comme  témoin ,  ce  qu'il  ne  fait  que  comme  r  *• 

cat  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  queflion  d'une  s^A-t 

qui  intérefTe  eflentiellement  le  fouverain  &  le 2:, 

ou  que  fon  client  ne  lui  ait  montré  frauddcu.;- 

ment  de  la  confiance ,  pour  écarter  fon  témoi^r^::. 

Quiconque  ne  fe  fent  point  tous  ces  av-nu::-.. 

ne  doit  pas  s'ingérer  dans  l'exercice  d'une  ptc^- 

fien  qui  les  demande  fi  eflentiellement.  RifR   * 

plus  dangereux ,  pour  la  fociété  ,  qu'un  ai'ocj'  -^ 

inftruit,&  qui  ne  tend  qu'à  la  fortune.  Son  r  • 

rance  &  fon  ambition  feront  toujours  le  tlc^^j  .: 

ceux  qui  auront  afTez  peu  de  difcernemeD!  p 

s'adrefler  à  lui.  Les  talens  &  la, probité  dcv. 

être  néceflairement  fon  partage  habituel.  Les rsi:  , 

fans  la  probité ,  font  le  plus  funefte  préfcnt  qu'  :* 

pu  r^evoir  de  la  nature  ;  la  probité ,  fan?  les  d^'"- . 

ne  fuffit  pas  non  plus  :  avec  la  meilleure  foi  di:  n.o 

de ,  on  peut  faire  fouvem  des  fautesirréparabicrs.  L'-  • 

c^rdoitdonc  être,  toutenfemble,  &honune  de:  r 

&  homme  éclairé  ;  vir  probus ,  dictndi  pcritus.  M-  > 

fur-tout  qu'il  ait  de  la  probité  ;  on  peut  aio.  " 

qu'elle  aide  beaucoup  à  l'intelligence  :  rd^n:  c 

|5orte  facilement  à  l'équité  ,  quand  on  en  a  û'( 

le  cœur ,  l'amour  &  les  principes. 

Etudes  de  l'avocat,  C'eft  auffi  parce  qu'on  u  ' 
combien  il  eft  important  d'être  inftruit  &  d':>^' 
des  mœurs ,  qu'avant  de  pouvoir  s'ingérer  dars  <> 
fondions  du  jurifconfulte  ,  on  exige  une  txtk , 
dans  les  facultés  de  droit  »  pendant  un  certain  te  > 
déterminé  par  les  réglemens  ,  avec  descciit^^ 
de  catholicité  ,  pour  s'afliirer  des  talens  &  à-  j 
conduite  de  ceux  qui  afpirent  à  la  profeiîi^n- 11 
eft  vrai  que  la  fcience,  oue  l'on  acouicn  au^' -• 
d'hui  dans  ces  écoles  publiques ,  n*eft  guère  cri- 
ble de  former  un  jurifconfulte  ;  mais  enhn  on  r*.  - 
toujours  juger,  pendant  ce  temps-là,  de  IV  - ^ 
des  fujets ,  &  on  y  puife  les  premiers  principe-  -' 
la  jurifprudence  :  il  n'y  a  qu'une  étude  Icngic  ^ 
afTidue  ,  qui  puifle  faire  un  véritable  homî^f  ^^ 
loi.  U  feroit  peut-être  à  defirer  qu'on  put,»"'  " 
nouveau  plan ,  réformer  les  études  des  irniv^^ -^  ^; 
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de  pure  fiicultè,  bon  fujet  à  prefcripnon  ^  Sjppartîenl 
encore  aux  anciens  du  parlement  de  Paris.  Tous  les 
ans ,  à  la  rentrée  de  la  cour  ,  le  greffier  lit ,  d'aprèi 
lé  tableau ,  le  nom  de  phifieurs  anciens  avocats  qui 
doivent  s'afTeoir ,  les  uns  nu-deiTous  des  confeillers 
laïques ,  les  autres  au-deiTous  des  confeillers  clercs. 
Ces  anciens  avocjts  étoi^nt  autrefois  confultés  avant 
la'  prononciation  dçs  arrêts  :  c'eft  delà  que  les  a^-  • 
cîennes  ordonnances  donnent  aux  avocats  le  titre 
de  confeillers,  tf</vo.;<iri  confiliam.  Trop  diftraits  , 
6^s  la  fuite ,  par  V»  occopatîons  du  cabinet ,  ils 
ont  ceiTé  d'affmer  a  iix  audiences  ;  mais  on  n^a  pa» 
cçSk  de  leur  kidir^uer  la  place  qu'ils  dc^vem  y 
avoir.  L'invitation  même  de  la" venir  prendra  fur  Us 
JTeurs-de-lys  ,  leur  fut  particulièrement  réitcrée  en 
J707  i  par  le  preinier  préfident  PortaiL 

\  n  ëtoit  encore  d'ufage  anciennement ,  que  le^ 
avocats  accompaeiiafTent  le  parlement  aux  cérémo- 
nies publiques.  11  y  a  deux  arrêts , lun  du  13  juin 
1430 ,  &  l'autre  du  4  novembre  1514  ,  par  lef- 
çiicls  les  avocats'  font  avertis  de  fe  trouver  à  ren- 
trée de  dejix  rpincç.  Cjelui  de  15 14,  ajoute  qn'ils 
s'y  trouveront  vfefz^x  de  robes  d*ècarlat€  6»  chaperons 
fourrés.  Sans  doute  qu'ils*  commençoient  alors  à  fe. 
foncier  peu  de  cette  couleur  ;  il  paroît  même  qu'au- 
jourd'hui elle  leur  eft  devenue  tout-à-fait  indifTô- 
rente ,  bien  perfuadés  qu  elle  n'ajoute  rien  au  talent 
ni  au  mérite.  Uniquement  jaloux  de  la  paix  &  de 
la  tranquillité.^  au  fein  dç  leur  retraite ,  ils  fe  fou- 
cient  encore  nïojns  que  jamais  de  paroître  dans  les 
cérémpmés^pijbliqvcs  j  ce  n'eft  p<^s  qu'ils  fe  refu- 
iafTeht ,  dans  Ix)ccafion  »  à  une  iiivitadon  qu'on.leur 
feroit  de  s'y  trouver.  I^e  %6  août  1723  ,  ils  accom-r 
pagnerent  le  parlement  pour  jctter  de  Teau-bénite 
au  cadavre  du  prv^/ident  de  Mêmes,  &  Ils  ne  plai- 
dèrent point  ce  joui-là  aux  audiences  des  autres 
cours.  Bs.  l'accompagnèrent  encore  ,  lé  30  juillet 
17.16  ,  au  Te  Deum  qui  (ut  chanté  dans  la  chapelle 
du  palais  ,  ppur  le  rétàbliflcmént  de  la  fanté  du 
roi ,  &  ils  curent  féance  fur  les  mêmes  fiègcs  que 
ceux  de  la  cour.  Il  en  fut  ainû  en  1719 ,  à  l'occa- 
fion  de  la  naiflance  du  dauçhin. 

Toute  la  différence  ,.qut  fe  trouve  aujourJhui 
entre  les  magiftrats  &  les  jurifconfultes ,  c'eft  que 
la  jurifdiâion  des  uns. eft  bornée  &  contentieule , 
&  que  celle  des  autrçf .  çft.  gracici^fe  /&  qu'elle 
s'éiend  p?r-tout  ;  qij'jejlc  éft.i^re  pour^jceux-çi ,  & 
forcée  pour,  ccux-la.»  IjC  ipagif^rat  n'a  de  jurifdic- 
tion .  qjxc.ûir  les  affaires  &  V^r  les  parties  quifqnt 
de  tondiAriftiU  eft  oWieé.deles  écjouter  8c  de 
Içur  donner  ^,  décifiop.  jLtfv(?cjt ,  au  comraire  ,  a 
le  ^lobe  cmier  pouç  .tçnitoirev  fous  les,  hom- 
mes ,  de  quelque  pays  ou  qualité  q^'^s  foient ,  peu- 
vent s'adreffer  à  lui ,  &  U.e§.Le  i^iaître  de  donner 
eu  de  refufer  fpn  çpiniqn  ,  fuivant  Iç  ^egré  d'eftime 
fie  de  confiance  qu'on' veut  bien  lui.  ip^quer-^. 
ne  peut  rien  d'autorité  ^  mais  il  peut^tQUi  par/a 
fa^cffe  &  fes  lumières  :  on  pçut  mcooe^j^irje  qi^'il 
cû  le  premier  mag^Arat  parmi  fes  concitoyen^.  Com- 
bien de  querelles.,  dç  coutcfl^tiofUt  a'^ou^e;t-4]i  pas. 
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dans  lettf  naiflance  !  U  eft  le  génie  ratélaire  k^r-^ 
des  fanûlles ,  Fami  des  hommes,  leur  guide  Cx  .j 
proteâeur. 

Les  avocats  font  encore,  en  quelque  façov  !» 
troupes  auxiliaires  de  la  magiftramre.  LrrVc.  :: 
préiente  quelque  affaire  qui  qemande  l'exan^c-/'- 
ticulîer  dun  nomme  éclairé  ,^il  eft  trés-orc  .:^ 
que  lesjuge^  la  renvoient  devam  un  ancien  r.^ 
cat ,  pour  en  paffer  par  fon  avis.  Cet  ancien  :i> 
mine  l'affaire  &  donne  fon  avis  ;  on  rappore  ca 
avis  à  la.cqu^^Sc  elle  rend  arrêt  qui  le  cor-'*:. 
Dans  les  fièges  oii  les  juges  ne  font  pas  en  r(T- 
bre  fufHfant ,  foit  à  caufe  d'abfence ,  de  iiud:c  t .  'ji 
récufadoq  ou  d'autre  empêchement ,  ^es  a-  ozn:  .j 
lieu  ,  qu'on  nomme  autrement  çraduis  ,  b  .:- 
pjéent  de  plein  droit  :  ils  y  font  aurori/es  p  ia 
ordonnances.     . 

Lçs  avocats  fnppléent  à  plus  forte  raifon  les  z,r\ 
du  roi,  lorfque  ceux-ci  manquent.  11  y  a pc.t  1 
quelques  tribunaux  où  le  dernier  reçu  do  ccr.iwv 
Içrs  feit  ,  en  cas  d'abfence' ,  les  fonâions  h  r.- 
niftère  public  ^  mais  c'eft  lui  abus  ;  lorlqi:  un  .;: 
a  fa  fonâion.  déterminer  co^çie  ji^e ,  il  ell  (  '  :: 
de  larei^ir.préférablement  à  toute  autre.  Les  (/.- 
ciers  dupréfidial  de  Guéret  voulurent, eo  1-41, 
troubler  les  avocats  du  fiige ,  dans  la  doiTc.'.  a 
oii  ils  étoient  de  repréfemer  le»  gens  au  ro:  en 
leur  abfence  j  les  avocats  fe  pourvurent  au  rir  t- 
ment  de  Pafii^  ils  obtinrent  arrêt  provifoire  en  .v\t 
faveur,  6c  leur  poâeftion  s'efi  depuis  toujours  coc< 
tinuée.  ,,  . 

Ândennemént,  lorfque  le  premier  juge  f  une  -i- 
tîce  royale  venoit  à  naanquer ,  on  envoyoit  un  .-> 
cat  de  la  cour  pour  le  remplacer.  Philippe  Mcyroi 
fut  commis, par  arrêt  du  5  feptembrc  mS:,?'- 
rendre  la  juftice  au  bailliage  de  Momfort-rA.T.i-r.. 
On  a  même  vu  des  avocats  exercer, par  coir/rî.- 
fion ,  l'office  de  chancelier  de  France ,  fous  k  rre 
de  garde  des  fceaux.  François  de  MonthoIon^J-^ 
cat  au  parlement  de  Paris ,  fut  commis  à  cet  enr, 
par  letû-es-patcntes  données  à  Blois  ]e  6  (c^t'':tryc 
1588  ,  enregiftrées  le  29  novembre  de  la  mcmc 
année.  Les  fonffions  du  lieutenant  du  ballHagv  uj 
palais  à  Paris  étoient  affeaées ,  en  cas  de  ^c2Xt 
du  fiège  ,  au  doyen  des  avocats.  François  Bro-:*a 
fut  maintenu  dans  cette  poffeflîon,cofflO)e  o^^c^ 
des  avocats  ,  par  arrêt  du  15  mai  i^U-  -^"•^* 
d'hui  ^core,dans  tous  les  fièges, lorfque  le ;^f« 
manque  ,  c'eft  le  premier  officier  fubféqucnt  ,^^ 
le  plus  ancien  des  gradués  fucceffivemenx ,  q^^^^^ 
repréfeme.  Le  parlement  ne  donne  plus  ««  ^\"* 
qûiTion  particulière  ,  ce  qu'il  pourroit  ceper.J-' 
faire  ,/i  des  çirconftances  fmgulièrcs  l'cxigco'e:-^ 

,Il|eft  aflei,  ordinaire  qiie?  les  cours^'P'"^;;; 
ceux  des'  avocats  qui  Ont  fréquenté  ^  P^^^V\^ 
qni  fe  font  fait  .connoî«re  dans  le  public  par  v 
:  dans  la  lurifprudence  ,  de  rentncn  ay 


travaux 


^  -  jurifprudence  ,  -^  .  ,.   . 

eft  obligé  de  fubjr  pour  paffer  à  des  offices  éc^  j^^ 

cature.  On   en  uia   ainfi  ,  en  i7'*î  »  ^^^^/^ 
Fiirgaufi  ,.  avoc^  ,.  ca^erçapt  depuis  dix-hiw  *•  • 
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fliifcer  à  Tavenir  »  deraat  les  tributtaux  laïques  , 
dans  la  difcuiTion  d^aucune  affaire  temporelle  pour 
les  ^ens  du  monde;  il  permit  feulement  aux  clercs 
fècuiiers  de  continuer  à  traiter  leurs  affaires  perfon- 
nelics ,  celles  de  Téglife  &celles  des  pauvres.  Â  Tè- 
eard  des  tribunaux  eccléfKiAiques ,  il  laifTa  aux  clercs 
la  liberté  d*y  plaider  comme  auparavant. 

Mais  9  en  France  «  ce  concile  n'a  point  pu  fon 
exkutîon  fur  cet  article.  La  profefHon  Savocat  eft 
libre  aux  eccléfiaAiques  comme  aux  gens  du  mon- 
^e ,  dans  tous  les  tribunaux  où  elle  peut  s*exercer 
ians  aucun  mélange  avec  Fétat  de  procureur  ;  mais 
s*ils  fe  rendoient  repréhenfibks  dans  Texercice  de 
cette  profeffion ,  ils  demeureroient  foiunis  à  la  jurif' 
diction  fècul'érc  où  ils  auroient  prévariqué  »  fans 
pouvoir  obtenir  leur  renvoi  devant  le  juge  d'èglifc. 

Anciennement  un  cUrc-^vocat  ,  qui  auroit  prêté 
ion  miniAére  pour  pourfuivre  en  juflice  la  mort 
d'un  criiuinel ,  feroit  tombé  dans  rirrégularité  ;  mais 
aujourd'hui ,  comme  la  peine  publique  ne  peut  plus 
être  requife  que  par  les  oificier^  du  parquet ,  &  que 
Vavoc.it  doit  fe  borner  à  demander  des  réparations 
civiles  pour  fa  partie ,  il  n'encourt  pas  plus  d'irré- 
gularité dans  les  matières  criminelles  ,  que  dans  les 
a0aires  ordinaires. 

Chez  les  Romains»  dans  les  piemiers  temps  »  les 
femmes  même  étoient  admifes  à  la  profeffîon  du 
barreau»  On  vit  à  Rome  y  avec  admiration  ,  deux 
femmes  généreufes ,  Amafié  &  Hortenfe ,  s'en  ac- 
quitter avec  éloge.  Ce  fut  une  femme  ,  nommée 
Afranie ,  qui  donna  occrfion  ,  paç  fes  imprudences 
&  fes  trop  vives  déclamations ,  d'écarter  les  fem- 
mes du  barreau.  Le  code  Théodofien  ne  leur  per- 
met plus  de  parler  que  pour  elles  »  &  non  pour 
a^itruL 

Comme  b  profeflioo  de  VmrocéU  iCtH  autre  , 
pour  ûnfi  dire  ,  que  celle  d'un  favant  verfé  dans 
U  conn<Mffance  des  loix ,  on  n'exige  point  l'âge  de 
V  vingt-cinq  ans  pour  l'exercer ,  comme  on  Texige 
dans  ceux  qui  fom  pourvus  d'office  ;  il  fuffit  que 
1c  favoir  ait  devancé  le  nombre  des  années  ,  & 
^*on  foit  en  état  de  parokre  au  barreau  »  pour 
qu'on  foîi  admis  à  y  di(cuter  les  a&ires  dom  oa 
cft  charger  Mais  quoiqu'un  jeune  homme  puiffe 
ttre  tfvoctf/.  avant  vingt-cinq  ans  »  il  ne  s'enfuit  pas 
qu'il  folt  réputé  majeur  pour  fes  affaires  perfonnel- 
Ie&  L'expérience  nous  apprend  que  nous  avons 
fouvent  plus  de  himiéres  oc  de  maturité  pour  les 
•a&ires  d'autrut  ^qne  pour  celles  qui  nous  concer*- 
nent  perfonnellement.  Un  gradué ,  avant  vingt-cinq 
,ans  »  ne  ièroit  pas  non-  plus  habite  ai  fuppléer  un 
j^ge  9  il  faut  q^  il  foit  alors  en  pleine  majorité  ;  ce*» 
pendant ,  quoique  mineur ,  il  pourroit  être  nommé 
arbitre ,  &  juger  en  cette  qualité. 

Obfervez  que  pour  exercer  la  profeffioa  Savo^ 
tat ,  il  faut  être  de  la  religion  catholique  ;  cette  pro- 
fcflloa  feroit  interdite  parmi  nous  »  à  quiconque  it 
déclaseroir  pour  un  culte  étranger. 

Quoique  la  vie  de  )^dvocai  {oit  ceQe  d'un  hom^ 

pcivcv^n'cfl  dTciuieyement  attaché  à  aucune 
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fonâion  néceffaire ,  on  ne  lalffe  ponrtam  pss  J;< 
regarder  comme  un  homme  public  ;  & ,  fotn  ce: 
af»eâ ,  il  lui  eft  défendu  dP écrire  de  l'a  nuin  inc^ 
aae  ,  fous  (tenature  privée  »  où  il  ne  d.it  p.r: 
être  parde.  Cela  a  &é  aîniî  décidé  par  noDu>T 
d'arrêts  du  confeil ,  qui  ont  condamné,  en  pr:l 
cas  ,  des  avoaus  à  Tameiide.  ^oyt^  ï  ce  fujciIV- 
ticle  Acte. 

Privilèges  attachés  i  U  profkffion  d^a^pcsL  Cco- 
me  \à  profeffion  i  avocat  a  toujours  nérité  des  er- 
couragemens  ,  à  raifon  de  fon  importance  &  cg 
travaux  pénibles  de  ceux  qui  rexerceot ,  elle  a  jou 
dans  tous  les  temps  »  depuis  les  Romains  juiqui 
nous ,  de  l'exemption  générale  de  toutes  les  ch^^cs 
publiques.  La  loi  Sancimus  ,  au  code ,  condeoi  en 
peines  contre  ceux  qui  vouckoiem  affiijenir  les  .n> 
CiU/ à  autre  chofe  qu'à  rexercicedeleurprûhr)Tp% 

Nous  ne  connoifTons  point , à  b  vérité, de  >.'i 
en  France  »  qui  affranchiiie  les  avocau  de  ces  cU" 
ges  publiques  »  mais  nous  n'en  connoiflons  pas  pc  i 
plus  y  qui  les  y  foumette  ;  &  h  pofTeHion  imrEé* 
moriale  où  ils  font  de*  cette  fnnchife  ,  eil  pat- 
être  plus  glorieufe  pour  eux  ,  que  ne  le  ferot  j 
loi  la  plus  pofitive.  Ce  n'eft  pas  que  nombre  it 
particuliers  y  qui  fe  foucient  fon  peu  de  la  pro  i::'' 
fion  du  barreau ,  n'aient  fouvent  cherché  à  les  cr- 
fondi  e  avec  les  autres  citoyens ,  pour  les  ch2'£(S 
civiles ,  &  fouvent  ils  y  auroient  réu£t,fi  les  7.- 

Si/lrats  n'avoient  montré  leur  zèle  à  les  malnrer  r 
ans  leurs  prérog^dves.  Au  refte ,  rien  de  plus  c^ 
curcl  que  cette  exempdon  ;la  vie  entière  de  Thim* 
me  fuftic  à  peine  pour  parcoiuir  h  vafte  éttndut  J j 
connoiirauces  que  doit  avoir  un  jurifconfuke.Pci.'r^ 
vaquer  à  l'étude  ,  fe  con&crer  aux  intérêts  ^i^- 
trui ,  &  remplir  y  en  mètac,  temps  »  les  fonâio.  i 
d'une  colleâe  »  d'une  mtéle ,  faire  oes  corvées ,  6^. } 
L'exempdoii  »  dontil s'agit  ici  ^ne  s'entend  q^:  '; 
ces  charges  qu'on  eft  obligé  de  remplir  par  i(" 
même,  oc  ncndecelks  qu^on  acouineen^rsrnr, 
comme  de  la  taille  ,  des  impôts ,  oes  biAàcsM 
Il  en  eft  de  même  de  ces  fervitudes  mainmo:::- 
f>les  qui  régnent  encore  dans  quelques  prov "c^*) 
du  royaimie  ;  comme  dans  la  Boureognc ,  le  Nt^^* 
nois  y  le  Berry ,  la  hame  Marche*  L'jv«?«r  d  ^'^ 
doute  bien  exempe  de  ces  devoirs  perfonnels .  m  ) 


ige  ;  mais  u  n  eit  pas  exempt  .  . 

qu  ils  font  établis  à  raifon  d'une  poftffion  de  b.ers 
qui ,  dans  l'origine ,  n'ont  été  acconiés  qui  la  <'^'^ 
ge  d'acquitter  ces  devoirs  ,  &  qu'ils  f  cuvem  U  con- 
vertir en  argent»  . 

Dans  ks  counimes  locales,  où  h  krnoiit  fff 
pcrfi>nnelle,&  où  U  fuffit  qu'on  foit  \Ba  de  ^'^^ 
ferfs  ,  pour  être  ferf  foi-même  en  quelque  .^iJ 
qu'on  (e  retire ,  nous  ne  croyem  pas  <p*  ^:^' 
gneiir  fût  en  droit  de  revendiqaer  ^  ^«^^'^'^^ 
d'un  avocat ,  ilTu  de  patens.  ferfs  ,*r  (<^^  ^'^^  J^ 
du  moins  pour  fon  mobilier  ,  &  pour  Ics-»^.^-^ 
qju'il  auxoit  faiu  en  pays  de  liberté  ,  dés  f^  ^ 
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que  toHt  avocat  aujourd'hui  afpire  à  être  fur  le  ta- 
bleau formé  prés  de  h  cour  où  îl  entend  exercer 
A  profcHîon.'Le' public  ,  de  fon  càté  ,  croit  pou- 
voir fe  livrer  avec  plus  de  confiance ,  aux  talens 
&  aux  lumières  de  ceux  qui  fe  trouvent  iafcrits 
fur  ce  même  tableau. 

Quand  le  temps  d'épreuve  eft  écoulé  ,  on  ne 
fait  nulle  dii&culté  d'infcrire  tout  avocat  ,  contre 
lequel  il  ne  fe  trouve  aucun  motif  d*exclufion. 
Ceft  cette  même  facilité  qu*ont  les  avocats ,  d  admet- 
tre parmi  eux  les  nouveaux  confrères  qui  fe  pré- 
fentent  avec  la  recommandation  des  mœurs  &  des 
lalens  ,  qui  a  fait  plus  particulièrement  agiter ,  dans 
ces  derniers  temps  ,  la  queflion  de  favoir ,  fi  les  avo^ 
cats  font  tellement  maîtres  de  leur  tableau  ,  qu'il 
leur  foit  entièrement  libre  de  refufer  ceux  qui  peu- 
vent leur  déplaire  ,  ou  même  de  fupprimer  ceux 
dont  ils  croient  avoir  lieu  d'être  mécontens  ,  & 
cela  de  leur  feule  autorité  ^  fans  être  obligés  de 
rendre  raifon  k  perfonne  oe  leur  conduire  à  cet 
égard. 

On  dit ,  à  ce  fujet ,  que  la  profefUon  Savocat 
cfl  de  droit  public  ;  que ,  dès-lors,  la  poffibîlité  ou 
rimpolTibilite  de  Texercer  ,  ne  doit  pas  dépendre 
de  ceux  mêmes  qui  l'exercent ,  &  qu'il  doit  être 
réfervé  aux  magiArats ,  qui  veillent  à  la  manuten- 
tion de  l'ordre  public, de  jueer  fi  l'^vac^r^qui  fe 
préfente  pour  la  profefTion  du  barreau ,  eft  digne 
ou  non  de  l'exercer  ;  qu'auffi-tôt  qu'il  n'y  a  rien 
à  lui  reprocher  ,  on  ne  peut ,  fans  lui  faire  inju- 
re ,  refufer  de  l'admettre  au  rang  de  ceux  qui  Tont 
cmbraiTée. 

•  Les  avocats  répondent  qu^ils  font  msdtres  de  leur 
lableau ,  maîtres  d'en  faire  ou  de  n'^n  pas  faire ,  & 
que  cette  faculté  ne  fauroif  fe^c^ncilier  avec  la 
néceflité  d'y  infcrire ,  malgré  eux  ^  un  fujet  quelcon- 
l|ue;qu^ils  ne  peuvent  pas» à  la  vérit^r^  empêcher 
ce  fujet  d'exercer  la  profeffion  ,  qui ,  foûç  ce  point 
de  vue  ,  eft  de  droit  public ,  dés  que  les  magiftrats 
k  trouvent  agréable  ,  mais  qu'on  ne  (kuroit  les  for- 
cer à  fratemifer  avec  lui« 

Nous  nous  abftiendroas  d'ouvrir  aucune  opinion 
particulière  à  ce  iujet  :  nous  nous  bornerons  flm- 
plcment  à  obferver  qu'un  avocat ,  au  parlement  de 
Paris  ,  ayant  été  rayé  du  tableau  par  une  délibé- 
ration du  mois  de  février  177  5,  lui  vie  d'un  arrêt 
d'homologation  ,  cet  avocat  s'eft  cru  fondé  à  fe 
pourvoir ,  par  oppofidon  ,  contre  cet  arrêt  ;  mais 
que ,  par  un  autre  arrêt ,  rendu  contradiâoirement 
avec  les  gens  du  roi ,  le  19  mars  de  la  même  an- 
née ,  il  a  été  déclaré  non-recevable  dans  fon  oppo- 
fition. 

Nous  obferverons  aufll  que  les  avocats  du  fiège 
de  Poiùers  ,  ayant  témoigné  un  refus  conAant  d'ad- 
mettre parmi  eux  le  fieur  Robeiein  ,  celui-ci  s'efi 
pourvu  au  même  parlement  ;  &  que ,  par  arrêt  con- 
tradidoire  du  a8  juin  de  la  même  année  1775  , 
il  a  été  ordonné  que  cet  avocat  feroit  infcrit  au 
tableau  ,  &  qu'il  jouiroit  librement ,  fui vant  fon  rang , 
de  lexercice  de  la  profeiTion. 


A  V  o 

Ce  feroit  une  erreur  de  croire  qu'un  «voc^/,  m ê 
du  tableau ,  n'eft  plus  capable  Jaucun  emploi  cal, 
cela  ne  pourroit  être  ,  qu'autant  que  la  raduti.a 
auroit  pour  caufe  une  inbdéliré ,  une  baiTelTc  ;  tris 
comme  on  efl  dans  l'ufage  de  rayer  pour  difercrj 
motiâ  én^ngers  aux  devoirs  de  la  fociétè  ,  il  !a 
radiation  n'avoit  lieu  que  pour  des  fautes  de  1  ef- 
prit  y  plutôt  que  pour  des  vices  du  cœur ,  ce  ftr  1 
une  lévérité  injuAe  ,  que  de  le  punir  comme  sd 
avoit  commis  un  délit  dans  un  genre  grave  :n«- us 
ne  connoiiTons  d'autre  note  igncminieufe  ,  qie 
celle  qui  réfulte  d'un  jugement  de  condamnât  n, 
fur  une  procédure  conforme  aux  ordonnarces.  Uo 
avocat  rayé  n'eft  autre  chofe  qu'un  homme  qui 
a  déplu  à  des  confrères  qui  l'avoiem  admis  pv« 
mi  eux  ;  féparé  d'eux  ,  il  peut  continuer  toutes  .es 
fondions  du  jurifconfulte  »  qui  n'ont  rien  de  ce  ni* 
mun  avec  eux.  Cette  faculté  ne  lui  eft  enlève* , 
qu'autant  qu'il  y  a  un  jugement  d'interdiâion  ;  ^ 
quand  ce  jugement  n'intervient  pas ,  on  doit  pr> 
lumer  qu'il  ne  s'eft  rendu  coupable  d'aucune  b^i- 
fefle  ,  qui  puifTc*  le  priver  de  l'exercice  des  tocc» 
tions  attachées  à  un  caraâére  indélébile. 

Comme  la  profeftîon  du  barreau  exige ,  à'is 
celui  qui  l'exerce  ,  une  réputation  qui  le  mette  a 
l'abri  de  tout  reproche  ;  s'il  arrivoit  qu'un  ir^xn 
vînt  à  éprouver  une  condanuiation  humiliante,] 
y  en  auroit  aflez  pour  donner  lieu  à  fes  ccrr.'* 
res  de  l'exclure  de  leur  aftfociadon  :  c'eft  ce  qi::2 
été  jugé ,  contre  un  avocat  de  Saumur ,  par  un  rr^ 
du  a  5  avril  1 73  6. 

C'eft  par  une  fuite  de  cette  confiance  que  |(i 
avocats ,  aflbciés  au  tableau  »  ont  les  uns  pour  ui 
autres  ,  qu'il  eft  d'ufsçe  qu'ils  fe  communiquent 
refpeâivement  leurs  écrits ,  leurs  pièces,leun pn  c?f 
fans  aucun  récépifft  ,  tant  eft  grande  l'opin.on  U 
probité  qu'ils  ont  les  uns  des  amies  ;  Se  1  on  ne 
voit  pas  que  cet  ufàge  ,  qui  eft  de  toute  anccs* 
neté ,  entraine  aucun  abus  ni  aucune  iotidéu:^ 

Honoraires  de  l'avocat.  Comme  il  n'eft  pas  n;T 
rel  qu'un  avocat  pafle  toute  fa  vie  à  l  ctude  câ 
loix ,  &  qu'il  s'occupe  des  affaires  d*autrui  l'an^  ^^^* 
cun  efpoir  de  récompenfe  ,  il  lui  eft  permis  de  r;« 
cevoir  des  honoraires  de  fes  cliens  ;  mais  il  tua 
qu'ils  foient  offerts  volontairement.  I)ans  le  drc  s 
un  avocat  auroit  aâion  ouverte  pour  forcer  ui 
client  à  la  reconnoiftance  ;  mais  u  eft  de  police* 
au  barreau ,  que  celui  qui  la  formeroit  faoit  èrii 
le  cas  de  la  radiation  :  cependant  les  gens  du  r» 
ont  quelquefois  conclu  d  office  au  «dément  en 
honoraires  de  Vavocat.  La  chofe  eft  arrivée  au 
parlement  de  Paris  >  le  1 5  mars  1766 ,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  Bzrcnnn  ^  avocat-gênéroL 

Dans  prefque  tous  les  fiéges ,  il  y  a  des  tir'^ 
qui  règlent  les  honoraires  des  avocats;  il  a  rri'^'J 
été  un  temps  oii  Ton  croyoit  quHs  étoient  ot  i-^ 
de  mettre  un  reçu  de  leurs  honoraires  au  ba^  ♦-^ 
leurs  écritures  ,  mais  on  n'a  jamais  pu  les  -'-  ^  -^ 
tir  à  cette  pratique.  Le  tarif  n  eft  qac  pour  r.-  - 
ce  qui  doit  pailer  en  taxe  à  la  ponic  ;  car  t  ac 
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alors  Us  ne  M  donnent  rang  que  du  jour  qu^ils 
le  rétablifTent. 

.  V avocat ,  qui  a  paiTé  à  Tètat  de  procureur  ,  ne 
peut  plus  faire  aucune  des  fondons  qui  dépen- 
doient  de  fa  profef&on  ;  il  a  les  mains  liées  pen- 
dant quil  demeure  procureur  :  un  arrêt  du  i8  jan- 
vier 1748  ,  Ta  atnfi  jugé.  On  fent  alfëment  le  dan- 
ger quHl  y  auroit  de  lui  laiiTer  la  liberté  des  deux 
profeffions. 

La  rècepoofi  d'un  avocat ,  dans  un  fiége  ,  doit 
être  gratuite  \  cependant  on  tolère  la  perception  d*un 
dro'it  qu  on  appelle  droit  de  chapelle ,  &  qu*on  em- 
ploie à  des  œuvres  de  piété.  Il  y  a  un  règlement 
qui  dtjfend  de  le  porter  au-delà  de  30  liv. 

Lorfque  les  avocats  font  au  barreau  ,  ils  peu- 
vent ,  comme  nous  Tavons  dit  »  plaider  couverts  ; 
mais  ils  doivent  être  debout  &  les  maios  nues  , 
pour  msrquer  tju'ils  n'entendent  tenir  d'autre  lan- 
gage que  celui  de  la  vérité.  Ils  doivent  encore  être 
vêtus  9  difcnt  les  réglemens ,  en  habits  déceris.  Ces 
habits  décens  font  la  robe  longue ,  le  rabat ,  le  bon- 
net quatre  &  le  chaperon  ;  ils  doivem  êo-e  munis 
des  pièces  de  la  caufe  qu'ils  difcutent ,  pour  Êiire 
voir  qu'ils  font  chargés  de  cette  difcuffion  ;  ib  ne 
for.t  point  fujets  au  défaveu  dans  les  faits  qu'ils 
articulent  »  ils  font  préfumés  les  avoir  reçus  ver- 
balement y  OU  par  écrite  du  procureur  ou  de  la 
pariis  j  cependant  s'il  y  avoit  preuve  de  mauvaife 
foi  de  leur  part  ,  ils  pourroient  être  défkvoués  & 
condamnés  à  des  dommages-intérêts. 

Avocat  aux  Conseils.  Ceft  un  avocat  éta- 
bli pour  infhuire  ,  difcuter  &  plaider  toutes  les 
affaires  qui  fe  portent  dans  les  différens  confeils 
*  du  roi ,  ou  devant  lès  différentes  commiâîons  6n 
confeil ,  &  pour  préfenter  &  fuivre  toutes  les  de- 
mandes qui  font  également  de  nature  à  y  être 
portées. 

Ces  fondions  étolent  remplies  autrefois  par  des 
avocats  au  parlement.  M.  le  chancelier  les  choi- 
{UTdit ,  &  leur  donnoît  un  brevet  en  forme  de  ma- 
tricule. Ces  commifEoQs  furent  érigées  en  du'e 
d'office ,  en  164^. 

Ces  offices^font  h  h,  nommadon  de  M.  le  chaOi- 
celier.  Us  tcmbent  dans  fes  parties  cafuelles  ;  mats 
les  provifions  s'expédient  au  nom  de  fa  majefté. 

Le  nombre  des  avocau  aux  confeils  fut  arrêté 
il  170  ,  lors  de  leur  création  primitive  en  ntre 
d'office.  Ce  nombre  a  fouffen  depuis  beaucoup  de 
variadons  ;  mais  il  paroit  fixé  irrévocablement  à  70. 

Ceft  l'état  aftuel  de  la  compagnie  qui  prend  in* 
différemment  ce  dtre ,  ou  celui  de  collège  des  avo^ 
£ats  aux  confeilsm 

De  ceux  qui  psuvent  être  pourvus  éTun  office  tTavo^ 
eat  aux  confeils.  Aucun  ne  peut  en  ctre  pourvu  , 
m1  n'a  été  reçu  avocat  VA  parlement  :  c'eft  la  dif* 
pofinon  de  l'ardde  premier  du  dtre  17  du  régie* 
ment  du  28  juin  1738. 

Suivant  l'ardcle  }  du  même  dore  ,  celui  qui 
pourfuit  fa  récepdon  dans  un  de  cet  offices,  doit 
àrc  agr^é  par  >L  le  ^hanctUçr»  Dès  qu'il  ea  a 
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obtenu  U  foit  montré  aux  doyen  &  fyndSci  d« 
avocats  aux  confeik ,  il  fe  prèfente  à  letfr  afTcm« 
blée.  S'ils  trouvent  qu'il  a  les  qualités  requifes, 
ils  en  rendent  compte  à  M.  le  chancelier.  En  co:>. 
fSquence ,  un  de  MM.  les  maîtres  des  requêtes  cft 
commis  pour  informer  des  vie ,  mœurs  &  religioa 
du  réciplendâre. 

Les  lecrétaires ,  clercs  ou  commis  de  cein  qui 
ont  entrée ,  (éance  ou  voix  dclibéradvo  au  cco- 
feil ,  ne  peuvent  être  pourvus  d'offices  ^jvom 
aux  confeils  tant  qu'ils  demeurent  dans  cet  étx 

Les  clercs  des  avocats  aux  confeils  ne  Dearem 
pareillement  être  pourvus  de  ces  offices ,  u ,  aorè 
avoir  ceiTé  d'être  clercs,  Hs  n'om  fréquente  le 
barreau  pendant  deux  ans  au  moins,  doot  ih  font 
tenus  de  rapporter  des  preuves  en  bonne  forme. 
Cela  eft  ainfi  prefcrit  par  l'ardcle  2  du  dtre  cité. 

Le  récipiendaire  fubit  un  examen* 

Lors  de  fon  admiffion  dans  la  compigaie ,  1 
prononce  un  difcours  ladn. 

Cet  examen,  quoique  firieux  &  fivèri,  ne 
roule  pourtant  pas ,  à  beaucoup  prés, fur  runiTerfi* 
lité  des  connoifiânces  nécefTaires  Ik  un  avocst  aux 
confeils.  Le  cercle  de  ces  coonoif&nces  eft  trh- 
confidérable.  Le  miniftère  de  Yavocat  aux  confellf 
n'efl  point  borné  à  une  parde  du  royaaine;il 
embrafle  les  ufàges ,  les  loix ,  la  jurifpnidence  de 
tous  les  tribunaux. 

U  doit  pofféder  parfaitement  toutes  les  ordon* 
fiances  &  les  formalités  qu'elles  ont  introduixi, 
pour  juger  des  moyens  de  cafTadoa  qui  s  élcven 
conoT  les  arrêts  &  les  jugemens  en  dernier  relTixt. 

La  fcience  du  droit  public  du  royanme  lui  etl 
fur-tout  nécefTaire.  La  plupan  des  queftions  qui 
traite  dennent  à  quelque  branche  de  cette  fcicoce 
importante ,  &  principalement  dans  les  afSres  qui 
fe  portent  direâcment  au  confeil  des  dépêches. 

ijk  variété  &  la  muldplidtê  des  objets  donts'oc* 
àipent  les  difiirens  confeils  du  roi  &  les  buretsc 
du  miniftère ,  exigem  qu'un  avocat  aux  confeils  ix 
au  moins  une  id&  trés-étendue  de  toutes  les  par- 
des  de  l'adndniflradon.  Ainfi ,  les  afiîres  ecci^ 
flaftiques  &  civiles,  ki  théorie  du  coflunerce  & 
celle  des  finances ,  les  loix  forefliéres ,  les  iolx 
domaniaues,  les  loix  criminelles,  les  loix  bnrfalcsi 
&c.  les  ufages  maritimes,  les  Aanits  des  colonies, 
&c.  ce  oui  concerne  l'agricultuie,  Tuiddhie,  les 
manu£iâures ,  Oc.  tout  efl  de  fon  reflbrt. 

Des  fônfGons  des  avocats  aux  confeils.  EBes  t(^3t 
déterminées ,  &  les  devoirs  de  leur  miniAère  foit 
renfermés  dans  le  règlement  du  18  juin  i*l^« 
concernant  la  procédure  jue  fa  maj^  mtf  &nr  ^ 
fervée  en  fon  confeil.  (jeA  un  des  monwncns  les 
plus  refpeâables  de  l'adminiAradon  du  céieMe 
chancelier  d'AguefTeau»  , 

La  première  parde  de  ce  règlement  traite  «  » 
manière  d'introduire  les  différentes  efpèces  dVa- 
res  qui  font  portées  au  confeil ,  &  des  règle*  p^ 
près  à  chacune  de  ces  affaires. 

Ccfl-là  que  l'on  voit  avec  évidence  la  pta^j 
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lorfqiie,  après  vinzt  ans  d'exercice ,  ils  ont  obtenu 
des  lettres  de  véterance. 

L'article  13  du  titre  4  de  rordonnance  du  mois 
d'août  1660,  n'accordoit  le  droit  de  commttimus 
au  grand  fceau  qu'aux  quinze  anciens  avocats  aux 
confeils,  fuivant  l'ordre  du  tableau;  txaàs  aujour- 
d'hui tous  les  avocats  aux  eonfeils  {ouifTent  de  ce 
droit ,  fuivant  un  arrêt  du  confeil  du  26  oâobre 
267^  9  confirmé  par  un -autre  dti  18  décembre  1740  » 
&  maintenu  en  dernier  lieu  par  des  lettres-patentes 
données  à.  Compiégnele  a 6  juillet  1 771.  Le  préam* 
bnle  de  ces  lettres  aiuionce  que  ce  droit  leur  avoit 
été  accordé  long-temps  avant  1  ordonnance  de  1 669  » 

Îuils  y  ont  été  confirmés  dans  toutes  les  occa- 
ons  y  &  qu'il-  leur  eft  racme  nécefl'aii« ,  vu  l'aj/t-- 
diùté  &  l'importance  du  fervice  qu'ils  font  unus  de 
remplir  auprès  des  eonfeils  du  roi  ^&  la  multiplicité 
des  fondons  auxquelles  ils  fe  livrent,  à  la  faùsfaC'- 
àon  de  fa  mjjejîe» 

Mais  lorsqu'il  s'a^t  de  reftirution  de  pièces, 
litres»  papiers  ou  procédures  engagés. dans  aesinf- 
tances  portées  aux  eonfeils ,  on  ne  peut  former  de 
demande  fu^  ce  point  contre  les  avocats  ailleurs 
qu'au  confeiL  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
confeil  d'état  du  roi ,  le  a6  août  175 5 ,  en  faveur 
d'un  avocat  aux  eonfeils,  contre  lequel  on  s'étoit 
d'abord  pourvu  au  parlement* 

Vûvocat  aux  eonfeils  a ,  pour  le  paiement  de  fés 
débourfés  &  honoraires ,  une  aâion  qui  dure  cinq 
années,  à  compter  du  jour  du  jugemsnt  de  Tini- 
tance.  Cette  aâion  eft  fondée  fur  une  loi  romaine , 
dont  la  dlfpofition  n'a  point  été  adoptée  par  les 
avocats  au  parlement  de  Paris ,  mais  qu'on  ne  fauroit 
cependant  regarder  que  comme  trésfage.  On  ne  peut, 
it  cet  égard ,  oppofer  aux  avocats  aux  eonfeils  aucune 
fin  de  non-rccevoir.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  aux 
reauêtes  de  l'hôtel  au  fouverain,  le  r7  avril  1704. 

Il  s'eft  élevé  de  fréquentes  conteftations  entre 
les  avocats  aux  eonfeils  &  les  avocats  au  parlement, 
pour  raifon  de  leur  préféance  dans  les  confulta- 
tions ,  arbitrages  &  autres  occafions.  Ce  £ut  pour 
prévenir  les  retardemens  caufés  par  ces  contefta- 
noRS ,  dans  les  affaires  des  particiuters  qui  avoient 
hefoin  de  lieur  mlniftére,  que  Louis  XIV  ordonna, 
pu*  arrêt  du  confeil  du  ai  février  1^83 ,  que  les 
avocau  aux  eonfeils  &  les  avocats  au  parlement 
gsurderoîem  entre  eux,  dans  les  affemblées  générales 
ce  particulières, confultaiions»arbitrage$& ailleurs,, 
fe  rang  âc  la  préféance  ibivant  la  date  de  leurs 
laatncules. 

'  Cette  diipofitîon  a  été,  confirmée  par  h  déclara- 
tk>n  du  6  février  1709 ,  enregîArée  au  parlement 
le  a3  du  même  mois  &  de  la  même  année,  & 
parla  déclaration  déjà  citée,. du  22  février  1771» 
De  tous  ceux  qui  exercent  la  profefiBon  noble 
8l  laborieuiê  £  avocat ,  les  avocau  aux  eonfeils  font 
ceux  que  leurs  fondions  approchent  le  plus  près  du 
trône ,  puifque  leur  miniftère  eft  tout  entier  dévoué 
aiHL  affiores  qui  fe  rapportent  devant  le  rot  ou  ck^ 
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vant  le  chef  de  la  jnftice  en  France.  Cciî  à  i.** 

Slorieufe  prérogative  qu'on  a  voulu  &rc  ahu.ui 
ans  la  devife  des  jetons  qui  fe  diflribuent  tl:^ 
leurs  aiTemblées.  On  y  voit  àcs  addes  diri(^c;rt 
leur  vol  &  leurs  regards  vers  le  foleU,  £:  X\i\.:\'^ 
tion  annonce  qu'il  n'eô  donné  qu'à  eux  d'cii\.ii- 
ger  cet  aftre.  SoUs  fas  cenure  folem. 

Avocat  d^une  cité  ou  £unt  vilU.  Ceft  ,  dr.-H 
plufieurs  endroits  d'Allemagne  ,.  un  magiilrat  r^ 
bli  pour  l'adminiftratloH  de  la  juftice  dans  la  \i;:c, 
au  nom  de  lempereuK.  f^oyei  AvovL 

Avocat  vv  Roi  ,  (  Office.  )  C'eô  un  offcicr 

chargé  ,  dans  les  fiéges  royaux  ,  de  difcutcr  les 
afifaires  où  le  roi  ,régufe ,  le  public  &  les  miretis 
peuvent  avoir  quelque  intérêt  ,.  &  d'en  faire  Ion 
rapport  à  l'audience. 

Anciennement  cette  fonâien  étoît  dévolue,  ic 

f)leiQ  droit ,  au  plus  ancien  gradué  du  f  ege.  L'.t 
vi  appartient  encore  dans  pTuficurs  endroits  ,  en 
l'abfence  de  Vavocat  du  roi  ;  dans  d*autres ,  c'ell  ie 
dernier  inftallé  des  juges ,  qui  fait  les  fondions  de 
cet  officier  :  mais  c'eft  un  abus.. 

Vavocat  du  roi  peut  faire  les  fonâîens  fa^•<^.  tr 
ordinaire  ,  dans  les  affaires  qui  n  întérefTent  que  les 
^  particuliers  l  ce  droit  lui  eft  acquis  par  Pédit  de  crc> 
tion  de  fon  office  ,  &  il  le  conierve  encore  au- 
jourd'hui; mais  lorsqu'il  en  faitu(age,il  doit  m.- 
fer  au  barreau  ,  fans  autre  rang  ,  fur  Içs  autres  j^.i- 
cats ,  que  celui  de  fon  ancienneté  de  matrirule  :j 
tableau. En  un  mot,  un  avocat  du  roi  ne  ditit'e 
guéres  des  autres  avocats  du  fiège  ,  qu'en  ce  ç;'  l 
eft  chargé  de  la  difcuifion  de  certaines  affares  exclu* 
fivement  à  eux.  Aux  rentrées  du  palais ,  après  a\cir 
tequis  le  ferment  des  gens  du  barreau  ,  il  le  fu 
lui-même  le  premier,  en  allant  toucher  les  hym 
faints.  Du  moins  c'efWce  oui  fe  pratiqué  dans  eût- 
rens  dèges  ,  comme  au  parlement  de  Paris ,  à  Tègr  J 
des  avocatS'généraux^ 

Vavocat  du  roi  ne  peut  jamsôs  /uppléer  les  ji:?:^ 
dans  les  affaires  qui  (ont  ae  fon  miniflère ,  msi»  l 
le  peut  dans  les  autres ,  &  même  aujourd'hui  il  y 
eft  autorifé  préférablement  aux  autres  avocats  j:l*i 
anciens  que  lui. 

Quoiquç  Vavocat  du  roi  fafle  les  fondions  as 
autres  avocats  ,  dans  les  aâàircs  qui  n'iotérefcar 
point  le  miniflère  public  ,  il  ne  lauTe  pas  d -vos 
lur  eux  hi  préféance  dans  les  cérémonies  pub jqi:e& 
Lorfqull  parle  comme  avocat  du  roi ,  il  doit  cttt 
debout  ;  mais  il  peut  être  couvert  &  avoir  lc5 
gants  aux  mains.  Il  a  droit  de  parler  auffi  Icr^- 
temps  qu^il  le  juge  à  propos  ,  lans  que  les  ju^cs 
puiflent  lever  l'audience.  Loifqu*il  a  fini  le  rip* 
port  de  la  caufe  &  qu*il  a  donné  fes  concluficpi, 
û  ne  doit  point  être  préfent  à  la  déKbéranon  ce» 
juges  ,  ni  l'interrompre  ,  à  moins  qu'd  ne  lui  U'^ 
échappé  quelque  obfèrvation  tniéref&me  ;  n^ais  > 
après  la  prononciation  de  leinr  mgefflent  ^  il  pc'»'<  * 


diM)n  ,  appellcr  de  leur  déciiion  à  leur  fscc  ,  « 
I   qui  n'eft  point  penms  aux  autres  «f«ww;&jC^^ 
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néchaux ;  ce  ne  fut  qne  le  9  février  1 589 ,  qu  iU  coni' 
mencérent  i  fe  placer  fur  le  banc  des  fecrétaires  de 
la  cour,  par  rapport  au  préfident  de  Verdun  qui 
étoit  un  peu  fourd. 

Leur  place  aux  petites  audiences  eft  derrière  le 
premier  banc  ou  premier  barreau. 

Ils  font  à  la  tête  du  barreau  comme  étant  les 
premiers  dans  l'ordre  des  avocats  ;  c'eft  pourquoi 
ils  paflcnt  aufli  les  premiers  au  ferment.  M.  Talon', 
portant  la  parole  à  la  grand'chambre  le  27  janvier 
1687,  difoit  que  U  plus  grand  avanui^c  des  charges 
qu'ils  ont  l'honneur  d* occuper  ^  ce(l  celui  d*étre  Us 
premiers  de  tordre  des  avocats,  d*etre  à  la  tête  d'un 
€orps  fi  ilhiflre ,  duquel  ils  efliment  à  honneur  de  faire 
partie  :  d*oii  il  Conclut  qu  i/f  étoient  obligés  d'en 
maintenir  les  avantages. 

Des  fondions  des  avocats-généraux.  Ils  en  ont  plu- 
fieurs  qui  leur  font  propres ,  Se  d'autres  qui  leur  font 
communes  avec  le  procureur  général ,  Se  qui  ?p- 
partiennent  aux  gens  du  roi  colleâivement  ou  con- 
curremment. 

En  général,  on  peut  dlftinguer  deux  fonôions 
qui  font  tout  le  part^ige  du  miniftére  public,  celle 
de  prendre  des  conclufions  à  raifon  de  Tordre  public 
dans  les  affaires  des  particuliers ,  &  celle  de  plaic'cr 
pour  le  roi  contre  les  particuliers  dans  les  affaires 
du  domaine  &  des  droits  de  la  couronne. 

Quant  au  détail  de  ces  fondions ,  ou  elles  font 
intérieures ,  &  s^exercent  dans  le  confeil  particulier 
du  parquet;  ou  elles  font  extérieures,  &  font  re- 
latives au  roi,  au  parlement,  au  public  ^  aux  par- 
ties, au  barreau. 

Dans  Tintérieur  du  pprqnet ,  les  avocats-généraux 
font  le  confeil  du  procurji:r  général  pour  donner 
1er.  conclufions  qui  font  de  fon  miniftore  dans  les 
affaires  importantes.  Ils  forment  avec  lui  le  confeil 
du  gouvernement  fur  les  projets  des  a«f^es  de  légis- 
lation qui  doivent  être  adreffés  au  parlement ,  tels 
que  les  projets  de  loix,  d'édi^^s  &  déclarations  con- 
cernant les  importions ,  6i  généralement  toutes  les 
opérations  de  juAice,  police  ou  finance.  C'eA  à 
raifon  de  cette  fondion  qu'ils  ont  le  titre  de  con- 
feillers  du  roi ,  qui  leur  a  été  donné  dés  le  com- 
mencement du  quatorzième  fiécle. 

On  a  coutume  de  leur  adreffer  ces  projets  pour 
avoir  leur  avis  qu'ils  donnent  en  commun  &  de 
concert  avec  le  premier  préfident  à  qui  on  adreffc 
toujours  en  même  temps  copie  des  mêmes  projets. 

Ils  forment  de  même  en  commun,  &  d'ordinaire 
avec  le  même  magiflrat,  les  projets  de  réglemens 
&  de  réformations  qu'ils  eftimcnt  néceffaires  de  pré- 
fcnter  au  roi  pour  être  revêtus  de  fon  autorité,  ou 
«u  parlement  pour  être  mis  en  forme  de  règlement 
concernant  la  difcipline  du  parlement  même,  ou 
celle  des  fiègcs  inférieurs,  ou  le  bien  de  la  police, 
la  pourfuite  des  crimes ,  '6i  généralement  tout  ce 
qui  fc  préfcr.te  au  parlement  pai*  requête  du  procu- 
reur général. 

D^ns  ce  même  intérieur  du  parquet,  ils  font,  par 


A  v  o 

la  voie  de  la  communication  des  miniftrei  nn  «'«^ 
parties  intéreffées,  les  cenfeurs  &  les  coht  ?  ^ .  5 
des  privilèges  &  conceffions  qui  s'accole'  -,  x 
corps  ou  aux  particuliers,  pour  cmpécler  q  c 
s'y  gliffe  rien  de  contraire  aux  maximes  du  roy. .  :  ;, 
aux  ordonnances,  aux  droits  de  la  cobrc"*,  i 
l'ordre  public ,  à  celui  des  jurifdiûions ,  ^  2.1 
droits  du  parlement. 

Fondions  extérieures  des  gens  du  roi  j  1*.  rcl'*''.t' 
ment  au  roi.  Elles  confiftent  dans  le  droit  d'cil:.  -.:, 
auprès  de  fa  majeAé ,  les  commiffions  du  p^  L"  c  ♦, 
<te  demander  le  jour ,  le  lieu  &  l'heure  p.  ur  s 
députations,  lui  expliquer  les  demandes  our  »'.. 
fentations  dont  la  compagnie  les  charge  qi-v"  ..- 
fois,  recevoir  de  la  bouche  du  roi  les  rcp  i.'.'.^^ 
ces  demandes ,  &  les  ordres  verbaux  qu'il  j.  jo  ^ 
propos  de  faire  paffer  à  fon  parlement  qui  ne  -^c- 
connoît  aucun  autre  canal  que  celui  des  gens  ci 
roi  pour  recevoir  des  ordres  de  fa  majeftc. 

Pour  raifon  de  ces  fondions ,  -Is  ont  touj  irr? 
accès  auprès  du  roi,  en  avertiffant  M.  le  chrrcJ.tf 
lorfqu'il  y  cfl ,  mais  fans  autre  canal  que  celui  i\\  :  n- 
mier  gentilhomme  de  la  chambre,  ou,  en  for.  ,> 
fcnce,  du  premier  valet -de -chambre  :  quint  ^-i 
ordres  par  écrit  du  roi  au  parlement,  ils  le  r^  •• 
vent  de  M.  le  chancelier  ou  des  minifhc^  qi  ^ 
ont  expédiés,  &  en  font  aufTi  les  feuls  pon,..» 
auprès  de  la  compagnie. 

2**.  Relativement  au parlement.ljcvirs  fondions!' "r 
de  lui  apporter  les  orares  du  roi ,  verbaux  ou  cct.:s 
de  faire  les   mtffajcs  &  les  commiffions  dent  ot 
vient  de  parler  au;)rès  du  roi,  d'entrer  avec  le  :r^ 
cureur  général  toutes  les  fois  qu'il  enn*e,  de  r^  '  'î 
la  parole  fur  lui  pour  annoncer  ou  cxpl'.quvT  !•> 
nrquifidons,   requêtes,  conclufions  ou  ordic^    '^ 
roi ,  qu'il  apporte;  de  faire  la  même  chofc  en  IV- 
fcnce  du  procureur  général,  en  (e  faifant  accom- 
pagner par  un  fubAitut  qui  tient  à  la  main  les  ctr- 
chifions  par  écrit ,  s'il  y  en  a  ;  de  faire  la  mra- 
riiile  alternativement  avec  le  procureur  gôncr-l, 
droit  néanmoins  qui  n'ap;^:  nient  cpi'à  l'ancien  s\\\  :> 
général;  d'introduire  à  la  coiu*  les  maîtres  des  cj» 
rémonies ,  loilqu'ils  viennent  l'inviter ,  de  la p^Ji ^.u 
roi ,  aux  Te  Deum  ou  pompes  funèbres,  ou  d'r^rcs 
gentilshommes  envoyés  par  le  roi  ;  ceux  q^îi  ^'"^ 
envoyés  par  les  princes;  les  officiers  de  pi'.'v', 
lorfqu'ils  viennent  rendre  compte,  avant  le  caiêrc, 
de  l'état  de  la  police  &  de  celui  dc^  provit'io'^; 
ceux  de  la  ville  dans  la  même  occafion,  &  i<'>> 
qu'ils  préfentent  chaque  année  les  nouveaux  co> 
luis  au  ferment  ;  les  mêmes  oâîciers  &  tous  aurrc^. 
lorfqu  ils  demandent  à  être  entendus  en  la  cour.  >  :j 
qu'ils   font  mandés  par  elle  ;  le  bâtonnier  ^i  >^( 
anciens  avocats ,  lorfqu'il  y  a  lieu  de  les  cv.i^t.^  -t 
fur  quelque  fait  qui  concerne  l'ordre  des  avec:  •; 
les  procureurs  des  communai*tés  dans  des  cas  .c  "- 
blables  ;  &  généralement  toute  peribnne  qui  po- 
uvoir à  parler  à  la  cour  ou  à  en  rcccvt»ir  d«  -x- 
dres.  Toutes  les   R»is  que  les  gens  du  n^i  i'-"-^ 
duifcnt  ainfi  que  Iqu'uu  ù  ia  cour  ,  pour  quel  ^  ac  ci^c 
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des  licentîés  qui  viennent  (s  préfenter  pour  être 
avocau  ;  il  leur  en  délivre  fon  certificat ,  s*il$  le 
requièrent ,  pour  fe  faire  recevoir  en  un  autre  par- 
lement; ou,  s'ils  veulent  être  reçus  au  parlement 
de  Paris ,  ils  (t  font  piéfcnter  à  1  audience  par  un 
ancien  avocat  un  jour  de  grand  rôle ,  &  le  premier 
étvocai-général  fe  lève  &  atteAe  que  le  licentié  qui 
fc  préfente ,  a  iàtisfàit  aux  ordonnances ,  qu*ainfi 
il  n'empicht  é^u'il  plaifi  à  la  cour  de  le  recevoir  au 
ferment  d'avocat  :  il  figne ,  au  dos  des  lettres  de 
licence ,  un  vu  qui  contient  le  détail  des  infcrip- 
tions ,  taterftices ,  aâes  &  temps  d*énide  de  droit 
fitmçois. 

Autres  fondions  &  prérogatives  des  avocats  -géné^ 
Taux.  Il  y  a  plufieurs  objets  fur  lefquels  les  gens  du 
roi  du  parlement  de  Paris  ont  un  droit ,  une  inf- 
peâion  y  une  autorité  (pédale  en  vertu  de  titres 
particuliers  ,  comme  fur  la  bibliothèque  de  S. 
Viftor ,  celle  de  l'école  de  Médecine ,  le  collège 
Mazarin  ;  ils  ont  part  aufTi  avec  les  trois  premiers 
préfidens  du  parlement*,  de  la  chambre  des  comptes 
&  de  la  cour  des  aides,  à  la  fondation  des  ducs 
de  Nevers,  pour  marier  des  filles,  des  terres  qui 
sppartenoient  à  la  maifon  de  Gonzague;  trois  des 

fens  du  roi  afiîftent  tous  les  ans»  le  jour  de  la  S. 
iOuis ,  au  compte  qui  fe  rend  de  l'exécution  de 
cette  fondation  aux  grands  aij^uflins,  &  y  reçoi- 
vent chacun  cinquante  jetons  d'argent ,  &  quelques 
livres  de  bougie  :  le  quatrième  n'y  affilie  pas ,  parce 
que  la  dernière  charge  S  avocat  -  général  n'a  été 
créée  que  depuis  la  fondation  dont  il  s'agit. 

Les  avocats 'généraux  ont  encore  d'autres  préro- 
gatives, telles  que  le  titre  &  les  appointemens  de 
confeillers  d'état;  ils  jouifToient  même  autrefois  de 
la  féance  au  confeil,  &  Denis  Talon,  lorfqu'il 
quitta  fa  charge  &  fiit  fait  confeiller  d'état,  prit 
léance  au  conieil  du  jour  de  fa  réception  ^'avocat' 
général;  cependant  cela  ne  fe  pratique. plus,  MM. 
ë'AgueiScau  &  Gilbert  s'étant  mis  à  la  queue  du 
conieil. 

Les  avocau 'généraux  prétendent,  à  raîfon  de 
ce  titre  de  confeiller  d'état,  avoir,  hors  de  leurs 
tbnéèiotts ,  rang  de  confeillers  d'honneur,  &  pafTer 
avant  tous  les  confeillers  au  parlement  &  maîtres 
des  Kquêtes ,  hors  des  marches  &  féances  de  la 
compagnie  :  ce  qui  fait  qu'ils  ne  fe  trouvent,  ni 
au  repas  de  la  S.  Martin,  chez  le  premier  préfl- 
dent,  ni  aux  proceffions  &  cérémonies  de  leur  p»- 
roifTe ,  ou  autres  où  il  y  a  des  confeillers  au  par- 
lement, des  maîtres  de  requêtes ,  ou  même  des  con- 
feillers d'état. 

Lorfqu'ils  fcnt  dans  leur  hôtel,  ou  qu'ils  vont 
ailleurs  qu'au  palais  ou  en  cour ,  ils  font  toujours 
en  fimarre  comme  le  chancelier  &  le  premier 
préftdent. 

Chaque  avocat-général^  à  fa  réception ,  reçoit  du 
corps  de  ville  un  compliment ,  &  un  préfenr  qui 
confiAe  dans  une  belb  écritoire  d'argent. 

A\  OCAT,  (  Droit  canorùqut.  )  c€  mot  fe  prend 
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dans  un  fens  particulier ,  dans  VHîfloire  ^::'^ 
fiaflique ,  pour  une  perfonne  dont  la  fonaion  •  t 
de  défendre  les  droits  &  les  reventis  de  l\z  • 
&  àts  communautés  religieufes ,  tuax  par  ai  tics 
qu'en  juftice. 

Pris  en  ce  fens,  c'efl  la  même  chofc  quV.t , 
défenfeuTy  conservateur^  économe^  caufd'tais ^  ci  ... 
bttrdus^  tuteur^  aSeur,  pafieur  Li,  vidamt  ^  [:k.:} 
tique,  8cc.  Voye^  ces  mots^ 

Il  a  été  employé  pour  fynonymeà/'drr(»/T,c'c'V 
à-dire  celui  qui  a  Tavouerie  ou  le  droit  de  prcûr  l- 
en  fon  propre  nom.  Voye^  Patron,  Avouirî:, 
Présentation  ,  &c. 

Les  abbés  &  monaflères  ontaufli  dcs^i'o^r/ou 
avoués. 

AVOCATIE ,  f.  f.  (  Pratique.  )  on  fc  kivS: 
autrefois  de  ce  mot  pour  fignifier  une  comnv.ir  s 
adreffée  à  un  inférieur  par  fon  fupérieur ,  pour  rem- 
plir quelques  fondions  publiques. 

AVOCATOIRE ,  gdj.  (  Hift.  moi.  &  Jwly.  ) 
on  appelle  ainfî  un  mandement  de  l'empereur  u  A.- 
lemrîgne ,  adieffe  à  quelque  prince  ou  fujet  u 
l'Empire ,  afin  d'arrêter  fes  procédés  illcgimncs  ia 
toute  caufe  portée  devant  lui  par  appel. 

On  appelle  lettres  avocaiwes ,  des  lettres  d  -  j 
prince,  par  lefqueUes  il  prétend  revendiquer  q..- 
ques-uns  de  fes  fujets  qui  font  paflcs  dans  d'ûi:  :s 
états.  On  ne  convient  pas  que  les  fouverûns  aicii: 
ce  droit.  Voyei  Asylx  ,  (  Droit  puUic.  ) 

AVORTEMENT  ,  f.  m.  (  Droit  aimiml  )  c  d 
en  général  l'accouchement  avant  terme  d*iiii  ent;nt 
mort  ou  vivant. 

Suivam  les  loix  anciennes,  les  femiMS  &  b 
filles  qui  fe  faifoient  avorter  par  le  moyen  de  quwlqie 
potion  ou  médicament ,  ou  de  quelque  autre  n> 
nière  (|ue  ce  fur ,  dévoient  être  punies  de  m^rr, 
s'il  étoit  confhté  que  le  fruit  dont  elles  ctoiMi 
grofTes ,  eût  eu  vie.  Mais  (i  le  fcems  n'avoit  po.n 
encore  été  animé ,  Yavortement  n'étoit  puni  que  eu 
bannilTement  ou  d'une  autre  peine  moindre  que  c:!* 
de  mort,  fclon  la  qualité  du  fait  &  la  cosàit:: 
des  pcrfonnes. 

.  A  Rome,  lorfque  les  femmes  k  procur^^' 
Yavortement  par  averfion  pour  leur  mari,  à  b  li^'s 
d'un  divorce,  on  ne  les  punifToit  que  du  barx:-- 
ment.  Mais  fi  elles  s'étoient  laifll  corrompre  f^* 
argent  pour  commettre  ce  crime ,  elles  devoicm  ^rz 
condamnées  à  mort.  Cicéron ,  dans  fon  orsfon  i>  vr 
Quentius,  fait  mention  d'une  femme  Mileii:': 
qui  fut  punie  du  dernier  fupplice ,  parce  qusp'^^-  - 
décès  de  fon  mari ,  elle  avoit  fait  périr  rencmtc«>rt 
elle  écoi:  enceinte,  moyennant  une  fonoie  d'jrc:'*! 
que  lui  avoient  donnée  les  héfitiers  fuUbtuo  ^ 
fx>n  mari  à  cet  enfant. 

En  France ,  les  femmes  &  les  filles  qwi  ^  ^.''''• 
avorter,  &  qui  détrinfent  le  fi-uit  dont  dlc^  <  ' 
enceintes ,  en  prenant  des  mé<ficamens  ou  br^niv  :  ) 
pour  s'en  délivrer  avant  le  temps,  doirew  ètce  y 
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Il  y  eut  auflx  quelquefois  f\vS\ci\rsfous^avouij  ou 

fous-avocats  dans  chaifUe  monailére  ;  ce  qui  néan- 

'moins  fit  grand  tort  aux  monaftères,  ces  officiers 

inférieurs  y  introdulfaiu  de  dangereux  abus;  auflî 

fijrent-ils  iupprimcs  au  concile  de  Reims  en  1148. 

A  l'exemple  de  ces  avoués  de  Tèglife,  on  appella 
aufll  du  même  nom  les  maris ,  les  tuteurs  ou  autres 
perfonnes  en  général  qui  prenoient  en  main  la  dé- 
£enfe  d  une  autre,  Plufieurs  villes  ont  eu  auflî  leurs 
avoués^  On  trouve ,  dans  Thiftoire ,  les  avoués  d'Augs- 
bourg,  d'Arras,  &c. 

Les  vidâmes  prenoient  auffi  la  qualité  ^avoués  : 
&  c'eA  ce  qui  rkit  que  plufieurs  hiftoriens  du  hui- 
tième fiéclç  confondent  ces  deux  qualités.   Vçye^ 

.VlDAME. 

C  eft  auflî  pourquoi  plufieurs  grands  feîgneurs 
d'Allemagne ,  quoique  fèculiers ,  portent  des  mitres 
en  cimier  fur  leur  écu ,  parce  que  leurs  pères  ont 
porté  la  qualité  ô!dvems  de  grandes  égliles.  Voye^ 
Mitre  &  Cimier. 

Spelman  diftinguc  deux  fortes  ^avoués  ecdéfiaf- 
dqucs  en  Angleterre  :  les  uns  pour  les  caufes  ou 
procès ,  qu'il  appelle  advocati  caujarum  ;  Se  les  autres 
pour  radminiftration  des  domaines,  qu'il  appelle  ad- 
vocati foti. 

Les  premiers  étoient  nommés  par  le  roi,  & 
étoient  ordinairement  des  avocats  de  profeflion ,  in- 
telligens  dans  les  matières  eccléfiaftiques. 

Les  autres  qui  fubfiftent  encore ,  &  qu'on  appelle 
^quelquefois ,  de  leur  nom  primitif,  avoues  ^mAis  plus 
{ouvcnt paîrons ^  étoient  &  font  encore  héréditaires, 
étant  ceux-mêmes  qui  avoient  fondé  des  égliles,  ou 
leurs  héritiers.  Foyc^  Patrons. 

Il  y  a  eu  aufll  des  femmes  qui  ont  porté  la  qua- 
lité d'avouées  j  advocatijfk  :  &  ,  en  eftet,  le  droit  ca- 
nonique fait  mtrntion  de  quelques-unes  qui  avoient 
même  droit  de  prôfentation  dans  leurs  é^lifes  que 
les  avoués  :  &  encore  à  préfcnt ,  fi  le  droit  de  pa- 
tronage leur  eft  tranfmis  par  fuccellion ,  e.les  l'exer- 
cent comme  les  mâles. 

Dans  un  cdit  d^Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  on 
jrouvc  le  terme  d'avoué  en  chef,  c'cA-à-dire,  patron 
ibuverain  qui  s'entend  du  roi ,  qualité  qu'il  prend 
encore  à  préfent,  comme  le  rpi  de  Fiance  la  prend 
dans  fes  états. 

11  y  a  eu  aufli  des  avoués  de  contrées  &  de  pro- 
vinces. Dans  une  chartre  de  1187,  Berthold,  duc 
de  Zeringhen,  eft  ?.ppellç  avoue  de  Thurirge;  6c, 
dans  la  notice  des  églifcs  belglques ,  publiée  par 
Mira: us  ,  Le  comte  de  Louv.jq  efl  qualitié  avoué 
de  Brabant.  Dans  l'oniième  &  douzièiRC  f^ècle,  on 
irouve  aulfi  des  avou.s  d'Alfuce,  de  Scuabe,  6c. 

Raymond  d'Agiles  rapporte  qu'après  qu'on  eut  rtr 
pris  Jérufalem  fur  les  Sarrafins ,  fur  la  prcpodiicn 
qu'on  fitd'clreun roi,lcscvcquesfoutinrentu qu'en 
f»  ne  devcit  pas  créer  un  roi  pour  une  ville  où  uo 
i>  Dieu  a  voit  fouffert  &  a  voit  éré  couronné ,  non 
D  debere  ibi  e/ip  reccm  uhi  Dcus  &  coronrJus  Cjl ,  &:c. 
If  que  c'étoit  aîTcz  d'élire  un  avoué  pour  gouverner 
f)  la  place,  &c.  »,  Et,  en  cilct^  Dod^chin ,  abbé 
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Allem?.nd,  qui  a  écrit  le  voya;,^  i  la  Tctc*"--, 
du  douzième  ficcle,  appelle  Goùcfroy  de  lic.i  «:. 
avoué  du  fiint  féfidcre,  (i/) 

Avoués  de  ii  vartie  publique.  On  voit,  d -s  "  j 
hifloriens,  que  ,  tous  la  féconde  race  de  n^^  c  ^ 
il  y  a  voit  un  avoué  Je  la  pa/tie  pUii^.e.  .u»  . 
de  pane  publicâ.  Cette  efpèce  Sr.voné  n  avo  r  r  .1 
de  commun  avec  les  avocats  &  procureurs  (x  r 
que  nous  appelions  la  panie  puhl  oje.  Lc^  «t  . , 
anciens  n'étoîent  pas  charges  de  la  pturti:::  , 
crimes  ni  des  affaires  qui  conrernoicnt  les  n.:..., 
les  églifes  ou  l'cnit  des  perfonnes;  ils  éto..:-: . ,. 
lemcnt  les  agcns  du  public  pour  la  manutcnro:  ;^ 
litique  &  domeftique ,  &  qon  pour  la  nar.ut(^r: .  : 
civile. 

AVOUERIE  ,  f.  f.  (  Jurifp.  )  qnaiitc  divou. 
f^oye\  Avoué. 

Avouerie  fignifîe,  entre  autres  chofes,  le  d' i 
de  préfenter  à  un  bénéBce  vacant  :  & ,  en  ce  \-\ 
il .eA  fynonyme  à  patronage.  Voyez  Patron»  '. 

La  raifon  pourquoi  on  a  donné  au  patrori^c  ; 
nom  à! avouerie  ,  c'eft  qu'anciennement  ccix  c : 
avoient  droit  de  préfenter  à  une  églife ,  en  tr  \:\ 
les  proteâeurs  &  les  bienfaiteurs  :  ce  quon  civr 
moit  par  le  mot  avoué ,  advocati n 

Avouerie,  pris  pour  fynonyme  ï  pjtronj^t ^  A 
le  droit  qu'a  un  év  jque ,  un  doyen ,  ou  un  c' ...  ":, 
ou  un  patron  laïque,  de  préfenter  qui  iU  vci..*  a 
un  bénéfice  vacant.  Foye^  VacaKC£  &  t:>i* 
FICE,  &c, 

U avouerie  eA  de.  deux  fortes,  ou  pcrfonrcle  's 
réelle;  perfonnelle,  quand  elle  fuit  la  pcrûr  eâ 
eft  tranl'miflible  à  fes  enfans  &  à  fa  femiîlt,  •■  * 
être  anntxé  à  aucun  fonds;  rcdle,  ç^^rsà  ci^:! 
attachée  à  la  glèbe  &  à  un  certain  hcrinsic. 

On,acquiert  X avouerie  ou/>««ro/wg^enbiuhirf-« 
églife ,  ou  en  la  dorant. 

Lorfque  c'eft  un  laïque  qui  la  bârit  ou  b  t  •!. 
elle  eft  en  patronage  laïque.  Si  c'eft  un  ecciJ.** 
que ,  il  faut  encore  diftinguer  ;  car  s'il  l'a  fbn  ^^  "•: 
dotée  de  ibn  roprc  parrnnoine,  c'eA  un  p::''  •-• 
laïqne  :  mais  fi  c'eft  du  bien  de  Té^life  quc.c-..* 
fondée  ,  c'eft  un  patronage  ecclcflaiiquc. 

Si  la  famille  du  fonJareur  eft  éteinrc ,  le  p  0. 
nage  en  aj^partient  au  roi ,  comme  parron  de  :i  .* 
les  bénéfices  de  fes  états,  fi  ce  n'cft  civ*  c.^'*-^ 
autres  bénéhccs  à  charge  d'aines ,  qui  toinjen:  l.-> 
la  nomination  de  l'ordinaire. 

Si  le  pathon  eft  retranclié  de  l'cglifc ,  ou  prj  -^' 
communication  ,  ou  par  l'héréfie ,  le  pair»  ^^''-  " ' 
&.  n'eft  pas  perdu  pour  le  patron  gui  rccomms' •"'• 
à  en  exercer  les  droits  dè^  qu'il  fera  rcr  trc  ^*  • 
fein  de  l'églife.  En  attcndaf  t,  c'eft  le  roi  ou  I 
naire  qui  pourvoent  aux  bénénces  vacans  a  l-  Y'' 
fentation.  Voyez  Patron. 

AVOUÉTRÏE,  f.  f.  c'eft  un  ancien  mot  7^ 
avoit  la  même  fignification  (\\xaduittc, 

AVOUL,  f.  m.  vieux  mot  qui  fignlfioii '»•*- 

A VOUTRE ,  f.  m.  (  Jurijprudence. )  .«An i^^ »  ; 
TRE  ^  termes  cjui  fe  rencontrent  dans  qutl.]u>.:- 1- 
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de  payer  les  droits  que  les  èvêques  exkeotent ,  après 
la  mort  des  vicaires,  pour  accorder  la  liberté  d^en 
mettre  d*autres  à  leur  place. 

AUTELAGE  &  Autel aige  /  f.  f.  ces  mots 
fignifioient  autrefois  ce  que  Ton  entend  aujourd'hui 
par  menue  dixme, 

AUTEUR  9  {en  Droit.  )  eft  celui  de  qui  un  pro- 
priétaire tient  la  chofe  qu*il  poflede  :  il  eft  garant  de 
cette  chofe  :  &  fi  celui  qui  la  tient  de  lui ,  eft 
troublé  dans  fa  poiTefTion ,  il  peut  appeller  fon  aU' 
teur  en  garantie.  Si  Tauteur  avoit  commencé  à  pref- 
crire  la  chofe  qu^il  a  tranfeortée  depuis ,  le  nouvel 
acquéreur  qui  prefcrit  aum  di^  moment  qu'il  a  com- 
mencé à  podéder,  peut  joindre  »  s'il  le  veut,  la 
prefcription  de  fon  auteur  à  la  fienne  ;  mais  s*il  juge 
que  la  poiTe/Ilon  de  fon  auteur^  étant  vicieufe>  ne 
pouvoit  pas  lui  acquérir  la  prefcripdon ,  il  peut  y 
renoncer ,  &  prefcrlre  lui-même  ae  fon  chef. 

On  donne  encore ,  en  droit ,  le  nom  hauteurs 
à  ceux  de  qui  Ton  defeend  :  ainfi  les  père ,  mère , 
aïeuls  ou  aïeules  font  appellés^les  auteurs  d*ui}e 
perfonne. 

Auteur  ,  en  terme  de  pratique  ^  eft  celui  au 
nom  de  qui  un  procureur  agit  :  on  Tappelle  ainfi  , 
parce  que  c*eft  par  fon  autorité  que  le  procureur 
agit.  Tout  ce  que  £ût  le  procureur  en  vertu  de  fa 
procuration  ,  oblige  fon  auteur  autant  que  sUl  Tavoit 
£iit  lui-même;  car  le  procureur  repréiente  fpa  au* 
teur.  (H) 

AUTHENTIQUE ,  ^à]. {terme de JuriJhruJence.) 
ce  mot  s'applique  aux  ades  émanés  d*omciers  pu- 
blics ,  &  accompagnés  de  toutes  les  marques,  dé- 
terminées par  la  loi ,  pour  que  foi  y  foit  ajoutée 
{>ar-toiit  où  Ton  veut  en  faire  ufage  ;  c'eft  ce  qui 
es  diftingue  des  aâes  fous  fignature  privée,  qui 
ne  peuvent  faifir  la  confiance  que  de  ceux  qui  les 
ont  foufcrits. 

Pour  qu'un  aâe  foit  authentique  ^  il  faut  donc 
d'abord  qu'il  émane  d'un  officier  qui  ait  eu  qualité 
pour  Tattefter ,  &  que  cet  aâe  ait  été  de  (on  mi- 
niftére. 

Les  marques  caraâériffiques  de  l'authenticité  des 
écrits  ne  font  pas  les  mêmes  pour  toutes  fortes 
d'aâes.  On  diftingue  entre  ceux  qui  émanent  direc- 
tement du  prince,  &  ceux  qui  émanent  de  (es 
chancelleries ,  de  fes  officiers  de  judicature ,  &  de 
ceux  qu'il  a  prépofés  pour  attefter  les  conventions 
des  particuliers  entre  eux. 

Ceux  qui  émanent  direâemcnt  du  prince ,  tels 
l{ue  font  les  ordres  &  brevets  qu'il  donne  ou  qu'il 
envoie ,  ainfi  que  ceux  qui  n'ont  pour  objet  que 
Tadminifbation ,  font  fuffifamment  atteflés  par  fa 
fignature  &  par  celle  d'un  fecrétaire  d'état.  Ceux  qui 
viennent  indireâement  de  lui  par  l'organe  de  les 
miniffa-es ,  de  fes  officiers  militaires ,  de  fes  inten- 
dans ,  &c,  font  pareillement  regardés  comme  cer- 
tains ,  lorfqu'ils  font  munis  de  leurs  armes,  de  leur 
fignature  8c  du  contre-feing  de  leurs  fecrétaires. 

A  l'égard  des  étlits,  ordonnances,  déclarations, 
Iciires-patentes  &  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  lé- 
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giflation  ^  outre  la  fignature  du  ro! ,  cène  du  fccre* 
taire  d'état,  le  vifa  du  chancelier,  il  faut  encore 
oue  ces  aâes  foient  munis  de  l'emprdnte  des  fceaiix 
de  France; 

La  même  chofe  s^obferve  pour  les  lettres  it 
erace ,  les  letnres  de  noblefTe,  de  privilèges ,  dTaf- 
iralichifrement ,  &c» 

Pour  ce  qui  eft  des  aâes  ou  lettres  qu^on  appel'e 
de  chancellerie,  on  diftingue  entre  ta  grande  & 
les  petites  chancelleries  :  à  ta  grande  chancellerie 
où  l'on  expédie  les  provifions  pour  les  officier^ , 
les  commifllons  pour  exercer  ,  en  attendant  ta  ré- 
ception du  dtulaire ,  les  difpenfes  d'âge ,  tes  lettres 
de  relief  de  laps  de  temps,  &c.  ces  lettres  ordin^'- 
rement  ne  font  pas  (Ignées  du  roi ,  mais  fimpleneRt 
de  fes  fecrétaires ,  &  leur  fignature  avec  rempreinte 
des  fceaux  de  France  fuffit^ 

Dans  les  petites  chancelleries^  ou!  font  près  dts 
cours  fouveraines ,  oti  l'on  expédie  les  lenres  dd 
refcifion  ^  de  bénéfice  d'inventaire ,  d'émancipation , 
^c.  quoique  ces  letnres  s'y  délivrent  au  nom  cj 
roi ,  elles  ne  font  de  même  fignées  que  des  fecrc- 
taires  qui  font  prés  de  ces  cours,  &  leur  figna- 
ture munie  du  petit  fceau  aux  armes  de  France^ 
.fufHt  pour  confnter  leur  authenddté. 

Quant  aux  arrêts  &  jugemens  fouverains,  U 
fignature  du  greffier  &  l'appofition  du  fceau  de  U 
îurifdiâion,fuffifent  pareillement  pour  les  fûic  re- 
garder comme  authentiques^ 

Pour  ce  qu^eâ  des  fentences  dans  les  bailliages; 
fénéchaufTées  &  autres  jurifdiâions ,  on  fe  conterte 
pour  l'ordinaire  de  la  fignature  du  greffier  ,  ûr.s 
aucune  appofition  du  fceau  de  la  juriidiâion ,  Ion* 
que  ces  fentences  ne  doivent  point  avoir  dTexécu- 
tion  hors  du  territoire  des  juges  qui  les  ont  ren- 
dues. Mais  s'il  s'agifToit  de  les  faire  exécuter  hors 
du  territoire ,  l'appofition  du  fceau  deviendroit  né- 
cefTaire ,  parce  que  le  fceau,  dans  ce  moment ,  {c- 
Viroit  à  attefter  la  réalité  de  la  fignature  du  gret- 
fiei^  A  l'égard  des  fentences  d'adjudication  par  dé- 
cret ,  il  faut  Qu'elles  portent  l'empreinte  du  fctzu  ; 
parce  que  jufques-là ,  en  ^tttiére  de  décret ,  e!l^ 
font  regardées  comme  imparfaites.  Il  en  eft  de  œènie 
des  lettres  de  ratification  qu'on  obtient  au  bureau 
des  Inrpothéques  :  jufqu'à  ce  que  te  fceau  y  (at 
appofe ,  les  oppofidons  font  reccvables. 

Quant  aux  aâes  qui  émanent  des  officiers  prt- 

Eofés  pour  attefter  les  conventions  des  particuliers , 
i  feule  fignature  de  ces  officiers ,  en  ta  qualité  qce 
leur  donne  leur  office ,  fuffit  pour  en  lâire  admenrc 
la  cernmde. 

Ainfi,  dans  Tufage  à  l'égard  des  aâes  des  notai- 
res, une  expédition  munie  de  la  fignature  &  du 
paraphe  du  notaire  qui  a  reçu  la  minute ,  fuffit  p<^Lr 
mériter  la  foi  publique.  On  n'eft  point  dans  Tui^çe 
en  province  d'y  appofer  le  fceau  du  roi ,  ou  c^ 
fcigneur  de  qui  ces  officiers  tiennent  teur  iniVr.;* 
non  :  ces  aâes  ne  font  ordinairement  fcetlés  qje 
lorfqulls  doivent  être  produits  hors  du  tenito^e 
OÙ  CCS  officiers  ont  droit  d'inflrumentcr^  &  çcX 


&.  que  la  fignanire ,  appofée  au  bas  de  l'aâe ,  cft 
câllo  dont  il  Ce  fen  en  cette  qualité.  A  cette  attef- 
latioti  il  joint  rcmpreînrc  du  fceau  de  û  jnrifdic- 
tion ,  au  moyen  de  quoi  l'aâe  devient  aiahtntiqat 
par-tout. 

Au  chàtelet  de  Paris,  où  l'on  na  contioît  point 
Tufage  de  ces  lègalifanons  pour  aâes  de  notaire , 
cliaque  expédition  efl  fignée,  non-feulemem  de 
celui  qui  en  a  reçu  la  minute,  mais  encore  d'un 
Second  notaire  qui  appofc  le  (beau  royal ,  &  qui 
psr-U  attefte,  en  quelque  façon,  la  lïgnature  de 
Ion  confrère. 

Lorfque  les  expididons  font  d'une  date  fi  ancienne 
qu'il  n'ell  pas  poflîble  de  vérifier  fi  ceux  qui  les 
ont  fignées  aroieat  canftère  pour  le  faire,  on  pré- 
fitme  pour  la  fincéritè  de  l'aâe ,  &  l'on  s'en  tient 
à  Tes  difpofitions. 

La  /impie  fignature  avec  paraphe  fuffit  également 
pour  les  aSes  de  procureur  &  d'huifTier  :  il  n'cft 
point  d'ulàge  d'exiger  d'autres  formalités  pour  les 
attclîer, 

A  l'égard  des  aftes  émanés  des  curés,  lorfqulls 
doivent  faire  foi  hors  du  diocéfe,  on  eft  danil'u- 
f;ige  de  les  fâre  légalifer. 

Quant  aux  bulles  &  aux  refcrits  qui  nous  Ren- 
flent de  U  cour  de  Rome ,  nous  ne  nous  en  rap- 
portons aHx  fisnatures  dont  ces  aâes  font  munij , 
(ju'ïiiiant  qu'elles  font  vérifiées  par  les  banquiers 
expéditionnaires  qui  font  prèpofés  en  France  pour 
noit^  les  attefier.  Ces  officiers  font  cenfés  connoître 
CCS  fignatures  ;  &  lorfqu'ils  nous  en  cenifient  la  vé- 
rité ,  nous  y  ajoutons  une  foi  entière. 

L'authenticité  des  aftes  de  jurifdiâion  épifcopale 
nu  quafi-épifcopate ,  fe  reconnoît  aux  armes  &  â 
la  fi^nature  du  prélat,  &  au  coHtre-fnng  de  fon 
fecrciaire. 

Il  en  cil  de  même  des  aâes  émanés  des  collè- 
pc\,  des  univcriïtés,  des  hôpitaux.  Chaque  corps 
ou  communauté  a  fon  fceau  &  fës  marques  difUnc- 
tives,  dont  Pempreinte  ,  jointe  aux  fignatures ,  lâifit 
la  confijQce  publimie. 

A  l'égard  des  ailes  qiit  viennent  des  pays  étran- 
pers ,  il  ne  fuifit  pas  toujours  qu'ils  nous  parolfient 
revêtus  des  marques  de  la  plus  grande  authenticité: 
on  peut  encore  exiger  qu  ils  foient  aneltés  par  les 
cuni'iils  ou  les  ambalTadeurs  des  fouverains  de  ces 
pays,  qui  réfiHent  en  France. 

Au  furplus,  il  eft  bon  de  remarquer  que  l'au- 
i!;enticité  d'un  aftc  ne  le  rend  pas  toujours  vala- 
ble. Il  y  a  des  fotmalîtès  prefcrites  par  les  loix, 
les  coutumes  &  les  réglemcns,  dont  l'omiflion,  à 
ri-j^arrt  des  i&is  auxquels  elles  s'appliquent,  entraîne 
h  nLillité  de  ces  mêmes  afles. 

Il  Jiefuflît  point,  par  exemple,  que  les  donations, 
tes  ifflamens ,  les  réfignanons.  Les  exploits  en  reoait 


comme  il  eft  de  maxime  reçue ,  que  la  femme  ma- 
riée ne  peut  valablement  contiaâer  qu'elle  n'y  foie 
autorifée  rar  fon  mari ,  cette  autorifation  eft  dés> 
lors  néceKaire  ;  autrement ,  malgré  toute  l'authen- 
ticité extérieure  de  l'aâe  ,  en  bii-même  ,  il  ne  fau- 
droît  que  le  dé&utde  cette  autorifanon  pour  le  &ire 
pleinement  rejâtter. 

Depuis  l'établilTement  du  papier  &  du  parchemin 
timbres,  ainfi  que  du  contrôle,  on  exige  tpie  les 
aâes  qui  y  font  atVujettis  foient  rédigés  fur  papier 
timbré  ou  expédiés  en  parchemin,  &  qu'ils  foient 
contrôlés  dans  te  délai  prefcrit,  même  1  peine  de 
nullité.  On  s'eft  fi  bien  accoutumé  ï  cette  fornu- 
lité ,  Qu'on  la  regarde  aujourd'hui  comme  entrant 
dans  1  authenticité  de  l'aâe  de  l'efpéce  de  ceux  pour 
lefquels  elle  efl  introduite. 

Voici  quelles  font  les  difl%rences  qu'on  peut  re*' 
marquer  entre  un  aâe  authentique  &  un  aâe  fous 
fignature  privée,  i".  Un  a.âc  Mithentique  porte  avec 
lui  ce  quan  appelle  une  exécuiion  parée,  c'eft-ii- 
dire  ,  que  rien  ne  peut  empêcher  qu'il  ne  foit  exé- 
cuté fans  autres  formalités  ;  au  lieu  qu'im  aâe  foui 
fignature  piivée  a  befoin ,  quoiqu'obligatoire ,  d'être 
recoimu  auparavant  en  juftice  pour  obtenir  fon  exér 
cutlon ,  lorique  la  parde  obligée  ne  veut  pas  l'exé- 
cuter de  bon  gré. 

2*.  Un  aâe  authenuipu  emporte  hypothèque  ds 
plein  droit  fur  les  biens  de  la  partie  obligée ,  à  com^ 
pter  du  jour  de  fa  date ,  au  lieu  qu'un  aâe  fous  figna- 
ture privée  n'obtient  d'hypothèque  que  du  jour 
qu'il  a  été  reconnu ,  ou  en  juftice  ou  devant  no- 
tdre.  Au  furplus ,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  à 
ce  fujct  au  mot  Acte,  f^oye^  mjfi  Comtrole. 

Authentique,  f.  {. {Droit erimine/. )  e'eft  ainfi 
qu'on  nomme  la  peine  prononcée  contre  les  fem- 
mes adultères.  Ce  nom  lui  a  été  donné  parce  que 
cette  peine  eft  contenue  àaxaïduikemu]ue  ftd  hediè^ 
e.  ad  leg,  Jul,  dt  adalt.  dréc  de  la  NovtlU  ij^, 
chap.  X. 

Nous  avons  confervé  dans  oot  mœurs  cette  pu- 
nition ,  qui  confifte  ï  condamner  au  fouet  la  femme 
adultère,  &  Jt  la  renfermer  dans  un  monaftère 
pendant  l'efpace  de  deux  ans,  au  bout  defqucls,  fi 
fon  mari  ne  la  retire  pas  ,  elle  eft  contrainte  de 

[irendrç  l'habit  religieux ,  &  tTobfcrvcr  la  régie  de 
a  communauté.  Nous  éparenons  à  ta  femme  U 
peine  du  fouet,  mais  an  furplus  elle  eft  punie  fui- 
vant  la  rigueur  de  Yautkennque.  foye^  Adultère. 
Authentiques  ,  (  Droit  romain.  )  c'eft  le  nom 
des  novelles  de  l'empereur  Juftinien.  On  ne  fut 
pas  bien  pourquoi  elles  font  ainfi  appellées.  Alciat 
dit  que  ce  nom  leur  fut  origiruirement  donné  par 

Les  novelles  furent  d'abord  écrites  en  grec,  le 
praticien  Julien  les  traduifit  &  les  abrégea;  U  s'en 
LLlIi 
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fit ,  du  temps  des  Bulgares ,  une  féconde  verfion 
plus  exaâe  &  plus  littérale,  quoique  moins  élé- 
gante. Accurfe ,  dit  Fauteur  aue  Ton  vient  de  citer , 
f  référant  cette  traduHion  à  celle  de  Julien ,  l'appella 
authentique  ;  parce  qu'elle  étoit  plus  conforme  à  Vô' 
ripnal. 

On  appelle  encore,  en  droit  romain,  authenti- 
iques ,  des  extraits  qu'un  jurifconfulte ,  nommé  £r- 
mer^  a  faits  de  ces  no  velles,  &qu*il  a  inférés  aux  en- 
droits du  code ,  auxquels  ils  fe  rapportent.  Mats  ces 
extraits  n*ont  pas  force  de  loi ,  parce  qu'ils  n'ont  été 
compilés  que  par  un  particulier  fans  autorité  :  d'ail- 
leurs ces  extraits  ne  font  pas  exaâs,  &  l'on  doit 
les  vérifier  avant  de  s'en  lervir. 

AUTHENTIQUER,  v.  a.  {Jurifprudence.)  ce 
terme  fe  dit  des  aaes  que  l'on  veut  rendre  certains, 
&  auxquels  on  veut  donner  l'authenticité  néceifaire 
pour  s'en  fervir.  On  authentique  un  afte  en  y  f«d- 
fant  mettre  le  fceau  de  l'autorité  publique. 

On  dit  encore  authentiquer  une  femme,  lorfqu'on 
lui  fait  fubir  la  peine  portée  par  Tauthentiquc  fed 
hodih. 

AUTORISATION ,  f.  f.  (  terme  dt  Jurifprud.  ) 
en  général ,  fignifie  un  confentement  exprés  ou  ta- 
cite donné  à  un  aâe  produit  par  une  perfonne,  ou 
qui  écoit  fous  notre  dépendance,  ou  qui  ne  pou- 
voit  agir,  foitpour  elle ,  foit  pour  nous,  fans  notre 
participation. 

Ceft  dans  ce  fens  qu'on  dit  qu'il  faut  qu'une 
femme  foit  autorifée  de  fon  mari;  un  fils  de  fa- 
mille de  fon  père  ;  un  mineur  de  fon  tuteur  ou  de  fon 
curateur  ;  un  religieux  de  fon  fupérieur  ;  un  fyndic 
de  fa  communauté  ',  un  procureur  de  celui  dont  il 
efl  le  représentant. 

Nous  allons  parcourir  ces  diffcrens  genres  é^auto- 
rifation ,  &  propofer  fur  chacun  les  régies  généra- 
les ,  ainfi  que  les  exceptions  qui  peuvent  y  con- 
tenir. 

De  rautorifation  de  la  femme,  Ceft  un  point  de 
droit  généralement  reçu  dans  nos  mœurs ,  qu'une 
perfotine  du  fexe ,  auffi-tôt  qu'elle  s'eft  foumife 
aux  loix  du  mariage,  donne  à  fon  mari  un  tel  em- 
pire fur  fa  perfonne  tk  fur  fes  biens,  qu'elle  n'a 
plus  le  droit  de  rien  faire  fans  fa  parncipadon  & 
ion  agrément. 

Cette  autorité  fur  la  femme  eft  tellement  regardée 
comme  effentielle  au  mari,  qu'il  ne  peut  même 
pas  s'en  dépouiller  entièrement.  Une  fismme  qui , 
par  fon  contrat  de  marir.ge,  ilipuleroit  une  liberté 

f;éncrale  de  faire  de  fes  biens ,  durant  l'union  con- 
ugale ,  ce  qu'elle  jugeroit  à  propos ,  foit  pour  les 
régir,  les  vendre,  les  donner  ou  autrement  en 
diiJDofer  à  fon  gré,  fans  la  participation  de  fon 
mari ,  n'auroit  point  pour  cela  la  faculté  de  difpo- 
fer  de  fes  propres  &  de  fes  immeubles  :  cette  li-. 
berté  fcroit  tolcrce  finiplemcnt  pour  la  dirpofitlon 
de  fon  mobilier  &  pour  le  revenu  dr  fes  immeu- 
•blcs  ;  mais  pour  le  fonds ,  elle  ne  pourroit  jamais 
VaLblement  l'aliéner ,  faiis  Vautorifaticn  de  fon  mari , 
jpiand  même  elle  auroit  renoncé  à  tout  droit  de 
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cocnmurtaùté  par  fon  contrat  de  mariage  ;  M.  :t 
qui  a  été  folemnelleroent  jugé  en  la  grandV)  sr  'c 
du  parlement  de  Paris ,  au  (ujet  de  b  dame  c.  i 
Rochefoucault ,  par  arrêt  du  9  mars  17 13.  La  q..; 
tion  a  encore  été  jugée  de  même,  par  un  ^re 
arrêt  du  26  juillet  1741. 

Il  y  a  plus  :  quand  une  femme ,  après  b  m\ 
de  fon  mari,  auroit  approuvé,  par  un  aôc,  ir.: 
donanon  de  fes  immeubles ,  qu'elle  auroit  faite  per- 
dant fon  mariage ,  fans  le  confentement  de  i.r. 
mari,  en  vertu  de  la  faculté -générale  ponéc  pr 
fon  contrat  de  mariage,  cette  approbation,  (i  t,: 
n'étoit  elle-même  une  nouvelle  donation  roc:  e 
de  toutes  fes  formalités,  n'cmpêcheroitoclut  ù 
femme  ou  fes  héritiers  de  réclamer.  Ccif  cncv; 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  grand'cliambre ,  du  r 
mai  1702  ,  rapporté  par  Augeard. 

U  en  feroit  autrement.  Ci  au  lieu  d'une  dor^r-s 
c'étoit  un  billet,  une  obligation,  dont  elletûi  \: 
une  approbation  indireâe  dans  un  temps  ds  \icv .:. 
Une  femme,  en  puiflancc  de  mail,  avoit  i'o\:\u 
un  billet  de  700  livres  ;  après  la  mon  de  ion  n..^., 
elle  mit  au  bas  de  ce  billet ,  plus ,  je  rn^rmis  ::- 
voir  y  &c.  il  n'en  fallut  pas  davantage  :  ce  ir.otr.; 
valut  une  recoimoillance  du  billet ,  &  elle  fut  u> 
d«imnée  à  payer ,  par  arrêt  du  parlement  de  L:i 
du  3  juillet  1709. 

Une  procuration  générale  ,  par  laquelle  \e  rn 
autoriferoit  fa  femme  à  toutes  fortes  d'aâes  d':!  w-> 
tions,  n'auroit  pas  plus  de  faveur  que  la  IL'-i 
générale ,  qu'elle  auroit  pu  ftipuler  par  fon  coT,::t 
de  mariage ,  quand  même  il  y  auroit  entre  eu 
une  féparation  de  corps  &  de  biens  eâeâuce.  Cà 
un  point  de  droit  heoureux  que  le  mari  ne  |  m 
jamais  fe  dépouiller  de  cette  infpeôioii  ciT^r.:.:.; 
que  la  loi  lui  conferve  fur  les  biens  de  ù  ù^rt 
pour  la  propiiété,  lors  même  qu'il  s'eft  d^p  t  * 
de  celle  quil  avoit  pour  l'adininift ration  6i  l'i-'-- 
fruit.  Cette  réferve  efl  comme  de  droit pii^jc.  1 
eft  important  que  tout  ce  tjui  a  trait  à  nui:  :.  ^ 
ou  à  rétablir  l'union  conjugale,  ne  reçoive  au:-î 
altération  eiTentielle. 

La  feule  autorijation  générale  qu'une  feirincr.  t 
recevoir  de  fon  mari ,  fc  borne  donc  à  une  i  ^  • 
faculté  de  difpcfcr  de  fon  mobilier  &  du  rc\»  - 
de  fes  inimeublts  ;  &  lorfque  cène  Jtv''  « 
générale  lui  manque  ,  il  eft  de  princ'pc  qtV  c  ^ 
pas  plus  de  capaci  é  pour  les  a^les  d'-dminnr  :  «  ' 
que  pour  ceux  d-aliénation.  1.1  iévcrité  de  ce  ;*  *• 
cipe  eft  telle  ,  que  les  contrais ,  même  les ,  ^ 
favorables,  qu'elle  auroit  faits  fans  lapirt^'.''^ 
de  fon  mari ,  ne  ppurroient  avo.r  h  moii.tU^  c  *• 
fiftancc.  Rien  de  pli;s  favorable  que  d'acvi.'- 
une  donation;  cependant  fi  elle  n'a  peint  c-  •-- 
torifée  à  cette  acceptation,  la  Ibciàl.té  dcirc.:« 
pour  elle  fans  effet. 

VauoriJ,inon ,  en  termes  formcîs ,  eft  tell:*^^*^ 
néceilàire,  que  rien  ne  peut  en  d.fperiter.  A-'  • 
ne  fuffiroit  pas  que  le  mari  eût  ai  pr^ient*  ••*• 
où  fa  femme  feroit  paxûe,  qu'il  eût  cent  ai  ^ 
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La  coumme  de  Ponihicu,  an.  47,  veut  mÈme 
miM  foii  fjit  mention  que  ï autorifaùon  a  été  den- 
rée fjns  contrainte. 

Lorrqiic  le  mari  &  la  femme  partent  entre  eux 
lin  ntle,  tel  par  cuemplc  qu'un  don  mutuel,  il 
il-iiibleroii  bien  q-w  V miùrifuion  di'it  Ce  prilunier 
df  p]i;in  droit;  il  eft  même  naturel  de  croire  quelle 
lie  l'eroit  pomt  nccertaire ,  Suivant  cette  mnxime, 
qi:e  perfonne  n'a  befoin  de  fa  propre  auiorifjiion 
(l.uiî  l'affaire  où  il  agit  ,  nemo  pan-Jl  rff}  aufor  in 
r,-n  fuam:  Ricard  &  le  Brun  le  pcnfoient  ainfi  ; 
c;ne:idant  le  plus  grand  nombre  de  nos  iiiriicoa- 
fiiites  modernes  exigent  que,  pour  la  valnli:éiJu  don 
itîutuel ,  le  mari  ait  autorifé  fa  femme  à  contraâer 

Far  la  même  râfon ,  il  ne  fufEt  pas  qu'un  mari 
donne  procuration  à  fa  femme  pour  conrrafter 
p.Tur  Ir.i,  il  faut  encore  ^'il  foit  dit  exprefiement 
i|i:'[l  l'autorife,  &  que  dans  chaque  aile  quelle 
\..i\Ti,  comme  fondée  de  procuration,  elle  le  dile 

Une  chofc  fingulière  encore ,  c'cft  qu'elle  ne 
peut  même  pas,  fans  être  autorifée ,  donner  de 
t.rociir.ition  valable  à  fon  mari,  pour  l'aliéiiation 
ciHn  de  fes  immeubles,  ni  pour  tout  autre  afte  où 
il  fuit  qu'elle  entre  nècelîatremenr.  L'ace cjj ration 
oliï  le  mari  feroit  nommément  d'une  telle  procu- 
r.ition ,  ne  produiroîi  aucun  effet. 

Ceft  une  queftion ,  fi  un  afte  qui  manque  par 
le  dl'fiiii  X.iuio'-if.u'iO'i  peut  êire  validé  par  une 
j!.wiJj'!on  fubféqjiente  ? 

Les  au'curs  rigoriftcs  prétendent  que  cette  aiiro- 
r'ifj'-ion  doit  intervenir  dans  V^iXz  même,  on  qu'il 
f.iiit  lin  nouvel  aite  d.ms  les  formes  que  devoii 
erre  le  premier.  Ccft  airfi  que  le  penfent  Poni'.nus 
ûir  \'j:'..  j  de  la  couiiime  de  Dlois,  Si  Penuiîiin 
en  (fin  Tr.i-'è  de  L  C:i7infi--.l:it: ,  co.itre  l'jvis  de 
l,-.prètrc.  Mais  on  tient  aupiird'hui  qu'une  jutori- 
j'.:nc<n  f.ibféquente  doit  fiiffire  ,  avec  cette  reflriilion 
i.tanmt.ins  qu'elle  ne  faiiroii  nuiie  aux  créantitrs 
i  -.lermédiaires ;  &  ceite  op;nion,  yiii  d.-ns  le  doute 
lin.l  à  faire  fubfilier  un  premier  a.le  ,  nous  pareil 
la    plus  équitable. 

Un  miri  encore  m'ncur  a-t-il  capacité  pour  au- 
to i  la  fa  femme  m.ijaire?  L'.ffumjnve  ne  (oufiVe 
s;;;ourii'hui  aucune  (Ltli-i:lié  ;  la  piiiirj.ice  mariiale 
c;j'  a:tachéc  à  fa  q'T.llié  de  mari,  te  ccils  qual.jé 
r.i  djpend  nLllen.ciit  de  fon  â^c.  Ci.pen;laiit  s'il 
le  in.-Livo;t  d.ins  la  Aire  fo^ffnr  dune  .n^.'j^ij uhn 
dorrnl^e  mal-à-pr.'pos,  il  pou:roii  s'in  faire  rele- 
ver, iii.  l'.,£le  fe  trouveruii  refcindé,  tant  pour  la 
f.-iiime  que  p^ur  lui;  car  enfin  dès  que  ÏMiinfa- 
(iuit  lerbtt  regardée  comme  nos  avenue  >  on  ne 


pays  couiumicr  ;  u  laut  que  cette  miurijanon  y 
foit  expretlé,  excepté  ,  fi  l'on  veut ,  quelques  pro- 
vinces particulières  où  il  ftiffii  d'une  autorifaiion 
tacite  ,  ou  en  termes  approeliant  d'une  autorifatiaa 
formelle.  Mais,  en  pays  de  droit  écrit ,  quoique  la 
puilfance  mai'iialc  y  foit  aiiffi  bien  établie  qu'en 
pays  coutumier ,  &  que  la  feinme  n'y  puirte  riell 
faire  non  plus  qu'ailleurs  fans  l'ai^iorité  de  fon  mari , 
cène  auiL"-if.uion  n'y  eft  pounant  pas  requife  d'une 
manière  aulTi  formelle  que  nous  venons  de  le  voir. 
Il  fiïUii  qu'il  psruilTe  un  confentement  de  la  part 
clu  mari ,  pour  que  ce  confentement  ait  tout  l'effet 
de  XauionjaÙM  la  plus  marquée,  excepté  pour  les 
parties  de  ce  pays  qui  font  du  rcffort  du  parlement 
de  Paris  ,  comme  le  Lyonnois  ,  le  Forez ,  le  Beau- 
jolois ,  le  M^iconnois ,  où  U  faut  une  autorifithn 
auffi  cxprelFe  qu'en  pays  comumier. 

Lorfque  Xdiiionjattçn ,  ou  du  moins  un  confen- 
tement équivalent ,  manque  à  la  femme,  en  pays 
de  droit  éciii ,  les  fuites  de  cette  omiflion  font  les 
mÉir.cs  eue  par-tout  ailleurs. 

Il  eÛ  Don  de  remarquer  fur  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire ,  que  lorfqu'une  femme  n'a  pas  pu 
contraâer  fans  l'auiorifaion  ou  le  confentement  de 
fon  mari ,  elle  eft  relevée  de  plein  droit  de  fon 
obligation  ,  fans  recourir  aux  lettres  du  prince  ;  il 
lui  fuffit  d'excipcr  de  cette  omiflioneflemielle,  pour 
écarter  les  contraintes  qu'on  ^'oud^oit  exercer  en- 
vers elle.  Ses  héritiers,  ànfi  que  tous  ceux  quî 
peuvent  être  intéreiïés  à  la  nullité  de  l'aile ,  peu- 
vent oppofér  la  même  exception. 

Voilà  en  général  quels  font  les  principes  COll- 
cern.'nt  la  néccirué  de  V^utorifjiion  du  mari  pour 
la  femme  :  voici  maintenant  les  exceptions  parti' 
eu  IJ  ères. 

La  première  concerne  les  femmes  féparées,  foit 
de  bims,  foit  de  corps.  Il  cû  de  jurifpnidence 
reçue ,  qu'une  femme  ainfi  férjarée  par  autorité  de 
jiifiicc,  n'a  plus  t-^cfoin  de  ï.iuiarifaiïon  de  fon 
mari ,  pour  les  afJaires  concernant  le  régime  & 
rai'.mi^i^fivaion  de  fes  biens, 

A  l'égard  de  l'aliénation  de  fes  immeubles ,  elle 
eft  Hufli  dtpencU-ite  que  s'il  n'y  avoir  pomt  de  fé- 
pararion.  Le  mari  a  toujours  un  intérêt  fcnfible 
quLlle  ne  tombe  peint  dans  l'indigence,  &  l'riiTu- 
rancc  de  fes  fonds  cil  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
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Cependant,  par  nue  faveur  Singulière,  la  cou- 
tume de  .Montargis  veut  que  la  femme  féparée  foit 
eniiéreineni  attranchie  de  riiutonié  mar'tale;  mai» 
c'cft  une  difr^fiiion  particulière  qui  ne  fauroit  £iire 
loi  iiu:s  du  territoire  de  cène  couii;me, 

Une  autre  exception  peur  la  femme  ,  en  fait 
tï\mwij  iiion ,  concerne  le  commerce.  11  eft  reçu 
parmi  nojs  qu'une  f;mnie  qui  fiit  publiquement 
un  négoce  pa;ticulicr,  auquel  fon  mari  ne  prend 
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aucune  part ,  peut  s'obliger  &  faire  ic  fon  chef 
tout  ce  qui  dépend  de  ce  négoce.  Ce  n  eft  pas  que 
le  mari  perde  de  Tes  droits  en  cette  occafion ,  & 
qu^il  ne  puiiTe  bien  empêcher  fa  femme  de  faire 
aucun  commei'ce  ;  mais  c*efl  qu*en  lui  permettant 
de  commercer  ,  it  eft  préfumé  l'autorifer  à  cet 
effet  :  &  en  pareil  cas ,  une  autorifatîon  tacite  fuf- 
fit,  parce  qu'on  fait  que  le  commerce  ne  fauroit 
s'accorder  avec  toutes  les  formalités  qu*on  exige 
pour  les  autres  affaires  de  la  fociété.  Ainft  une 
femme  qui  devient  marchande  publique ,  peut  ache- 
ter ,  vendre ,  emprunter ,  &  faire  elle  feule  tout  ce 
que  font  d'autres  marchands.  Mats  cette  liberté  de  la 
femme  fe  borne  eflentiellement  aux  affaires  de  fon 
négoce  ;  tout  ce  qui  y  eft  étranger  demande  une  aw- 
forifdùon  particulière.  Elle  ne  pourroit  môme  pas , 
fans  l'eirprefle  participation  de  fon  mari ,  fe  rendre 
caution  pour  un  iharchand  avec  lequel  elle  ne 
feroit  point  afTociée  d'intérêt. 

Nous  obferverons ,  au  fujet  du  commerce  de  la 
femme  mariée ,  que ,  quoique  le  mari  n'y  prenne 
aucune  part ,  il  ne  laifie  pas  de  devenir  garant  des 
dett^  que  fa  femme  peut  contraâer  en  pareil  cas, 
lorfqu'il  y  a  communauté  entre  eux,  &  l'ufage 
efl  de  fidre  déclarer  exécutoires  contre  lui  les  obli- 
gations de  fa  femme,  parce  que  comme  il  efl 
toujours  mainre  de  la  communauté,  &  qu'il  efl 
ceafé  avoir  profité  des  emprunts  de  fa  femme ,  il 
paroît  naturel  qu'il  foit  tenu  de  payer  pour  elle.  Il 
«n  feroit  autrement ,  s*il  n'y  avoit  point  de  conb- 
inunauté ,  ou  qu'elle  fut  diflbute  par  une  fépara- 
eion.  Comme  le  mari  ne  gagneroit  rien  alors  au 
liégoce  de  f?  femme ,  U  ne  feroit  point  gai^^t  d^ 
obligations  qu'elle  auroit  pu  contraâer. 

Une  exception  encore  concernant  Vamorifatîon 
piaritale  «  eft  au  fujet  de  l'adminiflration  domeflir 
inie.  On  fait  que  ce  font  les  femmes  qui  pour 
^ordinaire  fe  chargent  du  détail  du  ménage.  Ainfi, 
que  les  fournitures  d  une  maifon  aient  été  faites 
fiu  mari  ou  à  la  femme  »  la  chofe  efl  égale.  La 
femme  eft  cenfée  avoir  commifTion  du  mari  pour 
ç^  fortes  de  chofes ,  &  celui-ci  c&  obligé  de  payer; 
inais  par  une  jurifprudence  particulière  au  cnâtelet 
fie  Paris ,  laquelle  ne  fauroit  faire  loi  ailleurs ,  le 
^ari  eft  déchargé  de  ce  paiement ,  lorfqu'il  eft  en 
i&tai  d'affirmer  qu'il  a  fourni  à  fa  femmç  une  fomine 
iiiiffifànte  pour  la  dépenfe  du  ménage. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  des  ameublemens 
particuliers  qu'il  auroit  plu  k  utït  femme  de  pro* 
curer  à  fon  mari  ;  il  ne  feroit  tenu  de  les  payer 
qu'autant  qu'il  voudroit  les  garder ,  il  auroit  toujours 
la  faculté  de  les  faire  reprendre.  A  l'égard  de  ces 
^épenfes  de  luxe  pour  parures  ou  habillemens, 
que  contraderoit  une  femme  à  l'infu  de  fon  mari  ; 
fconune  il  eft  d'ufage  que  les  maris,  fur-tout  à 
Paris  j  s'abonnent  avec  leurs  femmes  à  une  certaine 
ibmme  par  an ,  pour  ces  fortes  d'objets ,  il  teur  fuffit 
fi'^iïirmer  qu'ils  ont  payé  Tabonnement  convenu , 
pour  qu'ils  fbient  déchargés  ;  autrement  les  fântaifies 
iffe«  fenwçs  drf roiçnt  à  pnféquçnçe  pour  f ux, 
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La  chofe  n'eft  pas  tout-i-fàit  de  même  dans  Izt 
petites  villes ,  &  à  l'égard  des  perfonncs  qui  ne 
tiennent  point  un  certain  rang.  Lorfque  les  en- 
plettes  qu'une  femme  fait  pour  elle  ou  pour  l'es 
enfàns,  n'excèdent  point  les  bornes  de  fon  cr^i, 
&  que  ce  font  de  ces  emplettes  prefqae  indifpeR* 
fables,  le  mari  ne  fauroit  s'exempter  de  lesi»>'er* 

U  ne  faut  pas  non  plus  à'autorifdùon  à  la  teminf 
pour  les  cas  fuivans. 

i".  Pourfe  racheter  de  prifon:  le  mari  doit  cre 
le  premier  à  lui  tendre  une  main  fecourable ,  cv  :1 
feroit  contre  le  fentiment  naturel  de  faire  dépendre 
de  celui-ci  la  faculté  de  la  iaiffer  dans  une  efpêce 
d'efclavage  ou  de  l'en  retirer. 

Elle  peut  aufH ,  fans  ève  autorifée ,  s'obliz;» 
pour  tirer  fon  ^ari  de  prifon  ,  ou  pour  le  racheter 
de  captivité.  Un  arrêt  du  27  août  1594  Ta  jvzz 
pour  la  première  efpèce,  &  l'ordonnance  de  ia 
marine  l'a  décidé  pour  la  féconde. 

s^-  La  femme  n'a  pas  befoin  non  plus  d'^wi:?';- 
fation  pour  tefter.  Comme  un  aôc  de  dermére  vo- 
lonté n'a  d'exiftence ,  à  proprement  parler,  qu*après 
la  mort  de  celui  qui  en  eft  l'auteur  y  oc  qoe  b  femme 
à  fon  fiécès  ne  fe  trouve  plus  fous  la  puiflânce 
de  fon  mari,  on  n'exige  pomt  en  pareil  cas  d*j;i« 
torifanon.  U  fiiut  pourtant  excepter  de  cette  r^^!e 
générale  Quelques  coutumes  particulières,  conùnc 
celles  de  Douai,  du  Bourbonnois,  du  Nirernoxs, 
de  la  Bourgogne  &  de  la  Nonnancfie  ,  où  cette  a^ 
tori/ation  eft  néceffaire. 

3^  La  femme  peutauffi  fe  pafTer  d'^fvrori/kr.v? , 
pour  difpofer  de  fes  biens  paraphemaux,  c'cil-a- 
dire  de  ceux  Qu'elle  n'a  point  voulu  mettre  au  r^^ 
de  fes  biens  dotaux  par  fon  contrat  de  mariage  : 
cependant,  dans  quelques  coutumes,  comme  cc,\i 
de  la  Marche,  l'efFet  de  cette  réfervc  n'cft  que  de 
lui  en  donner  la  libre  adminifbatîon ,  &  le  con- 
fentement  du  mari  eft  requb  quand  elle  veux  en 
difpofer  à  titre  gramit. 

4"",  Lorfque  le  mari  eft  abfent ,  la  femme  a  à: 
plein  droit  tout  pouvoir  pour  une  légère  adsiir  f- 
tration,  comme  pour  faire  agir  les  (erviteurs^  les 
domeftiques ,  pour  recevoir  les  cens  &  redevance^ , 
^ faire  faire  les  réparations  urgentes,  prendre  fotn 
de  l'éducation  des  enfans,  &'c.  Mais  ce  pouvor 
ne  s'étend  point  à  un  renouvellement  des  baui  » 
à  une  vente  qui  tendroit  à  dégarnir  un  zppir-r^ 
ment  de  fop  mobilier,  un  domaine  de  fes  beftl^ux , 
de  fes  fourrages ,  &c.  Si  l'abfence  duroh  trop  lor^:- 
temps ,  &  que  les  affaires  exigeaflent  desaâes  d'v  -: 
adminiffaation  pluseffentlelle,  la  femme  feroit  d..^ 
lors  obligée  de  s'y  £iire  autorifer  par  juitice ,  en 
juftifiant  de  l'abfence  par  im  aâe  de  notoriété*  I  e 
juge,  en  pareil  cas,  lur  l'expofé  de  la  reqnète  Cv 
fur  le  vu  de  l'aôe ,  doime  Ion  autorifation  ;  ir  ..> 
il  convient  que  le  tout  demeure  dépofé  au  gir^*.- 
pour  la  (ureté  des  contraftans,  La  femme  doit  Gm* 
pbment  s'en  faire  délivrer  expédition  pour  f..rr 
^onnoitre  fon  pouvoir  en  cas  de  befoin. 

^^^  La  femme  eA  affranchie  de  la  oéccfUté  ce 


Il  a  lieu  qu'autant  que  u  conaamnation  eit  par  ju- 
çcment  en  dernier  reffort  8t  qu'elle  aété  exécutée 
(111  cil  réalité  ou  par  effisic.    ■ 

Loifque  le  mari  eft  iimplement  condamné  aux 
tnléres  ou  au  banni (Tement  i  temps,  la  femme 
n\;ll-i;Ue  pas  du  moins  affranchie  de  fon  autorité 
iT^iîdaiit  qu'il  fubit  la  peine  .'  Les  ameiirs  ne  (ç 
l'oui  point  expliqués  fur  cette  queftion  ;  mais  il  eft 
tout  nniurel  de  penfer  qu'elle  peut  agir  de  fon  chef 
pfiur  les  a£les  de  fimple  adm  in  il}  ration.  A  l'égard 
de  ceux  qui  peuvent  tendreà  ime  aliénation ,  comme 
le  mari  peut  y  avoir  un  intérêt  plus  fenfible  ,  11 
p.-.roit  iufte  de  lui  conferver  toute  fon  autorité.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  qu'il  ne  la  perd  d'aucune 
f.içon ,  lorfque  la  condamnation  fe  borne  à  une  in- 
tbinie  fans  peine  afiliâive ,  comme  au  blâme,  i 

6i  le  mari  étoit  relevé  de  la  mort  civile  par  lettres 
du  prince ,  la  femme  retomberoit-elle  fous  fon  au- 
torité? La  chofe  ne  fouffrîroit  aucune  difficulté, 
jjarce  que  cette  cfpêce  de  mort  ne  diffoui  pas  le 
marisgc  ;  elle  empêche  feulement  l'exercice  des 
eiYots  civQs. 

Lorfque  le  mari  ne  peut  autorifer  fa  femme , 
parce  qu'il  feroit  en  démence ,  lorfqu'il  ne  le  veut 
pas  ,  comme  dans  le  cas  oii  fa  femme  voudroit  for- 
mer contre  lui  une  demande  en  féparaiion  de  biens , 
elle  ne  peut  agir  fans  au  préahble  s'y  être  Élit  au- 
torifer par  le  juge.  Dans  les  autres  aftes  extrajudi- 
ciaires oii  VautorifMion  du  mari  eft  néceffaire  ,  & 
«Tii'il  rcfufe  de  la  donner,  le  juge  ne  peut  autorifer 
la  femme  qu'après  qu'elle  a  demande  Yautorifalion 
de  fon  mari  ,  &  l'iifagc  eft  qu'on  expofe  à  celui-ci 
les  motifs  fur  lefquets  on  la  réclame ,  &  qu'on  lui 
f-'tTc  faire  fommaiion  de  l'accorder.  Alors  ou  il 
s'explique  ou  il  ne  dit  rien:  s'il  s'explique,  le  juge 
pout  apprécier  fes  raifons,  &  dés-lors  accorder  ou 
rt-nifer  V autorifaiion.  S'il  ne  dit  rien,  il  n'eft  pas 
jiJ:eclTaire  de  lui  faire  donner  d'aflîgnation  ;  l'uftgc 
ci\  de  prendre  fon  filence  pour  une  approbadon 
de  tout  ce  tpii  fera  ordonné  par  le  juge. 

Si  dans  cet  intervalle  il  y  avoit  du  péril  ea  la 
demeure,  les  auteurs  conviennent  que  la  femme 
pourroit ,  fans  dutorifalion  ,  fiûre  des  aites  confer- 
varuircs,  tels  qu'une  faifie ,  une  oppofirion,  &e. 
parce  qu'eu  pareil  cas  ce  qui  eft  l'effet  de  la  rtè- 
celVité  ne  fauroit  être  une  infraétion  de  la  loi. 

Lorfqu'il  eft  queftion  d'aftcs  qui  n'ont  trait  qu'à  la 
procédure  ,  &  qu'on  nomme  afles  judiciaires ,  quoî- 
qiie  la  femme  ne  puiffe  pas  plus  les  exercer,  fans 
la  participarion  de  fon  mari ,  que  ceux  qu'on  ap- 
pelle «frj;K^(CMi«ï,  cependant  fur  le  refus  allégué 
lie  celui-ci,  &  fans  qu'il  foit  niceflairc  de  lui  faire 
<rinterpel!irion ,  le  juge  peut  autorifer  b  femme 
fans  autre  précaution  paniculière ,  parce  qu'il  eft 
de  préfompûoa  reçue  que  tout  ce  qui  fc  puTe  fous 


neii  pas  neceiiairc  que  cette  auionjaiioii  loit  mar- 
quée d'une  manière  auffi  exprelTe  que  pour  des  aâe» 
extrajii dici aires  ;  il  fiifHt  que  le  mari  &  la  femme 
procèdent  conjointement  pour  cpic  i'auiorifaiionfoit 
préfimiéc  telle  qu'elle  doit  être,  Auffi  la  coutume 
de  Paris  ,  article  224 ,  fe  borne-t-elle  ,  en  pareil  cas  , 
au  fimple  confcntement  du  mari,  au  lieu  que  par 
l'article  précédent,  pour  les  aéles  qui  peuvent  ten- 
dre à  une  aliénation  hors  de  ta  préfcDce  du  juge, 
elle  exige  une  autorifanon  fpécialc, 

En  matière  criminelle,  la  femme  ne  peut  for-' 
mer  aucune  accufaiion ,  fans  y  être  autorifée  par 
fon  mari  ou  par  le  juge.  Ceft  ce  qui  eft  bien  éiablî 

Br  le  Brun ,  en  fon  Traité  dt  la  communauté,  pai- 
upleflls,  for  la  coutume  de  Paris,  &  par  Fallu, 
fur  celle  de  Tours.  C'eft  aufli  le  fentiment  de  Pa- 
pon.  La  chofe  a  même  été  ainfi  jugée  par  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  l'un  du  7  août  tji^i^ 
&  l'autre  du  13  avril  1749.  Il  eft  vrai  que  quel-' 
ques  coutumes,  comme  celles  de  Berry,  de  6our< 
bonnois  &  de  la  Marche  ,  difpenfent  la  femme  de 
Vaiiiorifaiion;  mais  la  difpofition  particulière  de  ces 
coutumes  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  eX" 
ception  au  droit  commun.  Si  le  mari  refiife  d'auto- 
riier  fa  femme  pour  la  pourfiiite  d'une  plainte,  elle 
peut/e  faire  autorifer  par  jufticej  de  forte  qu'oit 
peut  dire  qu'il  faut  toujours  une  auiorifatian  ,  ou  du 
mari  ou  du  juge ,  ou  de  la  coutume. 

Lorfquela  femme  eft  acaifée  &  décrétée ,  comme 
il  &ut  néceffairement  qu'elle  paroiffe  devant  le  juga 
&  qu'elle  réponde  feule  en  perfonne,  on  celte 
d'exiger  une  auiorifaiion ,  qui ,  ne  pouvant  rien  chan- 
ger à  l'ordre  des  chofes ,  feroit  fort  inuiite, 

Lorfque  le  mari  a  autorifé  fa  femme  à  procéder  i 
il  eft  refponfable  des  fuites  de  la  condamnation 
intervenue  contre  elle.  Il  faut  qu'il  prenne ,  fur  lui 
ou  fur  la  communauté ,  le  paiement  des  objets  de 
cette  condamnation,  parce  qu'au  moyen  de  fon 
autorifiition  ,  il  eft  ceofé  avoir  approuvé  fa  femme 
dans  le  ^t  qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation. 
Cependant  ,  dans  les  pays  où  il  n'y  a  point  de 
communauté ,  la  partie  (]ui  a  obtenu  la  condamna- 
tion ne  peut  l'exercer  ,  contre  le  mari ,  que  pour 
les  dépens  ,  fauf ,  après  le  mariage  ,  ï  l'exercer  pour 
le  rcfle  fur  les  biens  dotaux.  Cette  panie  peut 
néanmoins  foire  faifir  la  nue-propriété  ,  en  confer- 
vant  l'ufuftuit  du  mari  ;  &  fi  les  caufes  de  la  cox- 
damnation  étoient  antérieures  au  mariage ,  le  mari 
pourroit  être  dépouillé  de  cet  ufu&uit ,  même  de 
Ion  vivant.  ■ 

Mais  lorfque  le  mari  n'a  point  gutorifé  fa  fem- 
me, Xauiorijjtion  qu'elle  a  pu  obtenir  de  la  juftlce 
ne  fauroit  lui  nuire.  On  prétend  cependant  qu'tn 
fait  d'injures  ,  l'ufage  eft  ,  au  châielet  de  Paris  , 
d'exécuter  la  condamnation  ,  contre  la  feinme  ,  fur 
la  communauté ,  que  le  maii  L'ait  aucotlfée  ou  tioa  ; 
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mais  Amplement  entre  gens  du  peuple  «parce  qu*a* 
lors  on  préfume  que  le  mari  a  donné  (on  confen- 
tement  i  Tinjure.  Au  Turplus  ,  c*efl  une  jurifpru- 
dence  jianîculière  ,  qui  ne  fauroit  faire  loi  dans 
les  autres  tribunaux. 

De  Vautorifition  du  fils  defamlle.  Dans  les  pays 
régis  par  le  droit  romain  ,  le  fils  de  fajnille  cft 
comme  dans  une  minorité  perpétuelle ,  pendant  la 
vie  de  fon  père.  Qu^il  foit  noble  ou  roturier ,  de 
Tun  ou  de  Tautre  fexe  ,  en  charge  ou  fans  em- 
ploi ;  qu'il  ait  paiTé  ou  non  25  ans ,  la  chofe  efl 
égale ,  il  ne  peut  faire  aucun  a<^e  obligatoire ,  fans 
la  pardcipation  de  fon  père ,  far-tout  pour  prêt  d'ar- 
gent ,  depuis  le  fénatus  confulte  macédonien  ,  ren- 
du fous  Vefpafien ,  au  fujet  d'un  fameux  ufurier , 
qui  ruinoit  tous  les  jeunes  gens  de  famille  de  fon 
temps  :  c'eft  fur  ce  fondement  qu'un  père  fit  calfer  , 
par  arrêt  du  19  août  1692 ,  une  obligation  de  deux 
mille  livres  que  fon  fils ,  âgé  de  trente  ans ,  &  tré- 
forier  de  France  à  Lyon ,  avoit  contraélôe  fans  fa 
participation.  On  excepte  cependant  les  obligations 
pour  un  prêt  qui  a  tourné  au  profit  du  fils  de 
famille. 

La  démence  ou  la  fureur  du  père ,  quand  même 
il  auroit  palTc  à  de  fécondes  noces  ,  ne  délivre 
point  le  fils  de  la  puirtbnce  paternelle  ;  il  n'y  au- 
roit qu'une  mort  civile ,  comme  nous  Tavons  dit 
en  parlant  de  la  femme ,  qui  pût  l'y  fouftraire. 

Le  fils  de  famille  n'a  d'autorité  que  fur  fa  {em- 
me  ;  fes  enfans  ne  font  point  fous  fa  puiffance , 
mais  bien  fous  celle  de  leur  aïeul.  U  y  a  plus  , 
Faïeul  peut  les  émanciper ,  fans  que  cette  émanci- 
pation emporte  celle  du  père  ;  &  ces  enfans  éman- 
cipés ne  tombent  point  fous  la  puifiance  de  leur 
père ,  foit  que  celui-ci  fe  trouve  lui-même  éman- 
cipé ou  non.  Mais  la  veuve  retourne  en  la  puif- 
fance de  fon  père  ou  de  fon  aïeul  après  la  mort 
ilu  mari ,  parce  qu'en  pays  de  droit  écrit ,  excepté 
les  parties  du  relTort  du  parlement  de  Paris  , 
le  mariage  feul  n'émancipe  point.  La  femme  ne 
cefle  d'être  fous  la  puiffance  paternelle ,  qu'autant 
qu'elle  fe  trouve  fous  celle  du  mari  ,  parce  qu'il 
feroit  abfnrde  qu'une  même  perfonne  fut  foumife 
dans  le  même  temps  à  deux  puiffances  ,  qui  peu- 
vent entraîner  deux  volontés  oppofces. 

Tout  ce  que  le  fils  acquiert  ,  par  induflrie  ou 
autrement ,  appartient  au  père  en  propriété ,  excepté 
les  profits  qu'il  a  pu  faire  dans  la  profciVion  des 
armes  ou  dans  celle  du  barreau  ;  &:  ce  font  ces 
profits  que  l'on  appelle  fon  pécule ,  parce  qu'ils  lui 
font  propres ,  comme  étant  le  fruit  d'une  noble 
émulation  qu'il  cft  intéreffant  d'entretenir. 

Le  père  ne  peut  rien  non  plus  fur  les  biens 
cccléfiaftiques  de  fon  fils ,  quoiqu'd  ne  foit  aflran- 
chi  de  la  puiffance  paternelle,  que  lorfqu'il  eft 
conAltué  dans  une  dignité  ,  comme  celle  de  car- 
dinal ou  d'évêque.  Cependant  fi  le  fils  bénéficier 
étOLt  mineur ,  il  ne  pourroit  pas  adifiiniftrer  les  re- 
venus de  fon  bénéfice ,  fans  la  participation  de  fon 
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père  9  avant  quatorze  ans  ,  ni  le  réfigner,  smi 
d'avoir  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Lorfque  le  fils  fait  un  comncrce  fêparc  ii  -: 
lui  de  fon  père ,  il  efl  préfumé  le  &ire  du  c  r 
tement  de  celui-ci.  Il  peut  dès-lors ,  comr.;  . 
l'avons  dit  de  la  femme  ,  faire  de  fon  c\i'  - 
ce  qui  s'y  rapporte  ;  mais  cette  tolérance  r^  . 
franchit  pas  de  rautorité  paternelle  ,  pour  toj  .. 
qui  efl  étranger  à  ce  même  commerce. 

Son  pécule  à  part ,  &  ce  qu^il  a  pu  |;ae^v'  ' 
fon  commerce  particulier ,  le  fils  ne  peut  •: 
de  rien ,  même  par  teflament.  La  mon  lu'  :      : 
du  père ,  ne  fauroit  valider  ce  qu'il  arr -t  ' 
fon  agrément.  Il  y  a  plus  ,  le  fils  (ic  î>    .  *. 
peut  même  pas  tefter  en  faveur  de  for  ..t  .•    * 
y  être  autorifé  :  bifarrerie  fingii  1ère ,  dirrc  .  '* 
fubtilité  du  droit  romain ,  qui  fu'^pofw'  que  ï  '  • 
pourroit  exercer  ,  en  ce  cas ,  trop  cTirirpjre  L'  > 
prit  de  fon  fils  ;  mais  peu  conforirc  à  n-  >  t  -  ^. 
qui  préfument  que  la  liJ>éralité  ne  feroit  4»:  *  - 
de  la  tendreffe  &  de  l'aitschemeiu. 

Un  fils  ne  peut  pas  non  plus  avaatagcT  1':^  "• 
fes  enfans  plus  que  l'autre  ,  fans  le  coKlcr.tr.»:; 
de  fon  père  ,  fi  ce  n'efl  en  le  mariant. 

Ne  croyons  pourtant  pas  que  lefFet  de  h  :»  • 
fance  paternelle  ,  foit  le  même  que  celui  de  b  ;. 
fance  maritale.  Nous-  avons  vu  que  la  ûrnx^  r: 
peut  rien  faire  ,mème  à  fon  profit, fans  b  :*• 
cipaûon  de  celui  dont  elle  dépend  ;  il  n'en  c: 
ainfi  du  fils  de  ftimille  ,  les  engaçemens  qv:  c- 
ci  conn^âe  ,  fubfiftent  s'ils  lui  lom  user  S, ^.> 
en  eft  de  lui,  en  pareil  cas, comme  d^nir  •' 
qui  peut  bien  réclamer  contre  les  a£lcs  qui  ly 
contraires  ,  mais  qui  peut  auffi  demander  le^:.  • 
tion  dm  ceux  qui  lui  font  avantageux  ;  ainli ,  1.  ' 
roit  accepter  une  donanon ,  fans  y  eue  to-r .  -• 
ment  autorifé  par  fon  père. 

Les  ades  du  fils  de  famille,  lorfaull a  pa'^:  ^  "• 
cinq  ans,  ne  font  pas  nuls  de  plein  aroit  ccn'i"- 
de  la  femme,  il  faut  qu'il  le  pourvoie  p    •  ] 
du  prince ,  &  il  a  dix  ans ,  ^  compter  dii  h  i^'  '• 
la  mort  du  père  ,  ou  de  fon  émancipation. 

Denifart  prétend  que  lorfque  le  tils  de  t; 
efl  parvenu  à  cet  à^e  de  majorité  où  les  h  r  '•; 
peuvent  contrader  librement  entre  eux ,  i|  -  ' 
permis  de  faire  tels  aôes  que  bon  lui  fcm^»^  •  ^* 
que  ces  aftes  tiennent  contre  liû  pour  ^y-'  -• 
exécunon  dans  le  temps  où  cela  peut  ktiirt 
nuire  au  père ,  fous  prétexte  que  la  puini"»^' 
celui-ci  ne  doit  être  confidérée  que  dans  Use    *^ 
qui  peuvent  l'intéreffer;  mais  c'eil  une  erreur  ti  ■ 
"part^  pour  avoir  confondu  les  maximes  uc  iJ  ' 
fance  paternelle  en  pays  de  droit  écrit,  avec  >«  •' 
du  pays coutumier.  ious  les  aôcsquipcuvC': 
eer  un  fils  de  famille,  même  majeur,  ai:--^  -  • 
fon  pécule,  &  du  fait  de  fon  commerce,!*^  '•  ' 
le  cas  d'être  rcfcindés.  Le  fils  pcut,ainli  q  •    ' 
père ,  exciper  du  défaut  d^éiuiorifuion.  La  »-*  ^  '  * 
ta  vérité  paroit  fingulière ,  mais  elle  eft  t-^-'r''  , 

Au  rcfle,  il  efl  bon  d'obfer>cr  que  lurii-  ~ 


i;;!iv"e ,  pour  que  cei  aûe  foric  fon  plein  effet. 

A  r(j''ard(les  atfaires  criminelles,  lorfque  le  fils 
(le  famille  eft  encore  nwneur  de  15  ans,  la  régie 
:>.iur  lui  eft  la  même  que  celSsque  nous  avons éia- 
'..-^'.ïi  au  fujet  de  la  femme;  mais  lorsqu'il  eft  ma- 
[■'ur,  il  eft  dans  fa  pleins  liberté  fur  cet  ariicle , 
co'iime  pourroit  y  éire   tout  autre  citoyen  indé- 

Henurquez  que  le  droit  de  puiflance  paternelle 

{■:  Hérermine  par  le  lieu  où  le  père  demcuroit  lors 
iL'  In  nallfance  de  fou  fils;  mais  quant  à  l'effet 
f:\"A  doit  produire,  ilfc  règle  par  la  loi  de  la  fiiua- 
înMi  tics  immeubles,  fuivant  qu'il  a  été  jugé  par 
nrtût  du  7  feptembre  169;  ,  rapporté  par  Boulenois 
en  fes  queftions  mijttes. 

La  puiffance  paternelle  peut  ceffer  de  JiiTèrentes 
m  mières  :  c'eft  ce  que  l'on  vena  aux  articles  Emam- 
tiPATio:*  &  Puissance  paternelle. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  jul'qu'à  prcfent  ne 
concerne  que  le  pays  de  droit  écrit  :  voici  les  excep- 
tions qui  regardent  le  pays  coutiimier. 

Anciennement ,  la  pulifance  paternelle  avoit  lieu 
(hns  toute  la  France,  tant  en  pays  coinumier  qu'en 
p.rys  de  droit  écrit;  mais  peu-à-peu  elle  s'eft  ref- 
rrcinie  dans  nos  coutumes ,  au  point  qu'il  «'en  refte  , 
plus  que  quelques  vertiges,  excepte  dans  certaines 
firovinces  oii  elle  paroit  régner  encore  avec  em- 
pire, quoique  avec  beaucoup  de  modilications. 

En  pays  connimîer,  la  puiffance  paternelle  eft 
pluiùt  une  turèle  du  fils  de  famille  jufqu'i  fa  ma- 
joiin-,  qu'une  puiffance  paternelle.  Le  fils  devient 
Ion  maiire  auffi-tôt  qu'ils  atteint  fa' majorité,  ou 
rju'il  a  été  marié.  Avant  ce  temps-là,  ce  qu'il  ac- 
(uiicrt  de  mobilier,  excepté  ce  qui  forme  fon  pé- 
cule, appartient  au  père  en  propriété;  mais  à  l'égard 
des  ijumçubles,  le  père  nen  a  que  ruCufruit  juf- 
qn'à  la  majorité  ou  l'émancipation  de  fon  fils. 

Auffi-iôt  que  celui-ci  eft  pourVu  d'un  office  de 
jiiilÎLnturc  ,  ou  qu'il  a  été  fait  prêtre  ,  il  eft  éman- 
ci]:é  de  plein  droit ,  ce  qui  ireft  pas  de  même  pour 
k-s  pays  fournis  au  droit  romain. Il fufiit, dans  cer- 
taines coutumes ,  que  le  fils  ou  la  fille  aient  atteint 
i  {i?^e  de  puberté  pour  qu'ils  puiffcntteftcr  en  fevcur 
<1l-  qui  bon  leur  femble  ,  même  en  faveur  de  leur 
Ki^Te  ,  leur  l.béralité  peut  dès-lors  porter  fur  les 
t'inds  dont  le  père  a  la  jouiffance,'dQui  ils  peuvent 
difjiofer  pour  la  propriété,  fauf  l'ulufr^it  du  père  , 
fcridatH  le  temps  déterminé  par  la  coutume. 

Le  fils  &  la  filie  une  fois  émancipés  par  le  ma- 
ri:,2e,  ne  retournent  plus  fous  la  puiffance  pater- 
n.-ile,  quand  même,  après  la  diffoluiion  du  mariage, 
l'un  ou  l'autre  ne  Ce  trouveroit  point  encore  en 
âge  de  majorité. 

Di  l' auiorifaùon  Ja  mineur.  Nous  entendons  par 
mineur  celui  qui  a  perdu  fon  père  &  fa  mère  ,ou 
Jiniplemeni  l'un  ou  l'autre,  avant  qu'il  foii  parvena 
Ju/'/prudtau,     Tomt  l. 
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Avant  cet  âge  de  majorité ,  un  jeune  homme  eft 
cenfé  incapable  de  fe  régir  par  lui-mîme;  c'eft 
pourquoi  l'on  veut  qu'il  ne  puiffe  rien  faire  fans  la 
particip;ition  de  ceux  dont  il  dépend  pci;r  Ir-r-.Si 
fon  père  eft  vivant ,  c'cft  à  lui  de  le  rCgir  &  de 
le  gouverner.  Dans  quelques  coutumes,  après  la 
mort  du  Pére,  c'cft  à  la  u.èfe  que  ce  foin  appar- 
tient de  plein  droit ,  fi  ellefe  trouve  majeure.  Dans 
d'autres  &  prefque  dans  toiu  le  priys  couiu 
c'eft  à  celui  qi;e  le  juge  a  décerné  pour  tuti 
pupille,  fut  un  avis  de  parens,  que  ce  mêm 
eft  confié. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  différences,  il  eft  tou- 
jours certain,  foit  en  pnys  de  droit  écrit,  foit  en 
pays  coiuumier  ,  qu'avant  l'àgc  de  puberté ,  les 
perfonncs  de  l'un  &  de  l'autre  fcxe  font  cenfées 
n'avoir  aucune  exifience  civile.  Elles  ne  peuvent 
r.gir,  ni  on  ne  peut  agir  contre  elles  :  l'aflion  n'ap- 
partient qu'à  ceux  qui  les  ont  fous  leur  dépendance; 
de  même  auffi  qu'on  ne  peut  aflionner  que  ceux- 
ci  ,  lorfqu'on  aque!que>!niérêi  à  exercer  contre  elles. 

Pour  que  ces  perfonnes  puiffent  agir  d'elles-mê- 
mes ,  ou  qu'on  puiffe  agir  contre  elles,  il  faut 
qu'elles  folent  Émancipées,  &  cette  émancipation 
s'opère  différemment,  fuivant  les  différentes  cou- 
nunes,  comme  on  le  verra  au  mot  Émancipa- 
tion. 

Avant  cette  émancipation ,  tout  ce  que  peut  faire 
un  mineur  à  fon  préjudice,  eft  nul  d'une  nullité 
abfoUie,  fans  qu'd  foit  même  obligé  de  recourir 
aux  lettres  du  prince  pour  s'en  faire  relever  jparcc 
que ,  pour  contrafler ,  il  feut  avoir  une  connoilïance , 
&  les  mineurs  encore  enfans  ne  font  pas  même 
cenfés  avoir  de  volonté.  Nous  difons  à  fon  préju- 
dice ,  parce  qu'il  eft  reçu  qu'un  mineur  ,  k  quelque 
âge  (lu'il  foit ,  peut  faire  fon  avantage.  Il  a  même 
été  décidé  qu'il  pouvoit  feul  accepter  une  donation. 
Il  eft  vrai  qne4'ordonnance  de  171 1  porte  que  les 
donations  en  (aveur  des  mineurs  fci 
par  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ;  mais  ' 
raifon ,  que  le  miniffère  du  tuteur  01 
n'éioii  néceffaire  que  torfqiie  le  mini 
pas  lui-même. 

Lorfque  le  mineur  eft  émancipé, 
lonté  de  celui  dont  U  dépend ,  ou  par  la  loi  du 
pays ,  ou  par  des  lettres  du  prince ,  il  commence 
à  jouir  de  certains  droits  parmi  les  citoyens  :  il  peut 
agir  &  traiter  avec  eux.  Mais,  comme  fon  expé- 
rience eft  encore  ttés-foible  ,  on  ne  lui  permet  pas 
de  faire  par  lui-Biême  toutes  fortes  d'aûes.  On  ne 
!e  laiffe  libre  que  pour  la  difpofiiion  de  quelques 
objets  mobiliers,  &  pour  l'entière  a  dm  iniftration  de 
fes  revenus.  Lorfqu'il  s'agit  de  quelque  contrat  plus 
férieui  qui  puiffe  tendre  à  une  aliénation  de  fes  im- 
meubles ,  on  exige  dès-lors  qu'il  foit  affiflé  d'un 
,  &  encore  ce  curateur  ne  peut-il  pas  lui 
MMami 
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donner  un  pouvoir  abfolu  (  en  fait  d*aliénation  for- 
melle) que  les  parens  n'aient  été  con{ultés,&que 
leur  avis  ne  foit  homologué  par  le  juge. 

Lorfqu*il  s*agit  de  procéder  en  juftice  ,'en  deman- 
dant ou  en  détendant ,  foit  pour  la  funple  adminif- 
trarion  de  fes  biens,  foit  pour  toute  autre  aflfaire  plus 
eflentielle,  le  mineur,  quoique  émancipé,  ne  peut 
le  faire  fans  être  affifté  d'un  curateur  qui  veiUe  à 
fes  intérêts.  Il  faut  même  que  ce  curateur  agifTe  en 
fon  nom  &  en  fa  qualité  dans  tous  les  aâes  de  la 
procédure.  Lorfque  le  mineur  a  perdu  celui  qu'on  lui 
avoit  donné  lors  de  l'émancipation ,  il  faut  pour  pro- 
céder régulièrement  qu'on  lui  cii  fafle  nommer  un 
autre ,  ou  qu'il  s'en  nomme  un  lui-même  devant  le 
•  juge  ;  &  celui  qui  efl  chargé  de  l'affifter  a  le  titre  de  c«- 
rateur  aux  caufes.  Cette  nomination  n'entraîne  pas 
beaucoup  de  formalités.  Il  eft  même  aflez  ordinaire 

5 rue  celui  qui  doit  fervir  de  procureur  au  mineur ,  lui 
erve  en  même  temps  de  curateur.  Ce  préliminaire 
n*eft  point  d'un  genre  rigoureux  ,  fur-tout  pour  une 
aâion  qui  ne  tend  qu'à  une  fimple  adminiAradon , 
parce  que  comme  toutes  les  opérations  du  mineur 
pafTent  en  pareil  cas  fous  les  yeux  de  la  juflice , 
on  préfume  qu'elle  a  fuppléé  à  tout  ce  qui  pouvoit 
manquer  du  coté  de  l'expéâence  du  mineur,  ou 
des  (oins  de  fon  curateur. 

Sur  quoi  il  eft  bon  d'obferver  qu'un  curateur  nom* 
mè  à  une  caufe ,,  n'efl  p^  curateur  nommé  de  plein 
droit  à  toutes  les  autres  affaires  que  peut  avoir  le 
mineur  en  juftice ,  à  moins  que  la  nomination  ne 
s'étende  à  toutes  celles  qui  pourront  fe  préfentcr. 
Le  curateur  aux  caufes  n'eft  pas  non  plus  curateur 
de  plein  droit  pour  les  affaires  extrajudiciaires  oii 
il  faut'  que  la  prcfence  d'iin  curateur  intervienne.  Il 
faut  au  mineur,  pour  ces  fortes  d'aâaires ,  un  fur- 
veillant,  qu'on  appelle  curateur  formel  ^  &  qui  fe 
décerne  par  le  juee  fur  avis  de  parens.  Ce  cura- 
teur ,  lorfqu'il  exifte ,  efl  en  même  temps  de  plein 
droit  curateur  aux  caufes  ,  par  la  raifon  que  qui 
peut  le  plus  peut  le  moins. 

Quoique  ce  curateur  formel  ait  un  poirvoir  gé- 
néral pour  toutes  les  affaires  qui  pAvent  concerner 
le  mineur ,  cependant  s'il  s'agiiToit  d'une  aliénation 
déterminée ,  d'un  mariage  propofé,ou  de  quelque 
autre  affaire  délicate ,  qui  intereflàt  toute  une  fa- 
mille ,  il  feroit  encore  obHgé  de  prendre  l'avis  des 
Earens  ;  mais  c'efl  ce  que  nous  ferons  plus  particu- 
érement  remarquer  au  mot  Curateur. 
L'ailîfhince  du  curateur  n'efl  pas  nécefTaîre  au 
mineur  pour  hk  de  commerce,  ni  pour  ce  qui  con- 
cerne l'art  ou  le  métier  dont  il  fc  mêle  publique- 
ment. Elle  lui  efl  pareillement  inunie  pour  un  fait 
de  police ,  &  dans  les  affaires  criminelles  011  il  efl 
accufé;  il  faut  qu'alors  il  fe  défende  &  réponde 
en  perfonne. 

Voilà  quel  efl  le  droit  commun  en  fait  d*autori- 
Jfathn  concernant  les  mineurs,  fauf  dans  quelques 
provinces  &  dans  quelques  fiêges ,  certains  ufages 
particuliers  qu'il  peut  être  encore  bonde  refpeâer, 
en  obfervaat  que  r<w/pny<^'o/i  concernant  le  Biineur 
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n'efl  pas  exigée  d'une  manière  aufE  cxprcffc  eut 
pour  la  femme.  La  uréfence  &leconfcDtcœentdi 
curateur  fuffifent ,  oc  il  efl  rare  qu'on  puiiTc  à  en 
égard  propofer  des  moyens  de  nullité  vilables,i 
moins  qu'il  ne  fpit  quefiion  d'aSûres  de  la  plus 
grande  importance ,  8c  que  quelque  omiffion  dfeo- 
tielle  n'eût  extrêmement  influé  fur  les  opèrâ&oas 
dont  on  voudroit  fe  plaindre. 

Defautorîfati^ft  d'un  rWi^/rw:.  Tout  homme  mort 
au  monde  par  une  émifTion  irrévocable  de  vocia 
en  religion  ,^n'a  plus  d'exiftence  civile.  Il  ne  vit 
plus  que  dans  fon  doinre  &  fa  cellule,  fous  une  di- 
pendance  abfolue  de   ceux  qu'on  lui  donne  pour 
fupérieurs.  Ainfl  il  ne  peut  rien  faire  danslafociète 
,fans  la  participation  de  ceux  dont  il  dépend:  nuis 
avec  leur  confentement  il  peut  agir  &  traiter  com- 
me tout  autre  citoyen.  Ce  qu'il  y  a  de  fingulier  \ 
ion  égard ,  c'efl  que  fàifant  feuî  un  bon  marché 
avec  les  gens  du  monde,  quoiqu'il  n'en  puiiTe pas 
profiter  perfonnellement,  la  communauté  ne  laiiTc 
pas  d'en  profiter  pour  lui ,  fuivant  la  maxime  intro* 
duite  que  et  qu  un  moine  acquiert  ejlacqu'u  au  irujnâf 
tère;  mais  fl  la  convention  ne  lui  efl  pas  profitable, 
on  ne  peut  point  forcer  la  communauté  à  b  lenii 
pour  lui;  &  en  cela  le  défaut  d'égalité  dans  reiê- 
cution  de  l'aâe  femblcroit  devoir  le  rendre  nui  de 
part  &  d'autre  ,  mais  il  n'en  efl  pas  ainfu  U  y  a 
plus,  un  mineur,  tout  comme  le  religieux , peut 
■  >  bien  améliorer  fa  condidon ,  mais  l'aâe  qu'il  a  pu 
foufcrire  dans  un  temps  où  il  étoit  énuncipé,lub- 
fifle  jufqu'à  ce  qu'il  s  en  foit  fbit  relever  par  lettres 
du  prince ,  au  lieu  que  l'aâe  foufcrit  par  uo  reli; 
gieux  efl  nul  de  lui-même,  lorfque  fa  communauté 
a  intérêt  qu'il  foit  regardé  comme  non-avenu.  Cène 
jurifprudence  paroit  fmgulière,  &  même  comnire 
à  l'équité;  mais  il  faut  remarquer  qu'elle  dent  à  ^^ 
principes  d'une  nature  bien  différente.  Le  rcli^eui 
efl  véritablement  mort  au  monde ,  &  n'a  plusd  eui- 
tence  civile  ;  il  eft  à-peu-près  parmi  nous  comne 
l'efclave  étoit  chez  les  Romains  ,  qui  ne  le  coœp- 
toient  plus  parmi  les  perfonnes ,  &  qui  le  rangcoiem 
dans  la  claffe  des  chofes.  Tout  ce  qui  concemcles 
religieux  doit  être  décidé  par  les  prjuipesdes  Icli 
romaines,  fur  les  efclaves.  Ainfi  qatt  fimplcrcln 
gieux ,  quelque  âge  qu'il  ait ,  me  Me  un  biiet 
pour  argent  prêté  fans  le  confentement  de  fes  fu- 
périeurs, fl  ceux-ci  m'en  refufent  le  paicfflem,ic 
n'ai  plus  rien  à  demander.  Si  au  conuaire  jemetuis 
reconnu  débiteur  envers  ce  même  religieux ,  lacoar 
munauté  MMrrà   me  contraindre  à  payer,  pvU 
raifon  qu^eiclave  pouvoit  bien  améliorera  con- 
dition de  fon  maître ,  &  ne  pouvoit  jamais  lui  cauier 
ancune  pene ,  aucun  dommage ,  ni  l'obliger  ^-is-à-»-* 
d*un  tiers. 

Lorfque  le  religieux  exerce  dans  l'intérieur  (î< 
fon  monaflëre  quelque  art  pour  le  public,  il  /( 
lui  ai  vendu  des  outils ,  ou  que  je  lui  aie  tait  d« 
fournitures ,  il  efl  de  même  fans  cfifEcultc  que  î« 
dois  en  être  payé  par  la  communauté,  qui  5^> 
cenfée  l'autorÛcr  pour  cet  gn ,  &  profiter  de  ton 
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à  moins  qu'on  ne  puliTe  le  conysûncre  de  inan« 
Taiie  foi. 

Mais  quand  il  s*agit  <Famculations  de  faits  parti- 
culiers, de  déiiégations ,  de  confentemens  »  &  d'au- 
bes points  extraordinaires  dans  le  cours  d'une  pro- 
cédure ,  il  ne  peut  rien  faire  qu'il  n'y  foit  expref- 
fément  autorifé ,  ou  que  fa  partie  ne  foit  préfente , 
&  encore  faut-11  que  cette  préfence  foit  pour  mar- 
quer un  vrai  confentement.  U  y  a  même  des  cas 
où  la  loi  exige  un  pouvoir  fpéciai,  comme  pour 
une  accufation  criminelle ,  une  infcription  de  faux  , 

Un  procureur  ne  peut  pas  non  plus  traiter  ni 
tranfiger  fans  y  être  nommément  autorifé.  Son  mi- 
nîAère  doit  fe  borner  à  la  procédure ,  à  moins  qu'il 
n'ait  commifTion  pour  des  aâes  extrajudiciaires;  au- 
trement il  s'expole  ,  comme  on  le  verra  à  l'article 

DÉSAVEU. 

Quand  il  s'agit  d'autres  affaires  que  celles  qui 
ont  trait  à  la  procédure ,  ceux  qui  s'en  chargent  fe 
nomment  ordinairement  fondés  de  procuration,  La 
(Impie  remife  de  pièces  uiffit  quelquefois,  comme 
nous  l'avons  dit  au  procureur  chargé  de  ^ire  une 
procédure ,  mais  elle  ne  fufHt  pas  à  un  (impie  par- 
ticulier pour  les  affaires  extrajudiciaires  d'autrui  ;  il 
lui  faut  une  procuration  fpéciale  pour  chaque  objet 
différent ,  à  moins  qu'on  ne  lui  en  ait  donné  une 
abfolUment  générale ,  telle  que  peut  la  donner  un 
homme  qui  entreprend  un  voyage  de  long  cours 
&  de  longue  abfence.  Le  fondé  de  procuration 
doit  fe  reflreindre  dans  les  bornes  de  (on  pouvoir. 
U  n'eft  point,  à  proprement  parler  ,  fujet  au  défa- 
veu,  parce  que  la  partie  quia  traité  avec  lui  devoit 
favoir  fi  fa  procuration  lui  donnoit  pouvoir  fuflifant. 
Il  ne  ferolt  dans  le  cas  de  répondre  des  (tipulations 
pour  lefquelles  il  n'auroit  point  eu  de  pouvoir, 
qu'autant  qu'il  fe  feroit  obligé  perfonnellement  à 
les  faire  ratifier. 

Le  mandataire  efi  celui  qui  s'annonce  comme 
ayant  eu  commiflîon  verbale  d'agir  pour  autrui ,  & 

3ui  agit  en  conféquence.  Dans  les  petites  affaires 
'adminiftration ,  il  y  a  beaucoup  de  perfonnes  qui 
font  mandataires  ,  de  droit ,  les  unes  des  autres. 
Entre  héritiers  ou  afTociés,  ce  que  fait  l'un  d'eux, 
eft  cenfé  fait  du  confentement  des  autres  ;  il  en 
cd  de  même  des  affaires  domeffrques  entre  le  mari 
&  la  femme ,  le  père  &  les  enfàns  :  on  ne  fîniroit 
jamais  fi  ,  pour  la  moindre  commiflîon  ,  il  falloit 
un  pouvoir  particulier.  U  fufHt  que  les  chofes  fe 
foient  pafTées  fuivant  l'ufage  commun ,  pour  qu'il 
ne  foit  point  permis  de  conteffer  ce  qui  fe  trouve 
fait. 

A  l'égard  des  étrangers  qui  fe  difent  mandatai- 
res d'autrui ,  fans  en  avoir  un  mandement  par  écrit , 
ils  s'expofent  à  des  dommages-intérêts  pour  avoir 
'induit  en  erreur ,  lorfque  la  partie  intérefTée  refufe 
d'acquiefcer  à  ce  qui  fe  trouve  arrêté  pour  elle , 
(ans  fa  participation  ;  mais  quoiqu'elle  n'ait  point 
donné  pouvoir  d'agir  ,  (i  la  convention  ,  faite  en 
fon  nom ,  fe  trouve  lui  être  avantageufe ,  elle  ne 
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laUTe  pas  «Tavoir  la  liberté  de  la  &ire  nécurer. 

AUTORITÉ  ,  f.  f.  (  Droit  civil  &  fohhut,  ) 
Ce  mot  vient  du  latin  autorîtas ,  que  quelques  étvn<.» 
logiftes.  font  dériver  du  mot  'autor^  aiutur^  pour  In- 
finuer  que  Vautorité  fur  les  perfonnes  ,  paroit  erre 
fondée  fur  ce  que  Ton  eft  l'auteur  de  leur  ex  {• 
tence  ;  d'autres  le  font  venir  d'jff A«  ,  panicip:  ù 
verbe  augere ,  augmenter j  ce  qui  marqueroit  qu'il  f  u 
avoir  reçu  foi-même  une  augmentation  de  r'içr:re 
ou  de  mérite ,  ou  avoir  augmenté  la  perfcSicn  & 
le  bonheur  des  autres ,  pour  avoir  fur  eux  de  1  .v 
torité. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  étymologies ,  &  ce 
plufieurs  autres  que  nous  ne  rapportons  pas ,  oa 
peut  définir  Vautorité  une  fupériorité  légitime ,  t'<  n- 
née  par  les  loix  ou  les  con vendons  ,  à  laqa!!e 
on  doit  obéir  &  être  fournis  :  telle  cfl  ïdutr.t: 
d'un  fouverain  fur  fes  fujets  ,  d'un  père  fur  l'es 
enfans  ,  d'un  Ynari  fur  fa  femme ,  d'un  niteur  fur 
fon  pupille.  On  fe  fert  encore  au  palais  du  rrt 
d'autorité ,  pour  défigner  la  fupériorité  accorc'ce , 
foit  à  une  loi  écrite  ou  à  une  coutume ,  ou  au  un- 
timent  d'un  auteur  ,  dont  on  fe  fen  pour  2ppuycr 
une  propofition. 

Nous  avons ,  dans  notre  langue ,  quatre  termes 
dont  on  fe  fert  pour  défigner  cène  fupériorité, p 
laquelle  on  influe  fur  les  penfées ,  les  fentimcns ,  Se 
les  volontés  des  êtres  réputés  inférieurs  ;  &  que , 
par  défaut  d'attention  (ur  les  caraâèrcs  qui  li5 
différencient  ,  on  emploie  fouvent  comme  iVro- 
nymes.  Ces- mots  font  autorité  ,  pouvoir  j  t%prt^ 
puij/ance. 

Ils  ont  tous,  deux  acceptions  différentes , dor: 
l'une  fert  à  exprimer  l'influwice  qu'une  fupcrior.:: 
naturelle  donne  fur  les  hommes ,  indépendimnwrt 
de  toute  inftitution  civile  ou  politique  ,  &  de  to.rc 
relation  phyfique  d'auteur  &  de  produâion  ;  la  fé- 
conde défîgne  l'influence  qu'on  a  fur  les  aw-cj 
hommes ,  par  l'effet  des  conventions  ,  des  îou;  ic 
des  établifîeraens  formés  par  une  volonté  pofinyc. 

Dans  le  premier  fens  ,  on  peut  avoir  de  Isno 
rite  ,  du  pouvoir  ,  de  rempire,fur  des  êtres rje 
la  nature  a  fait  nos  égaux  en  droit  &  en  oh\\i-' 
tion  ,  &  chacun  de  ces  mots  préfcntc  une  idcc 
différente ,  qu'on  faifira  bien  mieux  par  des  cics^ 
pies  ,  que  par  une  définirion  abffraite. 

Un  citoyen  acquiert  de  Vautorité  fur  f«  f*"-; 
citoyens  ,  qui  ne  dépendent  pas  pins  de  lui  ç;  ' 
ne  dépend  d'eux.  Une  femme  a  du  pouvoir  u 
fon  mari ,  auquel  les  loix  raffujettiffem.  Un  donci- 
tique  peut  avoir  de  l'empire  fur  fon  inaîflre,dvMi% 
par  les  infHtutions  civiles  ,  U  doit  dépendre  ahk- 
lument.  Dans  cette  acception ,  Vautorité  vient  tou- 
jours de  quelque  mérite  reconnu  dans  celui  a  f^» 
on  l'accorde  ;  elle  laiffe  aufTi  plus  de  liberté  d. -j 
le  choix  ;  le  pouvoir  a  plus  de  force, parce  ci 
eft  reflet  ordinaire  de  quelque  Uaifon  de  cœur  !^u 
d'intérêt  ;  l'empire  eft  plus  abfolu ,  parce  qu  li  v.c^  î 
d'un  afccndant  de  dominarion  arrogé  avec  an, eu 
cédé  par  imbécillité-  Dans  la  féconde  acccpt -'^  * 


Noiis  nous  bornerons  à  traiier  ici  de  Vamoriié 
poliiiqiic  ,  &  de  celle  qu'on  accorde ,  en  droit,  aux 
écrits  &  aux  opinions  des  auteurs  :  nous  explique- 
rons Vatiiorité  du  père  fur  fes  enfens ,  du  mari  fur 
fil  femme  ,  du  tiiieur  fur  le  pupille  ,  aax  mon 
Puissance  maritale  ,  Puissance  paternelle  , 
&  Tuteur. 

Autorité  politique.  Aucun  homme  n'a  reçu 
(Ir  La  nature,  le  droit  de  commander  aux  autres.  La 
liberté  eft  un  préfent  du  ciel,&  chaque  individu 
de  la  même  erpècc ,  a  le  droit  d'en  jouir  auffi-tôt 
qu'il  jouit  de  la  raifon.  Si  la  nature  a  éiabli  quel- 
que autoriU,  c'eft  la  puilTance  paternelle;  mais  la 
piiilTance  paternelle  a  fes  bornes  ,  &  dans  l'état  de 
nature  ,411e  finiroit  aulTi-tôt  que  les  enfens  fcroient 
cil  vl-tar  dc.fe  conduire  :  toute  auire  amoriié  vient 
d'une  autre  origine  que  de  !a  nature.  Qu'on  cxa- 
n-.ine  bien ,  &  on  la  fera  toujours  remonter  à  l'une 
(1^;  ces  deux  fources  ;  ou  la  force  &  la  violence 
de  celui  qui  s'en  eft  emparé,  ou  le  confentemeni 
lie  ceux  qui  s'y  font  fournis  par  un  contrat  fait  ou 
fijppofé  entre  eux  &  celui  à  qui  ils  ont  diféré 
Vjuioritè.    . 

La  puiflTance  qui  s'acquiert  par  la  violence  ,  n'cft 
qu'une  ufurpaiion  ,  &  ne  diu-e  qu'autant  que  la 
force  de  celui  qui  commande  ,  l'emporte  fur  celle 
de  ceux  qui  obéiffent  ;  cnforie  que  fi  ces  derniers 
deviennent  à  leur  tour  les  plus  forts  &  qu'ils  fe- 
couent  le  joug  ,  ils  le  font  avec  autant  de  droit  & 
(le  jiiftice,  que  l'autre  qui  le  leur  avoit  impofé.  La 
ini;:tie  loi  qui  a  lait  ïautor'ué,  la  défait  alors  :  c'efl 
Li  loi  du  plus  fort. 

Quelquefois  YautorUé  qui  s'établit  par  la  vio- 
lence change  de  nature  ;  c'ert  lorfqu'elle  continue 
&  fe  maintient  du  confeniement  exprés  de  ceux 
qu'on  a  fournis  ;  mais  elle  rentre  par-là  dans  la 
féconde  efpèce  dont  je  vais  parler  ;  &  celui  qui 
fe  l'cioit  arrogée  ,  devenant  alors  prince  ,  ccffe 
d'être  tyran. 

La  puiffance  (pu  vient  du  confentemeni  des  peu- 
ples, fuppofe  néccfTairement  des  conditions  qui  en 
rendent  l'ufage  légitime,  utile  i  la  focîétè,  avanta- 
geux k  la  république  ,  &  qui  la  fixent  &  la  reftr?L- 
gnent  entre  des  limites  ;  car  l'homm»  ne  doit  ni 
ne  peut  fe  lionner  entièrement  &  fans  réferve  à 
lin  autre  hoinme  ,  parce  qu'il  a  un  maître  fupè- 
ricur  au-delTos  de  tout  ,  à  qui  fcul  il  appartient 
tout  entier.  Ceft  Dieu  ,  dont  le  pouvoir  eft  tou- 
jours immédiat  fur  la  créature  ,  maiirc  auifi  jaloux 
qu'abfolu ,  qui  ne  perd  jamais  de  fes  droits  &  ne 
Il'S  communique  point.  Il  permet  ,  pour  le  bien 
commun  &  pour  le  maintien  de  la  foclété  ,  que 
les  hommes  établiffent  entre  eux  un  ordre  de  fubor- 
«iinaiion ,  qu'ils  obéifl'ent  à  l'un  d'eiui  ;  mais  il  veut 


le  vrai  Dieu  ,  qui  demande  le  cœur  &  l'efprit  , 
ne  fe  foucie  guère ,  &  qu'il  abandonne  a  i'inftitu- 
lion  des  hommes  ,  pour  en  faire  ,  comme  il  leur 
conviendra ,  des  marques  d'un  culte  civil  &  poli- 
tique ,  ou  (l'un  culte  de  relipon  :  ainfi ,  ce  ne  font 
point  ces  cérémonies  en  elles-mêmes  ,  mais  l'ef- 
prit de  leur  éti'blidemcni ,  qui  en  rend  la  pratique 
innocente  ou  criminelle.  Un  Anglois  n'a  point  de 
fcrupule  à  fervir  le  roi  un  genou  en  terre  ;  le  céré- 
monial ne  fignifie  ^ue  ce  qu'on  a  voulu  qu'il  figni- 
fiit  ;  mnis  livrer  fon  cœur  ,  fon  clprit  &  fa  con- 
duite ,  fans  aucune  réferve  ,  à  la  volonté  &  au 
caprice  d'une  pure  créature  ,  en  faire  l'unique  & 
le  dernier  motif  de  fes  aflions  ,  c'eft  alTurément 
un  crime  de  léfe-majefté  divine  au  premier  chef: 
autrement  ce  pouvoir  de  Dieu  ,  dont  on  parle  tant  ; 
ne  feroit  qu'un  vain  bruit  dont  la  politique  humai- 
ne  uferoit  à  fa  fantaifie ,  &  dont  l'efprit  d'irréligion 
pourroit  fe  jouer  à  fon  tour  ;  de  forte  que  toutes 
les  idées  de  miiflance  &  de  fubordination  venant 
à  fe  confontfre  ,  le  prince  fe  joucroit  de  Dieu  , 
&  le  fujet  du  prince. 

La  vraie  &  légitime  puiffance  a  donc  néceffaire- 
ment  des  bornes.  Autïi  l'écriture  nous  dit -elle  : 
H  que  votre  foumiftion  foit  raifonnable ,  Jîi  ratio- 
»  nab'iU  obfequium  vf/ïrum.  Toute  puiffance  qui  vient 
»  de  Dieu ,  eft  une  puiffance  réglée  ,  omnis  poieflas 
n  à  D(o  ordinata  cfî  n.  Car  c'eft  ainfi  qu'il  faut  en- 
tendre ces  paroles,  conformément  k  la  droite  raifcti 
&  au  fens  littéral,  &  non  conformément  à  l'inter- 
ptétaiion  de  la  balTeffe  &  de  la  flatterie ,  qui  préten- 
dent que  toute  puiffjnce,  quelle  qu'elle  foit,  vient 
de  Dieu.  Quoi  donc  ,  n'y  a-t-il  point  de  pulffances 
injuftes  ?  N'y  a-t-il  pas  des  aatoriUs  qui ,  loin  de 
venir  de  Dieu  ,  s'établiffent  contre  fes  ordres  Se 
contre  fa  volonté?  Les  ufurpateurs  ont -ils  Dieu 
pour  eux  .'  Faut-il  obéir  en  tout  aux  perfèciiteiirs  de 
la  vraie  religion  ?  Et ,  pour  fermer  la  bouche  à  l'imbé- 
cillité, la  pùiffsnce  del'antechrift  fera-t-elle  légitime  ? 
Ce  fera  pourtant  une  grande  puiffance.  Enoch  & 
Elle  qui  luiréfifteront,  feront-ils  des  rebelles  &  des 
fcditieux  qui  auront  oublié  que  toute  puiffance  vient 
de  Dieu?  ou  des  hommes  raifonnables,  fermes  & 
Tjieux  qui  fauront  que  toute  puiifance  ceffe  de  l'être  ,' 
dés  qii  elle  fort  des  bornes  que  la  raifon  lui  a  pref- 
crites,  &  qu'elle  s'écarte  des  règles  que  le  fouve- 
rain  des  princes  &  des  fujets  a  établies,  des  hom- 
mes enfin  qui  penfcront ,  comme  S.  Paul ,  que  toute 
puiffmce  n'eîl  de  Dieu  qu'autant  qu'elle  eft  jufte 
&  réglée  ? 

Le  prince  tient  de  fes  fujets  même  Vauiorité  qu'il 
a  fur  eux;  &  cette  auiomî  eft  bornée  par  les  loix 
de  la  nature  &  de  l'état.  Les  loix  de  la  nature  & 
de  l'état  font  les  conditions  fous  lefquelles  ils  fc 
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font  fournis  ou  font  cenfès  ik\x^  fournis  à  ion  gou« 
vcrncment.  L'une  de  ces  conditions  eft  que ,  n'ayant 
de  pouvoir  &  à! autorité  fur  eux  que  par  leur  choix 
&  de  leur  confcntement,  il  ne  peut  jamais  employer 
cette  autorité  pour  cailer  Taôe  ou  le  contrat  par  le* 
quel  elle  lui  a  été  déférée  :  il  agiroit  dès-lors  contre 
lui*mêine ,  puifque  fon  autorite  ne  peut  fubfiAer  que 

f)ar  !•  titre  qui  l'a  établie.  Qui  annullc  l'un ,  détruit 
'autre.  Le  prince  ne  peut  donc  pas  difpofcr  de  fon 
pouvoir  &  de  fes  fujets  fans  le  confentement  de  la 
nation  ,  &  indépendamment  du  choix  marqué  dans 
le  contrat  de  (oum  (Tioa.  S'il  en  ufoit  autrement,  • 
tout  feroit  nul,  &  les  loix  le  releveroient  des  pro- 
mefles  &  des  fermens  qu'il  auroit  pu  faire ,  comme 
un  mineur  qui  auroit  aei  fans  connoiâance  de  caufe, 
puifqu'il  auroit  prétendu  difpofer  de  ce  qu  il  n  avoit 
qu'en  dépôt  &  avec  claufe  de  fubAitution ,  de  la 
même  manière  que  s'il  l'avoit  eu  en  toute  propriété 
&  fans  aucune  condition. 

D'ailleurs  le  gouvcfhement,  quoique  héréditaire 
dans  une  famille,  &  mis  entre  les  mains  d'un  feul, 
n'efi  pas  un  bien  particulier ,  mais  un  bien  public, 
qui ,  par  conféqiient ,  ne  peut  jamais  être  enlevé 
au  peuple  à  qui  feul  U  appartient  efTentiellement  & 
en  pleine  propriété.  Aum  eû-ce  toujours  lui  qui  en 
bat  le  bail  :  il  intervient  toujours  dans  le  contrat 
qui  en  adjuge  l'exercice.  Ce  n'eil  pas  l'état  qui  ap- 

f>artient  au  prince ,  c'eft  le  prince  qui  appartient  à 
état  :  mais  il  appartient  au  prince  de  gouverner  dans 
l'état,  parce  que  l'état  l'a  choifipour  cela;  qu'il  s'cft 
engage  envers  les  peuples  à  l'adminiftration  des  af- 
faires ,  &  que  ceux-ci ,  de  leur  côté ,  fe  font  en- 
gagés de  lui  obéir ,  conformément  aux  loix.  Celai  ' 
qui  porte  la  couronne ,  peut  bien  s'en  décharger  ab- 
lolument,  s'il  le  veut  :  mais  il  ne  peut  la  remettre 
fur  la  tète  d'un  autre  fans  le  confentement  de  la 
nation  qui  l'a  mife  fur  la  fienne.  En  un  mot ,  la 
couronne,  le  gouvernement  &  Vautonté  publique 
font  des  biens  dout  le  corps  de  la  nation  eft  pro- 

firiétairc ,  &  dont  les  princes  font  les  ufufruiners, 
e»- minières  &  les  dépofitaircs.  Quoique  chefs  de 
l'état,  ils  n'en  font  pas  moins  membres,  à  la  vé- 
rité, les  premiers,  les  plus  vénérables  &  les  plus 
puiâans,  pouvant  tout  pour  gouverner,  mais  ne 
pouvant  rien  légitimement  pour  changer  le  gouver- 
nement établi ,  ni  pour  mettre  un  autre  chef  à  leur 
place.  Le  fccptre  de  Louis  XV  paffe  néceffairement 
à  fon  lîls  aîné ,  &  il  n'y  a  aucune  puifTance  qui  puifTe 
s'y  oppofer  :  ni  celle  de  la  nation ,  parce  que  c'eft 
la  condition  du  contrat;  ni  celle  de  fon  père  par 
la  même  raifon. 

Le  dép  ôt  de  V autorité  n'eft  quelquefois  que  pour 
un  temps  limité ,  comme  dans  la  république  romaine. 
U  eft  q'^'îloiiefois  pour  la  vie  d'un  homme  feul, 
comme  en  Pologne^  quelquefois  pour  tout  le  temps 
que  fubfiftcra  une  famille,  comme  en  Angleterre; 
quelquefois  pour  le  temps  que  fubfiftera  une  famille 
par  les  mâles  feulement,  comme  en  France. 

Ce  dépôt  efl  quelquefois  confié  à  un  certain 
ordre   dans  la  fociété  y   quelquefois  à  plufieurs 
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choifis  de  tous  les  ordres ,  &  quelquefois  a  ji 
feul. 

Les  conditions  de  ce  pade  font  différentes  «L-i 
les  différens  états.  Mais  par  -  tout  la  narioa  é  .n 
droit  de  maintenir,  envers  &  contre  tous; le co> 
trat  qu'elle  a  fait;  aucune  pulifance  ne  peut  lechi> 
ger  :  &  quand  il  n'a  plus  lieu,  elle  rentre  L-s  it 
le  droit  &  dans  la  pleine  liberté  d'en  palier  un  r«>w- 
veau  avec  qui ,  &  comme  il  lui  plaît  :  cVû  ce  ;.i 
arriveroit  en  France,  fi,  par  le  plus  grand  de^  m;. 
heurs ,  la  famille  entière  régnante  venoit à  sZ-xr  /: 
jufques  dans  (ts  moindres  rejettons;  alors  le  ûrrs 
&  la  cduronne  retcurneroient  à  la  nation. 

Il  femble  qu'il  n'y  ait  que  des  efchvcs  dont  Td- 
prit  feroit  aufli  borné  que  le  cœur  feroit  bis ,  r  i 
puflTent  penfer  autrement.  Ces  fortes  de  gcm  ne  i  *: 
nés  ni  pour  la  gloire  du  prince,  ni  pour  l'avan-  j. 
de  la  fociété  :  ils  n'ont  ni  vertu  ni  grandeur  cTamcU 
crainte  &  l'intérêt  font  les  refforts  de  leur  cor.. .  -c. 
La  nature  ne  les  produit  que  pour  fervir  de  \crM 
aux  hommes  vertueux  ;  8c  la  providence's  en  ût 
pour  former  les  puifEmces  tyranniques ,  dom  i  z 
châtie  pçur  l'ordinaire  les  peuples  &  les  (o\x\tns 
qui  otTenfent  Dieu;  ceux-ci  en  ufurpant,  ceiii-L  a 
accordant  trop  à  l'homme  de  ce  pouvoir  %rinc 
que  le  créateur  s'eft  réfervé  fur  la  créature. 

L'obfervation  des  loix  ,  la  confervarion  de  la  *• 
berté  &  l'amour  de  la  patrie  font  les  fourres  f.- 
coudes  de  toutes  grandes  chofes  &  de  toutes  ix.i 
aâions.  Là  fe  trouvent  le  bonheur  de*  pcupl^-s  :i 
la  véritable  illuftradon  des  princes  qui  les  £;ou\r- 
nent.  Là  l'obéifTance  eft  glorieufe,  &  le  comi':.''.. 
dément  augufte.  Au  contraire,  la  flttterie ,  IV'-  - 
particulier  &  l'efprit  de  fervitude  font  Torig-nsi: 
tous  les  maux  qui  accablent  un  érat,  &  de  tou.s 
les  lâchetés  qui  le  deshonorent.  Là  les  fuiet^  ^  "» 
miférables ,  &  les  princes  haïs  ;  là  le  monarcui:  'c 
s'eft  jamais  entendu  proclamer  U  bien-âmé;  U  i« «• 
million  y  eft  hônteufe ,  &  la  domination  crue  f. 
Si  je  ralfemble,  fous  un  même  point  ^^^'^^''^ 
France  &  la  Turquie,  j'apperçois,  d'un  côiè^i'^ 
fociété  d'hommes  que  la  raifon  unit,  que  1^  ^^'" 
fait  agir,  &  qu'un  chef  égalemem  ù%t  6c  c;!»^'^-^ 
gouverne  félon  les  loix  de  la  juftice;  de  l'autre,  ^ti 
troupeau  d'animaux  que  l'habinide  affemble ,  a"f  * 


loi  de  la  verge  fait  marcher,  &  qu'un  maître  a.^i^  J 
mène  feloirÇon  caprice.  , 

Mais ,  pour  donner  aux  principes  répandus  d-s 

cet  article  toute  V autorité  qu'ils  P«"^^' ^^'^^  5iJ 
appuyons-les.du  témoignage  d'un  de  nos  plu^  r' 
rois.  Le  difcours  quU  tint  à  l'ouverture  de  I -  ' ^ 
blée  des  notables  de  1 596 ,  pleuj  d  une  V^/^.^''^  y,; 
les  fouverains  ne  connoilTem  guère,  ^'^^.^\V"^. 
des  fcntimens  qu'il  y  porta.  «  Peffi»<l^»  "''  *^" ^ 
n  Sully  ,  pas;,  467,  in^^^  tom.  7,  que  le^^^^^^' .. 
n  deux  fouverains.  Dieu  &  la  loi.  que  U  i'-  ; 
I,  doit  préfidcr  fur  le  trône ,  &  que  la  douceur  ^  ^ 
n  être  affile  à  côté  d'eUe;  que  I>icu  <:|a''fj|^^. 
M  propriétaire  de  tous  les  royaumes ,  &  y  ^  ** 
If  étant  que  les  adrainiftrateiffs ,  ils  û^»^^'^'   ' 


en 


,  obligé  de  confier  à  chaque  inftant  ft  vie,  &  que 

.  c'efl   tomber  dans  ce  malheur,  que  d'etnponer 

,  icut  de  vive  force.  Ce  grand  homme ,  perliiadé, 

,  dis-je,  de  ces  principes  que  tout  l'artifice  du  cour- 

,  til'an  ne  bannirï  jamais  du  cœur  de  ceux  qui  lui 

,  rcir^îmbleront ,  déclara  que ,  pour  éviter  tout  air 

,  de  violence  &  de  contrainte ,  il  n'avoït  pas  voulu 

,  que  l'ajTcmbléeie  fit  par  des  députés  nommés  par 

,  le  fouverain,  &  toujours  aveuglément  alTervis  à 

,  toutes  fcs  volontés  ;  mais  que  Ion  intention  éioit 

,  qu'on  y  admit  librement  toutes  fortes  de  perfon- 

,  nés,  de  quelque  état  &L  condition  qu'elles  pul- 

,  fent  être  ,  afin  que  les  gens  de  favoir  &  de  mé- 

,  riie  eulTent  le  moyen  Jy  propofer  fiins  crainte 

,  ce  qu'ils  croiroient  nécelîairc  pour  le  bien  public  ; 

i  qu'il  ne  prctendoit  encore,  en  ce  moment,  leur 

1  piel'crire  aucunes  bornes;  qu'il  leur  enjoignoit 

,  feulement  de  ne  pas  abufer  de  cette  pennillion 

1  pour  l'abaiiTemcnt  de  Yauloriri  royale  qui  eft  le 

<  principal  nerf  de  l'éiai  ;  de  rétablir  l'union  entre 

.  fcs  membres;  de  foula^er  les  peuples;  de  dé- 

1  char;;er  le  tréfor  royal  de  quantité  de  denes  aux- 

.  quelles  il  fe  voyoit  fujet  iaus  les  avoir  contrac- 

>  lies;  de  modérer  avec  la  même  juftice  les  pcn- 

>  fions  exceflives,  fans  faire  tort  aux  nécclTaires, 
,  arin  d'ét^lir  pour  l'avenir  un  fonds  fufiîrani&  clair 
.  pour  l'entretien  des  gens  de  guerre.  Il  ajouta  qu'il 

>  n'nuroit  aucune  peine  à  fc  foumettre  à  de*  moyens 
I  qu'il  n'auroit  point  imaginés  lui-même,  d'abord 
.  qu'il  fentiroit  qu'ils  avoieni  été  dîâés  par  un  ef- 
,  prit  d'équité  &  de  défintéreffement  ;  qu'on  ne  le 

>  vcrroit  point  chercher,  dans  fon  àee ,  dans  fon 
,  expérience  &  dans  fes  qualités  pcriorinelles ,  un 
f  prétexte  bien  moins  frivole  que  celui  dont  les 
.  princes  ont  coutume  de  fe  fcrvir  pour  éluder  les 
1  rcglemens  ;  qu'il  montreroit  au  contraire  par  fon 
1  exemple ,  qu'ils  ne  regardent  pas  moins  les  rois 
I  pi>ur  les  faire  obferver,  que  les  fujcis,  pour  C'y 
n  foumettre.  Si  ji  fjijo'u  gloire  ,  coniinua-t-il ,  iJc 
1  pif^r  pour  un  txcclûnl  orjUur,  j aurais  apporté  ici 
.)  plus  de  hclUi  p^ruUs  que  de  borne  vulonii  :  m.iis 
•  mj/i  ambition  a  ijutlqac  chofe  de  plus  haut  que  de 
1  bien  pjrltr.  Tafpire  au  glorieux  titre  de  libérateur 
,  &  de  refîaiiraieur  tic  la  France.  Je  ne  vous  ai  rfone 
it  point  appelles ,  comme  faifoient  met  préJéceffeurs  , 
1  pour  vous  obliger  d'approuver  aveuglément  mes  vo- 
I)  lont/s  :  je  vous  ai  fût  afftmbler  pour  recevoir  vos 
-  conje.ls,  pour  Us  croire,  pour  Us  fuivre ;  en  un 
17  mot,  pour  mt  mettre  ai  tuiiU  entre  vos  mauu.X^'tft 


avoir  moins  de  déférence ,  fans  toutefois  's'écarter 
des  fcntimens  qiù  font  que  le  fouverain ,  dans  U 
fociéic ,  fc  regarde  comme  le  père  de  làmillc ,  & 
fes  fujetï  comme  fes  enfans*  Le  grand  monarque 
que  nous  venons  de  citer ,  nous  fournira  encore 
l'exemple  de  cette  forte  de  douceur  mêlée  de  fer- 
meté ,  (i  rcquife  dans  les  occafions  où  la  raifon 
eft  fi  vifiblement  du  côté  du  fouverain  qu'il  a  droit 
d'ôier-à  fes  fujcts  la  liberté  du  choix,  &  de  ne 
leur  laiffer  que  le  parti  de  l'obéiflâncc.  L'édit  de 
Nantes -ayant  été  vérifié,  après  bien  des  difficultés 
du  parlement,  du  clerg:  &  de  l'univerfité,  Henri 
IV  du  aux  évéques  :  riwu  m'ave^  exhorte  de  mon 
de\-oir,  je  vous  exhorte  du  vôtre.  Fai/ons  tien  à  ferrvi 
Us  uns  des  autres.  Mes  prèdtajlciirs  vous  ont  donné 
de  belUs  paroles  ;  mMS  moi ,  avec  ma  j.tquelie ,  je  vous 
donnerai  de  bons  effets  :  je  verrji  vos  cahiers ,  &  j'y 
repondrai  le  plus  Javorablement  qu'il  me  fera  pojfiblct 
Et  il  répondit  au  parlement  qui  étoii  venu  pour 
lui  faire  des  remontrances  :  Vous  mt  voye^  en  mon 
cabinet  où  je  viens  vous  parler ,  non  pas  en  hahil  royal , 
ni  avec  l'epée  *  la  cappe,  comme  mes  prcdiceffmrs  , 
mais  vclu  comme  un  père  de  famille ,  en  pourpoint ,  pour 
p.trUr  famiUéremenI  à  fes  enfans.  Ce  que  j'ai  â  vous 
dire,  ejl  que  je  vous  prie  de  vérifier  l'édit  que  j'aî  ac- 


cordé à  ceux  de  la  religion.  Ce 
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pour  U  bien  de  la  paix.  Je  l'ai  faite  au-dehors ,  je  la 
veux  faire  tn-dedans  de  mon  royaume.  Après  leur  avoir 
expofé  les  raifons  qu'il  avoit  eues  de  faire  Tédit ,  il 
ajouta  :  Ceux  qui  empêchent  que  mon  édit  ne  paffe  , 
veulent  U  guerre  ;  je  la  déclarerai  demain  à  ceux  de 
la  rtlisjon  ;  mais  je  ne  la  ferai  pas  ;  je  Us  y  enverrai. 
J'ai  fait  l'édit,  je  veux  qu'il  s'oiferve.  Ma  volonté 
devrait  feryir  de  raifon  ;  on  ne  la  demande  jamais  au 
prince ,  d-ins  un  état  oifet^anl.  Je  fuis  roi.  Je  vous  parU 
en  roi.  Je  veux  être  obéi.  Mém.  de  Sully ,  in  -  4'. 
pag.  594,  tom.  1. 

Voilà  comment  il  convient  à  un  monarque  de 
parler  à  fes  fujeis ,  quand  il  a  évidemment  la  (ultice 
de  fon  côté  :  &  pourquoi  ne  pourrait  -  il  pas  ce 

Ïue  peut  tout  homme  qui  a  l'équité  de  fon  côté? 
)uant  aux  fujeis,  la  première  loi  que  la  religion, 
la  raifon  &L  la  nature  leur  impofent,  efl  de  refpeâer 
eux-mêmes  les  conditions  du  contrat  qu'ils  ont  fait, 
de  ne  jamais  perdre  de  vue  la  nacure  de  leur  gou- 
vernement ;  en  France ,  de  ne  point  oublier  que , 
tant  que  la  famille  régnante  fubfillera  par  les  mâles, 
rien  ne  les  difpen fera  jamais  de  l'obéiffance,  d'ho- 
norer 6(  de  craindre  leur  maître ,  comme  celui  par 
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lequel  ils  ont  voulu  que  Tîmage  de  Dieu  leur  fut 
préfente  &  vifible  fur  la  terre  ;  d'être  encore  atta- 
chés à  ces  fenrimens  par  un  motif  de  reconnoiflance 
de  la  tranquillité  &  des  biens  dont  ih  jouiiTent  k 
l'abri  du  nom  royal  ;-fi  jamais  il  leur  arrivoit  d'avoir 
un  roi  injufte ,  ambitieux  &  violent,  de  n'oppofer  au 
malheur  qu'un  feul  remède ,  celui  de  l'appaifer  par 
leur  foumiffion ,  &  de  fléchir  Dieu  par  leurs  prières , 
parce  que  ce  remède  eft  le  feul  qui  foit  légitime , 
en  conféquence  du  contrat  de  foumiffion,  juré  au 
prince  régnant  anciennement ,  &  à  fes  defcendans 
par  les  mâles ,  quels  qu'ils  puiffent  être  ;  &  de  con- 
fidérer  que  tous  ces  motifs  qu'on  croit  avoir  de  ré- 
Cfter ,  ne  ♦font ,  à  les  bien  examiner ,  qu'autant  de 
prétextes  d'infidélités  fubtilement  colorées  ;  qu'avec 
cette  conduite ,  on  n'a  jamais  corrigé  les  princes , 
ni  aboli  les  impôts  ;  &  qu'on  a  feulement  ajouté  aux 
malheurs  dont  on  fe  plaignoit  déjà ,  un  nouveau 
degré  de  milère.  Voilà  les  fondemens  fur  lefquels 
les  peuples  &  ceux  qui  les  gouvernent ,  poufroient 
établir  leur  bonheur  réciproque. 

Autorité  des  loix  6»  des  auteurs.  On  entend  au 
palais  par  autorité ,  la  citation  que  l'on  fait  dans  une 
plaidoirie ,  dans  des  mémoires  ou  dans  des  écritures , 
de  la  difpofition  des  ordonnances,  des  édits,  des 
déclarations,  des  coutumes,  des  arrêts,  des  ufages 
&  de  l'opinion  des  auteurs ,  pour  appuyer  les  pro- 
*   pofuions  ou  les  demandes  que  l'on  établit, 

.  De  l'autorité  de  U  loi.  Il  n'en  eft  pas  tout-à-fait 
de  la  fcience  du  droit  comme  de  la  plupart  des  autres 
fciences  humaines  :  le  plus  habile  en  jurifprudence 
xi'eft  pas  toujours  celui  qui  raifonne  le  mieux.  La 
décifion  des  difTérens  points  qui  fe  préfentent  à  dif- 
cuter ,  eft  fouvent  fubordonnée  à  la  volonté  du  lé- 
Çiftateur  dont  les  motifs  ne  font  pas  toujours  connus, 
malgré  que  nous  n'appercevions  pas  la  fageife  de 
fes  ordonnances  &  de  fes  réglemens  j  nous  ne  fom- 
mes  pas.  moins  obligés  de  nous  y  conformer;  la 
loi  peut  même 'paroitre  dure,  mais  une  fois  écrite, 
elle  doit  avoir  fon  exécution  :  lex  dura^  fedfcripta. 
$i ,  parce  que  telle  ou  telle  difpofition  préfente  peu 
d'équité  aux  yeux  d'un  jurifconfulie ,  il  étoii  fondé 
à  la  rejetter ,  la  fcience  n'auroit  prefquc  plus  rien 
de  cenain  :  tout  deviendroit  arbitraire.  La  raifon , 
affranchie  de  Y  autorité  de  la  loi ,  feroit  le  plus  cruel 
tyran  de  la  fociété ,  ou ,  pour  mieux  dire  J  que  de- 
viendroit la  raifon  elle-même  ?  Chacun  voudroit  la 
maîtrifcr  fuivant  fes  partions  ;  & ,  au  lieu  de  la  faire 
fervir  d'organe  à  l'équité ,  on  en  feroit  l'inftrument 
de  fes  injustices  &  de  fa  mauvaife  foi. 

Quand  la  loi  parle ,  la  raifon  doit  donc  fe  taire. 
\J autorité  de  la  loi  doit  néceflairement  l'emporter 
fur  la  fiîgcffe  des  particuliers.  En  fait  de  jurifpru- 
dence chacun  doit  fe  défier  de  fa  propre  raifon.  On 
s'imagine  fouvent  avoir  plus  de  lumières  que  les 

([rands  hommes,  qui  ont  préfidé  à  la  formation  de 
^  loi,  &  c'eft  une  erreur  de  l'amour-propre.  Pen- 
dant que  la  loi  fubfiAe,  elle  e(l  le  lambeau  qui 
doit  feul  nous  guider  :  toutes  les  autres  lumières  ctran- 
libres  ne  peuvent  que  nuire  à  fa  clarté  &  nou$  égarer. 
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La  Meilleure  autorité  que  l'on  pulfiè  empV.v  -r 
dans  fa  caufc  eA  donc  celle  de  la  loi.  Mais  d'  . 
vient  que  la  loi  ne  plait  pas  également  dans  c<  .  > 
les  temps,  &  qu'ainfi  que  U  beauté,  elle  eft  fu-^::- 
à  vieillir?  Quand  le  iouverain  l'érahlit,  fon  icru-- 
lion  eft  certainement  qu'elle  fubftfle  jufqu'à  ce  eu*  1 
lui  plaife  de  la  révoquer  :  cependant  combien  cz 
loix  n'avons-nous  pas  qui  n'ont  jamais  été  révo- 
quées ,  &  qui  maintenant  n'ont  ni  force ,  ni  vipiueur  } 
L'âge,  au  lieu  de  les  faire  rcfpeder,  fembic  lu 
contraire  les  avoir  rendues  ridicules ,  au  point  ç\\i'  n 
n'ofe  même  pas  les  citer,  &  encore  moins  les  r ré- 
duire. Mais  tel  efl  le  fort  des  chofes  faumairc^» 
Giie  rien  ne  peut  leur  afTurer  une  exiAence  dunh \:. 
Si  les  hommes  étoient  faits  pour  les  loix ,  elles  iw"^  \  "'- 
teroient  autant  que  les  hommes  même  ;  mais  ce 
font  les  loix  qui  font  faites  pour  les  hommes  ;  e!.cs 
ne  peuvent  dès'-lors  durer  qu'autant  qu'elles  leur 
conviennent,  &  qu'elles  s'accordent  ivcc  1cl:s 
mœurs  aéluelles.  En  fait  des  mœurs  des  hommes, 
il  n'efl  pas  pofTible  de  les  tenir  à  l'abri  du  charz:- 
ment.  Les  différentes  connoiffances  que  Ton  acn...^-: 
changent  en  même  temps,  &  la  façon  de  pcr.'?* 
&  la  façon  d'agir;  il  n'efl  point  au  pouvoir  rj 
fouvcrain  d'empêcher  ce  changement.  Jamais  î  s 
mœurs  d'un  fiècle  n'ont  été  celles  du  fîècle  q\î  1  i 
précédé ,  ni  de  celui  qui  lui  a  fuccédé  :  cette  r.  >  - 
lution  ,  qui  efl  comme  dans  l'ordre  des  chofes  «  s\r  : 
remarquée  dans  tous  les  temps  &  chez  toutes  lc« 
nations. 

Ainfi  des  qu'une  loi  contrarie  les  mœurs  aS.-!- 
les ,  elle  éprouve  un  choc  auquel  elle  ne  peur  .- 
fiAer.  n  femble  que  tous  les  efprits  tomber  t  c  -:- 
cord  pour  ne  la  plus  obferver;  le  fouvcrain  '. 
même  fe  voit  comme  forcé  de  rabandonner.  Ce/: 
aufli  ce  qui  a  fait  dire  h  un  homme  d'efprit,  qu  «^ 
lieu  de  donner  à  chaque  loi  une  fanftion  ir'c:\o- 
cable ,  on  ne  devroit  jamais  la  porter  que  pour  u  ^ 
temps;  parce  qu'ordinairement  une  loi  qui  a  vcru 
plus  d'un  fiècle ,  devient  comme  fujettc  à  des  in- 
firmités qwi  néceffairement  la  font  périr. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  y  a  donc  des  loix  qui,  û-^i 
être  expreffément  abrogées,  ont  perdu  toute  le: 
autorité  ;  &  ces  loix  ne  fauroient  aujourd'hui  fu'- 
mouter  l'opinion  contraire  qui  leur  efl  fublVtL.r. 
Mais  il  ne  fufîît  pas  de  dire  ou  de  croire ,  ci^z 
telle  ou  telle  loi  n'eft  plus  ufitée  ;  il  fkut  que  ^ 
dcfuétude  foit  notoire  &  qu'il  foit  exa<5lcment  vr*i 
qu'elle  n'efl  plus  en  vigueur  ;  fans  quoi  la  loi  c. .: 
exercer  encore  toute  fon  autorité. 

Mais  en  fait  de  loix ,  une  fingularité  bien  cr.  v 
quante,  c'eft  que  tel.édit  cfl  obfervè  dans  ic'c 
partie  du  royaume ,  &  rejette  dans  telle  autre.  U: 
on  obfervc  la  loi  en  fon  entier ,  là  on  n'en  ado.  -: 
que  certaines  difpofitions.  Oi%  ne  fauroit  crv  .-<: 
combien  cette  bifarrerie ,  qui  femble  tenir  du  ^i- 
price,  eft  fatigante  pour  les  jurifconfultes  :  ce.- -ri- 
dant ils  font  obligés  de  s'y  conformer  &  d'en  t.  -^ 
une  étude  particulière.  Bifarrerie  qui  rend  c:x«  ■: 
leur*état  plus  intérellànt  pour  le  public  ;  car  t<  u: 

citoyen , 


ni;s,  qui  exiAent  en  fî  grand  nombre,  &  d'yne 
nanière  fi  variée  dans  une  grande parôedu  royaume, 

e'.'.is  ont  autorité  de  loi  par  ht  fanâion  qu'y  a  donnée 
i.;  prince  lors  de  leur  rédaflion,  Ce^  coutumes  ne 
ri-oilVent  pas  fi  fufcepribles  de  chanEcment  que 
i.ï  loix  arbiiraires  du  fouveraîn ,  &  la  raifon  en 
cA  (impie  :  ce  font  les  habitans  des  provinces  qui 
cil  quelque  iàçon  fe  les  font  données  à  eux-mËmcs , 
:!s  counoijToieni  fans  doute  ce  qui  leur  convenoti, 
1^;  ce  qui  convient  eft  toujoins  de  plus  longue 
<!.irJ3  que  ce  que  l'on  propofe  aux  peuples  Jans 
U-;;  avoir  confuiiés.  Ce  n'eft  pas  que  ces  counimes 
ri'aieni  été  fufceptibles  d'altération  en  quelques 
joiiirs,  msis  ce  (ont  les  inconvénicns  qu'on  n'avoii 
["jint  prévus  qui  fe  font  découverts  par  l'expé- 
rience, &  que  l'on  a  cherché  à  corriger  par  un 
i:;'ii;;e  contraire.  Il  feroit  à  defirer  qu'en  procédiint 
à  une  nouvelle  réduflion  de  ces  coutumes,  on 
[ricliàt  de  les  rendre  plus  uniformes  &  plus  certai- 
nes ,  fur  les  articles  qui  s'obfervent  encore.  Il  vau- 
droit  mieux  fans  doute,  fi  la  chofe  étoit  pofllbtc, 
qv.e  comme  il  n'y  a  qu'un  roi ,  il  n'y  eût  de  mêrae 
r(ii'ime  loi.^daii  enfin  ,  en  attendant  ce  qui  pourra 
s'cxocutBr  un  jour,  il  eft  certain  que  l'opinion 
pariiLulière  d'un  homme  privé,  quelque  bien  rar- 
f '"niie  qu'elle  puiffe  êire,  doit  céder  aux  difpofi- 
tiiiiis  de  la  loi  municipale  du  pays.  Il  n'y  a  que  les 
points  abrogés  par  un  ufage  contraire  bien  certain 
<iiii  n'ont  plus  d'auicriti.  C'eft  cet  ufage  lui-même 
q-.ii  prend  la  place  de  laloi,  Sc  auquel  on  eft  obligé 
d,"  fe  conformer. 

On  diroit  en  vain  que  les  coutumes  font  impref- 
crip;ibles  &  qu'aucun  ufage  contraire  n'y  fauroit 
ïlo.iiier  atteinte,  fous  prétexte  que  tout  ulage  con- 
tr.iîre  à  la  coutume  eft  un  ufage  abufif  :  ce  raifon- 
r:c:n;nt  feroit  impuifiani  pour  renverfur  lès  opinions 
reloues  :  d'ailleurs  il  y  nuroit  plus  d 'inconvénicns 
H  revenir  à  une  ancienne  pratique  abrogée  que  de 
fi.ivrc  Tufage  aéluel. 

Mais  en  ïait  d'ufage^  il  ne  fuffit  pas  de  l'alléguer, 
il  fatit  qu'il  exifte  depuis  im  certain  temps,  qu'il 
foit  génètil  &  connu  de  tous  ceux  qui  étudient 
ou  qui  pratiquent  la  coutume.  Lorfque  la  contefta- 
tion  eft  pendante  devant  des  juges  qui  ont  leur 
tribunal  hors  du  (erriioire  de  cette  coutume,  & 
qu'on  fe  difpute  fiir  un  ufigc  contraire,  c'eft  le 
c:is  de  fe  le  faire  certifier  par  un  aile  de  notoriété  des 
J!ia;es  Sc  des  praticiens  de  l'endroit.  Cet  aâe  de 
rororiïté  devient  enfuite  un  monument  qui  fixe 
iirévocablemem  l'opinion  commune  &.  qui  acquiert 
force  de  loi. 

Dt  rjuforiii  des  airiis  &■  jupmens.  Après  les  or- 

i;,>nr.;.r,ccs  &  les  coutumes  nous  mettons  au  ra;^g 

'J.i  ^nijritéi  les  arrêts  &  les  jugomtns.  En  fjit  d'ar- 

;i.:ç,  il  y  en  a  qui  ont  force  de  loi;  d'aLtres  qui 
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ne  peut  s'cmpèchcr  d'en  fiiivre  les  difpofitions.  Ce- 
pendant lorfqu'ils  n'ont  été  provoqués  que  par  des 
cîrconftances  particulières ,  ils  ne  s'exécutent  plus 
avec  la  même  rfgiieur ,  quand  ces  cîrconftances  ont 
difparu.  Il  y  en  a  même  qui  tombent  quelquefois 
dans  une  entière  défuétude  &  dans  l'oubli  :  mr^is 
à  moins  qit'ils  n'iient  entièrement  perdu  leur  vi- 
gueur, parun  défaut  d'ufage  depuis  long-temps> 
on  doit  toujours  les  refpeâer  en  s'y  conformant. 

A  l'égard  des  arrêts  rendus  entre  particuliers  fur 
différens  points  de  droit  conteftés ,  ce  font  ce  qu'on 
appelle  des  féjuç;:},  parce  qu'en  les  citant  dans  les 
efpèces  qui  fe  rcprèfentent ,  on  les  emploie  pour 
indiquer  que  la  méitie  qucflion  a  été  jugée  de  telle 
feçon  auparavant.  Ces  préjugés  n'ont  pas  abfolumcnt 
par  cux-iuèmes  force  de  loi.  Cependant,  comme 
i!  eft  intéreflant  pour  les  citoyens  que  les  décifiont 
dont  ils  font  informés  puiffent  leur  fervir  de  règle 
dans  leurs  affaires,  les  cours  ont  l'attention  de  fui- 
vre  la  jurifprudence  qu'elles  ont  une  fois  adoptés, 
afin  de  tirer  de  l'arbitraire  le  plus  de  qucftions  qu'il 
eft  polfible.  Ces  préjuges  ne  font,  à  proprement 
parler ,  propofables  que  fur  des  points  de  droit  ou 
de  coutume  clairement  décidés  ;  &  encore  faut-il , 
pour  qu'on  ne  puilTe  s'en  écarter,  que  la  même 
qucflion    ait   été  ainfi  jugée  par  plufieuts  arrêts 

Quand  une  fois  la  jurifpntdence  eft  fixée,  el'e 
acquiert  force  de  loi.  Elle  varie  qiiekjuetbis  ;  mais 
c'eft  lorfqu'elle  entraine  des  inconvénicns  dont  on 
ne  s'étoii  point  douté  dans  l'origine ,  ou  qu'on  par- 
vient à  découvrir  qu'une  nouvelle  JLirifprudctice 
feroit  plus  fage  &  plus  conforme  à  l'équité.  A  moins 
de  grands  motifs  pour  la  changer ,  elle  doit  demeu- 
rer conftame,  autrement  les  ptocès  fe  multiplie- 
roieni  à  l'infini. 

Il  eft  pourtant  à  propos  d'obferver  qit'en  ma;ièrc 
criminelle  les  préjugés  ne  font  pas  de  la  même 
confidéraiion  ,  qu'en  matière  civile.  Mille  circonf. 
tances,  qui  fuuvent  ne  font  connues  que  des  ju- 
ges, peuvent  porter  à  prononcer  ditréremment 
fur  le  fort  des  accufés  dans  le  même  genre  d'ac- 
cu fat  ion. 

Quant  aux  arrêts  dont  les  déclfions  roulent  fi■^ 
des  faits  particuliers,  il  eft  reconnu  qu'ils  ne  fout 
loi  que  poi:r  ceux  qui  les  ont  obtenus.  En  v.iin 
les  ciieroit-on  pour  exemple;  parce  nue  ,  comjTie 
l'obferve  très-bien  le  célèbre  Dum'iulin ,  le  nioiti- 
dre  changement  dans  le  fait,  opère  un  changement 
confulérable  d.ins  le  droit.  En  un  mot,  c'cif  de  ces 
fortes  d'arrêts  qu'on  peut  dire  que  c'eft  fur  la  loi, 
&  non  fur  les  exemples  qu'on  doit  fe  régler;  rua 
ixcmplÎ!  JtJ  U-j^U'Hl  jud'icjnd'i:!', 

Indêpetirlr.mm'etii  de  la  jurifprtulencc  générale, 
qui  peut  réfultcr  des  préjuges  lires  des  arrêts,  il 
NNnn 
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s'introduit  auffi  quelquefois  dans  les  riégesinftrieurs 
uae  jurifprudence  particulière,  fur-tout  pour  cer- 
tains points  de  coutume.  Quand  on  efl  habitué  à 
cette  ]urifprudçnce,  on  nefauroitfouvent  s'en  écarter 
£uis  inconvénient,  fur-tout  lorfqu*elle  ne  renferme 
nen  d'abufif ,  &  qu'elle  eft  confiante  par  Tunifor- 
mité  des  fentcnces  ou  des  jugemens  qui  l'ont  éta- 
blie. Lorfque  dans  les  cours  fupérieures  on  em- 
ploie cette  jurifprudence ,  les  magfftrats ,  bien  loin 
de  la  rejetter ,  cherchent  à  s'en  amirer ,  par  un  adc 
de  notoriété  ,  pour  y  conformer  leur  décifion. 

Il  en  eft  à-|>eu-prés  de  même  de  certains  iifages 
locaux ,  qui  ne  font  établis  fur  aucune  loi ,  &  qui 
cependant  s'obfcrvcnt  comme  loi  dans  la  pratique. 
Il  n*y  a  point  de  loi ,  par  exemple ,  qui  détermine 
dans  chaque  pays  la  manière  de  percevoir  la  dime 
ni  la  quotité  de  la  perception;  qui  rè^le  la  con- 
duite que  le  bailleur  Se  le  preneur  doivent  tenir 
Fun  envers  lautre,  pour  les  congés  ou  pour  les 
indemnités  ;  qui  prefcrive  qu'on  doive  payer ,  ou 
d'avance  ou  après  le  temps  échu  ;  fi  le  terme  doit 
être  par  quartiers,  ou  tous  les  fix  mois,  ou  tous 
ks  ans  ;  c'eft  l'ufage  qui  fait  la  loi ,  en  pareil  cas , 
&  qui  devient  autorité  :  anflî  la  décifion  des  pre- 
miers juges  doit-elle  avoir  beaucoup  de  poids  dans 
des  conteftations  de  cette  efpèce ,  parce  qu'ils  font 
cenfés  mieux  connoitre  les  ufages  de  leur  endroit 
que  les  juges  étrangers. 

Les  autorités  dont  nous  venons  de  parler  ne  font 
pas  les  feules  qu'on  puiiTe  employer.  Il  y  en  a 
d'autres  qu'on  peut  appeller  autorités  éloignées  y  & 
qui  peuvent  quelquefois  fuppléer  à  celles  qui  man- 
quent.. Lorfqu'une  coumme  ^  par  exemple ,  garde 
le  filence  à  l'égard  d'un  point,  fur  lequel  une  autre 
coutume  voifine  s'eft  expliquée,  cette  explication 
peut  être  propofée  comme  un  guide  à  fuivre  fur 
la  difficulté  qui  fc  préfente  :  fi  la  coutume  voifine 
ne  dit  rien,  on  peut  confulter  l'efprit  des  autres 
coutumes  ;  fi  en^n  on  ne  trouve  aucune  loi  muni- 
cipale qui  fe  foit  expliquée ,  &  que  le  droit  romain 
préfente  une  folution,  on  peut  alors  l'employer 
comme  Vautcrité  de  la  raifon  écrite  ;  car  il  eft  de 
maxime  que  le  droit  romain  ne  fait  pas  plus  loi 
en  pays  de  coutume ,  que  le  droit  coutumier  ne 
Élit  loi  en  pays  de  droit  écrit  :  par  la  même  rai- 
fon ,  lorfque  le  droit  écrit  ne  préfente  aucune  fo- 
hîâoa,.  &  qa'on  peut  la  trouver  dans  le  droit  cou- 
tumier ,  il  eft  tout  naturel  qu'on  puifTe  le  citer  dans 
fa  caufe. 

Pour  ce  qui  eft  des  réglemens  &  des  préjugés , 
ceux  qui  émanent  d'une  cour  de  parlement ,  n'ont 
pas ,  à  la  vérité ,  force  de  loi  dans  une  autre  cour. 
Cependant  lorfqu'il  s'y  préfente  une  queflion  à  ju- 
ger pour  la  première  fois ,.  Si.  qu'elle  a  dôjà  reçu 
une  décifion  dans  un  autre  tribunal  fouverain ,  on 
peut  s'aider  de  cette  dccinon ,  parce  que  quand  elle 
eft juAe,  il  eft  intéreifant  qu'elle  devienne  générale. 

n  en  eft  de  même  des  ufages  dont  nous  avons 

J)arlé  :  lorfqu'il  s'agit  de  prittiquer  une^hoi'c  pour 
a  première  fois  &L  qu'on  la  pratique  fuivaiit  l'ufage 
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des  environs  ou  l'ufage  le  phis  conifn  fûnvé  fr.n 
avoir  aucun  prétexte  pour  critiquer  la  condkiie  •«£ 
celui  qui  s'y  eft  conformé ,  à  moins  que  cet  uïj^m 
ne  foit  évidemment  abufif. 

Autorité  des  auteurs,  Lorfque  les  loîx ,  les  cos- 
tumes, le  droit  écrit,  les  préjugés  &  les  uilces 
nous  manquent,  nous  avons  encore  une  redc^urvc 
dans  l'opinion  des  jurifconfultes ,  qui  ont  tnjic  les 
queftions  qu'il  s'agit  de  décider. 

En  fait  d'opinions  nous  devons  favoir  gré  à  ccrx 
qui ,  en  prévenant  nos  difficultés,  ont  cherché  «  •:l5 
réfoudre.  Quoique -l'avis  d'un  jurifconfultc  ne  Tc.t 
pas  une  loi  écrite ,  fon  fentiment  ne  laifte  pounarr  p  .-i 
d'être  fou  vent  d'un  grand  poids.  G:  qui  cû  met  r: 
&  approfondi  par  un  auteur  qui  ne  s'atraclie  qu'a 
connoitre  le  juile  &  le  vrai,  mente  une  attenti  n 
particulière.  Il  faut  être  bien  fur  de  fes  lumières 
pour  fe  perfuader  que  ce  cpje  l'on  penfe  foit  meL- 
leur  que  ce  qu'il  a  cru.  Souvent  c'en  une  préiomp- 
tion  de  foi-même  dont  il  eft  fage  de  (e  dércr  : 
préfomption  qui  ne  devient  aujourd'hui  que  Tr>  p 
commune.  A  peine  eft-on  inidé  dans  les  myllcres 
de  la  jurifprudence,  qu'on  s'imagine  être  en  c--»:: 
d'avoir  une  £içon  de  penfer  particulière  Qu*':t.- 
porte,  dit-on,  que  Cujas,  Barthole  ou  Dumci.!  n 
aient  penfé  de  telle  ou  de  telle  fiiçon  ?  ce  foct  ces 
hommes  qui  avoient  leur  opinion  ,  &  il  nous  zû 
permis  d'avoir  la  nôtre.  Voilà  ce  qui  fait  qu'^i:- 
jourd'hui  on  voit  s'élever  au  palais  des  pai^cv  \.-s 
qu'on  auroit  rougi  de  prepofer  dans  le  fièclc  p«  c  ; 
&  tout  cela  n'eft  que  l'effet  du  peu  de  gor:  çlc 
l'on  a  pour  f étude.  On  voudroit  que  la  juruV^L- 
dence  ne  iiit  autre  chofe  que  la  fcieoce  d j  tl  w  -- 
ncment,  &  que  chacun  pût  l'apprendre  d^.rs  Ij 
romans  ou  dans  les  écrits  philofophiques.  Mat<  01 
ie  trompe ,  elle  eft  fubordonnée  à  des  lolx  ûl  a 
des  principes  que  Ton  ne  peut  connoitre  que  p^r 
une  étude  particuhèrê.  Le  plus  inftruit  efl  ce  lî 
qui  raifonne  le  mieux,  en  fuivant  ces  loix  6l  c:3 
principes..  Ceux  qui  en  om  fait  l'objet  de  leur  2; -^L.- 
cation ,  méritent  donc ,  fans  contredit ,  une  ei:  itvc 
&  une  confiance  à  quoi  n'ont  pas  droit  de  prct..'*- 
dre  ceux  qui  ne  font  connus  que  par  des  dj'wLf- 
fions,  auxquelles  ils  ne  fe  font  livrés  le  plus  feu- 
vent  que  par  intérêt  ou  par» prévention. 

11  eft  vrai  que  les  auteurs  ne  font  pas  inf  JVi- 
bles ,  puifque  nous  les  voyons  fouvent  oppoû^  les 
uns  aux  autres  ;  mais  auHi  fâut-il  convenir  qixc  f.  t- 
qu'à  ce  que  leurs  opinions  foient  comb«Tti:es  pr 
d'autres  auteurs  également  accrédités,  il  eft  toirv:.TS 
plus  fur  de  fe  ranger  de  leur  avis,  que  de  se  . 
rapporter  à  fon  propre  jugement.  On  doit  pr^t";»- 
mer  qu'ils  ont  apperçu  Icb  railbns  qui  nous  V^p^ 
peut,  &  que  d'autres  raifons  plus  folides  que  r.cwS 
ne  connoilions  pas  les  ont  Hcîcrrainés. 

C^e  n'cft  pas  qu'il  foit  défendu  à  un  avocat  de 
combattre  ouvertement  les  opinions  des  jinu  '.*« 
fuites  même  les  plus  cclèbrcs,  lorfquHl  eft  en  ca 
de  dcmontrer  qii'ils  ont  don:  é  dans  l'erreur.  >..  \  i 
faut  qpe  cette  démoiifuAtion  ibic  bien  cLùie  ^  j.^ 


«•Il  a  m  lunrages  puDiics,  quen  luivnnc  ceiui  a  un 
■voc.it  prévenu  pour  rinicréi  de  ion  client. 

Lorfqiie  les  auteurs  fe  conirarient.  ce  n'efl  pas 
roiijours  l'opinion  du  plus  grand  nombre  qu'il  con- 
v:;nt  d'arinpier.  Lej  opinioni,  en  pareil  cas,  s'np- 
p.-teicne  &  ne  fc  compteni  pa»,  11  peut  fe  r..;re 
Ra'un  feul  ait  raîfon,  pendant  que  dix  autres  au- 
ra;!t  erré.  C'eft  alors ,  qu'aida  du  favoir  &  de  i'i- 
riiciition,  l'efprit  peut  montrer  tout  ce  que  peut  la 
lj<;,icité  &  la  judclTe  du  raironncmeni  :  m^is  lorf- 
qiie  les  auteurs  font  iii^animcs ,  il  faut  être  tien 
lûr  de  fcï  talens  pour  fe  flatter  qu'on  fera  jiir,er 
contre  leur  feniimeut.  Leurs  fiiiiVages  accumules 
font  comme  un  contrepoids  qui  l'cRioone  néccf- 
fr.iremcnt.  Ceil  fouvent  même  fur  leur  l'opinion 
que  repofc  la  tranquillité  des  f:i]iiilles.  Si  leur  fjf- 
fra;;e n étoit  d'aucune  co.ifidération,  il  feroit  inutile 
de  les  inidicr.  C'eft  cependant  auprès  d'eux  que 
l'on  s'inflruit  tous  les  jours  &  que  les  mag;(lrats 
eiiï-mémes  cherchent  un  fondement  ï  leurs  dé- 
cidons. 

Mais ,  en  parlant  des  opinions ,  d'où  vient  qu'elles 
font  (i  diverfes  pendant  «^uc  la  vérité  u'eil  ou'une? 
L'orateur  romain  nous  afl'ure  que  le  droit  cft  l'ou- 
vr~t;c  de  la  nature  &  non  celui  de  l'op'nion.  Les 
cauf^  de  cène  diverfité  viennent,  comme  nous  le 
fiit  appercevoir  ungrand  m=^iftrat,  de  refprît  qui 
Ce  trompe,  &  du  cœur  qui  l'c  perfuade  ce  qu'il 
defire  :  «  l'efprit,  dii-il,  na  pas  toujours  id'.z  de 
»  lumièrei  pour  difeerner  le  vrai;  fouvent  celles 
«  qu'il  a  aequifes  ne  fervent  qu'à  l'en  éloigner  ;  la 
m  vivacité  de  l'apprchenfion  l'emporte  i  la  fshti- 
»  lité  ,  ou  le  défaut  de  pénétration  rarrête  à  la  pre- 
ti  mière  lueur  qui  le  fi^ippe  :  ceux  même  qui  font 
p  d'égale  force  n'cnvifagem  pas  toujours  les  objets 
"  des  mêmes  côtés  :  la  conformité  d'avis  réfidte 
»  quelquefois  des  motifs  oppofés  :  l'un  s'afTciSe  de 
n  ce  que  l'autre  ne  voit  qu'avec  indifférence  ;  ce- 
»  lul-ci  s'occupe  de  l'enft'mble,  celui-là  s'atiaclie 
!•  aiii  détails  ;  un  rroiiième  croit  entrevoir  de  nou- 
>'  veauxrapports,  &  tous  abondent  dans  leur  fensn. 
C'eft  au  barreau  fur-toui  que  fe  fait  remarquer 
particulièrement  cette dîverfité  d'opinions.  On  com- 
ritni:c  par  s'y  permettre  des  doutes  :  un  doute  en 
f.iit  naitrc  un  autre  :  les  exceptions  font  une  tef- 
foiirc:  adroite  pour  combattre  les  règles;  &  quand 
lire  f.>iï  on  s'eft  ainfi  accoutumé  ï  ne  fuivre  que 
fjs  idées,  il  n'eft  prefque  point  de  caufe  que  l'on 
T^e  trouve  foutenabîe,  en  rejettant  toujours  fur 
l'ignorance  ou  la  prévention  des  juges,  les  malli*;U' 
ri,-u3E  fuccès  que  l'on  ne  doit  qu'à  fa  fàulTe  pré- 

Cotnme  les  erreur»,  en  iiTrifpnidence,  font  dan- 
gcreufes&foiiventirrép.irables.on  ne  fauroit  donc 
trop  prendre  foin  de  confulter  les  auioriiii  qui 
peuvent  conduire  à  (ine  décifion.  Les  lotx ,  Ici  ai- 


ui;  CCS  nommes  laDorieux,  qui  nous  ont  lauie  le 
fruit  de  leurs  recherches  &  de  Iciirs  méditations  : 
leur  fuffrage  eft  toujours  le  moins  fiifpcâ.  Au  refts , 
erreur  pour  erreur,  il  efl  toujours  moins  fâcheux 
de  s'être  trom  li  fur  la  foi  d'autrui ,  que  d'après  Tes 
propres  lumiL-rcs  :  il  y  a  même  nn  grand  nombre 
de  jxirifcon  fuites  françois  dont  les  opinions  oat 
acqiiis  luic  telle  auioricS,  qu'on  peut  dire  cu'elîei 
ont  force  de  loi;  telles  font  entre  autres  celles  de 
Dumoulin  ,  du  chancelier  d'j^guelïçau,  du  P.  P.  de 
Lamoignon,  ^  de  Poiîiier,  ciJBfciJlcr  au  préÊdial 
d'Orléans. 

AU'f  OGUAPÎIF.,  :ld!.  (  Imi^t  d.-  Prji,^:,t.  )  c'eft 
wn  écrit  tait  de  la  main  de  celui  qui  en  <ft  l'auteur  : 
ce  mot  eft  fynor.ynic  à  celui  à'-I.'^r.rp/ic.  Ce  der- 
nier cqiendjnt  fe  dit  plus  particulièrement  d'un* 
dîfpoJîtionieflaincntaire,&  le  premier  de  toute  autre 
écriture  privée.  On  ajipcile  aui'iî  ^urogr.^phc  le  ma- 
nufcrit  d'un  ouvrage ,  entièrement  écrit  de  h  main 
de  l'auieur. 

AUTUN  ,  (  Droli  tuhlk.  )  ville  de  la  province 
de  lîtiurgogtie ,  Cïj.italc  de  l'Aunmois  :  c'efl  la  fé- 
conde (les  étr.ts  de  lîourj;oE,ne,  C'efl  le  fécond  bail- 
liage du  parlement  auquel  font  unis  une  chafiecl- 
lirie  &  un  préfidial.  La  mairie  y  exerce  la  jufticf 
fur  la  plus  grande  panie  de  h  ville ,  &  la  police 
fur  le  total  :  il  y  a  une  maitrife  des  eaux  &  forêts 
foa;  le  reffbrt  de  la  table  de  marbre  de  ISourgogie., 
&  un  grenier  à  fel ,  dépendnnt  de  la  diredion  Se 
généralité  de  Dijon, 

L'évêque  d'j4titu/t  a  le  droit  de  porter  XspeUum  , 
cfl  préfiJcnt-né  des  états  de  Bourgogne,  &,  par 
ces  motifs ,  précède  tous  les  évéques  de  la  province, 
&  les  autres  fuflVaçans  de  l'archevêché  de  Lyon  dont 
il  fait  partie.  Pendant  la  v?,cance  du  liège  de  Lyon  , 
il  en  a  l'adminiiïraiion  ;  il  en  eft  de  même  de  l'ar- 
chevêque de  Lyon  fur  le  fiègc  iHAutur.,  lorfqu'il 
n'efi  pas  rempli. 

Le  chapitre  de  cette  ville  a  l'adminirtration  de  la 
juflice  pendant  feize  jours,  à  commencer  de  la  veille 
de  la  fête  de  S.  Lazare. 

AU\  EiNT,  f.  m.  (  Pdkt.  )  c'eft  un  petit  toit 
en  faillie ,  qu'on  place  au-defllis  des  boutiques  pour 
empêcher  le  foleit  ou  la  pluie  d'y  pénétrer.  A  Paris  , 
la  hauteur  des  auvem  cfi  réglée  à  dix  pieds  au-delTu5 
durez-dc-chau{rêe,&  leur  largeur,  dans  les  grande i 
rues,  à  trois  pieds,  &  à  deux  &.  demi  dans  les 
petites.  Dans  les  autres  villes,  il  f.mt  fe  conformer 
aux  dirpofiiions  de  la  coutume ,  s'il  y  en  a ,  &  ,  à 
leur  défaut ,  aux  rêglemens  de  la  poUcc  ou  de  la 

AUVERGNE,  (  Dmt  public,  )  province  de 
France  qu'on  divife  en  hante  &  bafle.  Elles  font 
•toittes  les  deux  du  relTort  du  parlement  de  Paris. 
Lu  haute  Âuxtrçne  eft  régie  par  le  droit  romain  ; 
la  balle  fc  fcrt  d'une  couiujtie  particulière  qu'on 
N  N  o  u  I 
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appelle  U  coutume  ^Auvergne ,  &  quî  a  été  rédigée 
en  15 10.  Elle  eft  diviféc  en  trente-un  chapitres. 

Cette  province  n'eft  pas  comprife  dans  les  cinq 
groflTes  fermes  :  fes  bureaux  d'entrée  font  à  Gannac , 
à  Vichi  y  8ca  Textrémité  du  Bourbonnois.  La  bafTe 
Auvergne  s'eft  rédimée  du  droit  de  gabelle  en  1453  ; 
mais  Ion  immunité  n'a  pas  lieu  pour  les  prévôtés 
de  Brioude ,  de  Langeac ,  d'Auzon  &.  de  S.  Flour. 
U  y  a  à  Murât  un  vifiteur  &  autres  officiers  des 
gabelles  du  Languedoc ,  qui  connoiflent  des  diffé- 
rends qui  furviennent  dans  ces  cantons  :  on  ap- 
pelle de  leurs  fentences  à  la  cour  des  aides  de 
Montpellier. 

\^ Auvergne  a  un  eouvemeiu*  général ,  deux  lîeu- 
tenans  généraux  &  deux  Ueutenans  de  roi ,  les  uns 

Îiour  la  haute ,  &  les  autres  pour  la  baffe  Auvergne , 
l  V  aaufli  un  prévôt  général  de  niaréchauffée  ,  qui 
a  fous  lui  cinq  Ueutenans  :  fa  réfidence  efl  à  Riom. 
L'acrue  n'a  pas  lieu  dans  ^Auvergne ,  parce  qu'on 
t!y  fait  pas  ordinairement  de  prifêe  des  meubles.. 
'U Auvergne  dépend  ,  pour  le  fpirituel ,  des  évê- 
chés  de  S.  Flour ,  de  Clermont  8c  de  Limoees.  La 
Langue  de  ce  nom  eft  une  des  trois  qui  divilent  les 
étabiiffemens  de  l'ordre  de  Malte  en  France. 

Elle  fait  partie ^  pour  les  finances,  des  généra- 
lités de  Riom  &  de  Moulins ,  &  rcffortit ,  pour  le 
civil,  au  parlement  de  Paris. 

On  diftingue  V  Auvergne  en  trois  portions ,  le  du- 
ché ,  le  comté  &  le  dauphiné  ^Auvergne, 

Le  duché  a  été  réunt  à  la  couronne  fous  Fran- 
çois premier.  Il  faifoit  partie  des  biens  que  Louife 
le  Savoie,  mère  de  ce  prince»  contefla  au  con- 
nétable de  Bourbon  :  le  comté  ^Auvergne  a  été 
donné  par  Louis  XIV  au  duc  de  Bouillon ,  en 
échange  de  la  principauté  de  Sedan.  La  maifon 
d'Orléans  jouit  du  dauphiné  6i  Auvergne  ,  en  vertu 
du  teftament  de  mademoifelle  de  Mt)ntpenfier  qui 
le  légua  à  Philippe  d'Orléans  ,  frère  de  Louis  XlV. 
AUXERRE ,  capitale  de  l'Auxerrois  dans  le  du- 
ché de  Bourgogne.  11  y  a  un  préfidial,  une  pré- 
vôté royale ,  &  quatre  commiflaires  créés  ,  lors  de 
la  fuppreflion  de  Téleftion,  pour  connoître  des  tailles 
&  des  aides  ;  ils  font  confeillers  honoraires  du  bail- 
liaee.  Il  y  a  auffi  une  juf^ice  confulaire ,  un  grenier 
à  lel,  &  une  maîtrife  des  eaux  &  forêts. 

La  coutume  d*Auxerre  a  été  rédigée ,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  150^,  &,  pourla féconde,  en  i56i. 
Elle  contient  quinze  titres»  &  deux  cens  foixante 
&  douze  articles. 

L  evéque  d'Auxerre  eft  fufFragant  de  Sens.  Les 
comtes  de  Chatelus  jouiffent  des  fruits  &  des  hon- 
neurs d'un  canonicat. 

AUXONNE,  ville  delà  province  de  Bourgogne , 
4c  la  généralité  &  direâion  de  Dijon  :  fes  jurifdic- 
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tîons  font  un  grenier  à  fel  &  une  jufHce  conZVe, 
Les  habitans  jouiffent  du  privilège  de  négocier,  trs* 
fîquer  &  tranfponer ,  tant  au-deœns  qu'au-dehors  da 
royaume ,  tout  ce  qui  eft  du  cru  oc  manurjcru-e 
de  la  ville  &  de  fon  territoire ,  fans  payer  les  ài'K'i 
de  traite  foraine ,.  refve ,  haut  &  bas  pamge.  Ils  fort 
également  exempts  de  ces  droits  pour  les  vrs 
eaux-de-vie  &  autres  denrées  &  marchandlfes  mt- 
nées  ,  foit  des  lieux  appartenans  aux  habitans  hcs 
de  la  ville  &  de  fon  territoire,  foit  d'ailleurs,  ven- 
dues &  achetées  dans  cette  ville,  pourvu  qu'elles;/ 
aient  fait  féiour  ;  favoir  :  le  bled ,  le  vin  &  les  eaa* 
de-vie ,  pendant  Teipace  de  deux  mois  ;  les  hareret, 
trois  femaines;  lé  Détail ,  dix  jours;  les  balles  àt 
mercerie  &  drapetie ,  dix  jours  ;  les  toiles  énn- 
gères ,  deux  mois  ;  le  fer  &  Phuile ,  un  mois.  Us 
ont  été  confirmés  dans  la  pofleflîon  de  ces  pn.- 
lèges  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  11  mars  r]], 

A  Y 

AYANT-CAUSE,  adj.  pris  (uh&.{tem  à' H 
tiqiu.  )  on  défigne ,  par  ces  mots ,  celui  auquel  x*) 
droits  dune perfonne  ont  été  ffanfinispar legs, ce- 
nation  ,  vente ,  échange  ou  autre  inanière. 

A  YER ,  f.  m.  c'eff  un  vieux  mot  qui  {i^iiù 
fils  &  héritier. 


AYEUL ,  f.  m.  £»  Ayeule,  f.  f.  (  ttrmc  d:  G:- 

néologie  ^  de  Droit.  )  eft  celui  OU  celle  fle  qui  cJ^ 
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ou  V ayeule  &  le  petît-fils  font,  l'un  par  rsp^on 
l'autre,  à  deux  degrés.  Voyei  DeGRÉ. 

Quant  aux  biens ,  efquels  ils  fucccdent  à  Irjrs 
petits-enfans  morts  fans  enfàns  »  voyti  AsaNDA>T. 

Obfervons  feulement  ici  que  les  aymls  ou  jAi-.^ 
fuccèdent  à  leurs  petits-enfàns  par  têtes  &  non  vc 
fouche;  de  forte  que  fi,  par  exemple,  il  ya^  ^ 
ayeul  &  ayeule  ,  d'iin  côté ,  &  aycul  fculerrenî  ci- 
ayeule ,  de  Tautre  ,  la  fucceffion  du  pciit-his  ou  ^ 
la  petite -fille  feroit  partagée  par  tiers  &  non  :r 
moitié.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  30  mars  170:,  ^. 
quel  a  été  lu  &  publié  au  châtelet.  (/f) 

A  Z 

AZUÉLÉES ,  ce  terme  eft  pardculîcr  i  f^'-'f^ 
provinces ,  &  il  fignifie  rècurcment  des  rivi^e*-  ^ 
connoifTance  des  conteftations  qui  peuvent  s ^w'^f 
à  ce  fujet ,  appartient  aux  officiers  des  eaux  a  ^^ 
rets  ,  fuivam  rartidc  i  du  titre  4  «^  iWocni- 
d«  16690 
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batclicf  cft  obligé  Ce  les  paffsr  à  Finflant,  fani 
attendre  d'autres  pcrfonncs.  Cela  cft  ainfi  prefcrit 
par  pluficurs  ordonnîmccs  t!<.  rcr;lcmens ,  &  entre 
autres  par  un  arrêt  du  ccnfcil  ,  du  ly  mars  1739, 
rendu  pour  le  I\2c  du  port  MalTon,  apparrcnar.t 
aux  comtes  de  Lyon ,  fur  la  rivière  de  Saore.  Cet 
arrêt  enjoint  d'avoir  des  barcaux  ou  hacs  fiiffifiins 
pour  pauer  les  pcrfcnnes  &  toutes  ferres  de  voi- 
tures J  mcfure  <ya  elles  fc  frêfenurcnt ,  fc?ns  que ,  dans 
les  temps  d'inondation  eu  de  dcbordement  de  la 
rivière,  il  puilTe  être  perçu  d'autres  droits  que 
cçux  qui  font  réglés  par  le  même  arrêt. 

Il  fjit  de  cet  arrêt  que,  dans  aucun  temps,  les 
propricraiics  de  bac ,  leurs  fermiers  ou  régiiTturs  ne 
•peuvent  au:;menter  les  droits  établis.  Cette  jurif- 
prudcnce  a  Lu  confirmée  par  plufieurs  autres  arrêts , 
qui  leur  défendent  trés-cxpreilément,  même  dans 
le  cas  de  dcbordement,  d'exiger  d'autres  falaires 
^c  ceux  portes  dans  leur  tari  h 

Perfonne  n'eft  exempt  de  payer  le  droit  de  bac , 
lorfqu'il  s'en  ferr;-on  en  excepte  cependant  les 
cures.  Un  arrêt  du  confeil,  du  74  juin  1727,  a 
décidé  que  le  curé  de  Gilly  devoir  être  exempt 
de  tout  droit,  lorfqu'il  parfoit  le  bac  du  port  de 
Çilly  fur  la  rivière  de  Loire ,  pour  faire  fe5  fonc- 
•tions  curiales.  Ccne  décifion  doit  être  étendue  aux 
mitres  curés  qiii  fc  trouvent  dans  le  même  cas. 

Il  n'eft  pareillement  dû  îiucyn  droit  de  bac  par 
tes  perfonnes  ni  par  les  marcbandifes  qui  pafîent 
l'eau  peur  le  fervice  du  roi.  Il  y  a  à  ce  fujet  des 
difpofitions  précifes  dans  l'article  ^45  dur  bail  de 
Cr^rlier,  àxx  16  août  1726;  dans  l'article  512  du 
bîul  de  Forccville,  du  16  feptcmbre  1738,  & 
dans  les  baux  pofLérieurs.  Les  cavaliers  de  maré- 
clir.uflce ,  ainfi  que  les  troupes  du  roi ,  font  pa-  . 
reillcn:ent  exempts  de  payer  aucuns  droits  de  bac. 
Les  employés  des  fermes  doivent  être .  paiTés  à  . 
tcuie  heure  lorfqu'ils  le  demandent.    ^ 

Pluficurs  arrêfi  du    confeil'  ont  condamné    les'^ 
prctcîirions  de  di.fTèrens  bateliers  ,•  lesquelles  con- 
iifloient  à  vouloir   ahujettir  les  cavaliers  qui  paf- 
foicnt  b  rivière  i  gué ,  à  leur  payer  le  palinge. 

Le  bétail  qui  ps^^c  à  gué  ne  doit  de  même  au- 
cun droit  de  pafiage.  Cela  a  été  aii:fi  jugé  en  fa- 
veur des  lubiftins  de  Voiron ,  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Grcr.cLle,  du  23  décembre  ijio. 

L'ardclc  iç  de  l'ordonnance  des  gabelles,  û\\ 
mois  de  inai  16C0,  &  les  dcclarations  du  roi  qui 
l'ont  fuivie ,  ^^(cndtm ,  fous  peine  de  complicité 
&  de  punition  corporelle ,  à  tous  les  fermiers  des 
ponts  ocpaffages,  meuniers,  lavardiers,  &  autres 
ayant  bacs  ou  bateaux  fur  les  rivîères  ,  de  pafTer 
.ou  laifler  pafler  les  fauxfauniers  ;  à  l'efi'et  de  quoi , 
îl  cft  ordonné  que  les  bacs  &  bateaux  feront  atta- 
«Jiés  la  nuit  avec  des  chaînes  de  fer ,  &  des  ferru- 
res fermant  à  clef,  du  côté  des  paroi flcs  des  gre- 
niers du  roi ,  à  peine  de  confifcation  6c  de  trois 
cens  livres  d'amende  ;  ces  chaînes  &  ferrures  doi- 
vent être  fournies  par  les  propriétaires  ou  leurs 
fermiers ,  &  à  leurs  frais. 
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Les  propriétaires  de  b,:c  ne  peuvent ,  Az  '  ^f 
propre  rutorité,  cliangcr  le  lieu  eu  le  L\  a  c  •*►  : 
d'être.  Lorfqu'il  y  a  nécciTiic  de  le  faTC ,  c^n  w  : 
y  apptUcr  les  officiers  du  feigneur.  les  gtrs  ù; 
roi ,  &  tous  les  intcreffés  à  ce:ie  mut2ti'>n. 

Les  conteftations  qui  s'tlèvem  à  l'ojcifu  r  n^ 
/'âJfTi ,  doivent ,  fuivant  l'ordonnance  des  e?t.i  v\ 
forêts,  être  portées  dtvant  les  c*;cijrs  des  ri.- 
triles.  Cette  même  crdonriince  détend  «]*a''^>r', 
à  déraut  de  paiement  des  droits,  les  chci:^  m  .. 
équipages,  6c  |jermet  feulement  la  f.ific  de^  rrz..^ 
blés,  denrées  6c  marchandifes,  jufqu'à  concurrtr^: 
de  ce  qui  eft  légitimement  dû. 

Les  droits  de  hr.c  lont  fujets  aux  virericr»-::^  ii 
autres  importions  royales,  do  même  que  les  -•  r.s 
immeubles.  Leur  produit  s'tflime comme  ccui  i^» 
nioiilins.  Les  bacs  font  corfîdérés  comme  ir^r.-.L- 
blc5,p:irce  que  leur  uf  ge  cft  perpétuel  ce  c.''  •- 
à  certain  lieu  de  la  rivière  pour  le  paFage  yJi  \  ., 

liAÇ  ,  (  y4rts  6»  Mit'urs,  Finance.)  cci\  urc  v.- 
péce  de  vailfeau ,  ou  grand  bacquet  de  bcis  d  -.1 
les  bralVeurs  fc  fervent  pour  mettre  rcfrc-Hir  iss 
matières  fermcniées  ,  comme  les  grains  6c  les  ht  -- 
blons.  Suivant  les  ré;;lemen5  ,  les  bralfcurs  ncrcL- 
vent  fe  fer  vir  d'aucun  bac  avant  que  l'crp-'Urc.: 
n'eri  ait  été  fait  par  les  fermiers  des  droits  du  mi, 
ou  leurs  commis ,  6c  qu'il  n'ait  été  marqué. 

BACAIGE,  f.  m.c'eft  un  ancien  mot  qji  fg-'> 
fioit  le  droit  qu'on  paie  pour  le  pafîage  cl''jn  K  x^ 
I3ACCALAL  RLAT ,  f.  m.  (  Droit  civil  &  ca^  • 
niijuc.  )  c'eft  le  premier  degré  que  Ton  obtient  dit» 
les  facultés  de  théc^ogie ,  droit  6c  médecine, /V"  ç 
BACHELirn,  LTcrÉ,  Université. 

BACHiiLlLR  ,  f.  m.  (  Droit  ficdal  )  c Vft  îc 
nom  qu'on  donnoit  anciennement  à  un  genrilhom  •  e 
militaire.  On  connoiflbit  dans  ce  temps-là  trois  for:« 
de  degrés  de  nobleiTe  :  le  premier  étoit  celui  ces 
banncrets ,  le  fécond  des  bacheliers ,  6c  le  trcif.er^e 
des  écuyers. 

Les  bannerets  étoîent  des  fcigncurs  à  qui  I2  po(- 
fefTîon  de  grands  fiefs  dornoit  le  droit  de  p<.rîer 
une  bannière  quarrée  d:'ps  les  armées  rrya'cs. 

Les  bacheliers  étoient  <!es  gentilshommes  du  fé- 
cond ordre,  dont  la  bannière  finitroit  en  poipTc, 
à-peu-près  comme  nos  enfeigncs  6c  nos  cf-nd.  r^s 
d'aujourd'hui.  Cujas  penfe  qu'ils  étoient  rjrfi  no::?- 
més  ,  parce  qu'ils  étoient  jeunes,  6c  qu'ils  fer\o:eTt 
comn:e  de  gardes  aux  bannerets.  Faucher ,  àu\^s  il  a 
livre  des  origines,  prétend  qu'on  les  arpelloit  t.> 
cheliers  f  pour  dire  bas  chevaliers.  M^r?.cc  eft  à-reth» 
près  de  cet  avis,  car  il  ajoute  qu'en  Picrjrdie  oa 
nomme  ainfi  les  jeunes  garçons ,  6c  qu'on  appCiic 
bachelcttes  les  jeunes  filles. 

De  Haut^erre  fait  dériver  ce  nom  du  mot  larîn 
baculiUy  parce  que  ces  jeunes  chevaliers,  dit-il,  s'eier- 
çoient  au  combat  avec  des  boucliers  8c  écs  bârcns. 
Quelque  fignilication  que  prcfenrc  le  mot  de 
bachelier^  on  fe  réfume  à  penfer  av^c  du  T.llct, 
qu'un  gentilhom.me  de  ce  nom  étoit  celui  qui 
n'ayant  pas  afle?  de  vailaux  pour  former  une  ba% 
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le  candidat ,  fignie  par  le  prifident  qu^il  s*eA  chotfi , 
&  vifée  par  le  fyndiCy  qui  indique  le  jour  où 
elle  fera  foutenue» 

Le  préfident  »  quatre  bacheliers  de  licence  &  deux 
bacheliers  amis  y  difputent  contre  le  candidat ,  dix 
doâeurs  y  affiôent  avec  le  titre  de  cenfeurs  &  le 
droit  de  fufFrage. 

Si  cette  thèie  a  été  foutenue  de  manière  à  mé- 
riter les  fufiraees ,  on  décerne  alors  au  candidat  le 
grade  de  bachel'ur  ;  mais  comme  cette  thèfe  eft 
des  plus  rigoureufes  ,  les  fuÔrages  doivent  prefque 
tous  être  favorables.  S'il  y  en  avoit  un  de  contraire , 
le  candidat  feroit  obligé  de  fubir  un  examen  parti- 
culier fur  la  théfe  foutenue.  S'il  avoit  deux  fuf- 
iVages  contre  lui ,  cet  examen  feroit  public ,  en 
préfence  de  quatre  douleurs,  tirés  au  fort  par  la 
tàculté ,  &  ce  feroient  ces  doâeurs  qui  feroient 
chargés  de  l'interroger  &  de  juger  en  dernier 
refTort  de  fa  capacité.  Si  enfin  le  candidat  avoit 
contre  lui  un  plus  grand  nombre  de  fufFrages,  il 
feroit  exclu  de  plein  droit  du  degré  auquel  il  af- 

Firoit  :  telles  font  les  règles  qui  s'obfervent  en 
univerfité  de  Paris»  &  généralement  dans  les  autres. 
On  diflingue  encore  aujourd'hui  dans  la  faculté 
de  Paris  deux  fortes  de  bacheliers^  ceux  du  premier^ 
&  ceux  du  fécond  ordre.  On  appelle  bachelier  du 
premier  ordre  ,  baccalaurci  primi  ordinis ,  ceux  qui 
•continuent  leurs  cours  d'étude  pour  parvenir  à  la 
licence  ;  ceux  du  fécond  ordre  ,  baccalaurei  fecundi 
ordinis ,  font  ceux  qui  fe  contentent  de  ce  premier 
degré ,  &  n'entrent  pas  en  cours  de  licence. 

Bachelier  en  droit.  Pour  parvenir  aux  degrés  de 
la  faailté  de  droit  civil  &  ae  droit  canon ,  il  n'efl 
pas  néceflaire  d'être  maître-ès-arts.  Anciennement 
on  ne  pouvoit  être  admis  au  baccalauréat  qu'après 
cinq  ans  d'étude  dans  la  faculté.  Ce  temps  eft  au- 
jourd'hui réduit  à  quinze  mois,  pour  ceux  qui  n'ont 
point  atteint  encore  vingt-quanre  ans  &  qui  veu- 
lent fe  faire  graduer  »  comme  on  dit,  par  droit 
commun;  le  temps  d'étude  eft  ouvert  pour  eux 
à  l'âge  de  feize  ans  accomplis ,  mais  il  faut  qu'ils 
•commencent  leur  première  année  d*étude  dans  le 
trimeftre  d'oôobre ,  autrement  Ils  la  perdem  ;  & 
pour  juftifier  de  leur  âge,  il  faut  qu'ils  loient  munis 
de  leur  extrait  de  baptême.  Après  la  première  an- 
née d'étude ,  le  candidat  peut  demander  à  fubir 
un  examen  ;  on  lui  indique  le  jour  qu'on  juge  à 
propos  de  prendre  à  cet  effet  :  il  fe  préfente ,  & 
on  l'interroge  pendant  deux  heures ,  fur  les  infti- 
tuts  de  Juftmien  &  fur  les  élémens  du  droit  cano- 
nique ,  lorfqu'il  veut  fe  dire  graduer  en  l'un  & 
l'autre  droit.  Mais  cette  diftindion  n'a  plus  lieu 
-depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  qui  a 
défendu  de  ne  prendre  des  degrés  qu'en  droit  ci- 
vil ;  on  confère  en  conféquence  les  degrés  dans 
l'un  &  l'autre  droit. 

Lorfqu'on  trouve  à  Tafpîrant  une  capacité  fufH- 
fante ,  on  l'admet  à  foutenir  la  thèfe  néceflaire 
poiu*  obtenir  le  baccalauréat,  &  cette  thèfe  peut 
fe  foutenir  dans  le  trimeflre  fiiivanc.  Lefujet  en  doit 
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être  tiré  au  fort.  Ccft  4run  côté,  un  dtre  ées  <Jc- 
crétales  de  Grégoire  IX ,  &  de  l'autre  »  un  ôtrc  ce 
droit  civil.  Après  que  la  thèfe  eft  fbutetnic,  en 
délibère  fi  l'étucfiant  mérite  le  degré  auquel  il  v- 
pire:  s'il  en  eft  jugé  digne,  on  le  lui  défee;  fi 
au  contraire  il  n'a  pas  répondu  fuivant  le  Ttocu  t^ 
doâeurs,  on  le  remet  à  foutenir  une  (econàtirr^ 

Pour  obtenir  le  baccalauréa  par  bénéfice  d'âcj, 
il  ne  faut  que  trois  mois  d'étude  :  mais  pour  ce  ::•• 
mencer  cette  étude ,  il  faut  être  âgé  de  vingt-qustre 
ans  accomplis.  D'ailleurs  les  formalités  pour  l'exa- 
men &  pour  la  thèfe  font  les  mêmes  que  prcr 
ceux  qui  étudient  par  droit  commun ,  avec  ce.:e 
exception  néanmoins  que  par  bénéfice  d*2ge  en 
peut  commencer  l'étude  du  droit  à  tel  trimefrre 
que  Ton  juge  à  propos» 

Si  l'on  abrège  ainfi  le  temps  d'émde  pour  ceux 
qui  ont  vingt-quatre  ans  ,  c'eft  qu'on  préfuire 
qu'ils  font  capables  d'en  favoir  autant  au  bout  It 
trois  mois  d'étude  que  d'autres  moins  âgés  au  br.  ji 
de  quinze.  Après  qu'on  eft  fait  bachdier  ^  on  pejt 
afpirer  au  grade  de  licencié.  Voyc^  cet  arccle  su 
mot  Licencié. 

Le  fimple  grade  de  bachelier  en  droit  fuffit  peur 
avoir  un  rang  au-defliis  de  tous  les  praticiens  o\re 
jurifdidion  non  gradués,  &  même  pour  FavcT 
au-dcflus  des  maîtres-ès-arts.  Cependant  ceux-ci  jr^-- 
tendent  devoir  leur  être  préférés,  lorfqu'iîs  c:: 
régenté  dans  l'univerfité  pendant  fept  ans.  Ce  grâce 
de  plus  donne  droit  dans  une  faculté  d'aipimenier 
aux  thèfes  que  foutiennent  ceux  qui  agirent  ^ 
même  degré. 

Bachelier  en  médecine.  Pour  être  reçu  b^chS.r^ 
en  médecine ,  il  faut  d'abord  être  maître- és-sr: s  ; 
enfuite  avoir  étudié  dans  une  faculté  du  Toyz\.Trt 
pendant  quatre  années ,  ou  être  doâeur  d^une  u- 
culte  étrangère,  &  fubir  un  examen  pendant  u/e 
femaine  entière  fur  la  phyfiologie,  l'hygiène  ,  .- 
pathologie  &  les  aphorifmes  d'Hypocrate.  Les  t  Is 
de  médecins  peuvent  obtenir  une  difpenfe  d'un 
ou  deux  ans. 

Les  bacheliers  en  médecine ,  comme  étant  maîtres* 
ès-artsde  plusquelesr^<2c^^//>rxen  droit,  devroier^ 
ce  femble  avoir  rang  fur  ceux-ci;  cependbuit  comme 
les  funples  bacheliers  en  droit  l'emportent  fur  les 
maîtres-ès-arts,  ils  l'emportent aufli  iur  les  hachiru-s 
en  médecine,  dans  les  endroits  où  la  faculté  ce 
médecine  eft  moins  ancienne  que  celle  de  droit. 

Les  maitres-ès-arts  qui  ont  régenté  fept  ans  dii:  s 
une  univerfué,  prétendent  aufïi  l'emporter  fur  L$ 
fimples  bacheliers  çfimhùecint'y  mais  c'eft  une  f-i:iTc 
prétention ,  parce  que  les  bacheliers  en  mcdccire 
font  déjà  maîtres-ès-arts ,  &  qu'ils  ont  Ac  plus  le 
grade  de  bachelier^  tandis  que  les  autres  n'ont  qu'i.n 
certain  temps  de  régence.  Foye^  LlCEKCli,  Dz* 
GRÉS,  Gradués. 

Bacheliers,  {^Arts  &  Métiers.)  c'eft  un  rom 
confervé  de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  qi.\  .x 
donne  dans  quelques-uns  des  fix  corps  de  n--- 
chands ,  aux  anciens  &  à  ceux  qui  ont  pa  Je  r  r 
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ture  &  leur  qualité ,  qui  les  met  dans  b  olaâe  des 
meubles  ou  des  immeubles. 

L'ordonnance  de  1667  exige  que  les  hagues , 
bijoux  &  vaifTelle,  faifis  à  la  requête  d*un  créan- 
cier, ne  foient  vendus  qu'après  trois  expofitions 
à  trois  diffèrens  jours  de  marché ,  à  moins  que  le 
faififlànt  &  le  faifl  n'en  foient  convenus  ditiérem- 
ment  par  écrit ,  &  mention  en  doit  être  faite  dans 
le  procès -verbal  de  Thuiflier,  qui  procède  à  la 
vente. 

La  raifon  de  cette  différence  entre  la  vente  des 
haguesy  &  les  autres  effets  mobiliers,  eft  fondée  fur 
l'intérêt  du  faifi ,  afin  que  la  chofe  faifie  foit  connue 
d'un  plus  grand  nombre  de  perfonnes ,  &  qu'il  y 
ait  plus  d'enchériffeurs.  Cette  difpofition  de  l'ordon- 
nance efl  tirée  des  loix  romaines  ,  &  des  ordon- 
nances de  1556a.   de  1586. 

Bag::^e  nuptiale.  Ceft  celle  que  la  femme  reçoit 
de  fon  mari  lors  de  la  célébration  du  mariage.  L'u- 
fage  dans  Téglife  catholique  efl  de  faire  bénir  cette 
hagiu  par  le  prêtre ,  avant  que  le  mari  là  mette  au 
doigt  de  fa  femmç.  Voye^  Anneau  ,  Mariage. 

Bagues  6*  Joyaux  ,  (  Droit  écrit.  )  fe  dit  des 
ornemens  précieux  des  femmes,  ou  de  Targent 
même  qui  leur  eft  accordé  par  contrat  de  mariage 
pour  leur  en  tenir  lieu. 

La  ftipulation  des  bagues  &  joyaux  efl  fur  -  tout 
ufitée  en  pays  de  droit  écrit ,  oii  elle  tient  lieu  de 
la  flipulation  de  préciput,  &  fait  partie  des  gains 
de  furvie,  auffi-bien  que  l'augment  de  dot. 

Pour  comprendre  ce  qu'on  entend  par  bagues  & 
joyauxy  il  faut  obferver  qu'il  y  a  deux  fortes  de  bagues 
&  joyaux;  les  premiers  font  les  colliers,  bagues  & 
autres  bijoux  deflinés  à  la  parure ,  que  l'époux  ou 
fes  parens  donnent  à  l'époufe  pour  préfent«de  no- 
ces ,  avant  ou  le  lendemain  du  mariage ,  &  ceux- 
là  font  affurément  la  manière  la  plus  ancienne  d^ 
faire  aux  femmes  des  libéralités  en  faveur  du  ma 
nage  ;  mais  ces  bagues  &  joyaux  qui  fe  donnent  en 
nature,  ne  font  que  des  préfens  qui  dépendent  ab- 
folument  de  l'honnêteté  oC  de  la  galanterie ,  6c  qui 
ne  méritent  guère  l'attention  des  loix.  S'il  s'élève 
quelque  diflîcultë  pour  la  reflitution  de  ces  préfens 
lorfque  le  mariage  ne  s'accomplit  pas,  les  circonf- 
tances  du  fait  déterminent  ordinairement  la  déci- 
lîon  du  juge ,  &  l'on  ne  peut  donner  aucime  règle 
certaine  à  cet  égard. 

Les  autres  bagues  &  joyaux  dont  il  s'agit  ici ,  & 
qui  ne  font  en  ufage  que  dans  quelques-  unes  des 
provinces  de  droit  écrit ,  font  un  don  de  noces  & 
de  furvie  que  le  mari  fait  à  fa  femme ,  à  propor- 
tion de  fa  dot  ;  ces  bagues  &  joyaux ,  quoique  fort 
diffcrens  des  premiers ,  ne  laiflTent  pas  néanmoins 
d'en  tirer  leur  origine.  En  efîet ,  l'ancien  ufage  de 
donner  des  bagues  6»  joyaux  en  nature  ,  a  d'abord 
fait  introduire  que  ,  pour  prévenir  toute  contcfta- 
tion  ,  on  en  régleroit  la  valeur  par  le  contrat  de 
mariage ,  lorfque  le  mari  n'en  auroit  pas  donné  en 
nature  avant  le  contrat  ;  &  de  là  ,  on  s'eft  infcnfi- 
blement  accoutumé  à  conûdérer  cette  fixation  en 
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areent ,  comme  un  don  de  noces  8c  de  furv*b  f/t 

à  Ta  femme  ,  pour  lui  tenir  lieu  des  bagues  &  joyaux 
qu'on  lui  donnoit  autrefois  en  nature. 

Ce  droit  de  bagues  &  joyaux  revient  à-pcu-pris 
au  préciput  qu'on  a  coutume  de  Aipuler  dans  les 
pays  coutumiers ,  avec  cette  différence  néanmots 
qr.e  le  préciput  n'eft  abfolument  fondé  que  fi^r  la 
convention  ,  au  lieu  qu'en  quelques  province^  , 
les  bagues  &  joyaux  font  dus  de  plein  droit  &  £ms 
flipulation. 

Il  n'y  a  cepenc]^nt  aucune  loi ,  ni  aucune  dlf;  o- 
fition  de  coutume  ,  qui  établiffe  ce  droit  de  b.iti  > 
6»  joyaux  ;  mais ,  en  quelques  endroits  ,  il  eft  toii^i 
fur  un  ufage  qui  a  acquis  force  de  loL 

Les  pays  où  le  don  de  bagues  6»  joyaux  cCx  \c 
plus  ufité ,  font  les  provinces  de  Lyonnois ,  Forez  ♦ 
Bcaujolois  ;  &  dans  ces  provinces  ils  font  dus  ce 
plein  droit  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d*aucune  (l.pL- 
iation  ,  fuivant  ce  qu'attefle  Bretonnier  dans  fcs 
Quejlions  alphabétiques. 

La  même  chofe  fe  pradque  dans  la  prîndpa*^!f 
de  Dombes. 

Il  y  a  encore  quelques  provinces  oii  le  don  de 
bagues  &  joyaux  eft  en  ufai^e ,  comme  dans  les  r?.r- 
lemcns  de  Bordeaux ,  de  'touloufe  ,  de  Grenoble, 
de  Metz,  dans  la  province  de  Mâconnois  ,  dars 
la  province  de  Greffe  ,  &  dans  celle  de  Bugjv  : 
c'eft  ce  qu'atteftent  Faber  ,  Revel  &  Collet.  Cfn  en 
flipule  auffi  quelquefois  en  Provence;  mais  d2r< 
ces  pays  les  bagues  &  joyaux  ne  font  dus  ,  q:e 
lorfqu'ils  font  expreffément  (lipides  par  le  contra 
de  mariage. 

Il  y  a  donc  deux  fortes  de  bagues  &  joyaux  : 
les  uns  coutumiers ,  qui  font  dus  en  vertu  de  i'uu  :;: 
feul  ;  &  les  préfix  ou  conventionnels ,  qui  ne  Ur\ 
dus  qu'en  vertu  &  aux  termes  du  contrat  de  n:;^- 
riage. 

La  quotité  Aes  bagues  &  joyaux  coutumiers  cî-rs 
les  provinces  de  Lyonnois  ,  Forez  &  Beaujolc  ;s , 
fe  règle  félon  l'état  &  la  qualité  du  mari  au  ternes 
de  fon  décès.  Lorfque  le  mari  eft  noble  ou  cIj 
moins  vivant  ï\oh\tmtm  ^\qs  bagues  &  joy^mx  e.< 
à  la  femme ,  font  la  dixième  partie  de  (a  dot  ;  û 
le  mari  eft  d'une  condition  toùt-à-fait  obfcure  ,  .es 
bdgnes  &  joyaux  ne  font  que  de  la  vingtième  î:  r- 
tie  de  la  dot  i  mais ,  dans  cette  clafTe ,  on  ne  c<^^- 
prend  guère  que  les  plus  bas  anifans  &  les  h^tD.- 
tans  de  la  campagne.  S'il  y  a  contcflation  pour  !i 
quotité  des  bagues  &  joyaux  y  il  dépend  de  la  pru- 
dence du  juge  de  les  régler  au  dixième  ou  *^ 
vingtième  de  la  dot ,  fuivant  l'état  &  les  fàculi^s 
du  mari. 

Dans  la  princip.^l:té  de  Dombes ,  la  quotité  c«^u- 
tumière  des  bugues  6*  joyaux  efl  de  la  clnquieirc 
partie  de  la  dot  ,  pour  les  veuves  des  pcrû^nrts 
illuflres ,  c'ed-à-dire  ,  de  celles  qui  font  coiulifucf* 
en  quelque  dignité  de  la  robe  ou  de  Tcpce  .  i»u 
qui  ont  allez  de  degrés  de  noblcife  pour  poux^r 
prendre  la  qualité  de  chevalier  ,  à  la  diâérencc  tii> 
nobles  &  des  fimples  gendlshommes ,  qui  ne  peu* 
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3iiel  cas  on  donneroît  à  la  femme ,  pour  Ton  droit 
e  bagues  &  joyaux ,  la  quotité  ufitée  dans  la  pro- 
vince dont  les  parties  auroient  adopté  la  loi, pour 
régler  le  fort  de  leur  mariage. 

Quoique  les  fiipulations  de  bagua  &  joyaux  foient 
aflujetties  y.  comme  on  le  verra ,  au  ^^oit  d'infînua- 
cion ,  il  s'eft  éleVé  ,  à  cet  égard ,  afférentes  con- 
#ft::tions  ^  on  a  foutenu ,  particulièrement  en  Bre- 
tagne ,  que  les  claufes  de  reprife  de  bagues  &  joyaux , 
Adulées  dans  les  contrats  de  mariage ,  ne  peuvent 
ni  ne  doivent ,  en  aucun  cas ,  être  réputées  dona- 
tions ,  ni  conféquemment  être  fu jettes  à  Tinfmuation. 

Les  motifs  fur  lefquels  on  s*eft  fondé ,  font  que , 
dans  les  pays  de  communauté  ,  ces  ftipulations  ne 
peuvent  être  confidérées  comme  donations  ni  avan- 
tages ,  parce  que  les  conjoints  font  maîtres  de  ré- 
gler les  convemions  de  leur  fociété ,  &  d'en  fixer 
un  partage  inégal  ;  au  lieu  que  ,  dans  les  pays  de 
droit  écrit  &  dans  ceux  où  il  n'y  a  point  de  com- 
munauté ,  les  ftipulations  ,  fur  les  biens  de  Tun  au 
profit  de  Tautre ,  font  des  donations  :  que  les  arti- 
cles 436  &  569  de  la  coutume  de  Bretagne  don- 
nent un  troufTcau  à  la  veuve  ,  fans  le  fecours  de 
la  Aipuladon  ,  par  contrat  de  mariage  ,  &  que  les 
ftipulations  les  plus  étendues  fe  réduifenf  toujours 
à  la  quotité  fixée  par  la  jurifprudence ,  pour  le  trouf- 
feau  légal. 

D  eft  vrai  que  les  ftipuladons  de  bagues  &  joyaux 
ne  font  pas  de  véritables  donations  entre-vifs ,  affu- 
jetties ,  par  les  ordonnances  ,1  être  infînuées ,  fous 
peine  de  nullité  ;  ce  font  des  conventions  matrimo- 
niales ,  avantagcufes  à  l'un  des  conjoints  ,  afTujet- 
ties  au  droit  d  inAnuation  ,  &  difpenfées  de  ia  nul- 
Eté  ,  quoique  non  indnuées. 

IHir  Tarticle  3  de  la  déclaration  du  roi  y  du  20 
mars  1708  ,  fa  majefté  a  déclaré  fujettes  au  paie- 
ment du  droit  d'infuiuation  ,  les  donations  par  forme 
d'augment ,  dons  mobiles  ,  eneagemens ,  droit  de 
rétention  ,  agencement ,  gains  de  noces  &  de  fur- 
vie;  &  la  déclaration  du  aç  juin  1719  contient 
les  mêmes  difpofuions  ,  en  y  ajoutant  que  ces  flipu- 
lanons  ne  pourront  être  déclarées  nulles  par  le  dé- 
faut d*infînuation ,  parce  que  (  fans  avoir  le  carac- 
tère de  véritables  donations  )  ce  ne  font  que  de 
fimples  conventions  matrimoniales  entre  les  par- 
ties conffaftantes  ,  foit^pour  aider  le  mari  à  fou- 
tenir  les  charges  du  mariage  ,  foit  pour  balancer 
les  avantages  qu  il  fait  à  fa  femme ,  &  pour  établir 
une  compenfation  aufTi  jufle  que  fevorable. 

L'article  6  de  la  déclaration  du  roi  du  17  fé- 
vrier 173 1  ,  relatif  à  l'article  21  de  l'ordonnance 
du  même  mois ,  pone  que  fa  majeflé  entend  dé- 
roger à  l'article  %  de  la  déclaration  de  1708  ,  en 
ce  qu'il  ordonne  1  infinuation  des  donations  par  for- 
me d'augment  ou  contre-augment ,  dons  mobiles  , 
engagcmens ,  droits  de  rétention ,  agencemens,  gains 
de  noces  &  de  furvie ,  dans  les  pays  où  ils  font 
en  ufa^e ,  &  qu'elle  veut  que  ces  a<ftes  foient  in- 
sinues ,  conformément  à  la  même  déclaration  ,  & 
}cs  droits  payés,  fuivant  le  tarif,  en  même  temps 
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que  cent  i6  tàlMroic  ,  dans  les  lieux  on  le  coe« 
trôle  efl  établi  ;  &  dans  ceux  où  le  contrôle  n  a 
pas  lieu ,  dans  les  quatre  mois  du  jour  &  date  des 
aâes  9  fans  néanmoins  que  le  défaut  (Tinfinuatioft 
des  mêmes  aâes  puifle  emporter  la  peine  de  nul- 
lité y  lefquels  droits ,  lorfqu'us  auront  été  payés  »  ap- 
partiendront aux  fermiers  qui  auront  infinuè  les  aâes. 

Ces  réglemens  n'expriment  pas  nommément  ies 
ftipuladons  de  bagues  &  joyaux  ;  mais  elles  fe  trou- 
vent comprifes  dans  la  dénomination  de  gains  àz 
noces  &  de  furvie ,  ainfl  que  toutes  les  autres  con- 
venôons  matrimoniales ,  qui  ,  procurant  on  avan- 
tage à  l'un  des  contraâans ,  ne  peuvent  être  cc-:- 
fidérées  que  comme  des  dons  :  cela  ne  peut  fouf- 
frir  aucune  difHculté. 

Il  faut  néanmoins  diftinguer  entre  ce  qui  po-^ 
vient  de  la  feule  difpofînon  de  la  loi  ,  &  ce  cjt 
vient  de  la  flipulation.  Dans  le  premier  cas ,  c'c:t- 
à-dire ,  lorfqu'on  ne  ftipule  que  les  bagues  &  joyjj^  x  , 
ou  autres  gains  nupdaux  &  de  furvie  légaux  ^ 
coutumiers ,  llnfinuation  n'eft  pas  nécef&ire ,  parce 
que  la  flipularion  eft  inutile  ;  mais  lorfque  la  con- 
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vention  excède  ce  que  la  loi  accorde  fans  ftipL 
tion  ,  le  contrat  doit  être  inftiiué. 

L'application  de  ces  principes  fe  fait  aatiirel!e- 
ment  à  tous  les  pays  coutumiers  ou  de  droit  écrit , 
foit  que  la  communauté  puiflTe  y  être  introc^ihe 
entre  les  conjoints  ,  foit  qu'elle  y  foit  prohibce. 
Dans  les  pays  de  communauté  ,  la  ftipuladon  de 
bagues  &  joyaux  eft  même  un  avantage  plus  carsc- 
térifé  ,  que  dans  ceux  oii  il  ne  peut  y  avoir  de 
communauté  entre  les  conjoints  ;  en  effet ,  la  vcirre 
commune  a  une  part  dans  tout  ce  qui  compv^fe 
la  communauté  ;  fi  elle  a  des  chofes  à  prendre  p«r 
privilège  au-delà  de  fa  part ,  ce  ne  peut  être  qu'en 
vertu  d'un  don  ftipulé  en  fa  faveur  ,au  préjuJ.wr 
des  règles  ordinaires  de  la  fociété  ou  commun.iiiTc  ; 
au  lieu  que  s'il  n'y  a  pas  de  communauté ,  il  pv 
roît  naturel  que  la  veuve ,  qui  n'a  rien  à  prendre, 
ait  au  moins  les  chofes  qui  font  à  fon  utage  ,  ea 
tout  ou  en  partie.  Tel  eft  même  l'efprit  de  b  co;:- 
tume  de  Bretagne,  qui  n'attribue  de  trouffeau  ,  ri 
de  bagues  &  joyaux ,  qu'à  la  veuve  qui  renonce  a 
la  communauté. 

L'article  436  de  cette  coutume  ,  porte  çve 
fî  la  femme  fait  refus  de  prendre  part  aux  in;ri:- 
bles  &  dettes ,  elle  doit  avoir  fon  lit  eami  &:  û  1 
coffre ,  deux  robes  &  accoutremens  fournis  à  f<  n 
ufage  ,  tels  qu'elle  voudra  choifu*  ,  &  panie  d<s 
joyaux  &  b,îgues ,  félon  l'état  &  qualité  Je  la  mai- 
fon  de  fon  mari. 

Cette  difpofition  légale  ,  limitative  à  quelques 
bardes  &  à  une  partie  des  joyaux  ,  ne  peut  cre 
étendue  au-delà  ;  elle  ne  peut  même  avoir  d'enjt 
que  dans  le  feul  cas  où  la  veuve  renonce  à  a 
communauté  qui  étoit  établie  entre  elle  &  f^.  .1 
mari. 

Si  la  veuve  accepte  la  communauté  ,  elle  ne  pex-r . 
en  vertu  de  la  loi ,  avoir  ni  trouffeau ,  ni  habirs  c< 
deuil ,  l'article  569  de  la  coutume  étant  horsd*ui'«^e« 
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On  appelle  encore  hail^  Taâe  qui  côndent  la 
cotiventîon  qu'on  défigne  fous  le  nom  de  baiL 

Le  bail  eft  une  convention  très-ufuée  &  trés-né- 
ceflàire  enn-e  les  hommes,  parce  que,  n'étant  pas 
pofTible  que  chacun  d'eux  ait  en  propre  toutes  les 
chofes  dont  il  peut  avoir  befoin ,  ni  qu'il  faflc  tout 
ce  que  produit  l'induilne  ou  le  travail  des  autres 
hommes ,  il  a  fallu ,  pour  pouvoir  fc  fournir  de  ce 
qui  appartient  à  autrui ,  qu'il  s'en  fît  unç  forte  de 
commerce.  Ainfi ,  lorfque  quelqu'un  poflede  un  ap- 

Î)anement  qu'il  <ie  veut  pas  habit|r,  il  en  transfère 
'ufage  à .  celui  qui  en  a  befoin ,  moyennant  un 
loyer. 

Le  contrat  de  bail  ou  loyer  eft  un  centrât  Ju 

droit  des  gens  qui  fe  gouverne  par  les  feules  le  ix 

du  droit  naturel ,  &  n'ert  affuietii  à  auc  ne  des  fonnos 

'  du  droit  civil  :  il  q{[  coi-fcnfuel,  parce  qu'il  ie  foi  me 

Î»ar  le  feul  confertcment  des  part-.s.  11  eft  fynl- 
agmatique ,  puifqu'il  contient  des  engae,eniens  ré-' 
ciproques. 

Dans  ce  contrat,  on  donne  le  nom  c!e  locateur 
&  de  bailleur  à  celui  qui  donne  fa  cliDle  à  loyer  : 
&  on  appelle  preneur  ou  lociuire^  celui  qui  doit 
Jouir;  fi  la  chofe  louée  cft  un  héritage  de  campr.î^nc , 
il  reçoit  la  dcnominrtiu.i  de  colon  Se  ùq  fcnr.icr. 

Le  contrat  de  louage  ou  le  bail^  eft  une  efpèce 
de  contrat  de  vente  :  car  on  peut  dire  que  le  bail- 
leur vend  au  preneur  la  jouiflance  de  la  chofe  bail- 
lée, pour  le  temps  que  doit  durer  le  bail  ^  moyen- 
nant la  fomme  dont  on  eft  convenu. 

Auflî,  dans  le  bail  comme  dans  la  vente,  trois 
chofes  forment- elles  li  fubftance  du  contrat  de 
louage  :  une  chofe  louée,  un  prix  convenu  pour 
cette  jouiftânce ,  &  le  confentement  des  contradans. 
Il  eft  auffi  de  fon  eflence  que  la  chofe  louée  exifte , 
&  qu'elle  foit  fufceptible  d'une  jouiflance.  Car  fi, 
lors  du  contrat ,  la  chofe  qui  en  fàifoit  l'objet,  n'exif- 
toit  pas ,  il  feroit  nul ,  &  il  n'en  réfulteroit  aucune 
obligation,  foit  de  la  part  du  bailleur,  foit  de  celle 
du  preneur. 

Pour  mettre  plus  d'ordre  &  de  précîfion  dans  ce 
.que  nous  avons  à  dire  fur  la  matière  du  bail^  nous 
le  diviferons  en  feize  ferons  dans  lefquelles  nous 
traiterons,  i^.  des  chofes  qui  peuvent  être  louées; 
a°.  des  perfonnes  qui  ont  la  capacité  requife  pour 
louer;  3°.  de  la  jouiflance  de  la  chofe  donnée; 
4**.  de  la  durée'  du  bail;  5**.  du  prix  du  bail;  6".  du 
confentement  des  parties;  7**.  des  engagemens  du 
bailleur ,  &  des  avions  qui  en  naiflfcnt  ;  8°.  des  en- 
gagemens du  preneur;  9°.  des  réparations  locatives; 
10''.  des  obligations  du  preneur ,  réfultant  des  claufes 
du  bail;  ii**.  des  motifs  qui  font  accorder  au  pre- 
neur la  remife  des  loyers;  1 2°.  du  privilège  accordé 
au  bailleur  par  la  loi  JEde  ;  13''.  des  droits  &  obli- 
gations du  preneur,  vis-à-vis  des  héritiers  &  fuc- 
cefl^eurs  du  bailleur;  14°.  des  caufes  qui  peuvent 
opérer  la  réfolution  du  bail;  15*^.  des  dommages 
&  intérêts  réfultant  de  l'inexécution  du  bail;  16°.  des 
fins  de  non-recevoir  cono'e  la  demande  en  paiement 
des  loyers. 
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s  Y,  C  T  I  ON      PRKMXfeKi; 

Des  chofes  qid  peuvent  être  loattu 

On  peut  dire  en  général  qu'on  a  le  droit  de  dv* 
ner  &  de  prendre  à  loyer  toute  efpéce  de  c'f  .  i,:^, 
meubles  &  immeubles,  même  les  chofes  \r.ci--  - 
relies,  tels  que  les  droits  de  fervitude ,  de  cr-- -- 
part,  de  dixmes;  les  droite  felgncurbux  d'u**  '.- 
rhé,  d'un  comté,  d'une  baronnie,  &gl'ncrà!crr.-- 
de  tous  les  fiefs  ;  cette  convention  s'ctei.d  p'.  -; 
aux  arrérages  de  cens,  aux  amendes  Se  pr.  i-^  .: 
ficf  qui  doivent  éclieoir  pendant  la  durée  cîu  .... 

On  peuî  donner  à  bad  les  droits  de  îiîftice  u 
qui  s'entend  des  dlfférens  droits  utiles,  leU  ^:  .t 
les  amendes  &  les  conr.lcations.  Les  f»ren*-«i,  .tv 
ofîices  de  notaire  6c  d'hiûiiiers  font  fuicept.Ll^s  :j 
contrat  de  louage  :  il  y  a  même  des  chofes  c/.-: 
ne  peut  vendre  ,  6^  4ti'on  peut  donner  à  b^J  ;  y: 
exemple,  les  biens  domaniaux  dont  la  propri^  .  r  : 
inf ':p;;rable  de  la  couronne  ;  le  temporel  c\..:  •  -- 
nétice  dont  le  titulaire  n'a  que  l'ufufi^it  :  ce  r  • 
s'étend  même  jufqu'au  cafuel  du  bénéfice  c^^tii  ^ 
preneur  a  droit  de  jouir. 

Au  rtfte ,  il  fera  très-aifé  de  connoitre  les  ch  >î".; 
qui  peuvent  entrer  dans  le  contrat  de  louage,  ji 
faifant  Ténuméradon  de  celles  qui  ne  pcuv^.-u  / 
entrer. 

Le  droit  de  patronage,  attaché  à  une  terre .  r . .: 
être  vendu  avec  la  terre  comme  une  de  fes  c.  .--.- 
dan  ces ,  &  la  propriété  en  paflTe  à  l'acquéreur  :  c  s 
quelque  étendues  que  fuflt^nt  les  claufes  du  h^.  .: 
cette  terre ,  le  preneur  ne  feroit  jamais  fondé  à  :  •  .- 
tendre  l'exercice  du  droit  de  patronage.  La  r^..  : 
en  eft  que,  par  le  bail  d'une  terre,  le  baille::r  rt 
transfère  que  la  jouiffance  des  droits  utiles,  ^  r.  ■ 
celle  des  droits  purement  honorifiques,  coa)  tc  . 
le  droit  de  patronage.  Par  la  même  raifon,  le  :j-- 
mier  d'une  terre  feigneuriale  n'a  pas  le  droii  \:\  - 
ger ,  dans  l'églife ,  les  honneurs  qui  font  à^i  a  «.  1 
bailleur. 

La  chaflTe  étant  confidérée  comme  un  en  rrr  :r 
noble  qui  n'a  été  permis  aux  genilshommes  ^v  «^: 
poflTeflTeurs  de  fiefs,  que  pour  leur  plaifir^  ^  r  r 
pour  en  tirer  de  l'argent ,  différentes  loix  ort  ■-.- 
fendu  de  l'affermer,  foit  dans  les  domaines  do  '  , 
foit  dans  ceiut  des  feigneurs  laïques  ou  ecclcfijù\,  .  . 
Le  preneur  peut  néanmoins  fiipuler,  dans  le  b^. . 
une  permiflTion  de  chafl[*er. 

En  Lorraine,  les  feigneurs  peuvent  céder  à  !cj*s 
fermiers  le  droit  perfonnel  qu  ils  ont  de  chaiFer ,  ^: 
celui  de  pouvoir  établir  un  chaflfeur. 

Les  cimetières,  les  chapelles ,  les  églifes  &  r<^c*» 
les  chofes  deftinées  ou  confacrées  au  culte  d.>  ^  • 
ne  peuvent  être  ni  louées  ni  vendues  :  il  en  e:t  c: 
même  des  places  d'une  ville ,  des  rues ,  des  p*  -- 
menades  &  des  autres  chofes  dont  l'ufiige  app-TC^: 
au  public.  Obfervez  néanmoins  que  toutes  ces  c'->  «.-$ 
peuvent  être  louées ,  loriquon  en  a  changé  k  iv;> 
vice  ou  la  deftioadon. 
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corps  :  cVft  ce  que  porte  le  règlement  du  21  juillet 

x6oO.  Foyei  BAIL  JUDICIAIRE. 

Les  juges  ni  les  procureurs  fifcaux  ne  peuvent 
pas  être  fermiers  des  amendes  &  auves  émolumens 
des  juflices  où  ils  font  officiers.  Le  parlement  de 
Paris  Ta  ainfi  décidé  par  deux  arrêts  des  22  juin 
x6o2,  &'2  décend)re  1717. 

L*édit  d'Âmboife  &  l'ordonnance  de  Bloîs  ont 
défendu  aux  officiers  du  roi ,  à  leurs  femmes,  à  leurs 
domeftiques,  &  aux  gentilshommes  de  prendre  à  bail 
les  biens  dépendans  des.  bénéfices. 

Lorfqu*on  a  loué  la  diofe  d'autrui ,  on  conçoit 
bien  qu'un  tel  ba'd  ne  donne  pas  au  preneur  le  droit 
de  jouir  de  cette  chofe  ;  mais  la  convention  ne  de- 
meure pas  pour  cela  fans  effet;  elle  oblige  le  bail- 
leur à  remplir  fon  obligation ,  ou  à  payer  au  pre- 
neur les  dommages  &  intérêts  qui  lui  appardenneut 
pour  rinéxécutioQ  du  ^aiL 

Section    III. 

De  la  jouiffance  de  la  chofe  donnée  à  bail. 

On  conçoit  que  le  contrat  de  louage  n'exifte  qu'au- 
tant que  le  bailleur  s'engage  à  faire  jouir  le  pre- 
neur de  la  chofe  convenue  pendant  un  temps  dé- 
terminé» 

Le  bail  exprime  ou  n'exprime  pas  l'ufage  que 
le  preneur  fera  de  la  chofe  :  fi  cet  ufage  efl  indi- 
qué par  la  convention,  il  faut  que  le  preneiu*  fe 
conforme  à  ce  que  les  parties  ont  ré^lé  :  ainfi  il 
ne  pourra  employer  la  chofe  qu'à  l'uf^e  pour  le- 

riei  elle  aura  été  louée  :  s'il  procédait  difieremment , 
deviendroit  refponfable  du  dommage  qui  pourroit 
en  réfulter.  C'eft  pourquoi  fi  je  loue  un  cheval  de 
fclle  poiu"  voyager,  je  n'aurai  pas  le  droit  de  l'at- 
teler à  une  voiture.  De  même ,  fi  je  contrevenois 
à  la  claufe  d'un  hail^  par  laquelle  il  me  feroit  dé- 
fendu de  £iire  du  feu  dans  une  chambre ,  ou  de 
mettre  des  matières  combuftibles  dans  un  endroit, 
Î€  ferois  refponfable  du  dommage  caufé  par  l'in- 
cendie qui  pourroit  furvenir,  quand  même. cet  in- 
cendie n  auroit  eu  lieu  que  par  cas  fortuit.  Ceftime 
difpofition  du  droit  romain  dans  la  loi  11  ,  §  / ,  /^ 
loc,  cond,  que  nous  avons  reçue  dans  notre  juru- 
prudence. 

Lorfque  la  manière  dont  le  preneur  doit  jouir, 
n'efl  pas  exprimée  par  le  bail^  il  doit  faire  de  la 
chofe  louée  l'ufage  que  l'on  a  coutume  d'en  faire , 
cnforte  cjue  s'il  l'employoit  autrement ,  le  bailleur 
pourroit  s'en  plaindre ,  s'il  avoir  intérêt  à  le  faire. 

Si  je  vous  loue ,  par  exemple ,  un  carrofTe  de 
renife ,  il  efl  cenfé  qu'il  fera  employé  pour  con- 
duire des  perfonaes  :  c'efl  pourquoi ,  fi  vous  vou- 
liez l'employer  à  tranfporter  des  caifTes  ou  des  bal- 
lots de  marchandifes ,  je  ferois  en  droit  de  m'y  op 
pofer ,  &  j*aurois  intérêt  de  le  faire ,  parce  que  ces 
caifTes  pourroient  caufer  plus  de  dommage  à  mon 
carrofTe  que  des  perfonnes. 

Si  Tufa^e  pour  lequel  une  chofe  efl  louée,  blef- 
foit  les  b^.iHes  moeurs,  la  convention  feroit  nulle.  | 
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n  y  a  plus  :  fî  le  bailleur  favolt ,  au  moment  ds 
bail^  que  le  preneur  voulût  abufer  de  la  chofe  lo:  c  c, 
il  feroit  complice  du  délit  du  preneur,  &  pour:'': 
être  pourfuivi  en  conféquence. 

Il  faut  obferver  que  le  droit  qu*a  le  preneur  ^* 
jouir  de  toute  la  chofe  louée,  reçoit  une  limitatio, 
lorfqu'il  s*agit  du  bail  d'une  métairie  où  il  y  a  1*1 
logement  pour  le  maîn-e,  &  un  pour  le  fermier.  <  c 
lui-ci  ne  feroit  pas  fondé  à  demander  la  jouiiur,.: 
du  logis  defliné  au  maître ,  ni  des  jardins  qui  Hz- 
vent  a  la  promenade ,  non  plus  que  des  bois  de 
haute  futaie ,  quand  même  le  bail  ne  conriend"  ■ 
aucune  claufe  qui  établît  cette  limitatioa.  ÇTcd  Cwr 
le  droit  du  fermier  qui  loue  une  métairie ,  ne  p  i\R 
s'exercer  que  fur  les  chofes  deflinées  à  produire  à 
à  loger  les  fruits,  &  au  ménage  rufKque:. 

Les  droits  attribués  au  preneur  par  le  bail^  |\i> 
fent  à  fes  héritiers.  Il  peut  auflî  les  céder  à  rn  b.^ , 
c'efl-à-dire ,  qu'il  efl  le  maître  de  fous -bailler ,  ct 
tout  ou  en  panle  »  la  maifon  ou  les  héritages  ce  n- 
pris  dans  fon  baiL 

Les  fous-locataires  doivent  ufer  de  la  chofe  lou.i 
comme  le  locataire  principal  auroit  dû  en  nier  :l  ^ 
même  :  c^efl  pourqiioi  fi  une  maifon  a  été  Ici  :^ 
comme  auberêe,  elle  ne  doit  être  fous-louée  c^f 
pour  être  exploitée  en  cette  qualité.  Et,  fi  elle  a  c:c 
louée  comme  maifon  bourgcoife,  le  preneur  tz 
doit  pas  la  fous-louer  à  des  gens  tels  que  ceux  c.^ 
l'on  appelle  à  Paris  ouvriers  au  gros  marteasu  Au  t*.  :- 
plus,  lorfqile  le  preneur  fous-lQ^e,  il  demeura  t^..- 
jours  obligé  envers  le  bailleur. 

Section    IV. 

De  la  durée  du  bail. 

Chez  les  Romains ,  la  durée  des  baux  des  hè-  - 
tages  étoit  communément  d'un  luflre,  c'eft-à-d;;:, 
de  cinq  ans. 

Elle  varie  parmi  nous ,  mais  elle  ne  peut  exercer 
le  nombre  de  neuf  années , -fans  donner  ouvem^c 
au  droit  de  demi-centiéme  denier,  parce  qu*on  'z- 
garde  alors  le  bail  comme  une  efpece  d'alîénuror. 

M.  Pothier  avoit  penfé  que  les  houx  au  -  c^:i\  s 
de  neuf  ans  ne  dévoient  point  être  regardés  con-.rrc 
vente,  lorfque  les  parties  déclaroient  exprelTeir^.  : 
qu'elles  n'entendoient  Êûre  qu'un  fimple  bailù.  h»\  «r 
ou  à  ferme.  Mais  fon  opinion  eft  entièrement  c  r* 
traire  à  la  jurffprudence  du  confeil,  qui  juge  in\  *- 
riablemcnt  que  le  droit  de  demi-centième  denier  «.* 
dû,  non-feulement  lorfque  le  bail  excède  neuf  ï-^^ 
nées,  mais  même  toutes  les  fois  que  les  parties  r^.z 
pafTé  entre  elles  différens  baux  qui  n'excèdent  r:> 
chacun  neuf  années ,  mais  dont  le  dernier  è^\  .  ': 
fait  afTez  de  temps  avant  l'expiranon  du  premier  p:^i 
faire  connoître  l'intendon  des  pardes. 

Mais  fi  le  fécond  bail  n'efl  fait  qu'après  cinç  j 
fix  années  de  jouiflance ,  &  qu'il  foir  pur  &  fin.  .% 
on  ne  peut  exiger  le  droit  de  demi-centième  âcr.^. 

Il  en  clair  qu'en  pareil  cas,  les  contraâans  n  «  : 
eu  pour  objet  que  de  renouveller  im  iimpk  b — 
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dant  lequel  yous  jouirez,  votre  jouiâance  fera 
tadtement  fixée  à  deux  années. 

Section    V, 

Du  prix  du  haîL 

On  appelle  loyer  ou  firmafty  ce  que  le  preneur 
rend  pour  la  jouiflance  des  chofes  énoncées  au 
haiL  Ce  loyer  fait  une  partie  eflendelle  de  la  con- 
vention :  c*eft  par-là  que  le  contrat  de  louage  eft 
distingué  du  prêt  à  ufaee.  Si  Ton  cédoit  la  îouiiiance 
gratuitement ,  les  dimcultés  qui  pourroient  furve- 
nir  entre  les  parties  ,  fe  décideroient  félon  les 
principes  relatifs  au  prêt. 

Le  prix  ou  loyer  des  chofes  données  à  baiiy 
confifle  ordinairement  en  argent  ;  quelquefois  auffi 
le  preneur  donne  pour  loyer  une  pordon  des 
fruits  recueillis  fur  les  terres  louées.  Quelquefois 
encore  on  ftipule  que  le  preneur  donnera  chaque 
année  au  bailleur  ,  pour  prix  du  bail ,  une  certame 
quantité  de  vin,  de  bledj  de  bière,  de  volailles 
ou  d*autres  denrées. 

.    Quand  le  prix  du  bail  n*égalerolt  pas  la  valeur 
de  la  jouifTance  de  la  chofe  louée ,  la  convention 
ne  s*en  exécureroit  pas  moins.  En  cela ,  le  contrat 
de  louage  diffère  de  celui  de  vente.  .On  fait  que 
le  vendeur  peut  faire  annuller  la  vente ,  lorfqu'eRe 
a  été  f^te  pour  une  fomme  au-deflbus  de  la  moitié 
du  jufte  prix  ;  mais  quelque  confidérable  que  foit 
la  léfion  dans  le  contrat  de  louage ,  elle  ne  peut 
pas  le  faire  réfoudre ,  à  moins  qu*eUe  ne  foit  ac* 
compagnée  de  quelques  circonfhnces  parnculières, 
telles  que  le  dol  ou  l'erreur.  La  raifon  en  efl ,  que 
l'incertitude  de  la  valeur  des  revenus  du  temps 
avenir,  peut  mettre  un  jufle  équilibre  entre  la  con- 
dition du  bailleur  8c  celle  du  preneur  ;  d'ailleurs , 
fuivant  les  principes  du  droit  mnçois ,  atteflés  par 
Mazuet  &  par  Dumoulin ,  la  lézion  d'outre  moitié 
du  jufte  prix  ne  donne  pas  ouverture  à  la  refli- 
tunon ,  relativement  aux  aliénations  de  meubles  : 
or ,  la  léfion  d'un  bail  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  Ces  fruits  qui  font  quelque  chofe  de  mobilier; 
ainfi  il   faut  appliquer  à  ce  cas  les  principes  dont 
on  vient  de  parler. 

Plufîeurs  coutumes  ont  des  difpofidons  confor- 
mes à  cette  jurifprudence.  Cependant  la  coutume 
de  Bretagne  a  adopté  une  règle  différente.  Elle  au- 
torife  la  refcifion  des  aliénations  de  meubles,  pourvu 
que  l'objet  vaille  plus  de  cent  livres. 

Il  y  a  des  cas  où  le  prix  du  bail  efl  tacitement 
convenu  ou  fous-entendu,  &  alors  les  parties  peu- 
'  vent  fe  difpenfer  de  l'exprimer  dans  la  convention , 
fans  qu'il  puifTe  en  réfulter  aucun  inconvénient.  A 
Paris,  par  exemple,  où  le  prix  du  loyer  d'un  car- 
roffe  d«  remife  efl  de  douze  livres  par  jour ,  non 
compris  vinet-quatre  fous  pour  le  cocher,  il  eft 
en  quelque  lorte  inutile  de  parler  de  ce  prix  dans 
la  convendon,. parce  qu'il  eft   cenfé  connu  des 

!>ardes,  &  qu'elles  ont  entendu  qu'il  fe  paieroit 
(don  Ihiiàge. 
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Sectiov    Vt 

Du  conjintcmau  des  partieSm 

STous  avons  dl|  que  le  bail  eft  un  contrat  c*:  2 
fenfuel;  d'où  il  fuit  qu'il  n'eft  valable  qnc  lcr>  e 
les  pardes  ont  véritablement  donné  leur  confcr.s^ 
ment  fur  les  objets  qui  forment  la  fubftance  cz  ce 
contrat.  Ainfi  il  eft  néccffaire  qu'il  intervienne  •: 
confentement  formel ,  tant  de  la  part  du  baill  r  j^ 
que  de  celle  du  preneur,  fur  la  qualité  delà  cjc  e 
louée ,  fur  l'efpèce  d'ufage  pour  lequel  elle  eft  lourc , 
&  fur  le  prix  du  loyer. 

i'.  De  ce  que  le  confentement  doit  être  cerrJa 
par  rapport  à  la  chofe  louée,  il  fuit,  i*.  que  le  i.J 
eft  nul,  fi  le  bailleur  entend  louer  une  pièce  èe 
terre,  &  que  le  preneur  ait  l'intention  cTen  I<'w.er 
use  autre;  a^.  il  en  feroit  de  même,  fi,  par  cur/- 
vention,  je  vous  loue  un  pré,  &  qull  fe  trc^e 
converd  en  terre  labourable.  Car  on  ne  peut  r.s 
dire  que  les  .pardes  aient  été  d'accord  fur  Tob-ct  iz 
bail.  Il  en  feroit  autrement»  fi  Terreur  ne  rega-c-  r 
qu'une  qualité  accidentelle  de  la  chofe  louée  ,  cor^-s 
dans  le  cas  où  un  fermier  auroit  cru  prendre  à  t;:-  i: 
des  terres  de  la  meilleure  qualité  »  &  qu^eila  ;e 
trouvent  d'une  qualité  inférieure. 

a'.  C'eft  par  la  raifon  que  le  confentement  tl  »^r 
intervenir  fur  Tufage  de  la  chofe  Iou<^c,  qu'il  rv 
a  pas  de  contrat  de  louage  toutes  les  fois  que  ^ 
preneur  fe  fert  de  la  chofe  prife  à  loyer  pcc  .  -i 
ufage  diâférent  que  celui  auquel  elle  ètoit  de  t  :t 
par  le  bail.  Ainli  le  bail  d'une  maifon  n'cxifte  ...»  » 
fi  au  lieu  de  la  faire  fervir  à  rhabitation,  l;  rr:- 
neur  l'employoit  à  loeer  des  beftiaux  ou  d  js  p- .  >  * 
il  en  eft  de  même,  h  je  vous  loue  un  cheval  ; .  • 
fervir  de  monture,  &  que  vous  le  métriez  a  .  c 
voiture.  Dans  ces  cas,  il  y  a  même  lieu  2  c-^ 
dommages  &  intérêts  en  faveur  du  bailleur,  ^  ' 
n'a  pu  prévoir  ou  empêcher  Tabus  que  vou>  :.  .=* 
de  la  chofe  louée. 

'  3®.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  le  cc"  >- 
temeiît  doit  intervenir  fur  le  prix  convenu.  Le  ;  - 
ne  peut  fubfifler  fans  un  prix  fixe  &  déterminé ,  p  .r 
la  compenfadon  de  l'ufage  de  la  chofe  louce  ;  «  r 
ce  prix  n'exifte  que  lorfque  les  pardes  contrsct.  -••:> 
font  d'accord  fur  la  fomme  à  laquelle  il  doit  mcn.^. 

SZCTION     VIL 

Des  engagemens  du  bailleur  &  des  oSîqms  ^zù  rt 

naijfcnu 

Les  obligadons  &  engagemens  du  bailleur  lu  :• 
fent  ou  de  la  nature  du  contrat,  ou  de  la  bo^re 
foi  qui  doit  y  régner ,  ou  des  convendons  ^irzr 
culiéres  qui  y  font  contenues. 

Les  engagemens  qui  nûffent  de  b  nature  ci 
connut  peuvent  fe  réduire  à  quatre:  i*.  le  ba:''. :r 
eft  ticnû  de  livser  la  ckoié  louée:  %\  il  ne  l.i 
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éroit'il  donner  la  préférence?  Ce  feroît  à  celle  qui 
auroit  contraâé  la  première* 

Lorfque  le  bailleur  a  loué  une  chofe  qu*il  croyolt 
lui  appartenir ,  &  dont  il  n'avolt  néanmoins  pas  le 
droit  de  difpofer,  il  eft  pareillement  tenu  des  dom- 
mages &  intérêts  qui  peuvent  réfulter  du  défaut  de 
délivrance  de  la  chofe  louée.  La  raifon  en  eft  que 
le  preneur  a  dû  croire  que  le  bailleur  étoit  proprié- 
taire de  la  chofe  dont  il  di^ofoit;  &  que  celui-ci 
doit  répondre  des  fuites  d*un  engagement  indifcret 
à  la  vérité,  mais  qu'il  ne  devoit  pas  prendre,  $*il 
ne  pouvoit  pas  le  remplir. 

Il  en  feroit  différemment,  fi  c'étoit  par  une  force 
majeure  que  le  bailleur  n'eût  pas  exécuté  la  con- 
rendon.  Tel  feroit  le  cas ,  par  exemple ,  oii  un 
tremblement  de  terre  viendroit  à  renverfer  la  maifon 
louée.  Etant  alors  impoflible  que  le  bailleur  fatis- 
bfft  à  fon  obligation ,  il  doit  en  être  déchargé  pu- 
rement &  fimptement ,  fans  que  le  preneur  puifTe 
prétendre  autre  chofe  que  le  rembourfement  de  ce 
qu'il  a  pu  payer  d'avance  fur  le  loyer.  La  raifon 
en  efl  que  perfonne  ne  doit  répondre  des  cas 
fonuits. 

Lorfque  le  preneur  fe  trouve  obligé  k  quelque 
dépenfe  pour  conferver  la  chofe  buée ,  fans  qu'il 
en  foit  tenu  par  fon  bail ,  ni  par  Tufage  des  lieux , 
le  bailleur  eft  obligé  de  la  lui  rembourfer.  Tel  efl 
le  cas  où  le  preneur  fait  appuyer  un  mur  qui  me- 
nace  ruine. 

Si  le  bailleur  fe  laifTe  mettre  en  demeure  d'exé» 
cuter  la  convendon ,  &  qu'enfui  te  il  l'exécute,  il 
ne  fera  pas  pour  cela  difpenfé  de  payer  les  dom- 
mages &  intérêts  que  le  retard  aura  pu  occafionner 
au  preneur.  Suppofons,  par  exemple,  que  vous 
m^ayez  loué  un  bateau  pour  conduire  des  marchan- 
difes  à  la  foire  de  Beaucaire ,  &  que  vous  ne  me 
l'ayez  pas  délivré  aiTez  tôt  pour  qu'elles  pufTent  ar- 
river dans  le  temps  convenable,  vous  ferez  tenu 
de  me  faire  raifon  de  ce  que  j'aurois  gagné ,  fi  mes 
marchandifes  fufTent  arrivées  pour  le  commencement 
de  la  foire. 

Non-feulement  je  puis ,  dans  cette  clrcon/lance , 
après  vous  avoir  mis  en  demeure  de  remplir  votre 
engagement,  vous  demander  les  dommages  &  in- 
térêts que  votre  retard  m'a  occafionnés ,  je  fuis  en- 
core fondé  11  demander  la  réfolution  du  traité ,  & 
à  me  faire  autorifer  pour  louer  un  ^tre  bateau. 

Quand  le  bailleur  offre  de  délivrer  la  chofe  louée , 
mais  dans  un  état  différent  de  celui  où  elle  étoit , 
lors  de  la  convention ,  le  preneur  efl  en  droit  de 
la  refufer ,  fî  le  changement  qu'elle  a  éprouvé ,  l'a 
rendue  telle  :^u'eîle  n'auroit  pu  lui  convenir  de  cène 
manière ,  lotiqu'il  l'a  prife  a  bail.  Il  peut  par  con- 
féquent  auffi  demander  la  réfolution  du  contrat,  & 
même  des  dommages  &  intérêts  contre  le  bailleur, 
fi  c'eft  par  le  fait  de  celui-xi  qu'cfl  fùrvenu  à  la  chofe 
le  chai'*gtment  qui  la  rend  inutile  au  preneur. 

Mais  il  en  feroit  autrement,  fi  le  changement 
ii*avoit  eu  lieu  que  par  cas  fortuit  :  le  preneur  ne 
pourroit  point  alors  prétendre  de  dommages  &  in- 
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téfSts  :  SI  feroit  feulement  en  droit  de  faire  rtCoiiétt 
la  convendon. 

Second  engagement  du  bailleur,  La  féconde  oh*  c>- 
tion  contradée  par  le  bailleur  efl  celle  de  faire  c:t  • 
forte  qu'il  ne  foit  apponé  aucun  trouble  à  la  Jol.i- 
fance  du  preneur  pendant  la  durée  du  baiL 

Le  preneur  feroit,  par  exemple,  troublé  dars  .2 
jouiffance  ,  fi  le  bailfeur  entreprenoit  de  diflnbu^r 
les  pièces  d'un  appartement,  différemmeot  quc:!cs 
ne  1  étoient  au  moment  de  la  convention.  Il  en  û- 
roit  de  même ,  fi ,  depuis  le  bail^  le  bâUeor  vc-- 
loit  employer  des  champs  ou  des  prés  poor  y  tire 
croître  du  bois. 

Dans  ces  circoafhnces ,  le  preneur  eft  fondé  a 
(Eriger  contre  le  bailleur  une  aétion  par  lamielic  1 
conclut  à  ce  qu'il  foit  fait  défenfe  au  baiUeur  lc 
le  troubler  dans  fa  jouiffance,  &  que,  pour  Wr-s 
fait,  il  foit  condamné  aux  dommages  &  in:crc:s 
rèfultant  de  fon  entreprife.  S'il  y  a  des  ouvrîtes 
faits  malgré  le  preneur  &  à  fon  infu,  il  peut  quelcLc- 
fois  conclure  à  ce  que  le  bailleur  foit  condamne  a 
les  défiûre ,  fmon  que  le  preneur  foit  autorife  2  las 
défaire  lui-même  aux  frais  du  bailleur.  Au  rc.:^^ , 
le  juge  ne  doit  faire  droit  fur  une  pareille  deiranJr , 
qu'autant  que  les  ouvrages  dont  le  preneur  >c 
plaint ,  lui  caufent  un  dommage  confidèrabie.  D.-> 
ce  cas,  il  doit  fixer  au  baiUeur  un  délai  ccrr -• 
nable  pour  détruire  les  ouvrages  &  retirer  fcs  ir^- 
tériaux. 

Le  bailleur  efl  en  droit  de  viftter  ou  de  faire  v:£. 
ter  la  maifon  ou  les  terres  louées ,  fans  que  le  pr  j» 
neur  puiiTe  confidérer  cette  vifite  comme  un  tr.  w- 
•  ble  fait  à  fa  jouîâance. 

Le  bailleur  ne  trouble  pas  non  plus  la  jouirir.j 
du  preneur,  lorfque,  pendant  la  durée  du  bsù ^  J 
fait  travailler  à  quelque  ouvrage  qu'exige  la  cf^..  ': 
louée.  Quelle  que  que  foit  alors  l'incommodité  :^.t 
caufe  au  preneur  un  pareil  travail ,  il  n'efl  cl  j> 
ment  fondé  à  s'en  plaindre ,  ni  par  conféqucr-  1 
demander  des  dommages  &  intérêts  contre  le  bJ.- 
leur  :  il  peut  feulement  fe  faire  décharger  du  Io\  ^ 
deschofes  louées,  pour  le  temps  que  la  jouiiTar.^c 
lui  en  a  été  ôtée. 

Obfervez  même  à  ce  fujet ,  que ,  fi  le  travail  û  : , 
par  exemple,  pour  réparer  un  appartement,  -2 
duré  que  quelques  jours ,  ou  n'a  caufé  au  prerc;  * 
qu'une  incommodité  légère ,  il  n'efl  pas  en  dro  r  ie 
demander  une  remife  fur  le  loyer.  La  raifon  en  ;.  r , 
qu'il  efl  cenfé  que ,  dans  le  temps  du  contrat ,  t)  2c:z 
prévu  qu'il  pourroit  fi.rvenir  des  réparations  2  t.  :z 
aux  chofes  louées ,  &  que  le  preneur  s*cfl  c:c:t^ 
ment  obligé  d'en  fupponer  l'incommodité. 

Mais  de  ce  que  le  preneur  efl  obligé  de  fuppr**cr 
rincommodité  des  réparations  qu'exige  la  c:^<"é 
louée,  il  ne  faut  pas  conclure  que  le  bailleur  ]  ' 
autorife  à  faire  travaillera  cette  chofe,  lorfque  Cw- 
n*efl  pas  nécefTaire  ;  s'il  le  fâifoit ,  le  premier  û  : 
en  droit  de  l'en  empêcher ,  parce  qu  un  tel  tr3\  J. 
feroit  un  trouble  à  fa  jouiflance. 
Le  preneur  peut  encore  être  troublé  à^:^  û 
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Le  bailleur  peut  auffi  être  garant  d'un  vîce  fur- 
venu  depuis  la  convention ,  quoiqu'il  n*eût  point 
été  obligé  de  le  garantir,  s*il  eut  exifté  auparavant. 
Pai  loue ,  par  exemple ,  un  appanement  pour  exer- 
cer une  profeffion  qui  exige  un  très-grand  jour  : 
depuis  la  convention ,  on  a  tellement  exhaufTé  les 


de  jouir  de  l'appartement ,  &  que  je  fuis  en  droit 
de  deinander  la  réfolution  du  bail  ;  au  contraire , 
le  bailleur  ne  feroit  aucunement  garant  de  cet  in- 
convénient ,  s'il  eût  exifté  dans  le  temps  de  la 
convention,  parce  que  je  ferois  ccnfé  en  avoir  eu 
connoiflance. 

Engapmens  du  bailleur^  formés  parla  bonne fhL  La 
bonne  roi  qui  doit  régner  dans  le  contrat  de  louage , 
oblige  le  bailleur  de  faire  connoître  au  preneur  les 
qualités  de  la  chofe  qu'il  lui  loue ,  &  les  défauts 
qu'il  préfume  pouvoir  l'empêcher  de  la  prendre  à 
bail,  te  feroit  y  manquer  que  de  louer ,  fans  en  aver- 
tir ,  une  maifon  dont  la  fituation  feroit  nuifible  à 
la  fanté,  ou  qui  auroit  d'autres  défauts,  auxquels  il 
feroit  impoflîble  de  remédier.  Il  en  feroit  de  même 
de  celui  qui  loueroit  une  maifon  pour  fervir  d'hô- 
tellene ,  qui  fauroit  mie  la  r^ute  doit  être  changée 
fous  peu  de  temps ,  oc  qui  n'en  donneroit  pas  con- 
poifTance  au  preneur. 

La  bonne  toi  exige  auffi  du  bailleur ,  qu'il  n'exige 
pas  du  preneur  un  prix  qui  excède  la  jufte  efiima- 
tion  de  la  chofe.  On  ne  peut ,  à  cet  égard ,  don- 
\  ner  aucune  règle  fixe.  Ce  jufte  prix  varie  fuivant 
•  les  circonftances ,  &  l'afTeftion  que  les  contrsiâans 
mettent  à  la  chofe.  La  loi  civile  n'accorde  aucune 
refcifion ,  quand  bien  même  la  léfion  feroit  confi- 
dérable ,  &  ce  n'eft  que  par  rappon  au  for  intérieur , 
que  le  bailleur  doit  examiner  fi  dans  le  bail  de  la 
chofe,  il  n'a  pas  excédé  le  jufte  prix,  eu  égard  aux 
lieux  &  aux  circonftances. 

La  bonne  foi  veut  enfin  que  le  bailleur  rembourfe 
au  preneur  les  impenfes  néceffsdres  qu'il  a  faites 
pour  la  chofe  louée.  Par  exemple ,  celui  qui  a  pris 
i  loyer  un  cheval ,  eft  tenu  des  fiais  de  nourriture  ; 
mais  s'il  tombe  malade  fans  fa  faute,  le  bailleur  eft 
fenu  de  lui  rendre  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  le, 
faire  guérir ,  ainfi  que  la  nourriture  ,  pendant  le 
temps  qu'il  n'a  pu  s'en  fervir.  Il  n'eft  même  pas 
néceffaire  que  le  preneur  ait  donné  avis  au  bailleur 
de  la  maladie  du  cheval ,  il  fuffit  qu'il  lui  donne 
des*  preuves  qu'il  ait  été  malade ,  fans  qu'il  y  ait 
eu  de  fa  faute. 

En^afcmcns  rcfultans  des  claufes  du  contrat.  Le  lo- 
cateur eft  tenu  d'exécuter  à  la  lettre  toutes  les  claufes 
inférées  dans  un  bail.  Ainfi  dans  le  cas  où  il  auroit 
loué  une  métairie  compofée  d'une  certaine  quantité 
d'arpens  de  terre,  il  eft  obligé  d*eft  fournir  la  me- 
fure  ;  &  s'il  ne  le  fait  pas ,  il  doit  accorder  au 
fermier  une  diminution  fur  le  prix  de  fon  bail ,  pro- 
portionnée à  ce  qui  lui  manque.  Par  la  même  rai- 
\gT\  f  fi  )e  bailleur  s'cft  engage  à  bâiir  une  grange 
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&  qu*il  n'exécute  pas  fa  convendon,  il  eft  tta:  3 
des  dommages  &  intérêts.  Il  en  eft  de  même  ^ 
toutes  les  eipéces  de  claufes  qu'on  peut  fiqypoûr. 

Section    VIIL 

Des  engagtnuns  du  preneur. 

Première  obligation  :  le  preneur  eft  tenu  de  pay-r-  !? 
prix  du  loyer.  Le  principal  engagement  du  preoeir 
eft  l'obligation  de  payer  au  baifîeur  le  piîx  coavenu 
pour  la  jouiftance  de  la  chofe  louée. 

Lorfqu'on  n'a  pas  exprimé  par  le  bail  les  termes 
auxquels  le  loyer  doit  être  payé ,  il  faut  fe  cortc- 
mer  là-deftus  à  la  coutume  ou  à  l'ufage  des  lieLx^ 
Quelquefois  on  le  paie  chaque  année,  en  une  fer.e 
fois  ;  quelquefois  on  le  divife  en  deux  paient  r^  ; 
d'autres  fois  on  le  paie  par  quartier,  &c.  A  Par^s, 
par  exemple ,  les  loyers  de  maifon  fe  padeot  en  qu:r  e 
termes ,  de  trois  mois  chacun. 

Les  loyers  doivent  fe  payer  au  bailleur  dans  le 
lieu  convenu  par  le  baiL  S'il  B*y  a  point  de  ccr- 
vendon  particulière  à  cet  égard ,  c'en  au  domicLC 
du  preneur  que  le  paiement  doit  être  fait,  fur-toLt 
s'il  s'agit  d'un  paiement  en  grains»  ou  quelque  aure 
denrée  qu'il  faille  voiturer. 

Si  par  le  bail  on  étoit  convenu  que  des  femuf:» 
en  grains  ou  autres  denrées  feroient  conduits  p^ 
le  preneur  au  domicile  du  bailleur ,  &  oue  celui-d 
allât  réfider  dans  un  lieu  beaucoup  plus  éloigné  ci.e 
celui  qu'il  habitoit  dans  le  temps  du  ^^,"le  pre- 
neur ne  feroit  point  obligé  de  conduire  les  fermages 
au  nouveau  domicile ,  parce  qu'en  contraâant  il  n'a 
pas  dû  compter  fur  cette  augmentation  de  dépenû  ; 
c*eft  pourquoi  le  bailleur  doit ,  en  cette  circonftarcc , 
indiquer  un  endroit  dans  le  lieu  de  fon  ancien  à^ 
micile  ,  où  le  preneur  puifle  conduire  &  £&re  re- 
cevoir fes  fermages. 

Le  défaut  de  paiement  des  loyers  fuffit  pour  c?«\-:- 
ner  ouverture  à  la  réfolution  du  bail^  quand  mcire 
les  parties  auroient  ftipulé  que  cette  réfolution  r.e 
pourroit  avoir  lieu  dans  aucun  cas  :  c'eft  une  ci- 
pofidon  de  la  loi  Quaro  ,*  §.  inter  locatorem  D.Lk^t. 
cond, 

La  même  loi  fixe  à  deux  ans  le  temps  ou ,  faute 
de  paiement,  le  preneur  peut  être  expuUé  :  rui\ee 
a  depuis  fixé  ce  délai  à  deux  termes ,  fans  compt:;? 
le  courant  ;  ainfi  lorfque  le  loyer  doit  s'acquitter  tous 
les  fix  mois,  le  preneur  qui  néglige  de  payer,  pcLt 
être  expulfé  au  bout  d'un  an.  Si  les  termes  furrt 
courts,  comme  à  Paris,  on  en  accorde  trois;  airn 
le  preneur ,  pour  défaut  de  paiement ,  ne  doit  èr^e 
expulfé  qu'après  neuf  mois,  chaque  terme  étant  de 
trois  mois. 

Si  les  meubles  qui  garniflent  les  lieux  ne  fi^^t 
pas  fuffifans  pour  répondre  du  loyer,  le  prenci-r 
peut  être  obligé  à  rcfilier  le  baîL 

A  Paris,  pour  que  les  meubles  foiem  cenfcs  fi  ♦"- 
fi  fans,  il  faut  qu'en  les  vendant  par  autorité  de  \  i- 
ticc ,  on  puiiTe  en  tirer  au  moins  le  montam  d'iu^c 
année  de  loyer ,  non  compris  les  frais  de  vcn:e« 
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dépôt  ou  en  namîffémènt  chez  le  preneilr ,  pourvu 
toutefois  qae  ces  meubles  ne  foient  pas  en  évidence , 
&  quon  les  tienne  enfermés;  il  cft  alors  clair  que 
le  preneur  n  a  pas  l'ufage  de  ces  meubles ,  &  qu'il 
ii*en  a  que  la  garde ,  jufqu'à  ce  que  le  propriétaire 
ait  jugé  à  propos  de  les  retirer. 

Mais  Cl  les  effets  confiés  au  preneur  étoient  de 
nature  à  pouvoir  garnir  une  maifon,  comme  efl, 
par  exemple ,  ure  tapiffcrie ,  &  qu'ils  fuflcnt  en  évi- 
dence, ils  répôndroient  du  loyer  envers  le  bailleur; 
la  raifon  en  efl  que  celui  qui  les  a  confiés  au  pre- 
neur ,  paroît  alors  avoir  confenti  qu  ils  garniffent  la 
jnaifon ,  &  que  par  conféquent  ils  foient  affujettis 
au  privilège  du  bailleur.  D'ailleurs,  celui-ci. ne  fa- 
ichant  pas  a  quel  titre  le  preneur  les  tient ,  doit  fup- 
pofer  qu'il  en  a  la  propriété. 

La  même  règle  n'auroit  pas  lieu  dans  le  cas  d'un 
dépôt  néceffaire ,  tel  que  celui  qui  feroit  occaTionné 
par  un  incendie  ou  par  le  débordement  de  la  rivière , . 
les  meubles  qu'en  pareille  circonftance  on  tranfpor- 
teroit  dans  une  maifon ,  ne  répôndroient  aucune- 
ment des  loyers  ;  la  raifon  en  eft  que  le  proprié- 
taire ne  les  ayant  fait  tranfporter  que  pour  les  louf^ 
traire  à  l'aâion  du  feu  ou  de  Teau.,  on  ne  pour- 
voit pas  préfumer  qu'il  eût  confenti  qu'ils  garniffent 
la  maifon ,  ni  qu'ils  fuffcnt  obligés  au  loyer. 

Quant  aux  meubles  qui  appartiennent  aux  fous- 
locataires  ,  ils  ne  font  communément  affujettis  qu'à 
répondre  du  loyer  de  l'appartement  occupé  par 
chaque  fous-locataire.,  c'efl  ce  que  porte  l'article  162 
de  la  coutume  de  Paris ,  qui  efl  ainfi  conçu  : 

«  S'il  y  a  desibus-locataires,  peuvent  être  pris 
p>  leurs  biens  pour  ledit  loyer  &  charges  du  hail^ 
y>  &  néanmoins  leur  feront  rendus  en  payant  les 
^  loyers'  pour  leur  occupation  v*. 

Cette  difpofition  doit  être  fuivle  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  contiennent  rien  de  contraire. 

De  ce  que  le  fous-locataire  n'engage  fes  meubles 
•que  jufqu'à  la  concurrence  de  fon  loyer  ,  Bafnage  , 
en  fon  traité  des  hypothèques,  en  conclut,  après 
Earthole ,  que  les  meubles  de  celui  à  qui  le  loca- 
taire a  donné  l'habitation  gratuite  d'une  partie  de- 
la  maifon ,  ne  font  point  obligés  envers  le  bailleur, 
il  ce  n'efl  pour  les  menues  réparations  de  fon  appar- 
tement ,  desquelles  il  eft  tenu  comme  un  fous-lo- 
«cataire  :  cette  décifton  eft  critiquée  avec  raifon  par 
M.  Pothier.  En  effet,  un  propriétaire  qui  compte 
-pour  la  fureté  de  fes  loyers  fur  les  meubles  dont 
û  voit  fa  maifon  garnie,  feroit  trompé  fila  maifon 
ou  prefque  toute  la  maifon  fe  trouvoit  occupée  par 
diflérens  particuliers ,  auxquels  il  «ftifUroit  de  dire 
que  le  principal  locataire  leur  a  accordé  une  habi- 
tation gratuite  ;  il  paroit  équitable  que  leurs  meubles 
ibieot  obligés  au  loyer  k  proportion  de  la  panie 
qu'ils  occupent. 

La  coutume  d'Orléans  s'eft  écartée  de  la  difpo* 
Jltion  du  droit  commun  ;  elle  affu  jettit  les  meubles 
du  fous-locataire  de  partie  de  la  maifon  au  paiement 
de  tous  les  loyers ,  &  non  pas  feulement  à  pro- 
j>orcion  de  ce  qu'il  occupe  ;  d'oii  il  fuit  qu'elle  y 
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afTujettlt  auftl  ceux  de  celui  qui  auroit  une  I:aS>c3^ 
non  gratuite.  Voici  leg  termes  dans  lefqucis  cû  ré- 
digé l'article  408.  u  Le  feigncur  d'hôtel  peut  t«  «c 
»  exécution  fur  tous  les  me*:bles  qu'il  trouve  ca 
w  fon  hôtel ,  pour  le  paiement  des  loyers  qui  lui  i'o-^.t 
»  dus,  encore  que  celui  fur  hquel  rexécuiion  fera 
n  Balte ,  ne  tint  que  partie  de  la  maifon  >». 

Cette  coutume ,'  par  cet  arricle ,  donne  au  pro- 
priétaire, pour  fes  loyers,  un  droit  indéfini  fur  :« 
meubles  du  fous-locataire  qui  n'occupe  que  p^rre 
•de  la  maifon,  &  ne  le  limite  point  à  ce  qui  eft  (ù 
pour  la  portion  qu'il  occupe  :  ce  droit  eft  exorbi- 
tant &c  particulier  à  la  coutume  d'Orléans. 

Quoique  nous  ayons  dit  que  le  privilège  du  bail- 
leur  ne  pouvoit  s'exercer  que-iur  les  meubles q-i 
paroiffoient  avoir  été  mis  dans  la  maifon  pour  la 
garnir  ou  pour  y  être  confommés,  il  ne  faut  pjt 
prendre  cette  décifion  à  la  lettre;  car. quoique  ti^s 
marchandifes  ne  puiffent  pas  être  regardées  comme 
ayant  été  mifcs  dans  la  maifon  pour  la  garnir  ou  pour 
y  être  confommées ,  pmfqu'au  contraire  elles  ûr^ 
deftinées  à  être  vendues ,  elles  font  néanmoins  afTn- 
jetties  au  privilège  du  bailleur  ;  la  raifon  en  eft  c^ut 
celui-ci  peut  exercer  fon  droit  fur  tout  ce  qui  gam  t 
chaque  parue  de  fa  maifon,  fuivam  l'ufage auqud 
on  emploie  cette  partie  :  ainfi  le  preneur  ayanr  tâ^x 
une  boutique  dans  une  partie  de  la  maifon ,  il  t^a 
en  conclure  que  les  effets  qui  fe  trouvent  d^ns 
cette  boutique,  doivent  répondre  du  loyer. 

Il  faut  remarquer  que  1  obligadon  de  garnir  de 
meubles  en  fuffilance,  ne  «'applique  qu'aux  maifr  n« 
des  villes,  &  non  aux  métairies.  Ici  la  récolte  répond 
du  paiement  des  fermages.  On  peut  néanmoins  exi- 
ger du  preneur  qu'il  entretienne  dans  la  metiLi  c 
es  beftiaux,  .&  les  inftrumens  d'agriculture  qui  û  =t 
néceffaires  pour  la  mettre  en  valeur  ;  (ans  quoi  It 
bailleur  poiUToit  faire  réfoudre  la  convention.  Les 
coutumes  de  Paris ,  Vermandois ,  Châlons  &  R:i}- 
nes ,  affujettifTent  au  privilège  du  bailleur  les  meu- 
bles du  fermier  :  d'où  l'on  peut  conclure  que  da  is 
ces  coutumes  le  fermier  eft  texm  de  meubla  la  tc^ 
{on  fuivant  fon  état* 

Le  droit  de  préférence  fur  les  meubles  qnî  ^- 
fiiffent  un  appartement,  &  fur  les  fimits  recueil. > 
fur  les  terres  d'une  métairie ,  a  lieu  dans  ht  coimime 
de  Paris ,  &  autres  femblaUes ,  même  fans  convex- 
tion.  De  plus  il  Vexerce ,  félon  le  témoignage  de 
J3afna£e ,  dans  les  provinces  même  où  les  moii .;:« 
font  mfceptibles  d'hypothèque  ;  enfoitc  que  le  b .  1- 
leur  doit  être  payé  fur  le  prix  des  meubles  ou  tus 
dont  il  s'agit,  avant  les  autres  créanciers  du  p-.- 
neur ,  quoiqu'ils  aient  une  hypothèque  antérieure  ^n 
^ail,  La  raifon  en  eft  que  dans  les  provinces  oj 
les  meubles  peuvent  être  hypothéoués ,  ils  ne  !e 
font  néanmoins  qu'autant  que  le  débiteur  en  c  ^r- 
ferve  la  poffeffioR ,  puifqu'u  eft  de  principe  q;  j  'c» 
meubles  ri  ont  -point  deftùtt  par  hypothèque»  Air.f:  ce- 
lui qui  les  dent  en  nantiiTement ,  doit  avoir  b  p-.- 
férence  fur  tout  autre  créander  ;  parce  que«  fcit^a 
l'obfervadon  de  M.  Pothier^  le  nantiflement  en  j , 
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tranfportés ,  &  contre  un  créancier  k  qui  ils  aurolent 
été  donnés  en  paiement  ou  en  nandflement»  Ceft 
pourquoi ,  fi  après  Texpiranoa  du  baild^unc  maifon , 
le  preneur  tranfporte  fes  effets  dans  la  nouvelle  mû- 
fon  qu'il  a  louée  fans  avoir  payé  le  premier,  bail- 
leur ,  celui-ci  peut  fuivre  les  effets  tranfportés ,  & 
doit  être  préféré  au  nouveau  bailleur.  La  raifon  en 
cA  que  ces  effets  n'ont  pu  être  obligés  envers  le 
fécond  bailleur  au  préjudice  de  Tautre ,  tandis  que 
fubfiftoit  rhypothéquc  conoraâée  en  premier  lieu. 

Il  y  a  plus ,  le  bailleur  eft  fondé  a  exercer  le 
droit  de  iuite  contre  le  propriétaire  même  des  meu- 
bles nanfportés ,  lorfqu^l  les  a  prêtés  ou  loués  au 
preneur.  La  raifon  en  eft  que  ce  propriétaire  ayant 
confend  qu'ils  garnirent  la  maifon  louée ,  il  a  dû 
favoîr  qu'ils  feroient  obligés  au  loyer ,  &  qu'ainfi 
ils  feroient  affujettis  au  droit  de  ftnte  accordé  au 
bailleur. 

Si  celui  contre  lequel  le  bailleur  veut  exercer  le 
droit  de  fuite ,  ignore  que  les  meubles  réckunés 
aient  garni  la  maifon  louée ,  c^eft  au  bailleur  à  le 
juftifier. 

Un  ners  peut  auffi  oppofer ,  contre  le  droit  de 
fuite  ,  plufieurs  fins  de  non-recevofa-. 

L'une  cocfifte  dans  la  prefcripdon  qui  réfulte  de 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'uf^e  ou  par  la  loi , 
pour  exercer  le  droit  dont  il  s'agjt. 
«  Secondement,  le  bailleur  doit  être  déclaré  non- 
recevable  dans  l'exercice  du  droit  de  fuitç ,  lors- 
qu'il a  confend  à  ce  que  les  meubles ,  qui  lui  étoient 
obUgés,  fiiffent  enlevés  de  fa  msdfon.  Mais  celui 
qui  allègue  ce  confentement  eft  tenu  de  le  {uftifier. 

En  troifième  lieu,  le  droit  de  fuite  s'évanouit, 
lorfquc  les  meubles  fur  lefquels  on  voudroit  l'exer- 
cer ,  ont  été  vendus  en  foire  ou  marché  public.  Cette 
fin  de  non-recevoir  eft  une  conféquence  de  la  fii- 
veur  oui  eft  due  au  commerce.  Il  faut  que  ceux 
qui  adiétent  dans  les  foires  ou  marchés ,  foient  à 
l'abri  de  toute  recherche ,  reladvement  aux  effets 
achetés.  En  cas  pareil ,  la  publicité  de  la  vente  opère 
ie  même  effet  que  le  décret  à  l'égard  des  immeu- 
bles achetés. 

Quatrièmement ,  on  doit  appliquer  la  même  déci- 
fion  aux  ventes  judiciaires  faites  par  un  huiffier.  Ainfi 
lorfque  le  bailleur  a  négligé  de  s'oppofer  à  la  vente 
des  effets  que  les  créanciers  du  preneur  ont  faifis 
dans  la  maifon  louée ,  le  droit  de  fuite  ne  peut  être 
exercé  contre  les  adjudicataires  de  ces  effets. 

Quoique  la  loi  ait  accordé  au  bailleur  un  droit 
de  fuite  fur  les  effets  du  preneur ,  il  ne  faut  pas 
en  drer  la  conféquence  que  celui-ci  foit  privé  du 
droit  de  di(jpofer  des  meubles  dont  il  a  earni  la 
mifon  louée.  Il  eft  au  contrûre  le  maître  d  en  faire 
ce  que  bon  lui  femble ,  pourvu  que  le  bailleur  ait 
les  niretés  convenables  pour  fes  loyers  &  les  autres 
obliffations  du  baiL  Ainit  il  fuffit  mi'il  refte  dans  la 
aaiK»n  louée ,  des  meubles  en  fuftifance  pour  rem? 
lîr  cet  objet. 

Obfervez  à  ce  fiijet  que ,  quoique  le  bailleur  ne 
puifte  empêcher  le  preneur  de  difpofer  des  effets 
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quil  a  dans  la  maifon  louée ,  pourvu  qu*il  v  en  bHk 
aâez  pour  répondre  des  loyers ,  cependam  fi  les 
créanciers  du  preneur  vtnoient  k  faiiir  ces  effets , 
le  bailleur  feroit  en  droit  de  s'oppofer  k  Tenlévc- 
menr ,  &  de  demander  b  main-levée  de  la  fiûfîe , 
ù  mieux  n'aimoientles  faifif&ns  s'obliger  à  aire  rem- 
plir les  condidoos  du  hail^  tant  pour  les  termes 
échus ,  que  pour  ceux  k  échoir  t  &  donner  bonne 
&  fufiSfante  caudon  à  cet  ég^dL 

Seconde  obligation  du  preneur^  coneenumt  tmfgft 
de  U  chofe  louée.  Parmi  les  oblindons  du  preneir  « 
eft  non-feulement  celle  de  n'employer  la  choie  louée 
qu'aux  ufages  pour  lefquels  elfe  eft  deftinée»  nuis 
il  doit  encore  prendre  loin  de  cette  chofe,  cotmce 
un  bon  père  de  fiunille  feroit  de  fon  propre  Imct. 
Ceft  pourquoi  fi  je  vous  loue  des  chevaux  pour 
faire  un  voyage ,  vous  ne  devez  ni  les  finte  cou- 
rir, ni  leur  fau-e  faire  de  trop  fortes  journées,  & 
vous  êtes  obligé  de  les  nourrir  comme  il  convient. 

S'il  s'i^it  de  tenres  labourables,  le  fermier  eft 
tenu  de  les  labourer,  fumer,  culdver  &  enfemen- 
cer  comme  il  convient  :  adnfi  il  ne  doit  pas  les  de- 
faifonner  ;  c'efl-à-dire ,  qu'il  lui  eft  défendu  de  les 
enfemencer,  lorfqu'elles  doivent  demeurer  en  ja- 
chère ,  &  qu'il  ne  lui  eft  pas  permis  d'y  femer  du 
froment ,  quand  c'eft  le  temps  d'y  mettre  de  Fofge 
ou  de  l'avoine. 

Il  faut  aufti  qu'un  fermier  ait  une  fuffifaitte  quais 
tité  de  bétail  pour  exploiter  la  métairie ,  &  il  lui  eft 
expreftément  défendu  d'employer  les  fumiers  &  les 
pailles  à  d'autres  ufiiges  qu'a  l'engrais  des  terres  qa*il 
doit  culdver.  L'ardck  421  de  la  coutume  d'Orléans 
coudent  k  cet  égard  une  difpofidon  prédfe  qui  ferme 
le  droit  commun. 

Ainfi ,  quand  le  preneur  auroit  payé  fes  fermages  » 
il  n'auroit  pas  pour  cela  le  droit  de  dtfpofer  des 
pailles  &  des  fourrages  :  la  raifon  en  eft  que  ces 
fubftances  font  cenfées  faire  parde  de  la  métûrie. 

Si  la  chofe  louée  eft  une  vigne ,  le  preneur  doit 
la  bien  façonner ,  la  bien  fiimer ,  la  provîgner  » 
l'entretenir  d'échalas ,  &  enfin  la  culdver  conaaie 
un  bon  vigneron  culdveroit  fâ  propre  vigne. 

De  l'obligadon  que  contraâe  le  preneur  ,  de  cos- 
ferver  &  d'entretenir  en  bon  état  ce  qu*on  Im  a 
loué ,  dérive  celle  de  veiller  à  ce  que  durant  le  cours 
du  bail  on  n'ufurpe  pas  les  terres  qu'il  doit  culd- 
ver ;  ainfi  dans  le  cas  oti  un  ders  acquerroit  une  po A 
feffion  d'an  &  jour  fur  quelques  -  unes  des  terres 
louées ,  le  preneur  feroit  tenu  k  cet  éf;ard  des  doofr- 
mages  &  intérêts  du  badlleur  ;  la  raifon  en  eft  qae 
le  preneur  ne  s'étant  pas  oppofé  k  Tuforpadon , 
comme  il  auroit  dû  le  faire ,  il  eft  jufte  qu'il  fôît 
refponfable  du  préjucHce  que  fa  négligence  a  occ»> 
fionné. 

Le  preneur  eft  pareillement  refponfable  des  dom» 
mages  caufés  aux  bâtimens  compris  dans  ton  h^i'^ 
foit  que  ces  dommages  aiem  eu  lieu  par  fa  faute  ou 
par  celle  de  fa  femme,  de  fes  enfàns ,  de  fes  do- 
meftiques ,  de  fes  penfionnaîres ,  de  fes  ouvriers^ 
de  fes  fous-locataires ,  &c.  Ainfi ,  lorfque  la  maifon 
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Il  rcfte  i.  obferver  que  fi  la  chofe  louée  s'étoît 
perdue  fanj  qu  on  pût  imputer  à  ce  fujet  aucune 
faute  au  preneur  y  il  feroit  déchargé  de  Tobligation 
de  la  rendre  ;  mais  il  fàudroit  pour  cela  qu'il  iufti- 
fiât  comment  cette  chofe  fe  leroit  perdue ,  nnon 
on  préfumeroit  qu'il  y  a  eu  de  fa  faute ,  &  en 
conféquence  on  Tobligeroit  à  la  payer  félon  Tefii- 
mation.  Suppofons,  par  exemple  ,  que  je  vous  aie 
loué  un  cheval  pour  faire  un  vcprage ,  il  ne  fuffira 

i>as  pour  votre  déckarge  ,  de  dire  qu'une  maladie 
a  fait  périr  en  route ,  il  faudra  que  vous  faAiez 
confbter  cet  accident ,  foit  en  repréfentant  un 
procès-verbal  de  vifite  de  Tammal ,  ou  en  pro- 
duifant  une  atteflation  des  gens  qui  l'auront  vu  périr. 

La  même  décifion  doit  s'appliquer  au  cas  où  la 
chofe  louée  ne  feroit  pas  perdue,  mais  feulement 
détériorée.  Si  le  preneur  ne  juftifioit  pas  que  la 
détérioration  fut  arrivée  autrement  que  par  faÊiute  , 
îl  en  feroit  refponfable. 

Il  Ëiut  néanmoins  remarquer  qu'il  y  auroit  une 
fin  de  non-recevoir  contre  le  bailleur ,  fi  la  détério- 
ration étant  de  nature  à  pouvoir  être  apperçue  fur 
le  champ,  il  recevoit  la  chofe  louée  £uis  s'en 
plaindre. 

Section    IX* 

Des  ripétrations  Ucatîves, 

Quoique  en  général  le  bailleur  foit  tenu  des  ré- 
parations des  maifons  &  héritages  loués,  il  y  en 
a  néanmoins  dont  l'ufage  a  chargé  les  preneurs , 
par  la  raifon  qu'ils  font  cenfés  les  avoir  occafion- 
nées  foJt  par  eux-mêmes,,  foit  par  les  gens  qui  ha- 
'  bitent  avec  eux ,  &  ce  font  ces  dernières  qu'on 
appelle  réparations  locativcs. 

Les  réparations  de  cette  efpèce  font  en  général 
toutes  les  menues  réparations  d'entretien ,  qui  ne 
proviennent  ni  de  la  vétuAé,  ni  de  la  mauvaife 
qualité  des  chofcs  à  réparer. 

Defgodets  &  Goupi  mettent  au  rang  de  ces  ré- 
parations celles  qu'exigent  les  âtres  &  contrecœurs 
fie  cheminées ,  par  la  raifon  qu'elles  n'ont  pu  être 
occafionnées  que  par  un  trop  grand  feu ,  ou  par 
Taâion  des  bûches  jettées  fans  précaution  furie  feu. 
S'il  y  a  des  plaques  de  fonte  pour  fervir  de  contre- 
<;œurs ,  &  qu'elles  viennent  à  fe  cafTer  y  le  preneur 
en  doit  fournir  d'autres* 

Si  les  pièces  de  l'appartement  ne  font  point  car- 
relées, on  ne  regarde  pas  comme  réparations  lo- 
catives  les  trous  qui  fe  font  dans  les  aires  de  plâ- 
tre. La  raifon  en  eft,  que  le  moindre  frottement 
fuffit  pour  occafionner  ces  trous;  c'efl  pourquoi 
on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  proviennent  de  la  faute 
du  preneur. 

Les  trous  des  marches  des  efcaUers  dont  les 
de/Tus  font-  avec  aire  de  plâtre,  ne  font  pas  non 
plus  à  la  charge  du  preneur  ,  par  les  raifons  qu'on 
vient  de  dire  :  mais  fi  les  marches  font  carrelées 
entre  les  bois,  les  carreaux  qui  fe  déplacent  ou 
qui  fe  cafEent,  doivent  être  réparcs.par  le  preneur. 
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$*il  a  loué  feul  la  maifon.  Si  au  contraire ,  il  y  » 
plufieurs  locataires  dans  la  maifon ,  &  que  chaci-n 
tienne  fon  droit  du  baUleur ,  c*efl  à  ta  charge  de 
celui-ci  que  font  ces  réparations,  par  la  rsdfon  qu'oa 
ne  peut  pas  en  charger  un  locataire  plutôt  que 
l'autre.  Cependant,  fi  le  bailleur  avoit  ftapulé  daîîs 
les  difFérens  baux  de  fa  maifon,  que  jchaque  loca- 
taire feroit  chargé  des  réparations  locaâves  de  l'é- 
tage d'efcalie»  qui  a  rapport  à  fon  appanement ,  il 
fàudroit  fuivre  cette  convention.  La  même  décifion 
doit  s'appliquer  aux  dépendances  des  efcalier^  , 
telles  que  les  vitres  des  croifées  qui  les  écknrent , 
les  rampes ,  les  écuyers  pofib  le  long  des  murs , 
les  vafes  de  cuivre ,  les  lanternes ,  &  même  les 
marches  de  pierre  des  grands  efcafiers ,  lorfqu'il 
paroît  qu'elles  ont  été  caffées  par  quelque  fjTd<:au 
qu'on  a  laiffé  tomber  deffus ,  &  que  cette  dégra- 
dation n'a  point  eu  lieu ,  parce  que  les  murs  "qui 
portent  ces  marches  ont  fléchL 

Les  carreaux,  foit  de  maibre,  fwt  de  pierre  ou 
de  terre  cuite,  quivmanquent  ou  qui  fe  trouvent 
cafTés  dans  les  pièces  de  l'appartejiKnt ,  doivent  erre 
remis  aux  fi-ais  du  preneur  :  mais  fi  ces  carreaux  fort 
ufés  par  vétuftc ,  ou  que  l'humidité  les  ait  fait  poumr 
ou  feuilleter ,  comme  cela  arrive  fouvent  au  -  rez- 
chauffée,  le  preneur  ne  doit  pas  être  tenu  de  cette 
dégradation ,  puifqu'elle  n'a  pas  eu  lieu  par  fa  taure, 

pans  les  pièces  carclées  de  carreaux  blancs  ix 
noirs ,  il  y  a  des  plates-bandes  de  pierre  au  pour- 
tour des  murs,  lelquelles  font  partie  du  carreau  :  ù 
elles  viennent  à  être  caffées  par  la  faute  du  preneir  , 
il  doit  fans  difficulté  les  rétablir  ;  mais  il  en  feroit 
autrement,  fi  la  dégradation  provenoit  des  chaie» 
de  plâtre ,  mifes  fur  ces  pierres ,  en  enduifant  les 
murs  contre  lefquels  elles  font  pofées ,  ou  fi  cilc 
avoit  été  occafionnée  par  quelque  lambris  placé  avec 
effort,  ou  par  quelque  autre  fait  qui  ne  put  pas  être 
imputé  au  preneur  :  c'eft  ce  qui  doit  être  examiné. 

Le  preneur  efl  tenu  de  réparer  les  panneaux  ou 
battans  du  parquet ,  qui  fe  trouvent  caffés  ou  en- 
foncés par  violence. 

Le  preneur  n'efl  pas  tenu  de  réparer  les  pavés  des 
grandes  cours  ou  des  écuries,  qui  fe  trouvent  caffes. 
tes  cours  étant  deflinées  à  fupponer  des  carrofc» 
des  chariots,  &  d'autres  choies  d'un  poids  conf:- 
dérable  ;  '&  les  écuries  étant  deflinces  à  recevuir 
des  chevaux  qui  battent  du  pied,  on  ne  peut  pc«, 
lorfqu'il  s'y  tfouvc  des  pavés  caffés ,  Are  i\\\c  zz 
foit  par  la  tàute  du  preneur  :  c'eft  plutôt  celle  dii 
paveur  qui  a  employé  des  pavés  trop  minces,  ou 
qui  a  épargné  le^  ciment  :  i>r  il  ne  feroit  pas  \vi*}.t 
que  le  locataire  répondit  des  faits  d'un  paveur  qu  J 
n'a  pas  employé.  A  l'égard  des  pavés  des  pc:*;res 
cours  où  il  n'entre  ni  carroffes  ni  charrettes»  &  de 
ceux  des  cuifines ,  des  offices  &  des  autres  lieux 
fembkbles  où  l'on  n'introduit  pas  des  chcfes  dt 
grand  poids ,  ils  doivent  être  réparés  par  le  prcncir , 
îorfqu'ils  font  caffés,  mais  ils  (ont  à  la  charce  d» 
bailleur,  Iorfqu'ils  ne  font  qu'ébranlés.  La  raiton  c*i 
efl  qu'en  pareil  cas,  b  dégradation  provient  cQa>> 
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chargés  de  Tentreôen  dont  il  s*a^it  :  cette  opinion 
nous  paroit  judicieufe. 

Les  trous  pratiqués  dans  la  maçonnerie  des  man- 
geoires des  cnevaux ,  font  aui&  de  l'entretien  du  lo- 
cataire. Si  le  devant  d'une  mangeoire  fe  trouve  rongé 
par  les  cbevaux ,  le  locataire  eft  obligé  d'en  faire 
remettre  un  autre ,  parce  aue  le  dommage  c&  Teffet 
d'un  vice  des  chevaux  qui  ont  été  mb  dans  l'écu- 
rie. Si  les  râteliers  fe  trouvent  endommagés  ou  dé- 
truits autrement  que  par  vétuAé ,  c'efi  auûl  au  lo- 
cataire à  les  réparer,  il  en  eft  de  même  des  piliers 
&  des  barres  qui  fervent  à  féparer  les  chevaux  les 
uns  des  autres. 

Le  nettoiement  des  cheminées  eft  pareillement 
une  charge  des  locataires,  &  il  n'eft  pas  douteux 
que  ^  fi  le  feu  prenoit  à  une  cheminée ,  niute  d'avoir 
été  ramonnée ,  le  locataire  ne  fut  tenu  de  tout  le  dom- 
mage caufé  par  l'incendie  qui  auroit  été  la  fuite  de  fa 
négligence  y  à  moins  qu'il  ne  fe  fut  trouvé,  dans 
le  tuyau,  quelque  pièce  de  bois;  dans  ce  cas,  ce 
feroit  par  le  défaut  de  la  confiruâîon  de  la  chemi- 
née ,  que  l'incendie  feroit  arrivé ,  &  le  locataire 
n'en  feroit  pas  tenu  :  c'eA  ce  qu'obferve  Goupi. 
Le  curement  des  privés  eft  une  charge  du  bailleur 
&  non  des  locataires. 

Defgodets  charge  les  locataires  d'entretenir  en 
entier  les  potagers  des  cuifines  &  levrs  rechauds , 
ainfi  que  les  fours  &  fourneaux  :  mais  Goupi  re- 
marque que  cela  n'eft  pas  d'ufage  ;  fuivant  lui ,  le 
bailleur  refte  chargé  des  murs ,  des  voûtes  &  plan- 
chers des  fourneaux  :  &  le  preneur  doit  entretenir 
le  carreau  placé  fur  les  planchers  qui  reçoivent  les 
cendres  des  rechauds,  &  celui  qui  eft  au-defTus  des 
fourneaux  :  le  preneur  doit  auf&  rétablir  les  rechauds 

{>otagers,  lorfqu'il  y  en  a  de  caflés,  &  les  grilles, 
orfqu'elles  font  brûlées.  Il  en  eft  de  même  des 
autres  fourneaux,  tels  que  ceux  qui  fervent  aux 
lavoirs. 

Quant  aux  paillafles  de  cuifine  qui  font  de  petits 
maffia  de  maçonnerie,  recouverts  en  carreaux,  & 
élevés  environ  d'un  pied,  le  locataire  n'efl  tenu  que 
du  carreau  de  de/Fus. 

A  l'égard  des  fours ,  l'ufage  eft  que  le  bailleur 
en  enn-etienne  les  murs  &  la  cheminée,  ainfi  que 
la  voûte  inférieure,  s'il  y  en  a  une  :  le  locataire  n  efl 
tenu  que  de  réparer  l'aire  du  four  &  la  chapelle  ou 
voûte  intérieure  qui  eft  foumife  immédiatement  à 
l'aftion  du  feu. 

Si  les  pierres  à  laver  la  vaiflelle  viennent  i  ètrt 
caflces  ou  écoiliécs  durant  le  hail^  c*eft  au  loca- 
taire à  les.  réparer.  Cependant  û  le  dommage  avoit 
été  lefiet  de  Quelque  fil  qui  fe  feroit  trouvé  dans 
la  pierre,  la  reparaci<Mi  concemcroit  le  bailleur. 

Lorfqu'il  v  a  un  tuyau  de  plomb  pour  recevoir 
les  eaux  du  lavoir ,  avec  une  pente  grille  pour  em- 
pêcher l'engorgement  de  ce  tuyau ,  &  que  cette  grille 
fe  trouve  enfoncée  ou  rompue,  le  locataire  doit  la 
rétablir,  parce  qu'on  prêfumé  que  c'eft  la  charcçe 
qu'on  a  mife  deiliis  qui  a  caufé  le  dommage.  U  y 
a  des  experts  qui,  dans  le  cas  oii  un  tuyau  de  plomb  ' 
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eft  joint  avec  une  pierre  à  laver  par  m  eolkt  éc 
maftic ,  chargent  le  locataire  de  t'emretîeii  oe  ce 
collet ,  attenmi  qu'il  eft  fouvent  fondu  par  U  trop 
grande  chaleur  de  l'eau  qu'on  empUne  à  larer  la 
vaifTelle  :  mais  Goupi  condamne  cette  pratique.  Se 
prétend  qu'une  telle  réparation  doit  être  à  la  chjrxe 
du  bailleur.  La  raifon  qu'il  en  donne,  eft  que  U  )o«c- 
tion  du  tuyau  avec  la  pierre  pouvant  fe  fnrc  avec 
plus  de  folidité  par  le  moyen  d'une  foodure  de 
plomb ,  le  locataire  ne  doit  pas  être  chargé  Seet- 
tretenir  une  chofe  que  le  bailleur  a  négUg^  de  rendre 
folide  pour  éviter  de  la  dépcnfe. 

Goupi  critique  auf&  l'ufage  dans  lequel  on  eft  de 
&ire  payer  au  locataire  les  barrières  de  cYarpcat 

2ue  briient  les  voitures  qui  entrent  dans  les  court 
i  remifes  de  la  maifoa  louée  :  il  étend  la  anême 
critique  au  paiement  qu'on  exige  pareiDement  da 
locataire  pour  le  dommage  cauié  aux  ai:^es  de  pier- 
res, defHnées  à  abreuver  les  chevaux ,  &  anx  hons% 
que  les  cochers  caftent  quelquefois  par  défaut  de 
dextérité.  Les  raifons  fur  iefquelles  cet  archiceôr 
fonde  fon  opinion,  font  que  les  barrières  &  les 
bornes  n'étant  placées  que  pour  conferver  les  mon 
de  la  maifon ,  le  locataire  ne  doit  pas  être  charge 
de  l'entreden  de  chofes  iom  il  ne  retire  aucuce 
utilité,  &  que  le  bailleur  n'a  fait  faire  que  pocr 
fon  intérêt  particulier.  Quant  aux  anges  de  piêre, 
le  bailleur  ayant  négligé  de  les  contre^dà  x%cz 
du  fer  pour  empêcher  qu'elles  ne  pufleot  être  en- 
dommagées par  les  voitures,  il  n'eft  p»  fufte  qas 
le  locataire  lupporte  les  effets  de  ce  dé&iu  de  pre- 
caution* 

Les  poulies  des  puits  &  des  greniers,  leurs 
chappes ,  ainft  que  les  mains  de  fer  des  piûs,  dcc* 
vent  être  répares  par  les  locataures  :  ce  font,  pour 
ainfî  dire,  oes  meubles  que  le  bailleur  met  dars 
ÙL  maifon  pour  l'ufage  de  fes  locataires  :  ainfi  *■! 
eft  jufte  que  ceux-ci  ioient  chargés  de  les  entr.t£''**r. 

Il  faut  en  dire  autant  du  pifton ,  de  la  tricpe 
de  fer  qui  le  fut  mouvoir,  &  du  balaoder  ae« 
pompes  que  l'on  met  dans  les  maifons  au  Ucs  as 
puits. 

Defgodets  veut  auffi  que  les  aifemens  des  pa's 
foient'à  la  charge  du  locataire,  parce  qne  ce  for: 
les  pierres  &  les  autres  chofes  que  lui  ou  ics  gos 
y  laiftent  tomber  par  leur  faute ,  qui  rendent  cts 
aifemens  néceflâires;  mais  lorfque ,  dans  des 
de  fécherefte ,  il  faut  percer  le  tuf  pour  faire 
de  l'eau ,  co  doit  être  aux  fifais  du  bailleur. 

L'entreden  des  tuyaux  de  defcente  de  plomb  te 
doit  point  être  à  la  charge  du  locataire,  foit  qv*ii 
viennent  à  fe  fendre  par  la  gelée ,  ou  ou^  vies- 
nent  à  crever.  Voici  les  raifons  fur  lefqueUes  Gouf  « 
fonde  cette  déctfion.  i^.  Si  ces  tuyaux  de  defcerre 
ne  reçoivent  que  les  eaux  des  combles,  &  qulS 
viennent  à  fe  fendre  par  la  gelée ,  cela  n'arrive  poea 
par  le  fait  du  locataire ,  slls  venoient  à  s'ei^orger,  et 
feroit  faute  de  grilles  pour  empêcher  les  gravob  âc 
autres  immondices  que  les  eaux  des  combles  pecvr-r 

;  entnuner  avec  elles  ;  par  conféquent  ceb  ue  pc»t 
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que  le  preneur  fera  les  Toitures  des  maéériaiix 
néceflàires  pour  réparer  les  bâtimens  de  la  métairie. 
Mais  quel  fera  Tefiet  de  cette  daufe ,  (1  la  métairie 
vient  à  être  incendiée  i  La.  réponfe  eft  que  le  fer- 
mier ne  fauroit  être  obligé  à  faire  les  voitures  que 
peut  exiger  une  reconftrudion  à  neuf.  La  railon 
en  eftj  que  les  voitures  auxquelles  il  s'ed  aflliietti 
par  le  contrat ,  n*ont  eu  pour  objet  que  les  répara- 
tions f  entretien  qui  furviennent  ordinairement  dans 
le  cours  d*im  taily  &  non  la  reconûru£lion  oc- 
cafionnée  par  un  incenditf^qu*on  n'avoit  pas  prévu. 

On  ne  peut  pas  non  plus ,  en  vertu  de  la  daufe 
'dont  il  s*agtt ,  obliger  le  preneur  d*aller  chercher 
les  matériaux  néceflàires  dans  un  lieu  éloigné , 
lorfqu'il  y  en  a  de  bons  dans  le  voifinaee  de  la 
métairie  :  cependant  fi  l'endroit  où  Ton  demande 
que  le  preneur  aille  chercher  les  matériaux ,  n  eft 
qu'à  une  dîAance  peu  confidérable  du  lieu  le  plus 
proche  de  la  métairie  oii  il  s'en  trouve,  il  doit 
déférer  à  la  demande. 

^  Mais  û  le  propriétaire  venoit  à  changer  l'état 
des  bâtimens  de  la  métairie  «  &  qu'au  chaume  qui 
les  couvroit,  il  voulût,  par  exemple,  fubllituer 
des  tuiles  qu'il  faudroit  aller  chercher  au  loin ,  le 
preneur  ne  pourroit  être  tenu  de  ce  furcroit  de 
voimres.  La  raifon  en  eft,  qu'il  ne  s'eft  aflujetd 
cju'à  faire  les  voitures  néceflàires  pour  réparer  la 
^nétairie,  eu  égard  à  l'état  où  elle  étoit  lorlqu'il  Ta 
prife  à  bail  :  ainfi,  par  le  changement  que  Je  pro- 
priétaire a  fait  à  fa  métairie ,  il  n'a  pas  eu  le  droit 
de  rendre  plus  onéreufe  l'obligation  du  preneur. 

Le  propriétaire  doit  auflî  éviter  de  choifir  le  temps 
où  les  travaux  de  la  campagne  exigent  la  préfence 
du  fermier ,  pour  demander  à  celui-ci  les  vohures 
qu'il  s'eft  foumis  de  faire.  Il  eft  certain  qu'en  pareil 
cas  le  fermier  feroit  fondé  à  ne  pas  déférer  à  la 
demande ,  fur-tout  ù  les  réparations  n'étoient  pas 
urgentes.  Et  ft  elles  étoient  urgentes,  il  faudroit 
favoir  fl  ce  n'eft  point  par  un  enet  de  la  négligence 
du  propriétaire ,  que  les  voitures  ont  été  diflerées 
jufqu'alors.  Si  les  réparations  étoient  à  faire  depuis 
lone-temps,  &  que  te  fermier  en  eût  averti  le  pro- 
priétaire ,  il  eft  certain  aue  celui-ci  feroit  tenu  de 
dédommager  celui-là,  s  il  l'oblijgeoit  à  faire,  dans 
le  fort  de  fes  travaux,  ce  qu'il  auroit  pu  faire  à 
^moindres  frais  dans  un  temps  plus  commode.  Ceft 
l'avis  de  Pothier. 

On  ftipule  quelquefois,  dans  un  hailde  biens  de 
campagne ,  que  la  garantie  du  bailleur  ne  s'étendra 
pas  à  fobliganon  de  parfbumir  la  mcfurcy  &  que  le 
plus  ou  le  moins  fera  pour  le  compte  du  fermier. 

L'effet  de  cette  claufe  eft  de  donner  au  fermier 
la  iouiffance  de  l'excédent  s'il  y  en  a ,  fans  qu'il 
foit  tenu  d'augmenter  le  loyer;  mais  aufli  il  n'a 
nul  droit  pour  demander  une  diminution  de  loyer , 
s'il  fe  trouve  que  le  terireia  loué  foit  moins  étendu 
qu'il  ne  l'avoit  cru. 

Si  Ton  ftipule  que  la  garantie  aura  lieu ,  tant  pour 
la  mefure  que  pour  la  jouiffance  des  héritages  af- 
fermés 9  il  y  a  une  diftmâion  à  faire  :  ou  ces  hé- 
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ritages  fonf  entourés  de  murs ,  de  pdU&dei  •  de 
haies;  ou  les  limites  en  font  déterminées  par  ûcs 
tenans  &  aboutifTans  fpécifiés  dans  le  hail;  ou  bies 
ils  n'ont  ni  clôture propreiaem dite,  ni  limites  b.ca 
établies. 

Suppofons  que  vous  me  laiflîez  à  kail  cinq  sr- 
pens  de  terre  «  fîmes  à  Longjumeau,  entourés  d: 
murs ,  de  paliflades  fm&c.  ou  limités  par  les  héri;^- 
ges  de  tels  &  tels  particuliers,  il  n'en  pas  douttcx 
que  vous  ne  foyez^ obligé  de  me  faire  jouir  de  li 
totalité  de  cinq  arpens,  ou  de  diminuer  le  lover 
à  proportion  de  ce  qu'il  s'en  trouvera  de  mouiu 

Mais  fi  vous  me  laiffez  à  bail  un  verger  fix* 
à  Saint-Denis,  environné  de  murs,  ou  lunicé  par 
tels  &  tels  héritages ,  &  que  vous  Tayei  énoncé 
contenant  cinq  arpens ,  vous  ne  ferez  pas  ffnm 
de  la  mefure.  La  raifon  en  eft  que  ce  n'eft  pas  prc- 
cifément  cinq  arpens  que  vous  m'avez  loués ,  mai>  ua 
verger  ;  c'eft  pourquoi  vous  ne  me  dcv^z  que  b 
garantie  de  la  jouiffance  de  ce  verger ,  tel  qu\i  ctl 
dans  les  limites  que  vous  lui  avez  aflïgnées.  S'a 
n'eft  point  auflî  étendu  que  je  l'avois  cru  ,  je  don 
mlmputer  de  ne  l'avoir  pas  mefure,  comme  fea 
étols  le  maître ,  avant  de  foufcrire  le  iaiL 

On  ftipule  auflî  aflez  frét^uemment  dans  les  bsux , 
que  le  preneur  fera  tenu  d'acquitter  les  cens  &  rcrju 
jeij^Tuuriales  :  mats  une  telle  ftipulation  ne  s^apphque 
qu'aux  redevances  modiques  ;  c'eft  pourquoi  fi  les 
biens  loués  fe  trouvoient  chargés  d*ure  rCâ-ue  o»- 
fldérable,  quoique  feigneuriale,  le  preneur  n*eo 
feroit  pas  cnareé ,  en  verm  de  la  ftipulaùoii  dont 
il  s'agit ,  fi  d'ailleurs  il  n'en  avoir  point  eu  de  coo- 
noiflance. 

Si ,  en  chargeant  le  preneur  d'acquitter  les  ccxh 
&  droits  feigneurlaux ,  le  bailleur  n'avoh  indiqué, 
ni  le  montant  de  ces  droits ,  ni  ies  foeneurs  aux- 
quels  ils  font  dus,  il  feroit  tenu  des  fiais  &  da 
amendes  qui  pourroient  réfulter  du  dé£ua  àt 
paiement. 

Comme  celui  qui  loue  fon  bien  en  conferve  coq- 
feulement  la  propriété,  mais  encore  la  poftêflîon, 
puifqu'il  pofl*éde  par  fon  locataire,  &  oue  les  loves 
qu'il  perçoit  lui  tiennent  lieu  de  jouiiiànoe,  il  ûa 
en  tirer  la  conféquence  que  c'eft  le  proprîAiaire  ôc 
non  le  locataire  qui  doit  acquitter  toutes  les  chsges 
impofées  fur  les  héritages  loués ,  à  m<nns  qw,  par 
une  claufe  particulière  du  bail^  le  locaiûre  ne  ic 
foit  expreflimem  foumis  à  remplir  cette  obl^atrea 
pour  le  propriétaire.  Cependant  ce  n'eft  jaanan  ce 
dernier  qui  doit  acquitter  la  dixme  ;  &  il  eft  âurùs 
d  en  appercevoir  la  raifon  :  c'eft  que  la  dixme  rîdt 
pas  une  charge  du  fonds ,  &  qu'elle  n'eft  due  qvC 
fur  les  fruits ,  en  vertu  d'une  louable  coutume  qu 
a  paflfé  en  obligadon:  or,  comme  c'eft  le  locaci-c 
qui  perçoit  les  fruits,  c'eft  lui  qui  eft  tenu  d^acqt:^ 
ter  la  dixme. 

Les  loix  qui  ont  établi  certaines  impofitions ,  r^  !  et 
que  le  vingtième»  portent  que  les  fermiers  ou  !'- 
cataires  feront  contraints  de  les  acquitter;  mats  i 

ne  faut  pas  conclure  d*une  telle  diipoimoo ,  que 
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autres  accîdens  femblables  qui  peuvent  détruire 
les  fruits ,  même  en  totalité.  Cependant  une  telle 
convention ,  quoique  valable ,  parce  qu*elle  eft*  le 
prix  d^une  cfpérance  incertaine ,  doit  être  exprimée 
clairement ,  iuion  on  ne  la  préfumeroit  pas ,  attendu 
qu'elle  eft  contraire  à  la  nature  du  bail;  ainfi  dans 
le  cas  où  Ton  inféreroit  dans  le  contrat  une  claufe , 
portant  que  Us  fermages  feront  payés  fans  diminution^ 
elle  feroit  infuffifante  pour  faire  fupporter  au  fer- 
mier les  fuites  d'un  accident  qui  auroit  occafionné 
Ja  perte  totale  des  fruits.  On  ne  regarderont  cette 
Aipulation  que  comme  une  foumiiTion  de  confentir 
k  payer  les  fermages ,  fans  demander  aucune  remife , 
dans  le  casfjè  il  furviendroit  quelques-uns  de  ces 
accidens  ordinaires ,  tels  qu'une  gelée ,  une  féchereflc 
qui  diminuent  le  produit ,  mais  auxquels  un  fermier 
doit  s'attendre  durant  le  cours  de  fon  bail. 

Il  y  a  plus  :  Barthole ,  &  après  lui  plufieurs  autres 
jurifconfultes  ont  penfé ,  dit  rothier ,  que  la  claufe 
par  laquelle  le  fermier  déclare  fe  charger  du  ri f que 
de  tous  les  accidens  qui  pourront  arriver  aux  fruits 
durant  le  cours  du  bail ,  ne  s'étendoit  qu'aux  acci- 
dens qui  furvicnnem  communément ,  &  nullement 
à  ceux  qui  arrivent  rarement ,  lefquels ,  par  cette 
raifon ,  n'avoient  vraifemblablement  pas  été  prévus 
lors  de  la  convention,  &  n'y  avoient  par  confé- 
quent  pas  été  compris ,  félon  la  régie  de  droit ,  non 
videtur  contineri  paflo ,  id  de  quo  co^itatum  non  ejl. 
Mais  Vinnius  ,  continue  Pothier ,  réfute  fort  au  long 
l'opinion  de  ces  jurifconfultes  :  il  remarque  judi- 
cicufemcnt  que  le  texte  fur  lequel  ils  la  fondent 
y  eA  formellement  contraire,  puifqu'il  y  eft  dit  que 
les  bleds  ayant  été  perdus  par  une  abondance  ex- 
traordinaire de  neiges ,  c'cft  le  cas  de  la  convention , 
fî  iminoderatce  fuerunt  &  contra  confucîudinem  tempe f- 
tates.  Bruneman ,  fur  cette  loi ,  diftingue  trois  efpéces 
d'accidcns  auxquels  les  fruits  font  ui jets;  i®.  ceux 
qui  arrivent  ordinairement ,  tels  que  font  les  ge- 
lées ,  coLlurcs ,  grêles  ,  qui  ne  caufent  pas  une  perte 
totale  des  fruits,  &  dont  le  rifque  doit  être  fiipporté 
par  les  fermiers ,  fans  qu'ils  s'y  foient  expreflement 
foumîs  par  une  convention, 

2**.  Les  accidens  plus  rares  qu'il  dit  être  la  ma- 
tiéie  de  la  convention,  par  laquelle  le  fermier  fe 
charge  de  tous  les  rifques. 

3^°.  Enfin  ceux  dont  on  n'a  point  d'exemple ,  ou 
qin  n'ont  pas  eu  lieu  depuis  plufieurs  ficclcs ,  tels 
que  Tcruption  d'un  volcan ,  le  changement  de  lit 
d'un  fleuve ,  qui  a  couvert  d'eau  toutes  les  terres 
énoncées  au  bail ,  &c.  Ce  ne  font  que  les  événemens 
dt  cette  nature,  que  Bruneman  croit  ne  devoir  pas 
être  compris  dans  la  convention ,  par  laquelle  le 
fermier  s*  eft  cbarfJ  de  feus  les  rifques  qui  peuvent  fur^ 
venir  aux  fn:its,t.x\  effet,  il  paroit  que  ce  n'eA  qu'à 
ce  pcnrc  d'accidcns  qu'il  convient  d'appliquer  la 
ré»  le  de  droit  qu'on  a  citée  il  y  a  un  moment. 

Lorfque  Je  bail  ne  contient  aucune  claufe  qui 
oblige  le  preneur  à  fe  clargcr  des  rifques  de  la 
chofe  louée ,  il  arrive  plufieurs  circonftanccs  qui  le   . 
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mettent  dans  le  cas  d'obtenir  laremîfe  d^unepinlci 
&  même  du  total  des  loyers. 

Section     XL 

Des  motifs  qui  font  accorder  mu  preneur  la  remife 

du  loyer. 

Pothier  établit  fur  cette  matière  plufieurs  princi- 
pes :  1°.  le  preneur  ou  locataire  doit  avoir  la  re- 
mife du  loyer  pour  le  tout ,  lorfque  le  taille i:"  r'a 
pu  lui  procurer  la  jouifTance  ou  Tufage  de  la  ch.oi'e 
louée. 

La  raifon  de  ce  principe  eft  que  le  contât  H- 
louage  s'analyfe  en  une  eipèce  de  contrat  de  vtr-c 
des  fruits  futurs ,  ou  tic  l'ufage  ftitur  de  la  c\  te 
louùe,  dont  le  Icyer  eft  le  prix  :  or  de  même  que  la 
vente  des  fiuits  huurs  n'cft  valable,  &  que  le  r^lx 
n'en  eu  dû  qu'autant  que  ces  fruits  naîtront  &.  t'w- 
ront  par  leur  exiilence  la  matière  du  contrat ,  en. 
doit  pareillement  décider  qu'il  ne  peut  être  dû  cfe 
loyer,  lorfque  le  preneur  n'a  pu  avoir  ni  jouii- 
fance ,  ni  ufage ,  dont  ce  loyer  foit  le  prix. 

2*.  Le  preneur  ou  locataire  que  le  Dailleur  na 
pu  faire  jouir  pendant  une  partie  du  temps*  du  f  ^.', 
doit  avoir  la  remife  du  loyer  pour  le  temps  pen- 
dant lequel  il  n'a  pu  jouir. 

La  raifon  en  eft  que  chaque  partie  du  loyer  e5 
le  prix  de  la  jouiHîance  de  chaque  partie  du  tc**;^ 
que  aevoit  durer  le  bail  :  il  ne  peut  donc  être 
dû  de  loyer ,  pour  la  panie  du  temps  durant  L- 
mielle  le  preneur  n'a  eu ,  ni  pu  avoir  cette  jciiû- 
iance. 

3".  Le  preneur  ou  locatr^îrc  que  le  bailleur  r'a 
u  faire  jouir  de  quelque  partie  de  la  croie  cii 
ui  a  été  louée ,  doit  avoir  la  remife  du  loyer ,  pc  :-r 
cette  partie ,  pendant  le  temps  qu'il  n'en  a  pu  avoir  ji 
jouiffance. 

Ce  principe ,  qui  eft  une  fuite  des  précédens,  pcjt 
néanmoins  foufTrir  quelque  limitation ,  comme  en 
le  verra  ci-après. 

4**.  Le  prcrcLT  ne  peut  demander  remife  âd 
loyer ,  lorlque  Tempêchcment  cfl  venu  de  (a  pirt* 

Il  fufîit,  en  ce  cas,  qu'il  y  ait  une  jouiflânce  ou 
ufage  poff.ble  de  la  cliofe ,  qu'il  n'a  tenu  qu^au  p'x- 
neur  d'avoir ,  ou  par  lui  ou  par  d'autres ,  pour  qL^c 
le  loyer  en  (bit  du. 

5°.  Le  loyer  n'eA  dû  que  pour  la  jouiffance  <pic 
le  preneur  a  eue  en  vertu  du  baiL 

suivant  ce  principe,  fi  le  preneur,  pendant  le 
cours  du  /m/7,  a  acquis  la  pleine  propriété ,  ou  eu 
moins  l'ufufruit  de  la  chofe  louée  ,  il  doit  erre 
déchargé  du  loyer  pour  le  temps  qui  reftera  à  courir 
du  bail  depuis  fon  acquifuion ,  parce  qu'il  ne  joui: 
plus  en  vertu  du  bail^  mais  de  fon  chef: 

6°.  Lorfque  le  preneur  n'a  pas  été  privé  abto* 
lunient  de  la  jouiiiance  de  la  chofe ,  mais  que  p\r 
un  accident  imprévu,  fa  jouiffance  a  foufTert  l-.^' 
altération  &  une  diminution  très-confidérables  ,  il 
peut  demander  qu'on'  lui  diminue  le  loj'cr  pn  [^«-r- 
tionnément  à  ce  qu'il  a  fouifen  dans  fa  jouuiaiice. 
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T\  lie  cité  tait  de  ces  principes  aaxDaux  aes  itiaiions 
^  l'cs  rnèiair'es. 

A  l'cpard  des  maifons ,  fi  le  bailleur  eft  en  de- 
meure d'en  renieitre  les  clefs  au  preneur,  celui-ci 
n'en  devra  les  loyers  qu'à  compier  du  jour  que  fa 
joiiiitincc  aura  commencé. 

Il  en  feroit  de  mC-me  fi ,  nonobftam  la  remîfe 
(ks  clefs,  la  maifon  fe  irouvoit  inliabiiable,  par 
q;:clque  caufe  qiie  ce  fût  :  dans  ce  cas-li  le  pre- 
neur pourroit  refufer  de  recevoir  les  clefs,  jufqu'i 
ce  rjiie  la  maifon  cûtéii  rendue  habitable,  &_^ii'on 
]v.'\  eût  offert  de  nouveau  de  lui  en  remettre  les  clefs. 
I';  .lourroit  mjnie  demr.ndcr  la  rcfiliation  du  ijil, 
pr.rce  C[ue  pour  fc  loger  il  n'cft  pas  obligé  d'atien- 
tire  que  cette  maifon  foie  ripatée. 

Cependant  fi  ce  n'étoit  que  prj-  cas  fortuit  que 
b  mnilbn  fï'ir  inh;ibitable,  le  bailleur  pouiToit  em- 
|.'c.:lier  la  rtfiUaiion  du  ijil ,  en  offrant  de  loger 
le  preneur  dans  une  autre  maifon ,  jurqii'à  ce  qoe 
celle  qui  eft  louée  fût  réparée  ;  mais  alors  il  con- 
vient que  le  bailleur  fi-.iie  raifon  au  preneur  de  ce 
qu'il  lui  en  aura  coù^c  pour  le  fecotid  délogenient. 
Si,  après  être  entré  dans  la  tnaifon  louée,  quel- 
que cas  fortuit  obli(;e  le  preneur  d'en  fortir,  il 
doit  être  dirpenfé  d'éii  payer  les  loyers,  à  comp- 
ter du  jour  de  f.i  foriic.  Tel  feroit  le  cas  où  des 
experts  autoieni  rapporté  que  la  maifon  louée  ell 
iiiciiacte  d'une  chûie  procliaîne. 

Mais  fi  la  jouiiiance  du  prcnetir  n'a  été  empêchée 
qi:e  relativement  à  quelque  jiartic  de  la  maifon 
louée ,  il  ne  doit  être  déciiaigé  du  loyer  que  pour 
cette  panie. 

Nous  avons  même  fait  voir  que  lorfque  le  tra- 
vail qu'il  a  fallu  faire  pour  réparer  la  maifon  louée , 
n'a  duré  que  quelques  jours ,  ou  n'a  caiifé  qu'une 
incommodité  léeère  au  preneur,  il  ne  lui  eft  dû 
aucune  rcmife  fur  le  loyer. 

Si  e'eft  par  foo  fait  ou  par  fa  fjitte  que  le  pre- 
neur été  privé  de  la  jouifTancede  la  tnaifon  louée, 
il  n"a  nul  droit  pour  être  déchargé  du  loyer;  c'eft 
ce  qui  réfulte  dii  qui'rième  principe  que  l'on  a 
érahli  précédemment.  Cette  dceifion  doit  même  s'ap- 
pliquer au  cas  où  les  affaires  publiques  obhE;eroient 
le  |>reneu]'  d'aller  réfider  ailleurs  :  il  faudroit  fans 
rfifp.culté  qu'il  payai  le  loyer  qui  auroit  couru  pen- 
liant  Ton  abfence;  il  pourroit  néanmoins  être  fondé 
i  demander  la  rêfiliat.on  du  tail  pour  les  termes 
à  êcheoir. 

Pour  faire  l'application  du  fixième  principe  au 
Ijil  d'une  maifon ,  Pothier  fuppofe  l'efpèce  fuivanie  : 
Alexandre  4  loué  à  Céfar  une  auberge,  fituée 
fur  la  grande  route,  &  depuis  le  b.iil,  le  gouver- 
nement ayant  Établi  la  grande  route  ailleurs ,  de  fré- 
quentée qu'étoit  l'auberge  auparavant,  elle  eft  de- 
vcuuc  déferie;  quoique,  dans  ce  cas,  Céfar  ail 
conrer\-é  ta  jouilTance  de  toutes  les  parties  de  la 
jnaifon  louée,  il  ne  laiffe  pas  d'être  en  droit  de 
ci  cmander  qu'il  lui  foit  fait  une  remife  fur  le  loyer , 


oans  te  proauit  ae  i  auoerge. 

Mais  fi ,  dars  le  temps  du  bji! ,  l'auberge  d'Alexan- 
dre èioit  la  feule  d'un  endroit ,  &.  tpc  durant  le  cours 
du  bail  il  fe  fût  établi  d'autres  auberges  djns  le  même 
endroit ,  Céfar  ne  pourroit  prétendre  auame  re- 
mife fur  le  loyer,  fous  prétexte  que  la  concurrence 
des  nouvelles  auberges  auroit  dii:iinué  le  produit 
de  la  première.  La  différence  entre  les  dcuK  cas 
dérive  de  ce  qu'en  padânt  le  t.iil,  il  n'y  avoit  nulle 
raifon  pour  que  Célar  ciùt  qu'il  ne  s'éinl  Uroit  point 
de  nouvelle  auberge  dans  te  lisu  tiii  il  louoit  la 
fienne;  &  qu'au  contraire,  il  n'avoit  pas  dû  pré- 
voir que  le  gouvernement  feroit  clianper  la  route 
établie.  L'éiabliirejTient  d'iuie  nouvelle  ai;b;r.-e  ncft 
qu'un  événement  ordinaire  :  le  changement  de  route 
eft  un  cas  fortuit. 

Quand  par  ftircc  majeure  un  fermier  a  été  privé 
des  fruits  de  quelques  années  de  fon  ij//,  foit  que 
les  ennemis  aient  fourragé  fes  bleds,  foii  qu'ils 
aient  été  détruits  par  le  débordement  de  la  rivié.-e, 
ou  par  quelque  autre  accident  fembl.ible ,  il  doit  ob- 
tenir la  remife  de  l'année  de  fermage ,  dans  laquelle 
l'accident  eft  arrivé. 

Cependant  s'il  n'y.  avoît  pis  eu  ut^c  perte  totrie 
des  fruits,  il  faudroii  proportionner  à  la  perte  la 
remife  du  (crmige. 

Au  refte,  le  fermier  n'efl  fondé  i  prétendre 
ces  remifes ,  qu'amant  qu'il  fe  trouve  dans  les  con- 
jonflures  fuivantes. 

i".  Il  feut  que  la  perte  ait  été  caufée  par  un 
événement  qu'il  n'a  pu  ,  ni  empêcher ,  ni  détour- 
ner i  c'ell  pourquoi  s'il  avoir  pu  éditer  qu'on  ne 
fourrageât  Tes  bleds,  en  obtenant  du  général  en- 
nemi une  fauve-garde,  telle  qu'il  en  accordoit  pour 
de  l'argent  à  ceux  qui  en  demnndoient,  il  ne  feroit 
pas  fondé  à  prétendre  la  remife  du  fermage  pour 
la  perte  qu'il  auroit  fouffene. 

2°.  11  f;iut  que  la  perte  ait  eu  lieu  ,  tandis  que 
les  fruits  éioient  encore  fur  pied,  parce  qu'aulTi-tôt 
que  la  récohe  en  eft  faite,  ils  font  aux  rifqucs  du  fer- 
mier ,  à  qui  ils  appartiennent ,  &  il  en  doit  le  fer- 
mage. 

C'eft  même  fans  fondement  que  quelqiies-iins 
ont  prétendu  que ,  pour  que  les  fruits  fiilfent  aux 
rifques  du  fermier,  il  f.illoit  qu'il  les  eût  ferrés; 
il  l^ufht,  pour  cet  eflei,  qu'ils  aient  été  fépp.rés  du 
fonds  ;  ainfi  des  bleds  en  javelle  ou  en  gerbes  fur 
un  champ  font  acquis  au  ^rmier,  &  il  en  doit  le 
fermage. 

3°,  Pour  que  le  fermier  foit  autorifé  i  prétendre 
une  remife  fur  le  fermage ,  il  faut  que  le  dom- 
mage ait  été  confidèrable  ;  il  ne  peut  point  demander 
de  diminution  pour  raifon  d'un  dommage  modique, 
quelle  qu'en  ait  été  la  caufe. 

Mais  jiifqti'où  doit  s'étendre  le  domm.-ge  pour 
être  réputé  confidèrable  &  pour  autorifcr  le  fermier 
à  prétendre  une  remife  fur  le  fermage .' 

II  y  a  fur  ce  point  pluficurs  opinions  :  Brune- 
man  demande  le  concours  de  deux  chofes  ;  1°.  quç 
RRrr  a 
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les  fruits  échappes  à  Vaccldent  folent  au-deflbas  de 
la  moitié  de  ceux  que  produifent  les  années  ordi- 
naires; 2**.  oue  la  valeur  de  ce  qui  refte  foit  au- 
deîîbus  de  la  moitié  de  la  valeur  du  prix  de  la 
ferme. 

Pothler  penfe  fort  bien  que  la  décifion  de  cette 
queftion  doit  être  laiiTée  à  l'arbitrage  du  juge ,  à 
qui  il  fournit  pour  guide  les  régies  fuivantes. 

LorTqu'uRe  métairie, compofce  de  différentes  par- 
ties produifant  différentes  efpèces  de  fruits,  a  été 
donnée  à  ferme  par  un  même  bail^  &  pour  un  feul 
&  même  prix  annuel ,  fi  laccident  n*efi  arrivé  que 
fur  une  des  parties  de  cette  métairie;  qu*il  foit,  par 
exemple,  furvenu  une  grêle  extraordinaire,  qui, 
après  la  récolte  des  bleds ,  ait  perdu  totalement  les 
fruits  à  recueillir  dans  la  vigne ,  pour  juger  fi  la 
perte  caufée  par  cet  accident  eA  une  perte  confidé- 
rable,  il  ne  faut  pas  avoir  égard  à  la  feule  partie 
de  la  métairie ,  fur  laquelle  l*accident  efl  arrivé , 
mais  à  la  totalité  de  la  métairie;  &  il  ne  doit  y 
avoir  lieu ,  en  ce  cas ,  à  la  remife  d^une  partie  des 
fermages ,  qu  autant. que  la  visfne  auroit  eût  Tobjet 
le  plus  confidérable  de  la  meairie. 

Ceci  doit  avoir  lieu,  quand  même  le  fermier 
auroit  fous-b^llé  féparément  cette  vigne  à  quel- 
qu'un ,  &  auroit  été  obligé  de  lui  aire  remife  d  une 
année  de  la  fous-ferme. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  le  fermier  principal 
avoit  pris  à  ferme ,  pour  des  prix  féprés ,  les  terres 
&  les  vignes;  le  bail  des  vignes  &  le  hûil  des 
terres ,  étant  alors  deux  baux  féparés,  quoique  faits 
à  la  même  perfonne ,  le  fermier  qui  auroit  fouffen 
une  perte  totale  des  fruits  du  bail  des  vignes ,  fe- 
roit bien  fondé  à  demander  la  remife  de  Tannée 
de  fermage  de  ce  bail ,  fans  que  le  bailleur  pût  lui 
oppofer ,  en  compenfation ,  le  profit  fait  fur  le  bail 
des  terres  ;  parce  que  ces  baux  font  des  baux  dif- 
fcrens  qui  n  ont  rien  de  commun  Tun  avec  Tautre, 

La  perte  des  fruits  à  recueillir  fur  une  partie  de 
la  métairie,  ne  donne  lieu  à  aucune  remife  des 
fermages ,  à  moins  que  cette  partie  ne  foit  la  plus 
confidérable  de  la  métairie  ;  il  en  eA  autrement  iorf- 
qu*un  fermier  a  été  évincé  ou  privé ,  en  quelque 
manière  que  ce  foit,  d*une  panie  des  terres  de  la 
métairie  :  quelque  petite  que  foit  cette  portion ,  le  bail- 
leur doit  une  indemnité  pour  la  non-jouifiànce  du 
preneur  à  cet  égard. 

4®.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  remife ,  il  faut  que 
la  pêne  de  la  récolte  de  Tannée ,  pour  laquelle  le 
fermier  demande  cette  remife ,  n'ait  pas  été  com- 
penfée  par  l'abondance  de  quelqu'une  dts  autres 
années  du  bail^  foit  de  celles  qui  ont  précédé  cette 
année ,  foit  de  celles  qui  Tont  fuivie. 

Ainfi ,  lorfque  cette  remife  efl  demandée  avant 
la  fin  du  bail^  le  juge  ne  doit  pas  faire  droit  défi- 
nirivement  fur  la  demande  :  il  aoit  pour  cela  atten- 
dre jufqu'à  la  fin  du  baîl^  en  ordonnant  néan- 
moins ,  par  provifion ,  que  le  bailleur  ne  pourra 
exiger  qu'une  certaine  portion  des  fermages  de 
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Tannée  dans  laquelle  la  perte  de  la  récolte  a  ea 
lieu. 

Mais,  dans  quel  cas  la  ftérilité  extraordin^re 
d'une  année  doit-elle  être  cenfée  compenfée  par  la 
fernlité  des  autres  années  du  bail?  Bruneotaji  cir 
qu'il  y  a  fur  ce  point  jufqu'à  huit  opinions  d^iic- 
rentes ,  qui  font  rapportées  par  Nicolas  de  Clappe- 
ries.  Pothier  penfe  que  pour  favoir  fi  les  années 
de  feniliié  ont  produit  au  fermier  un  dcdommage- 
ment  fuffifant  pour  Tannée  de  fiérilité ,  il  £iut  ce  m* 
mencer  par  évaluer  le  produit  qu'on  a  droit  d*ef- 
pérer  chaque  année ,  &  faire  enfujte  le  calcul  da 
produit  réel  :  fi  la  fomme  du  produit  réel  s^étend 
au-delà  de  celle  qu'on  avoit  droit  d'efpérer,  ea  tcDe 
forte  que  Texcéaent  de  celle-ci  foit  égal  au  mon* 
tant  de  la  perte  que  le  fermier  a  foufiLrte  dans 
Tannée  de  ftérilité ,  il  fe  trouve  indemnif^  (vSk- 
famment  ;  ceci  va  s'éclaircir  par  l'hypoth  èfe  fuîvame  : 

Supposons  que  je  vous  aie  loué,  pour  neuf  an- 
nées ,  une  métairie  dont  on  pouvoir  efpèrer  de  tirer 
cinq  cens  livres  par  an  :  vous  avez  été  privé  de 
toi.te  la  récolte  pendant  une  année  ;  mais  fi  vons 
avez  rire  des  huit  autres  années  une  fomme  de 
quHtre  mille  cinq  cens  livres ,  tandis  que  régulière- 
ment vous  ne  pouviez  vous  attendre  à  en  tirer 
plus  de  quatre  mille  livres,  il  eft  clair  que  vo«s 
aurez  fait  un  bénéfice  de  cinq  cens  livres  ,  fur  le* 

Juel  vous  n'aviez  point  dû  compter  :  or  ce  bésè- 
ce  eft  égal  à  la  perte  que  vous  avez  fuppon^e 
par  Tannée  de  ftériÛtè,  ainfi  vous  êtes  dédommagé 
de  cette  perte,  &  vous  n'êtes  plus  fondé  à  de- 
mander qu'on  vous  en  indemnife  pap*  la  renûiê  du 
fermage. 

Il  le  préfente  une  autre  quefHon  à  refondre  y  c'efi 
de  favoir  fi  le  bailleur ,  ayant  fait  remife  do  fer* 
mage  de  Tannée  de  ftérilité ,  feroit  fondé  à  rcpéier 
cène  remife  dans  le  cas  où  le  produit  des  années 
poftérieures  auroit  procuré  une  indemimé  fuffifanr 
au  preneur  ?  Ulpien  s'eft  décidé  pour  Taffinajuve. 
Et  cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'on  n*eft  pas 
préfumé  avoir  Tintention  de  donner  ce  qu'on  ne 
doit  pas;  d'où  il  faut  conclure  que  le  bailleur  n  eft 
prèfumé  avoir  Êiit  une  remife  que  dans  la  crojrance 

3ue  le  preneur  ne  trouveroit  pas  fon  indemnité 
ans  le  produit  des  années  poftérieures  à  cette 
remife. 

Ulpien  étend  même  cette  jurifprudence  au  cas 
où  le  bailleur  auroit  employé  le  terme  de  dan  pour 
&ire  la  remife ,  parce  que  c'eft  Tintenrion  des  parties 
qu'il  faut  confidérer ,  plutôt  que  les  expreffions  dom 
elles  fe  font  fervics. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  ces  décîftons 
pourroient  être  fufceptibles  de  quelques  difHcultés 
parmi  nous;  c'eft  pourquoi  il  importe  au  bailleur 
de  ne  pas  négliger  d'inférer  dans  Tade,  qui  con- 
tient la  remife ,  qu'elle  demeurera  fans  eflct ,  fi  le 
pi'eneur  vient  à  être  dédommagé  par  le  produit  des 
années  poftérieures. 

Au  (urplus ,  fi  le  produit  extraordinaire  de  ces 
années  peut  autorifer  le  bailleur  à  répéter  la  temifè 


ctiifé  avoir  eonru  le  produit  de  ces.dïriiiércs ,  il 
ne  pourroit  pas  les  employer  pour  dOroger  à  un 
afle  poftérieur. 

II  fÂut  d'ailleurs  remarquer  que  quel  que  foit  le 
bitiéiice  que  le  preneur  at  pu  tirer  du  produit  des 
anriC-es  d'abondance,  il  ne  peut  jamais  autorifer  le 
bnitleiir  à  demander  une  augmeniaiion  de  fermage. 
La  mifon  en  eR  que  par  le  bai!  il  a  céd^^  tout  le 
droit  qu'il  avoit  aux  fruits. 

5".  Si  l'accident  qui  a  caufé  un  dommage  con- 
fidcrable  n'avoit  rien  d'extraordinaire,  &  que  ce 
ne  fût  qu'un  de  ces  événcmens-çommuns auxquels 
Uii  fermier  doit  s'attendre  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu 
de  prétendre  une  rcniife  fur-  le  fermage  ;  ainfi  la 
giilée  ou  la  coulure  ,  qui  ont  diminué  la  quantité 
des  rdTms  d'une  rigne ,  &  la  grêle  qui  a  détruit 
imc  partie  de  la  moiflbn ,  ne  lont  p^  des  caufes 
futHlantes  pour  demnnder  la  reraife  des  fermages , 
comme  le  feroieni  une  geice  ou  une  grêle  extraor- 
dinaire, qui  auroient  détruit  la  lotaliic  des  fruits. 

Obfervez  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  reta- 
tivem;ni  à  la  icmile  qu'un  fermier  peut  prétendre, 
F.e  s'étend  pas  à  celui  qui,  pour  prix  de  la  ferme, 
rend  au  bailleur  la  moitié  ou  le  tiers,  ou  une  por- 
tion quelconque  des  fruits  recueillis.  Quel  que  foit 
le  dommage  qui  arrive  i  ces  fruits  avant  la  récolte , 
le  fermier  ncft  pas  moins  obligé  de  donner  au 
bailleur  la  portion  convenue ,  dans  ce  tjui  en  eil 
relié.  La  rûfon  en  eA  que  ces  fortes  des  bjjix  for- 
ment une  efpéce  de  focièié  entre  le  bailleur  &  le 
preneur;  &  il  cfl  de  la  nature  du  contrai  de  fo- 
ctété  que  la  perte  fe  fupporte  à  proponion  de  la 
pp.rt  que  chaque  aObcié  doit  prendre  dans  le  bé- 
néfice. 

Section    XIL 
Du  privilège  accordé  far  la  loi  JEde  au  iailliur. 

En  vertu  de  la  loi  yEJe ,  le  proprîènirc  eft  en 
drot  de  fiire  rèfoudre  le  bjîl  de  fa  maifon  ,  s'il 
veui  l'occuper  lui-même  ;  mais  le  principal  locataire 
d'une  maifon  ne  pourroit  pas  ufcr  de  ce  droit  en- 
verç  les  fous-locatatres ,  quand  même  il  jouiroit 
d'ailleurs  de  tous  les  autres  droits  du  pflipriétaire. 

Le  droit  dont  ocus  parlons  ne  pourroit  pas  être 
exercé  non  plus  par  quelqu'un  qui  ne  feroit  pro- 
priétaire qu'en  partie,  comme  l'ont  décidé  Jeux 
arrêts  des  17  août  1616,  &  la  août  1618,  rap- 
pcriL-s  par  Brodeau  :  mr.iffi  ce  propriétaire,  en 
partie ,  avoit  le  confeniement  de  fes  co-propriétaires 
pour  ufer  de  ce  droit ,  il  poutroit  l'exercer.  L'au- 
teur qu'on  vient  de  citer,  rapporte  un  arrêt  du  17 
mai  1619,  qui  t'a  ainfi  jugé. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  peut  exercer  le  droit 
dont  il  s'agit ,  à  l'égard  d'une  maifon  qui  dépend 
de  fon  bénéfice.  Il  en  eiï  de  même  d'un  mari,  à 
l'égard  d'une  maifon  qui  ap^ianient  eu  propre  k  £1 


même  droit.  • 

Obier\-cz  que  le  propriétaire ,  qui  veut  occuper 
fa  maifon  avant  la  fin  du  bail,  doit  en  avertir 
le  locataire  dans  un  temps  fuffifant,  avant  le  pro- 
chain terme ,  pour  que  !e  locataire  puKTe  trouver 
à  fe  pourvoir  d'une  autre  maifon. 

On  doit  à  cet  égard  fuivre  les  ulâgcs  des  dîffé- 
rens  lieiut. 

A  Orléans ,  l'avertiffement  doit ,  félon  l'auteur 
des  principes  des  afles  des  notaires ,  précéder  de 
trois  mois  le  terme  de  la  fortie  :  dans  d'autres 
endroits ,  il  faut  que  cet  avenillcment  précède  de 
fix  mois  ou  d'un  demi-terme. 

Il  6ut  auflî  avoir  égard  à  la  qualité  du  locataire  : 
ainfi  lorfqu'il  eft  d'un  état  ï  ne  pas  trouver  aifô- 
ment  une  maifon  qui  lui  convienne ,  le  propriétaire 
doit  lui  laiffer  un  temps  plus  long  qu'il  ne  feroit 
obligé  de  le  foire  envers  un  locataire  ordinaire* 
tel  qu'un  bourgeois,  auquel  fes  affaires  permet- 
tent de  réfider  dans  un  quartier ,  comme  dans  un 

A  Paris  on  fuit  là-delTus  la  règle  qui  a  lieu  pour 
les  baux ,  dont  la  durée  n'eft  pas  exprimée  par  la 
convention. 

Le  propriétaire  d'iule  maifon  ,  qui  Touloit  l'oc- 
cuper, en  vertu  de  la  loi  jEdcy  &  avant  mte  le 
bail  fût  fim ,  éioit  autrefois  obligé ,  fuivani  la  ju- 
rifprudence  du  chàtelet  de  Paris ,  à  faire  la  remife 
de  fut  mois  de  loyer  au  locatûre  ;  c'efl  ce  qui  ré- 
fulte  d'un  arrêt  npponé  twr  Soefve,  &  rendu  en 
1648  ;  mais  cette  règle  neft  plus  fuivie.  Ce  tribu- 
nal juge  aujourd'hui  qu'en  cas  pareil  le  propriétaire 
ne  doit  aucim  dédommagement  au  locataire. 

A  Lyon  ,  le  privilège  accordé  par  la  loi  ^lU^ 
ne  s'exerce  qu'à  la  charge  de  dédommager  le  lo- 
catûre.  Il  en  cA  de  même  à  Orléans  :  l'uTaee,  dans 
cette  dernière  ville  ,  eft  d'y  accorder,  ditPotliier, 
la  remife  d'une  demi-année  de  loyer  au  locataire  , 
qui  efl  entré  en  jouilTance  ;  mais  cet  auteur  obferve 

3ue,  comme  c'efi  principalement  pour  les  frais  du 
élogemenique  l'on  accorde  un  dédommagement, 
il  faut  tirer  delà  la  conféquence  que  fi  le  proprié- 
taire ,  voulant  ufer  de  fon  privilège  ,  le  notifioit 
au  locataire,  avant  qu'il  fût  entré  en  jouliTance, 
il  ne  feroit  ùà  à  ce  fujet  aucun  dédommagement. 

Au  reftc,  dans  les  lieux  oii  il  eft  d'ufage  d'ac- 
corder un  dédommagement  au  locataire ,  dont  la 
jouifTance  eft  empêchée  en  Vertu  de  la  loi  jEde^ 
on  doit  avoir  égard  à  l'état  de  ce  locataire  :  fi  c'eft, 
par  exemple ,  un  ouvrier  à  marteau  ,  qui  At  établi 
une  forge  dans  un  lieu  où  il  n'y  en  avoit  point 
auparavant,  une  remife  de -fix  mois  de  loyer  feroit 
inftiffîfanie  pour  Tindemnifer.  Il  convient ,  en  cas 
pareil ,  de  faire  eftimer  le  dédommagement  par 
des  experts. 

On  ftipule  quelquefois  par  le  bail,  ce  qui  fera 
di^  au  locataire,  fi  le  propriétaire  vient  à  lifer  da 
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pr.vilègc  de  la  loi  jEde  ;  alors  la  convention  doit 
s'exécuter  fans  difficulté. 

Suivant  Dumoulin ,  fur  l'ancienne  coutume  de 
Paris,  un  bourgeois  a  non-feulement  le  droit  d'ufer 
du  privilège  de  la  loi  JE  de  pour  fe  loger,  il  peut 
encore  l'employer  pour  loger  fes  en  fans  ;  mais  l'o- 
pinion de  Dumoulin  a  été  rejettee  par  la  jurifpru- 
dence  du  parlement,  à  moins  que  le  propriétaire 
ne  déclare  vouloir  occuper  la  maifon ,  tant  par  lui- 
même  que  par  fc$  enfians  ;  c'eft  l'efpèce  d'un  arrêt 
rendu  le  24  mars  1766,  rapporté  dans  la  collec- 
tion de  jurifprudence.  Le  père  qui  vouloir  ex- 
pulfer  le  locataire  de  fa  maifon ,  pour  y  loger  fes 
enfans ,  en  occupoit  déjà  lui-même  une  partie ,  qu'il 
$'étoit  réfervée  par  le  bail ,  &  il  fut  tenu  d'affirmer 
qu'il  entendoit  occuper  les  lieux  tant  par  lui  que 
par  fa  femme  &  fes  enfàns. 

Lorfque  le  propriétaire  a  renoncé  au  droit  que 
la  loi  lui  attribue ,  de  pouvoir  occuper  fa  maifon  ; 
s'il  vient  à  en  avoir  befoin  durant  le  bail ,  cette  con- 
vention doit  s'exécuter  :  la  raifon  en  eA  que  toute 
perfonae  peut  déroger  aux  loix  qui  ne  concernent 
que  fon  intérêt  particulier. 

Au  furplus,  il  faut  que  la  renonciation  foit  ex- 
preâe;  car  la  promefTe  que  le  bailleur  auroit  faite 
de  ne  point  contrevenir  aux  obligations  du  bail ,  & 
de  faire  jouir  le  preneur  durant  tout  le  temps  con-  " 
venu ,  ne  pourroit  pas  tenir  lieu  de  la  renonciation 
dont  il  s'agit. 

Il  faut  aufïi,  pour  nue  la  renonciation  ait  fon 
effet  ,  qu'elle  ait  été  faite  par  le  propriétaire  lui** 
même,  ou  en  vertu  de  fa  procuration  fpéciale.  S'il 
fivoit  Amplement  donné  pouvoir  à  fon  procureur 
de  louer  au  prix  &  aux  conditions  qu'il  |ugeroit  à 
propos,  cela  ne  fufHroit  pas  pour  autorifer  ce  pro- 
cureur à  renoncer  au  privilège  accordé  au  proprié- 
taire par  la  loi  JEde,  La  raifon  en  efl  que  ce  pou- 
voir de  louer  aux  conditions  que  le  procureur  fonde 
juge  à  profQs,  ne  doit  s'étendre  qu'aux  conventions 
qui  font  ordinaires  dans  les  baux. 

Au  refle,  le  privilège  qui  dérive  delà  loi  ^de^ 
ne  s'applique  qu'aux  mailons  deAinées  à  être  ha- 
)>itées,  &  nullement  aux  métairies  ni  aux  terres. 
Ainfi  un  propriétaire  qui  a  loué  fa  méuirie,  ne 
pourroit  pas  ,  quand  il  feroit  laboureur ,  donner 
congé  à  fon  fermier  avant  l'expiration  du  bail  ^ 
fous  prétexte  qu'il  en  a  befoin ,  &  qu'il  veut  cul- 
ûver  fes  terres  lui-même  :  cette  jurifprudence  eil 
certaine  &  appuyée  fur  difFcrens  arrêts. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  s'il  dépendoit 
d'une  maifon  un  petit  morceau  de  terre  labourable , 
iqui  ne  fut  que  d'une  légère  confidération ,  relad- 
Tement  à  cettp  maifon ,  cela  ne  la  ferait  pas  paiTer 

tiour  une  métairie ,  &  n'empècheroit  pas  qu'on  ne 
a  regardât  comme  une  mailon  deftince  à  être  ha- 
bitée, &  par  conféquenc  fufcepnblc  de  l'exercice 
flu  privilège  de  la  loi  ^de  ;  c'eA  l'avis  de  Pothier. 
Lorfque  les  fermiers-généraux  font  locataires  de 
maifons  où  les  bureaux  font  établis,  pour  la  per- 
ception des  4roits  du  roi,  on  ne  peut- les  faire 
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fortîr,  fous  prétexte  que  les  baux  enToni  txçr^l^  ; 
ils  peuvent  y  refter  malgré  le  propriétaire  ,  qui  r*^ 
peut  pas  même  ufer  du  privilèee  au'onr  les  luy.'  - 
geois  d'occuper  en  perfonne  ;  Se  fi  le  prDprici:k.re 
veut  augmenter  le  loyer ,  il  doit  fe'  pourvoir  au 
confeil. 

Cette  jurifprudence  efl  confirmée  par  pluficcn 
arrêts  du  conieil,  &  elle  cA  conforme  aux  cUl'ci 
inférées  dans  plufieurs  baux  des  fermes  générales. 

Section    XIII. 

Des  droits  &  des  obligations  du  preneur,  vts-^vlâ 
les  héritiers  &  Juccejfeurs  du  bàlUttr, 

Il  efl  certain  que  celui  gui  fuccéde ,  à  ntre  (vr.^ 
eulier ,  à  un  héritage ,  n*eft  pas  lié  par  le  bail  tjue 
le  propriétaire  a  pu  faire  dç  cet  héritage.  On  2i 
fait  même  à  cet  égard  aucune  diflin^on  en^e  1^ 
titre  lucratif  ou  le  dtre  onéreux.  Ainfi  racquircù  , 
par  contrat  de  vente  ou  d'échange ,  le  donanûre , 
le  légataire  peuvent  également  contraindre  un  lo- 
cataire à  réiigner  fon  baiLCcA  une  difpofitlon  ce 
plufieurs  coutumes ,  fondée  fur  la  décifion  de  la  loi 
emptorem  c,  de  locat^ 

Mais  il  efl  bon  d'obferver  que  ce  privilcje  r*» 
été  introduit  qu'en  faveur  de  l'acquéreur,  &  qu*?!  i  e 
doit  pas  s'étendre  à  la  perfonne  du  locataire ,  q ji 
refle  toujours  obligé  à  l'exécution  du  bail  envers 
le  nouveau  propriétaire ,  de  la  même  manière  qu^d 
y  étoit  engagé  envers  le  bailleur. 

Dans  le  cas  où  la  réfiliation  a  lieu  ,  le  preaeiir 
doit  être  indemnifé ,  ou  par  celui  doat  il  tient  Id 
bail^  ou  par  celui  qui  le  repréfente. 

Il  eA  indemnifé  par  le  bailleur,  fi  celui-ci,  ô^rs 
la  Vente  qu'il  a  faite  de  l'héritage  affermé ,  n'a  cha- j:î 
çn  aucune  manière  le  nouvelacquéreur  de  Fenre- 
tien  du  bail;  mais  fi  ce  dernier  en  a  été  chargé  r^sr 
une  claufe  expreffe ,  ou  par  une  claufe  fou$-rr  :cr« 
due,  comme  dans  les  acquifîtions  qu'on  f.i:  .'j 
fifc,  l'indemnité  due  au  preneur  doit  lui  être  p-:vcc 
par  l'acquéreur. 

Il  en  feroit  de  même  fî  la  claufe ,  par  laquelle 
on  auroit  Aipulé  que  l'acquéreur  feroit  tenu  d'en- 
tretenir le  bail^  ponoit  l  alternative ,  fi  mieux  il 
n'aime  s'arranger  pour^es  dommages  &  intcrv-r>« 
ou  qu'il  fiit  dit  qu  il  feroit  tenu  d'acquitter  le  ven- 
deur destlommages  &  intérêts ,  réfultans  de  llno^e- 
cution  du  bail. 

Lorfque  le  fucceffeur,  k  titre  fingulier,  veut 
exercer  fon  privilège ,  il  doit  fignifier  au  locar.^re 
ou  fermier  la  copie  de  fon  contrat  d'acquifîrion ,  ^ 
fixer  à  celui-ci  un  délai  convenable ,  pour  L/^rr 
libre  la  maifon  ou  les  terres  louées.  Qc  d«.lài  ne 
court  que  du  jour  de  la  flgnification ,  &  doit  tvt 
le  même  que  celui  que  nous  avons  dit  qu'on  iz- 
côrdoit ,  lorfqu'il  n'y  en  avoit  point  de  fixé  par  la 
convention. 

Si  le  fucceffeur  à  titre  fmgulicr ,  qui  n*a  pa<  rt 
chareé  d'entretenir  le  bail^  laifTe  jouir  le  loc^r^irc 
pendant  une  ou  deux  années ,  &  reçoit,  ùm  pro- 
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droit  alors  que  ,  dans  le  cas  de  réfillatlon  du  bai!  » 
fa  fucceffion  dédommageât  le  preneur  ,  parce  que 
le  fiience  du  premier  auroit  induit  le  lecond  en 
erreur ,  en  lui  fàifant  regarder  ç^mme  aiTurée ,  une 
jouiflânce  incenaine. 

Si  ce  n'eft  point  par  la  mort  ,  mais  par  le  fait 
de  rufufruitier,querufufruit  fe  trouve  éteint,  com- 
me dans  le  cas  où  il  a  fait  remife  de  cet  ufu- 
jfiruit  au  propriétaire ,  rufufruitier  eft  tenu  de  faire 

i'ouir  le  preneur  durant  tout  le  temps  ftipulé  par 
e  ba'iL  On  examine  toutefois  alors ,  li  la  remife  de 
rufufruit  a  été  faite  à  titre  gratuit  ou  à  titre  oné- 
reux ;  fi  elle  a  été  faite  à  titre  gratuit ,  le  proprié- 
taire doit  entretenir  le  baily  parce  qu*il  doit  ce  témoi- 
gnage de  reconnoiflànce  à  Tancien  ufufruitier ,  qui 
eftintéreflé  à  ce  que  le  preneur  foit  continué  dans 
fa  jouifTance  ;  mais  il  la  remife  de  Tufufruit  ne 
s'eft  faite  qu*a  titre  onéreux ,  rien  n*empêche  que 
le  propriétaire  ne  fafTe  réfoudre  le  bail, 

Lorfque  le  bail  fe  trouve  réfolu  par  la  mort  de 
Tufufruitier  ou  du  bénéficier ,  on  ne  peut  pas  em- 
pêcher le  preneur  de  jouir  durant  l'année  qui  étoit 
commencée  lors  de  cette  mort  ,  à  la  charge  de 
payer  le  loyer  fur  le  pied  du  bSiL 

Le  bailleur  peut  faire  réfilier  le  bail ,  lorfque  le 
preneur  n'a  pas  ,  dans  la  maifon  ,  des  meubles  en 
fufHfance  pour  répondre  des  loyers  :  c'eft  ce  que 
nous  avons  fait  voir  ci-deffus ,  feâ.  8. 

Si  la  maifon  louée  menace  ruine ,  le  proprié- 
taire peut  aufll  en  faire  fonir  le  locataire  avant  la 
fin  du  bail  ,  pour  la  rétablir  ou  la  reconflruire. 
Cependant  fi  le  locataire  prétend  que  le  péril  n'eft 

I^as  imminent ,  &  que  rien  n'empêche  que  le  bail- 
eur  ne  diffère  la  reconfbuâion  de  fa  maifon ,  ce- 
lui-ci doit  juflifîer ,  par  un  procès-verbal  de  vifite , 
qu'il  y  a  néceffité  de  travailler  promptement  à  cette 
reconffauâion ,  tant  pour  prévenir  les  accidens  d'une 
chute  prochaine  du  bâtiment ,  que  pour  en  con- 
ferver  les  matériaux.  Au  furplus ,  fi  le  bailleur  laif- 
foit  fubflfler  quelque  partie  de  la  maifon  (ans  y 
toucher ,  le  preneur  feroit  le  maître  d'y  refier  fans 
qu'on  pût  l'en^  empêcher. 

Mais  fi  le  preneur  offroit  de  fordr  de  la  mai- 
fon ,  à  la  chaîne  d'y  rentrer  lorfqu'on  l'auroit  re- 
bâtie ,  feroit-ce  un  moyen  fuffilant  pour  empê- 
cher la  réfiliation  du  bail  ?  Bruneman  a  adopté 
l'afHrmative.  Mais  M.  Pothier  fait  là-defTus  une 
diflinâion  judicieufe  ;  il  penfe  que  l'opinion  de  Bru- 
neman doit  être  fuivie ,  lorfque  le  propriétaire  veut 
reconflruire  la  maifon  telle  qu'elle  étoit  ;  mais  il 
cAime  que  lorfque  le  propriétaire  ,  étant  forcé  de 
rebâtir  fa  maifon  ,  veut  la  rendre  plus  vafle ,  mieux 
ornée  &  plus  confîdérable  qu'elle  n'étoit ,  la  réfi- 
liation du  bail  pour  l'avenir  doit  avoir  lieu  ,  fans 
qu'on  puifTe  autorifer  le  locataire  à  rentrer  dfU)$ 
cette  maifon ,  après  qu'on  l'aura  rebâtie. 

Au  furplus ,  lorfque  la  réfiliation  du  baildi  occa- 
(îonnée  par  la  néceffité  de  reconflruire  la  maifon , 
le  preneur  ne  peut  prétendre  aucun  dédommage- 
ment f  quand  même  il  auroit  été  filpulé,  par  la  con- 
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vention  ,  que  le  bailleur  ne  pourroit  expu!fcr  fe 
preneur  peur  quelque  caufe  que  ce  fur.  La  rzd\  .1 
en  cfl  qu'une  telle  convention  ne  peut  VappI  rr-..T 
au  cas  ou  il  faut  rebâtir  la  maifon  pour  en  préve- 
nir  la  ruine ,  attendu  que  ce  cas  rend  tndîfpenfL^ls 
le  délogement  du  preneur. 

Obfervez  toutetois  que  fî  les  parties  avnic-î 
flipulé  que  9  dans  le  cas  où  il  fiudroit  rebirr  2 
maifon  avant  l'expiration  dû  bail  ^  il  feroit  accc.: 
au  preneur  une  certaine  fomme  pour  dédonrr^- 
eement  ,  le  bailleur  feroit  obligé  de  p^er  cv.*j; 
fomme. 

Lorfque  le  preneur  ne  jouit  pas  de  la  tr^:*'  n 
comme  il  convient  ;  qu'il  en  fait,  par  exemp'.: ,  lt 
lieu  de  débauche  ,  ou  qu'il  la  détériore  en  v  1<>:^":î 
des  gens  tels  que  des  tanneurs ,  des  chapelier^ .  c.5 
ferruriers  ou  d'autres  artifans  femblables  ,  r:  *  s 
qu'elle  a  toujours  été  occupée  comme  maifon  H-  w*- 
geoife  9  le  bailleur  efl  aufU  en  droit  do  fiiire  r^i  :- 
dre  le  bail.  Cette  décifîon  efl  fondée  fer  ce  q:z  j 
partie ,  qui ,  dans  un  contrat  fyllanagmadque  ,  cr  -• 
trevient  à  fes  engagernens ,  ne  peut  pas  obliger  l' i.- 
tre  partie  à  remplir  les  fiens  :  or  ,  le  preneiT  r\- 
fant  pas  de  la  chofc  louée ,  comme  il  a  été  c>  r- 
venu  qu'il  en  uferoit ,  il  ne  peut  pas  exiger  ni:t  c 
bailleur  lui  continue  fa  jouilTance  ;  &  non-ku!i- 
ment  il  n'eA  point  dû  de  dommages  &  tntérct^  u 
preneur ,  en  pareille  circonflance ,  on  peut  au  C'.s- 
traire  en  prétendre,  contre  lui. 

Le  preneur  efl  en  droit  de  fiîre  réfilier  le  h\ 
lorfque  la  maifon  efl  devenue  inhabitable  fîurc  .r 
réparations  j  &  qu'il  a  conflitué  le  profHÎétaire  ;.j 
demeure  à  cet  ééard. 

Il  efl  afTez  ordinaire  de  flipuler ,  par  la  conven- 
tion ,  que  l'une  &  l'autre  des  parties  auront  la  lic^-r 
de  réfilier  le  bail  y  à  la  charge  que  celle  qm  vc-- 
dra  la  réfiliation  avertira  l'autre.  Très-fouvem  «^i 
infère  dans  un  bail  fait  pour  neuf  ans  ,  que  c*> 
cune  des  parties  pourra  le  faire  réfilier  au  bcaz  :: 
trois  ou  de  fix  ans,  en  avertiffant  fix  mois  av-  - 
ravant.  Ainfi ,  dans  le  cas  Oîi ,  en  vertu  d'une  tw  : 
claufe,  l'une  des  parties  voudroit  faire  réfilier,  :j 
bout  de  trois  ans^  un  bail  commencé  aa  prer*:c' 
janvier  ,  il  fàudroit  qu'elle  fignifiât  fon  avertitTerT;-: 
avant  le  mois  de  juillet  ,  ou  au  plus  tard  le  pre- 
mier juillet  de  la  troifième  année. 

Si  9  par  la  convention ,  on  n'a  pas  détennire  ': 
temps  auquel  la  partie  ,  qui  voudra  réfoud'c  - 
bail  j  fera  tenue  de  faire  fon  avertifleroent ,  il  d.  * 
avoir  lieu ,  de  manière  que ,  fi  c'efl  le  prenevr  - 
veut  la  réfolution ,  le  bailleur  ait  un  teinrs  1  .- 
fifant  pour  trouver  un  nouveau  locataire ,  oc  r  r , 
fi  la  réfolution  efl  exigée  par  le  bsùlleur,  le  "'> 
neur  puifTe  fe  pourvoir  d'une  autre  maifon.  On  v.*  : 
fuivre ,  à  cet  égard  ,  la  régie  établie  pour  les  ^'  * 
eés  qui  fe  donnent  dans  les  cas  où  la  durée  de 
bail  n'eft  p^  fixée  par  la  convention.  Nous  rc:- 
voyons  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  fur  ce  fh;jt. 

Quelquefois  b  faculté  de  réfoudre  le  tjt:i  t\  • 
accordée  ,    par  la  convention»  qu'à  Tune  «.^ 

parties . 
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en  vertu  de  la  loi  emptorem  ou  autrement ,  on  lui 
accorde  communément,  lorfqu'Ll  s'agît  de  terres 
labourables  ,  le  tiers  des  fommes  au*il  auroit 
dû  payer  jufqu'à  la  fin  de  {on. h  ail  y  li^laréfolu- 
tîon  n'en  avoit  pas  eu  lieu.  Atnfi,  en  fuppofant 
qu'après  quatre  années  de  jouifTance ,  on  ait  évincé 
le  fermier  d'une  métairie  qui  avoit  un  bail  de  fix 
ans,  moyennant  cent  écûs  par  an,  il  faudra  lui 
accorder  pour  dédommagement ,  deux  cens  livres , 
qui  font  le  tiers  des  fix  cens  livres  qu'il  auroit  en- 
core payées,  fi  le  bail  n'eût  pas  été  réfolu. 

Au  reAe ,  cette  régie  n'a  d'autre  fondement  qu'un 
ufage  obfefvé  dans  la  plupan  des  provinces;  c'eft 
pourquoi  elle  eft  fujette  à  des  exceptions  qui  naif- 
fent  des  circonfiances  ou  de  quelques  confidéra- 
tions  particulières.  Vn  aâe  de  notoriété,  du  i8 
août  1735  9  nous  apprend  que  dans  le  Maine,  le 
dédommagement  eft  fixé  au  cinquième  des  fommes 
qui  feroient  à.  payer  pour  le  reftant  du^bail. 

Suppofons  que  l'éviâion  que  le  preneur  a  fouf- 
ferte ,  foit  d'une  certaine  partie  des  héritages  dé- 
pendans  de  la  métairie  louée,  comme  de  cinq  fau- 
chées de  pré ,  ou  trois  arpens  de  vigne ,  il  niudra 
déterminer  la  diminution  du  loyer ,  non  d'après 
jg|#e  que  ces  chofes  pourroient  être  affermées  félon 
®Jeur  valeur  aâûelle ,  mais  d'après  la  fomme  pour 
laquelle  elles  font  entrées  dans  le  prix  total  ae  la 
métairie ,  lors  du  bail;  ce  qui  fe  règle  par  une  éva- 
luation de  ces  chofes  &  des  autres  parties  de  la 
métairie,  eu  égard  à  la  valeur  refpeâive  qu^elles 
avoient  au  temps  du  bail. 

Si  la  valeur  de  la  jouiflànce  des  pardes  dîftraîtes 
du  bail  fe  trouve  augmentée  depuis  le  bail  y  cette 
augmentation  étant  un  profit  dont  le  preneur  fe 
trouve  privé ,  il  doit  obtenir  à  cet  égard ,  des 
dommages  &  intérêts  qui  lui  afiurentfon  indemnité* 

Je  vous  ai  loué  une  prairie  moyennant  iioolivr 
par  année ,  &  le  bail  doit  durer  neuf  ans  ;  vous  avez 
enfuite  fons-loué  cette  prairie  à  un  laboureur  pour 
000 11 V.  par  an  :  fi  ce  laooureur  vient  à  être  évincé, 
il  faudra  que  non  feulement  il  foit  déchargé  des 
neuf  cens  livres  qu'il  devoit  donner  par  année 
jufqu  à  la  fin  du  bail,  mais  il  fera  pareillement  né- 
cefiaire  de  vous  décharger  du  paiement  des  douze 
cens  livres  faifant  le  prix  de  votre  bail,  puiC:|ue 
vous  ne  jouirez  plus  ni  par  vous ,.  ni  par  votre  fous- 
locataire  :  fi  au  contraire ,  je  vous  avoîs  loué  la 
prairie  pour  neuf  cens  livres ,  &  que  vous  l'eufiîez 
fous -louée  pour  douze  cens  livres,  le  gain  de 
trois  cenis  livres  par  »n  que  vous  auriez  fiiit ,  eft 
un  objet  qui  doit  entrer  dans  les  dommages  &  in- 
térêts réfultans  de  l'éviâion  que  vous  aurez  fouf- 
ferie. 

Lorfque  le  locataire  d'une  maifon  fe  trouve 
évincé  en  vertu  de  la  loi  emptorem ,  il  paroit  que  la 
jurifprudence  aâuelle  du  parlement  de  Paris,  eft 
-  de  n'accorder  pour  dommages  &  intérêts  que  fix 
mois  de  loyer,  &  tout  au  plus  une  année,  lorf- 
iju'il  s'agit  d'une  maifon  oii  il  y  a  boudque. 

Un  menuifier  de  SoiiToxi^ ,  qui ,  en  venu  de  la 
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loi  citée ,  fut  évincé  de  la  jouifilânce  iTune  mal* 
fon ,  que ,  fuivant  fon  bail,  'û  devoit  encore  cccu* 
per  pendant  neuf  années ,  obtint  pour  dommages 
&  intérêts  au  bailliage  de  Soifibns,  le  tiers  des  loyers 
qui  reftoient  à  payer  jufqu  à  la  fin  du  hail  ^  mats 
par  arrêt  du  16  oâobre  1770,  la  femence  fuc 
infirmée ,  &  le  parlement  réduifit  les  domaa^e% 
&  intérêts  à  une  apnée  de  loyer*  L*auteur  du 
Traité  des  connoiffances  ncceffaircs  a  un  notaire  ^  qut 
rapporte  cette  efpèce,  nous  apprend  «pi'en  plai- 
dant, on  cita  contre  le  menuifier  un  airèc  récent 
qui  n'avoit  pareillemem  accordé  qu'une  année  de 
loyer  à  un  marchand  épicier  de  la  place  Mauben, 
qu'un  acquéreur  avoit  aufid  évincé  en  venu  de  la 
loi  emptorem. 

Il  y  a  néanmoins  lieu  de  croire,  que  fi  l'acqué- 
reur d'une  maifon  n'expulfoit  le  locataire  que  poir 
y  faire  un  commerce  pareil  à  celui  que  ce  loca- 
taire y  faifoit  avec  fuccès,  on  accorderott  à  ce 
dernier  des  dommages  &  intérêts  propornonnès  aa 
tort  que  l'éviâion  lui  cauferoit.  Tel  fcrois  du  SDoics 
le  confeil  de  l'équité. 

Section    XVL 

Des  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande  enpaîtmaZ 

des  loyers* 

Les  quittances  de  trois  années  confibcutives  des 
loyers  ou  des  fermages  ftipulés  par  le  bail^  font 
préfumer  que  les  années  antérieures  cm  été  payées, 
&  établi^nt  par  conféquent  une  fin  de  non-re- 
cevoir  contre  la  demande  en  paiement ,  qui  pour- 
roit  être  formée  à  cet  égard. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  la  loi ,  qui  a  écabK 
une  femblable  préfomption  reladvement  aux  im- 
pôts publics.  £t  cette  préfompdon  dérive  d*une 
très-grande  probabilité ,  qui  eft  que  le  créancier  ce 
fe  feroit  pas  fiût  payer  pendant  trois  années  coo- 
fécutives ,  &  qu'il  n'auroit  pas  donné  quittance  des 
loyers  ou  arrérages  récemment  échus ,  tandis  que 
les  anciens  loyers  ou  arrérages  auroient  encore 
été  dus.      '       • 

Mais  pour  qu'une  telle  fin  de  non-recevoîr  pro- 
duife  fon.  effet,  il  ne  faut  pas  que  la  probabilité 
du  paiement  des  années  antérieures  puine  être  di- 
minuée par  quelque  circonftance  particulière.  Ainfi  « 
dans  le  cas  où  les  quittances  de  trois  années  de 
loyer  n'auroient  pas  été  données  par  le  même  créan- 
cier ,  au  même  débiteur ,  &  pour  acquitter  le  même 
bail ,  il  n'y  auroit  plus  lieu  à  la  préfomption  du 

Eaiement  des  années  antérieures ,  &  parconAquect 
L  fin  de'non-recevoir  ne  feroit  plus  fondée.  vTeA 
pourquoi  fi  je  viens  à  vendre  la  maifon  que  ie 
vous  ai  louée ,  &  que  poftérieurement  vous  a\  ez 
]  payé  trois  années  de  loyer  à  l'acquéreur ,  les  qui:- 
tances  qu'il  vous  aura  données  n'opéreront  en  votre 
fiiveur  aucune  fin  de  non-recevoir ,  relativement  asx 
loyers  antérieurs  que  je  pourrai  répéter  contre  vow. 
Il  en  feroit  de  même  de  tous  les  cas  où  k 
créancier  pourroit  juftifier  qu'il  a  eu  quelque  raifon 
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des  vîUes ,  bourgs  &  paroîfles  du  reflbrt  de  cha- 

aue  éleâion ,  doivent  être  adjugés  dans  les  mois 
'août  &  de  feptembre ,  par  celui  des  oiEciers  de 
Téleâion  qui  aura  les  villes ,  bourgs  ou  paroifles 
dans  Ton  département  de  chevauchée  ,  en  préfence 
des  baîUifs,  procureurs  d'office,  fyndics,  maire, 
èchevins,  &  de  deux  habitans ,  des  plus  haut  im* 
pofés  à  la  taille. 

•  A  cet  effet ,  les  maire  &  èchevins  des  villes , 
doivent  prévenir ,  un  mois  avant  les  affiches  & 
publications,  le  procureur  du  roi  des  bureaux  des 
finances  ou  des  éleâions  ;  mais  on  peut  pafler  outre 
à  Tadjudication  des  oArois  des  villes ,  fi  le  tréfo- 
rier  de  France  ou  l'officier  de  l'éleâion  négligent 
de  fe  rendre  aux  jour  &  heure  indiqués. 

Les  adjudications  doivent  être  enregiArées  aux 
greffes  feulement  des  élevions ,  aux  frais  de  l'ad- 
|udicataire  :  ces  frais  font  taxés  à  vingt  livres,  pour 
un  bail  dont  le  prix  monte  à  400  livres.;  à  40  liv. 
pour  ceux  qui  montent  à  800  livres  ;  &  à  50  liv. 
pour  ceux  dont  le  prix  eft  de  1000  liv.  &  au- 
QefTus.  Il  eft  défendu  d'exiger  plus  grande  fomme , 
à  peine  de  concuffion  ;  il  eu  pareillement  défendu 
au  tréforier  de  France  &  à  l'officier  de  l'éleâion 
qui  fait  procéder  à  l'adjudication  du  hàiTy  de  rien 
exiger  pour  fon  droit  de  préfence.  Il  ne  peut  être 
alloué  qu'une  fomme  de  dix  livres  au  greffier,  pour 
l'expédition  des  réceptions  d'enchères,  adjuaica- 
dons  &  cautionnemens. 

Lorfque,  après  l'adjudicadon  ,  Il  furvient  des  en- 
chères de  tiercement  ou  de  triplement  fur  les 
haux  des  oârois ,  dans  les  villes  où  l'adjudicadon 
en  auroit  été  faite  par*  le  commiffaire  député  du 
bureau  des  finances ,  les  officiers  de  l'éleâion  ou 
ces  enchères  font  portées ,  doivent  renvoyer  les 

rrnes  au  bureau  des  finances,  pour  y  être  procédé 
la  piiblicanon  de  ces  mêmes  enchères,  en  la 
manière  prefcrite  par  l'ordonnance  des  fermes  de 
1681. 

Les  officiers  municipaux  qui  négligeroient  de  fe 
conformer  aux  difpofinons  prcfcrites  par  l'arrêt  du 
14  juin  1689,  font  rendus  refponfables  de  la  di- 
minution qui  pourroit  être  furvenue  reladvèment 
au  prix  des  haux  antérieurs;  ils  pourroient  même 
erre  condamnés  chacun  en  cinquante  livres  d'a- 
mende pour  chaque  contravendon  :  les  laux  ainfi 
pafiTés  (croient  en  outre  déclarés  nuls.  Cefi  ce 
qui  réfultedes  arrêts  du  confeil ,  des  14  juin  1689, 
aa  décembre  1745  &  2  avril  175 1. 

Comme  il  n'y  a  en  Lorraine  ni  bureaux  des 
finances ,  ni  élevions  ,  les  adjudications  des  biens 
commims  &  des  oârois  des  villes  fe  font  pardevant 
les  officiers  municipaux. 

Bail  &  Desbail.  Dans  les  anciennes  coutumes, 
le  mot  hail  étoit  fouvent  pris  pour  la  tradinon  d'une 
chjfe  ou  d'une  perfonne  faite  à  quelqu'un  ;  de-là 
le  mot  dcibaity  lorfque  la  chofe  ou  la  perfonne 
donnée  en  bail  fortoit  des  mains  ou  de  la  puiffance 
de  celui  à  oui  elle  avoit  été  donnée.  Ceft  en  ce 
fens  qu'on  aifoit  gu'il  y  a  bail,  quand  une  fille 
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fe  marie ,  parce  quelle  entre  en  la  pûflânce  de 
fon  ;nari  ;  &  quand  fon  mari  meurt ,  il  y  a  dtsid, 
parce  qu'elle  eft  affranchie  par  fa  mon  de  b  poil^ 
fance   maritale.   Foyt^   Desbail  &  PuissA.va 

MARITALE. 

Bail  à  domaine  eongéable,  (terme  de  Counmt,) 
le  domaine  congéable  a  lieu  aans  la  province  de 
Bretagne,  &  il  fe  dit  d'une  efpèce  de  doirsne 
accordé  à  un  poflefleur,  dont  il  doit  fe  deflidirà 
la  volonté  du  feigneur ,  à  la  charge  que  celui  d 
paiera  toutes  les  améliorations  qui  auront  àé  faites 
fur  l'héritage. 

Cette  eipéce  de  tenure  fineulière  a  lieu  princi- 
palement dans  les  ufemens  deRohan,ComouailIe, 
Léon ,  Brouerec  &  Tréguier ,  où  il  y  avoit  beau- 
coup de  terres  en  landes  &  en  bois ,  &  pen  <fb 
bitans. 

L'origine  en  eft  expliquée  par  l'arncle  3  de  T:- 
fement  de  Tréguier ,  en  ces  termes  :  a  Lorfqne  le 
n  propriétaire  d'une  maifon  &  terres  de  la  esc* 
n  pagne  a  befoin  d'areent ,  qu'il  veut  alTurer  les 
n  rentes  d'une  terre  éloignée ,  &  n'avoir  pas  Fen* 
n  barras  des  réparadons ,  il  donne  fa  terre,  onifos 
V  &  fuperficie,  à  convenant  ou  domaint  C9nîi> 
n  ble^  à  la  charge  de  payer  |  une  rente  &  de 
t  faire  les  corvées  ordinaires ,  pour  en  jouir  par 
n  le  preneur  à  perpétuité ,  fauf  le  droit  du  feigreur 
»  propriétaire  de  le  congédier  toutefois  &  qoanies, 
99  en  le  rembourfant  de  fes  droits  conveaaaciflrs, 
M  au  dire  de  prifèursn. 

Le  fupplément  de  l'ufement  de  Brouerec  itàtêi 
le  convenant  ou  domaint  congéable^  uune  efpèce 
n  de  contrat  emphytéonque ,  par  lequel  les  k^ 
n  gneurs  ont  excité  les  lcd>oureure  k  emrepreiMire 
n  les  défrichemens  &  culture ,  en  leur  laiflam  a 
n  jouiflance  du  fonds,  à  charge  de  certaine prdb- 
»  don  annuelle,  avec  faculté  d'y  faire  des  amê- 
»  lioradons,  dont  ils  ne  pourront  être  exptbii 
»  qu'en  leur  rembouriànt  le  prix  de  ce  cpiVllcîie 
»  trouveront  valoir  lors  du  congémem». 

L'ufance  générale  fur  la  jurifdiôion ,  dit  qce 
«  le  convenant  ou  domaine  congéable  tient  que** 
n  que  chofe  de  la  cenfive  ou  afféagemcm  ron.- 
»  rier,  de  forte  «jue  les  feigneurs  qui  ont  pàt 
n  l'exercent  fur  les  hommes  de  fiefs  »  ;  &  Tance 
10  de  l'ufement  de  Tréeuier,  porte  que  «co:o::$ 
>i  doivent  déclaration  à  chaque  mutation  de  leerer, 
n  par  tenans  &  aboudfians ,  d'autant  que  cetteîcrce 
3>  de  tenure  reffemble  de  prés  au  contrat  de  cc"<, 
n  quant  à  la  prefcription  des  rentes  ».  Cette  dîf^ 
firion  eft  conforme  à  l'article  17  de  rufcfflenr  ce 
Comouaille ,  &  à  l'arncle  6  de  celui  deRohan^qia 
affiijettit  même  le  colon  à  fournir  aveu  &  à  com- 
paroir de  dix  ans  en  dix  ans  à  la  réfôrmanon  d« 
rôles  de  fon  feigneur. 

11  n'y  a  point  de  temps  fixé  pour  la  durée  a 
ces  baux;  ils  peuvent  être  de  99  ans  &  mcme  * 
plus,  fuivant  l'arncle  4  de  l'ufement  de  Cornoi:a:'.r 
celui  de  Brouerec ,  article  2 ,  prouve  qu'ils  F/"' 
vent  être  illimités.  Mais  quand  ils  feroicBi  u^ 
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&  la  chofe,  qu'en  vertu  du  droit  que  leur  a  tranf- 
fèré  rufdruitier,  perdent  leur  droit  dans  le  même 
^eraps ,  &  par  la  même  raifon  que  cefTe  le  droit 
de  rufufhiiner.  Un  abbé  règMlicr  n*a  pas  le  plein 
ufufruit  9  la  pleine  difpofition  des  biens  de  fon  mo- 
nailère  ;  il  n'en  eft  »  ^ous  une  certaine  confidération, 
que  radminifiiateur.  Or  tout  adminiftrateur ,  en  fe 
conformant  aux  régies  établies ,  peut  affermer  les 
biens  Confiés  à  (on  adminiftration  pour  le^  temps 
ordinaire  des  baux  ;  &  Texécution  de  ces  mêmes 
baux  doit  avoir  fon  effet,  quand  bien  même  fon 
adminiftration  cefferoit  avant  Texpiration  du  baiL 
Les  baux  à  ferme  des  biens  des  églîfes  ,  ainfi  que 
ceux  des  hôpitaux, doivent,  fuivant  l'ordonnance 
de  Blois ,  être  faits  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
riffeur ,  avec  toutes  les  formalités  qui  s'obfervent 
pour  les  baux  du  domaine.  On  trouve  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  14  mars  1715 ,  qui  a  déclaré 
nul  le  bail  à  vie  d'une  mûfon-  appartenant  aux 
Quinze- vingts ,  qui  avoit  été  ait  fans  enchères.  Us 
ne  peuvent  être  faits  par  andcipation ,  c*eft-à-dire , 
pour  les  maifons  iltuées  dans  les  villes ,  plus  de 
fix  mois  avant  que  le  preneur  en  commence  la  jouif- 
fance ,  &  deux  ans  pour  les  héritages  de  la  cam- 
pagne. 

,  L'ordonnance  de  Bloîs  défend  aux  gentilshommes 
de  prendre  à  ferme  les  biens  ecdéfiaftiques ,  à  peine 
d'être  déclarés  roturiers ,  &  d'être  impofés  à  la  taille 
eux  &  leurs  fucceffeurs;  aux  officiers  de  judicature, 
à  peine  de  privation  de  leur  état  ;  &  aux  étrangers, 
à  peine  de  nullité. 

Tous  les  biens  ecdéfiaftiques,  maifons,  prés, 
terres ,  vignes ,  dixmes ,  &c,  peuvent  être  donnés 
h  bail  y  à  l'excepûon  feulement  des  jurifdiâiovs  ecclé- 
fiaAiques ,  &  du  droit  d'établir  des  vicaires  dans  les 
chofes  fpirituelles.Les  hôpitaux,  &  non  les  autres 
conununautés  eccléfiailiques ,  font  reftituables  en^ 
vers  les  baux  paffés  à  vil  prix* 

Suivant  les  réglemens  contenus  dans  la  déclara- 
tion de  1696 ,  dans  l'édit  de  1704,  dans  un  grand 
nombre  d'arrêts  du  confeil ,  &  notamment  dans 
ceux  des  2  fcptembre  1760  &  24  novembre  177^, 
les  bénéficiers  peuvent  faire  valoir  &  exploiter  par 
eux-mêmes ,  leurs  domefliques  ou  gens  de  journée , 
en  tout  ou  en  partie ,  leurs  dixmes  &  autres  biens 
dépendans  de  leurs  bénéfices ,  à  la  charge  par  eux 
cTen  faire  faire  la  publication  un  mois  au  plus  tard 
avant  la  récolte  de  chaque  année ,  à  Tiffue  de  la 
meffe  paroiffiale,  &  d'en  rapporter  copie  certifiée 
d'eux ,  dans  le  mois ,  au  commis  du  bureau  du  con- 
trôle ,  dans  l'arrondiâemeat  duquel  font  fitués  les 
biens  ou  dixmes ,  &  d'en  drer  reconnoifTance ,  qui  doir 
•«  Uur  tire  délivrée  fans  frais  &  fur  papier  non  timbré. 
(^e  privilège  accordé  aux  eccléuaniaues  de  faire 
.Valoir  par  eux-mêmes  leurs  biens,  s  étend  jufqu'à 
l'exploitation  d'une  ferihe  de  quatre  charrues  dans 
une  feule  paroiffe* 

A  regard  de  leurs  autres  biens,  les  gens  de  main- 
morte (ont  tenus  de  les  affermer ,  &  ils  feroiept 
impofés  à  la  taille ,  pour  raifon  de  tous  ceux  qu'ils 
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exploîteroient  &  feroieiu  valoir  au-delà  dd  fyl 
lège  qui  leur  efl  accordé.  Les  baux  de  ces  bicm 
doivent  être  reçus  pardevant  notaires,  Scfontrih 
)ettis  au  droit  de  contrôle ,  confonnémem  à  \ti\ 
de  1663  ,  à  peine  de  nullité ,  &  de  deux  censlr. 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

La  déclaranon  de  1704  ordonne  également  le 
paiement  du  contrôle  des  adjudicadons  annuellei, 
des  bois  taillis,  des  greffes,  vertes  &  menues  dî- 
mes ,  des  dépouilles  des  prés ,  des  baux  &  \à\i6- 
cations  des  bancs  &  des  chaifes,  des  fonàr.ors 
&  conceflions  des  chapelles.  Pour  obvier  aux  fr^iuuct 
que  les  béné&ciers  peuvent  commettre  dassupai- 
fation  des  ^baux  ^  tn  y  fixant  des  prix  nuxfiques  » 
&  en  prenant  des  contre-lettresen  vermdefquellesils 
paffent ,  fous  le  nom  d*un  premier  fermier,  dn  tsn 
particuliers,  qui  excèdent  le  prix  dnW  général  :b 
même  déclaranon  aucorife  tes  contrôleurs  à  prendre, 
à  leur  choix ,  le  droit  d'enregiflremem  &  de  coD:r.!.le 
fur  le  bail  général  ou  fur  les  {ovis^aux. 

Les  commis  du  contrôle  doivent  veiller  à  ce  çce 
les  eccléfiailiques  remplirent  les  formalités  rtq.:» 
pour  les  biens  qu'ils  font  valoir,  &  affermer  le 
furplus  ile  leurs  domaines  par  des  baux  D0t2r.es; 
&  à  cet  effet  ils  font  obUgés  de  tenir  un  fommier, 
difiribué  par  ordre  de  pon-oifles,  fur  lequel  iomprr- 
tés  tous  les  biens  &  revenus  des  gens  deioaiiHr»'r:e 
de  leur  arrondiffement ,  &  chaque  objet  doit  y  être 
diftingué. 

A  mefure  que  les  baux  {ont  paffés  parderantro- 
tsdrei,  &  font  contrôlés,  on  fàitmendon,àlair.ret 
de  chaque  article,  du  nom  du  preneur,  delà  dire, 
du  prix  &  de  la  durée  du  batL 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  baux^  le  contrôleur  doit 
faire  mention  fur  fon  fommier  des  copies  ()e  u« 
blicadon  &  de  déclaration  d'exploitation  par  les  t*c- 
néficiers  :  enforte  qu'à  ce  moyen  chaque  corr-ii 
eft  en  état  de  connoîuv  fi  les  gens  de  maiam  ": 
ont  affermé  tous  leurs  revenus  par  da  bji:x  p:  .:s 
devant  notaires ,  &  ceux  dont  ib  jouiiTcm  ?? 
leurs  mains ,  après  avoir  obfervé  les  fonnaliics  i^i- 
quelles  ils  font  affujettis.  ^ . 

Lorfque  le  fonunier  préfente  des  cAjets  pour  .ci 
quels  les  baux  font  expirés ,  &  dom  lo  jcns  « 
main^morte  n'ont  pas  juftifré ,  qu'ils  jouiflcnr  -^v- 
eux-mêmes ,  les  commis  doivent  en  dreffer  un  ;>:-• 
ces- verbal ,  le  faire  fignifier  aux  bailleurs,  &  œ^"' 
aux  preneurs ,  s'ils  les  conix>iffent,  afin  de  les  tî^'« 
condamner  au  paiement  des  droits ,  &  aux  amer.» 
prononcées  par  les  réglemens.  Car  il  n'cA  p^^F^ 
mis  aux  gens  de  main-morte  de  laiffer  jouir  ie-^ 
fermiers  par  tacite  reconduâion ,  ou  de  leur  ct>n- 
tinuer  la  jouiflânce  de  leurs  baux ,  par  aâes  ic^* 
fignature  privée.  Un  arrêtdifconfeildu5ioâo-re 
1740  a  condanmé  à  l'amende  les  iréforiers  de  J 
paroiffe  de  S.  Sauveur  d'Andely,  qui  prétende;:'^ 
avoir  laiflé  jouir  leur  fermier  par  tacite  reconfli^v- 
tion ,  d'un  bail  paffé  devant  notaires  :  uo  autre  or.^ 
du  ai  novembre  1741  a  condamné  folidaircme- 
le  curé  de  S.  Renù  de  Collégien,  &  k  7^"^^ 
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teur  de  la  rente,  afin  qu  on  ne  puîiTe  payer  les  gages 
ou  les  arrérages  à  d'autres  qu'à  lui. 

Dts  procédures  pour  parvenir  à  tut  bail  judiciaire.  Au 
-parlement  de  Paris ,  les  procédures  jpour  parvenir  aux 
béuix  judiciûres ,  (e  font  devant  le  )uge  du  décret  ; 
mais  en  Normandie  ces  procédures  doivent  être  faites, 
fuivant  Tarticle  5^0  de  la  coutume,  devant  le  plus 
prochain  juge  ordinûre  des  lieux  où  les  biens  iaifis 
font  fitués. 

Au  châtelet  &  dans  les  autres  iurifdiâtons  ordi- 
naires du  reffort  du  parlement  de  Paris ,  c'eft  le  pre- 
mier juge  de  la  jurikliéllon ,  ou  celui  qui  le  fuit  dans 
l'ordre  du  tableau ,  qui  répond  les  requêtes ,  &  l'ad- 
judication des  baux  judiciaires  fe  fait  à  l'audience. 
Mais  au  parlement ,  à  la  cour  des  aides ,  même  aux 
requêtes  du  palais ,  le  commiflaire  aux  faifies  réelles 
ne  peut  procéder  au  bail  judiciaire  des  biens  faifis , 
qu'il  n'ait  fait  commettre  un  des  juges  à  cet  effet , 
&  que  la  commiifion  n'ait  été  enregiflrée  au  greffe. 
Si  le  juge  commis  décède  ou  eft  abfent  dans  le  temps 
des  procédures,  le  commifTaire  aux  faifies  réelles 
doit  en  faire  fubroger  un  autre ,  à  peine ,  par  le  pro- 
cureur du  comminaire,  de  demeurer  garant  &  ref- 
ponfable  en  fon  nom  de  toute  la  procédure  qui  fe- 
roit  faite  pardevant  le  juge  qui  nauroit  point  été 
commis  ou  fubrogé;  c'eil  ce  que  prefcrit  l'arrêt  du  1 2 
mai  1696 ,  rendu  pour  confirmer  une  délibération  de 
la  communauté  des  avocats  &  des  procureurs ,  qui  ne 
tendoit  qu'à  confcrvcr  l'ancien  ufage  &  le  bon  ordre. 

A  l'égard  de  la  procédure  que  doit  faire  le  com- 
mifTaire, elle  efl  réglée  au  parlement  de  Paris,  par 
un  arrêt  du  12  août  1664.  Si  c'efl  une  maifon  fmiée 
dans  Paris ^  dont  la  faifie  foit  pourfuivie  à  Paris, 
le  commifTaire  ,  dans  la  auinzaine  de  l'enregif- 
trement,  fait  arrêter  les  loyers  entre  les  mains 
des  locataires ,  fans  aucune  afiignation  pour  affir- 
mer ,  &  il  les  fomme  de  déclarer  s'ils  entendent 
faire  c  an  venir  les  baux  conventionnels  en  judi- 
ciaires :  quand  ils  acceptent  la  converfion ,  on  en 
EafTe  une  fentence  ou  un  arrêt ,  (ans  qu'il  fbit  be- 
>in  d'aucune  autre  procédure  ;  mais  quand  le  lo- 
cataire garde  le  filence ,  le  commifTaire  pourfuit  les 
baux  de  la  manière  dont  il  le  feroit  pour  des  biens 
qui  ne  feroient  point  fitués  à  Paris  ;  il  iàit  feule- 
ment fignifier  lesremifes  au  locataire  après  une  feule 
appofition  d'affiches. 

Pour  ce  qui  efl  des  héritages  &  des  maifons  fitués 
bors  de  la  ville  de  Paris ,  le  commifTaire  doit ,  fix 
femaines  après  lenregiftrement ,  fîiire  afTigner  la  par- 
tie faifie  &  le  faififTant,  pourvoir  procéder  zubail 
judiciaire,  &  y  faire  trouver  des  enchérifTeurs',  fi 
bon  leur  femble;  enfuite  il  fait  mettre  des  affiches 
à  la  porte  de  la  parotfTe  où  les  chofes  faifies  font 
iîtuées ,  &  à  la  porte  de  la  maifon ,  ifi  c'efl  une 
maifon  qui  foit  faifie. 

On  explique^  dans  ci^  affiches  la  confiftance*  du 
bien  faifi ,  le  jour  auquel  iV  fera  procédé  au  bail  ju- 
diciaire ,  &  devant  quel  juge  l'adjudication  fera  faite  : 
à  l'égard  des  claufes  du  i^^i/ par  rapport  aux  charges 
dont  le  fermier  fera  tenu,  il  y  a  des  tribunaux  oii 
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Ton  fe  contente  de  mettre  que  l'adjudScacon  {t^'trt 
aux  charges,  claufes  &  conditions  ponèespa:!e> 
chère ,  qui  fera  lue  &  publiée  en  jugement ,  1  iu- 
dience  tenant ,  au  jour  de  l'adjudicadon.  En  (f ajrrcs 
tribunaux,  l'ufage  efl  de  marquer  dans  les afïi..r5 
toutes  les  claufes ,  les  conditions  &  les  charges  dm 
le  fermier  fera  tenu.  Le  commifTaire  fait  figninc  a 
la  panie  faifie ,  au  faififTant  &  au  plus  ancien  pro- 
cureur des  oppofans ,  s'il  y  en  a,  qu'il  a  fait  appeler 
les  affiches  pour  parvenir  au  bail  |udidaire. 

De  la  converfion  d'un  bail  conventionnel  tn  hàl  ;a£- 
Claire,  Si  le  fermier  conventionnel  infbuit  farces 
affiches,  veut  faire  convertir  le  ^«u/convennon::e! 
en  bail  judiciaire ,  il  doit  donner  copie  de  fon  r:  .1 
au  commifTaire ,  fe  rendre  parue  intervenante  c;::s 
la  procédure  ,  &  demander  la  converfion  par  Lne 
requête  exprefTe  que  le  commifTaire  fait  fignitie'  ii:t 
parties  intérefTées.  Le  jugemem  qui  intervien:  :<i- 
juge  ordinairement  au  fermier  fes  condufions.  Ce- 
pendant on  feroit  bien  fondé  à  s'y  oppofer,  fi  le 
bail  avoit  été  fait  en  fraude ,  à  vil  prix ,  ou  ii  li 
partie  faifie ,  en  pafTant  le  bail^  avoit  reçu ,  par  t'o'ine 
de  pot-de-vin ,  une  fomme  confidérable  qui  eu:  à* 
minué  le  prix  du  bail.  Un  commifTaire  pourroit  ^i  j 
empêcher  la  converfion  d^un  bail  convemionrcl, 
dont  la  redevance  feroit  flipulée  en  grains ,  or  e 
prix  des  fermages  des  biens  faifis  ne  doit  jarris 
être  flipulé  en  grains ,  mais  en  argent,  fuivar?:  '^ 
arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris  ,eni533&nV; 
ce  feroit  une  trop  grande  charge,  pour  le  commiûi-e 
aux  faifies  réelles,  que  de  faire  percevoir  ces  gra::s 
de  les  Êdre  vendre,  en  appellant  les  parties  qui  p.^:- 
roient  y  avoir  intérêt ,  oc  de  rendre  compte  de  clh: 
geflion. 

Lorfque  le  bail  conventionnel  eft  converti  <3 
bail  judiciaire  ,  ce  bail  a  lieu  pour  le  temps  qu  m- 
toit  du  bail  conventionnel ,  fi  le'décret  dure  per- 
dant ce  temps* 

Après  l'adjudication  du  bail  judidaire,  les  't^* 
miers  convennonnels  ne  font  plus  reçus  à  déri- 
der la  converfion  de  leurs  baux^  fuivant  lerc5^ 
ment  du  12  août  1664. 

U  femble  qu'aux  termes  de  ce  règlement,  il  ^'' 
vroit  dépendre  du  fermier  convenrionnel  de  ti^ 
convertir  fon  bail  en  bail  judiciaire,  ou  d'abarcoc- 
ner  fa  ferme;  car  il  porte  que  les  fermiers con^et»- 
donneb peuvent  intervenir ^  fi  bon  leurfimtli,  r.-* 
procédure  du  bail  judiciaire ,  &  requérir  U  conxr-' 
de  leurs  baux ,  &  on  leur  laifTe  ordinairement  c^^ 
liberté.  Cependant  fi  la  partie  faifie  demande  ç^: 
le  bail  conventioiuiel  foit  converd  en  judiciii*. 

Se  le  faififTant  &  les  oppolâns  y  confenicnt ,  J 
-mier  ne  peut  l'empêcher ,  &  Ton  ordonne  (t  ' 
paiera  le  prix  de  fon  ^4i/ au  fermia  judiciaire  i  j 
det  mppone  un  arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé  le  7  i  •  >' 
1639,  &  Bnmeau  affurç  oue  c'efl  la  jurirpn- -- 
des  derniers  arrêts  ;  elle  eft  fondée  fur  ce  qu  •  '  \^ 
a  aucune  loi  qui  dife  que  le  bail  conventiornc -♦ 
réfolu  de  nlein  droit  par  une  faifie  réelle,  ^^  ^"^ 
la  partie  (aifie  a  intérêt  que  le  ^«//couvemio.'^* 


iniilaire  aux  faifics  réelle»  ne  peiit  le  contraindre 
pnr  corp;  au  paiement  du  prix  de  fa  ferme  ,  quand 
il  ne  s'cfl  point  fournis  k  la  contrainte  par  corps 
par  le  bail  conventionnel. 

De  la  Ttception  des  tnchcrcs.  Si  entre  le  jour  de 
l'appofitioo  de  l'affiche ,  &  celui  qui  étoît  marqué 
pniir  procéder  au  bail  judiciaire ,  il  ne  s'eft  point 
prùfenté  de  fermier  ou  de  locataire ,  pour  iàire  con- 
vertir les  i/taj;  conventionnels  en  judiciaires,  le 
procureur  du  commiiraire  aux  faifies  réelles  fe  pré- 
fciiie  à  l'audience  ou  devant  le  confeiller  comraif- 
fi'.ire,  fi  le  iaj/doit  être  fait  à  la  barre  de  la  cour: 
on  y  lit  &  on  y  publie  les  affiches,  fi  elles  con- 
ticniient  les  conditions  auxquelles  le  bail  efl  pro- 
pofé,  ou  un  aâe  qui  contient  ces  conditions,  que 
le  commiffaire  met  au  greffe ,  &  que  l'on  appelle 
dans  plufieurs  tribunaux  tnchlre  dt  loyer  :  puis  on 
reçoit  les  enchères  ,  s'il  fe  préfente  des  enchèrif- 
fcurs;  fur  quoi  il  intervient  une  fenrencc  (quand 
le  iji/ fe pourfuit  à  l'audience  ),  qui  donne  afle  aux 
parties  comparantes  de  leur  comparution  &  défaut 
contre  les  défâillans  ;  en  confcquence  on  remet  l'ad- 
ji:d'canon  au  jour  &  à  l'heure  qui  font  indiqués; 
cnfuite  on  ordonne  que  les  affiches  feront  mifes  aux 
lieux  accoutumés,  avec  la  déclaration  de  la  plus 
fiirte  enchère ,  s"il  y  en  a  eu  :  tout  cela  fe  fait  par 
le  procès-verbal  du  commiffaire  ,  quand  le  baildoit 
être  adjugé  à  la  barre  de  la  cour.  On  obferve  la 
même  chofe  à  la  féconde  remife,  pour  parvenir  à 
la  troifième.On  tait  figniiier  ces  reutifes  à  la  partie 
faiffe  &  au  faififfant. 

Quand  il  ne  s'eft  prèfenté  perfonne  pour  en- 
chérir aprèt  ces  nois  remifes ,  le  commiffaire  aux 
faifies  réelles  qui  a  fait  fes  diligences ,  eft  déchargé 
des  loyers  des  fermes  &  des  inaifons  faifies  ,  fclon 
le  règlement  du  ii  août  1664;  tuais  les  parties 
iniéreirées  ,  t]ui  font  le  faifi ,  le  faififTant  &  les  op- 
pofans ,  peuvent  fommer  le  commiffaire  de  faire 
de  nouvelles  diligences  r  après  cette  fommarion , 
il  eO  obligé  de  recommencer  la  procédure  juCqu'à 
trois  autres  remifes  inclufivement. 

Quoîqull  fe  foit  préfenté  des  enchériffeurs  aux 
premières  remifes,  le  juge  peut  encore  en  ordon- 
ner une  ou  plufieurs  après  la  troifième ,  s'il  voit 
que  le  prix  du  b.iil  n'ait  pas  encore  été  pouffé  à 
la  jufte  valeur  du  bien  ;  mais  lorfqu'il  ne  refte  au- 
cune ef^3érance  de  le  faire  monter  plus  haut,  il 
l'adjuge  au  procureur,  di;rnier  cnchériffeur. 

11  eft  néccff'iire  de  remarquer  que  les  enchères 
ne  font  reçues  que  par  le-  mimftère  des  procu- 
reurs, qui,  fuivini  le  ré<;lemeni  du  parlement  de 
P.iri-i  de  1664, font  tenus,  dans  les  trois  jours  de 
r.idjudication  ,  pour  tout  délai ,  de  déclarer  le  nom , 
fitrnom ,  qualité  &  domicile  de  celui  pour  lequel 
ils  ont  enchérù 

Jitn)prud<nei,       Tumt  /, 


i«ii[  ucï  juiin-cùfoy^itsiiuc  umciics  ues  leigneurs, 
de  fe  rendre  adjudicaiaiies  des  fruits  des  biens  fal- 
fis  par  juftice  en  leur  fiège ,  même  cautions  pour 
les  adjudicataires ,  direéienient  ou  indireflement ,  à 
peine  d'être  privés  des  émoliittietis  des  fermes ,  8c 
néanmoins  d'en  payer  le  prix ,  &  encore  fous  peine 
d'être  privés  de  leurs  offices.  Le  parlement  de 
Paris  voulant  faire  exécuter  plus  exaiiement  cette 
difpofition  de  l'ordonn.ince  de  Clois ,  dans  toute 
l'étendue  de  fon  reflTorE,  fit  fur  ce  fLJet  un  tégle- 
inent  le  aa  juillet  1690,  renouvelle  &  e^pli- 
què  par  l'article  3^  de  l'arrêt  du  59  avril    1712; 

?ui  mérite  une  attention  particulière.  La  cour  y 
ait  des  défenfes  aux  commllfaircs  aux  faifies  réel- 
les &  à  leurs  commis ,  aux  procureurs  &  à  leurs 
clercs  ,  même  aux  huiffiers ,  de  prendre  fous  leurs 
noms ,  ou  fous  des  noms  interpofés ,  direflement 
ou  indireficment,  aucun  bail  judiciaire  des  biens 
failis  réellemeDi,  ni  de  s'en  rendre  cautions  ou 
ceriifîcateurs,  i  peine  de  nullité  des  b.mx,  de  jooo 
livres  d'amende  envers  le  roi ,  &  de  payer  aux 
créanciers ,  pour  le  temps  pendant  lequel  ies  baux 
auront  eu  leur  effet  à  leur  profit,  le  quadruple  du 
prix  ,  à  la  décharge  de  la  partie  faifie,  fi  mieuc 
naine  le  pourfuirant ,  même  les  créanciers  oppo- 
fans  ,  demander  l'eftimaiion  par  experts  :  auquel 
cas  les  commiffaires  &  leurs  commis,  le-,  procu- 
reurs, leurs  clercs  &  les  huiffiers  paient  l'effima-* 
tion,  fi  elle  eft  plus  forte  que  le  quadruple  &  le* 
frais  qui  ont  été  faits  pour  y  parvenir,  fins  qu'au 
cas  d'une  eftimation  plus  foible  que  le  quadruple  , 
ces  perfonnes  puiffent  s'exempier  de  payer  le  qua- 
druple, k  condition  que  les  frais  de  cette  eftimation 
demeureront  alors  à  la  charge  de  celui  qui  l'aura 
reqiiife.  Ces  arrêts  ajoutent  que  les  clercs  de  pro- 
cureurs qui  auront  contrevenu  à  ce  règlement, 
feront  inca'jabks  d'éire  reçus  à  l'office  de  piocu» 
rcur;  que  les  procureurs  titulaires  feront  interdits 
de  leur  charge  pendant  fix  mois  ,  &  privés  de  leur 
office  en  cas  de  récidive.  Pour  ce  qui  eft  des  com- 
mis des  commiir.ires  aux  faifies  rétttes,  les  deujc 
arrêts  portent  qu'ils  feront  punis  exemplairement:, 
fans  expliquer  quelle  fera  cette  peine.  Les  mêmes 
arrêts  permettent  néanmoins  à  ces  perfonnes  de  fe 
rendre  adjudicataires  ou  caurions  des  bmx  judiciai- 
res, quand  elles  font  créancières,  &oppofanies  en 
leur  nom  à  la  faifie  réelle,  par  titre  légitime  & 
fans  fraude  ;  ou  lorfqu'elles  font  devenues  créanciè- 
res du  faifi ,  par  fiicceffion  ou  par  donation  ,  fans 
■le  ,  foit  avant ,  foit  depuis  l'enregiftrcment  de 


la  f.<il 


ielle. 


On  ne  doit  pas  non  plus ,  ftfivant  le  règlement 
du  li  juillet  16^0, prendre  pour  adjudicataires  ou 
pour  cautions  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  qui  ne 
peuvent  s'oMiger  ou  coniraélcr  d'une  manière  irré- 
vocable ,  ni  \ii  feptuage noires  qui ,  aux  termes  de 
TTm 
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Tordonnancc  de  1667,  ne  peuvent  ètfe  6i]et9  k 
la  contrainte  par  corps  pour  des  dettes  purement 
civiles. 

Tl  y  a  aufli  des  coutumes ,  comme  celles  de  Ni- 
Vernoîs  &  de  Bpurbonnoîs,  oui  décident  que  la 
p&rtie  faifie,  les  oppofans  &  les  pourfuivans  ne 
peuvent  être  fermiers  judiciaires.  H  n'y  a  point  de 
doute  que  la  dirpofftion  de  ces  coutumes ,  par  rap- 
pon  à  la  partie  faifie,  ne  doive  être  fuivîe  dans 
tout  le  reflbrt  du  parlement  de  Paris,  parce  ou^il 
eft  à  craindre  que  le  débiteur  demeurant  poiief- 
(bur  de  fon  bien ,  ne  .fe  trouve  excité  par-là  à 
proroger  le  plus  qu'il  lui  fera  poifiblc  les  procédu- 
res du  décret ,  au  préjudice  de  Tes  créanciers.  Nous 
avons  un  ancien  arrêt  rapporté  par  M.  le  Maiftre , 
du  6  décembre  1 5  5 1  ,  qui  Ta  ainft  jugé  ;  c'eft  pour- 
quoi IVrét  de  règlement  du  29  avril  1722  fait 
dtfenfes  aux  commiâaires  &  à  leurs  commis  de 
recevoir  pour  fermiers  judiciaires,  cautions  ou  cer- 
ôficatcurs,  les  parties  faifîes;  &  aux  procureurs 
d'enchérir  pour  elles,  à  peine  de  nullité  des  baux^ 
de  3000  livres  d'amende,  de  reflitution  du  qua- 
druple du  prix  ou  de  l'eftimation  ,  &  ce  folidaire- 
mcnt ,  tant  contre  la  partie  faifie  que  contre  le  pro- 
cureur, le  commîâaire  aux  faifies  réelles,  même 
les  commis  s'ils  en  ont  eu  connoifTance.  Le  même 
arrêt  défend  aux  fermiers  judiciaires ,  aux  cautions 
&  aux  cerdficataires ,  de  faire  des  tranfports  des 
taux  aux  parties  faifîes ,  ou  de  les  laifTer  jouir  des 
lûens  falfis  gratuitement  ou  moyennant  rétribution  , 
à  peine  de  300  livres  d'amende»  pour  chaque 
contravention. 

A  l'égard  àes  difpofitions  des  coutumes  de  Nî- 
Temois  &  de  Bourbonnois  fur  les  oppofans ,  on 
ne  les  étend  pas  aux  coummes,  qui  ne  conden- 
sent point  une  pareille  difpoiition ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  à  craindre  qu'ils  abufent  de  la  jouiflànce  de  la 
ferme  pour  proroger  le  décret.  Il  efl  même  de 
Kntérèt  du  débiteur  que  ces  parues  foitrnt  reçues 
à  enchérir,  pour  faire  porter  tilus  haut  le  prix  du 
àail^  c'efl  ce .  que  Gouget  a  'foutenu  contre  l'avis 
de  M.  le  Maifire.  Le  fentiment  de  Gouget  a  depuis 
été  confirmé  par  les  arrêts  de  règlement  du  parle- 
ment  de  Paris  ,  du  22  juillet  169a,  &  du  20  avril 
1722  ,  qui ,  en  défendant  aux  procureurs  &  a  leurs 
dercs  de  fe  rendre  adjudicataires  ou  caïuions  des 
àaux  judiciaires,  le  leur  ont  permis  dans  le  cas 
où  ils  font  eux-mêmes  créanciers  ou  oppoiàns  fans 
fraude. 

On  n  étend  point  non  plus  aux  autres  coutumes 
les  défcnfes  faites  par  celles  do  Nivernois  aux  en- 
fans,  aux  frères  8c  aux  hér  tiers  préfomptifs  des 
juges ,  des  greffiers ,  des  fergens  exécuteurs  des  dé- 
crets ,  des  avocats  &  des  procureurs  des  parties  , 
d'être  fermiers  des  biens  fuiSs  réellement ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  point  de  fraude* 

Bafnage  allure  qu'en  Normandie  il  ny  a  que  les 
^rfonnes  à  qui  il  eft  défendu  d'enchérir  ,*par  Tar- 
Ôde  132  de  l'ordonnance  de  Blois ,  qui  ne  puif- 
feut  fe  rendre  adjudicataires  du  bail  judiciaire» 
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De  U  camion  du  bail  jiuBàaire,  Stlôo  Vwiât  4 
de  redit  de  1 5  5 1 ,  le  fermier  judiciaire  doit  donner 
caution.  Le  parlement  de  P^ ,  par  fon  artèt  da 
12  août  1664,  fixe  te  délai  pour  la  prélentaDoo 
de  la  caution ,  à  la  hnitsdne  après  la  dèdantion  du 
procureur,  k  qui  Padjudication  a  été  faite.  CcA  par 
un  aâe  fienifie  au  commif&irc  ou  à  fon  procureur , 
que  fe  fait  la  préfentation  df  la  caution;  f^  ell: 
efl  conteflée ,  il  faut  donner  copie  de  U  déclsn- 
tion  de  fes  Uens ,  &  en  communiquer  les  titres 
JBflificati6  fous  le  récépifTé  du  procnreur.Si,  après 
l'examen  des  titres ,  le  commifTaire  avoit  encore  quel* 
que  fujet  de  craindre ,  il  pourroit  demander  un  ccr- 
tificateur  de  h  caution.  Il  efl  de  la  pradeoce  du 
ji^e  d'examiner  fi  Ton  ne  confent  point  avec  trop 
de  âiciHté  à  la  réception  des  caunons,  ou  û  Toa 
ne  £iit  point  mal-à-prQpos  des  difficultés  contre  ei!;^ 
Il  doit  recevoir  fur  le  champ  la  caution  ou  la  rein* 
ter  ^  fans  qu'il  puifTe  appointer  à  mettre ,  ou  en  droit  » 
fur  la  folvabiUté ,  ni  même  rendre  un  appointemec: 
de  contrariété.  Les  ordonnances  du  juge  ou  du  coc- 
miiTaire  fur  cette  matière  font  toujours  exècutccf , 
nonobfhnt  les  oppofidons  &  les  appellations,  àc 
fans  y  préjudicier.  La  caution  étant  reçue,  od  m 
fignifie  l'aâe  à  la  partie  ou  à  fon  procureur,  &  U 
caution  fait  au  erefFe  fa  ibumiflion ,  par  bque.i: 
elle  déclare  qu'elle  fe  conflime  caudon  envers  le 
commifTaire  des  faifies  réelles,  pour  rexécution  l:i 
bail  des  biens  faifis ,  dont  elle  nomme  le  fermier 
judiciaire.  On  fignifie  encore  au  commilTaire  le 
procès- verbal  de  récepdon  de  caunon  &  Fade  de 
foumifTion. 

Un  commifTaire  ne  fauroit  agir  avec  trop  decir- 
confpeâion  dans  la  procédure  pour  la  récepcoii 
des  cautions  &  des  certificateurs;  car  étant  chir^i 
par  la  juflice  de  la  régie  des  biens  faifis,  peur  eo 
rendre  compte  aux  créanciers ,  il  efl  refporfil^lc  ♦ 
non-feulement  des  pertes  que  les  créanciers  forcent 
par  fa  mauvaife  foi,  mais  encore  de  celles  qu  il* 
foufTriroientpar  fa  faute.  C'efl  ce  que  décide  Ulpic:^» 
Mais  quand  le  commi(Taire  a  pris  toutes  les  prcC'U* 
tions  qu'auroit  pu  prendre  un  père  de  f-miile  n- 
telligent  &  attentif  à  fes  intérêts ,  on  ne  peut  mn 
lui  imputer.  C'efl  pourquoi  il  n'efl  point  K\yn^ 
fable  de  llnfolvabUité  de  la  caution ,  fi  cnnt  loi- 
vable  dans  le  temps  du  bail^  elle  cft  enfuite  deve- 
nue infolvsd)le  par  quelque  accidem  que  los  ce 
pouvoir  prévoir. 

Si  l'adjudicataire  ne  préfente  point  de  cain;  ". 
ou  fi  celle  qu'il  préfente  eft  rcjcttée  parce  qu  c:.e 
n'efl  point  trouvée  folvable»  le  commise  tj: 
procéder  à  un  nouveau  bail  judiciaire  »  ^  **  *'  ^ 
enchère  du  premier  adjudicataire ,  en  obfervant  dsis 
fa  procédure  les  mêmes  formalités  que  celles  cy 
avoient  en  lieu  pour  parvenir  au  bail  demeure  t--* 
effet.  . 

Du  tiercemnt.  H  femble  mie  quand  le  fcnr  er 
tudiciaire  a  ain£  contraôé  folemneHeincDt  z^ 
juftice ,  &  qu'a  a  fatiifaît  à  toutes  ks  conditij  |;i 
qui  lui  fom  impofées^  il  ne  dcvroii  pas  coe  u-^^ 
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ÎuÎBzalne  ;  en  cas  que  la  chofe  fal(îe  foit  daiis  les  | 
ix  lieues  de  la  juiUdiâion  où  le  décret  fera  fait» 
ou  au  mois ,  en  cas  de  plus  grande  diftance',  il 
fera  procédé  au  bjil  judiciaire  à  la  dilieence  du 
commiiTaire  aux  faifies- réelles  à  peine  de  nullité. 
La  déclaration  de  1690  vouloit, qu'outre  cette  pu- 
blication y  il  en  fut  fait  une  féconde  par  le  refteur 
au  prône^  de  la  grand  mefle  de  Téglife  paroiffiale 
du  Ueu  où  le  principal  manoir  des  biens  faifis  eft 
fitué ,  &  que  le  reâeur  donnât  un  certificat  de  la 
publication;  mais  cette  publicanon  fe  doit  faire  à 
préfent  par  un  fergent  ou  par  un  notaire  à  l^ffue  de 
la  grand'mefTe  de  paroifle ,  &  on  doit  appofer  des 
affiches  à  la  principale  porte  de  Téglife  ;  Tédit  du 
mois  d'avril  1695  a  fubuitué  ces  formalités  auxptï- 
fclications  aux  prônes ,  en  défendant  d'interrompre 
le  fervîce  divin,  pour  faire  des  publications  fur 
les  affaires  des  particuliers ,  même  pour  les  déccets. 
Deux  mois  après  l'enregidremcnt  de  la  faifie- 
rêelle ,  le  commifTaire  fait  lommer  la  panie  faifie 
de  rapporter  main-levée  y  &  lui  déclare  que  (i  elle 
ne  rappone  point  de  main-levée  dans  la  huitaine , 
à  compter  du  jour  de  la  flgnificadon  «qu'il  fera 
procéder  à  l'adjudication  des  baux  judiciaires.  On 
fait  les  hiiux  judiciaires  en  fireoene  ,  nonobflant 
les  oppoiltions  ou  appellations ,  oc  fans  y  préjudi- 
cier.  C'eft  une  des  difpofitions  de  la  déclaration 
du  4  janvier  1 698 ,  qui  ajoute  que  l'article  5  du 
titre  des  lettres  d'état  de  l'ordonnance  de  1669, 
fera  fuîvî  en  Bretagne ,  &  en  conféquence  que  les 
baux  judiciaires ,  qui  auront  été  faits  avant  la  figni- 
ficxtion  des  lettres ,  auront  leur  exécution  »  &  qu'il 
fera  procédé  au  renouvellement  des  baux  judiciai- 
res ,  quand  ils  feront  expirés. 

Rc^iftre  du  ccmmijf^ire.  Les  commifTaircs  aux 
faifîes-réelles  doivent  avoir  des  legiflres  pour  les 
baux  judiciaires ,  /ur  lefquels  il  eA  de  leur  devoir 
de  marquer  jour  par  jour ,  de  fuite ,  &  fans  aucun 
blanc ,  le  jour  auquel  chaque  bail  judiciaire  a  été 
adjugé  fur  les  premières  enchères  ou  fur  le  ticrcc- 
ment ,  ou  le  jour  auquel  le  bail  conventionnel  a 
été  converti  en  judiciaire ,  la  jurifdi^on  où  eft  faite 
l'adjudication,  le  prix  du  bail^  le  temps  auquel  il 
«ioit  commencer ,  &  celui  auquel  il  doit  finir ,  le 
nom  &  le  domicile  de  l'adjudicauire»  celui  des 
cautions  &  des  certificateurs.  A  la  marge  de  Tariicle 
on  marque  le  nom  du  bien  faifi ,  le  rcgiftre  8c  le 
folio  de  la  faifie ,  l'union  ou  la  divifion  de  cette 
faifie ,  s'il  y  en  a  eu  d'ordopnée. 

Les  liafîes  des  procédures  &  des  aûes,  qui  con- 
cernent chaque  Bail  judiciaire ,  doivent  être  mifes 
à  part  avec  une  infcription  fur  le  dofTier  du  nom 
du  bien  faifi ,  du  preneur  du  bail  Se  de  fes  cautions, 
.  du  fclio  de  l'enreeiftrement  de  la  faifie  &  des  baux 
jud  ciaires.  Dans  les  jurifdiftions  où  le  regiftre  des 
baux  eft  fait  par  un  commis ,  comme  au  bureau  des 
faifîes-réellcs  de  Paris ,  le  commifî'aire  met ,  fur  une 
des  colonnes  du  reelftre  général  de  bcommiftîoa, 
un  extrait  du  regiftre  des  ^tf«x  judiciaires,  des  fai- 
tes ôc  des  empcchemens  qui  peuvent  éo:e  ûlts 
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entre  (es  mains ,  fur  les  parties  prenantes ,  8c  ce^ 
mains-levées  qui  en  ont  été  données. 

Des  réparations  fur  Us  biens  faifis,  Ordinaircrr.înf 
les  biens  faifis  ne  fe  trouvent  point  en  bon  kw.  : 
la  première  chofe  que  doit  faire  le  fermier  ]ù\' 
Claire ,  Jorfqu'il  s'en  veut  mettre  en  pcfTcfricn ,  cil 
de  préfenter  fa  requête  au  juge ,  devant  lequel  le 
décret  fe  pourfuit ,  afin  de  faire  vifiter  par  des  ex- 
perts la  maifon  &  les  lieux  qui  en  dépendent ,  te 
de  faire  drefter  un  état  des  réparations  nêcefs  res 
pour  l'exploitation  du  bail.  Le  jug/s  rend ,  fur  cette 
requête  une  ordonnance ,  en  venu  de  laquele  le 
commifTaire  fait  afTigner  la  partie  fâifîe ,  le  pourili- 
vant  &  le  plus  ancien  procureur  des  oppolans  Le 
juge  du  décret  ordonne  que  les  lieux  ieronr  v.a 
&  vifités  par  des  experts  qui  feront  leur  npfrr. 
La  procéaure  pour  la  nomination  des  experts  t: 
pour  la  preftation  du  ferment ,  fe  fait  devant  le  *u£: 
même  dfu  décret, ou  devant  le  juge  fur  les  >tt:L(, 
auquel  cette  procédure  cû  renvoyée ,  qiiara  ie$ 
biens  faifis  font  fort  éloignés  de  la  junfdi^âon  ru 
le  décret  fe  pourfuit.  Le  uifi ,  le  faififTant  &  le  f.-A 
ancien  procureur  des  oppofans ,  doivent  erre  rp- 
pelles  à  la  vifite,  &  dès  qu'elle  eft  faite,  il  ùci 
leur  donner  copie  du  rapport ,  de  même  qu'au  corc« 
miHaire  aux  faifies-réelles. 

Si  les  réparations  néceflàîres  pour  Texploit:::'!! 
du  bail  de  la  ferme  n'excèdent  point  la  fooirr^  de 
300  livres ,  l'ufage ,  obfervé  au  parlement  de  Psrs, 
eft  de  faire  fommer  la  partie  faifie,  le  pouriliivsn, 
le  plus  ancien  procureur  des  oppofans  6:  le  c«:n- 
miffaire  aux  faifies-réclles ,  de  le  trouver  chci  im 
notaire ,  au  jour  &  à  l'heure  marqués;  pour  u: 
le  marché  avec  les  ouvriers  &  les  entrcprenturj 
qui  feront  les  réparations. 

Mais  fi  les  réparations  montem  à  plus  de  îc^ 
livres  >  elles  doivent  être  faites  au  rabais  pardev.n 
le  plus  prochain  juge  des  lieux.  On  metàcettt.a 
des  affiches ,  &.  l'adjudication  fe  fàir  par  le  ii:;:e  1 
celui  des  ouvriers  &  des  entrepreneurs  qui  dem-nû* 
le  moins. 

Au  parlement  de  Paris  on  se  perm^  pas  ci  ^^' 
ployer ,  en  réparations  par  chaque  année,  pliî>  Cw's 
dei.x  tiers  du  prix  du  bail,  pour  les  baux  qui  l 'nt 
de  300  livres  &  au-deflTous;  plus  de  moitic^pijf 
les  baux  qui  font  au-deffus  de  300  livres  jul^^:* 
1000;  pluç  du  tiers,  pour  les  baux  au-deffi-»  de 
1000  livres  jufqu'à  2000  livres,  ni  plus  du  (^'-^^ 
pour  les  baux  qui  font  audeftus  de  2000  livres. 
Si  le   fermier  judiciaire  employoit  en  rcparar.'» 


de  plus  grandes  foHunes  que  celles  qui  (ont  por- 
tées par  le  règlement ,  il  perdroit  le  furpius  A 
l'égard  des  quittances,  données  pardevam  ncrir^^» 
par  les  ouvriers  ou  par  les  entrepreneurs  au  t.rjr  <J 
judiciaire,  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qu  1  «i 
permis  d'employer  en  réparations  par  les  répleinc'îs» 
elles  doivent  être  prifes  pour  atgent  com^tmij^ 
dédudion  du  prix  du  baiL 

Lorfqu'il  furvient ,  dans  le  cours  du  W,d'^.^"^ 
paradons  à  feire,  urgentes  &  flé«lliûr»>  *  ^"^' 


i-oriq»  le  pnx  de  cçs  réparations  urgentes  &  né- 
cclTaires  excède  h  Comme  qui  peut  être  allouée  au 
fermier  judiciaire ,  fuivant  les  règlemens,  il  feiit 
obTL-nir  un  jugement  avec  les  panies  intérelTées , 
lc^llel  ordonne  que  ces  réparations  feront  faites  î 
quelque  lomme  qu'elles  puifTent  mocter.  Ce  feroii 
un  grand  malheur  pour  les  créanciers,  fi,  fous 
prétexte  d'ohferver  un  règlement  qu'on  n'a  fait 
qu'en  leur  frveur,  on  lailîoit  tomber  une  maifon 
qui  fait  leur  lùreté. 

Lorr,iie  les  réparations  uirentes  &  nécelTaires 
fc  trouvent  fi  peu  confidérabits  qu'elles  ne  méri- 
tent point  que  pour  les  (aire  on  ordonne  une  vi- 
ftte ,  &  que  l'on  feife  les  autres  procédures  qui  mon- 
leroient  quelquefois  plus  haut  que  le  prix  des  répa- 
rations ,  on  fe  contente  de  préfenter  une  requèie  au 
juge  du  décret,  &  il  permet  d'employer  jufqu'àcon- 
currcnccd'une  certaine  fomme  à  ces  réparations.  On 
peut  même,  dans  le  cas  où  le  retardement  feroit 
tl;mgereujt ,  donner  la  requête  au  plus  prockain  juge 
royal ,  pour  faire  faire  ces  réparations  ;  car  on  ne 
psut  rien  imputer  au  fermier  dès  qu'il  paroit  mani- 
fvrtement  qu'il  a  fait  te  bien  de  la  cliofe ,  que  tout 
s'cil  pailS  de  bonne-foi ,  &  qu'il  n'auroit  pu  faire 
<'e  procédure  plus  longue ,  fans  que  les  délais  fif- 
fer.i  un  tort  confidérablc  aux  crtiinciers  :  mais  un 
fermier  ne  doit  avoir  recours  i  ce  moyen  que  dans 
des  circonftances  très-preffantcs. 

Dti  droiu  qui  appartiennent  au  firmiir  jud'icijire. 
Le  fermier  judiciaire,  s'étant  mis  en  porteiTion  des 
biuns  faifis,  jouit  de  tous  les  fruits  utiles,  même 
des  droits  de  quint  &  d;  relief,  s'il  en  eft  échu 
«ruelques-uns  pendant  fon  bail  judiciaire.  Il  efi  cx- 
prctTcinent  défendu,  par  l'édit  de  lï^i  ,  k  toutes 
i'iiTCs  de  perfonnes,  de  le  troubler  direflemeni  ou 
iri'li reniement  d:ins  la  jouilTance  de  fon  bSil,  fous 
peine  d'être  déclarés  rebelles  aux  ordres  du  roi 
&  de  la  jurticc,  &  de  confifcation  de  bien  :  mais 
le  fermier  judiciaire  ne  jouit  point  des  droits  ho- 
rorirîques;  ils  font  aitacliés  à  la  propriété  dont  la 
par-ie  faifie  n'cfl  dépouillée  que  par  l'adjudication  ; 
ainfi  il  rtcpeut  pas  recevoir  la  foi  &  hommage  d'une 
terre  qui  relève  de  celle  dont  il  a  la  ferme,  quoi- 
rii'il  en  çigne  les  fi-uits,  quand  la  faifie  fjodale  eft 
f.iiie  à  faute  d'hommes,  droits  &  devoirs,  non 
f^iirs  &non  payés,  II  ne  peut  pas  non  plus  préfen- 
ter aux  bénéHces,  ni  nommer  aux  offices.  Il  y  en 
a  une  d.fpoiîiion  exprelle  pour  les  bénéfices  dans 
une  décifion  du  pape  Innocent  III  :  elle  porte  que 
le  clerc  qui  a  été  préfcn'é  à  un  bénéfice  par  le  pro- 
priii-i-jire  d'une  terre,  doit  être  préféré  au  clerc 
nommé  par  celui  qui  jouit  de  la  terre  par  engage- 
ment, pour  être  payé  de  ce  que  lui  doii  le  pto- 


appartiendroit  à  la  partie  faifie.  La  ehalTe  eff  auffi 
un  droit  honorifique,  attribué  par  les  ordonnances' 
des  eaux  &  forets,  aux  feigneurs  hauts-jufliciers 
&  aux  feigneurs  des  fitfs  ;  c'e/1  pourquoi  un  fer- 
mier judiciaire  n'en  peut  jouir, comme  on  l'a  jugé 
à  l'audience  de  la  tournclle  du  parlement  de  Paris, 
le  14  février  i6c;8,  en  faveur  d'un  gentilhomme 
de  Bcrry ,  dont  la  terre  étoii  en  b.iil  judiciaire , 
&  comme  nous  l'avons  fait  voir  précédemment. 

Ce  que  l'on  vient  dire  ,  que  par  les  ordonnan- 
ces il  étoit  défendu  de  troubler  les  fermiers  judi- 
ciaires dans  leur  poiTeffion,  n'a  pas  lieu,  fuivant 
1  arrêt  d'enregiftrement  de  l'édit  de  1^51  ,  fait  au 
parlement  de  Paris ,  contre  les  tiers-oppofans  i  fin 
de  diflraire ,  qui  lors  de  la  faifie  fe  i<)nt  trouvés 
en  pofTcflion  des  chofes ,  pour  lefquelks  ils  onc 
formé  leur  oppofirion ,  ni  pour  ceux  qui  ont  ob- 
tenu une  diflraâion  de  leurs  biens,  que  l'on  avoit 
compris  mjl-à-propos  dans  la  faifie-réelie. 

La  f.nf.t.rédU  n-cmpichc  pas  Ufn/iefiodJt.  Lorf- 
que  le  fief  faifi  efl  ouvert ,  faute ,  par  le  proprié- 
taire, d'avoir  fait  la  foi  &  l'hommage,  le  fcieneur 
dont  il  relève  peut  le  faire  faifir  féodatcmeni  & 
gagner  les  fruits;  car  les  créanciers  n'ont  pas  plus 
de  droit  que  leur  déLiteur,  qui  ne  pouvoit  jouir 
dtfs  fi-uits  pendant  la  faille  féodale.  Cependant, 
comme  un  débiteiLr  de  mauvaife  foi  pourroii  refufer 
de  faire  la  foi  &L  hommage,  pour  priver  fes  créan- 
ciers  des  revenus  de  la  lerrc ,  il  eft  jufte ,  en  c« 
cas,  que  les  créanciers,  à  qui  lesMoix  permettent 
d'exercer  les  droits ,  &  de  propofer  les  exception» 
de  leurs  débiteurs ,  ^uilTeni  f.ùrc  la  foi  &  hommage 
Ou  demander  la  fouifrance  pour  la  partie  faifie.  Le» 
coutumes  de  Paris,  d'Orléans  &  de  Bcrry  en  con- 
tiennent des  dlfpofitions  cxprelTcs  :  on  doit  les  fui- 
vre  ,  même  dans  les  coutumes  qui  gardent  le 
filence  là-delfus,  parce  qu'elles  font  fondées  fur 
des  principes  d'équité,  &  qu'on  le  jugeoii  ainfi 
dans  la  counime  de  Paris ,  même  avant  la  dernière 
réformation ,  quoique  l'ancienne  coutume  n'en 
parlât  point.  Dimioulin  en  rapporte  un  arrêt  du 
17  juin  i;)8.  Il  y  en  a  d'autres  qui  font  rappor- 
tés par  Tournet  &  par  Bacquct  au  TraiU  dis  droits 
de  jufct. 

Ainfi ,  dès  que  le  fief  eft  fnifi  féodalement ,  le 
fermier  judiciaire  doit  f.ilte  figirifier  la  f:iifie  féodale 
au  propriétaire  de  la  terre,  partie  faifie,  au  coin- 
millaire  aux  faifies-réeUes ,  &  au  pourfuivant,  fous 
peine ,  en  cas  de  négligence  de  fa  part  d'avenir  lei 
parues  intércfTjes ,  de  fiipporter  lui-même  ta  perte 
des  fi^itits  failis  féodUenieni,  fans  aucune  diminu- 
tion du  prix  de  fun  bail,  fuivant  l'iirdcie  71  du 
titre  9  de  la  coutume  de  Berrj'. 
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Ce  font  les  conunlâkires  aux  bl^ns  iaiils  que  les 
coutumes  autorlfenc  à  faire  la  foi  &  hommage  au 
feigneur  féodal  pour  le  vaflal ,  dont  les  biens  fe 
trouvent  faifis  rMlement  :  mais  comme  les  corn- 
mifTaires  doivem  réfider  aux  lieux  de  leur  établif- 
iement ,  fuivant  les  édits  de  création  de  leur  office, 
&  que  les  édits  ne  leur  attribuent  aucun  droit  pour 
s*acquitter  de  cette  fondion  au  profit  des  créan- 
ciers ,  il  fuffit  qu'ils  o&ent  de  donner  leur  procu- 
ration à  telle  perfonne  que  les  créanciers  jugeront 
à  propos ,  pour  faire  la  toi  &  hommaee ,  &  pour 
obtenir  la  main-levée  de  la  faifie  féodale. 

Dans  les  coutumes  où  le  vaiTal  doit  faire  la  foi 
&  hommaee  en  perfonne,  le  feigneur  peutreftifer 
d'admettre  à  la  foi  le  procureur  du  commiffaire  aux 
faifus-réeiles  ;  mais  il  ne  peut  refufer  d'accorder 
une  foufirance,  comme  le  porte  l'article  4  de  la 
coutume  d'Orléans. 

S'il  efl  du  au  feigneur  des  droits ,  foit  de  relief, 
foit  de  quint,  peurra-t-il  refufer  d'admettre  à  la 
foi  ou  de  donner  la  fouffiimce  jufqu'à  ce  oue  ces 
droits  foient  payés  ?  U  peut  le  refufer  dans  la  cou- 
tume de  Berry ,  qui  veut  que  celui  oui  fe  préfen- 
tera  pour  feire  la  loi ,  paie  les  droits  oc  devoirs  au 
nom  du  vafTal.  La  coutume  d'Orléans  dit  au  con- 
traire que  l'on  donnera  la  fouffrance  au  commiffaire , 
fauf  au  feigneur  à  fe  pourvoir  pour  fes  profits  fur 
les  deniers  de  la  ferme  de  l'héritage ,  ou  fur  les 
deniers  qui  proviendront  de  la  vente.  U  femble 
qu'on  devroit  fuivre  la  difpofidon  de  la  coumme 
de  Berry,  dans  les  coutumes  qui  ne  décident  point 
cette  queflion  ;  car  dès  que  l'on  permet  au  feigneur 
de  pourfuivre  fes  droits  par  la  faifie  féodale  qui 
emporte  perte  des  fruits ,  nonobflant  la  faifie-réelie  , 
pourquoi  Tobligeroit-on  d'admettre  à  la  foi ,  fans 
payer  les  droits  utiles ,  tandis  que  dans  toute  autre 
occafion ,  il  peut  refufer  de  recevoir  l'hommage  ou 
de  donner  fouffrance ,  quand  il  n'eft  point  fatisfàit 
des  droits  utiles }  Cependant  plufieurs  auteurs  pré- 
tendent qu'en  ce  cas  les  droits  utiles  ne  doivent 
être  regardés  mie  comme  d'autres  dettes  priviié- 
giée3  9  pour  lefouelles  le  feigneur  fe  doit  pourvoir 
par  la  voie  de  Foppofition,  8c  qu'il  lui  lufEt  d'a- 
voir l'affurance  d'être  colloque  dans  l'ordre ,  tant 
pour  le  principal  de  fes  pronts  de  fief,  que,  pour 
les  intéritt  du  jour  de  la  demande.  Auzanet ,  qui 
fuit  cette  dernière  opinion ,  rapporte  pour  la  con- 
firmer ,  un  arrêt  du  7  août  1627 ,  entre  dame  Eflher 
de  Jamard,  &  dame  Ma^delaine  Barthelemi ,  veuve 
du  fîeur  Dupleffis-Praflin.  Les  principes  paroifTent 
oppofés  à  ce  préjugé ,  &  on  devroit  les  fuivre  dans 
la  pratique. 

*  S'il  arrive ,  pendant  le  cours  des  procédures,  que 
le  vafTal,  partie  fsufie^  vienne  à  décéder,  après  que 
1»  commiffaire  a  eu  fait  la  foi  &  hommage ,  le  fèi- 

Sneur  peut  faifir  de  nouveau  féodalement  à  faute 
'homme ,  de  droits  &  devoirs  non  fàits&  non  payés  ; 
car  tant  que  le  bien  faif!  réellement  n'eft  point  ad- 
jugé ,  les  mutations  fe  règlent  du  chef  de  la  partie 
ù3k,  ou  dk  fes  hérinersi  &  non  du  chef  du  coxn^ 
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miflâlre  ou  du  fermier ,  qui ,  n'étant  point  pro|irîc- 
talres  du  fief,  ne  peuvent  être  regardés  commâ 
vafTaux. 

Rcmïfes  quon  doit  accorder  au  fermier.  Quand  il 
y  a  eu  une  perte  de  fruits  par  la  faifie  Icodâle  , 
fans  qu'on  puiffe  imputer  aucune  n^ligence  au  fer- 
mier judiciaire,  il  efl  jufle  de  lui  nire  une  dim- 
nution  fur  le  prix  de  fon  bail ,  à  proportioi^de  la 
perte  qu'il  a  loufferte ,  puifqu'il  na  pu  jouir  de  ce 
qui  lui  avoit  été  affermé. 

^  On  accorde  auffi  une  diminution  au  fermier  ju- 
diciaire, quand  un  oppofant  a  fait  diflraire  une  par- 
tie confidérable  des  biens  faiflsj  ou  quand  quelque 
force  majeure  l'a  empêché  de  jouir ,  comme  fî  la 
grêle  a  gâté  tous  les  fruits ,  ù  un  moulin  «  ayant 
été  confumé  par  le  feu ,  fans  qu'il  y  eût  de  b  Lmc 
du  feriAier  ou  du  fous-fermier ,  n'a  pu  produire  aucun 
profit.  C'eft  avec  la  partie  fàifie ,  le  pourfutvant  & 
les  oppofans ,  oue  le  fermier  doit  demander  ces 
diminutions  fur  le  prix  de  fon  bail  :  on  ne  les  ac- 
corde que  difHcilement ,  &  feulement  dans  le  cas 
où  le  fermier  judiciaire  prouve  clairement  qu*!!  ^t 
une  pêne  réeUe  :  car,  comme  on  efi  perfuadé  que 
les  baux  judiciaires  font  ordinairement  adjugés  à 
vil  prix,  on  préfum'e  oue  les  acddens,  dont  les 
fermiers  fe  plaignent ,  n  ont  point  eu  d'autre  effet 
que  de  les  priver  d'un  profit  exori>itantqu*l]seipe* 
roient  de  faire  fur  le  baU» 

Paiement  du  prix  du  bail  judidairt.  Dès  que  les 
termes  pour  le  psdement  du  bail  judiciaire  font 
échus,  le  commiflâire  aux  faifies-rédles  doit  f^iire 
des  diligences  pour  en  être  payé;  car  (I  le  fermier 
ou  les  cautions ,  qui  étoiem  en  état  de  payer  d^ns 
le  temps  de  l'échéance. du  terme,  devenoiem  fx 
la  fuite  infolvables ,  il  demeureroit  refpoofâble ,  ea 
fon  nom ,  du  prix  du  bML  Si ,  par  quelque  taiiôa 
particulière ,  la  juflice  défend  de  contraiadre  les 
débiteurs  des  baux  judiciaires  8c  les  cautions ,  le 
commiffaire  dénonce  le  jugement  au  pourfinvast, 
&  cène  dénonciation  lui  fen  de  décharge  Talabie  , 
jufqu'à  ce  que  les  dé&nfes  aient  été  levées,  & 
que  le  jugement  lui  en  ait  été  flgiiifièb 

Au  parlement  de  Paris,  les  fermiers  judiôttres» 
leurs  cautions  &  leurs  certificateurs  font  obligés  de 
payer ,  en  deniers  ou  en  quittances  valables ,  les 
termes  qui  font  échus,  trois  jours  après  b  première 
fommation  qui  leur  en  efl  nite  »  nnoa  ils  fom  te* 
nus  folidairement  des  frais  qui  font  faits  cootie  ïnn 
d'eux ,  pour  le  recouvrement  des  loyers ,  fans  que 
le  commifiâire  puiffe  les  employer  dans  fon  compte» 
Çntre  les  quittances  que  le  commiffaire  doit  rece* 
voir  font  celles  des  charges  ordinaires  des  foccs 
faifis ,  comme  celles  des  cenflves ,  des  restes  fcc> 
dères ,  les  gages  des  officiers;  les  frais  pour  la  pour* 
fuite  des  affaires  criminelles,  quand  il  y  a  juAice« 
&  que  les  frais  n'ont  pu  être  recouvrés  fv  la  con- 
fifcation*  Si  le  fermier  étoit  tenu  par  fon  haîl  d'^c* 
quitter  ces  charges ,  fans  diinînution  du  pnx,  oa  ne 
prendroit  point  ces  quittances  en  dèchiCtion. 
Bail  pour  U  levée  des  tâjlUs  &  autm  imf^finetu^ 


lui  qui  demande  le  moins  pour  les  frais  oc  la  le- 
vije  des  impositions  ;  il  a  toiis  les  caraflèrcs  des 
kiux  à  ferme  ;  le  tarif  du  contrôle  de  171Z  lui 
donne  aulli  le  nom  de  iail  ,  & ,  par  cette  raifon  , 
l'a  alViijeni  au  droit  de  contrôle ,  quoiqu'il  en  eût 
été  déclaré  esempt  par  un  atrât  du  conleil  du  13 
oùohte  1697. 

Ce  droit  de  conttôle.riiivant  l'article  12  du  même 
t.nrif  ,  doit  être  perçu  fur  le  pied  du  montant  de 
h  remife  accordée  au' preneur,  conformément  à 
r.mcle  lî. 

Lorfque  la  cotnmunauté  efl  forcée  de  nommer 
tin  colleAeur  poitr  l^ire  la  recette ,  parce  qu'il  ne 
i°(\  préicnté  perfonne  pour  la  prendre  à  bail ,  la 
délibération  de  cette  nomination  n'cft  pas  fujetie 
au  droit  de  contrôle  ,  ainfi  que  l'a  décidé  un  arrêt 
du  confeil  du  17  novembre  1733  ,  par  la  raifon 
que  cet  aflc  n'cft  ni  *j//,ni  traité. 

Bail  Je  tnariaçe  ,  (  Ttrmt  d*  Coutume.  )  on  fe 
f.rvoit  anciennement  ou  mot  iai/  ,  pour  fignifier 
g-r'Je  &  tUminiftrakon  ,  &  même  pour  g^rdun   & 


inilhattur,  C'ed  en  ce  fens  que  les  anciennes 
'■   "        '  ■   iail  Je  fa   ' 

r  i-iil  du 


cniiiumes  appelloient  le  mari  baù  de  fa  ftnvnt ,  & 


Le  bail  de  mariage  défigne  donc  la  puiflânce  du 
mr.ri  fur  fa  femme,  &  l'adrainifiration  de  fa  per- 
fonne &  de  fes  biens.  C'eû  la  même  chofe  que 
tait  Se  disbail  ,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
rcyci  Puissance  maritale. 

Bail  des  biens  des  mineart ,  (  Droit  civil.  )  torf- 
qiic  le  tuteur  a  fait  procéder  à  l'inventaire  des  meu- 
t)le5  &L  effets  de  fes  mineurs,  il  doit  s'occuper  du 
iiiin  de  louer  leurs  biens.  Généralement  ce  foin 
efl  renarde  comme  un  fimplc  afte  d'à  d  mi  ni  11  ration  , 
c{\ie  le  tuteur  peut  faire  fani  demander  l'avis  des 
fi.  rens  &  fans  aucune  proclamaiion  ;  mais  la  cou- 
runie  de  Clermont  prelcrii ,  à  cet  ég.ird  ,  une  for- 
rr.i  qu'il  feroil  bon  de  fiûvrc  :  voici  ce  que  porte 
Tariide  196. 

•I  Seront  tenus  les  tuteurs  bailler  à  ferme  les 
n  héritages  des  mineurs  ,  pour  les  années  que  la 
ji  tu^éle  durera  ,  au  jjIus  offrant  &  dernier  enché- 
)i  rid'eiir  ,  i  rnTue  de  la  graud'meife  ,  après  l'avoir 
n  t'iii  publier  par  deux  ou  fois  dimanches  aiipa- 
n  mvant ,  à  même  heure  &  ilT\:e  de  la  giand'mellc  , 
»  en  la  paroJlîe  où  les  I^criiag^s  font  fitués  &  aflis  ; 
»  6c  ne  fe  pourra  faire  ledit  b.ùl  que  pour  fix  ans 
M  pour  le  plus ,  fi  tant  la  tuièle  dure  ,  &  à  la  charge 
n  (jue  le  preneur  fera  tenu  de  bailler  bonne  &  fuffi- 
»  l.itite  caution  ,  comme  acheteur  des  biens  de 
»  (iiftice  ». 

Dauî  plufieufs  endroits  U  eft  d'ufage  que, pour 
pour  parvenir  au  bail  des  biens  d'uii  mineur ,  le 


ou  fergent ,  fe  rapportent  à  l'audience  indiquée ,  & 
l'on  y  adjuge  le  hjd  fur  les  condufions  de  la  par- 
tie publique  :  c'efl  ainfî  que  cela  fe  pratique  en 
Normandie. 

Bail  naturel ,  (  terme  de  Coutume.  ]  celles  tPAn- 
jou  &  du  Maine  fe  fervent  de  cette  expreflion  , 
pour  déligner  la  lutéle  que  la  loi  naturelle  défère 
au  furvivant  des  père  ou  mère  fur  leurs  enfàns. 

On  voit  encore  ,  par  cène  expreifion  ,  ce  que 
nous-  avons  déjà  dit ,  qu'en  terme  de  coutume ,  bail 
eft  la  même  chofe  que  garde  Si.  adm'ir^'ijlration. 
^  Bail  à  nourriture  des  mineurs  ,  (  Jurifpruder.ee.  ) 
c'cft  ainfi  qu'on  appelle  une  convention ,  par  la- 
quelle le  preneur  le  charge'de  nourrir  &  entre- 
tenir un  mineur  moyennant  une  certaine  fommc. 
Ce  bail  eft  fait ,  par  le  tuteur  ,  fur  un  avis  de  pa- 
rens ,  fans  qu'il  foit  néceflàire  de  le  faire  homolo- 
goer  par  l'autorité  du  juge. 

Ces  fortes  de  baux  font  paniculiérement  ufités 
dans  les  provinces  de  Bric  ,  de  Champagne  ,  de 
Giiinois  ,  de  Bourgogne  &  de  L&rraînc. 

Le  Grand  prétend  que  le  mineur,  devenu  ma- 
jeur ,  peut  rendre  fans  effet  un  pareil  bail ,  en  te- 
nant compte  de  toutes  fes  pemîons. 

Cependant ,  par  arrêt  du  17  mai  1714  ,  le  par- 
lement de  Paris  a  confirmé  une  fenience  du  bail- 
liage de  Sens  ,  par  laquelle  des  enfàns  ,  âgés  de 
trente-cinq  ans  ,  avoient  été  déclarés  non-rcceva- 
bles  dans  leur  appel  d'un  bailk  nourrimre. 

Il  y  a  un  autre  arrêt ,  rendu  par  la  même  cour 
le  t7  août  1696  ,  qui  confirme  un  pareil  bail. 

Un  autre  arrêt ,  rendu  le  i  j  février  1 73  a',  fur  les 
condufions  de  M.  Chauvelin  ,  avocat -général  ,  2 
confirmé  une  fenience  du  bailli  de  Laiigres  ,  qui 
contbmnoit  un  père  à  rendre  compte  ,  nonobftjnt 
le  déljificnieni  porté  au  bail  à  nourriture. 

Enfin  ,  le  14  décembre  174;  ,  la  cour  a  con- 
firmé un  bail  à  nourriture  ,  par  lequel  on  avoit 
abandonné  à  un  père,  des  immeubles  npparte- 
nans  i  fon  fils  ,  pour  le  nourrir ,  élever  &  entre- 
tenir jufqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Dans  l'cfpèce  de  cet  arrêt,  rapportée,  ainlî  que 
les  précédentes ,  par  l'auteur  de  la  CoUedion  de  jur:f- 
pnidcnce  ,  le  mineur  ,  fils  d'un  premier  lit ,  qui  ré- 
el amoit ,  allégua  qu'on  ne  pouvoir  aliéner  les  biens 
des  mineurs,  fans  toutes  les  formaUiés  prcfcriiâs; 
mais  l'ufage  l'empona  fur  ce  moyen. 

Il  finit  tirer  de  ces  préjugés  la  conféqucnce  que  , 
quand  il  paroît  que  les  b.iux  à  nourriture  ont  été 
ftiits  de  bonne  foi  &  fans  aucun  defiein  de  trom- 
per les  mineurs ,  ils  doivent  être  ccofirmês  ;  mai» 
que  s'il  y  a  lieu  de  ptéfumer  du  dol  &  d^  la  fraude  , 
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les  fuges  doivent  les  déclarer  nuls  &  de  nul  effet  i 
lorfque  les  mineurs  s'ei\  plaignent. 

Ordinairement  on  cède  ,  par  ces  baux ,  la  jouif- 
fance  des  biens  du  mineur  à  celui  qui  fe  charge 
de  fa  nourriture.  La  jurifprudence  du  confeil  étoit 
autrefois  d'aiTujettir  ces  iaux  au  pûement  du  cen- 
tième denier ,  lorfqne  la  jouifTance  des  biens  des 
mineurs  devoit  excéder  neuf  années  ;  mais  un  arrêt 
du  confeil  du  16  juin  1776  les  en  a  exemptés  , 
aiafi  que  du  droit  de  franc-fief. 

Bail  i  rente  ,  (  Jurifprudence.  )  fuivant  la  défini- 
tion que  nous  avons  donnée  du  mot  bail  ,  fous 
la  première  fiçnification  de  ce  terme  de  droit ,  le 
bail  à  rente  n  eft  pas  proprement  un  bail  ^  puifque 
dans  ce  contrat  on  transtère  b  propriété  de  Tim- 
meubla  9  qui  fait  Tobjet  du  bail  à  rente  ,  à  la  charge 
d'une  certaine  fomme  ou  d'une  certaine  quandté 
de  fioiits  y  que  le  poflefleur  doit  payer  à  perpétuité 
tous  les  ans.  Dans  le  bail  à  loyer ,  au  contraire  , 
la  propriété  de  la  chofe  louée  appartient  au  bail- 
leur ,  oc  le  preneur  n'a  de  droit  qu'à  la  jouifTance 
&  à  Tufage  auquel  elle  eft  psopre. 

Le  bail  4  rente  a  quelque  affinité  avec  le  bailem- 
phytéotique  ;  mais  il  en  diffère  finguliérement ,  en 
ce  que ,  Je  fa  nature ,  il  doit  durer  perpémellement , 
ipoyennant  la  preftation  de  la  rente  de  la  pan  du 
tçnander  ;  au  lieu  que  Temphytéofe  fe  finit  après 
un  temps  déterminé ,  par  le  bail  même  emphytéo- 
tique. 

Nous  détaillerons  la  nature  &  Jes  effets  du  bail 
S  rente  ,  fous  le  mot  Rente. 

Bail  i  vir ,  (  DroU  civil.  )  c'eft  un  contrat  de 
vente  d  ufufiiiit  d'un  héritage ,  par  lequel  le  bail- 
leur s'engage  de  donner  au  preneur  la  jouiffance 
de  cet  héritage  pendant  fa  vie  ou  pendant  celle 
du  bailleur ,  moyennant  une  certaine  fomme  paya- 
ble chaque  année. 

Le  bail  à  vie  diffère  de  la  vente  à  vie ,  i*.  en 
ce  qu'il  e(l  fait  moyennant  une  redevance  annuelle  ; 
au  lieu  aue  la  vente  à  vie  efl  faite  moyennant 
un  prix  fixe, 

2"*.  En  ce  que  le  bail  à  vie  ne  donne  lieu  qu'à 
Un  demi-centième  denier ,  &  que  la  vente  donne 
ouverture  au  dh-oit  de  centième  denier  en  entier. 

3*.  En  ce  que  le  preneur  à  vie  n'efl  jamais  con- 
fédéré que  comme  ufufruitier ,  &  qu'il  n'efl  point- 
tenu  des  charges  du  propriétaire  ;  au  lieu  que  l'ac- 
ouéreur  à  vie ,  le  preneur  à  emphy  téofe  ,  &c.  jouif- 
lent  de  tous  les  avantages  de  la  propriété  :  ainfi , 
les  gentilshommes  &  autres  ,  exempts  de  taille  , 
peuvent  faire  valoir  les  biens  qu'ils  ont  achetés  à 
vie  ou  pris  à  emphytéofe  ,  fans  être  taillables  , 
parce  que  c'eft  leur  bien  qu'ils  exploitent. 

Les  baux  à  vie  ne  font  pas  fujcts  aux  droits 
feigneuriaux ,  à  moins  que  les  coutumes  ne  les  y 
ajTujettifTent  par  une  difpofuion  exprciTe  ,  parce 
que  la  propriété  de  l'héritage  n'efl  point  transfé- 
rée »  &  que  la  durée  de  la  jouiffance  eft  incenaine. 

Mais  ces  baux  font  fujets  au  droit  de  centième 
i^epiçr  fur  le  pied  du  capital  »  au  dçnier  ^  4e  l<i 
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redevance  annuelle ,  à  quoi  11  faut  joindre  la  fomne 
payée  jpour  deniers  d'entrée  ;  &  même  fi  le  pre- 
neur m  obligé  de  faire  des  conftruâions  &  anê- 
lioradons  jufqu'à  concurrence  d'une  cenadRe  (c^m- 
me  ,  le  droit  de  centième  denier  en  eft  porcd» 
lement  dû ,  parce  que  cette  obligadon-eft  110e  sug* 
mentation  de  prix ,  puifque  les  bâtimens  doivent 
retourner  au  bailleur.  U  hiut ,  dans  ce  cas  ,  join* 
dre  au  prix  annuel  la  dixième  partie  des  deniers 
d'entrée  &  du  montant  des  améliorations,  pour 
percevoir  le  droit  de  contrôle  fur  le  tout. 

Les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  faire  4e 
baux  à  vie  fous  fignature  privée ,  ils  <l<MTcnt  être 
paffés  devant  notaires  ,  ainfi  que  leurs  baux  à  loyer  : 
autrement  ils  font  contraints  au  patemest  des 
droits  de  contrôle  &  de  centième  denier ,  &  les 
baux  paffés  font  en  outre  déclarés  nuls. 

Une  faifie  réelle  qui  n'eft  pas  fuivie  d*un  bail 
judiciaii;ie,  n'empêche  pas  qu'on  ne  puifife  f^ire  v^ 
lablement  un  bail  à  vie  de  Thérifi^e  faifL 

BAILE,  f.  nu  urme  de  Palais  ,  ufitè  partie*- 
liérement  en  Béarn  »  où  il  fe  dit  de  certains  huif- 
fiers  fubalternes  qui  ne  peuvent  exploiter  qiic  contre 
les  roturiers ,  à  la  différence  des  v^uers  qui  exploc* 
tent  contre  les  gentilshommes.  V^e\  Veguxji.  (//) 

BAILLAGDI,  adj.  {terwu  dePaUis.)  oa rem- 
ploie pour  fignifier  ce  qui  a  rapport  à  un  bailliage  3 
ainfi  on  dit  un  fièee  baillager^  vne  prèvdté  ^«x^J!*- 
gère;  on  dit  aufli,âans  le  même  fens,  que  les  nui- 
trifes  des  eaux  &  forêts  font  baillagèns,  cefi-à» 
dire  qu'elles  ont  le  même  territoire  &  le  même 
difhîâ  que  le  bailliage  de  la  ville  où  elles  tont 
fimées. 

BAILLE ,  f.  m.  BàILLIE  »  f.  f.  (  terme  de  Corn'' 
tumi.^  ces  mots  font  fynonymes  à  celui  de  ba:l^ 
dans  la  fignificanon  de  tutéle  &  de  garde.  On 
trouve  celui  de  baille  dans  la  coutume  de  Moniar- 
gis ,  m.  7  ,  art.  y.  Voye^  Gardc-NOBLE  ,  Gaadc* 

BOURGEOISE. 

On  trouve  auflî ,  dans  l'ancienne  coutume  de  Nor* 
mandie ,  le  mot  de  baillie  employé  pour  fîgnitîo 
le  reflbrt  d\m  bailli.  Bailli ,  dit-elle ,  ne  paajain 
jufiice  hors  de  fa  baillie, 

BAILLER,  V.  a.  fa  première  fignificadon,  n 
droit ,  eft  celle  de  donner  à  loyer  ou  à  ferme;  mais 
il  veut  dire  zuffî  fournir ,  donner  une  chofe  À  une  j^mr. 
C'eft  dans  ce  fens  qu'on  dit  au  palais  bailler  tSÊUscs , 
bailler  des  contredits  ou  écritures. 

BAILLERGE ,  f.  m.  on  trouve  ce  mot  dans  U 
coutume  de  Loudun,  chap.  5^,  où  il  fignifie  une 
efpèce  à^orge  qui  croit  dans  la  Touraine ,  le  Poitou 
&  l'Angoumois  :  elle  fe  féme  également  en  sutomne 
&  en  mars.  . 

BA1LLETTE  »  f-  f-  (  terme  de  eoutmme.  )  il  cfl 
très-ufité  dans  celles  de  Bayonne,  Bordeaux,  Sais* 
tonge  &  Aunis ,  où  Ton  s'en  fert  pour  défigner  VaAe 
par  lequel  un  fe^neur  donne  à  cens  ou  à  chamoan 
une.  partie  des  héritages  qui  compofent  fon  fief. 

Dans  le  pays  d' Aunis ,  le  terme  éebailleue  fignifie 
parpcuUéremçAt  uu  droit  de  terrage  ou  toi^Lau  « 
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veiller  à  ce  qu*il  ne  f&c  pas  vexé  par  les  comtes  & 
les  autres  juges. 

Ces  commiAaires  ou  kaiilis  étoient  gendlshom* 
mes;  leurs  fonâions  n  écoîent  ni  perpétuelles  ni  or- 
dinaires. Chacun  d*eux  parcouroit  la  province  qui 
lui  ètoit  confiée  ;  il  s'informoit  s'il  ne  fe  commet- 
toit  aucun  abus ,  aucune  malverfatton  dans  Tadmi- 
nifirarion  de  la  juftîce;  il  écoutoit  les  griefs  dont 
le  peuple  avoir  à  fe  plaindre  ;  il  corrigeoit  ou  con- 
firmoit  fouveraînement  &  en  dernier  refTort  les  fen- 
tences  des  juges  des  lieux  en  matière  civile  &  crimi- 
nelle  ;  il  réfervoit  à  la  connoiiTance  du  confeil  du 
roi  les  affaires  les  plus  importantes,  où  elles  étoient 
décidées  par  ce  qu  on  a  depuis  appelle  un  arrêt. 

Les  troubles  arrivés ,  en  France  y  fous  b  fin  de 
la  féconde  race  des  rois,  &  fous  le  commencement 
de  la  troifième ,  cauférent  de  grands  changemens 
dans  la  magiflrature»  Les  feigneurs  qui  avoient  juf- 
qu*2lors  adminiilré  la  juflice,  trop  occupés  dans  les 
guerres  qu  ils  eurent  à  foutenir  contre  les  ennemis 
de  rétat,  &  fouvent  les  uns  contre  les  autres  »  fe 
déchargèrent  de  cette  fonâion  fur  un  magiftrat  fu- 
périeur ,  que  Ton  nomma  plus  communément  bailli , 
&  dans  quelques  endroits ,  finéchal. 

A  Texemple  des  comtes  on  premiers  adminiflra- 
teurs  de  la  juftice  dans  les  provinces,  les  feigneurs 

Ï particuliers  ifïi  rendoient  eux-mêmes  la  juftice  à 
eurs  vafTaux  avec  leurs  prudhommes  ou  leurs  pairs, 
confièrent  le  jugement  des  conteflations  à  une  per- 
fonne  qui  fut  appellée  bailli^  prévôt ^  châtelain  :  & 
c*efl  de  là  qu*eft  venu  la  diflinâion  qu'on  trouve , 
dans  les  anciens  auteurs ,  des  bjillis  majeurs  &  des 
baillis  inférieurs.  Les  baillis  majeurs  étoient  établis 
fur  une  province  entière  ou  fur  un  grand  fief  qui 
en  avoit  plufleurs  autres  dans  fa  dépendance  ;  les 
haillis  inférieurs  étoient  établis  fur  les  jurifdiélions 
feigneuriales  ,  &  étoient  fubordonnés  aux  grands 
faillis.  Ces  baillis  feigneuriaux,  &  aujourd'hui  ceux 
même  des  duchés-pairies,  font  des  officiers  de  robe- 
longue,  qui  doivent  être  gradués ,  &  dont  les  fonc- 
tions font  bornées  à  rendre  la  juAice  aux  domici- 
liés dans  leur  territoire,  fauf  l'appel  devant  les  grands 
bailliages* 

La  réunion  à  la  couronne  de  prefque  tous  les 
grands  fîefs  qui  en  avoient  été  démembrés,  fait 
qi  on  ne  connoit  plus  de  grands  baillis^  que  les  baillis 
royaux;  &  d'amnulans  qu'ib  étoient,  ils  font  de- 
venus fédentaires ,  chacun  dans  fon  département.  Ds 
n'ont  plus  jugé  aucune  caufe  en  dernier  refTort;  leurs 
fentences  font  devenues  fufceptibles  d'appel  devant 
les  officiers  des  parlemens ,  depuis  que  ces  corps  ont 
été  étabUs  fucceffivement  dans  dîfFéremes  provinces, 
pour  y  rendre  fouveraînement  la  juflice  au  nom  du 
roi.  Ils  étoient  même  oblizés  de  comparoître  tous 
les  ans  au  parlement  à  certains  jours  qu'on  leur  aflî- 
gnoit  pour  voir  jueer  les  affiiires  qm  dépendoient 
de  leur  bailliage  :  &  ils  étoient  dans  le  cas  d'être 
repris,  s^s  avoiem commis  des injuftices  évidentes. 
L'emploi  des  baillis  &  fénéchaux  confifloit  prin* 
j»|>alefflent  à  conferver  les  droits  &  les  domaines 
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du  roîVceox  de  Téelife  &  de  la  noblefrclkrco; 
doient  eux-mêmes  la  juflice;  mais  on  toléra  chns 
la  fuite  qu'ils  euffent  des  lieutenans  pour  les  fuTr>l(er 
en  cas  de  maladie,  d'abfence  ou  de  légitime  ô^pc* 
chement.  Ils  avoient  l'intendance  des  armes,  de  li 
juAice  &  des  finances;  on  leur  ôia  radminiibLcn 
des  finances  à  caufe  de  l'abus  qu'ils  en  frtm. 
Louis  XII  ordonna  qu'à  l'avenir  les  bJUu  fcroien: 

Sradués,  fmon  qu'ik  ne  pourroient  exercer  leir  ^!. 
ce  en  peffonne,  &  qu'ils  n'auroiem  plus  de  vua 
délibéradve.  Sous  Charles  VIII,  on  leur  onei^cé- 
rement  l'exercice  de  la  juflice ,  qui  fiit  confié  à  Ifun 
lieutenans.  Ces  officiers  étoient  d'abord  anoTines 
au  gré  des  baiUis;  mais  ceux  ci  perdirent  la  fki^e 
de  les  deflituer  par  l'article  47  d'un  édit  de  14^6  :  k 
François  I  leur  ôta  le  droit  de  les  nommer,  loHiju  il 
établit  la  vénalité  des  offices. 

Les  baillis  ont  beaucoup  déchu  de  leur  éts  p3r 
i'introduéhon  de  cette  vénalité;  car  leurs  coaur  s 
fions  ont  été  également  érigées  en  titre  d'office  :  ic, 
dans  les  provinces  oii  il  n'a  pas  été  réuni  à  b  chu^^t 
de  gouverneur,  il  s'acquiert  moyennant  fiiunce, 
comme  les  autres. 

Les  baillis  (ont  néanmoins  encore  anjourdliai  «cn 
chefs  de  leur  jurifdiôion  ;  ils  peuvent,  fi  bon  Icir 
femble ,  préfider  à  tous  les  jugemens  oui  sy  ne- 
dent,  foit  à  l'audience,  foit  à  la  chambre duc!! 
feil  :  mais  ils  n'y  ont  pas  voix  déllbérative.  b 
juflice  eft  rendue  en  leur  nom;  la  convocanoo  L 
ban  &  arrière4>an  leur  appardent,  &c. 

Le  bailli  de  la  préfeâure  provinciale  et  Ibpe- 
nau ,  en  Alface ,  jouit  encore  des  prérogatives  ei* 
traordinaires,  telles  que  les  avoiem  les  anciens  m- 
landvogts  ou  grands  baillis  étaUîspar  les  empercors. 
Ils  y  ont  été  confervés,  depuis  la  réunion  de  cène 
province  à  la  France,  en  1697,  lors  du  traire  èc 
Rifwick,  par  les  letn^es-patentes  de  1713,  quît^" 
érigé  le  bailUage  de  Haguenau  en  fief  mafnilin,  en 
fiiveur  du  duc  de  ChâtiUon  &  de  fes  defccncU 
mâles,  yàyei  Alsaci* 

Section   IL 

Des  qualités  requifes  dans  Us  baillis. 

Quoique  les  baillis  n'aient  plus  à  exercer  les  mé* 
mes  fondions  qu'autrefois ,  on  ne  laifTe  pas  d*cx:£^ 
toujours ,  dans  ceux  qui  fe  fom  pourvoir  oc  ces  icn« 
d'offices ,  les  qualités  qu'ils  dévoient  avoir  arc  en- 
nement.  L'article  ai  de  l'ordonnance  de  Mo"  "i 
veut  qu'il  n'y  ait  que  des  genrilshommcs  qui  <<^''''' 
admis  à  pofféder  les  offices  de  baillis.  Les  ordo:^- 
nances  d'Orléans  &  de  Blois  contiennent  à  cet  écH 
les  mêmes  difpofitions.  L'article  aéj  i^  ^*^'*  * 
Blois  veut  exprefi"ément  qu'ils  foient  nobles  de  ocra 
&  d'armes ,  &  qu'ils  aient  fervi  dans  les  iroup«c« 
ÙL  majeflé  en  qualité  d'officiers;  de  fone  que,  u 
Ton  s'en  tcnoit  rieoureufemeni  à  ces  ordonnanctSi 
les  fimples  annobîis  ni  leurs  defcendans  ne  ftro»înt 
pas  propres  k  pofféder  de  ces  fortes  d'office*  :  '^ 
fàudroit  qu'on  tût  d*unc  noblcffe  dont  on  ne  w^ 
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1759,  fa  iiuj«n£  déclare  qu'elle  eHtend  qull  ne  fott 
expLM^i  des  provifions  pour  les  chaînes  de  taillu 
ik  de  fïnëchaux ,  ^u'à  des  pntilthomma  dt  la  qua- 
lité Ttqvift  par  Us  ordonajnc<i  de  ijéo  &  (j7p  ,  & 
911 'cil»  ne  puifTent  £ire  fcellies  que  fur  l'agrémeat 
<le  l'un  des  fecrëtaires  d'état  :  cet  arr£t  du  coareil 
a  èic  revêtu  de  lettres -ratenies  enregiAr<^  en  la 
charribre  des  comptes  à  Paris,  le  11  janvier  it^o. 

A  l'égard  de  l'âge  pour  ècre  pourvu  clss  oilices 
dont  il  s  agit,  les  ordonnances  veulent  qu'on  ait  au 
moins  trente  ans.  Mais  comme  aujourd'hui  le  tiire  de 
iuilli  n'eâ  prefque  plus  qu'un  titre  honorifique ,  St. 
que  celui  qui  en  eH  pourvu ,  n'a  aucune  voix  délibé- 
raiive  dans  les  aâ'aires  contentieufes  de  fou  ûègc  ,  cet 
âge  n'eft  plus  requis  i  la  rigueur. 

11  faut  néanmoins  en  excepter  la  Provence  où  les 
f.rands  haiUU  ont  confervé  te  droit  d'opiner  avec 
Ui  autres  juges. 

Au  moyen  de  ce  que  les  taillu  n'ont  plus  l'ad- 
miniftration  de  la  jultice,  ils  font  aujourd'hui  dif- 
pcnfts  de  prendre  des  grades  avant  de  fe  faire  ini- 
(aller  dans  leiu-  office. 

La  réception  des  tjili'u  fe  fait  en  la  grand'chambre 
dj  parlement  :  c'eft  lï  qu'ils  prêtent  le  ferment  ae- 
coitriuné.  Ils  n'ont  plus  bcfoin  eufuite  que  de  fe  faire 
inJhlier  dans  leur  fiége. 

Section    IIL 

Des  prirogativa  Jti  bailûi. 
Quoique  les  fondions  des  tailirt  foient  dévolues 
à  leurs  lieutenans,  iU  n'en  ont  pas  moins  confervé 
le  droit  de  faire  intituler,  en  leur  nom,  toutes  les 
fenicuces  &  les  commiflîons  qui  s'expédient  dans 
leur  tribunal  pour  quelque  maiitire  que  ce  foit.  Les 
contrats  &  autres  afles  des  notaires  &  des  tabellions 
royaux  de  leur  É.ji//(Ji^,  doivent  pareillement,  dans 
l:s  expéditions,  être  intitulées  du  nom  du  luiUi, 
conformément  à  l'article  premier  de  l'ordonnance 
du  3  mai  if  19.  L'arrêt  de  rcelement  du  11  juillet 
17^9,  rendu  entre  le  biilli  £1  Perghc  &  les  offi- 
ciers du  i.iiUiage  de  Mortagne ,  l'a  jugé  conformé- 
m.-m  à  cette  même  ordonnance. 

Les  iaillii  peuvent  fe  trouver  à  toutes  fortes  de 
féances ,  foit  à  l'audience  ,  foit  à  la  chambre  du  con- 
fcil;  et,  lonqulls  y  font,  c'efl  i  eux  de  préfuler, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  voix  dclibéraiive  ;  mais  ils  ne 
participent  point  aux  épices.  Us  ont  pareillement 
droit  d'affifter  aux  féances  préfidlales,  &  d'en  être 
ici  chefs,  mais,  dans  ce  cas,  les  jugemens  ne  font 
pas  en  leur  nom  ;  ils  font  ainfî  intititrês  ;  bi  etni 
ui.jmU  fiip  prcfidial  de...  &c.  On  trouve,  dans 
Joli ,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  ij  mars 
1574,  qui  l'a  ainfi  réglé. 

Les  baillis  font  ilans  l'ulâge  de  fiéger  en  habit 
court  avec  lesbooes  &  l'épéc  j  ccpeadaai  on  trouve 


le  reconduire,  à  b  fortie ,  jufqu'au  même  endroir. 
On  ne  peut  lui  refiifer  les  autres  honneurs  dont  il 
eA  en  pofTefTioD,  ou  c]ui  conviennent  i  Ci  dignité» 
£u)S  lui  faire  une  efpéce  d'injure. 

Quand  il  aiTiAe  aux  audiences  du  tailliage,  let 
arcKais  &  les  procureurs  doivent  lui  adrelîer  la  pa- 
role au  fingulier ,  comme  s'il  étoit  feul  fur  le  iUge  : 
l'arrêt  que  nous  venons  de  citer ,  l'a  ainfi  réglé  en 
faveur  du  tMlli  d'épée  du  Perche.  Et ,  lorfqu'il  s'agit 
de  prononcer  fur  une  demande ,  le  lieutenant  général 
ou  tout  autre  principal  officier  qui  porte  la  parole, 
doit  ufer  de  cette  formule  :  M.  U  bailli  dit  &  ordomu. 

Les  baillis  ont  encore  d'autres  prérogaûves  :  telle 
efl  celle  de  commander  le  ban  &  l'arriere-han ,  lorf- 
(]ue  l'occafion  s'en  préfente.  Ce  font  eux  qui  le  con- 
voquent ,  c;iii  drelTent  les  procès- verbaux  de  cette 
convocation  :  Se,  en  leur  afafeoce,  ce  droit  appar-' 
tient  aux  lieutenans  généraux.  Voye^  ce  qui  efi  dit 
4  ce  fujet  ii  l'article  Ban  fr  ÀRBikHE-BAN. 

Lorfqu'il  s'agit  de  quelque  chofe  qui  conceriK  Ik 
garde ,  la  défenfe ,  la  protcilion  &  les  fortifîcariDnf 
d'une  ville ,  c'eft  encore  au  bjilli  d'y  pourvoir  cr» 
prenant  l'avis  du  lieutenacu  général ,  des  avocats  8c 
du  procureur  du  roi ,  &  même  celui  des  échevins  , 
s'il  eil  nècelTaire. 

Dans  tous  les  cas  où  Tordre  de  la  noblefTe  a  le 

Crivilége  de  s'affembler ,  le  bailli  de  la  province  a 
;  droit  d'être  à  I2  tête.  11  ne  peut  pourtant  point 
prendre  la  qualité  de  cficf  de  la  noble  fe  :  un  arrêt 
du  confdl  dj  30  oâobre  1761  l'a  défirndu  au  gnnd 
bailli  du  Perche,  fut  t'oppofidon  des  gcniibhommei 
lie  Mortagne  ;  &  cela  fans  doute ,  parce  que  les  gen- 
tilshommes ne  reconnoiffeni  que  le  roi,  pour  feul 
&  véritable  chef  de  la  nobleffe. 

Les  lettres  ou  pac[uets  émanés  de  la  cour,  du  gou< 
vemem-  du  pays,  des  lleuienans  généraux  &  des  in- 
tendant ,  adreilés  aux  officiers  du  bailliage ,  doivent 
être  remis  aux  baillis ,  lorfqu'îls  font  fur  les  lieux  : 
mais,  dans  le  cas  d'abfence,  ils  font  remis  au  lieu- 
tenant général  ou  «i  plus  ancien  officier  du  fiége  , 
qui  ne  font  obligé*  i  aucunes  formalités  envers  le 
bailli  :  c'eft  ce  qui  rèfulte  de  l'arrêt  de  1759,  ci- 
deffus  cité ,  &  des  lettres-patentes  du  1 3  juillet  17^9  , 
données  pour  le  Soulonncûs. 

Suivant  le  même  arrêt,  les  huifliers,  fergens  , 
tambours  &  autres  exécutetu^  des  mandemcns  de 
jultice  doivent  prévenir  le  bailli  des  ordres  qu'il» 
ont  reçus ,  fans  néanmcûns  qu'il  puiile  en  empêcher 
ou  retarder  l'exécution. 

Section    IV; 

Dt  la  compiienet  dtt  iaillùi 
Il  Ëun  entendre,  par  compétence,  le  droit  qu'ont 
les  i^llii  ou.  pour  mieux  dire,  les  oSicieis  d'un 
yVvv  s 
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haillltge^  d*une  fénéchauffèe ,  de  connoitre  de  cef-^ 
taines  caufes  en  première  înAance ,  &  privâûve- 
jnent  à  tous  autres  juges  particuliers  ou  fubaiternes. 

Cette  compétence  a  lieu  en  matière  civile,  cri- 
minelle ,  eccléfiaâique ,  domaniale ,  municipale  & 
de  police  publique. 

Compétence  en  matière  civile.  Suivant  l'édît  de  Cre- 
fliieu  f  '  &  autres  réglemens  poflèrieurs ,  les  baillis 
eu  les  officiers  des  bailliages  connoiiTent,  privati- 
vement  à  tous  autres  juges,  des  matières  féoda- 
les ,  foit  qu*il  s'agiffe  de  droits  honorifiques  ou  de 
droits  utiles ,  entre  les  feigneurs  &  leurs  vafTaux , 
ou  entre  deux  feigneurs,  ioit  que  l'adidn  foit  per- 
ibnnelle ,  réelle  ou  mixte  ,  pourvu  cependant  qu'il 
foit  quefldon  de  l'exiflence ,  ae  la  nature  ou  de  l'éten- 
due des  droits  feigneuriaux;  car,  s'il  ne  s'agifToit 
que  du  paiement  de  droits  unies,  non  conteflés,  la 
connoiflance  de  cette  forte  d'af&ires  appartient  aux 
juges  des  lieux. 

Us  connoiffent,  en  fécond  lieu ,  de  toutes  les  af- 
faires perfonn  elles  entre  nobles ,  &  même  lorfqu'une 
des  deux  parties  jouit  de  la  noblefTe  ;  à  l'exception 
néanmoins  de  celles  dans  lefquelles  il  s'agit  de  fcellé , 
nitèle,  airatelle,  partage  de  fucceffion,  même  de 
bi^ns  nobles ,  dont  ils  ne  connoifTent  que  concurrem- 
ment &  par  prévention  avec  lesjuge's  des  lieux. 

Mais  les  caufes  réelles  dans  lefquelles  les  nobles 
font  intérefTés,  foit  en  demandant,  foit  en  défen- 
^nt ,  doivent  être  portées  devant  le  juge  du  lieu , 
^and  bien  même  ce  feroit  un  juge  feigneurial.  A 
1  égard  des  faifies-réelles  des  biens  nobles ,  ils  n'en 
ont  la  connoifTance  que  lorfqu'elle  a  été  faite  en 
vertu  de  leur  featence  ;  finon  elle  appardentau  pre- 
mier juge  dont  on  s'efl  rendu  appellant. 
>  Ils  connoiffent,  en  troiftème  lieu,  par  préven- 
tion &  en  première  infhnce ,  des  reconnoiffances 
d'écriture  privée ,  de  la  rébellion  aux  mandemens 
&  à  l'exécution  des  ordonnances  &  jugemens  éma- 
nés des  juges  royaux  :  &  concurremment  avec  les 
autres  juges  royaux*,  de  l'exécution  des  ordonnances 
des  officiaux ,  &  de  celles  des  évéques ,  rendues  dans  ' 
le  cours  de  leurs  vifites. 

Suivant  M.  l'avocat  général  Talon ,  Texécurion 
des  commlf&ons  données  par  le  parlement  appartient 
aux  baillis ,  à  moins  qu'il  ne  foit  queflion  d'une 
commiflîon  donnée  en  vertu  d'un  arrêt  qui  infirme 
une  fentence  du  bjillijge  :  dans  ce  cas ,  l'exécution 
en  eft  renvoyée  au  plus  prochain  juge  royal ,  quand 
bien  même  il  releveroit  par  appel  du  bailliage  dont 
la  fentence  a  ëté  réformée. 

Les  baillis  ont  la  réception  de  tous  les  officiers 
royaux  de  leur  reffort ,  tels  que  les  notaires  &  les 
huiffiers.  Ils  reçoivent  le  ferment ,  &  font  l'infor- 
mation de  vie  &  mœurs  des  juges  »  lieutenans  & 
procureurs  du  roi  des  prévotés  roysdes»  des  baillis 
&  autres  ju^es  fcigneuriaux.  Ils  peuvent  même  ad- 
mettre au  ferment  d'avocat  les  licenciés  en  droit, 
après  que  leurs  lettres  de  licence  ont  été  vif<bes  par. 
le  premier  avocat  général  du  parlemeat  dom  ils 
relèvent. 
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Ils  ont  IHnfpeâion  fur  tous  les  juges  de  kcr 'ef- 
fort ,  foit  pour  les  obliger  à  rendie  aflidynier:  l- 
juflice  ,  foit  pour  réformer  les  abus  que  ces  oh  vi 

Eeuvent  commettre  dans  leurs  fondons.  C Vit  .^ 
ut  des  affifes  que  les  btùllis  ou  fénéchaux  ont  ccil- 
tume  de  tenir  une  ou  plufieurs  fois  Tannée ,  &  2<ii- 
quelles  font  appelles  les  officiers  des  jufiices  (k  icj 
reffort.  Foye^  Assises. 

Us  connoiffent ,  privativement  à  tom  awrn  ji- 

{;es,  de  l'exécution  des  lettre^  de  grâce,  desp-Si- 
èges  émanés  du  roi ,  des  droits  d'aube  i.  de 
bâtardife ,  de  la  légitimation  des  bâtards,  de  b  r> 
turalifation  des  étrangers ,  de  rétaMifTement  d^  ;  > 
res  &  marchés ,  de  la  publication  &  enregilVem.r: 
des  ordonnances ,  édits  &  déclarations  du  ro. .  6t 
la  publication  &  enregiflrement  des  fubifitucor.s  \ 
des  conteflations  qui  peuvent  nmtre  ï  caiife  de  ^. 

Ils  connoifTent  enfin  privativement  de  toi.;(>  sj 
caufes  où  le  procureur  du  roi  du  bMlliage  d\  p^Tle, 
&  de  celles  des  jufHces  inférieures  de  leur  nTr, 
à  défaut  d'officiers  ou  d'auditoire ,  parce  qu'klo:^  i 
jurifdiâion  leur  eil  dévolue  de  plein  droit 

A  l'égard  des  autres  affaires  qui  font  de  b  crav 
pétence  des  juges  royaux ,  inférieurs  aux  ^jjâ..p, 
les  baillis  ueuvem  en  connoitre  concnrrenunen:  «vec 
eux ,  loriqu'elles  font  portées  en  première  inthxe 
à  leur  tribunaLMais  ù  la  caufe  eft  revendiqua' fur 
le  procureur  du  roi  du  ficge  inférieur,  ils  font  tt\i 
de  lui  en  renvoyer  la  connoiflance  ;  il  en  eil  de  m.rt 
par  rapport  aux  juflices  feigneuriales  dom  ils  ne  rtn> 
vent  retenir  les  caufes  après  la  reveodicadoa  do  ;r> 
cureur  fifcal. 

Les  officiers  des  bailliages  ne  peuvent ,  fous  accm 
prétexte ,  connoîn-e  des  caufes  qui  dépendent  (fu3 
tribunal  différent  du  leur;  telles  l'ont  les  caufes k- 
mifes  à  la  jurifdidion  des  eaux  &  forets,  de)  ela- 
nons,  des  bureaux  des  finances,  ^c.  Quoique  pi»" 
tées  devant  eux  en  première  inffance ,  ik  font  wa 
d'en  faire  le  renvoi  aux  juges  qui  en  doivent  con- 
noitre ,  fans  attendre  la  revendication. 

Us  ne  peuvent  auffi  évoquer  le  fonds  dcsrf;'» 
pendantes  devant  les  juges  inférieurs ,  à  Focc  h/î 
des  premiers  jugemens  qui  leur  font  défiircs  par  l  a:- 
pe(,  à  moins  que  ce  ne  foit  pourfhtuer  fur  le  toc 
définitivement  par  un  feul  &  même  jugemeu  rc:<:J 
à  l'audience. 

Compétence  en  matière  criminelle*  Les  bajîfn  &  « 
fénéchaux  font  compétens  pour  connoitre  de  r-x':* 
fones  de  crimes  &  de  délits  commis  dans  réiencuc 
de  leur  jurtfdiâion.  Ils  connoifTent  même  de  cein  q^ 
peuvent  être  commis  dans  les  forêts  &  fur  les  ejni 
pourvu  que  ces  délits  n'aient  aucun  trait  à  ce  qu'  ço:- 
cerne  la  chafTe  ou  la  pèche ,  tels  mie  ceni  où  il  s  ^'  ^ 
de  meurtres  ou  de  brigandages.  Ils  om  h  pri^^^'* 
rion  fur  tous  les  juges  de  leur  dépendioaf  «^^ 
pour  les  crimes  dont  ceux-ci  peuvent  connoirt» 
afin  que  les  délits  ne  demeurent  point  impi^^*»  '^ 
la  négligence  des  juges,  dans  la  junfdiâiondetciî 
ils  ont  été  commis.  Mais  cette  prévention  na-^ 
que  vingt-quanre  heures  ^rcs  que  le  délit  a  ck  ce** 
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Obfervez  qne ,  quand  même  la  dixine  (eroît  !n* 
féodée,  fi  h  conteftation  n*avoît  Heu  qu'entre  gens 
d*églife  ,  Tofficial  poUrroit  en  connoitre,  tandis  que 
rinféodation  ne  feroit  point  alléguée  :  cette  déci- 
fion  cft  appuyée  tf un  arrêt  du  1 8  avril  1709,  qu'on 
trouve  au  journal  des  audiences  ;  mais  remarquer 
auffi  que  cette  compétence  de  l'official,  pour  le  pé- 
tJtoire  des  dixmes ,  fe  borne  aux  groiles  dixmes , 
aux  dixmes  ordinaires;  s'il  s'agifToitde  menues  dix- 
mes ,  de  ces  dixmes  qu'on  nomme  infolites^  comme 
celles  des  légumes ,  des  foins,  de  cercdns  animaux , 
&c.  il  faudroit  fe  pourvoir  devant  les  juges  laïques  ; 
c'efl:  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  a8  novembre  1707, 
rapporté  au  journal  des  audiences* 

Obfervez  encore  que  le  juge  d'égîife  n'eft  com- 
pétent pour  le  pétitoire  en  fait  de  dixmes ,  qu'au- 
tant qu'on  ne  s'eft  point  pourvu  devant  le  juge  laïque 
pour  le  poffeffoire  ;  car ,  des  qu'une  fois  il  a  été 
fhtué  fur  ce  pofleflbire  dans  un  tribunal  féculier , 
on  ne  peut  plus  recourir  au  tribunal  ecdéfladique 
pour  y  &iré  ftatuer  fur  le  pétitoire. 

La  connoiffance  de  ce  cjiii  concerne  la  portion 
congrue  des  curés  &  des  vicaires,  n'a  pas  toujours 
appartenu  aux  hailUs  &  aux  fénéchaux,  exclufive- 
ment  à  d'autres  juges*  Avant  ]z  déclaration  du  29 
janvier  1686,  les  officiauxen  connoiiloient;  mais, 
depuis  cette  déclaration ,  &  celles  des  30  juin  1690 , 
&  5  oâobre  172.6,  les  baîllis  om  été  feuls  en  droit 
d'en  connoitre.  Cette  compétence  leur  a  été  pard- 
culiérement  confirmée  par  l'édit  du  mois  de  mai 
1768 ,  concernant  les  pordons  congrues. 

Les  bMll'u  &  les  fénéchaux  connoi/Tent,  par  la 
même  raifon ,  de  ce  qui  comcerne  les  biens  ecdé- 
îlaAiques,  msds  feulement  pour  la  propriété,  h  na^ 
ture ,  l'étendue  ou  la  quotité  ;  car ,  pour  ce  qui  ne 
regarde  que  les  revenus ,  les  juges  des  lieux  peuvent 
en  connoitre.  Les  difficultés  qui  craelquefois  s'élè- 
vent au  fujet  des  terriers  &  des  cenlives  du  domaine 
de  l'églife ,  font  également  de  la  compétence  des 
baillis  y  ainfi  que  tout  ce  qui  concerne  les  droits 
des  fabriques ,  des  confrairies  &  des  hôpitaux ,  parce 
que  ces  lortes  de  droits  participent  de  la  nature  des 
biens  eccléfiaftiques ,  &  en  ont  toute  la  faveur. 

C'eft  aux  premiers  officiers  des  bailliages  &  des 
fénéchauffécs  qu'il  appartient  de  cour  &  de  parapher 
les  rcgîftres  qui  font  deftinés  dans  les  paroifles  pour 
y  infcrirc  les  baptêmes ,  les  mariages  &  les  fépul- 
tures  des  habitans.  Ces  officiers  peuvent  néanmoins 
commettre,  pour  cette  opération,  le  juge  royal,  le 
plus  proche  des  lieux  qui  font  trop  éloignés  du  ficge 
principal  ;  & ,  lorfque  les  curés  où  les  deffiîrvans  de 
ces  paroifles  viennent  à  décéder,  les  juges  royaux  & 
même  ceux  des  feigneurs  haut-jufiiciers  font  auto- 
rifés  à  dreffer  procès- verbal  du  nombre  &  des  années 
des  regijlres  qui  étoient  en  la  pojfeffion  du  défunt ,  de 
l'état  où  ils  ont  été  trouvés^  ceft  ce  que  porte  la  dé- 
claration du  9  avril  1736. 

Mais,  s'il  s'agîflToit  de  réformer  ces  rcgîftres,  foît 
pour  la  qualification  des  panies,foit  pour  tout  autre 
motif,  les  demandes  à  cet  égard  ne  pourroicnt  être 
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portées  qne  devant  les  baiUû  &  les  (tntdtmoL  D 
en  feroit  de  même ,  s'il  s'agiflbît  de  Yètat  des  per- 
fonnes  ;  ces  fortes  d'a&tres  font  trop  intérefiâme» 
dans  l'ordre  public  pour  être  confiées  k  d'iucrcs  juea 
qu'aux  juges  principaux  des  provioccs  dans  IdkfudlA 
elles  peuvent  s'élever. 

Compétence  en  matière  iomaniétU*  AndcnDOnent 
les  baÙlis  &  les  fénéchaux  coonoiâb^m  de»  caaia 
concernant  le  domaine  du  roi ,  &  de  tout  ce  «pu  e? 
dépend  :  c'eft  même  devant  eux  que  fe  éonoo\cm 
les  baux  des  biens  domaniaux ,  comme  cMi  peut  s'er 
convaincrepar  les  ordonnances  de  1338,  Ac  140^, 
&  par  l'édit  de  Cremieu  ;  mats ,  dmuis  Xèëa.  du  moA 
d'avril  1617,  h  connoiflânce  des  araires  da  domairs 
où  le  procureur  du  roi  eft  partie ,  eft  aâuelletnrr: 
attribuée  aux  tréforiers  de  Fiance ,  excepté  dars 
quelques  provinces  qui  étoient  »  lors  de  Tétiit ,  on 
engagées ,  ou  en  appanage ,  ou*,  comme  la  Lorraine , 
fous  une  domination  étrangère,  &  dam  leiqne'.es 
les  chofcs  font  reftées  dans  l'état  où  elles  ttxÀist 
lors  de  l'édit  de  Cremieu. 

Mais ,  en  cas  de  négligence  de  la  pan  des  bureaux 
des  finances  ^  les  baillis  pourroienc  agir  provi:bi- 
rement  pour  l'intérêt  du  domaine  du  roi. 

Compétence  en  matière  municipale,  L'édit  de  Crcmlea 
&  plufieurs  réglemens  poftérieurs  avoient  attri-jc 
aux  baillis  ou  à  leurs  lieutenans  le  droit  de  préfider 
à  l'audition ,  à  l'examen  &  à  la  clôture  des  comptes 
concernant  les  deniers  patrimoniaux  des  villes  ;  le 
même  édit  avoit  attribué  k  ces  officiers  le  droit  de 
préfider  aux  aflemblées  de  ville  qui  avoient  lieu , 
tant  au  fujet  des  éIe£bons  des  maires  &  échevr:<, 
que  pour  d'autres  ol^ets;  mais  Louis  XIV  ayact, 
par  les  é£ts  du  mois  d'août  1S91 ,  &  du  môb  de 
décembre  1706 ,  créé  des  offices  de  mares  perpé- 
tuels dans  les  hôtels  des  villes  &  communautés  da 
royaume,  le  droit  depréfidence  attribué  aux  tj^..'^ 
&  à  leurs  lieutenans  par  l'édit  de  Crenûeay  tu 
révoqué. 

L'article  13  de  Téifit  de  décembre  1706  porte  qoe 
les  maires  en  exercice  ou ,  en  leur  abfence ,  lec*s 
lieutenans  préfideront  avec  voix  délibéracive  k  toL*:es 
les  aflemblées  qui  fe  tiendront  dans  les  hôtels*  de- 
villes  ,  ou  dans  leurs  maifons  à  défaut  d'hrtel-de- 
villes ,  &  qu'ils  y  feront  toutes  les  propo&rions  qu  r.> 
jugeront  convenables ,  foit  pour  le  fervice  du  r  i 
ou  pour  l'intérêt  des  communautés ,  avec  défenfe» 
aux  officiers  des  bailliages  d'y  apporter  aucun  tTt^ubie 
ni  empêchement,  &  d'y  (aire  aucune  fbnftiocu 

L'exécution  de  ces  réglemens  a  depub  été  ordoc- 
née  par  un  édit  du  mois  de  novembre  1739,  ^  P^ 
un  arrêt  du  confeil  du  ^o  mai  1744. 

Louis  XV ,  par  fes  edits  de  1764  &  de  i**^?  , 
paroiflbit  avoir  rétabli  les  chofes  fur  rancten  pne/i  ; 
mais ,  comme  ils  ont  été  révocniés  par  un  édit  <f>i 
mois  de  novembre  1771 ,  les  baillis  ni  leurs  Wcm- 
tenans  ne  préfident  plt»  aux  aflemblées  des  hôtt!^ 
de-v'dle  :  ils  n'ont  droit  de  s'y  trouver  que  coaupc 
principaux  habitans ,  (ans  pouvoir  y  fiure  aucur.e 
fonâion  direâement  m  indireâemeot. 


M.  joLine,enpariantaes»itiiuioc 
!ci:r  confcrve,  dans  les  m^iiéres  municipales,  bien 
■Jjs  ^Mnbutiomqui  ne  peuvenipoini  s'accorder  avec 
'■c%  ri^lcmens  aauels  :  il  jieut  fe  faire  que  le  bitil- 
i.jçe  d'Otléans  ait  été  maintenu  dans  pluCcurs  pré- 
tcl:  Ltivcs  concernant  ces  mêmes  matières  :  mais  ce 
l'.Toii  fe  n'ompcr  que  d'en  parier  par  extenûon  aux 
'~ii:re»  b.iUàages  du  loyaume. 

Cjmfàence  ta  malien  de  police  puhriqat,  L'arncle 
le  f>Uis  délicat,  CD  cette  partie,  efi  celui  qui  con- 
«ci  le  tci  réglemens;  il  s'a^t  d'abord  de  favoir  A 
es  ij;/.'ii  &  les  ftnéchaui  ou  ,  pour  mieux  dire  , 
itriirs  niiiciers  font  en  droit  d'en  faire  :  plufieitrs  pen- 
Icnr  qi:e  câdroii  n'appartient  qu'aux  cours  fupérieures 
L^  roiiveraines,&queles  juges  des  cours  inférieures 
ii'or.r  pas  ce  pouvoir;  d'autres  font  d'avis  que  ces 
rJerniers  juges  font  autorifcs  à  dçnner  des  règles 
iv-r  rout  ce  qui  peut  intérelTcr  leurs  concitoyens. 

Dans  le  droit,  le  fouverain  e(l  le  fcul  qui  puilTe 
ri;ï:ii)lércment  faire  desloix  &  des  réeiemens  :  mais 
c.  w.me  il  ne  lui  eft  pas  pofTible  de  soccuper  con- 
rirnielluinent  de  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à 
l'oidr.:  judiciaire  &  ii  ta  police  publique,  il  permet 
a  fcs  cours  de  s'en  occuper  &  de  régler  elles-mC- 
me*  ,  tous  fon  autorité ,  tout  ce  qui  peut  intéreffer 
le  bun  ordre  &  le  bien  de  la  juilice  :  c'cA  pour 
cela  que  les  cours  font  des  réglemens  qui  portent 
toute  l'empreinte  de  l'autorité  légiflative  ;  mais ,  pour 
ne  pi'iiit  s'écarter  des  bornes  dans  lefquelles  elles 
lavent  parfaitement  qu'elles  doivent  fe  renfermer, 
cilcs  ne  le  font  ordinairementque  (oi\%  U  bon pUifir 
du  roi ,  &  pour  n'avoir  lieu ,  qu'autant  qu'U  plaira 
à  fa  majeAè  de  les  lailTer  fubfilier. 

Les  cours  fouveraines  elles-mêmes  tie  s'apper- 
i^nivcnt  pas  toujours  des  abtis  qui  régnent  dans  cer- 
ruines  provinces,  &  qu'il  conviendroit  de  réformer  : 
il  cH  fouvent  des  cas  prefTans  pour  leTquels  il  fc- 
rcii  trop  long  d'anendre  qu'elles  fe  tUlfeni  cxpL- 
quces  :  par  la  même  raifon  qu'elles  font  des  régle- 
mens provifoires,  en  ait^dani  que  le  prince  ait 
porfé  ime  loi  ;  les  cours  de  province ,  c'e/l-à-dirc, 
les  bjiULigis  &  les  fénéchaulfées  ont  aulli  la  faculté 
d'.:n  fdire  fous  le  bon  plaifir  des  cours  fupérieures 
d  nt  elles  dépendent  :  il  n'eil  pas  même  jufqu'à  un 
jirge  inférieur  qui  ne  puiffe,  dan»  certaines  oeca- 
fions ,  faire  des  réglemens  pour  tout  ce  qui  regarde 
la  police  particulière  de  fon  endroit. 

La  faculté  de  fme  des  réglemens  peut  d'autant 
moins  être  difputée  aux  iaillis  &  aiuc  fcnéchaux  , 
cu'anciennement  ils  éioient  juges  fouverains  dans 
I^iir  TctTort.  L'appel  qu'on  a  la  faculté  aujourd'hui 
(Jinrerjetter  de-leurs  ientences,  ne  détruit  point  les 
droits  de  leur  jurifdiâian  :  la  quellion  cle  favuir 
s  Mî  ont  bien  ou  mal  jugé  ,  ne  change  rien  au  pou- 
voir qu'ils  ont  de  faire  des  régleoiens  de  la  nature 
^e  ceux  qu'ils  faifoieot  Muieiuiçmeob 


iu|fciicuTca  i  tout  comme  ces  mêmes  coun  n  en 
peuvent  point  faire  qui  folent  contraires  i  ce  qui  fe 
trouve  réglé  par  les  loix ,  les  édits  &  les  ordon- 
lUnces  du  fouverain  ;  autrement  ce  feroit  une  confu- 
fion  générale  qui  produiroit  de  grands  inconvéniens. 

Aintî,  dans  le  cas  où  la  cour  fouveraine  s'occu- 
peroii  eUe-même,  ou  qu'il  ne  conviendroit  qu'à 
elle  de  s'occuper  de  quelque  règlement  dTentiel,  il 
y  auroii  de  l'indifcrétiiin ,  de  la  part  des  officiers 
à^un  tjîlUage  f  de  s'en  occuper  de  le.ir  côté,  à  moins 
que  ce  ne  fût  pour  fournir  des  mémoires  relad£t 
aux  objets  dont  il  feroit  queftion.  C'eft  fur  ce  fon- 
dement ou'en  1709,  lors  de  la  cherté  excellive  des 
grains ,  le  parlement  de  Paris  ayant  rendu  divers 
arrêts  à  ce  fujet ,  fit  défenfes  aux  juges  de  fon  ref- 
fort  de  tendre  aucune  ordonnance ,  à  moins  que  ce 
ne  iût  pour  fiire  exécuter  les  arrêts  de  la  cour. 

Cet  arrêt  qui  eft  du  17  mii  1709 ,  parle  à  la  vé- 
rité de  réglemens  généraux  &  particuliers  indiftinc- 
tement;  mais  ceci  ne  peut  rai  fon  nablement  s'enten- 
dre que  de  ceux  qui  auroient  pu  contrarier  la  po- 
lice générale  que  la  cour  établilToit  au  fujet  des 
grains  pour  fon  reiibrt,  aun^ment  elle  auroit  ex- 
cédé fon  autorité  ;  car  il  ne  dépend  pas  d'elle  d'ôter  à 
des  juges  les  droits  qu'ils  tiennent  du  fouvet^n  ,  & 
qui  font  inféparables  du  droit  de  juAice  que  le  roi 
leur  a  accordé. 

Tout  ce  que  peut  hin  la  cour  en  pareille  oc- 
cafion ,  c'eft  de  réformer  les  réglemens  qu'elle  trouve 
contraires ,  ou  à  l'équité ,  ou  à  l'ordre  public;  tout 
comme  elle  réforme  les  fcntences  qu'on  porte  par 
appel  devant  elle  ,  fans  néanmoitis  âter  aux  |uges  qui* 
les  ont  rendues,  la  continuation  delà  tiicidté  de  juger. 

Mais ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'une  police  con- 
venable 8t  bien  ordonnée ,  les  cours  ne  fauroient 
improuver  des  réglemens  particuliers  Cuis  imire  au 
bien  public. 

On  ne  peut  douter  non  plus  qiie  les  officiers  des 
èjilliages  &  des  fcnéchaultéei ,  ainfi  que  tous  les 
autres  juges ,  n'aient  le  droit  de  régler  tout  ce  qui 
reperde  la  police  de  leur  liège  :  ils  peuvent  déter- 
miner l'heure  de  la  tenue  de  leurs  audiences,  fup- 
primer  des  fêtes  de  pala» ,  lorfqu'ellcs  ne  font  plus 
fêtes  d'églife  ;  -faire  des  réglemens  entre  les  procu- 
reurs de  leur  fiè°;e  &  leurs  clercs  ;  régler  la  taxe 
des  frais  &  falaires  des  grefiiers,  des  notaires,  des 

Erocuiïiirs,  des  huitFicrs  &  des  autres  officiers  d» 
:uT  fiège  &  du  relTort ,  lorfqu'il  n'y  a  point  iié 
pourvu  par  les  ordonnances  &  les  arrêts  de  règle- 
ment -  mais,  lorfqu'il  y  a  des  réglemens  fupérieurs 
à  ce  fujet,  il  ne  leurefl  nullement  permis  d'y  donner 
atteinte. 

Pom-  ce  qui  cft  des  réglemens  oui  auroient  trait 
à  établir  une  jurifprudence  particulière  ,  les  parle- 
mîHS  auroient  de  la  pcioc  i  les  tolérer ,  par  la  mifon 
que  ce  qui  câ.  de  judice  &  d'équiiè,  ne  doit  pas 
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être  borni  à  un  feul  territoire ,  comme  Vohfcrvc 
Loyfeau  clans  fon  Traité  des  fcigneuries  ,  œquitas 
non  clauditur  loco  ;  autrement  il  s^introduiroit,  dans 
la  jurifprudence ,  une  bigarrure  infiipportable  ;  c'eft 
ce  qui  fait  qu'on  peut  rendre  raifon  d'une  multipli- 
cité d'arrêts  qui ,  tantôt  ont  approuvé ,  &  tantôt  re- 
jette plufieurs  réglemens  émanés  des  bailliages  & 
des  fénéchauiTées. 

Pour  en  revenir  au  fait  de  police  publique ,  il 
eft  certain  que  les  baillis  &  les  fénéchaux  ont  une 
infoeâion  générale  fur  tout  ce  qui  fe  paiTe  dans  leur 
reuort,  pour  favoir  fi  les  ordonnances  &  les  régle- 
mens y  font  obfervés,  fi  les  officiers  s'acquittent  de 
leurs  devoirs ,  &  pour  réformer  les  abus  qui  peu- 
vent s'y  commettre  :  l'ordonnance  du  2 1  novembre 
1519  leur  recommande  la  plus  grande  furveillance 
à  cet  égard.  Mais  ceci  n'empêche  pas  que  les  autres 
juges ,  chacun  dans  fon  territoire ,  ne  doivent  con- 
courir aufli  à  l'exécution  de  tout  ce  qui  peut  être 
de  police  publique  :  les  bailliages  n'ont  lur  eux  à 
cet  égard  que  la  prévention ,  lorfqu'il  y  a  de  la  né- 
gligence de  la  part  des  autres  officiers  de  leur  refTort. 
Un  édit  du  mois  de  décembre  1666,  concernant  la 
police  de  Paris ,  veut  qu'elle  foit  faite  par  les  officiers 
qui  auront  prévenu,  &  qu'en  cas  de  concurrence, 
elle  appartienne  à  ceux  du  cliâtelet.  On  trouve , 
dans  Lamarre,  plufieurs  arrêts  qui  ont  jugé  confor- 
mément à  cet  édit  :  &,  au  vrai,  il  eft  tout  naturel 
que,  dans  les  cas  où  des  officiers  fe  trouvent  en  con- 
currence ,  les  inférieurs  cèdent  l'opération  à  ceux 
qui  font  d'un  tribunal  plus  diftingué. 

Par  une  fuite  de  ce  droit  de  grande  police  qu'ont 
les  officiers  d'un  bailliage  dans  tout  leur  reffort,  ils 

Î>euvent  fupprimer,  &  même  faire  lacérer  &  brû- 
er,  par  l'exécuteur  de  la  haute-juftièe ,  les  livres, 
«les  écrits  &  les  imprimés  Qu'ils  trouvent  contraires 
à  la  religion ,  aux  mœurs  oc  au  gouvernement.  On 
connoît  des  exemples  fans  nombre  de  l'exercice 
d'une  telle  autorité  de  la  part  de  ces  officiers ,  au 
châtelet  de  Paris,  à  Orléans,  à  Angers,  à  Lyon, 
à  Auxcrre,  &€• 

M.  Joufle  qui  a  beaucoup  parlé  des  baillis  &  des 
fénéchaux,  a  cité  nombre  d anciens  réglemens  pour 
faire  voir  que  b  police  eft  attribuée  aux  lieutenans 
généraux  des  bailliages  &  des  fénéchauftées;  mais, 
pour  ne  point  donner  dans  l'erreur  au  fujet  de  toutes 
ces  citations,  obfervez  que  la  création  des  offices  de 
lieutenans  généraux  de  police,  non-seulement  dans 
les  bailliages ,  mais  encore  dans  plufieurs  înftices 
royales  du  reffort  de  ces  bailliages  ^^  opéré  bien  des 
changemens  auxquels  il  eft  néceffaire  de  faire  attenr 
tion ,  &  dont  il  fera  parlé  aux  articles  qui  concert 
nent  les  matières  de  police. 

Section    V, 

Qbfervatïons  générales  fur  les  bailliages  6»  fur  les 
offciers  qui  les  compofent.  ' 

Avant  que  les  baillis  fuffent  rendus  fédentaires , 
l^vir  fpnâion  étoit ,  comme  nous  Tavons  dit ,  dç 
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Î parcourir  les  juftîces  de  leur  département,  d'éoowrf 
es  griefs  qu'on  avoit  à  propofer  contre  les  décifonî 
des  juges,  &  de  les  changer,  quand  il  y  avoit  buu 
à  une  réformation.  Lorfqu'ils  ceffërent  d*én  air- 
bulans ,  ils  fixèrent  leur  réfidence  dans  l'endroit  le  pks 
confidérable  de  leur  province.  On  n'attendit  pli^ 
dès-iors  qu'ils  fiffent  leur  tournée  ordinaire  pour  ré- 
clamer leur  juftice  &  leur  proteâion  :  on  leur  de- 
manda la  permiffion  de  traauire  devant  eux  les  y^* 
des  avec  lefquelles  on  étoit  en  procès  ,  ponr  tsi^'^ 
réformer  les  |ugemens  des  juges,  de  la  dèdfion  d;f- 
quels  on  avoit  à  fe  plaindre.  Cette  demande  ct.:: 
lui  vie  de  ce  qu'on  appelloit  une  commiJUîon^  c'cA- 
à-dire  d'une  permiffion  par  laquelle  rhuif&er  qui  ct< nt 
commis  à  l'effet  de  traduire  les  parties  devant  eui , 
avoit  tout  pouvoir  à  ce  fujet  :  les  parties  étoiem  ccv 
lors  obligées  de  comparoître,  &  le  bjilli  leur  ren* 
doit  juftice ,  comme  il  l'auroit  rendue  sli  avok  c\z 
fur  les  lieux. 

L'habitude  de  faire  appeller  lesparnes  deratit  eux , 
leur  fut  plus  commode  que  de  n'équemes  cheA'riii  - 
chées  dans  les  difFéremes  jurifdiâions  de  leur  dé- 
partement :  il  s'établit  de  cette  manière  autour  dax 
des  gens  inflruits  dans  la  fcience  du  droit,  des  Ic:x  » 
des  ufages  &  des  coutumes;  les  uns  fervoient  a  ce- 
fendre  les  parties ,  les  autres  aidoiem  le  bailli  de  leiii 
lumières  &  de  leur  confeil  :  c'eft  ainft  que  le  Knr 
formés  ces  premiers  fièges  de  provinces,  (fj^^s  le 
titre  de  bailliages  ou  de  fénéchauffles. 

Les  avocats  attachés  à  ces  fièges  étoient  les  crn« 
feillers-nés  du  bailli  ou  de  fes  lieutenans.  Dans  !a 
fuite ,  ces  avocats ,  trop  occupés  des  affiiires  de  !cLr<^ 
cliens ,  ne  pouvant  pas  affifter  réguliéremeiu  le  h^i.  i 
dans  fes  audiences,  il  fut  créé,  dans  ces  méircs 
fièges ,  des  confeillers  en  dtre  d'office ,  avec  défertrs 
à  eux  de  s'occuper,  comme  confeib,  des  aff:2.rcs 
d'autrui,  de  crainte  que  par-là  ils  neie  miilent  d^ns 
le  cas  d'être  récufés ,  6c  de  ne  pouvoir  plus  vaq.  tx 
aux  fonflions  pour  lefquelles  ils  avoient  été  crww>. 
Ces  officiers  ont  le  titre  de  magiflrats;  lorfqu*ils  K  ^: 
à  l'audience,  ils  y  ont  voix  délibérativc  avec  îc> 
lieutenans  du  bailli;  &  les  avocats  du  fiège  les  up- 
pléent,  lorfqu'ils  font  abfens,  ou  qu'il  y  a  cowzz 
eux  des  motifs  de  récufatîon  :  ils  jouifTent  de  Texc^r- 
ption  des  charges  publiques,  &  même  de  la  tiU.£ 
perfonnelle. 

Pour  exercer  ces  fortes  d'offices,  il  faut  être  îc^- 
de  vingt -cinq  ans ,  être  licencié  en  droit  ôvil  c». 
en  droit  canon,  &  avoir  été  reçu  aa  fenncri 
d'avocat. 

Dans  la  plupart  'des  bailliages  &  des  ftnéchsi  '/- 
fées,  il  y  a  deux  lieutenans  généraux,  l'un  |>our  le 
civil,  l'autre  pour  le  criminel,  c'eft -à-dîre,  pcizr 
l'inflruâion  de  ces  difFéremes  fortes  d'afi&ires;  czr , 
pour  ce  qui  eft  du  jugement  de  ces  mêmes  aft^re^ , 
ils  ont  tous  les  deux  voix  délibérative  dans  les  ures 
comme  dans  les  autres ,  en  qualité  de  confeûicTs. 
Il  y  a  de  fnême  deux'  lieutenans  particuliers  p^i  r 
le  civU  &  pour  le  criminel  :  celui  qui  eft  pois  ic 
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Bailli  d'amont  &  d*aval  y  (  urm  de  Coutume*  ) 
on  trouve ,  à  la  fin  de  la  coutume  de  la  comté  de 
Bourgogne ,  la  dénominadon  de  baillis  d'amont  & 
d'aval^  pour  défigner  les  baillis  dont  les  jurifdiâions 
font  fituées  dans  la  parde  orientale  ou  occidentale 
de  la  province. 

j4mont  &  aval  font  deux  anciens  mots  François 
d'im  ufage  encore  fréquent  parmi  les  mariniers ,  pour 
fignifier  le  haut  ou  le  bas  d^un  pays  ou  d'une  ri- 
vière. Par  le  mot  amont,  on  entend  la  panie  la  plus 
élevée  ou  la  plus  orientale  d'une  province;  & ,  par 
celui  S  aval,  la  plus  bafle  ou  la  plus  occidentale. 
Ainfi  y  en  Bourgogne ,  le  bailli  (Camont  eft  celui 
dont  la  jurifdiâion  s'étend  vers  l'orient;  &  le  bailli 
^ aval  y  celui  qui  juee  dans  la  partie  occidentale. 

Bailli  de  VarfinMy  c'efl  un  oficier  prépofé  dans 
Tendos  de  Tarfenal  à  Paris,  pour  connoitre  de  tout 
ce  qui  concerne  les  poudres  «  les  falpêtres ,  leur  fa- 
brication, l'exécudon  des  marchés  faits  à  cet  effet, 
les  contefbtions  qui  furviennent  entre  les  of&ciers, 
les  commis,  les  ouvriers,  les  voituriers  employés 
i  l'entretien  &  à  la  conduite  de  Fartillerie. 

Cette  jurifdiâion  porte  le  nom  de  bailliage  de 
l'arfenal;  elle  cA  compofée  d'un  erand  bailli  d'épée, 
d'un  lieutenant  généial  de  hobe  longue,  &  de  plu- 
fieurs  autres  officiers  qui  jugent,  au  criminel  comme 
au  civil ,  de  tout  ce  qui  a  ra[>port  aux  objets  qui  font 
de  la'  compétence  de  cette  jurifdiâion. 

Bailli  de  la  barre ,  c'eft  un  nom  paniculier  que 
Ton  donne  au  chef  de  la  juftice  temporelle  du  cha- 

i>itre  de  l'é&life  métropolitaine  de  Paris.  Les  appel- 
ations  de  £s  fentences  fe  relèvent  nuement  au  par- 
lement. Il  connoit ,  en  première  inffauice ,-  de  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  juflice  &  à  la  voirie,. dans 
l'étendue  de  Téglife ,  du  cloître  &  du  parvis  de  No- 
tre-Dame; &  par  appel ,  des  fentences  rendues  dans 
les  autres  juftices  du  chapitre.  La  déclaranon  du  14 
août  1670  lui  accorde  le  droit  d'exercer  la  baffe- 
juftice,  pour  les  cens,  rentes  &  autres  redevances, 
des  maifons  ou  biens  fitués  à  Paris  dans  la  cenfive 
des  fiefs  de  cette  églife. 

Bailli  des  bois,  (  umu  de  Coutume.  )  celle  de 
Hainaut,  chap.  104  y  donne  ce  nom  au  premier  of- 
ficier de  la  jurifdiâion  des  eaux  &  forêts,  que  nous 
appelions  maître  particulier. 

Bailli  de  Malu,  (  Droit  canonique,  )  on  ap- 
pelle bailli ,  dans  l'ordre  de  Malte ,  un  chevalier 
revêtu  d'une  dignité  fupérieure  k  celle  des  comman- 
deurs ,  qui  lui  donne  le  droit  de  porter  la  grande 
croix  de  l'ordre. 

On  en  diftingue  deux  efpèces ,  les  conventuels 
&  les  capituhires.  Les  conventuels  font  les  chefs 
eu  piliers  des  huit  langues  dans  lefquelles  l'ordre 
entier  efl  partagé.  Ils  rendent  communément  à  Mal- 
te, dans  le  couvent  de  la  religion.  Les  capitulaires 
font  ceux  qui  poHedent  des  bailliaees  de  l'ordre , 
fitués  dans  les  difFérens  états  catholiques  :  ils  fiè- 
rent, dans  les  chapitres  provinciaux ,  après  les  grands- 
prieurs.  Voye[  Malte. 
Failli  du  pflm^  c'efi  un  officier  de  la  daffe  des 
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baillis  ordinaires.  Il  eft  le  chef  de  la  jurîiSffioe 
culière  de  l'enclos  du  palais  à  Parts  :  fon  rttTc-n 
s'étend  fur  les  cours ,  les  (ailes  &  les  galeries  ;  L 
connoit  de  toutes  les  affiûres  civiles  &  crunicciVzs 
qui  y  naiffent,  ou  dans  lefmielles  toox  insiretTc) 
ceux  qui  ont  leur  habitation  dans  le  palus.  L*3p:<l 
de  fes  fentences  fe  porte  direâement  au  poikmcru 

Bailliage  de  la  varenne  du  louvre  ,  c'eft  une  Jltu* 
diâion  éc^lie  à  Paris  pour  laconfervation  desch^iTcs 
du  r<H  dans  les  environs  de  cette  ville  :  fon  fié^: 
eft  au  louvre  ;  il  eft  compofé  d'un  capkûne  de  I2 
capitainerie  du  louvre ,  d'un  lieutenant  gèsiéral ,  d'tn 
lieutenant  de  robe  coune,  d'un  procureur  du  roi, 
d'un  greffier,  d'un  receveur  des  amendes ,  de  deux 
huiffiers,  &  de  douze  gardes.  Tous  ces  offioers 
jouiflènt  des  privilèges  de  commenfaux  de  la  mabca 
du  roi. 

B  AILLISSEUR ,  f.  m.  terme  parùculîer  de  la  coo- 
tume  d'Artois,  qui  fignifie/viofr ou  gardien da cz^ 
fans  mineurs, 

BAILLISTE  ou  B aillisTre  «  f.  m.  Bailijsts- 
RIE,  f.  f.  {^termes  de  Coutume J)  on  les  trouve  èsrs 
celle  du  duché  de  Bourgogne ,  dans  la'  %otfip- 
tion  de  garde  &  de  F^r^/i^n.  Suivant  cette  couoime, 
entre  ^ens  nobles,  la  femme  peut  prendre  la  çeéc 
ou  bailUfterie  de  fes  enfras ,  du  confentemem  des 
pareils  ou  amis  prochains  paternels  ;  elle  £ût  becs 
tes  fruits  de  leurs  héritages,  &  acquîen  la  pr>* 
priété  de  leurs  meubles  :  elle  eft  clûrgèe  de  lc«:r 
nourriture  &  entreden,  de  payer  les  fiais  funé- 
raires de  fon  mari ,  &  toutes  les  dettes.  Elle  ta 
néanmoins  tenue  de  faire  inventaire  des  meub^* 
&  de  donner  caution  de  les  reftituer,  ainfi  qv:e 
les  revenus  des  mineurs ,  dans  le  cas  où  elle  ccc- 
voleroit  en  fécondes  noces.  Voye^  Garde. 

BAILLORGE ,  f.  m.  terme  pardculier  quVa 
trouve  dans  l'ardcle  190  de  la  coutume  de  Poiton , 
employé  pour  celiù  SorgCy  efpèce  de  menu  bled. 

ÉAlLLrVAGE,  ou  Bauvage,  f.  m.  {^£aux& 
Forets. }  c'eft  le  nom  qu'on  donne  à  rétûnctic  ou 
marque  des  baliveaux  qui  doivent  refier  fur  pied  « 
lors  de  la  coupe  d'un  bois  taillis.  Voye^  Bau viai\ 

BAILLON ,  Cm.  {DroUcnmmd.  Police.)  c'eft  ai 
morceau  de  bois  qu'on  met  au  travers  de  la  bouche 
d'un  homme ,  pour  l'empêcher  de  parler  ou  de  crier. 
L'ufaee  du  bâÙlon  a  été  employé  plus  d'une  fois  pv 
la  juftice  à  l'égard  des  criminels ,  qu'elle  fidfoit  con- 
duire au  fupplice ,  dans  la  crainte  fans  doute  que  levrs 
cris  ou  leurs difcours n'excitent  delà  mineur  par^J 
le  peuple. 

Ce  fpeâacle  hideux ,  au  lieu  d'exciter  rhorr^ur 
.  du  crime  que  l'on  veut  punir ,  infpire  plutôt  de  la 
compaffion  pour  le  malheureux  que  Ion  condvix 
au  fupplice.  Veut-on  empêcher  le  peuple  d'entendic 
'  les  propos  que  le  criminel  peut  tenir  ?  on  peiit  \t 
faire  conduire  au  fupplice  au  fon  du  taaàbesr  « 
comme  on  le  fàifoit  a  l'égard  des  minifbes  procel- 
tans  condamnés  à  mon.  Le  bruit  de  cet  infiniment 
militaire  détourne  l'attendon  des  fpeâateurs  &  les 
difcours  que  le  fàaatifmç  peiu  infpir^, 
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à  conduire,  dans  toutes  les  rues  d*un  village ,  un 
jeune  garçon  monté  fur  un  âne ,  le  vHage  tourné 
vers  la  queue  de  l'animal ,  orné  de  fleurs  &  de  paîUe  : 
celle  de  la  bacheUtu ,  qui  fe  célèbroit  dans  plufieurs 
paroiiTes  du  reflbrt  du  bailliage  de  Poitiers,  dans 
laquelle  les  jeunes  gens,  Tépée  au  côté,  la  cocarde 
^u  chapeau ,  fuivis  de  joueurs  d*inftrumens ,  ren- 
doient  vifite  à  toutes  les  femmes  mariées  depuis  la 
dernière  aiTemblée,  leur  donnoient  un  bouquet  d'o- 
range ,  &  les  faifoient  danfer  ;  &  beaucoup  d'autres 
qu'U  feroît  trop  long  de  rapporter. 

Les  canons  de  l'églife ,  &  les  loix  du  fouve- 
rain  fe  font  également  élevés  contre  ces  danfes 
baladoires  ;  toutes  ces  fêtes  ont  été  fupprimées  par 
un  arrêt  des  grands  jours  de  Clermont,  du  14  dé- 
cembre 1665.  Le  parlement  de  Paris  a  renouvelle 
les  mêmes  défenfes  par  un  arrêt  du  3  feptembre 
i66j;en  1779,  le  même  parlement  a  interdit  en 
Picardie  la  fête  de  VarrUre ,  en  homologuant  une 
fcntence  du  bailliage  de  Péronne,  du  22  juillet 
1775  ,  qui  aboliffoit  cette  fète  :  en  1779 ,  il  a  pa- 
reillement aboli  les  danfes  hatadaires  qui  avoient 
lieu  dans  les  environs  de  Poitiers,  a  fait  défenfes 
de  tenir  de  pareilles  affemblées  ,  fous  quelques 
dénominations  que  ce  foit,  fous  peine  de  cent 
livres  d'amende ,  contre  chaque  comrevenant  (  donc 
les  pères  &  mères,  maîtres  ou  maitrefTes  font 
refponfables  civilement)  &  même  d'être  pourfui- 
vb  extraordinairement.   . 

Dans  la  province  de  Bourgogne ,  les  jeunes  gens 
ë^un  village  s'aflembloient  en  armes,  lorfqu'un 
étranger  venoit  y  prendre  femme ,  &  lui  &ifoient 

Kjrer  une  certaine  (bmme  poiu'  lui  permettre  de 
mmener.  Cet  abus  occafionnoit  fouvent  des  dif- 
putes.  Il  fut  fupprîmê  par  un  arrêt  du  parlement 
ce  Dijon,  du  6  aotk  171^,  à  peine  de  300  liv. 
d^jmende.  Un  fécond  du  4  janvier  1723 ,  a  ordonné 
la  publication  du  premier  tous  les  fix  mois ,  au- 
devant  des  égbfes  paroiâîales,  &  tocs  de  ta  tenue 
des  grands  jours. 

BALANCE  ,  f.  f.  (  Droit  des  gens.  Droit  civil. 
Commerce.)  te  mot  bùLince  a  deux  fignifications 
très-différentes ,  Tune  dans  un  fens  propre  &  l'autre 
dans  un  fens  figuré.  Dans  le  fens  propre,  la  ^a- 
lance  cft*  un  înArument  qui  fert  à  pefer  ;  dans  le 
fens  figuré,  on  appelle  balance  poHùque^  cette  com- 
binaifon  par  laquelle  une  pui^ance  de  l'Europe  ne 
peut  prévaloir  fur  les  autres,  &  batance  du  comr- 
merccy  la  comparaifon  des  ventes  &  achats,  (bit  de 
oégocians  à  négociant ,  foir  de  nations  à  nations. 

La  balance ,  dans  fon  acception  propre ,  eA  un 
infiniment  compofé  de  deux  bafilins  lufpendiis  à 
chacun  des  bouts  d'un  fléau  ou  levier  droit,  dont 
on  fe  fert  pour  connoître  Si  pour  régler  la  pefan- 
teiu*  des  chofes  qu'on  vend  ou  qu'on  achète.  Toutes 
les  balances  dont  on  fe  (ert  ordinairement  font 
compofées  de  cette  manière ,  à  l'exceptioa  de  la 
balance  appcllée  romaine  ou  pefon  ,  qui  confifle  en- 
on  levier  fe  mouvant  fur  un  centre  ,  &  fufpendu 
grè^  de  Tua  des  bout$»  Qa  attadue  k  corps  que 
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Ton  veuf  pefer  du  côté  du  centre,  le  pelés  eti 
fufpendu  à  Tautre  côté ,  il  gliiTe  le  long  du  levier , 
tient  la  balance  en  équilibre,  &  marque  le  povis 
du  corps  par  les  diviftons  marquées  fur  le  levier, 
aux  endroits  où  il  s'arrête. 

M.  Tabbé  Nollet,  dans  fa  neuvième  leçon  de 
hjrfique  expérimentale,  a  donné  des  régies  p^  tr 
a  juflefle  des  balances  ;  mais  il  n^y  en  a  pa^  ce 
plus  fimple  &  de  plus  fàdk  pour  conDoitre  cette 
juftefle,  que  la  méthode  des  officiers  de  poluc. 
Us  chargent  les  poids  d*un  baflin  dans  Fauire,  si 
en  réfuhe  le  même  effet,  la  balance  eft  fuâe,  su 
y  a  de  la  différence ,  rinflrument  n'eft  pas  cor« 
forme  aux  règles. 

Tous  ceux  qui  font  quelque  négoce  ,  font  cM'- 
gés  de  fe  fervir  de  balances  bien  ajudées  ,  les  c  5- 
ciers  de  police  doivent  y  tenir  la  main  &  vérincr 
les  fraudes  que  les  marchands  peuvent  commcnre 
dans  Tufage  de  la  balance  ;  ce  foin  leur  a  été  ccrr.c 
par  l  edit  de  création  des  charges  de  lieuten^ri 
généraux  de  police,  &  leur  compétence  à  cet 
égard  leur  a  été  confirmée  par  Tédit  de  1706 ,  c:.i 
ordonne  le  dépôt  aux  greffes  de  la  police  c^% 
échantillons  des  poids  &  mefures ,  de  cnaque  li-u 
de  leur  établiffemem ,  étalonnés  fur  les  matrices  » 
pour  y  avoir  recours,  quand  befoin  fera. 

En  terme  de  commerce  &  dans  un  (ens  figuré  ^ 
on  appelle  b*itanceVbiz\  final  d'un  compte  pâii*ci.- 
•  lier ,  ou  Kétat  final  &  folde  du  grand  livre  d\.ii 
négociant. 

On  appelle  encore  balance^  la  clôture  de  FI** 
ventaire  d*un  marchand  ,  par  lequel  il  fe  rerd 
compte,  d*un  côté,  de  l'argent  qu'il  a  en  ca:ue» 
de  fes  marchandifes ,  de  fcs  dettes  aftives ,  de  l'es 
meubles  &  immeubles  ;  de  l'autre ,  de  fes  dettes 
paflîves ,  &  de  ce  qu'il  doit  payer  en  argent. 

Dans  le  commerce  général  d^  nations  crrre 
elles, on  appelle  ^j/unc^, l'avantage  que  Tune  pet t 
fè  procurer  fur  tes  autres,  eu  lui  vendant  c^s 
produâions  de  fon  territoire  ou  de  fon  îndul^.e, 
plus  qu'elle  ne  tire  des  produûions  de  fa  ri\ .  c. 
C'eft  cette  balance  qui  conflitue  l'état  âoriii..-:! 
d*une  nation,  &  ouieft  le  but  de  tous  les  ^^j\.  .s 
ccmmerçans,  qui  cherchent  à  devenir  les  créa.^c.i-* 
des  autres,  &  attirer  chez  eux ,  par  ce  tnoyen  ,  a 
plus  grande  quantité poffible  d'or  &  d'argent:  cft  «.e 
un  avantage.bien  réel  pour  les  peuples  Tle  fy.uire 
de  toujours  vendre  &  de  n'acheter  jamais  pejt-  L 
fe  réalifer  ï  Ce  font  des  problèmes  dont  nous  lo- 
fons volontiers  ta  folution  aux  politiques. 

BALANCIER ,  f.  m.  (  Arts  &  Métiers.  PoILr. 
Monnaie  A  c'eft  un  ouvrier  qui  fait  tes  divers  irt- 
trumens  fervast  à  pefer  toutes  fortes  de  nurcha-.- 
difes,  comme  denrées,  métaux  &  autres  chotV-s 
qui  s'achètent  ou  fe  vendent  au  poids ,  ou  d(.>.:r 
on  veut  connoitre  la  pefaïueur. 

Les  balanciers  forment  à  Paris  une  commur».  rt 
fort  ancienne  :  eNe  y  a  été  établie  en  corps  (!c  ^- 
rande ,  &  a  été  mife  fous  la  jurifdi£lion  des  r  ffitr^-s 
de  la  cour  des  monnaies ,  par  une  attribution  tb:jxc 
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'Uéitt  du  mois  d'août  1776  a  mis  les  balanciers 
dans  la  douzième  communauté  d'arts  &  métiers , 
avec  les  chauderonnîers  &  potiers  d'étain.  Le  tarif 
régie  le  droit  de  réception  à  la  maitrife  à  trois  cens 
livres. 

Balancier  ,  f.  m.  {MonnoU.  )  c'eft  une  machine 
^i  fcrt  à  fiapper  les  monnoîes  »  les  médailles ,  les 
jettons  9  &c.  depuis  qu'on  a  aboli  dans  ces  fabriques 
rufaee  du  monnoiage  au  marteau* 

Phifieurs  lettres-patentes ,  ainfi  que  plufieurs  arrêts 
du  confeil,  notamment  celui  du  15  janvier  1685, 
plufiturs  arrêts  de  la  cour  des  monnoies  des  18 
janvier  1672,  10  mars  même  année»  14  juillet 
1685  ,  &  un  édit  du  mois  de  juin  1696 ,  déÎFendent 
à  tout  ouvrier,  graveur  &  monnoyeur,  &  à  toute 
autre  perfonne ,  à  l'exception  des  commis  &  gar- 
AeS'balanciers  du  roi ,  établis  aux  galeries  du  louvre 
à  Paris ,  &  des  hôtels  des  monnoies,  d'avoir  ni  de 
tenir  aucun  moulin ,  coupoir ,  laminoir ,  prefTes  , 
Balancier  &  autres  femblables  machines,  à  peine 
d'être  punis  comme  faux  monnoyeurs ,  &  de  faire 
fabriquer  ailleurs  qu'au  balancier  des  galeries  du  lou« 
vre  &  des  hôtels  des  monnoies ,  des  médailles  & 
pièces  de  plaiAr ,  d'or ,  d'argent  ou  d'autres  métaux , 
a  peine ,  contre  les  ouvriers  &  fàbricateiu3,  de  con- 
filcation  des  oudls  &  des  machines ,  de  mille  livres 
d'amende  contre  chaque  contrevenant,  &  de  plus 
grande  peine  s'il  y  échet. 

Il  fut  créé  par  le  même  édit  de  1696 ,  en  office 
héréditaire,  un  direâeur  fous  le  titre  de  direfleur 
du  balancier  du  louvre ,  &  un  contrôleur-garde  de 
la  fabrication  des  médailles  ;  mais  ce  dernier  ofHce 
fut  réuni  à  celui  de  direâeur  du  balancier  y  par  un 
arrêt  du  confeil ,  du  3  novembre  fuivant.  Il  n'ap- 
pardent ,  comme  nous  l'avons  vu ,  qu'à  ce  direc- 
teur &  à  ceux  qui  font  prépofés  dans  les  hôtels 
des  monnoies ,  de  fe  fervir  du  baUncier, 

BALAYEURS  publics,  {  Police.)  ^gcns  éaiblis 
par  la  police  pour  le  nettoiement  des  puces  &  des 
marchés.  Foye^  Placier. 

BALCON  ,  f.  m.  (Droit  dvd,  Foierie,)  c'efl  une 
faillie  attachée  à  un  bâtiment,  environnée  de  ba- 
luflrade  &  portée  par  des  colonnes  ou  confoles* 
I  II  n'eft  pas  permis ,  dans  les  villes ,  de  pofer  des 
balcons  fur  les  rues ,  fans  en  avoir  obtenu  l'agré- 
ment des  officiers  chargés  de  la  voierie. 

Le  propriétaire  d'une  maifon  doit ,  en  pofant  fes 
balcons  y  obferver  une  diflance  fuffifante  entre  le 
balcon  &  la  ligne  qui  fépare  l'héritage  voifm ,  pour 
^ae  le  balcon  ne  procure  pas  une  vue  droite  fur  le 
Toifin. 

Cène  dîflance,  fuivant  l'article  20a  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  doit  être  de  fix  pieds ,  lorfque  le 
balcon  a  beaucoup  de  faillie ,  &  que  le  mur  fur  le- 
quel il  eft  adoiïè  aboutit  en  retour  fur  un  héritage 
voifin  qui  eft  découvert. 

L'entretien  des  balcons  eft  aux  frais  du  proprié- 
taire ,  &  il  eft  refponfable  des  accidens  qui  peuvent 
réfulter  de  leur  mauvais  état  :  le  locataire  eft  .chargé 


BAL 

d*en  réparer  les  barreaux,  quand  ils  om  été  fbrcc< 
ou  caftes  avec  effort. 

BALDAQUIN,  f.  m.  {Drtfii  eccUfiaft.)  cfpècc 
de  del  ou  peut  dais ,  qui  fe  met  au-demis  d*iiii  tr^'oe 
ou  chaire  pontificale.  Les  évèques  &*  archevêques 
ont  le  droit  d'avoir  un  baldaquin  ;  mab  les  ai>bcs 
ne  peuvent  en  jouir  fans  un  privilège  ^^^il  '  ^'^ 
ne  s'en  fervent  même  que  lorfqu'ils  officicm  ax 
quatre  fêtes  principales  de  l'année* 

BALEINE,  f.  f.  {Droa  marUimt.)  poifibn  de 
mer  fort  grand ,  dont  la  pêche  eft  un  dbjet  curii- 
dérable  de  commerce. 

L'ordonnance  de  la  marine ,  Uv.  7^ùt.  x  ,  aru  2 , 
porte  que  les  baleines,  les  marfouins,  les  veaux  de 
mer,  les  thons ,  les  fouffleurs  &  les  autres  poiftbcs 
à  lard ,  échoués  &  trouvés  fur  les  grèves  de  b  mer , 
doivent  fe  partager  comme  épaves ,  de  même  qi.e 
les  autres  ettets  échoués,  dont  un  tiers  doit  appar- 
tenir à  celui  qui  les  a  trouvés ,  &  les  deux  aurrn 
tiers  au  roi  oc  à  Tamiral  de  France,  coDformf- 
ment  à  l'anicU  ap  du  titre  des  naufrages  ,  brù  & 
échouemens. 

Il  faut  obferver  que  cette  difpofîtion  n*a  pas  Ih^i 
à  r^ard  des  feigneurs  de  Normandie,  dont  les  tkrs 
confinent  au  bord  de  la  mer.  Les  baleines  &  autr<rs 
poîffons  à  lard  échoués  fur  le  rivage  ou  à  fî  peu 
de  diftance  qu'un  homme  à  cheval  puifTe  y  toucher 
avec  fa  lance ,  appartiennent  en  ender  au  feîgneiir 
%!  lieu  3  en  vertu  du  droit  de  varech  :  mais  ù  c^s 
poiftbns  ont  été  trouvés  fur  les  flots,  &  cond...:s 
fur  le  rivage  par  l'indufhîe  des  oêcheurs ,  le  {ci- 
gneur  n'y  peut  rien  prétendre ,  (ous  prétexte  q.  c 
ces  poifTons  auroient  naturellemem  pu  être  jettes  p  ôr 
les  flots  fur  la  côte. 

BALISAGE,  f.  m.  (^Jwifprudence.)  en  enter d 
par  ce  terme  le  nettoiement  d'une  rivière ,  &  de  tout 
ce  qui  peut  nuire  à  (a  navieadon. 

Le  balifage  confifte  i^  à  niire  enlever  lessvbrcs, 
qui ,  plantés  le  long  des  bords  de  la  rivière  ,  y  en: 
été  renverfés  &  y  font  tombés  ;  a**,  à  enlever  ce 
même  les  morceaux  de  rocher  &  de  pierre,  q^.! 
y  auroient  roulé  ;  3"".  à  enlever  les  fables  &,  ter- 
res quicomblem  un  port  ou  un  pa&ge  ;  4V4  exe- 
pêcher  que  la  navigadonneifoit  gênée,  par  les  mci^ 
lins  fur  bateau ,  par  des  pertuts  ou  èdufes. 

Les  feigneurs  qui  )ouifIènt  des  drcMts  de  bacs , 
péaees  &  pontonages  fur  les  rivières,  font  chsrcts 
de  leur  balifaee  ou  nettoiement  dans  toute  reten- 
due de  leur  juftice ,  &  ils  peuvent  y  être  contriirrs , 
foit  par  celui  qui  eft  chargé  du  baUfaçt  de  la  n- 
viére ,  foit  par  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir  in- 
rétêt.  C'eft  ce  qui  réfultc  des  diipofidons  d'un  azrCt 
du  confeil,  du  10  mai  1731. 

Dans  les  grandes  villes ,  le  balifage  fe  fm  aux 
frab  de  la  commune,  &  les  officiers  municip:i:\ 
le  paient  des  deniers  communs.  Il  dl  même  «'\r^ 
ordinaire,  qu'ils  donnent  le  balifaee  à  entreprife. 

Le  balifage  de  la  Loire ,  dont  bi  navîgarion  ir- 
térefTe  le  commerce  de  toutes  les  provinces  du 
royaume  9  eft  donné  à  l'entreprifc»  Lentreprecca 
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l'ombrage  ou  autrement ,  les  taillis  de  pouffer  & 
de  croître,  les  grands-madtres  feroient  tenus  d'en 
drcffcr  des  procS-verbaux ,  &  de  les  envoyer  avec 
leur  avis  au  conn-ôleur-général  des  finances ,  pour 
être  ftatué  par  fa  majefté  ce  qu'au  cas  apparticndroit. 
Ceft  la  difpofition  de  Tanicle  12  du  titre  18  de 
Fordonnance. 

Il  doit  être  réfervé ,  dans  les  bois  enragés ,  le 
même  nombre  de  baliveaux  que  dans  les  bois  dont 
le  roi  jouit  a£hieUement. 

Si,  pendant  Tufance  des  ventes,  il  y  a  dts  bali- 
aux  abattus  par  accident,  radjiidicataire  doit  t 
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faire  avertir  les  officiers ,  afin  qu  ils  en  marquent 
d'autres.  Ceft  ce  que  prefcrit  Tartide  46  du  titre  15. 
-Les  baliveaux  fur  taillis  appartiennent  à  Tufufi-ui- 
tier  &  à  la  douairière,  quand  ils  n'ont  pas  acquis 
l'âge  requis  pour  être  réputés  futaie  ;  mais  s'ils  font 
réputés  futaie  ,  ils  fuivent  le  fon  du  fonds  ;  le  pro- 
priétaire feul  peut  en  difpofer  ;  tous  les  autres  pof- 
ieffeurs ,  comme l'ufufhiitier  ,1a douairière  , lufager 
&  l'engagifte  n'y  ont  aucun  droit. 

Les  baliveaux  fur  taillis  devenus  futaie ,  font  tel- 
lement réputés  foads,  que  la  coupe  de  ces  bois 
cft  fujette  aux  mêmes  formalités  que  la  vente  des 
fonds-  Le  tuteur  ne  peut  les  vendre  fans  avis  de 

f>arens ,  le  mari  fans  le  confentement  de  fa  femme, 
*engagifte  fans  une  permiflion  exprefle  du  roi ,  à 
moins  qu'elle  ne  fe  trouve  dans  le  contrat  d'en- 
gagement ;  les  gens  de  main-mone ,  fans  un  arrêt 
du  confeil ,  revêtu  de  lettres-patentes. 

L'ordonnance  du  duc  Léopold,  en  1707, porte 
qu'en  Lorraine ,  il  fera  laiffé  par  arpent  douze  ba- 
liveaux de  l'âge  du  taillis ,  outre  &  par-deffus  les 
arbres  de  la  vieille  ècorce ,  baliveaux  anciens  & 
modernes ,  des  coupes  précédentes ,  &  arbres  fhii- 

»  tiers. 

On  peut  confidérer  les  baliveaux  par  rapport  aux 
bois  de  haute-futaie ,  &  par  rapport  aux  taillis.  Par 
l^pport  au  premier  point ,  M.  de  Reaumur  prétend 
dans  un  mémoire  fur  l'état  des  bois  du  royaume , 
imprimé  dans  le  recueil  de  l'académie,  année  1721 , 
que  les  bJiveaux  font  une  mauvaife  reffource  pour 
repeupler  le  royaume  de  bois  de  haute  -  futaie  , 
parce  qu'une  très-grande  panie  périt  ;  car  n'ayant 

r5  pris  dans  les  taillis ,  qui  les  couvroient ,  toute 
force  aéceiTîHre  pour  réfifter  aux  injures  de  l'air, 
on  ne  peut  leur  ôier  cet  abri  fans  inconvénient. 
Des  Ufieres  entières  de  jeunes  futaies  ont  péri  dans 
un  hiver  froid ,  mais  non  exceffivcmentrude,  après 
qu'on  eut  coupé  pendant  l'été  d'autres  lifières  qui 
ic»  couvroient.  Il  en  arrive  autant  aux  arbres  ré(er- 
Tés  au  miKeu  de  forêts  abattues.  Des  baliveaux  qui 
ont  échappé  aux  injures  de  l'air,  peu  échappent  à 
la  coignée  du  bûcheron  ;  il  en  Âat  au  moins  une 

i«rtîe  dans  la  coupe  Suivante  du  taillis  :  les  morts 
ui  donnent  occafion  d'attaquer  les  vifs;  &  il  eft  de 
notoriété  que  dans  la  plupart  des  taiUîs,  on  ne  trouve 
eue  des, baliveatpc  de  deux  i.  trois  coupes.  Mais  in- 
Qépendamment  de  cela ,  dit  M.  de  Reaumur ,  ces 
'Miyioux  se  ierom  pas  des  arkel  cTone  grande 
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reffource  ;  3s  ont  peu  de  vigueur  &  font  tous  n* 
bougris;  s^ils  n'ont  pas  péri,  ils  font  reAès  nc-i- 
des;  &  quelque  bon  qu'ait  été  le  terrein,  jamais 
baliveau  ne  parviendra  peut-être ,  &  n'eft  parvenu 
à  devenir  un  arbre  pro:  re  à  fournir  une  lon;iue 
poutre ,  un  arbre  de  prePbir ,  ni  quelque  autre  fem- 
blable  pièce  c!c  bois.  Cela  eft  (ur ,  au  moins  ^  p-^ 
rapport  aux  baliveaux  réfervés  dans  les  taillis  q\i*  n 
coupe  de  dix  ans  en  dix  ans  ou  plutôt.  Ils  ne  f  't 
jamais  hauts  de  tige,  &  croiuent  toujours  en 
pommiers. 

Ces  inconvéniens  des  baliveaux  feront  d*autirt 
moindres,  que  le  taillis  fera  coupé  dans  un  âge  \A^% 
avancé ,  mais  à  quelque  âge  qu'on  le  coupe  ,  on  rc 
peut  pas  efpérer  que  les  baliveaux  rép>arem  les  fu- 
taies qui  s^abattent  journellement. 

Quant  au  fécond  point ,  la  confervarion  des  tai '^'i 
par  les  baliveaux ,  il  ne  faut ,  dit  le  même  aurmr , 
que  parcourir  les  taillis  où  les  baUveaux  ont  ère  ^ 
mieux  confervés  ;  on  trouvera  qu'au -de  (Tbiis  &  tou 
autour  du  baliveau ,  fur-tout  quand  il  eft  parvenu  à 
âge  d arbre,  la  place  eft  nette,  &  que  les  foucS-:s 
font  péries,  parce  qu'elles  fe  font  trouvées  tn  p  ^ 
Tombre  :  aufti ,  bien  des  particuliers  qui  foub^itcn 
abattre  leurs  baliveaux ,  ne  le  fouhaitent  que  p-xir 
conferver  leurs  taillis.  Si  les  baliveaux  donnent  quel- 
ques glands  aux  taillis,  ils  les  leur  font  donc  paytrr 
cher  ;  d'cdlleurs  ces  gland^  tombant  au  habrd  iirr  li 
furfàce  de  la  terre ,  &  la  plupart  fous  l'arbre  même , 
ne  réuftiflent  guère. 

M.  de  BuflFon  s'accorde  en  ceci  avec  M.  de  Reau- 
mur. c(  On  fait ,  dit  cet  acadêmien ,  Hans  on  né- 
»  moire  fur  la  corfervation  &  le  rétablijfemcnt  des  *>• 
V  rets  y  année  1739,  que  le  ho\s  ée^  balivejmx  n*cft 
91  pas  de  bonne  qualité ,  &  que  d'ailleurs  ces  /'.jû* 
w  veaux  font  tort  aux  taillis.  Ta  obfcrvè  fort  fo 
yy  vent  les,  effets  de  la  gelée  du  printemps  dans  dtux 
)>  cantons  voifms  de  bois  taillis.  On  arvoit  coi- 
»  fervé  dans  l'un  tous  les  baliveaux  de  quatre  co'j- 
J7  pes  fucceffives  ;  dans  l'autre  on  n'avoît  rHer^  ore 
ï>  les  baliveaux  de  la  coupe  aâuelle.  J*ai  recorr  j 
59  que  la  gelée  avoit  fait  un  fi  c^rand  tort  au  ts.  ts 
n  mrchargé  de  baliveaux ,  que  Vautre  taillis  Ta  <iN 
1»  vancé  de  près  de  dnq  ans  fur  douze.  L'expo*»- 
w  tion  étoit  la  même  ;  j'ai  fondé  le  tcrreîn  en  ci-» 
»  férens  endroits ,  il  ctoit  femblaMe.  Ainii ,  cor»- 
n  tinue  M.  de  Buffon ,  j'attribue  cette  dificrcroc  a 
w  Tombre  &  à  l'humidité  que  les  baliveaux  lenoîc^ 
n  fur  les  taillis  ;  &  à  l'obitacle  qu'ils  formoierfr  au 
»  détachement  de  cette  humidité  en  intcrrompan: 
)>  Taélion  du  vent  &  du  foleîL  11  feroit  donc  a 
w  propos  de  recourir  à  des  moyens  plus  efficaces 
n  que  les  baliveaux  ypovr  la  reftauration  de  nos  t'  «rvrrs 
9>  de  haute-futaie,  &  celle  de  nos  boa  taillis*. 
Foye^  Forêts  ,  Taillis. 

BALLE,  f.  f.  d»  Ballot,  f.  m.  {^ Droit  chlK 
Commerce,)  c*eft  le  nom  qu'on  donne  k  un  g^«^< 

taquet  de  marchandifes  lié  de  cordes,  &  ervcr- 
)ppé  de  toile ,  pour  en  faciliter  le  traniport  d'un 

lieu  dans  im  autre* 

Le 
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pour  raîfon ,  qu'il  eft  d'une  bonne  police  que  les 
champs  foient  vifités  avant  Touverture  des  moif- 
fons  pour  s^aiTurer  de  la  maturité  des  grains  »  & 
pour  empêcher  que  ceux  qui ,  dans  un  champ  ré- 
colté ,  s'amufent  à  glaner ,  ne  foient  tentés  de  dé- 
pouiller le  champ  voifin  ,  dont  le  bled  eft  encore 
fur  pied.  D  applique  à  cela  1^:5  difpofitions  de  l'ar- 
ticle 49  de  l  ordonnance  de  Blois ,  &  de  l'art,  28 
de  redit  de  Melun ,  qui  aflujettiflent  les  poffeffeurs 
d'héritages  à  faire  publier  au  prône ,  le  jour  déter- 
miné pour  enlever  les  fruits  qui  en  proviennent. 

Malgré  toutes  ces  raifons  ,  il  y  a  apparence  qu'on 
a  trouvé  moins  d'inconvéniens  à  ulcr  d'une  lioerté 

Générale,  que  de  demeurer  foumis  à  une  permif- 
on  qui  entraînoit  trop  de  difficultés.  Quelquefois 
on  eft  bien  aife  de  prévenir  la  pluie  &  les  orages  ; 
&  l'on  ne  pourroit  pas  le  faire  fi  focilement  ,  s'il 
felloit  toujours  une  permiffion.  A  l'cg^rd  de  la  ma- 
turité y  chaque  particulier  eft  nccefî!:ircnv3nt  forcé 
de  l'attendre ,  &  l'on  ne  voit  pas  qu'on  fe  plaigne 
du  défaut  de  maturité.   Pour  ce  qui  eft  des  gla- 
neurs ,  on  ne  voit  pas  non  plus  qu'ils  '  commet- 
tent de  d^gât  qui  fâfle  fenfation  ;  au  refte  ,  c'eft 
ail  propriétaire  voifin  à  veiller  fur  leur  conduite  , 
&  à  fdire  fa  récolte  à  fon  tour.  Quant  aux  ordon- 
nances fur  lefquelles  Freminvillc  s'appuie  ,  il  eft 
certain  qu'elles  ne  concernent  que  le  droit  des  dé- 
cimateurs  ,  dont   nous  parierons  particulièrement 
au  mot  DiXME.  Ces  ordonnances  veulent  que  les 
décimateurs  foient  prévenus  du  jour  de  la  moif- 
fon  ,  afin  qu  ils  puiflent  faire  trouver  fur  les  lieux 
leurs  prépofés  pour  dîmer  ;  &  elles  n'attribuent 
au  fcigneur  aucun  droit  pour  donner  ou  refufer 
'  une  permiffion  à  ce  fiijct.  Il  y  a  plus,  c'eft  que 
ces  miïmes  ordonnances  font  comme  tombées  en 
défuètude ,  ainfi  qu'un  arrêt  de  règlement  du  par- 
lement de  Paris,  du  6  juillet  1688  ,  qui  en  rcnou- 
velloit  les  difpofitions.  Ch:uque  particulier  friit   fa 
récolte  quand  il  veut ,  il  fe  contente  d  en  prévenir 
le  décimateur ,  fuivant  Tufagc  introduit ,  &  le  dé- 
cimateur  lui-même  n'exige  pas  d'autres  formalités  ; 
ce  qui  prouve  que  les  réglemcns ,  dont  parle  Fre- 
minville  ,  n'ont  jamais  pu  én-e  d'une  facile  exé- 
cution. 

Au  refte  ,  ce  n'eft  pas  que  le  droit  de  ban  de 
moifibn  ne  puifTc  être  un  droit  légitime  dans  les 
fei^neuries  ou  il  fe  trouve  établi  ;  mais  il  faut  qu'il 
s'y  fcit  confcrvé  par  un  ufage  ancien  &  bien  fiû- 
vi.  Les  religieux  de  Saint-Lju,  près  Paris,  avoient 
cm  ,  en  leur  qualité  de  fcigncurs  haut-juflicicrs  , 
pouvoir  afiimiler  le  béW  de  moiîTon  ,  au  Lm  de 
vendange  dont  nous  allons  parler.  Ils  avoient  cher- 
ché à  foumettre  à  ce  droit  M.  de  Sauveterre ,  con- 
fciller  au  grand-confeil  ;  ils  l'avoient  même  fait  con- 
damner aux  requêtes  du  palais  ;  mais  au  parlement, 
où  l'affaire  fut  portée  par  appel  ,  la  podcffion  , 
dont  excipoient  les  religieux ,  ne  fut  pas  trouvée 
fuffifante  ,  quoique  appuyée  de  certains   ac^es  de 
notoriété  des  ufigcs  de  quelques  paroiiles  voifines  , 
&  de  l'exemple  de  ce  qui  fe  pratiquoit  dans  quel- 
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ques  juftices  du  canton  ;  par  arrêt  du  ie  fr  -:r- 
bre  1766 ,  les  religieux  fiirei.i  débourès  de  t^.  ., 
leurs  demandes. 

Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  obfervc  •-  : 
le  droit  dont  il  s'agit  eft  nommément  aboli  à  A*^  r 
&  dans  le  Vermandois  ,  en  vertu  d'une  cliarr  t  l  . 
roi  Philippe  ,  fils  de  S.  Louis  ,  laquelle  de  vl\*. 
au  regiftrc  de  la  cour ,  intitulé  ordinanones  ar.':r  .: . 
mais  cette  abolition  pardculiére  n'a  point  dc.^ 
ce  droit  dans  les  provinces  oîi  il  fe  trouve  t-. 
par  des  titres  ,  &  où  il  s'eft  confervé  par  Tu  .:- 
&  par  la  pofTeffion.  Sur  quoi  nous  remarque  > 
que  ce  droit,  regardé  comme  un  droit  de  p  >.   :. 
ne  peut  appartenir  qu  au  feigneur  haut-ju   .l  c  ; 
ainfi  que  nous  Talions  voir  en  parlant  du  t^^.  «.'• 
vendange  ,  &  de  la  manière  de  Vcxerccr. 

Ban  de  vendange»  Si  ce  droit  n'exiftoit  pas  ,  corrr.t 
il  exîfte  dans  prefque  tous  les  pays  vignobles ,  Fax*-- 
tage  public  fembleroit  devoir  1  introduire.  Il  a  r  u- 
objet  d'empêcher  que  les  raifms  ne  foient  cn'.\:, 
avant  leur  maturité  ,  &  qu*il  n'en  réfultê  ou  c.> 
maladies ,  ou  du  vin  de  mauvaife  qualité. 

Ce  droit  appartient  communément  aux  (egrei  - 
haut-jufticiers  ;  c'eft  une  police  qui  leur  con\  . 
préférablement  aux  feigneurs  de  fkc£.  Ce  na]  r  » 
que  ceux-ci  ne  puifiTent  avoir  ce  droit  dans  c.  ..• 
-  ques  counimes ,  mais  ils  font  toujours  tenus  de  rt.  .- 
rir  au  feigneur  haut'jufticier  pour  en  £ûre  IVt.  . 
cice.  Le  ]uge  ,  fur  les  repréientations  à  lui  t'-.  .> 
par  le  feigneur  féodal  >  ordonne  ce  qui  con^.;-: 
en  pareil  cas. 

.  Le  feigneur, qui  n'a  que  moyenne  &  batlc  •^.• 
tice ,  ne  peut  point  ordonner  ce  k:n  au  prc\ .  .  f 
du  feigneur  haut-jufticier  :  &  cela  a  été  aiiui  n.: 
par  plufieurs  arrêts. 

Dans  les  villes  &  dans  la  banlieue  où  le  r?'.  a 
feul  la'  juftice  ,  c'eft  aux  lieutenans-<»énéri^t  i.- 
police  ,  à  l'exclufion  de  tout  autre  of^cier  ,  eu  -- 
partient  h  publication  des  vendanges  :  ceci  Icl:  *.: 
attribué  par  Tédit  de  novembre  1706. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  liemc»^  —• 
général  de  police, c'eft , comme  nous  venons  6:  !r 
dire  ,  au  feigneur  haut-jufticier  que  le  droit  i!  :: 
il  s'agit  appartient  :  tel  eft  l'efprit  des  cour. r. s 
&  des  arrêts  ,  à  moins  que  la  loi  municl  .'r  r 
l'endroit  n'en  difpofe  autrement.  Le  Prêtre  r-;  ^  <- j 
là-defiiis  deux  préjugés  :  Tun  ,  du  22  juin  Icr-  , 
pour  les  religieux  de  Clairvaux  ,  qui  avoicpt  ■  s 
le  fait  &  caufc  de  leurs  officiers  ,  conie  le  p^.a  t 
de  Bar-fur-Aube  ;  &  l'aim-e ,  du  23  novembre  i«- ^  , 
au  profit  du  fieur  de  Villamaiid  ,  contre  Icç  h-.'  - 
tans  de  fa  feigneurie.  Il  fiit  même  jugé ,  p»  ce  de-  -  j* 
arrêt ,  que  le  droit  dont  il  s'agit  âoit ,  comme  l  - 
droit  honorifique  y  non-fufceptiblf  de  prefcripnor. 

Quand  il  eft  queftion  de  donner  le  é^xn  de  vr- 
dange,  le  juge  doit  auparavant  commettre  c.  .rr 
des  principaux  habitans  de  chaque  canton  /-  ' 
s'a/Turer  de  la  maturité  du  raifin  ;  il  doit  ai  tf  c  - 
tendre  le  feigneur  ou  du  moins  fon  procure  î  r 
cal  ,  &  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  inurcc  à  ^ 
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&  dans  celles  où  il  y  a  habituellement  gàr- 
nifon,  les  commiiTaires  des  guerres  doivent  tenir 
la  main  à  ce  que  les  officiers  municipaux  donnent 
aux  habitans  connoiiTance  des  défenfes  qui  ont  été 
faites  j  à  ce  que  nul  n*en  prétende  caufe  d'ignorance. 

On  ne  peut  fùîre  battre  le  ban  militaire  dans 
aucune  place  ,  fans  la  permiffion  de  celui  qui  y 
commande. 

Quant  aux  bans  de  la  police  civile ,  les  magif- 
trâts  peuvent  les  faire  publier,  auffi-tôt  qu'ils  en 
ont  £iit  avertir  le  commandant  de  la  place. 

Les  bans  ont  lieu  pour  la  confervation  de  la 
difcipline  militaire ,  il  eft  afTez  d'ufage  d*en  publier 
à  Farrivée  d'une  troupe  à  chaque  logement.  Autre- 
fois la  publication  s  en  faifoit  dans  l'infanterie  au 
nom  du  colonel  général ,  aujourd'hui  ils  ne  fe  font 
qu'au  nom  du  roi,  &  ils  doivent  fe  publier  à  la 
iête  des  troupes  rangées  en  bataille. 

Ban  &  ARRlàRE-BAN,  (  Droit  public  &  féodal,) 
c'efi  l'afTeiùblée  des  vaâaiu^  &  arriére-vaiTaux  con- 
voqués par  le  fouverain  pour  marcher  contre  l'en- 
nemi ,  lorfque  le  fervice  de  l'état  l'exige. 

C'cd  un  devoir  auquel  s'obligent  particulièrement 
ces  vaiTaux  envers  le  roi,  lorsqu'ils  lui  font  la  foi 
&  hommage  :  ils  jurent  &  promettent  de  lui  être 
fidèles,  &  de  le  fervir  envers  &  contre  tous. 

Le  ban  s'appliaue  aux  fiefs  relevant  immédiate- 
ment du  roi,  oc  i arrière-ban  aux  arrière-fiefs;  l'un 
défigne  le  fervice  ordinaire  de  chaque  vafTal ,  & 
l'autre  le  fervice  extraordin^re  de  tous  les  vaiTaux. 

L'origine  du  ban  &  de  V arrière-ban  fe  confond  avec 
celle  des  fiefs.  Dans  les  premiers  temps  de  la  mo- 
narchie, les  nobles  que  nous  appelions  aujourd'hui 
gentilshommes ,  étoient  les  feuls  qui  eufTent  l'honneur 
de  fervir  le  prince  dans  fes  armées.  Cette  piiroga- 
tive  pouvoit  émaner  d'un  ancien  ufàge  qui  régnoit 
parmi  les  Gaulois  nos  premiers  pères,  (jéfar  nous 
apprend,  dans  feS  Commentaires,  qu'il  y  avoir  un 
certain  corps  de  cavaliers  (  ou  chevaliers  )  qui  prc- 
jioient  les  armes  aufii-tôt  qu'il  fe  préfentoit  une 
guerre  à  foutenir.  Il  n'efl  pas  furprenant  que ,  parmi 
les  Francs,  le  fervice  de  l'état  appartînt  à  la  no- 
blefle.  Le  roi,  dans  les  conquêtes,  diAribuoit  à  (es 
militaires  (qui ,  dans  la  fuite  ,  OQt  été  les  grands  fei- 
gneurs  de  l'état  ) ,  les  pofTeffions  que  lui  acquéroit 
le  droit  des  armes  :  &  ces  pofTeffions  fe  donnoient 
pour  récompenfe  de  fervices ,  &  à  la  charge  d'en 
rendre  de  nouveaux  dans  l'occafion  :  c'eft  de-là  que 
les  grands  fiefs  tirent  leur  origine. 

■  (fes  militaires ,  entièrement  occupés  de  leur  fer- 
vice auprès  du  prince,  ne  pouvoient  faire  valoir 
Î>ar  eux-mêmes  les  pofieflions  qu'ils  obtenoient;  ils 
es  cédoient  à  différens  particuliers,  à  la  charge  par 
eux  de  cenains  droits  oL  devoirs  :  &  c'eft  de  -  là 
que  fe  font  formés  les  arrière-fiefs  ;  mais  c'étoit  tou- 
jours à  ces  militaires  que  le  roi  avoit  recours  en 
temps  de  guerre. 

Les  fiefs  étoient  tellement  attachés  aux  militai- 
res, que  les  roturiers  ne  pouvoient  les  po/Téder.  Lorf- 
(|u'il  étoit  ^eûion  du  ban  y  c'itoiem  ces  militaires 
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qui  fe  préfentoient  les  armes  à  la  main;  les  anVs- 
vaiTaux  foumifToient  ce  qu'on  appelle  les  hus  cz 
la  campagne ,  qu'ils  droient  de  la  culture  de  kurv 
terres  dont  ils  étoient  uniquement  occupés. 

Dans  la  fuite  des  temps,  &  liotamment  l<^s  <f;f 
croifades  &  des  guerres  qu'il  fidlut  foutenir  ce  r-: 
les  Anglois  &  les  Flamands,  on  fe  relâcha  de  U 
rigueur ,  qui  excluoit  les  roturiers  de  la  pofleiT.<  2 
des  fiefs.  Les  plus  grands  feigneurs ,  manquant  d'ar- 
gent pour  les  fi:ais  de  leur  voyage ,  fupplièrcnt  1« 
rois  de  leur  permettre  d'aliéner  leurs  ficts  aux  f^-L- 
riers  comme  aux  gens  d'églife.  Cette  permiffion  s  c- 
corda  fucceffivement  par  Philippc-lc-Hardi  ,  par  P.j- 
lippe-le-Bel  &  par  Charles-le-Sage. 

Charles  VI ,  voyant  que  cette  aliénation  des  *^i!\ 
avoit  porté  préjudice  à  1  état ,  attendu  que  ceux  au 
étoient  dans  le  cas  d'être  convoqués  au  bon  &  'i^- 
rière-ban^  n'étoient  pas  en  état  de  fervir  conurc 
l'étoient  les  anciens  pofTeiTeurs  de  ces  fiefs  ,  ordorxa, 
en  1380,  qu'il  feroit  levé  fur  les  vaflaux  rotur.c-s 
qui  tenoient  ces  mêmes  fiefs ,  le  droit  qu*on  app<e  '.z 
aujourd'hui  droit  de  franc-fief  ;  & ,  en  payant  ce  tires 
qui  fervoit  de  fubfides  pour  les  gens  de  gucire, 
les  roturiers  furent  maintenus  dans  la  faculté  de  p  î- 
féder  des  fiefs  &  arrière  -  fiefs ,  comme  les  p' -ru- 
doient les  nobles  de  ce  temps-là  ;  avec  cène  c::Tc- 
rence  cependant  qu'outre  le  droit  qu'ils  payo  z'z 
pour  pouéder  des  fiefs,  ils  étoient  encore  ob  .z:s 
de  fervir  en  perfonne  ;  obligation  qui  fe  bo*Xv'  : . 
poiir  les  gentilshommes,  à  une  fervice  perfonr::!, 
fans  aucune  autre  contribution. 

Louis  XI  vit  avec  répugnance  les  rofuricrs  jk:.- 
féder  des  fiefs  :  & ,  comme  s'il  avoit  voulu  raircrir 
les  diofes  à  leur  origine,  il  annoblit,  en  1470,  f-es 
ceux  qui  fe  trouvèrent  pofTefieurs  de  fiefs,  cTiiTierc- 
fiefs  ou  de  rentes  nobles  en  Normandie ,  alin  q.; 
ces  roturiers  pufient  fervir ,  comme  les  vrais  gen- 
tilshommes ,  avec  plus  d'union  &  d'intelligence  ;  .X 
il  eft  à  remarquer  que  quiconque ,  dans:  les  prem-crs 
temps  de  la  monarchie ,  étoit  invcfti  d'un  fief,  ctv  : 
tacitement  annobli  par  la  feule  invefliture ,  fans  a>  •  r 
befoin  de  lettres  particulières  à  cet  effet  ;  tant  la  pct- 
fefllon  des  fiefs  étoit  effentiellement  attribuée  a-x 
gentilshommes. 

A  l'égard  des  eccléfiafliques ,  différens  traits  ce 
l'hiftoire  nous  apprennent  que  c'étoit  une  oblige:  «n 
pour  eux ,  dès  les  premiers  temps ,  de  corrparo.'^s^ 
aux  bans  &  arrière-bans  pour  encourager  les  corr- 
battans  par  leurs  prières,  pour  leur  donner  des  te« 
nédiâions  &  pour  leur  adminiftrer  le  iàcrcment  de 
pénitence  ,  lonqu'ils  étoient  bleffés  k  mort.  Les  ci- 
pitulaires  de  Charlemagne  font  mention  d'une  Ilt- 
plique  qui  fut  adrefféc  à  ce  prince  de  la  p.-'n  j-i 
peuple,  pour  que  les  prélats  ftiffent  difpenfès  :.c 
fe  trouver  aux  armées;  &  cette  fupplique  prourc 
en  même  temps  qu'ils  n'y  affiftoient  point  corr-rc 
de  fimples  fpeftateurs.  u  II  feroit  plus  avantcg . .  x 
n  p  our  vous  &  pour  nous ,  difoit-on  au  roi ,  qi:c  v-e 
»  prélats  reftaffent  chez  eux,  que  de  les  voir  r-r 
n  cher  contre  l'ennemi ,  &  de  les  favoir  lu  cctrb^ 
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rentes ,  conjointement  avec  les  feigneurs  de  ces  ficfi. 

Quoiqucn  général  les  gentilshommes  &  tous  . 
ceux  qui  poiTèdent  des  fiefs,  foient  fujets«au  han^ 
ou  du  moins  à  une  contribution ,  fuivant  la  taxe  , 
il  y  a  cependant  nombre  de  perfonnes  qui  font  af-  . 
franchies  &  du  fervice  &  d^  la  contribution. 

1°.  Les  officiers,  dbmeftiques  &  commenfaux 
des  maifons  du  roi ,  de  la  reine ,  des  en  fans  de 
France ,  •  des  princes ,  en  certifiant  qu'ils  font  em- 
ployés fur  les  états,  &  qu'ils  font  payés  de  leurs 
gages  pour  leur  fervice  aàuel. 

2**.  Tous  ceux  qui  font  aftuellement  employés 
dans  le  fervice  militaire,  en  rappoitant  des  cerd- 
ficats  vifés  de  l'intendant  dans  le  département  du- 
quel ils  fervent. 

3**.  Les  pères  dont  les  enfàns  non  mariés  fervent 
dans  les  troupes,  à  la  charge  toutefois  par  eux  de 
fervir  tant  qu  elles  font  fur  pied  ;  fans  quoi ,  les  pères 
«ncourent  la  peine  prononcée  contre  ceux  qui  font 
défaut  au  ban, 

4**.  Les  capitaines  &  gardes  des  côtes ,  îles , 
ports  Sl  havres,  enfembîe,  les  autres  capitaines, 
commifTaires ,  comrôleure  &  autres  officiers  de  mer , 
pourvu  qu'ils  foient  employés  dans  l'état  de  la 
marine. 

5".  Les  villes  anciennes  ayant  droit  de  bo'ur- 
geoifie  &  d'exemption  de  ban,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  néceffité  de  convoquer  les  perfonnes  exemptes 
&  privilégiées. 

6*".  Les  officiers  du  parlement  de  Paris,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit ,  quand  même  la  convo- 
cation porteroit  fur  les  exempts  &  non  exempts. 

Il  y  a  eu  une  déclaration  de  Louis  XIII,  en 
1641 ,  qui  difpenfoit  les  roturiers,  pofTéclant  des 
fiefs,  du  ban  &  de  Y  arrière  ^  ban ,  en  payant  une 
certaine  finance. 

Un  arrêt  du  confeil  du  15  juin  1644  portoitauffi 
que  les  roturiers ,  habitans  de  la  province  de  Nor- 
mandie ,  pofTédant  fiefs ,  &  même  les  annoblis  de- 
puis trente  ans,  feroient  taxés  pour  être  déchargés 
?  l'avenir  du  ban  &  de  Varrière-ban  ;  mais  une  dé- 
claration de  1 674  femble  avoir  révoqué  toutes  fortes 
de  difpenfes ,  en  remettant  les  chofes  fiir  l'ancien 
pied.  Au  refie,  les  exemptions  s'étendent  ou  fe 
reAraignent  fuivant  qu'il  plaît  au  roi ,  lors  de  chaque 
convi  cdtîon. 

De  la  convocation  &  de  la  difcipline  qui  s'obferve 
d.ins  k  ban  &  l'arrière- ban,  L'afî'emblée  des  militaires 
fe  faifoit  anciennement  fous  des  feigneurs  de  la  plus 
haute  difiinflion ,  que  le  roi  envoyoit  dans  les  pro- 
vinces :  ils  font  nommés  le^aù  re^.dcs  dans  les  ca- 
pinilaires  de  Charlcs-le-Chauve.  Elle  s'ef^  faite  en- 
fuite  par  les  feigneurs  bannerets  :  chacun  d'eux  raf- 
fembloit  fes  vafTaux  fous  fa  bannière ,  &  les  con^ 
duifoit  à  l'^née. 

Du  tempi  de  Charles  VI,  on  trouva  qu'il  étoît 
dangereux  de  laiiTer  aux  feigneurs  le  droit  d'afîbm- 
bler  leurs  vafTaux  à  leur  commandement.  On  publia, 
l'an  141 3  ,  une  ordonnance  qui  défendit,  fous  peine 

cte  çonâfçation  de  corps  ^  de  biens ,  à  toute  per- 
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fonne,  de  quelque  qualité  qu'elle  fut,  de  ie  menre 
fous  les  armes  ^  à  moins  que  ce  ne  fut  de  Tordit 
du  roi  ou  du  connétable. 

U  y  avoit  autrefois,  en  France,  un  lieutenart  tz- 
néral  de  Xanicrc-ban  ;  mais  cette  charge  a  été  w/^ 
primée  par  Henri  lÛ,  pendant  la  tenue  des  c:^s 
de  Blois. 

L'ordre  de  convoquer  le  ban  &  Yanière^bsn  ic 
donnoit  quelquefois  à  de  grands  feigneurs ,  n:«  -> 
plus  fouvent  aux  baillis  &  fénèchaux  qui  éto:^:.; 
des  officiers  civils  &  m'ditaires ,  attachés  à  la  pcr- 
fonne  du  pnnce.  Dans  les  derniers  temps,  la  cor- 
vocation  du  ban  leur  a  été  définitivement  attnbut:^ , 
&  ils  en  font  encore  aujourd'hui  en  pcfleffion. 

L'édit  de  Cremieu  femble  leur  avoir  attribue  ce 
droit  privativement  à  tous  autres  :  ce  qui  eft  enc  :  rc 
confirmé  par  l'édit  de  1605,  portant  création  ce 
grands  baillis  d'épée  dans  fa  province  de  Brera^-^c. 

'  Les  dernières  convocations  du  ban  Se  de  l'orrrc-- 
ban^  faites  fous  Louis  XIV,  en  1674  &  If.î^/, 
ont  été  faites  en  vertu  de  lettres-patentes  adre:\.^> 
aux  baillis,  fénèchaux  &  gouverneurs  des  provi;xe«. 
Ceux-ci  les  adrefTeni  aux  principaux  bailliages  à:  U:r 
refTon,*  qui  les  font  publier,  avec  commande  in -.^t 
aux  nobles  &  pofTefTeurs  de  fiefs  d%fe  trouver  d;.-:^ 
l'équipage  requis,  au  four  prefcrit  dans  le  princ.^J 
endroit  de  chaque  bailliage. 

La  première  montre  du  ban  &  arrière  -  b^n  d:  •: 
s'y  faire  par  deux  gentilshommes  des  plus  cxpcrr^ 
au  métier  des  armes  :  ces  deux  gendlshontrr.cs  iV..:; 
choifis  par  le  bailli  ou  fénéchal  entre  trois  que  p..> 
vent  lui  préfenter  les  gentilshommes  de  chaque  b^.- 
liage  &  fénéchauffée. 

Les  revues  générales  doivent  fe  faire  par  les  in- 
tendans  dans  chaque  généralité ,  en  prcfence  lcs 
baillis  &  fénèchaux  ou  de  leurs  lieutenans  qui  il« 
ront  fait  les  premières  revues.  Pour  cet  effet,  ceux-ci 
doivent  fe  trouver  au  lieu  de  rafifemblée  avec  Ls 
extraits  des  premières  montres  &  les  rôles  de  cc:.t 
qui  auront  été  nommés  pour  marcher  en  pcrlorj-^, 
ou  qui  auront  fourni  des  gens  à  leur  place. 

Les  officiers  de  robe  longue,  mn  ont  couar; 
d'affifier  aux  montres ,  font  tenus  de  fe  trouver  smx 
premières,  à  peine  de  piivadon  de  leurs  ch«r:c^ 
Ils  doivent  faire  drefTer  par  leurs  greffiers  un  t".s 
contenant  au  jufle  le  nombre  des  hommes  q/;  l'c 
font  trouvés  à  la  montre^  foit  de  ceux  qui  ûn^rr 
en  perfonne,  foit  de  ceux  qui  remplacent  les  i-^ri* 
biles,  les  exempts  &  les  défiûllans  :  on  doit  t<  -t 
m.enrion  du  lieu  de  leur  demeure ,  du  nom  des  f.^i^ 
pour  lefquels  ils  doivent  le  fervice,  détailler  le  fr^r-' 
bre  des  fiefs  faifis,  les  fommes  reçues  des  roturier >  ck 
autres  ayant  des  rentes  inféodées,, &  faire  fi^^cr 
cet  état  des  baillis,  fénéchaui,  capitaines,  comrp  .• 
faires ,  contrôleurs ,  &  des  avocats  &  procureurs 
du  roi  qui  y  ont  affiflé»  Il  doit  enfuite  être  fait  i-r. 
extrait  exaéè  de  cet  état  pour  l'envoyer  à  fa  raaic:::. 

Les  gentilshoinmes  &  les  pofTefTeurs  de  fief^«  c>9 
ne  peuvent  fervir  en  perfonne ,  doivent  crT^'^  cr 
à  leur  place  des  gens  en  état  de  porter  les  ain^o. 


7îi 


BAN 


il  a  été  parlé  ci-deffus.  Ceux  qui  ont  contribué  aux 
deniers  de  recette  peuvent^  y  foire  trouver  qui 
bon  leur  fen:«ble ,  parce  que  l'intention  du  roi  eft 
que  s'il  refte  quelques  deniers ,  ces  mêmes  deniers 
loient  rendus  aux  contribuables  au  marc  la  livre  de 
la  contribution.  A  l'égard  du  (âlaire  des  compta- 
bles ,  c'efl  au  bailli  ou  à  celui  qui  eA  commis 
pour  l'audition  du  compte,  à  taxer  ce  falaire,  & 
cette  taxe  doit  fe  faire  à  raifon  de  douze  deniers 
pour  livre  de  fon  maniment,  t«int  pour  gages,  re- 
couvremeiis ,  port  &  voiture  de  deniers ,  que  pour 
la  reddition  du  compte  &  pour  tous  autres  frais. 
Les  juges  préfidiaux  feuls  &  non  d'autres,  doi- 
vent connoître  des  procès  &  différends  qui  peu- 
vent fur  venir  à  l'occafion  du  bdn  &  de  l'arrière- 
ban.  Cette  attribution  leur  a  été  renouvellée  par 
un  arrêt  du  confeil  du  9  o6lobre  1692,  revêtu  de 
lettres-patentes,  avec  défenfes  cxpreffes  à  tous 
autres  ]uges,  même  aux  cours  de  parlement,  d'en 
connoître.  Le  roi  veut  que  les  jugemens  préfidiaux 
qui  feront  rendus  à  ce  fujet,  foient  exécutés,  nonobf 
tant  tous  empèchcmens  quelconques,  fauf  aux  par- 
ties ,  en  cas  de  léfion ,  eft-il  dit,  ou  d'erreur ,  à  fe 
retirer  pardevant  fa  majefté ,  pour  être  par  elle  or- 
donné ce  qu'elle  verra  jufte  &  raifonnable.  Sur 
quoi,  il  eft  bon  de  remarquer  qu'il  eft  défendu 
aux  juges  de  rien  prendre  à  cet  égard ,  foit  à  titre 
de  vacations  ou  d'émolumens. 

L  doit  être  furfis,  pendant  le  fervice  du  ban^ 
à  toutes  les  poui-fuites  qui  pourroient  être  faites 
(  en  matière  civile  )  contre  les  gentilshommes 
portant  les  armes.  Il  eft  défendu  aux  juges  de 
faire  contre  eux  aucune  inftruâion  pendant  ce 
•temps-là  ,  ni  de  rendre  aucun  jugement  ;  à  la  charge 
néanmoins  par  ces  gentilshommes  de  rapporter  des 
certificats  fignés  des  baillis ,  fénéchaux ,  commif- 
faires  &  contrôleurs ,  dans  la  forme  prefcrite  pour 
les  montres  du  ban  &  de  l'arrière-^j/z ,  par  lefquels 
il  foit  attcfté  qu'ils  font  aéluellement  au  fervice. 

La  peine  de  ceux  ^ui  njjfijlent  pas  à  la  convocation 
du  ban ,  eft ,  fuivant  l'ordonnance  de  Blois ,  la 
privation  du  titre  de  noblefte  &  du  fief  :  lorfque  , 
pour  cette  caufe ,  le  fief  a  été  faifi,  on  doit,  en 
attendant  que  la  faifie  en  foit  dcclarée  acquife, 
établir  pour  commiffaire  le  receveur  royal  le  plus 
prochain ,  &  aucun  juge  n'en  peut  donner  miiin- 
levée ,  à  peine  de  privation  de  fa  charge ,  fi  ce 
n'eft  en  vertu  de  lettres-patentes  du  roi. 

Dans  les  temps  des  guerres  civiles  où  les  fei- 
gneurs  prenoicnt  les  armes  les  uns  contre  les  au- 
tres ,  chaque  feigncur  avoit  droit  de  convoquer  fes 
valTciux  pour  venir  à  fon  fecours.  C'cft  ce  qui  fe 
reconnoît  encore  par  les  différentes  formules  de 
preftation  de  foi  &  hommage  que  quelques  cou- 
tumes nous  ont  confervées.  Le  vaîTal  jure  &  pro- 
met de  firvir  fon  feigneur  envers  &.  contre  tous , 
excepté  contre  le  roi  ;  mais  depuis  qu'il  eft  dé- 
fendu aux  fviigneurs  de  s'atraquer  entre  eux  ,  il  n'cft 
plus  queftion  de  cette  cfpèce  de  bjn.  Il  eft  pour- 
Unt  toujours  vnû  de  dire,  quun  feigneur  qui  fc 
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verroxt  menacé  d*une  incurfion  de  brigands  i- 
encore  fondé  à  exercer  ce  droit,  &  les  \\ 

3ui  refuferoient  de  le  fecourir  encounroient  L  r. 
c  leur  fief. 

Le  fouveraîn  aujourd'hui  eft  donc  le  f(r.. : 
proprement  parler,  oui  puifle  exercer  le  dr.v  % 
ban  &  d'arrière-^ jn.  11  y  a  lone-temps,  coirr:  : 
le  fait,  qu'il  n'en  a  pas  fait  ui^e,  iur-tomi,  ^ 
qu'il  tient  habituellement  fur  pied  des  troi.p  . 
glées.  L'expérience  a  fait  connoître  que  larcr./v: 
du  ban. eu.  auffi  lente  que  difpendieufe.  €9^-^ - 
le  droit  de  le  convoyer  n'en  fubfifte  pas  rr  ' . 
&  même  c'eft  un  des  plus  andens  &  0»  ^t.-. 
établis  de  la  couronne. 

Ban,  {^infradion  de^  Droit  criminel  Er.frr.': 
fon  ban ,  c'eft  revenir  dans  le  lieu ,  dont  or.  ;  .-: 
banni,  avant  gue  le  temps  du  baunnilten^:::: . 
expiré  ,  s*\\  eft  à  terme  ;  ou  dans  quelque  r: 
que  ce  foit ,  fi  le  banniflèment  eft  perpétuel. 

Les  hommes  qui  ne  gardent  pas  leur  h-.  - 
condamnés  aux  galères,  les  femmes  &  Icw... . 
être  renfermées  dans  les  hôpitaux  ou  mai'  :>  ^ 
force.  Le  juge  eft  le  maître  de  la  durée  de  la  pv  :, 
qu'il  peut  limiter  à  un  certain  temps,  ou  rc.  : 
perpétuelle. 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  au  banniffcnr:  ' 
arrêt  de  cour  fouveraine ,  &  qui  font  pris  er.  ' 
fraâion  de  leur  ban ,  peuvent  être  condair.r  * 
une  peine  plus  grave ,  telles  que  la  marque  .\  . 
fouet ,  même  à  celle  de  mort  :  ce  qui  dt.p^"i  *^ 
la  qualité  du  crime  conrunis ,  de  la  quuLtc  \  .- 
l'âge  du  délinquant.  Ceft  la  difpofition  des  r..  .- 
rations  du  31  mai  1682,  20  avril  1687, 2c \  " 
1700,  23  août  1701 ,  &  dun  arrêt  du  p-ù^" 
de  Grenoble  du  14  juillet  16 17. 

.Pour  ôter  à  tous  ceux  qui  font  condanir.  ■- 
banniflèment  toute  excufe ,  &  les  empêcher  c . 
léguer  qu'ils  ignoroient  la  peine  ou'ils  er.cj.  /: 
par  l'infraftion  de  leur  ban ,  le  parlement  àc?  '^ 
a,  par  arrêts  de  règlement  des  années  U>"  ^ 
17 16  ,  ordonné  qu'on  donneroit  leôure,aiix  ^  * 
damnés  au  banniflèment,  de  la  déclaration  h  :'  - 

Les  juges ,  dit  Denifart ,  peuvent  tcmp^rv- 
peine  des  galères,  prononcées  contre  les  hoir*.^ 
qui  ne  gardent  pas  leur  ban ,  &  ordonner  q:  •  • 
temps  du  bannilïement  ne  commencera  à  cour  r  ;  - 
du  jour  de  la  féconde  fentence  ;  ceci  dcpcni  v.^ 
circonftanccs  :  il  allure  l'avoir  vu  pluficuri»  î-  ^ 
juger  alnfi  au  chàtelet. 

Une  déclaradon  du  mois  de  Janvier  i-jo^y 

Î)ermis  aux  juge>  d'ordonner  de  faire  paner  c^ 
es  colonies  de  l'Amérique ,  ceux  qui  ne  gariicri  ■■' 
pas  leur  ban  ;  mais  cette  difpofition  a  été  rêv.vi^- 
par  une  autre  du  mois  de  juillet  1721,  q^*  ^ 
joint  de  les  condamner  à  la  peine  des  galt'cv 

Tout  jiiÉ^e  peut  connoître  de  l'infraâiop  '' 
quand  x'eit  lui  qui  a  prononcé  le  banni'. cr 
c'eft  la  difpofition  de  la  dcc!-ration  du  n\^'] 
février  173 1  :  mais  quand  le  jugement  a  été  C(r' 
par  arrêt  d'une  cour ,  la  oonnoiuance  lui  en  ^pp  '  ' 
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s^ils  coimolflbîent,  par  expérience,  les  abus  qui  ri* 
fultent  principalement  de  la  banalité  des  moulins. 

n  n'eft  pas  douteux  que  ce  droit  tire  fon  origine 
de  la  dureté  &  de  la  barbarie  du  droit  féodal.  Lorf- 
que  les  feigneurs  ont  été  contraints ,  pour  leur  pro- 
pre utilité  »  d*affivicbir  ou  de  reconnoitre  la  liberté 
naturelle  de  leurs  hommes,  lorfqu'ils  ont  voulu 
mettre  en  valeur  les  terres  incultes  de  leurs  do* 
madnes  ,  &  qu'ils  en  ont  abandonné  la  pofleflîon 
pour  en  retirer  un  produit  quelconcpie  :  il  femble 
qu'ils  aient  cherché  eux-mêmes  à  diminuer  le  prix 
de  leur  bienfait ,  par  toutes  les  gènes  &  les  reraic- 
tions  qu'ils  y  ont  appofées ,  &  par  toutes  les  rede- 
vances dont  ils  l'ont  chargé. 

De-  là  font  nés  ces  droits  exorbitans ,  qui  gênent, 
dans  quelquesendroits,  le  commerce  des  biens  fonds, 
en  diminuent  la  valeur ,  &  s'oppoCent  aux  progrès 
de  Tagriculture  dans  les  terres  lujettes  au  champart; 
de-là  ces  droits  de  cens  qui  feroient  aujourd'hui 
inûipportables ,  &  qui  èqtiivaudroient  au  produit 
du  ferma£e>  fi  la.  dénomination  nuniérii|ue  fous 
laquelle  ib  ont  été  éublis ,  n'en  avoit  diminué  le 
poids ^  de4à  enfin,  les  droits  de  banalité  de  four, 
de  moulin  &  de  prefibir. 

Je  fais  bien  que  la  banalité  des  fi>urs  &  prefibirs 
doit  exciter  moins  de  réclamation ,  &  eft  fujette  à 
moins  d'inconvéniens  que  celle  des  moulins ,  & 
que  c'eft  cette  dernière  qu'on  doit  regarder  comme 
véritablement  odieufe. 

Dans  les  villes  oti  cette  banalité  a  lieu ,  on  s'ap- 
perçoit  plus  difficilement  des  abus  qu'elle  entraîne. 
La  fàbricadon  du  pain  y  eft  ordinairement  confiée 
à  une  communauté  de  boulangers.  L'intérêt  de  leur 
commerce  les  oblige  de  veiller  continuellement  pour 
réprimer  l'avidité  des  meuniers ,  &  ceux-ci,  de  Icuf 
côté  craignent,  avec  raifon ,  qu'une  communauté 
ne  foit  en  état  de  pourAiivre ,  &  d'obtenir  la  ré- 
paration des  torts  qu'elle  éprouveroit.  Le  peuple 
également  y  redoute  bien  moins  les  fiaudes  anez 
i>rdinaires  aux  meuniers  bannaux ,  il  peut  fiûre  en- 
tendre fes  plaintes  par  les  oiHciers  chargés  de  la 
i)olice ,  qui  font  dans  le  cas  de  vérifier  fur  le  champ 
es  maiverfafions ,  punir  les  coupables ,  &  afiTurer 
ainfi  l'exécudon  des  Loix  &  le  maintien  de  l'ordre 
public. 

Mais,  dans  les  campagnes, le  malheureux  four- 
ralicr  efi  prefque  cominuellement  vexé  par  le  meu- 
nier banal ,  fans  efpoir  de  voir  cefier  fes  exaâions. 

Ira-t-il  fe  plaindre  à  fon  feigneur  }  Hélas  il  n'ar- 
rive que  trop  fouvent,  que  fon  intérêt  particulier 
&  le  prix  confidérable  qu'il  redre  du  ièmu^e  de 
fon  moulin ,  l'engagent  à  fisrmer  les  yeux  Ua  les 
rapines  de  fon  meunier. 

S'adrefTera-t-il  aux  officiers  de  la  )uftice  feîgneu- 
riale  ?  Souvent  ils  font  leur  réfidence  dans  une  ville 
éloignée,  d'ailleurs  Tinfoituné  manœuvre  peut-il 
attendre  que  le  juge  conftate  le  mauvais  état  de  la 
mouture  y  &  le  vol  qu'on  lui  a  ^it,  lorfqull  eft 

1>re(ré  dansTiuftant  même  d'entamer  la  fournée  qu'on 
ui  apporte ,  pour  fournir  à  fa  fubfiûance  &  à  celle 
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de  fa  famille?  Sans  paio ,  fans  argent^  {XKirar'l 
fournir  aux  frais  d'une  procédure,  qui  pour 
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faire  obtenir  la  condamnation  du  meunier  xxàUt] 
Concluons  de  tout  ceci ,  que  la  banalài  des  mr> 
lins  Élit  pordon  de  la  propriété  des  ieigneuis ,  c/i 
cet  égard  elle  doit  être  maintenue  &  gardée  Jcn- 
qu'elle  fe  trouve  appuyée  fur  des  titres  iiithen> 

Jues  :  mais  qu'il  feroit  à  fouhaiter  que  ceue  iou^ 
xt  détruite. 

^^  Les  feieneurs ,  loin  d'y  perdre ,  y  gagnero'f nt 
fûremeni  plufieurs  avantages. Sans  compter  rue  lar^ 
colons  indigens,  forcés  de  fe  fervk  d*unmei>  ir 
avide  ^  ne  les  accuferoient  plus  d'en  ^e  les  cr.:.. 
plices  &  les  fauteurs ,  ils  ne  diminueroient  prci  : 
as  le  produit  de  leurs  iêigneuries.  Premiâciîw't 
e  droit  de  banalité  feroit  racheté  par  leurs  ci...:- 
taires  fur  le  pied  d'une  juftc  efiimarion ,  qui  leu'  <r- 
viroit  d'indemnité  ;  en  fécond  lieu ,  b  TupprciT/a 
de  la  banalité  n'opéreroit  pas  la  defiruâion  lie  km 
moulins.  Leurs  meuniers ,  connus  dans  leur  r/:cr.- 
di^Tement ,  paieroient  à-peu-prés  le  même  prix  ci 
bail  de  leurs  moulins ,  mais  dans  la  crainre  d  .ne 
changés  à  la  moindre  malverfarion ,  ils  f^dt::-':"- 
droient  de  totrt  gain  illicite;  &  les  cenfuaires ,  ie 
leur  côté ,  raffiirés  par  la  ce^Tation  de  lacontMni;, 
préféreroient  de  porter  leurs  erains  au  mvus.  ic 
leur  feigneur,  au  moins  à  niiloti  de  la  pnx.rr.::j, 
&  de  la  promptitude  du  fervice  qu'ils  en  ar:.rr»-î. 
Quoi  qu'il  en  foit  de  l'origine  de  la  hjpy.it:  s  &^ 
de  la  manière  dont  elle  doit  être  reeaidée,  pi:i* 
qu'elle  exifte ,  il  eft  néceffaire  de  slnitmire  des  rè- 
gles qui  doivent  en  régler  l'exercice.  Nol^îl- 
lons  examiner  d'abord  le  droit  de  banalui  en  :> 
même  :  nous  en  diftinguerons  enfuite  les  cijf.:::> 
tes  efpèces. 

Du  droit  de  banalité.  Les  anciens  auteurs  (!^<:^Trr\ 
à  la  banalité  les  noms  de  banniires  ou  ^j^;- ^  '- 
Ducange  exprime  par  le  mot  laûn  bannr'u*  P:  i 
on  appelloit  baniers  les  vafTaux  qui  ètoient  tc^t 
à  la  banalité  f  &  au  feigneur  à  qui  elle  appancrK  :. 
Les  anciens  tio-es,  conçus  dans  un  lann  ï^l.: 
appellent  les  baniirsy  bannitores  molindinonm  J.  ^^ 
tores  fumi ,  fcQatores  moUndini ,  &  le  diilriâ  u  s> 
moulin, y^^^  mol^ndini* 

Avant  aue  le  feigneurs  fe  fuffent  approrric  !tH 
crands  fiefs,  &  les  euffem  rendus  héréditaires  d$ 
leurs  Éunilles  ,  le  roi  poiKdoit  fcul  le  droit  a- 
voir  des  fours ,  des  prefibirs  &  des  moi^ins  pu:-  •>« 
dont  fes  fujcts  fe  fervoient  au  moyen  du  p:ttr::i 
d'un  droit  léger ,  qui  les  difpenfoit  d'en  fjire  c(  -• 
trun-e  &  d'en  entretenir  à  leurs  frais.  Cette  pr^'v- 
ganve  étoit  un  attribut  de  la  fouvcraineré ,  p^'^' 
que  de  cette  banalité  naît  un  aéle  de  police  qui  :e 
peut  émaner  que  de  la  puifiTance  publique.  C  v>i 
encore  aujourd'hui  le  droit  public  de  l'Artois ,  « 
la  Flandre  &  du  Hainaut  fnmçois.  Le  rot  (et.!  y 
pofiede  les  foius  banaux ,  &  nul  n'en  peut  êta:-^ 
(ans  fa  permiffion  expreflê. 

Les  poffeffeuis  des  fiefs ,  en  s'atmbuant  la  'H  « 
&  la  pui^Tance  publique  fur  leurs  terres ,  Te  luu 
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que  des  titres  »-  des  fentences ,  des  arrêts  ou  des 
recdnnoHTances  qui  Font  conârmë ,  paroît  devoir 
fdBxc,  fur-tout  u  ce.dèQombrement  a  été  publié 
&  revêtu  de  toutes  les  fermaiités  qu  exige  un  aâe 
de  cène  nature.  jEt  cette  déciiîon  eu  conforme  aux 
coutumes  de  Pans  &  d'Orléans  »  qui  mettent  cet 
ade  au  nombre  des  titres  capables  de  foutenir  une 
hémalitc^  &  nous  penfons  ,  avec  la  plupart  des  au- 
tres auteurs,  qull  n en  faut  pas  davanta^^e ,  fur-tout 
quand  ce  même  aâe  efi  fuivi  de  la  poiieàlon» 

Des  baux  à  ferme  de  la  banalité  y  un  décret 
forcé  où  elle  efl  énoncée ,  foutenus  d'une  pcflef- 
fion  de  cent  ans ,.  peuvent  équivaloir  à  la  repré- 
fentation  du  premier  titre ,  parce  qu*on  ne  paiTe  pas 

f>lufîeurs  baux  à  la  fuite  les  uns  des  autres  ians  que 
e  droit  qui  en  fait  Tobjet  ne  foit  établi  ;  &  qu  on 
ne  foufire  pas  non  plus  qu'on  infère  dans  une  iaifie- 
réelle  un  droit  nouveau  ,.  fans  y  former  oppofition* 
Pour  ce  qui  eft  des  préambules  des  terriers  où 
3  eft  f^it  un  détail  de  tous  les  droits  de  la  feigneu- 
rie ,  nous  conviendrons  avec  Guyot  que  ce  détail 
n'cft  point  obligatoire  pour  les  cenfitaircs ,  &  ou  une 
pareille  defcription  ne  feroit  pas  fufEfante  ii  elle 
n'étoit  fulvie  de  poflefllon  :  mais ,  avec  la  poiTeifion 
de  trente  ans ,  nous  penfons  qu'il  n'en  £iut  pas 
davantage,  puifque  une  (Impie  prohibition  d'en- 
fre'uidre  la  banalité  fuffit ,  de  l'aveu  de  tous  les  au- 
teurs ,  pour  autorifer  cette  banalité^  dès  que  la  pro- 
hibition a  été  fuivie  d'un  acquiefcemcnt  pendant 

trente  années* 

Lorfqu'on  ne  peut  abfolument  juûificr  d'aucun 
titre ,  il  ftmt  convenir  que  la  plus  longue  pofleflîott 
eft  infùfHfante.  La  banalité  eil  regardée  comme  une 
fervimde  gui  ne  peut  s'acquérir  fins  titre.  Une  lon- 

fue  pofTeffion  ne  donneroit  même  pas  ouvenure  à 
aftion  en  complaime.  U  en  feroit  différemment  û 
à  cette  pof&fllon  on  joignoit  quelque  titre  ;  ce  fe- 
roit alors  le  cas  d  y  maintenir  par  provifion  celui 
qui  s'en  trouveroit  tout-à-coup  dépouillé,  parce 
que ,  dans  le  doute  jufqu  à  des  éc'airciflemens  ul- 
térieurs ,  la  caufe  de  celui  qui  poffède^  avec  un  titre 
quelconque ,  paroît  toujours  la  plus  favorable. 

Comme ,  en  fait  de  banalïfé  il  faut  un  titre ,  on 
fe  foumettroit  vainement  à  la  preuve  teflimoniale 
la  plus  claire  ;.  elle  feroit  feule  incapable  d'établir 
un  droit  qui  ne  fauroit  l'être  que  par  un  écrit  au- 
thentique ;  d'ailleurs  un  droit  de  cette  importance 
eft  ti)u jours  au-delTus  d'une  fomme  de  cent  livres, 
dont  l'ordonnance  de  1667  défend  la  preuve  par 
témoins;  mais  s'il  y  avoitdéjà  un  titre  quelconque, 
&  qu'il  ne  fiit  queftion  que  de  le  fortifier  par  des 
preuves  vocales,  ces  preuves  feroient  admilîibles, 
parce  qu'alors  il  y  auroit.  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  &dins  les  coutumes 
où  la  banJitc  n'cft  pas  un  attribut  cilenticlkment 
attaché  à  la  diredc ,  tous  les  auteurs  conviennent 

Sue  les  viflaiîx  peuvent  prefcrire  contre  les  titres 
u  fcigneur ,  lorlqu'ils  ont  fait  ufage,  d'une  manière 
Dublique,  ouverte ,  &  non  interrompue  ,.de  leur  li- 
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berté,  pendant  rintervalle  de  temps  nécefTairep  ir 
acquérir  la  prefcriptton  ;  car  s'ils  ne  s'ètoient  !•...• 
traits  à  la  hanal'aé  que  clandcftinemcm  ou  deccr  ^ 
à  autre ,  un  &it  pareil  ne  feroit  pas  fufifant  ^oj 
les  en  affranchir. 

La  plupart  des  auteurs  vtuknt  pardlkacnr  o?  i 
les  deux  tiers  des  habitans ,  au  moins,  aient  cr-  : 
de  reconnokre  la  banalité;  s'il  n'y  en  avoitquia 
petit  nombre ,  Ils  ne  feroîeiu  Doîat  recev2b!^  i 
alléguer  la  prefcriptîon;  la  choie  a  été  ainfi  ju..:; 
au  parlement  de  Paris ,  par  arrêt  du  %  mars  r^"^. 
en  faveur  du  duc  de  la  Trcmoîlle ,  contre  U  veuv: 
Beudin ,  dans  la  coutume  du  Maine.  Quand  ur  kd 
particulier  réclame,  on  préfume  afvec  tondei^crt 
qu'il  n'y  a  eu  que  du  dol  &  de  la  dandeftinit^  Ja"» 
(a  conduite ,  &  on  le  contraûnt  au  même  devoi 

2ue  les  autres  habitans* Le  Grand,  fur  bcourur.: 
e  Troyes,  obfcrve  que  lorfqu'un  pcdt  nomb-î 
de  pardculiers  conteftent  la  banalité  ^  on  doit  mcrc 
en  caufe  le  corps  commun  des  habitans,  pov  û- 
voir  s'ils  entendent  approuver  ou  non  la  comd'i- 
non  'y  le  parlement  de  rais  ordonna  cette  mile  en 
caufe,  par  un  arrêt  du  ai  juillet  1584, fur Vzp^cl 
d'une  fentence  du  châtelet  ;  &  depiûs  on  a  tou- 
jours jugé  que  le  droit  de  banalité  ne  pouvoit  t: 
difcuter  avec  un  feul  particulier,  &  qu'il  t^'.|*t 
que  le  général  des  habitans^  fut  appelle  à  cette  L- 
cuffion. 

Freminville  prétend  que  les  vaffaux  ne  pc^i- 
roient  point  compter  pour  un  temps  utile  dcr:- 
cription ,  celui  pendant  lequel  le  moulin ,  le  k: 
ou  le  preffoir  du  feigneur  auroit  demeuré  en  ru:r^; 
mais  il  fe  trompe  :  il  confond  les  counimes  ci  •> 
banalité  eft  un  attribut  naturel  de  la  dircôe  avc: 
celles  où  ce  droit  exige  un  ritre  panicuUcr.  H  $ 
les  coutumes  où  la  banalité  eft  attachée  à  b  diru*:e, 
il  eft  certain  que  lefeignenr  peut  la  reprendre  a;  ci 
avoir  cefTé  d'en  jouir ,  parce  qu'il  fumt  que  !i  i- 
refte  ne  foit  poiiu  prefcrite,  pour  que  le  é:  x 
oui  en  eft  inléparable  ne  le  foit  pas  non  plu^  ;  î^^-^ 
dans  les  coutumes  où  il  faut  un  titre ,  &  ^  -  '  ^ 
peut  s'affranchir  par  U  prefcriptîon ,  la  nég'e  "^* 
du  feigneur  à,  rétablir  les  choies  dans  leur  çi^r.\i 
état,  peut  occafionner  la  pêne  de  fon  droit. 

Lorfqu'une  fois  la  banalité  cflr  établie ,  foit  r;r 
la  coutume,  foit  par  un  titre  pardculier,  tous  cc.\ 
qui  demeurent  dans  la  banlieue  y  font  éç-lcn:'^- 
fujets ,  même  les  eccléfiaftiques  fit  les  gcnnNr  vt; 
mes  ,  à  moins  qu'ils  n'en  foient  nomméxent  ».  ■• 
penfés  par  la  coutume  de  l'endroit ,  ccnmc  i  ^  '* 
font  par  l'article  36  de  la  coutume  du  Msinc.  (  t  ' 
l'avis  de  la  Lande,  fur  la  coutume  tfOrUa-^s,  -^ 
de  Ricard,  fur  celle  de  Paris.  11  eft  contii/n^'  * 
plufieurs  arrêts  de  différens  parlemens ,  rap;-<'-^ 
par  les  commentateurs. 

Les  commenfaux  de  la  maifon  du  roi ,  &  ^^^ 
qui  jouilTent  de  la  nobleffe  perfonnclle ,  en  vc-*» 
d'exemptions  &  de  privilèges  paniculicrs,  i-  • 
fujets  aux  droits  de  banalité  dans  toutes  los  c«  ' ';' 
mes,  parce  que  les  privilèges  quHstiennin:  uv  i 
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encore  k  fon  gré  ;  une  (acuité  pareille  entraineroit 
les  plus  grands  înconvénîens.  Suppofons  qu*il  lui 
ait  pris  Fenvie  de  dérmire  Ton  monlin  banal  ou 
de  le  laiiTer  tomber  en  ruine ,  les  vafTaux ,  dés  ce 
moment ,  doireiit  avoir  la  liberté  de  conftruîre 
des  moulins  pour  leur  ufage  paftfcuîîcr;  car  il  faut 
oifils  puiflent  foire  moudre  leurs  grains  :  fi  ces  mou- 
lins étant  conAmits ,  le  feignenr  jugeoit  à  propos 
de  rétablir  le  fien  &  de  faire  abattre  ceux  de  fes 
cenfitaires ,  pour  jouir  de  fon  droit  de  banalhé ,  il 
cft  certain  qu'il  leur  cauferoit  un  préjudice  confi»- 
dérable.  Tout  ce  ou'on  pourroit  tolérer  en  pareil 
cas  de  phis  fàvoraole  pour  le  feigneur ,  feroit  de 
lui  permettre  de  reprendre  (on  droit ,  en  înderani- 
fant  fes  vaf&ux  de  ce  qu'il  auroit  pn  leur  en  coûter 
pour  la  conflniâîon  d'un  moulin  particnlier.  Avec 
une  indemnité  raifonnd>Ie,  il  n'y  auroit  auame 
difficulté  à  le  laiâ<:r  rentrer  dans  un  droit  inlié- 
rent  à  fa  qualité  de  feigneur.  Mais  potn*  obtenir 
cette  indemnité  dans  le  temps,  nous  croyons  qu'a- 
vant aucune  conftniftiort,  les  vaffaux  feroient  obli- 
gés de  mettre  le  feigneur  en  demeure  par  une  fom- 
mation ,  ou  de  leur  conAruire  un  moulin ,  ou  de 
réparer  celui  qui  exiftoit. 

Dans  les  cotmimes  oii  la  banalité  eft  attachée  au 
fief  ou  à  la  juflice ,  peut-on  aliéner  cette  banalité 
iâns  aliéner  en  même  temps  la  feigneurie  ?  On  dit 

3ue  pour  exercer  une  banaFtté ,  il  faut  avoir  droit 
e  commander ,  &  que  ce  droit  ne  peut  appartenir 
au'au  feigneur  fur  fes  fojets.  Cette  raifon  eft  bien 
f<)ible  ;  mais  il  eft  pourtant  vrai  de  dire  qull  eft  de 
maxime  reçue  que  la  banalité  ne  peut  fe  ftparer  de 
la  feigneurie.  L'article  48  de  la  coutume  de  Poitou 
contient  à  ce  fujet  une  difpofition  précife,  con- 
firmée en  16 j6  par  arrêt  du  parlement  de  Paris. 
M.  Tévêque  de  Poitiers  avoit  arrenté  la  banalité 
d'une  feigneurie  moyennant  dix  fetiers  de  bled. 
Une  fcntence  du  juge  des  lieux  avoit  adopté  cet 
an-entemem,  mais  la  fentence  l'infirma. 

De  Richcbourg  obferve  dans  fes  notes  fur  Far- 
tîcle  311  de  la  coutume  de  la  Marche  où  la  bana- 
hté  eu  un  attribut  du  fîef ,  que  ce  droit  ne  peut 
être  vendu  féparément  de  la  dircâe  :  il  cite  à  ce 
fujet  une  fentence  de  la  fénéchauftee  de  Guéret  du 
premier  mars  1624,  qui  annulle  la  vente  d'un  droit 
pareil ,  faite  fans  aliénation  du  fief;  à  la  {\\\t^  de  fa 
note  eft  une  mention  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  qui  a  confirmé  cette  fentence  le  6  feptembre 
de  l'année  fuivante. 

Lorfque  la  vente  de  la  banalité  s'eft  faite  fans 
l'aliénanon  de  la  feigneurie  y  les  habitans  font-ils 
tellement  déchargés  du  droit  que  le  feigneur  ne 
puifte  plus  l'exercer?  On  diftinguer.fî  la  banalité 
étoit  un  attribut  inhérent  au  fief  par  la  force  de  la 
coutume ,  le  feigneur  reprendroit  fon  droit  fans  la 
moindre  difficulté ,  ou  pour  mieux  dire,  il  fuflîroit 
qu'il  fut  toujours  feigneur  pour  qu'il  ne  pût  le  perdre. 
Mais  fi  la  banalité  n'étoit  qu'un  droit  conventionnel, 
Giiyot,  dans  fon^  traité  des  fiefs,  prétend  qu'il  en 
feroit  autrement ,  parce  que  U  feigneur  aurait  fait 
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plus  qu'il  ne  pouvait  faire.  Cette  rûfoR  ne  fi 
nous  décider  pour  fon  fenmnem.  Une  hnik  ia- 
nation  en  pareil  cas ,  ne  peut  qu'intérefîn  le  ve-- 
deur  &  l'acquéreur,  &  non  les  babitaos  3uxrL..> 
le  contrat  ne  peut  nuire  ni  profiter.  Si  un  fei^-  ,•  • 
perdoit  la  banalité  pour  avoir  voulu  (aire  plus  a  1 
ne  pouvoir  en  Talienant  féparément  de  fa  àr:;::, 
il  faudroit  dire  qu'il  la  perdroit  également  à  h  .-s 
counimes  où  elle  eft  un  attribut  eflèmiel  de  b  L- 
gneurie  ;  c'eft  cependant  ce  qu'on  n'oferoit  iow.r  f. 

Quoique  la  banalité  ne  putfle  s'aliéner  faps  Ij 
dBreâe  ,  on  convient  pourtant  que  lorfquïi  v;  : 
du  partage  d'un  fief  entre  co-heniiets ,  on  >  *.: 
mettre  le  moulin  dans  un  lot  &  les  vaffaux  L^^^ 
à  lat  banalité  dans  un  autre  lot.  Celui  qui  aie  m<  i:  1 
peut  s'en  fervir  pour  fon  ufage  paruoilier;  &  ce..i 
qui  a  pour  lui  les  vafTaux  peut  &ire  conf^u'r:  l' 
moulin  &  les  y  afTujettir.  Dans  la  coutunte  de  P.- < . 
le  droit  de  banalité  qui  dépend  d'un  fief  appi'L;  : 
à  l'aîné  des  enfàtis  en  récompen&nt  les  autres. 

Freminville  prétend  que  la  banalité  fcult  n'cl 
même  pas  fufceptible  d'un  bail  emphjrtéotiqi.:  i 
longues  aimées ,  attendu  qu'un  bail  de  cette  nî\*: 
emporte  une  efpéce  d'aliénation;  mais  fonopn  1 
ne  nous  paroît  foutenue  d'aucun  moyen  lc':i . 
Un  bâl  emphytéotique  eft  à  la  vérité  regardé  co-n 
un  contrat  emportant  aliénanon  :  mais  cette  :'.!.:- 
tion  n'eft  pas  incommutable  ;  elle  ne  porte  dV!î;i-i 
,  que  fin-  la  propriété  utile  &  non  fur  la  prop*:*: 
direâe.  Le  feigneur  refte  toujours  feigneur  cor-: 
auparavant;  toute  la  différence  d'un  bail emp'y.v. 
tique  à  un  bail  ordinaire ,  eft  que  Tim  eJ}  r.rc  -^ 
temps  plus  confidérable  que  l'autre.  D'aill:i2^  1.: 
à  propos  qu'un  feigneur  qui  ne  fe  trouve  p:  r 
faculté  de  faire  rétablir  un  moulin  aii  la  fhc;lir:t.\ 
parvenir  par  un  bail  à  longues  années  ;  p^rce  çV- 
dinairement  par  un  bail  pareil  le  preneiir  cd  ù^  :: 
des  conftmftions  &  repstrations  nécefll^i-es  p^r 
rendre  les  chofes  en  bon  état  à  fin  du  ba  I. 

Lorfque  le  droit  de  banalité^  en  commun  tm 
deux  feigneurs,  &  qu'il  furvient  des  rêparatio*^  j 
feîre ,  l'un  peut  faire  faire  fommatîon  à  l'autre 
contribuer  pour  (à  portion ,  &  fur  le  refus  de  et 
ci ,  le  prcm-tîr  peut  ordonner  ces  répararir»rs  « 
recevoir  à  fon  profit  les  revenus  de  la  h-^   . 
juiqu'à  ce  qu'il  foit  enriérement  lemboiirrj  ù  ^^ 
avances ,  fans  être  tenu  d'aucune  reftirurlon  l'c  ;: 
que  l'autre  auroit  pu  gagner  en  contribunr^t  i' 
à  ces  mêmes  réparations.  Ceft  ce  qui  cfl  cla  rerr^^* 
décidé  par  une  ordonnance  des  établuTcn.*:?   -* 
S.  Louis.    L'article  ao   de  la  nouvelle  ccî:ra^>* 
d'Anjou  paroît  tiré  de  cette  ordonnance  :  il  fc"' 
ferme  à  ce  fujet  les  mêmes  difpofîtîons. 

Comme  on  met  toutes  les  aâions  qui  ont  t^  ' 
des  droits   feigneuriaux  dans  la  dafle  des  avî 
réelles  ,  on  tient  pour  maxime  qu'elles  ne  pc-^:  • 
point  être  portées  devant  les  juges  de  pri^T  t^: : . 
fur-tout  depuis  le  fameux  arrêt  rendu  le  zs  -*' 
1746 ,  au  rapport  de  M.  Gilbert  de  Voifms,  i^-"  • 
des  requêtes,  contre  MM.  les  ducs  de  Luynei  .^ 


.!ialitis ,  peuvent  induire  en  erreur  pour  avoir  dit 
■u'etles  font  pcrfonnclles  fans  s'cïpli<[uer  davan- 
:.',€.  Mais  pour  faire  mieux  ^ir  ce  qu'ils  ont  voulu 
j:(e  à  ce  fujet ,  nous  obfervons  que  les  ianaliiéi 
c  fiint  peribnnelles  que  dans  ce  Cens  qiic  ceux  qui 
III  leur  domicile  dans  le  diftri^l  de  la  banulïré  font 
>.'s  fculs  qui  y  ibienc  fujets  ;  &  que  conGdéries 
. -imcne  feitant  partie  des  droits  feigneuriaux  d'une 
'  Li  eue ,  l'aâioii  à  laquelle  elles  peuvent  dotuier  lieu 
:  :l  de  la  même  naiure  que  celles  qui  peuvent  avoir 
tur  fibjet  tomes  fories  de  droits  feigneuriaux  en 
.:icra!.  Aufli  trouve-i^n  dans  Brillon  un  aiTéi  de 
i  diai^iibre  de  l'édit  de  Rouen  du  to  juin  1665, 
,'iii  a  ju^é  qu'une  inOance  de  bj/ialiic  de  moulin 
Uo'\t  ridle,  Si.  qu'elle  ne  pouvoit  être  évoquée 
'ux  requêtes  chi  palais  par  le  fei^neur  privilégié, 
h  vlj  m  in  ville  ajoute  que  cène  décifion  eÀ  de  droit 

Difireraei  tfpkti  it  banaUiés.  On  remarque  plu- 
reiirs  fortes  de  tanalitit:  baniilJit  de  moulin  ,  de 
i.iur  ,  de  prcffoir,  de  taureau  ,  de  verrat,  de  bou- 
.iii'ries,  oc  anrrcs.  Nous  allons  les  parcourir. 

BjnjUtè  de  moulin.  Nous  avons  dit  au  commen- 
ce ment  de  cet  article ,  qu'anciennement  le  roi  feui 
Mi'ii  en  droit  d'avoir  des  moulina  banaux,  mais 
fKiele;  feigneurspar  la  fuite  fe  font  arrogé  le  même 
l.riviiége. 

Paiis  la  Normandie,  les  pcrfonnes  ncliles  ont 
ùiiL's  le  droit  de  poflsdcr  des  moulin;,  fans  rien 
r.VLT  au  roi  :  les  roturiers  qui  en  poiTéd^nt  font 
.ïciciiis  au  droit  de  franc-fief,  conformémcni  à  deux 
rr^;s  du  confcil ,  l'un  du  11  juillet  1673  ,  &  l'autre 
;'u  :4  juin  1711,  Dans  la  plupart  des  auircs  cou- 
I  Mmes ,  il  eft  permis  aux  roturiers  d'avoir  des  moulins 
:  nf,  payer  aucime  rétribution. 

Pour  éire  alTuietti  à  un  moulin  banal ,  il  faut  ([ue 
rc  l'ioulin  ne  foit  p3$  à  la  tliftancc  de  plus  d'une 
I.cilC  du  domicile  du  cenfuaire  ;  c'cfl-à-dire  i^u'il 
'y  a  que  ceux  qui  demeurent  dans  la  banlieue  qui 
■.,ii!i:nt  être  obligés  d'y  aller  moudre.  Les  couiu- 
.~vs  ne  font  pas  uniformes  pour  la  Kxation  de  cette 
■.:i.'i;e;  les  unes, comme  celles  de  Tours,  de  Poi- 
n-j  à:  de Lcuduiiois ,  la  règlent  à  deux  mille  pas, 
L.'acim  de  cinq  pieds,  à  prendre  de  la  huche  du 
moulin  à  la  porte  de  la  maifon  du  fujet,  ce  <;ui 
r"  it  i('(if>  toiles  qu.itre  pieds.  Les  coummei  d'Anjou 
;.:  du  jNUine  la  rèplent  i  mille  tours  de  roue  de 
(;i:ir,zc  pieds  de  circor.férencc  ;  la  coutume  de  Bre- 
t:j,c  à  110  cordes  de  110  pietls  chacune  ;  le  plus 
jirjjid  nombre  des  autres  coutumes  ne  la  détermi- 
n<.rr  pas,  au  moyen  de  quoi  nous  penfous  que 
c!u.-5  les  coutumes  muciies  à  ce  fujet,  la  b.inlicue 
in'i  fc  mefiirer  fuivam  la  lieue  commune  de  la 
i  -rv'ince  oii  cftfituée  laijnj/i«  ,  en  obfervani,avcc 
i;ouliiv ,   fur  l'anicic  13  de  la  coutume  de  Tou- 


julqu'â  ce  quil  loit  rétabli  :  il  cit  pareiUcmeni 
obligé  de  faire  enforte  que  tes  chemins  pour  y 
aborder  foicnt  prariqiuihlts  &  uns  danger  pour 
ceux  qui  font  obligés  d'y  porter  leur  grains.  Il  faut 
auifi  que ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  compter 
du  moment  que  le  fujet  arrive  au  moulin  ,  on 
commence  i  moudre  fes  grains ,  autrement  il  lui 
eft  libre  de  les  conduire  aiUcurs.  C'eft  l'ufage 
général,  fi  l'on  en  excepte  quelque  coutumes,  en 
ttès-pctit  nombre,  qui  exigent  un  délai  plus  con- 
fidérsble  ;  telle  eO  la  coutume  de  Bouroonnois  > 
qui  veut  que  le  fujet  attende  trente-fix  heures  aa 
lieu  de  vingt -quatre. 

Une  glande  qucilion  qui  ne  paroit  nulle  part 
clairement  décidée ,  cfl  de  favoir  ù  le  meiînier  cil 
obligé  d'aller  chercher  les  grains  des  fujets  pour 
les  iâire  moudre ,  lorfque  les  titres  &  la  coutume 
ne  déiemiinent  rien  à  cet  égard.  Guyot,  en  fore 
traité  des  fiefs ,  penfe  que  ceux  qui  font  fujets  à  la 
iaiulitè  font  obligés  de  porter  ou  d'envoyer  leurs 
grains  au  mouhn ,  &  il  ;;p])uie  fon  opinion  fur  un 
arrcr  du  premier  août  1730 ,  rendu  au  parlement 
de  Patis  en  faveur  du  feigncur  de  Juchy  en  Artois, 
contre  le  fieur  Bidaut ,  curé  de  l'endroit.  Mais  cet 
arrêt  neparoît  pas  avoir  décidé  nettement  la  qucf- 
tion  :  le  fieur  Bidaut  fe  croyoit  difpenfé,  en  fa  qua-, 
lité  d:  curé,  de  faire  porter  fes  grains  au  moulin 
comme  les  autres  habitans;  il  regjrdoit  cette  efpèce 
de  fet  viiude  comme  injurieufe  à  fon  état ,  &  l'arrêt 
a  jugé  fimplemeni  qu'il  n'y  avoit  aucune  tiitTc- 
rence  à  faire  à  cet  égard ,  entre  lui  &  les  autres 
valTaiiK. 

Si  nous  confultons  la  plupart  des  coutumes,  noue 
voyons  qu'il  y  eft  dit ,  ou  que  les  meuniers  font 
obliges  d'aller  chercher  les  grains  des  fujets  ,  ou 
que,fi  ces  meuniers  vont  quêter  dans  d'autres  tjna- 
iiiîs,  leurs  chevaux  &  leurs  voitures  font  fujets 
à  contîfcation  ;  ce  qui  femhle  indiquer  qu'ils  n'ont 
des  bC:es  de  fomme  ou  des  voitures  que  pour  le 
fcrvice  des  vaffaux. 

D'un  autre  cûiê,  l'on  voit  que  ce  font  les  meû- 
nier!,  qui  vont  par-tout  cliercher  Us  grains  &  qui 
Us  rapportent  en  farine.  On  conçoit  en  même 
temps  que  li  de  funpies  particuliers  étoicnt  obligés 
d'avoir  des  bêtes  de  fomme  pour  conduire  leurs 
grains  au  moulin  banal ,  ralTtijenilTËment  leur  feroit 
trop  onéreux  par  la  dépenfe  que  le  foin  &  la 
nourriture  de  ces  bêtes  leur  occafionneroient. 

Dans  l'incertiiude,  nous  penfons  avec  Fremin- 
ville  qu'on  doit  fe  déterminer  par  l'ufage  qui  fc 
pra:iqi,'e  dans  chaque  b.maliiî ,  &  qu'un  doit  fur- 
tcui  avoir  êg.ird  :h  droit  de  nioutiire  qui  fe  paie 
au  meiinier  :  s'il  ert  modiqne ,  il  paroit  q  .e  le  fujet 
eft  obligé  de  porter  fes  grains  ;  fi  au  contraire  il 
eft  prifCitLcniié  à  la  peine  de  les  aller  chercher» 
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le  meunier  doit  prendre  cette  charge  fur  Ton  compte» 
conformément  à  refprit  d'une  ordonnance  du  19 

feptembre  1439  »  V^^  ^^^  ^^  ^^^^^  ^^  mouture  à 
feize  deniers  pariiîs  lorfque  le  grain  eft  porté  au 
moulin  ,  &  à  deux  fous  parifis  loriqu*on  va  le 
chercher. 

Le  moulin ,  c'eft-à-dire  l'endroit  où  le  grain  fe 
réduit  en  farine ,  doit  être  fermé  en  rond ,  de  crainte 
que  s'il  étoit  en  quarré  la  farine  ne  reflât  dans  les 
angles.  Le  meunier  doit  prendre  garde  que  le  grain 
ou  la  farine  ne  reçoivent  aucun  dommage  ;  le  fei- 
gneur  feroit  lui-même  tenu  de  le  réparer ,  fuivant 
une  ancienne  ordonnance  des  établiflemens  de 
S.  Louis ,  &  le  fujet  feroit  difpenfé  de  retourner 
au  moulin  banal  avant  qu'il  eût  été  indemnifé. 

Ceux  qui  arrivent  les  premiers  au  moulin  font 
en  droit  de  faire  moudre  avant  ceux  qui  ne  font 
venus  qu'après  eux  :  il  n'y  a  que  le  feigneur  qui 
puifle  avoir  une  préférence. 

Le  droit  de  mouture  eft  différent  dans  chaque 
coumme  &  dans  chaque  banalité  :  il  fe  perçoit 
fuivant  Tufage  ou  fuivant  les  titres  du  fcis»neur. 
Dans  le  Nivernois ,  le  Bourbonnois  &  la  Marche 
le  meunier  doit  rendre  d'un  boi/Teau  ras  de  bled  , 
un  boiffeau  comble  de  farine ,  &  le  rede  eft  pour 
fon  droit  de  mouture.  Dans  d'autres  coutumes  il 
n'eft  rien  dit  du  droit  du  meunier.  Dans  quelques 
ièigneuries  ce  même  droit  eft  fixé  à  une  certaine 
quotité  comme  au  feiziéme  ,  vingtième ,  vingt- 
cinquième  du  grcûn  qu'on  fait  moudre.  Quelque- 
fois le  droit  fe  paie  en  argent  :  une  ordonnance  de 
Jean  I,  roi  de  France ,  du  mois  de  février  1350, 
le  fixe  par  fetier  à  douze  deniers  parifis  ,  ou  à  un 
boifleau  ras  de  grains  en  nature. 

Lorfque  les  meuniers  prennent  leur  droit  en 
argent ,  ils'  font  tenus ,  fuivant  une  ordonnance  du 
39  feptembre  1439,  de  rendre  en  farine  le  même 
poids  que  celui  qu'ils  ont  reçu  en  grain ,  fans  autre 
diminution  que  de  deux  livres  par  fetier  de  fro- 
ment mefure  de  Paris ,  pour  le  déchet.  C'eft  pour- 
quoi un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  ,  du  5  mars 
1729,  permet  à  chaque  communauté  d'habitansde 
la  province  du  Dauphiné,  de  faire  mettre  un  poids  à 
chaque  moulin,  afin  de  pouvoir  vérifier  fi  le  jneûnier 
n'a  point  commis  d'infidélité.  Ce  règlement  a  été 
renouvelle  par  un  autre  arrêt  du  1 2  juin  1709 ,  qu'on 
trouve  dans  le  recueil  du  parlement  de  Dauphiné. 

Comme  le  droit  de  mouture  n'eft  point  déter- 
miné par-tout  d'une  manière  uniforme,  on  n'a 
tl'autres  règles  à  fuivrc  à  ce  fujet  que  celles  qui  font 
indiquées  ou  par  la  coutume  ou  par  les  titres ,  ou 
par  l'ufage  &  la  poiTefifion. 

Les  mefures  dont  les  meuniers  font  dans  le  cas 
de  fe  fervir  doivent  être  étalonnées.  Quand  la  ré- 
tribution de  ces  meuniers  confiée  dans  le  fiirplus 
de  ce  qui  refte  après  avoir  rendu  le  boiffeau  com- 
ble de  fàri/ie  pour  le  boiiîeau  ras  de  grains,  le 
boiiïeau  dont  ils  peuvent  fe  fervir  à  cet  effet  ne 
doit  être  en  profondeur  que  du  tiers  de  la  furf ace  , 
autrement  moins  la  circonférence  feroit  vaile ,  plus 
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il  leur  feroit  fàdle  de  faire  le  comble  qi]*3$  d>  •- 
vent  fournir  :  c'éft  une  chofe  à  laquelle  la  comu-^..* 
de  Poitou  »  fait  une  attendon  particulière. 

On  pourroit  agir  criminellement  contre  les  me.- 
niers  mil  fe  rendroient  coupables  d'infidélités,  ou  tr 
humeoant  les  urines ,  ou  en  y  mêlant  des  matk^ret 
étrangères  ;  ceci  leur  efl  défendu  à  peine  de  p\m 
tîon  corporelle.  U  leur  efl  pareillemem  défendu  dz 
rien  exiger  au-delà  de  ce  qui  leur  revient  fui\"iT 
leur  droit  ancien  &  accoutumé;  autrement  ce  qu'ils 
exigeroient  de  plus  feroit  regardé  comme  une  e;- 
pèce  de  concufuon  de  leur  part.  On  verra  pli»  par- 
ticulièrement à  l'ardcle  Meunier  ,  h  police  à  La- 
quelle ils  font  afTujettis. 

Pour  qu'un  moulin  foit  banal ,  £mt'îl  qu*ll  foi: 
fîtué  dans  la  feigneurie  même  d'où  dépend  la  é^j- 
iitéP  La  queflion  ne  laide  pas  de  prèfenter  d  « 
difficultés  :  cependant  on  fe  réfume  à  penfer  qCI 
fuffit  d'être  feigneur  dans  l'endroit  oii  eft  (uu;;  \i 
moulin ,  pour  qu'on  puifle  y  affujettir  ceux  qii\  ne 
font  pas  hors  de  la  banlieue ,  quand  même  cei^-c* 
ne  feroient  pas  domiciliés  dans  la  même  feigneur. c. 
Un  feigneur  a  deux  fiefs  voifins  ou  il  peut  exerce 
la  banalité  :  il  n'a  qu'un  moulin  fîtué  dans  Tun  c^ 
ces  fiefs  ;  il  eft  railonnable  qu*il  puifife  aifujetiir  à 
ce  moulin  les  vafTaux  de  lun  oc  de  l'autre  t:;:' 
qui  ne  font  point  hors  de  la  banlieue.  Le  refus  r^t 
feroient  les  vafiaux  d'y  aller  ne  feroit  nuilcirc":: 
fondé ,  prce  qu'il  doit  leur  être  indifférent  q!  1 
le  moulin  foit  dans  un  fief  ou  dans  l'autre  dès  qi:  is 
font  fujets  à  la  banalité  Se  ^\\s  dépendent  du  tr.tvm 
feigneur.  C'eft  ce  qui  eft  prévu  par  l'artide  i^ 
de  la  coutume  du  Maine,  qui  en  pareil  cas  •'.x- 
jettit  d'aller  moudre  dans  l'une  ou  dans  l'autre  1.:.' 
gneurie.  On  remarque  cependant  que  il  ces  £.!S 
étoient  fitués  chacun  dans  une  province  pamo:- 
lière ,  les  fujets  de  l'un  ne  feroient  pas  obligés  d'«i<^r 
moudre  dans  l'autre,  par  la  raifon  qu'en  cas  ds 
conteftadon  ceux  qui  (ont  du  refibrt  a  un  baiit*;; 
ne  peuvent  pas  être  obligés  d'aller  pbider  dans  it 
reflon  d'une  autre  jurifdidion.  Ceft  ce  qu*a  \\}tt. 
une  fentence  de  la  fénéchauffée  du  Moine  ,  cc>r.- 
firmée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Pzris  du  7 
feptembre  1758 ,  cité  dans  la  coUeâion  de  jurii- 
prudence. 

A  l'égard  des  grains  fujets  à  la  banalité ,  il  e^ 
de  maxime  reçue  que  tous  ceux  qui  ont  été  recueil.:^ 
dans  l'étendue  de  la  banalité ,  ou  qui  y  ont  fejour^t 
24  heures ,  font  dans  le  cas  d'être  moulus  au  moi.- 
lin  banal  exclusivement  à  tout  autre  moulin  «  ûr.s 
quoi  il  feroit  facile  d'éluder  la  banalités  C'cll  ce 
qui  réfulte  de  la  difpofmoa  de  plufieurscoutumeN« 
notamment  de  celles  de  Bourbonnois,  da  Gr^r.i- 
Perche,  &  de  Nivernois.  Les  grains  même  que 
les  vafTaux  achètent  au  marché  tenu  dans  b  bjrj^ 
lité  font  fujets  au  moulin  banal ,  quoique  ces  ^1.  rrs 
n'aient  point  été  recueillis  dans  la  banalité  :  il  v  a 
à  ce  fujet  trois  arrêts  du  parlement  de  Normr^  .  c 
rapportés  par  Bafnage ,  l'un  du  17  Janvier  1^41* 
l'autre  du  26  janvier  1663  ,  &  le  troilîèjne  du  1-- 


«cLiiiiiie  de  Paris ,  &  Fallu  fur  celle  de  Tours.  La 
c>AifQ  d'ailleurs  a  éié  ainfi  jugùe  au  parlement  de 
P:'.:':^  par  deux  arrèis  ,  Ttin  du  a6  fepccmbre  1^63  , 
en  f.iveur  des  habiians  de  Goneire,  contre  les  fcr- 
iviL.TS  d2s  moulins  banaux  de  l'endroit;  &  lantre 
ilii  14  août  1659,  en  faveur  d'un  nommé  la  Ro- 
ch^,  contre  le  leigncur  de  !a  b^n^Uti  dont  il  di- 
per.doit. 

Les  eratns  que  les  boulangers  emploient  pour 
\ù  f^rvice  du  public  font  pareillement  fujeis  au 
moulin  banal.  Le  parlement  de  Rennes  ,  par  un 
nr;,:!  du  17  décembre  1671  ,  avoit  confiimé  des 
fc.;i.."nces  des  jt'ges  de  Leneven'&  de  Landerneau  , 
q.ii  n'niy.i jet tii fuient  les  boulangers  aux  moulins  de 
i.'.atl.imela  princefle  deRolian,  que  pour  les  grains 
qui  fc  confommoieni  dans  leur  ménage  ,  &  qui 
k's  en  affranciiiffoit  pour  les  bleds  qu'ils  em- 
ployaient dans  leurs  boulangeries  ;  mais  par  un 
.-iriùi  du  confeil  d'état  du  29  juillet  1673  ,  celui 
du  parlement  de  Ereiagne  fui  eafle ,  &  il  fut  dit 
<ji:e  ces  boulangers  fcroieni  tenus  de  faire  moudre 
tous  leurs  grains,  foit  pour  leur  fubfiftance  ou  pour 
ijur  commerce,  aux  moulins  banaux  de  la  prin- 
cci^e,  &  de  payer  le  droit  de  mouture  accoutumé. 
Le  parlement  de  Bretagne  a  depuis  jugé  confor- 
nicment  aux  difpofmons  de  cet  arrêt  du  confeil. 

P.ir  un  arrêt  du  grand-confeii  du  30  mars  1713  , 
les  boulangers  de  lirîot,  Bouflers  &  autres  lieux, 
frijqnentant  les  foires  &  marcliés  de  Granvilliers 
en  Picardie  ,  ont  été  pareillement  aiTujettis  à  la  ba- 
n^l'aî.  Brillon  parle  d'un  arrêt  dans  la  mûme  efpice , 
r-jri<!u  au  mcmc  tribunal  le  25  février  1715  ,  en 
fj\eur  des  prêtres  de  l'oratoire, 

Ci-'i'endant  fi  le  moulin  n'étoît  pas  en  état  de 
fiii-e  d'auffi  belle  farine  qu'il  la  faut  pour  des  bou- 
l.in^crs,  on  pourroit  aller  moudre  ailicurs ,  après 
fou:tfois  en  avoir  prévenu  le  feigneur ,  foit  pour  fe 
lïi.'t're  à  l'abri  de  la  contravention,  foit  pour  l'aver- 
tir :1e  meitre  fon  moiilin  en  état  de  faire  d'auflî 
b.^'s  farine  qu'on  peut  la  dcfirer. 

Flufieurs  coutumes  parlent  de  cette  faculté  qu'ont 
les  toulajigets  en  pareil  cas  d'aller  moudre  ailleurs, 
n .  -lammcm  celles  du  Grand- Perche  ,  du  Nivernois , 
ihi  1  jouriionnois ,  de  Tours ,  de  l'Aiijou  ,  du  Maine , 
ù^   Loi:dunois ,  &c. 

On  juge  encore  que  les  braficurs  ne  font  pas 
e-cmpts  'de  h  h.mJiit  :  c"eft  ce  qui  réfulte  d'un 
r-'ût  du  28  m.rt  1726  ,  qu'on  trouve  au  journal 
(lii  pjrlcmcnt  de  Ureiagne. 

L-rfcme  celui  qui  elt  fujet  à  la  bjn.ilhé  vient  de 
t-oir-.ire  à  un  moulin  étran-cr  ,  il  eft  dans  le  cas 
t'^-  voir  faillr  &  coiififqiitr  le  fac  ,  la  fa.ine,  la 
i'iro  de  foinme  ,  les  harnois  ,  &  même  de  payer 
li  ie  amende.  C'cll  la  peine  ordinaire  de  la  con- 
i.-;r.en-ion  à  la  b.iiuitiic. 

Jiirij'i'rudenct.  Toute  I, 


qui  efl  prcfcrit  par  la  coutume,  ou  établi   par  les 

Cette  confifcationnlien  dans  quelques  provinces 
par  la  feule  faille  de  Cm,  Cius  autre  formalité, 
fauf  la  réclamation  de  ctlui  qui  croit  cette  conlif- 
cation  in)ufte  &  dôplac^e.  Cela  eft  ninfi  tol^Té  par 
tapport  aux  diiliculii,'.  qu'il  y  aiiroit  d'avoir  fur  le 
champ  un  cfHtier  puLlic  \w.t  i:iiie  cette  faifie  Sc 
potir  en  dredtr  pr< '.ces- verbal. 

Une  quefiion  ell  de  fcvoir  fi  le  Arjct  qui  a  éié 
aflez  adroit  pour  éluder  l.i  liii/ie ,  c/l  à  l'^Jjri  de 
tonte  recherche  pour  ia  con^ravinrion  par  lui  ctini- 
mife  i  L'alîii  mative  ne  p:ircit  foutîrir  aucune  d:Hi- 
culié  ;  dès  que  la  peine  &  la  manière  de  l'exécuter 
font  déterminées,  on  ne  doit  rien  ejitrepiendrc  au- 
delà.  Il  paroit  même  qu'on  a  eu  des  raifuns  pour 
borner  cette  peine  à  une  faifie  faite  comme  en  tJa- 
grant  délit  :  fi ,  fur  un  fimple  foupçon  ou  fur  une  déla- 
tion quelconque  ,  on  cioit  fondé  à  faire  im  procès 
au  fiijct ,  tous  les  jours  un  fermier  Irouvcroit  des 
prétextes  pour  vexer  les  valTaux ,  &  ce  font  ces 
prétextes  qu'il  convenott  d'écarter. 

Quand  le  feigneur  a  un  moulin  banal,  il  e/l  dé- 
fendu à  fes  fujets  d'en  avoir  de  particuliers,  foit 
i  eau  ,  foit  à  vent ,  foit  même  à  bras.  Le  parlement 
de  Dijon  l'a  ainfi  jugé  le  29  juillet  16^3  ,  en  fa- 
veur du  fietir  Gafpard  de  Mallvert,  feigneur  de 
Corflans.  On  trolive  ce  préjugé  dans  les  Vlaïuts  de 
BrelTe  ,  p.ir  Collet,  Frain  ,  fur  la  cotinime  de  Bre- 
tagne ,  rapporte  aufii  un  arrêt  du  parlement  de  cette 
province,  du  19  juillet  1619,  qui  défend  aux  fu- 
]ei5  d'avoir  des  meules  particulières  dans  leurs  maî- 
fons  pour  moudre  des  grains  gros  ou  menus ,  à 
peine  do  10  livres  d'amende. 

Mais  lorfque  le  feigneur  n'a  pas  de  moulin ,  il 
cft  tout-naturel, comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
que  fes  fujets  puiiTent  en  conftruire.  Ils  n'ont  pas 
befoin  pour  cela  de  compofer  avec  lui  pour  une 
indemnité  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de 
Paris  par  un  arrêt  du  9  mai  17^9-  Un  pariicutier 
avoit  cru  ne  pouvoir  faire  conflruire  un  moulin 
fans  le  confentcment  du  feigneur ,  q\ii  n'en  avoit 
pas  à  lui  ;  en  conféqiience  il  étoît  convenu  avec 
ce  feigneur  d'une  redevance  de  foixanre  livres  cha- 
qiie  année ,  &  même  de  lui  abandoiuier  le  moulin 
au  bout  de  foixame  ans  ;  mais  ayant  été  reconuii 
dans  la  fuite  que  cette  obligation  éioii  fans  fujet , 
le  particulier  en  a  été  déchargé  par  l'arrêt  dont  il 
s'agit,  &  dont  (ait  mention  l'auteur  de  la  collec- 
tion de  juriiprudence. 

Con'me  il  y  a  quelqite  différence  entre  un  mou- 
lin à  eau  &  un  moulin  à  vem  ,  il  eft  de  droit 
commun  qu'un  moulin  à  vent  ne  fai-.roîr  erre  banal 
à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  exprès  à  ce  fujet.  C'eft 
ce  qui  lél'ulie  de  l'aiticle  72  de  la  coutume  à» 
AAaaa 
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Paris,  &  cPun  arrêt  du  a8  juin  1Ç97;  rapporté  fur 
cet  article  par  Brodeau/Ainfi  ,  quoiqu'un  felgneur 
ait  titre  pour  un  moulin  banal ,  il  ne  peut ,  fans  un 
titre  précis ,  attacher  à  un  moulin  à  vent  la  bana- 
lité qui  étoit  attachée  à  un  moulin  à  eau.  On  a  re- 
marqué qu'un  moulin  à  eau  écoi(  beaucoup  plus 
fropre  à  faire  de  belle  farine  qu'un  moulin  à  vent. 
>  ailleurs  ,  il  faut  qu'un  moulin  pour  être  banal 
Euiffe  être  d'un  fervice  habituel ,  &  ce  fervice  ha- 
ituel  ne  peut  pas  fe  trouver  avec  le  vent  y  qui  ne 
régne  pas  toujours. 

Ainfi ,  dans  les  coutumes  où  la  banalité  efl  atta- 
chée de  plein  droit  &  fans  titre  à  la  direâe ,  fi  tous 
le$  moulins  banaux  de  l'endroit  font  à  eau ,  le  fei- 
gneur  ne  peut  point  rendre  banal  un  moulin  à  vent 
qu'il  lui  a  plû  de  conffaiiire.  Il  y  a  cependant  des 
provinces  oii  la  coutume  admet  des  moulins  à  vent 
a  caufe  de  la  rareté  des  eaux  :  dans  ces  provinces 
la  banalité  peut  fubfifter  avec  ces  moulins  à  vent , 
^ànû  que  dans  celles  où  l'ufage  les  a  généralement 
introduits  fans  que  la  coutume  fe  foit  expliquée  à 
cet  égard. 

Nous  obferverons  encore  que  dans  les  coutu- 
mes où  la  banalité  eft  attachée  de  plein  droit  à  la 
feigneurie  ,  le  moulin  doit  être  placé  de  façon  que 
l'eau  puifle  le  faire  mouvoir  habituellement  y  parce 
qu'il  eft  de  l'intérêt  des  habitans  qu'on  veut  afTu- 

I'ettir  à  la  banalité  y  de  n'y  pas  porter  vsdnement 
eurs  grains  &  de  n'être  pas  ooligés  de  recourir 
trop  fouvent  à  un  nouveau  meunier  y  fans  quoi  ils 
feroient  expofés  à  mille  inconvéniens  fous  prétexte 
de  contravention. 

Par  une  fuite  du  droit  de  banalité  y  les  meuniers 
étrangers  ne  peuvent  pas  venir  dans -les  marchés 
charger  des  grains  qu'ils  difent  avoir  été  achetés 

f^ar  des  gens  qui  ne  font  point  de  la  banalité  de 
'endroit ,  parce  que  fous  ce  prétexte  il  n'y  a  point 
de  fraude  qu^ils  ne  pourroient  commettre  :  c'eil  ce 
qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris  le  5  août  1761 , 
contre  des  meuniers  qui  venoient  charger  au  mar- 
ché d'Aumale  des  grains  qu'ils  difoient  être  pour 
des  étrangers.  Ces  meuniers  peuvent  même  être 
valablement  faifis  lorfqu'ils  ne  font  que  pafTer  fur 
le  territoire  de  la  banalité  avec  des  chevaux  ou  des 
voitures  chargées  de  grains,  à  moins  qu'ils  nefoient 
en  état  de  prouver  que  ces  grains  appaniennent  à 
des  particuliers  domiciliés  hors  de  la  banalités  C'eft 
ce  qu'a  décidé  le  même  parlement  le  premier  août 
U761 ,  fuivant  que  le  rapporte  Denifan. 

S'il  efl  défendu  aux  meuniers  étrangers  de  venir 
charger  d:uis  des  marchés  hors  de  leur  banalité , 
il  leur  eft  encore  plus  particulièrement  défendu  de 
venir,  comme  <Sh  dit,  quêter  dans  d'autres  bana- 
lités que  celle  où  ils  ont  leur  moulin  :  les  meuniers 
de  Câtlllon  &  de  Villers-le-vert  s'avifoient  d  aller 
quêter  dans  la  hnnlieue  de  Ribemont  où  il  y  a  des 
moulins  banaux.  L'abbaye  de  S.  Nicolas,  d'oii  ces 
moulins  dépendoient ,  fe  pourvut  contre  ces  meû- 
^ers ,  &  les  fit  condamner  au  parlement  de  Paris 


par  un  arrêt  du  17  juillet  1753  ,  cité  par  h 
de  la  colleâion  de  |urifprudence. 

Moulins  à  draps  ,  à  huiU  y  a  écorce^  a  cAj<n7, 
&c.  Ces  fortes  de  moulins  peuvent  être  bar-.::*  ' 

{>ar  un  titre  paniculier ,  ou  par  les  dirpohtioc^  tt 
a  coutume.  L'article  8  de  celle  de  thiitr, rrr 
porte  mie  les  gens  de  condition  fcrvilc  L  -: 
tenus  d'aller  moudre  leurs  grains ,  fouler  L.» 
draps  &  battre  leurs  écorces  aux  moulins  r: .t 
du  feigneur  ,  à  peine  de  foixante  fous  dVt:  : 
&  de  confifcation  de  chevaux  &  de  v»tmr'v5. 

La  coutume  d'Anjou  autorife  le  feigneur  :-. 
jufiicier  d'avoir  moulin  à  draps  &  de  cor.ua:  t 
fes  fujets ,  demeurans  dans  les  trois  lieues  du  ir  .• 
lin ,  d'y  aller  fouler  ,  à  peine  d'une  amen:!;  iz 
douze  deniers  tournois  par  aune  de  drap,  oir..: 
droit  de  foulage.  Celle  du  Maine  qui  rent;-^: 
la  même  difpoiition ,  ajoute  la  confifcation  du  d\: , 
fauf  à  le  racheter  pendant  quinzsdne. 

La  coutume  de  Bretagne  admet  pareillemert  2 
banalité  du  moulin  à  draps  pour  ceux  qui  i'enco 
les  cinq  lieues  de  diflance  du  moulin.  Mus ,  cot-: 
nous  l'avons  dit ,  la  banalité  du  moufin  à  r-  s 
n'emporte  pas  celle  de  tous  ces  autres  mr.  > 
particuliers,  il  faut  qu'ils  foient  banaux  ou  pi'  :^ 
titres  ou  par  la  coutume. 

Banalité  de  four*  Ce  que  nous  avons  étib'!;: 
fujet  de  la  banalité  d'un  moulin  ,  s'applique ,  2  t.n 
des  égards ,  à  ce  qui  concerne  le  four.  Le  (cr.'-.J 
qui  a  droit  d'avoir  un  four  banal ,  doit  rétablir  ^  ^ 
le  milieu  du  boure  de  la  feigneurie ,  afin  qi/li  u: 
également  à  portée  de  tout  le  monde  :  c'eit  et 
qu'exige  l'article  29  de  la  coutume  d'Ângcuircs 
qui  eft  en  cela  conforme  à  i'uiàjee  reçu. 

Le  feigneur  doit  tenir  fon  four  en  bon  ht, 
fournir  le  bois  néceflsiire ,  avoir  des  prépoies  porr 
le  fervice  du  four,  afin  que  les  habitans  n^cr 
d'autre  peine  que  de  porter  leur  pâte  &  àcnrs 
leur  pain.  Mais  la  banalité  de  ce  four  pc 
s'étendre  aufli  loin  que  celle  du  moulLn 
dire  ,  tous  ceux  qui  font  dans  la  banlieue  l'on:  s 
obliçés  d'aller  au  four  comme  au  moulin  ?  Tai:?  v, 
fur  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne ,  d  t  rc: 
les  fujets  du  feigneur  de  Sainte-Coloim)C ,  éicir^^ 
d'une  lieue  du  tour  banal ,  étoient  en  poiTcn  : 
depuis  40  ans  d'avoir  chez  eux  des  fours  p^'^<^' 
liers  ,  que  néanmoins  par  arrêt  du  parlement  c^ 
Dijon,  du  5  mars  1580,  ils  furent  coadania:  » 
les  démolir,  fi  mieux  ils  n'aimoient  demande: ^r- 
mifTion  au  feigneur  de  les  conferver  &  d'en  l  ^ 
comme  par  le  paffé  moyennant  une  redevance  tr.y 
dérée.  Ce  préjugé  ne  femble  pas  devoir  (An  rf 
loi  générale  dans  les  provinces  où  rien  nelt^  ;; 
à  cet  égard  par  la  coutume  ou  par  les  titres.  C  "  -' 
pas  aiîlll  facile  ji'aller  à  une  lieue  de  dil^nce  r  :• 
ter  de  la  pâte  à  un  four  que  des  grains  à  un  n*'  ''^• 
lin  ;  d'ailleurs  la  pâte  peut  fournir  conildr:"-- 
mcnt  dans  le  tranfpon ,  ou  par  le  trop  grjrd  *:  - 
ou  par  le  trop  grand  chaud  ;  ainfi ,  il  nous  pa^''''  * 
fuffifant  de  donner  au  four  banal  un  quart  de  U^ 
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Ceux  qui  font  fujets  »u  four  banal  ne  peuvent 
poiiii  avoir  de  fours  partimlicfs ,  ceci  cft  généra- 
lement reçu.  Ceux  même  qui  font  fur  les  limi- 
tes dans  la  banalitt ,  ne  peuvent  point  en  avoir  à 
leur  portée  hors  de  cette  ijWiw,  de  crainte  qu'ib 
ne  s'en  fervent  au  préjudice  du  four  banal,  &  le 
fcit:neur  de  fa  propre  autorité  peut  faire  abattre  ces 
fours.  C'ell  ce  qui  réfulte  des  difpolïtions  de  la 
coutume  de  Nivemois ,  qw  feule  paroit  avoir  prévu 
cet  inconvénient. 

A  l'égard  de  ces  petits  fours  (jue  les  bourgeois 
font  cnnllruire  chez  eux  pour  b  pàtJlTerie ,  il  eft 
IJns  difficulté  qu'on  les  tolère  aujourd'hui ,  pourvu 
qu'on  ne  puiiïe  pas  en  abufer  &  qu'ils  ne  foient 
fJM  afîez  prandspour  qu'on  puilTe  y  faire  cuire  à 
la  fois  plus  d'un  boilTeau  de  farine.  La  raifon  de 
cette  tolérance  vient  de  ce  qu'ils  font  deflînésà  des 
uf.iges  potir  Icfquels  on  ne  peut  recourir  à  un  four 
b^nïi. 

Quand  le  four  eft  banal ,  perfonne  n'en  eft 
exempt.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  inaifons 
religicufes ,  les  collèges  &  les  hôpitaux ,  parce  tju'il 
l^'ur  feroit  trop  incommode  d'aller  habituel lenient  i 
un  four  publie.  Cependant  le  feigneur  n'en  eft  pas 
moins  en  droit  d'exiger  une  certaine  indemniié  pour 
ii)i  tenir  lieu  de  fon  droit  de  banalité. 

A  l'égard  des  boulangers  publics,  on  trouve  une 
ordonnance  de  Philippc-le-Uel  ,  de  130^  ,  par 
hqiicUe  il  eft  permis  aux  tiiUmd'urs,  c'eft-à-dire, 
aux  boulangers  de  Paris,  oii  il  y  avoit  des  fours 
b.tnaitx  comme  ailleurs ,  de  cuire  librement  chez 
eux  le  pain  deftinéàétre  vendu.  Cette  ordonnance 
a  introduit  l'exception  pour  tous  {es  autres  boulan- 
gers du  royaume  :  ils  font  difpenfés  aujourd'hui 
fi'.iljer  cuire  au  four  banal  le  pain  qu'ils  deftinent 
pour  le  public,  fans  qu'ils  foiani  tenus  pour  cela 
(l'aucune  indemnité  envers  le  feigneur.  Cependant 
fi  ce  feigneur  avoit  un  titre  particulier  nommé- 
incnt  contre  eux ,  ils  feroient  obligés  d'aller  à  fon 
fiiur.  La  chofc  a  été  ainfi  jugée  au  parlement  de 
Priris  ,  par  un  arrêt  du  12  juillet  lyf  o ,  en  faveur 
(hi  ficur  Bon  ,  propriétaire  du  four  banal  de  Torcy , 
contre  tes  boulangers  de  l'endroit,  au  fujet  du  pain 
delliné  pour  la  provifion  de  Sedan  ;  cet  arrêt  eft 
r.ipporté  dans  la  colleâion  de  jurifprudence. 

La  coutume  de  Poitou  &  celle  de  Touraine  s'ex- 
pliquent fur  l'exception  introduite  en  faveur  des 
boulangers,  mais  en  général  cette  exception  n'eft 
reçue  que  pour  les  pains  blancs  qu'ils  décitent  d'un 
poids  déterminé.  A  l'égard  des  gros  pains  qu'ils 
vendent  dans  leur  boutique  ,  ils  font  fujets  au  four 
bimal ,  fuivant  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
<j  mai  iiSio,  rendu  conire  les  boulangers  de  Ven- 
liûme,  &  cité  par  Lepréce. 


feroit  que  pour  obvier  aux  conteftaiions  qui  pour^ 
roient  s'élever  tous  les  jours  à  ce  fujet. 

Le  feigneur  doit-il  avoir  Ton  four  habituellement 
prêt  i  cuire  la  pâte  qu'on  y  porte  ?    On  ne  peut 

§uére  donner  de  règles  certaines  à  cet  égard  ;  ceci 
épend  du  nombre  des  habitans  fujets  à  la  banaUti, 
n  y  a  des  villes  &  des  gros  bourgs  où  l'on  cuit 
tous  les  jours  &  même  deux  fois  par  jour.  Dans 
quelques  endroits  ,  c'eft  trois  fois  par  femaine;  data 
d'autres  deux  fois  feulement,  i  certains  jours  déter- 
minés. Le  feigneur  ne  doit  pas  être  obli^tijé  de  faire 
chauffer  fon  tour  exprès  pour  le  plaifir  &  la  com- 
modité d'un  fîmple  particulier.  En  cas  de  contcfU' 
tion  à  ce  fujet ,  c'eft  au  juge  à  faire  un  règlement 
de  police. 

Mais  il  fiiut  obferver  qu'il  cft  d'ufage  par-tout 

3UC  le  fujet  prévienne  le  foumier,  dès  la  veille  ,> 
e  la  ({uandté  de  pâte  qu'il  doit  ^re  cuire  le  len- 
demain ,  afin  que  ce  fournier  fâche  ï  quoi  s'en 
tenir  pour  chaufter  un  four  plus  grand  ou  plus 
petit. 

Le  fournier  de  fon  côté ,  lorfque  fon  four  eft 
au  degré  de  chaleiu'  convenable ,  eft  obligé  de  te 
faire  lavoir  à  cri  public ,  afin  que  chaque  particu- 
lier apporte  fa  pâte  ï  temps.  On  doit  fur  cela  fe 
conformer  à  rufaee-reçu. 

Les  founiiers  doivent  s'abftcnir  de  rien  exiger 
au-delï  du  droit  établi ,  Se  de  marquer  des  préfé- 
rences pour  les  uns  au  préjudice  des  autres.  Le 
feigneur  eft  refponfable  de  leurs  déhn  ou  de  leurs 
fautes;  s'il  étoit  même  certain  qu'il  les  approuvât, 
il  y  en  auroit  afTcz  pour  lui  faire  perdre  la  tonalité. 
iorfqye  le  pain  n'eft  pas  bien  cuit ,  ou  mi'il  l'cft 
excellivement  au  point  d'être  brûlé ,  le  fijjet  peut 
l'abandonner  &  le  faire  payer.  Il  en  eft  cru  fur 
les  plaintes  que  peuvent  lui  occafionner  l'humeur 
6i  la  tracafferie  des  fourniers,  parce  que,  comme 
le  remarque  fon  bien  d'Argentré  fur  b  coutume  de 
Bretagne,  au  fujet  des  meuniers,  b  prefompiîoa 
n'eft  jamais  pour  ces  gens-là  ,  &  le  juge  de  police  , 
fur  une  Ample  citation,  peut  terminer  tous  ces 
petits  difTé rends. 

Lorfque  le  fujet  contrevient  i  la  banalitt  du 
four ,  il  encourt  la  contlfcation ,  d'après  la  difpoft- 
tion  de  la  plupart  des  coummes ,  fuivant  tpie  nous 
l'avons  remarqué  à  l'égard  de  la  banalité  du  moulin. 

SaTialilé  de  prrjfoir.  C'eft  un  droit  qu'a  le  fei- 
gneur d'obliger  de  venir  prcfliircr  ï  fon  preflbir 
tonte  b  vendange  qui  fe  fait  dans  la  banlieue  de 
fon  territoire.  Ce  droit  n'eft  pas  fi  général  que 
celui  qui  concerne  les  fours  &  les  moulins  ;  le 
feigneur  n'en  peut  faire  ufage  qu'autant  qu'il  lui  eft 
accordé  par  des  titres  valables. 

L'établiileiiiciu  des  prcftbirs  banaux  eft  ancieni 


744 


BAN 


on  le  voit  par  une  chartre  du  roi  Jean  I ,  de  l*an 
1354,  portant  confirmation  des  privilèges  des  ha- 
bitans  oe  la  ville  de  Joinville.  Il  eft  dit  dans  cette 
chartre ,  que  le  moulin ,  le  four  &  le  treuil  (  preflbir  ) 
font  banaux ,  &  qu'on  eft  obligé  d'y  aller  moudre, 
cuire  &  treuilUr  (  preflurer  ). 

Dans  les  endroits  où  cette  efpèce  de  banaliU  eft 
introduite,  on  ne  peut  pas  plus  s'y  fouftraire 
qu'à  celle  du  moulin  &  du  four. 

Quand  il  s'agit  de  fatisfaire  au  droit  de  banalité 
du  preffoir ,  il  ne  fuffic  pas  d'offrir  au  feigneur  le 
droit  qui  peut  lui  revenir ,  pour  être  difpenlé  d'aller 
au  prciVoir  banal;  il  faut  que  toute  la  vendange  y 
foit  apportée,  parce  qu'il  lui  eft  libre  de  prendre 
fa  rétribution  en  nature  fur  ce  qui  doit  èxxt  pref- 
furé ,  &  même  fur  ce  que  la  vendange  a  déjà  pro- 
duit fans  le  fecours  du  preffoir  ;  ce  qui  feroit  diffé- 
rent ,  fi  le  droit  du  feigneur  fe  payoit  en  argent. 
C'eft  ce  qui  paroît  avoir  été  jugé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  27  août  1743»  contre  les 
habitans  de  Palys  ;  autrement  celui  qui  auroit  ainfi 
la  faculté  de  preflurer  chez  lui ,  pourroit  commettre 
bien  des  fraudes  au  préjudice  du  feigneur. 

Il  y  a  néanmoins  des  endroits  ou  le  droit  de 
hanalité  n'eft  dû  que  pour  raifon  du  marc  des  raifins , 
que  l'on  porte"  preffurer  au  preffoir  banal,  &  non 
à  raifon  du  vin  qui  fe  tire  de  la  cuve.  Se  qu'on 
appelle  la  fleur  ou  la  mère-s^outte  de  l^  cuve.  Sur  cet 
objet ,  il  faut  abfolument  s'en  rapporter  aux  ufages 
des  lieux ,  aux  titres  ou  à  la  coutume. 

Nous  obferverons  fur  l'article  des  preffoirs ,  que 
ceux  qui  font  banaux  pour  le  vin ,  ne  le  font  pas 
néceflairement  pour  le  cidre  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
titre  paniculier  à  cet  effet  :  obfervation  qui  fe  tire 
de  l'article  31  de  la  coutume  du  Maine.  Nous  ob- 
ferverons encore,  d'après  Dupleffis  fur  la  coutume 
de  Paris,  &  Defpommiers  fur  celle  de  Bourbon- 
nois ,  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  d'être  domicilié  dans 
la  barialitéy  pour  être  affujetti  au  preffoir.  11  fuffit 
que  les  vignes ,  d'où  provient  le  raifin  que  l'on  veut 
preffurer ,  foient  fituées  dans  cette  banalité ,  pour 
que  ce  raifm  foit  fujet  au  preffoir  de  l'endroit. 

Banalité  de  taureau  &  de  verrat.  C'eft  le  droit  qu'a 
un  feigneur  d'avoir  des  animaux  de  cette  efpèce , 
exclufivement  à  fes  fujets,  pour  fervir  à  la  multi- 
plication des  porcs  &  des  bêtes  à  cornes  de  fa 
îeigneurie.  Ce  genre  de  banalité  eft  fingulier  ;  ce- 
pendant lorfqu'il  fe  trouve  établi  avec  titre  &.  pof- 
feffion  ,  le  (t\p\tux  eft  fonde  à  le  conferver. 

Banalité  de  boucheries.  C'eft  un  droit  par  lequel 
il  eft  défendu  aux  bouchers  de  vendre  de  la  viande 
ailleurs  qu'aux  boucheries  banales  de  l'endroit,  afin 
que  le  feigneur  puiffe  percevoir  plus  facilement 
ce  qui  lui  revient  à  ce  fujet. 

Ce  genre  Aq  banalité  s  en  introduit  dans  les  villes 
de  campagne ,  par  la  conftruftion  que  les  feigneurs 
y  ont  fait  faire  des  halles  &.  des  étaux  pour  les 
bouchers ,  avec  convention  qu'ils  y  vendroient  leur 
viande  publiquement  à  tous  ceux  qui  voudroient 
en  acheter  ;  &  c'eft  cet  établiffemem  qui  a  donné  l'o- 
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rigine  aux  droits  que  la  plupart  des  feigneurs  ksi:?*' 
juiûciers  lèvent  fur  les  bouchers,  à  raifon  de  ce:  c 
banalité  ;  ces  droits  font  ordinairement  de  prer*.  t 
la  langue  &  le  pied  des  bêtes  qu'on  ni«  p.L-  .e 
fervice  du  public.  On  fera  peut-être  curieux  o  *  - 
prendre  qu'au  fujet  de  la  langue,  il  y  a  eu  p*-  v.-> 
pour  favoir  fi  celles  des  veaux  pouvoient  fe  \t\:r 
comme  celles  des  autres  animaux;  il  fut  jueé  :  r 
un  arrêt  du  21  juin  1656,  rapponé  par  Hi:r'N%, 
que  les^  langue*  de  veau  étoient  exceptées  du  tV  t 
du  feigneur ,  par  la  difficulté  qu'auroient  les  b-  j- 
chers  de  vendre  les  têtes  de  veau  ,  fi  les  lanjL.-j 
en  étoient  féparées. 

Ce  genre  de  banalhé  ne  fe  fuppofe  pas ,  il  ri  -r 
qu'il  foit  établi  par  des  titres  fui  vis  de  pofft:!:-  ". 
Il  en  eft  de  même  de  toutes  les  autres  bojiA..:* 
d'un  genre  extraordinaire. 

Banalité  de  vene-moute.  On  peut  encore  rsrcî* 
dans  la  claffe  des  droits  de  banalité^  le  droit  fclin^-- 
rial  qu'on  appelle  en  Normandie  droit  de  vert€-i.^^e, 
11  confifte  dans  la  feiziéme  gerbe  que  le  fc^nrur 
a  droit  de  percevoir  fur  ceux  qui,  après  av«».r  a- 
bouré  des  terres  dans  fon  territoire  bawiUr,  vrj. 
lent  engranger  hors  de  la  banalité  les  grains  c.  s 
en  ont  récoltés.  Il  eft  une  fuite  du  droit  de  /-•-- 
iité  de  moulin  ,  en  vertu  duquel  tous  les  grain*  •-=• 
cokes  dans  l'étendue  de  la  banalité  ^  devroienr  cr-e 
portés  au  moulin  banal ,  pour  y  être  convertis  en 
farine ,  &  il  a  été  établi  pour  indemnifer  le  fcign^-^ 
de  la  perte  qu'il  éprouve  lorfque  les  grains^  \\ii 
engrangés  ailleurs  :  comme  ce  droit  eft  exorbii:::::, 
il  faut  qu'il  foit  tonde  fur  un  titre  fpéctaL 

BANARD ,  f.  m.  on  fe  fervoit  autrefois  de  ce 
mot  dans  la  même  fignihcation  que  celui  de  me  '  r. 

BANC ,  f.  m.  (  terme  de  Jurifprudence  &  de  Pai^i*.  ) 
c'eft  un  uftenfile  de  bois ,  revêtu  quelquefois  c  1 
tapis  ou  d'une  tapifferie,  fur  lequel  on  s'alhe-^.  Ce 
mot  fert  particulièrement  à  défigner  les  fièi,es  Cw$ 
écoles ,  du  palais  &  des  églifes. 

On  dit  être  fur  les  bancs  ,  pour  fignifier  que  Tea 
eft  dans  le  cours  de  fes  études. 

On  appelle  au  palais  mejficurs  du  grand  hanc  .  ]^"s 
préfidens  au  mortier ,  parce  qu'en  effet  le  ba^:  x^r 
lequel  ils  font  affis  ,  eft  plus  élevé  que  les  ù^z,ii 
des  autres  confcîllers. 

On  appelle  auffi  bancs  ,  au  palais  ,  des  efpccjs 
de  bureaux  où  fe  tiennent  les  avocats  &  procu- 
reurs, pour  parler  à  leurs  parties.  (^) 

Banc  d'c^life ,  c'eft  le  fiège  où  quelqu'un  a  &'^'i 
de  fe:placer  ,  pour  entendre  le  fervice  divin  com- 
niod'iment. 

Les  curés  &  marguilliers ,  &  autres  perf-ïn'-j^ 
chargées  de  l'adminiftration  des  biens  des  tîibriqiv^ . 
ont  feuls  le  droit  de  concéder  les  bancs  ce*  vc  - 
fes  paroiffiales  ;  ainfi  qu'il  réfulte  de  la  déclar«..^  n 
du  15  janvier  173 1. 

Ces  conceffions  ne  peuvent  fe  faire  qu'à  v:e  , 
moyennant  une  certaine  fomme  payée  à  i'cg.iif  « 
ou  une  redevance  annuelle. 

A  la  mort  des  conceilionnaires  ,  radjûdica&cs 


74<5 


BAN 


en  Théritage  d*autrui ,  il  eft  du  amende  &  répara- 
non  du  dommage  ;  lorfqu'elles  font  prifes  à  garde 
faite ,  Tamende  eft  plus  confidérable. 

BANDOULIÈRE ,  f.  f.  large  bande  de  cuir  ou 
d^ètoffe  9  qui  pafle  de  Fépaule  gauche  fous  le  bras 
droit.  Les  commis  des  fermes  des  gabelles  &  ta- 
bacs font  obligés  »  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  de  porter  une  bandoulière  aux  armes  du  roi. 
Les  gardeS'Chafles ,  des  bois  &  des  vignes  »  font 
également  obligés  d'en  porter  une  aux  armes  du 
roi,  ou  desfeigneurs  dont  ils  ont  des  provifions. 

BANLIEUE  ,  f.  f.  eft  une  certaine  étendue  de 
pays ,  autour  d'une  ville  qui  en  dépend ,  au-dedans 
de  laquelle  fe  peut  £iire  le  ban  ,  c'efi-à-dire  ,  les 
proclamations  de  la  ville  »  &  jufqu'oii  s*étend  Téche- 
vinage  &  juAice  d*icelle. 

On  ne  peut  rien  dire  de  pofitif ,  fur  Tétendue 
que  doit  avoir  la  banlieue  d'une  ville  ;  cela  dépend 
entièrement  des  anciens  ufages  :  afTez  ordinairement 
elle  s'étend  jufqu'à  une  lieue  autour  de  la  ville. 
Les  habitans  de  la  banlieue  jouifTent  des  mêmes  pri- 
vilèges &  exemptions  dont  jouifTent  les  habitans 
de  la  ville  ;  ils  (ont  auili  aflujetns  au  paiement  de 
prefque  tous  les  mêmes  droits. 

On  appelle  encore  banlieue ,  l'étendue  d'un  ter- 
rein  dans  lequel  un  feîgneur  peut  exercer  le  droit 
de  banalité.  Fàye^  ce  mot. 

BANNERET ,  f.  m.  (  Droit  féodal.  )  on  appel- 
loit  ainfi  autrefois  im  gentilhomme  ,  qui  avoit  droit 
de  bannière  à  la  guerre.  Cette  prérogative  ne  s'ac- 
cordott  qu'aux  gentilshommes  de  nom  8c  d'armes , 
&  qui  avoient,  pour  vaiTaux  ,  d'autres  gentilshom- 
mes qu'ils  raflembloient  fous  leur  bannière ,  &  qu'ils 
commandoient  à, l'armée.* 

Ragueau  ,  doûeur  de  Bourges ,  dit ,  dans  fon  In- 
dice ,  que  le  banneret  devoit  avoir  un  château  & 
au  moins  vingt-quatre  fevx  y  c'eft-à-dire ,  vingt-quatre 
chefs  de  famille  qui  lui  portaffcnt  hommage  :  &  il 
ajoute  que  les  chevaliers  banntrcts  étoient  ceux  à 
qui  le  roi  avoit  donné  pouvoir  de  lever  bannière  , 
quoiqu'ils  ne  fùffent  ni  vicomtes  ,  ni  barons  ,  ni 
châtelains ,  pourvu  qu'ils  fuffcnt  d'ancienne  noblef- 
fe ,  &  qu'ils  poffédaffcnt  des  terres  &  des  vaiTaux 
pour  fournir  &  entretenir  une  troupe  de  gens  à 
cheval. 

Suivant  Loifeau  ,  il  ne  fuffifoit  pas  ,  pour  par- 
venir à  la  dignité  de  banneret ,  d'avoir  aflcz  de  fiefs 
&  de  vaflaux  pour  former  une  compagnie  de  gens 
à  cheval  ;  il  falloir  encore  être  gentilhomme  de  nom 
&  d'armes ,  parce  que  le  titre  de  chevalier  banne^ 
ret  étoit  réfervé  à  la  haute  nobleffe. 

La  cérémonie  de  lever  baimière  fe  fàifoit ,  avec 
beaucoup  de  folcmnité  ,  un  jour  de  bataille ,  de 
tournois  ou  de  quelque  autre  fête  folemnelle.  Le 
feigneur,  affez  puiflant  en  terres  &  en  hommes  pour 
pouvoir  facilement  lever  bannière ,  faifoit  préfen.' 
ter  ,  par  un  héraut  ,  un  pennon  de  fes  armes  au 
roi  ,  &  ,  en  fon  ab  fonce  ,  au  connétable  ou  aux 
maréchaux ,  ou  aux  lieutenans  de  l'armée  ,  &  de- 
fnandoit  permiflion  de  lever  i^anziière ,  félon  le  rang 
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de  fa  réception  ;  lorfqu'on  lui  oftrojroit  (à  démo- 
de, il  fommoit  les  hérauts  en  témoignsçc,quids* 
voient  couper  la  queue  du  pennon  de  fes  armes, 
Voye^  Pennon. 

Un  ancien  cérémonial  nous  apprend  que  le  \si' 
mret  devoit  avoir  cinquante  lances ,  outre  les  gcm  ^ 
trait ,  les  archers  &  les  arbalétriers  qui  lui  ippane- 
noient;  favoir  ,  vingt-cinq  pour  combam^,  &  pareil 
nombre  pour  le  garder  avec  fa  bannière. Ccpcndi-ill 
y  en  avoit  quelquefois  plus  ou  moins ,  félon  b  con- 
dition des  fiefs ,  &  chaque  homme  d'arme!  aruu 
à  fa  fuite  deux  hommes  à  cheval. 

Les  bannerets  étoient  d'ordinaire  reconnus  fors 
ce  nom  ,  aufli-bien  que  fous  le  titre  de  barons;  x 
comme  ils  avoient  fouvent  la  qualité  de  chev> 
liers ,  cela  les  a  fait  appeller  chevaliers  banne^m.  l: 
arrêt  du  23  février  128^  ,  donné  pour  Jeanne  de 
Ponthieu  ,  pone  que  Dreux  de  Crevecœur ,  foa 
mari,. étoit  chevalier  banneret, 

D  y  avoit  aufïi  des  écuyers  bannerets  ,  qui  ixm"- 
fédoient  des  fie&  avec  le  droit  de  bannière; rnu 
n'ayant  pas  encore  reçu  l'honneur  delà  chcvalcr.c, 
ils  n'ofoient  s'en  attrinuer  le  titre  :  ils  étoient  ii^ 
tingués  des  chevaliers  bannerets  ,  en  ce  qu'ils  zt 
prenoient  point  la  qualité  de  nuffire  ,  de  /r<  *:  i:- 
gneur  ou  de  monfieur  ,  non  plus  que  les  fim  .:s 
écuyers ,  &  qu'ils  portoient  des  éperons  bhro  âc 
non  des  éperons  dorés  ,  qui  étoiem  réfervés  sa 
feuls  chevaliers.  On  trouve  néanmoins ,  dans  n-  r; 
hiftoire  ,  plufieurs  exemples  d'écuyers  h^nTvtw , 
qui  commandoient  des  chevaliers  bannerets \ms  le 
n'étoit  qu'en  vertu  des  ordres  du  roi  ^  qui  L'ur  ^ 
féroient  le  commandement. 

Dans  l'origine  du  titre  de  banneret ,  il  étoit  p."- 
fonnel ,  &  celui  qui  l'avoit ,  ne  tenoit  cet  hor.:.  r 
que  de  fon  épée  &  de  fa  valeur  ;  xsm  dru:^  ;! 
devint  héréditaire ,  &  pafTa  à  ceux  qui  pofTêdi  "i 
la  terre  ou  le  fief  d'im  banneret ,  quoiqu'ils  n'eu.' "t 
pas  l'âge  requis ,  &  qu'ils  n'cuffent  pas  encore  i'  '- 
né  des  preuves  de  leur  courage  pour  mcri'.cr  crt 
qualité, en  vertu  de  laquelle  il  étoit  permis, à c:- 
lui^u'on^en  avoit  honoré  ,  de  lever  bannière  i 
d'avoir  des  vafTaux  armés  fous  fon  cofflfliander;  "• 
Cet  ordre  fut  fans  doute  changé  à  caufe  du  ««^ 
&  arrière-ban  ,  parce  que ,  lorfqu'il  étoit  alTeT.:l:i 
chaque  banneret  étoit  tenu  de  lervir  fon  icri^ 
fuzcrain.  Ainfi  ce  devoir  ,  qui  étoit  perfonneî.c;- 
vint  purement  réel ,  fuivant  le  fief  oc  la  nan:':  ii 
fon  inféodation  ;  &  ce  fervice  ,  qui  eft  anrc^:  - 
fief,  fe  rend  entièrement  ou  fe  divife  en  plt::.  '^ 
parties.  C'eft  depuis  ce  temps  qu'efl  venue  U  ii- 
tinâion  entre  le  banneret  fimple  &  le  chcvj  r 
banneret  :  celui-ci  a  acquis  ce  titre ,  en  fe  fignaù^: 
dans  les  armées  ;  &  le  banneret  (inple  n'a  ce:te  ç'^> 
lité  ,  qu'à  caufe  du  fief  auquel  eft  attachée  U  i.^' 
nière. 

Il  y  a  beaucoup  de  perfonnes  qui  fe  pcrfu  •'î 
qu'il  n'y  avoit  point  de  différence  entre  le  ^  '  " 
èc  le  banneret  :  il  eft  à  propos  de  fsdre  voir  le  c ;-• 
traire  >  &  que  tout  bannera  n'étoit  pas  baroiL  Cu 
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dans  le  pays  de  Vaud  ,  le  banherct  eft  le  premier 

magiftrat  de  police  ;  il  préfide  au  confeil  ,  y  pro- 
oie  les  matières ,  recueille  les  fufFrages  ,  &  fait 
e  rapport  des  délibérations. 

Bannerots.  Ce  terme  fe  rencontre  dans  les  ordon- 
nances de  Mets ,  chdp,  i ,  art,  14^  ;  il  défigne  les 
gardes  d*une  paroiiTe  y  établis  pour  la  conferyation 
des  fruits. 

BANNERS  ou  Bannars  ,  c'eft  le  nom  que  Ton 
donne ,  dans  le  comté  de  Bourgogne ,  à  ceux  qui 
font  prépofcs  à  la  garde  des  fruits  ,  &  que  l'on 
nomme  r.iileiirs  mcjjitrs  ou  viv,nicrs, 
-  BANNETON  ,  f.  m.  {E.iux  &  Forêts,)  c'eft  le 
nom  qu'on  donne  à  une  efpèce  de  coftre  ,  pofc 
dans  les  rivières  par  les  pécheurs ,  pour  leur  fervir 
de  rcfervoir  &  garder  leur  poiiTon. 

L'ordonnance  de  1669  ,  tit.  ji ,  art.  24, enjoint 
aux  officiers  des  eaux  &  forêts  de  vifiter  les  ban- 
nttons  &  étuis  des  pécheurs  ,  fitués  fur  les  riviè- 
res ;  de  s'affiirer  fi  le  poilTon  qu'ils  contiennent  eft 
de  la  qualité  &  échantillon  prefcriis  par  les  rcgle- 
mcns  ;  èk.  ,  en  cas  de  contravention  ,  d'en  drelî'er 
procès- verbjl ,  &  d'aifigner  les  pécheurs  pour  ré- 
pondre du  délit. 

On  appelle  aufli  hannetons  ,  les  boutiques  que  les 
pécheurs  &  autres  marchands  de  poifTon  ont  dans 
les  halles  ,  marchés  6c  poiflonneries ,  pour  y  éta- 
ler &  vendre  leurs  marchand!  fes.  La  vifite  de  ces 
bijnnetcns  appartient  aux  officiers  de  police  des  villes. 

BANNIE  ,  f.  f.  fignifie  ,  en  quelques  coutumes , 
publication.  On  dit ,  en  Normandie  ,  banon  dans  le 
même  fens. 

Bannie  fe  dit  aufTi  ,  dans  quelques  coutimies , 
af'liofîivcment,&.  f:î;nifie  publié  ou  crié  en  julhce. 
C'ell  en  ce  fcns  qu  on  dit ,  une  terre  bannie ,  une 
épave  b.inrie. 

BANNIERjf.  m.  terme  de  Coutume  ^  ufité  dans 
la  BreiTe  &  en  Dauphiné  ,  pour  dcftgner  quelqu'un 
qui  eft  prépofé  à  la  garde  des  vignes.  Ccft  ce  qu  ail- 
leurs on  ap:>clle  msljur.  Foyer  ce  mot. 

BANNIÈRE  ,  (  Drc.it  fiojJ.  )  c'eft  l'enfeignc  du 
chevalier  ou  feigieur  banntrct ,  fous  lequel  fe  ran- 
gcoicnt  autrefois  les  valTaiix  qu'il  conduifoit  à  la 
ruerre.  On  donne  le  mcme  nom  aux  étendards 
d'cglife  qui  fe  portent  aux  procelTions. 

Bannière  ,  (  Droit  maritime.  )  c'eft  Tenfeigne  ou 
étendard  d'un  navire  ,  qui  aimonce  ,  quand  il  eft 
;irhoré  ,  à  quelle  nation  ce  navire  appartient. 

5niivant  l'ordonnance  de  la  marine  de  1689,  & 
celle  du  19  novembre  1776  ,  la  couleur  blanclie 
çft  la  marque  diftinclivc  de  la  marine  françoife  ; 
en  conlcquenco  ,  tout  commandant  en  chef  une 
cfcadre  des  vailîeaux  du  roi  ,  de  quelque  grade  qu'il 
fcit,  doit  porter  au  haut  du  grand  mât  une  bannière 
quarrée  blanche, avec récuifon  de  France  au  miheu. 
Lcrfque  ,  dans  une  flotte  ,  il  fe  trouve  plufieurs  offi- 
ciers généraux  fubordonnés  les  uns  aux  autres  ,  tels 
•qu'un  vice-amiry],  un  lieutenant  général  ,un  chefd'el- 
cr,d re  ,  chacun  d'eux  dv»it  arborer  \z  bannière  blan- 
che fur  Iç  vaiilcau  qu'il  monter  le  yiçç-amiral,  au 
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Sjrand  mit  ;  le  lieutenant  général ,  au  mât  de  r > 
aine  ;  &  le  chef  d'efcadre ,  an  mât  d'animer. 

Dans  les  flottes  nombreufes ,  que  Ton  cil  <  :  .: 
de  partager  en  trois  efcadres ,  le  commande. .: 
la  première  porte  la  bannière  blanche  ;  cek:  Cv  2 
féconde ,  une  bannière  bleue  &  blanche  ;  6k.  c;  » 
de  la  troifième ,  une  bleue. 

Bannières  ,  au  plurier ,  fe  dit  du  recueil  oL*  >  c*- 
regiflrent  les  ordonnances  &  lettres-patentes  «c.  • 
fées  au  châtelet  de  Paris  ,  de  même  que  les  :.• 
très  adles  dont  la  mémoire  doit  être  confcrvet  U 
greffier  des  infinuations  eft  dépofitùre  de  c  r> 
cueil ,  &  en  délivre  des  expéditions. 

Les  regiftres  des  bannières  ont  été  comme r;.s 
en  1461  ,  par  Robert  dTtouteville  »  prc\i:l: 
Paris. 

BANNIMENT  ,  f.  m.  terme  de  prati^uf ,  r.' 
n'eft  en  ufage  que  dans  le  reflbn  du  piilcr.- 
de  Touloufe  :  on  y  appelle  de  ce  nom  une  :.  . 
faite  par  un  créancier  ,  d'une  chofe  duc  à  lo'  l:- 
biteur  par  une  autre  perfonne  ,  avec  défe-'.^  :î 
payer  en  d'autres  mains  que  celles  du  faH'if  .* '.: 
banniment  eft  donc  la  même  chofe  que  la  ti  « 
arrêt ,  en  ufage  dans  le  refte  du  royaume  :  on  ':-.x- 
me  aufl^  cette  faifie  arrcjlation. 

Les  règles  qu'on  doit  obfervcr  dans  le  .^:**  - 
ment ,  font  les  mtmes  que  celles  qu'on  obL'^;  :  - 
leurs  pour  les  faifies-arréts ,  avec  cette  (i  *•:.:  î 
néanmoins  que,  dans  le  reftV>rt  du  parler.:*'. 
Touloufe ,  le  banniment  ne  peut  avoir  ^é^'^  "- 
pendant  trois  ans  ,  au  bout  defquels  il  efl  pr:\'  ; 
au  lieu  que  la  faifie-arrêt ,  dans  les  autres  Tt\  "^* 
ne  fe  prefcrit  que  par  trente  ans.  Voyt\  Sai^^- 
Arrêt. 

BANNIR ,  V.  a.  Bannissement  ,  f.  m.  (  T  * 
criminel.  ")  bannir  ^  dans  les  provinces  de  du  .1 
s'emploie  à  la  place  du   mot  fiijir ,  de  la 
manière  cu'on  y  dit  banniment  por.r  /:.;.V.  ^ 

Dans  fa  fignificarion  propre  ,  bannir  cci:  c  *• 
daniKer  judiciairement  quelqu'un  à  fortir  c'i  '  - 
quelconque ,  avec  défcnfcs  d'y  reparoitreau  r  ^ 
pendant  un  certain  temps. 

Le  bannijjcment  eft  une  peine  inftmiTi'e  r  ' 
prononce  ,  en  matière  criminelle  ,  en  c: 
à  quelqu'un  de  ferrir  ,  pour  toujours  ou  r*  "'  -' 
certain  temps,  d'iuie  ville,  d'une  provin^t  :••'  "•* 
me  du  royaume  :  on  bannit  auffi  hors  d-'  «v 
dune  cour  fouveiaine  ,  d'un  ba'dliage  ,  c--  ■  * 
tice  feigncuriale. 

B  y  a  donc  deux  fortes  de  bjm'flrr'  ;    ^ 
perpétuel  ik  l'autre  à  temps.  Tous  les  ce.  \  •  * 
vent  être  accompp^Tncs   d'une  autre  pc.i  c  ;  ' 
que  Tamende  honorable  ou  pécu'ÛPMC  ,  Iv  •    ' 
ou  la  marque  :  on  peut  auffi  y  jo'nt're  t.w>  • 
mages  &  intérêts  envers  la  pa'-fie  civile. 

Effets  du  bannijjcment.  Il  y  a  beaucoi  p  t.  - 
rence  entre  les  eit'ots  du  b.innijTcmer.t  à  tcj'  ^  ^'^ 
ceux  du  bannijjement  à  perpétuité. 

hc  banni Ulment  à  temps  n'empone  ni  n^"'^  -  '  '* 
ni  çouûltation  j  celui  qui  y  eft  ccndmniiv . 
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Yent  punir  févérement ,  dans  le  monaftére ,  les  relî- 
gieiix  d'une  conduite  Ccandaleufe  ;  mais  les  loix  leur 
défendent  de  chafler  les  coupables  de  leur  ordre , 
parce  que  c'eft  les  réduire  à  la  mendicité ,  &  les 
forcer  de  mener  une  vie  libertine  &  entièrement 
oppofée  aux  maximes  de  Tévangile. 

Mais  fi  les  juges  d'èglife ,  ni  les  fupérieurs  régu- 
liers ne  peuvent  prononcer  la  peine  de  bannijfement 
contre  les  clercs  ou  le$  religieux ,  rien  n'empêche 
que ,  pour  un  cas  privilégié  ,  le  juge  ftculier  ne 
les  condamne  à  cette  peine  ;  ce  qui  ,  par  rapport 
aux  bénéfices  ,  a  fait  diftinguer  entre  le  kanniffi- 
ment  perpétuel  &  le  banniffement  à  temps  ;  &  en- 
tre le  bannijfement  du  royaume ,  &  le  bannijfement 
du  lieu  oîi  le  bénéfice  doit  êtrq  deflervi. 

Efftt  du  bannijfement  vis-à-vis  d'un  bénéficier.  Le 
bannijfement  perpétuel  du  royaumç  ,  opère  fans 
cloute  la  vacance  de  plein  droit  ;.  mais  il  n'en  eft 
pas  de  même  du  bannïjjsment  perpétuel  du  lieu  où 
le  bénéfice  doit  être  delTervi ,  ou  du  reflbrt  du  juge 
qu!  a  prononcé  la  condamnation.  Dans  ces  deux 
derniers  cas  ,  il  n  y  a  point  de  mort  civile  propre- 
ment dite  ,  fuivant  notre  junfprudence  ;  cependant 
fi  le  bénéfice  e^dge  réfidence ,  la  vacance  eft  alors 
néceflairement  une  fuite  de  cette  condamnation  , 
eue  eft  tacitement  prononcée  &  elle  eft  de  droit  5 
mais  il  en  eft  autrement  ,  lorfquô  le  bénéfice  ne 
^demande  pas  réfidence ,  &  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
bénéfice  fimple  :  rien  n'empcche',  dans  ce  cas ,  que 
le  condamné  ne  continue  d'en  jouir. 

Quant  au  bannijfement  à  temps ,  il  ne  produit  pas 
la  vacance  de  droit  ;  mais  fi  le  bénéfice  du  banni 
eft  un  bénéfice  à  charge  d'amcs  ou  qui  exige  ré- 
fidence ,  on  doit  l'obliger  à  permuter  avec  un  béné- 
fice fimple ,  ou  à  réfigner  ious  penfioH. 

Pararrêt  du  grand-confeil ,  du  12  fepterabre  ^733, 
il  a  été  jugé  qu'iTn  banni  à  temps ,  après  fon  ban 
fini  ,  ne  pouvoit  être    pourvu  d'aucun  bénéfice. 

Formalités  obfcrvces  pour  Vexécution  d*une  fentenct 
de  bannijfement.  Lorfqu  une  condamnation  au  ban- 
nijfement fe  prononce  par  contumace  ,  le  jugement 
doit  être  tranfcrit  dans  un  tableau  fans  effigie  :  telle 
eft  la  difpofition  de  l'art.  16  du  tit.  17  de  l'ordon- 
nance criminelle  du  mois  d'août  1670. 

La  déclaration  du  5  juillet  1712  fait  défenfes  à 
toute  perfonne ,  conchmnée  aux  galères  ou  au  ban- 
nijfement ,  far  quelque  juge  que  ce  foit ,  de  fe  re* 
tirer  ,  en  aucun  cas  ni  en  aucun  temps  ,  dans  la 
ville ,  les  fauxbourgs  &  la  banlieue  de  Paris  , 
non  plus  qu'à  la  fuite  de  k  cour  ,  fous  peine,  con- 
tre les  contrevenans,  d'être  punis  comme  infi^Seurs 
de  ban ,  conformément  aux  déclarations  des  3 1  mai 
1682 ,  &  29  avril  1687. 

Obfervez  toutefois  que  cette  cfifpofitlon  ne  s'ap- 
pUaue  aux  bannis  ,  dont  le  temps  de  la  condam- 
luftion  eft  expiré ,  que  dans  le  cas  oii  ils  ont  auftî 
été  condamnés  au  carcan  ou  à  quelque  autre  peine 
corporelle ,  ou  qu'ils  ont  fubi  deux  rois  la  condam- 
nation du  bannijfement. 

Pour  fiûrc  exécuter  une  condamnation  au  ban- 
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nijfiment  ,  les  loix  ne  prefcriyent  rieti  aime  choft 
que  de  prononcer  le  |ugement  au  condamne  ;  ce 
qui  fe  fait  par  le  greffier  dans  la  prifon.  Le  bac-i 
doit  entendre  à  genoux  la  leâure  de  fon  jugemer.:  ; 
le  greffier  doit  lui  demander  s'il  acquîefce  à  fa  ce  r.- 
damnation  ,  faire  mention  de  fon  aoquîefcemen^ 
ou  de  fon  refus  ,  &  lui  faire  figner  le  procés-verb^i. 

U  y  avoit  autrefois ,  à  cet  égard  ,  un  ufaee  fin- 
gulier  dans  le  Dauphinè  :  l'exécuteur  de  b  narre- 
juftice ,  accompagne  d'archers ,  conduifott  le  bar  ni 
jufqu'aux  fî'ontiéres  de  la  province.  Une  déclara- 
tion du  premier  mars  1709  a  abrogé  cette  prat> 
que ,  &  ordonné  que ,  dans  le  refTort  du  parlement 
de  Grenoble  où  elle  avoit  lieu ,  il  en  ferott  uté , 
fur  cette  matière  ,  comme  dans  les  autres  cours  ^ 
jurifdiâions  du  royaume. 

Les  anciennes  ordonnance  défendoient  à  toutes 
perfonnes ,  même  aux  plus  proches  paretis  des  V-i-:- 
nis ,  de  les  cacher ,  a  peine  iTen  répondre  en  U^^r 
propre  &  privé  nom  ;  d'être  condamnés  aux  à  t> 
mages  &  intérêts  des  parties ,  même  d'être  pur  s 
comme  complices.  La  coutume  d'Anjou  cond^-r.- 
noit  les  receleurs  des  bannis  aux  mênies  peines  qi  e 
les  infraâeurs  de  leur  ban  ;  & ,  pour  6ter  tout  pré- 
texte ,  fondé  fur  l'ignorance  de  la  condamnât!'  ^n  , 
elle  ordonnoit  que  les  noms  des  bannis  fero  cr: 
infcrits  fur  un  tableau ,  expofé  dans  Tauditoiie  dWr- 
gers  ,  de  Saumur  &  de  Baugé. 

Un  banni  peut-il  être  détenu  après  fou  jvftnur.*  ' 
On  a  agité  la  queftion  de  favoir  (i  un  homme  • 
condamné  au  bannijfement  perpétuel  ,  pouvoir  erre 
retenu  en  prifon  ,  relativement  aux  dommages  Se 
intérêts  adjugés  contre  lui  à  la  partie  civile  ,  Se  U 
négative  fut  prononcée  par  arrêt  du  parlexnen:  6c 
Paris, du  15  février  1697.  Cette  déciiion  eft  p'i> 
cipalement  fondée  fur  ce  mie  ,  dans  tous  les  u2s 
poftibles  ,  l'intérêt  public  ooit  être  préféré  à  Vit- 
térct  particulier  :  la  même  chofe  avoit  déjà  été  \uc,x 
en  1681.  Ces  deux  arrêts  ont  changé ,  4  cet  é^^c , 
la  jurifprudence  ancieiuie  -,  carN>n  trouve  ,  dar4s  le 
journal  des  audiences  ,  un  arrêt  de  1660  ,  &  éir.% 
Soefve  un  autre  de  1666  ,  qui  ordonnoiem  quL.i 
condamné  au  bannijfement  perpétuel  dendroct  pn- 
fon  jufqu'au  p^ement  des  dommages  &  imerj:s 
accordés  à  la  partie  civile. 

On  en  ufe  différemment  à  l'égard  de  ceux  qi.i 
ne  font  condamnés  qu'à  un  bannijfemtnt  à  teinp>  r 
avant  d'exécuter  leur  ban  ,  ils  peuvent  être  retecirs 
prifonniers  pour  les  intérêts  civils  adjugés  conmc 
eux  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  difôrens  arrêts  ,  5c 
particulièrement  de  celui  que  renifit  la  tourne  l  c 
criminelle,  le  30  mars  1743.  Par  cet  arrêt,  ïiz- 
cufé  ,  banni  pour  neuf  ans  ,  fiit  condamné  à  gar- 
der prifon  jufqu'à  ce  qu'il  eût  payé  les  donuna*;^ 
&  intérêts  prononcés  contre  lui ,  en  faveur  de  U 
partie  civile  ,  &  il  fin  jugé  aue  le  temps  de  û  pri- 
fon ne  diminueroit  poim  celui  du  boAmJfemenu 

Par  ce  moyen ,  1  intérêt  public  &  ce)^  de  la 
partie  civile  le  trouvent  conciliés. 

Le  parlcmeiu  de  Bordeaux  a  néanmoins  une  f^ju- 
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ta  forma  le  projet ,  qui  fut  adopté  par  M.  le  duc 
«KOrléanSj  régent,  dans  un  temps  où  les  finances 
étoiem  dans  le  plus  grand  défordre,  &  Targent  très- 
rare.  On  crut  rétablir  le  crédit  public ,  donner  de 
Faôtvitè  au  com.'nerce,  &  trouver  les  moyens  de 

Eayer  les  dettes  de  Tétat.  Les  prenviers  fuccès  de 
I  banqui  répondirent  aux  efpérsiTcesqu^on  en  avoit 
conçues  :  mz\s  on  manqua  de  prudence ,  &  en  mul- 
tipliant trop  la  monroie  fictive,  on  fe  mit  dans  la 
néceflîté  de  ranêaiiiir.  Voyir  Banquier. 

BANQUEROUTE ,  f.  f.  IJnrifprudcncc.  Com-^ 
Tc^.  )  ceft  la  déroute  des  rffaircs  d'un  débiteur. 


merce. 


Ce  mot ,  ainfi  que  celui  de  barque ,  vient  du  terme 
italien  hanci  ,  qui  veut  dire  banc.  Lorfqu  un  ban- 
quier ou  négociant  manquolt,  on  rompoit  fon  banc, 
ce  qu'on  exprimoit  par  le  mot  de  kanca-rota ,  dont 
nous  avons  fait  baîiqueroutc. 

On  diftingue  deux  fortes  de  banqueroutes  :  Tune 
cjui  eft  forcée  &  qu'on  appelle  (Implem ent /ji//ir^  ; 
l'autre  qui  eft  fraudulenfe  &  qui  fc  nomme  pro- 
prement banqueroute.  • 

La  banqueroute  forcée  ou  faillite  eft  celle  qui  a 
fa  caufe  dans  les  accidens  arrivés  au  débiteur  &  dans 
ks  pertes  qu'il  a  faites.. 

La  banqueroute  frauduleufe  dérive  de  la  mauvaiiê 
foi  d'un  débiteur  qui  a  fouftrait  les  effets  de  fes 
créanciers  &  pris  des  mefures  pour  les  tromper. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  1 1  de  Tordon- 
^ancc  du  commenre ,  rendue  en  1673 ,  l'ouver- 
ture d'une  faillite  ou  banqueroute  peut  partir  de  deiix 
époques;. l'une  de  l'inftantoù  quelqu'un  s'eft  retiré 
ou  abfcnté  pour  éviter  les  pourfuitcs  de  fes  créan- 
ciers ;  l'autre  du  moment  cù  les  fcellés  ont  été  mis 
fur  fes  effets  à  la  requête  de  fes  créanciers  ou  de 
h  partie  publique  en  conféquence  du  bruit  répan- 
du de  la  faillite  (k  de  la  cefTation  de  fes  paiemcns.. 

Cependant  il  feroit  dangereux  de  prendre  toutes 
les  abiences  d'un  négociant  ou  commerçant  pour 
une  ma)  que  de  banqueroute  ou  de  faillite  ;  tous  les 
jours,  <ies  raifonsde  commerce  obligent  les  négo- 
cians  à  voyager  &  par  conféquent  à  s'abfenter  dans 
des  temps  même  où  leur  commerce  eft  le  plus 
fforiffant.  U  faut  donc  que  l'abfence  foit  accompa- 
gnée de  circonftances  ^qui  manifeftent  évidemment 
un  dérangement  total  dans  les  affaires ,  pour  pou- 
voir en  induire  une  faillite  ou  une  banqueroute. 

On  aura  par  exemple ,  une  preuve  de  banqueroute 
ou  de  faillite  ouverte  par  les  protêts  de  plufieurs 
le ttres-de- change  &  par  les  pourfuites  dans  plu- 
fieurs jurlfdiclions  confulaires  du  royaume,  pour 
obtenir  le  paiement  de  fes  lettres-de-change* 

Suivant  Tarticle  1 1 ,  oa  doit  réputcr  banquerou- 
tiers frauduleux,  non-feulement  les  ncgocians,  mar- 
chands ou  banquiers  qui  ont  diverti  leurs  effets , 
fuppofé  de  faux  créanciers  ou  exagéré  les  créanciers 
véritables,  mais  encore  ceux  qui,  lors  de  leur  fail- 
lite, nerepréfentcnt  pas  leurs  livres  en  bonne  forme. 

La  première  pardc  de  cette  dUpcfîtion  a  été  re- 
nouvellée  par  la  déclaration  du  11  janvier  171^. 
Cette  dernière  loi  veut  que  ceux  qui  ont  Eût  fail- 
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Hte  &  qui  font  acaifés  d'avoir,  dans  Tétai  de  V;^ 
dettes  ou  autrement,  employé  ou  fait  parourc  .^ 
créances  feintes  &-fimulees,  ou  d'en  avoir  Li:.. 
vivre. d'acquittées,  ou  d'avbir  fuppofé  des  rv;- 
ports^  ventes  ou  donations  de  leurs  effets  en  fi^uu  ; 
leurs  créanciers,  puiffent  être  pourfuivis  cic.  - 
dinairement ,  comme  banqueroutiers  firauduleux, .  j 
requête  de  leurs  créanciers ,  quand  même  ccl\-.. 
ne  compoferoient  que  Te  quart  du  total  des  ù:  j 
La  même  déclaration  ordonne  que  cesbanqie^: 
tiers  foient  punis  de  mon,  conformément  à  \':'\:  : 
1 2  du  titre  1 1  de  Fordonnance  du  commerce.  1.  ; 
défend  en  outre  à  toutes  perConmcs  de  prête:  <:,  ^ 
noms  pour  aider  ou  fâvorifer  les  banqiurMitcs  i*..- 
duleufcs;  de  forte  que  ceux  qui  contreviendrcie-:  ; 
ces   défcnfes  pourroient  être   condamnés  cor:  : 
complices  des  banqueroutiers  frauduleux,  à  l:. 
amende  de  quinze  cens  livres  »  &  au  palemcrt  i. 
double  de  ce  qu'ils  auroicnt  diverti  ou  demartcic .. 
trop ,  même  à  la  peine  des  galères  à  temps  ou . 
perpétuité. 

Au  refte  il  faut  remarquer  que  ronJonnance  % 
s'exécute  guère  en  ce  qu'elle  prononce  la  pe.re  '; 
mort  contre  les  banqueroutiers  frauduleux.  L  .• 
rifprudence  des  arrêts  a  adouci  ta  rigueur  de  ci  *: 
difpofition,  en  ne  condamnant  ces  fones  de  crr 
nels  qu'à  l'amende  honorable,  au  pilori,  au  br  :• 
fcment  ou  aux  galères  à  temps  ou  à  perpétuité,  û.  : 
les  circonftances  plus  ou  moins  graves  de  h  ^;'- 
queroutc. 

Cependant  fi  ceux  qui  font  des  Banqueroua  t\ 
dulcufes  étoient  des  perfonncs  publiques,  con-: 
des  receveurs  de  dieniers  publics  ,^  des  not-ire^,  -> 
officiers  de  finances,  des  caifflers  &  autres  2\.*: 
le  maniment  des  deniers  du  roi ,  ils  pourroicn:  t-t 
punis  tie  mort,  fur-toiu  s'ils  avoient  détourna  ^> 
fommes  confidérables. 

Des  circonftances  particulières  avoîcnt  U:  :rr- 
buer  iux  juges-confuls  la  conno^ffânce  de  f  î  <' 
qui  concernoit  les  faillites  Se  banqueroutes  ri"»'  -^ 
pourfuites  fe  faifoient  par  la  voie  civile.  l\.-- 
l'année  1715,  il  y  a  eu  fur  cela  différentes  l..:- 
rations  qui  ont  renouvelle  fuccefTivemem  arx  --  - 
bution  ;  mais  comme  elle  n'a  jamais  été  qu-:  "  ■ 
mentanée  &  pour  des  termes  Timités ,  elle  rc  :.  • 
fifte  plus  maintenant  :  les  chofcs  ont  cré  tc^  ^ 
dans  l'ordre  général  par*  la  déclaration  du  1»  '-• 
tembre  1739,  ^  ^^^  j^g^s  ordinaires  (o-m  rr^^^ 
dans  Te  droit  qui  leur  appartient,  de  ccnnoir:»:  u.  ^ 
des  matières  de  faillites  &  banqueroutes,  xo-r  -;.' 
la  voie  civile,  foit  par  la  voie  criminelle,  i^- - 
leurs  dans  le  temps  même  où  l'exercice  de  cci.''î 
a  été  fufpendu  par  les  déclarations  dont  en  a  n  ' .'  - 
jamais  le  ch.iielct  de  Paris  n'en  a  été  privé  ;  :•  )  • 
même  au  contraire  été  confervé  fpécialeir.:r.r  :  ' 
une  décbration  dormée  à  cet  effet  le  30  juiilct  r  î  • 
enregiftréc  au  parlement  le  6  août  de  la  mine  v; 

Les  banqucrouders  frauduleux  ne  peuve.ir  '► 
être  reçus  au  bénéfice  de  ceffion ,  comir^e  '.«:  '•" 
marque  Lcgrêtre,  au  chapitre  29  ^c  fa  prjc--- 
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cmérîner  les  lettres  &  .en  celui  de  la  jurlfdiâîon 
condilaire  du  lieu,  un  double  de  Tétat  dont  il  sVigit; 
&  elle  les  a  en  même  temp^  chargés  de  faire  figni- 
fier  cet  état  ^  chacun  de^ leurs  créanciers,  avec 
les  lettres  de  répit  &  Taâe  de  dépôt  du  double» 
dont  on  vient  de  parler. 

L'ordonnance  du  commerce  s'étoit  d'ûlleurs  bor- 
née à  aftreindre  les  har^uiers  &  négocians  qui  de- 
mandoient  des  lettres  de  r<^it,  à  communiquer  leur^ 
livres  ou  regiâres  à  ceux  de  leurs  créanciers  qui 
requéroient  cette  communication  :  mais  la  déclara- 
tion de  1699  a  fait  de  cette  même  communication 
des  livres  ou  regiftres,  une  formalité  dont  les  ira- 
pétrans ,  qui  font  banquiers  ou  négocians ,  ne  peu- 
vent fe  difpenfer. 

Si  rétat  ou  les  livres  dépofés  par  un  banquier 
on  négociant  fe  trouvent  frauduleux,  il  doit  être 
déchu  du  bénéfice  des  lettres  de  répit  qu'il  a  obte- 
nues, &  il  ne  J)eut  plus  en  obtenir  d'autres,  ni 
même  être  reçu  au  bénéfice  de  eeffion,  Ceft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  2  du  titre  9  de  l'ordonnance 
du  commerce. 

L'article  -premier  du  titre  3  de  cette  même  or- 
donnance, veut  que  les  banquiers  &  tou^iautre  né- 
Î;ociant  aient  un  livre  journal  qui  contienne,  tout 
eur  négoce,  leurs  lettresde-change ,  leurs  dettes 
aâives  &  paffives,  &  les  deniers  employés  à  la 
dépenfe  de  leur  maifon  ;  mais  comme  ce  dernier 
point  eft  étranger  au  commerce ,  on  n'y  fait,  pas 
beaucoup  d'attention. 

Suivant  l'article  3  du  titre  qu'on  vient  de  citer, 
les  livres  d'un  banquier  ou  négociant  dévoient  être 
fig  :s,  cotés  &  paraphés  par  l'un  des  confulsdans 
les  villes  où  il  y  a  jurifdiftion  confulaire ,  &  par 
.  le  maire  ou  l'un  des  échevins  dans  les  autres  villes. 
Cette  loi  avoir  pour  objet  d'empêcher  Qu'on  ne 
pût  altérer  ces  livres  on  qu'on  n'en  fubftituât  de 
faux  aux  véritables  ;  mais  quelque  utile  que  fut  en 
elle-même  la  difppfition  que  nous  venons  de  rap- 
porter ,  elle  eft  reftée  fans  exécution.  La  ^raifon  en 
eft,  que  dans  des  villes  telles  que  Paris,  Lyon, 
Bordeaux ,  MarfeiHe ,  &c.  où  les  banquiers  &  les 
négocians  font  en  très-grand  nombre,  il  eût  été 
trop  difficile  de  remplir  ces  formalités  de  figna- 
tures ,  de  cotes  &  de  paraphes  de  tous  leurs  livres. 
F'oye^  Achat  ,  (  livre  d'). 

Les  banquiers  ne  peuvent  pas  être  agens  de  change. 
L'article  i  du  titre  a  de  l'ordonnance  du  commerce 
<léclare  ces  deux  profeffions  incompatibles.  Celui 
qui  a  obtenu  des  lettres  de  répit,  fait  un  contrat 
d  atermoiement  ou  faillite ,  ne  peut  exercer  la  banque 
qu'après  qu'il  a  été  réhabilité. 

Banquier  expJdiûonnuire  en  cour  de  Rome, 
(^  Droit  eccUfidflique,^  c'eft  le  titre  de  certains  offi- 
ciers françois  établis  pour  foUicitcr  en  cour  de 
Rome,  par  l'entremife  de  leurs  corrcfp  on  dans , 
toutes  les  bulles,  rcfcrits,  provifions,  fignatures, 
difpenfes  &  autres  aétes  pour  lefquels  les  églifcs, 
chapitres,  communautés,  bénéficiers  &  autres  per- 
ibiincs  peuvcut  fc  pourvou*  à  Rome;  fuit  que  ces 


BAN 

aAes  s*expédient  par  confifloîre  »  ou  par  \r^:t  :V- 
crcte  à  la  chambre  apoftolique ,  à  la  chari».  .:  e 
romaine,  à  la  daterie  qui  en  dépend ,  du  à  ^^  '^  > 
tencerie,  qui  eft  aufll  un  des  offices  de  la  ul:  C: 
Rome. 

Ils  ont  auffi  le  droit  de  foUiciter  les  mêm«  ctc- 
ditiens  dans  la  légation  d'Avignon  &  dans  les  iu::^ 
légations  qui  peuvent  être  faites  en  France. 

On  les  appelloit  autrefois  banquiers  Jollicueun  n 
'et>ur  de  Rome^  La  déclaration  du    30  janvier  16^^ 
leur  a  donné  le  titre  de  confeiUers  du  roi. 

On  diftingue  par  rapport  à  eux  trws  temrA  ce 
états  différens  ;  favoir ,  celui  qui  a  précédé  i  wC  • 
de  1550,  appelle  Védit  des  pentes  doses;  celu  -s. 
a  fuivi  cet  édit ,  jufqu'â  l'édit  du  mois  de  mars  if- , 
par  lequel  ils  ont  été  établis  en  tinè  d'office  ;  i: 
le  troifièrae  eft  celui  qui  a  fuivi  cet  édit. 

Premier  état  des  banquiers.  Pour  ce  qui  eft  eu 
premier  temps,  c'eft-à-dire,  celui  qui  a  pré(.\: 
l'édit  de  j 5 50,  il  faut  obferver  que  tandis  qi:c  ^ 
Romains  étoient  maîtres  des  Gaules,  il  n'y  2\>  t 
de  correfpondance  à  Rome  pour  les  afTaircs  ccc::- 
fiafliques  ou  temporelles ,  que  par  le  moyen  dej 
argentiers  ou  banquiers ,  appelle  argeniarii,  sii>f 
mularii,  &  trape^ita. 

'  La  fonâion  de   ces  argentiers  ayant  fini  auc 
l'empire  romain,  des  marchands  d'Italie  tranci.*i 
'en  France  leur  fuccédèrent  pour  la  correfpond;:,..* 
à  Rome. 

Mais  ce  ne  fut  que  vers  le  douzième  Gèck  ç: 
les  papes  commencèrent  à  ufer  du  droit  qu'ils  rr; 
prélentement  dans  la  collation  des  bénéfices  tie 
France  :  &  qu'il  fut  néceflaire  d'avoir  auprès  dcu 
des  perfonnes  qui  fe  mêlaflent  de  iâire  obtcrir  ks 
grâces  &  expéditions  de  la  cour  ^e  Rome;  on  !« 
appella,  comme  le  témoigne  Mathieu  Paris,  «:.:• 
catores  &  fcambiatores  domini  papa. 

Ces  perfonnes  étoient  de  fimples  banqmrs  au 
"n'avoient  aucun  caraé^ère  public  pour  follicirer  !j 
expéditions  de  cour  de  Rome;  ils  ne  prêtoient  po..': 
ferment  à  juftice ,  d'où  il  arrivoit  de  grands  ir<ccrr 
véniens. 

Seconde  époque  des  banquiers.  Les  abus  qui  fe  crm- 
mettoient  par  ces  banquiers ,  &  à  la  daterie  de  Rom: , 
touchant  la  réftenation  des  bénéfices ,  étoient  \^'' 
tés  à*  un  tel  pomt,  que  le  clergé  s*en  plaignit  hau- 
tement. 

Ce  ftit  à  cette  occafion  que  Henri  H  donra  ;c 
mois  de  juin  1550 ,  l'édit  appelle  communem^rt 
des  petites  dates  ^  parce  qu'il  fut  fait  pour  en  rcp'- 
mer  l'abus  (  Dumoulin  a  fait,  fur  cet  édit,  un  la- 
vant commentaire  ).  Cette  loi  ordonna  entre  ai.rcs 
chofes ,  que  les  banquiers  &  autres  qui  s'entrer::- 
toient ,  dans  le  royaume ,  des  expéditions  qui  fc  ton: 
en  cour  de  Rome  &  à  la  légation,  feroicm rem-s 
dans  un  mois  après  la  publication  de  l'édit ,  de  :j  'f 
ferment  pardevant  les  juges  ordinaires  du  lieu  v« 
leur  demeure,  de  bien  &  loyalement  exercer  ly- 
état;  &  défenfes  furent  faites  à  tous  les  cctL-*''- 
tiques  de  s'entremettre  de  cet  état  de  hanqi^<'  ^ 
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leurs  coi-reî>Oîîca2s  îoctesibrtes  de  refcrits  »  fignatu- 
Tes,  bulles  Se  ^rvn-iî,^:»,  de  quelque  qualité  que  puif- 
fcnt  ^»c»e  c«>  jcb:s  S.  ce  quelque  manière  qu'il  foit  bc- 
foin  Uc  les  e-\7<:viwcr ,  loit  en  chambre  apoAolique  eu 
en  chjnoti'^r^c ,  par  voie  fecretc  ou  autrement. 

11  dc:cî*oxt  à  tout  matriculaire,  commiflîonnaire 
&  ai;:-«  vie  le  charger  à  l'avenir  dîreftement  ni 
inui.ccî>rr>ent  d'aucun  envoi  en  cour  de  Rome  & 
à  la  lc^.;non,  &  d'y  follicîter  aucune  expédition , 
à  pctne  vie  pimidon  exemplaire;  même  à  tous  par- 
ticuliers de  fe  ferrir  du  miniftêre  d'autres  Banquiers 
q\îe  ceux  qui  furent  alors  crées,  à  peine  de  dix 
mille  livres  d'amende  pour  chaque  contravention; 
^  tous  les  refcrits  &  aâes  apotloliques  qu'on  au- 
rôit  obtenus  après  le  i  j  mai  fuivant  dévoient  être 
déclarés  nuls;  avec  dérenfçs  à  tous  juges  d'y  avoir 
égard  ,  ni  de  recorinoitre  d'autres  banquiers  que 
ceux  créés  par  cet  édit^  k  peine  de  dérobéiiTance. 

Le  nombre  des  banquiers  expéditionnaires  créés 
par  l'édit  du  mois  de  mars  tôy^^  fut  réduit  9  par 
une  déclaration  du  30  janvier  167J ,  à  douze  pour 
Paris;  à  trois  pour  chacune  des  villes  de  TouIouTe 
&  de  Bordeaux  ;  à  deux  pour  chacune  des  villes 
de  Rouen  y  Aix,  Grenoble,  Dijon,  Metz  &  Pau,  * 
ëc  à  quatre  pour  Lyon.  Cette  même  déclaration 
leur  attribua  le  titre  de  confeilUrs  du  roi,  Ifonquicrs 
expéditionnaires  dt  cour  de  Rome  &  de  légation* 

Lcpr  nombre  a  varié  plufieurs  fois  :  il  a  été 
auffi  créé  de$  offices  de  contrôleurs,  de  n-éforier 
de  la  bourfe  commune  ;  d'infpeâeui^  vérificateurs , 
de  gardes  des  archives.  Mais  ces  différentes  créa- 
fions  d'ofEce  n'ayant  eu  lieu  que  pour  trouver  de 
l'argent  dans  les  befoins  de  l'état,  toutes  ces  charges 
ont  été  fuccefnvement  réunies ,  moyennant  finances , 
aux  offices  de  banquiers  créés  par  l'édit. de  167J» 
Enfin,  eh  1691,  le  nombre  ae$  banquiers  é^lis 
k  Paris  a  été  fixé  à  vingt^  '       ' 

Qualités  que  doiveru  avoir  les  banquiers.  Pour  être 
reçu  banquier  expéditiommre  en  cour  de  Rome, il 
faut,  1°.  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  ;  a**,  ^tré  hïque, 
car  il  efl  défendu  aux  eccléfiafliqiies  d'embiaflêr 
cet  état;  3®.  être  reçu  avocat  dans  un  parlement i 
4".  leurs  charges  font  incompatibles  avec  celles  des 
greffiers  des  înfmuations  eccléfiafliqucs  &  de  po- 
taire  apoflolique;  5\  le  pourvu  d'un  office  de  ban- 
quier doit  fe  présenter  à  la  compa^niç  pour  y  fu- 
bir  examen ,  &  obtenir  fon  confentement  uir  fa 
réception  ;  enfin  tout  banquier^  avant  d'exercer  fon 
état,  eft  tenu  de  prêter  ferment  devant  Iç  bàmiou 
fénéchal  du  lieu  de  fa  réfidence. 

Il  efl  défendu  à  tout  particulier  fîuis  caraôère 
de  s'immifcer  dans  la  fonftion  de  banquier  expédi- 
tionnaire, foit  par  lui  ou  par  perfonnes  interpofées, 
'de  procurer  ou  foUiciter  les  expédidons  de  cour 
éc  Rome,  &  aux  pardes  rfy  employer  d'autres 
perfonnes  que  les  banquiers  ^  à  peine  de  faqx;  & 
aux  juges  d'avoir  aucun  égard  aux  aôes  qui  n'au- 
ront pas  été  expédiés  à  la  diligence  &  foUicitariôn 
des  banquiers ,  Çc  qui  n'auront  pas  été  par  eux  cotés 
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ou  expédmons  font  déclarés  nuls ,  &  les  bén::'::s 
obtenus  en  conféquence  impétrables. 

I^  roi  cependant  n'a  pas  prétendu  empêcher  !:i 
parues  de  aépêcher  à  Rome  ou  à  Avignon  r'c^ 
couriers  extraordinaires  ou  d'y  aller  elles-mèn^, 
pour  rétention  de  dates  &  expédidons  de  bi  ..c^ 
&  fignatures;  mais  elles  font  obligées  de  chs-er, 
avant  le  départ  du  courier,  Icrcgifbc  d'iinLv-.  • 
expéditionnaire  de  l'envoi  qui  fera  fait;  le:.:. 
envoi  contiendra  fommairemcnt  les  noms  de  1  ir- 
pétrant,  du  bénéfice  &  du  diocéfe,  le  genre  J: 
vacance ,  le  nom  du  courier  &  l'heure  de  Ion  ô> 
part;  &  fi  c'efl  la  partie  elle-même  qui  fait  h  col'I':, 
il  en  doit  être  fait  mention ,  le  tout  k  peine  nu!  t^. 

Les  pardes  préfentes  en  cour  de  Rome  ou  l:  s 
la  ville  d'Avignon  peuvent  feire  expédier ,  cr  L^- 
feveur,  les  bulles, refcrits  &  autres  grâces  qui  l.r 
feront  accordés,  mais  à  la  charge  de  les  fiaire  >'^ 
rifier  &  certifier  véritables  par  les  banqmrs  c\/> 
ditionnaires  avant  l'obtention  des  lettres  ^ziuùi 
dans  le  cas  où  il  efl  nécefTaire  d'en  obtenir  &  ïvat.: 
de  les  faire  fulminer,  le  tout  à  peine  de  nhWit. 

Elles  ne  peuvent  Élire  expédier  en  leur  hvfj 
fur  vacance  par  mort ,  des  provifions  de  béncncvi 
fitués  dans  les  provinces  du  royaume  fujettes  i  h 
prévention  du  pape  &  deslég«mons,  à  moins  q^\l 
n'apparoifTe  de  l'avis  donné  aux  mêrhes  panies  de 
la.  vacance  des  bénéfice^  par  le  regiffa'e  ë*uD  ^j> 
quier  qui  en  aiira  été  pràfdablemem  chargé  j  le  lou 
à  peine  dç  nullité- 

PonHions,  droits  ^  prérogatives  des  banqtdcrs.hs 
fondions  &  les  droits  des  banquiers  expéditionnri\*s 
ont  été  réglés  par  divers  édits,  déclarations, lettres- 
patentes,  arrêts  de  réglemens  & flatuts homoirc'-^ 

Ils  doivent  avoir  un  bon  &  loyal  regiflrcj  cote  X 
p;iraphé  fur  chaque  feuillet  par  le  lieutenant  tari- 
rai »  ou  par  1^  principal  juge  royal  du  lieu  de  !c:r 
réfidence,  &  lur  le  dermer  feuillet,  il  doit  c-e 
drefTé  un  aâe  qui  contienne  le  nombre  des  k\  !- 
Içts,  le  jour  que  le  regiflrc  aura  été  paraphe  i 
le  quandèipe  du  même  re^fbc*  Cet  aôc  doit  êtr: 
figné  du  juge  &  du  banquier. 

Les  banquiers  expéditionnaires  doivent  écrire  \J 
une  des  pages  de  çnaque  feuillet  de  leur  re^iftre  a 
jour  de  l'envoi,  avec  articles  cotés  de  norcb'^ 
continus ,  lefquels  doivent  contenir  en  fommsire 
Ifi  fubflancc  de  chaque  afte  bénéficiaire  &  de  toite 
autre  commififion  pour  expéditions  apoftoliqucs  k*- 
néficiales  &  autres  dont  ces  banquiers  feront  chr- 

Ses,  le  jour  &  le  lieu  de  la  confeâion  de  Tscte, 
u  contrôle  &  enregiftement,  les  noms  despar-'^» 
des  notaires,  témoins,  contrôleurs  &  commett::rs, 
&  enfuite  des  jours  d'envoi,  le  jour  de  l'arnvv'e 
du  courier  ordinaire  &  extraordinaire;  &  fur  l autre 
page  vis-à-vis  de  chaque  article ,  ils  doivent  pare-- 
lement  écrire  le  j<nir  de  réception ,  la  date,  le  qj^f** 
tième  livre  &  feuillet  du  regiflrata  de  rcxpédirior, 
avec  le  jour  du  confens,  fi  aucun  y  a,  &  le  nom 
du  notaire  qui  l'aura  étendu ,  ou  la  fubfhnce  ltn> 

loairç  du  refus  ou  cinj>êçhc»ciu  de  Xp^torr, 
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les  dépens,  dommages  &  intérêts  du  hanquîtr^  au 
cas  que  le  demandeur  en  faux  fuccombe  dans  la 
preuve  de  fon  accufation ,  fans  que  ces  peines  & 
amendes  puifTent  être  modérées  par  les  juges. 

Uartîcle  12  de  la  déclaration  de  1646  défend 
de  faire  expédier  des  proviflons  en  cour  de  Rome 
pour  des  bénéfices  non  confifloriaux ,  &  qui  ne 
font  pas  de  la  nomination  du  roi ,  fur  des  procu- 
rations furannéeS)  à  peine  de  nullité. 

Uordonnance  de  1667,/irre  /jr,  article  S,  porte 
qu'il  ne  fera  ajouté  foi  aux  fignatures  &  expédi- 
tions de  cour  de  Rome  fî  elles  ne  font  vérihécs , 
&  que  la  vérification  fe  fera  par  un  funple  certi- 
ficat de  deux  banquiers  expédiiionnaires  écrit  fur 
Toriginal  des  fignatures  &  expéditions,  fans  autre 
formalité. 

Uédit  de  1673  enjoint  aux  banquiers  expédition- 
naires de  garder  &  obferver  exaftement  les  ordon- 
nances au  fujet  des  follicitations  &  obtentions  de 
toutes  fortes  d'expéditions  de  cour  de  Rome  8c  de 
la  légation ,  fous  les  peines  y  contenues ,  enfemble 
de  mettre  au  dos  de  chacun  des  aâes  qu'ils  auront 
fait  expédier,  leur  certificat,  contenant  le  jour  de 
l'envoi  &  de  la  réception ,  à  peine  de  nullité  des 
aâes ,  &  des  dépens ,  dommages  &  intérêts  des 
parties. 

Suivant  la  déclaration  du  j  août  171 8,  les  ban- 
quiers expéditionnaires  de  Paris  font  feuls,  &  à 
Fexclufion  de  tous  les  autres  banquiers  ^  autorifés 
à  faire  expédier  les  bulles  de  provifion  des  arche- 
vêchés, évêchés,  abbayes  &  de  tous  les  autres 
bénéfices  du  royaume  qui  font  à  la  nomination  du 
roi  ;  ils  peuvent  aufli  faire  expédier  toutes  fortes 
de  provifions  de  bénéfices ,  difpenfes  de  mariage , 
&  autres  expéditions  de  cour  de  Rome  pour  toutes 
les  provinces  du  royaume,  &  les  banquiers  établis 
dans  les  autres  villes,  ne  peuvent  travailler  que 
pour  les  bénéfices,  &  les  perfonnes  du  refibrt  où 
ils  font  établis,  à  peine  de  3000  livres  d'amende. 

Pour  prévenir  toute  contravention  aux  régle- 
mens,  oc  procurer  au  public  la  facilité  des  expé- 
ditions >  l'article  6  de  la  même  déclaration  ordonne 
que  les  banquiers  expéditionnaires ,  foit  en  titre  ou 
par  commifiion,  ne  pourront  s'abfenter  tous  à  la 
lois  &  dans  le  même  temps,  de  la  ville  dans  la- 

3uelle  ils  ont  été  établis  par  les  réglemcns,  à  peine 
c  500  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens  dom- 
mages &  intérêts  des  parties,  auxquelles,  en  cas 
d'abfence  de  tous  les  banquiers  de  la  ville  ,  il  efl 
permis  de  fe  pourvoir  devant  le  lieutenant  général , 
ou  autre  premier  juge  du  principal  fiège,  &  en 
cas  d'abfence  ou  empêchement  de  celui-ci ,  devant 
le  plus  ancien  officier  du  fiége,  fulvant  l'ordre  du 
fableau,  pour  y  déclarer  l'envoi  qu'ils  défirent  faire, 
&  fommairement  les  noms  de  l'impétrant  du  béné- 
fice &  du  diocéfe,  le  genre  de  vacance  «  &  le 
nom  de  la  perfonne  par  le  minîAère  de  laquelle 
ils  défirent  &ire  l'envoi  dont  il  leur  fera  donné 
aâe  &  permiffion  de  faire  l'envoi  par  la  perfonne 
far  eux  choifie,  après  qu*il  fera  apparu  au  lieute-  ^ 
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nant  général ,  ou  autre  premier  officier ,  de  VàLvçt 
de  tous  les  banquiers  par  un  procés-verbal  de  :  r* 
quifition  de  leurs  perfonnes,  lequel  fera  dreOl ::r 
deux  notaires  royaux  ou  un  notaire  royal  en  y.c- 
fence  de  deux  témoins,  avec  fommation  aux  mer» 
banquiers  de  fe  trouver  dans  une  heure  devant  le 
lieutenant  général. 

Enfin  l'article  7  porte  que  fi  les  propriétaires  à 
ces  offices  négligent  de  les  faire  remplir  trois  ir.s 
après  la  vacance ,  il  y  fera  pourvu  par  des  coni- 
mifTions  du  £rand  fceau,  &c. 

Comme  les  banquiers  expéditionnaires  qui  ((?: 
employés  dans  cette  profeffion  ne  peuvent  eu:- 
quefois  pas  expédier  toutes  les  affdres  doat  ils  \(>  :t 
chargés,  il  leur  efl  permis ,  par  l'article  15  de  l'Ji 
de  1637,  d'avoir  près  d'eux  dans  la  ville  de  \i]ii 
réfidence ,  un  ou  plufieurs  commis  laïques  p.  c 
exercer  leur  charge  en  leur  abfcnce,  malaJic  rj 
empêchement,  fans  néanmoins  que  ceux-ci  puiut 
avoir  de  regiiWe  féparé. 

Les  droits  &  émolumens  des  banquiers  ex[.r.- 
tionnaires  de  cour  de  Rome  ont  été  riglcs  p..r  i- 
fleurs  édits  &  déclarations ,  &  par  des  tariN  irc.s 
au  confeil.  Mais  sUls  ne  font  pas  payés  cc!ti{  li  :, 
ils  n'ont  d'adlion  pour  répéter  ce  quils  prétcncct 
leur  être  dû ,  qu'autant  qu'ils  repréfenteot  un  u:; 
qui  les  ait  autorifés  à  agir. 

Il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  10  mai  171 Ç,  ç-  > 
n'avoient  point  de  privilège  fur  les  firuits  d'un  .,^ 
néfice  pour  les  frais  des  bulles. 

Ils  ont  entre  eux  une  bourfe  commune,  r«." 
laquelle  il  avoir  été  créé  une  vingt-uniéme  ci  â::c, 
qui  a  été  acquife  par  la  compagnie ,  &  dort  es 
fonéHons  font  exercées  par  celui  qu'elle  choi;.:. 

Les  privilèges  des  banquiers  expéditionnaires  c(  > 
fiAent,  I^  dans  l'exemption  de  tutèle,  curra  ., 
commiffion,  &  de  toutes  les  autres  charges  pi:.* 
ques ,  laquelle  leur  a  été  accordée  par  l'article  :'> 
ae  l'édit  de  1637,  qui  porte  que  c'cft  pour  !c-r 
donner  moyen  d'exercer  leurs  charges  arec  é.- 
duité  &  fans  dtflra^on. 

2*.  L'édit  du  mois  de  mars  1678  les  àkhi-n 
en  outre  nommément  de  la  colleâe  des  den.v:> 
royaux,  &  de  guet  &  de  garde. 

3°.  L'édit  de  1637  leur  donne  auffi  le  drcir  (fe 
comwiftimus  aux  requêtes  du  palais  du  parleme^n  ^i 
leur  rcfidence  pour  les  caufes  qui  peuvent  ccr.c^'- 
ner  la  confervation de  leurs  privilèges,  &  le^ w»^  ^ 
attribués  à  leur  emploi.  Ce  droit  de  comir.lui'r^.  i 
depuis  été  étendu  à  toutes  les  caufes  perior'..'vS 
&  mixtes  des  banquiers  expéditionnaires»  &  1-'^ 
a  été  confirmé  par  la  déclaration  du  30  janvier  i'  "'• 

4".  La  même  déclaration  leur  attribue  le  u  : 
de  franc-falé,  &:  confirme  tous  leurs  autres  d'v.3 
&  privilèges  ponés  par  les  précédens  édits. 

Ces  droits  &  privilèges  ont  encore  été  cc'^'- 
mes  par  une  déclaration  du  3  aoôt  17 18  qi"-  '-.- 
pelle  les  précédens  réglemcns,  &  explique  plti:w.  > 
de  leurs  difpofitions. 

Bamqui^,  {moulin)  urm  A  Coutume,  CU!^ 
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que  la  formalité  de  la  dénonciadon  modifie  dans 
k  feul  parlement  où  il  foit  reçu. 

Quant  à  Tintervalle  qui  doit  avoir  lieu  entre  les 
publications ,  il  eft  réglé  difFéremment  par  les  ûi- 
tuts  fynodaux ,  &  par  Tufage  des  différens  dio- 
céfes.  Il  y  a  des  églifes  dans  lefquelles  on  doit 
réitérer  les  publications  des  bans ,  quand  le  mariage 
n*a  point  été  célébré  dans  les  quatre  mois  après 
les  premières  proclamations. 

La  publication  des  bans  doit  être  faite  par  le 
propre  prêtre ,  c'eft-à-dire  par  le  curé  du  domicile 
des  parties. 

On  acquiert  dans  une  paroiffe  un  domicile  fuffi- 
fant  pour  s'y  marier ,  &  par  conféquent  pour  y 
faire  publier  fcs  bans  de  mariage,  lorfqu'on  y  a 
demeuré  publiquement  pendant  fix  mois  ,  pour 
ceux  qui  demeuroient  dans  une  autre  du  même 
diocèfe ,  & ,  quand  on  y  a  eu  publiquement  fon 
domicile  pendant  un  an,  pour  ceux  qui  demeu- 
roient auparavant  dans  un  autre  diocèfe.  A  Tégard 
des  enfans  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  leur  do- 
micile de  droit  efl  celui  de  leurs  pères  ou  de  leurs 
mères,  &  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  au  cas 
que  leurs  pères  &  leurs  mères  foient  morts  :  il  y 
faut  faire  la  publication  de  leurs  bans  ;  &  s'ils  ont 
un  autre  domicile  de  fait ,  il  faut  que  les  bans  foient 
publiés  dans  la  paroiiTe  oîi  ils  demeurent ,  &  dans 
celle  de  leurs  pères ,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs. 
Cela  eft  ainfi  prefcrit  par  Tédit  du  mois  de  mars 
1607. 

Le  curé  ou  les  autres  prêtres  qui  publient  à  fa 
place  des  bans  de  mariage ,  font  tenus  de  défkner 
les  noms,  les  furnoms,  les  qualités,  la  profe(uon, 
le  lieu  de  la  natiTance  &  celui  de  la  réiidence  des 
parties  contraâantes  :  on  doit  auffi  dire  les  noms 
de  leurs  pères  &  de  leurs  mères ,  &  déclarer  fi 
ceux-ci  (ont  morts  ou  vivans  ;  mais  cette  règle 
n*a  pas  lieu  à  Tégard  des  bâtards.  Les  curés  doivent 
aufu ,  avant  la  publication  des  bans ,  être  aflurés 
du  confentement  de  toutes  les  parties. 

Les  évêques  &  les  grands- vicaires  peuvent  ac' 
corder  des  diioenfes  de  la  publication  des  bans  ^ 
quand  il  y  a  cies  caufes  jufies  &  léginmes.  Ordi- 
nairement on  n'accorde  difpenfe  que  de  la  féconde 
&  de  la  troifième  publications  ;  cependant,  quand 
il  y   a  des  raifons   prefiTantes ,  on  accorde  auffi 

Îuelquefois  une  difpenfe  de  la  première  put>licadon. 
es  évoques  &  les  grands-vicaires  doivent  obfer- 
ver ,  à  l'égard  des  mineurs ,  de  ne  leur  accorder 
ces  difpenies  que  du  confentement  de  leurs  pères 
ou  mères,  &  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs.  Le 
parlement  de  Paris  a  rendu  à  ce  fujet  un  arrêt  de 
règlement,  le  22  décembre  1687. 

Les  caufes  les  plus  ordinaires  de  la  difpenfe  des 
bans  marqués  par  les  canonises  ,  font  la  crainte 
des  oppolitions  fans  fondement  qui  ne  feroientque 
retarder  le  mariage  ;  Tinfcimie  qui  tomberoit  par  la 
proclamation,  fur  lesperfonnes  qui  veulent  fe  ma- 
rier ;  le  danger  qu'il  y  auroit  à  différer  la  célébra- 
tion ,  foit  pour  le  fpirituel ,  foit  pour  le  temporel; 
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Î[uand  on  approche  du  temps  où  les  noces  fort  ?]. 
endues,  &  qu'on  ne  peut  différer  fans  counr  qw;. 
que  nfque;  quand  on  craint  que  les  publicatiôas, 
en  faifant  connoître  le  mariage  futur,  ne  cauicm 
dt&  troubles  &  des  querelles. 

Les  curés  font  obligés  de  tenir  des  reâftrespour 
y  tranfcrire  les  opooiitions  formées  à  ta  publts- 
tîon  des  bans  &  à  la  célébration  des  mariages.  Ces 
oppofitions  fc  font  par  des  perfonnes  qui  fe  aoitm 
en  droit  d*empêcher  le  mariage  dont  on  a  pu^  [• 
les  bans  ,^  &  elles  fc  fignirient  au  curé  mt  le  mi- 
nidère  d'un  huiffier.  Lorfque  les  oppoians  fe  de- 
fiflent  de  leurs  oppofitions  ou  que  les  ju^es  en 
donnent  main-levée  ,  le  défiflement  ou  la  main- 
levée  doivent  pareillement  être  tranfcrits  pr  b 
curés  ,  fur  les  regiflres  dont  on  vient  de  parler; 
c'efl  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  de  règlement  du  15 
juin  1601. 

Quelque  mal  fondée  que  paroifle  une  oppofui^Q 
à  la  publication  des  ^^zhj d'un  mariaee  projette, le 
curé  ne  doit  pas  moins  y  avoir  égard.  Ccft  d'îp  rcs 
ce  principe  que,  par  arrêt  du  16  février  1";^» 
rapporté  par  Fromental ,  le  parlemem  de TouIolc 
déclara  abufive  la  fentence  d'un  officiai ,  pir  !:• 
quelle  il  avoit  ordonné  que ,  nonobflant  roppo:!- 
non  du  j)ère  d'une  fille  majeure  de  vingt-cinq  :t\, 
&  fans  préjudtcier  aux  droits  des  parties ,  non  p..> 
qu'à  l'accufation  de  rapt  intentée  pardevant  le  ici- 
tenant  criminel  de  Guillac  ,  il  feroit  pafiioutrea  j 
publication  des  bans ,  jufqu'au  mariage  exclufiverr.rt. 

Lorfqu'une  perfonne  veut  obtenir  main-lcvcec'e 
l'oppofition  faite  à  fes  bans  de  mariage,  il  t^a 
qu  elle  faffe  affigner  l'oppofknt  devant  les  iuz.i 
auxquels  appartient  la  connoiffance  de  rohj.tcii 
a  donné  lieu  à  l'oppofition.  Ainfi ,  dans  le  css  '  u 
l'oppofition  efl  relative  au  lien  qui  naît  des  n-- 
cailles ,  ou  d'un  mariage  que  l'oppofant  prétend  :>• .: 
été  contraâé  entre  lui  &  le  partie  dont  on  a  pLÎ  .: 
les  bans  de  mariage  avec  une  autre  perfonne, c'eil 
devant  Tofficial  que  l'affignanon  doit  ttxt  donnée» 
parce  que  la  connoiffance  de  cette  forrt  de  ir> 
tière  a  été  attribuée  par  nos  rois,  aux  juges  ('V 
glife.  Enfuite  fi  l'oppofant  jufHfie  qu'il  y  a  rcc.  c- 
ment  un  mariage  contrarié  entre  lui  &  la  pcrV:^^ 
dont  on  a  publié  les  bans ,  l'offieial ,  en  û  ..t 
droit  fur  l'oppofition ,  doit  défendre  de  cuù'C? 
le  mariage. 

Quand  l'oppofition  efl  fondée  fur  des  fiînç^res 
dont  l'oppofant  fournit  la  preuve,  le  JL'ge(::C-  e 
doit  les  déclarer  bonnes  8c  valables ,  6c  exn.  r  :: 
la  partie  adverfe  à  remplir  fon  engagcmcrr*  '< 
cette  partie  perfide  dans  ibn  refus ,  le  mcrrx  »  :e 
doit  prononcer  la  diffolution  des  fiançailles  «  ^^ 
faire  main-levée  de  l'oppofition  ;  mais  il  ne  pc:^ 
point  accorder  de  dommages  &  intérêts  à  !'•  ;  7> 
faut ,  fin  on  il  donneroit  lieu  à  l'appel  comme  d  :^-^- 

Lorfque  les  oppofitions  aux  publications  è:^  ^- 
de  mariage  ne  font  fondées  ni  fur  des  ii:nc:  r<* 
ni  fur  un  mariage  contraâé  prècédcmmcn:.  5...> 
doivent  être  difcutées  devant  le  juge  fècù.cr. 
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pouîllé,  perfonne  ne  peut  faire  ufage  pour  lui  du 
droit  qu*il  exerçoit,  il  faut  attendre  qu*il  y  ait  un 
adjudicataire. 

Lorfque  le  feigaeur  exerce  Ton  droit ,  il  ne  peut 
mettre  ion  vin  à  un  prix  arbitraire  ;  il  eft  obligé 
de  le  donner  pour  le  prix  qu  il  valoit  à  Tonverture 
du  ban-vin  ;  l'anicle  3 16  de  la  coutume  de  la  Marche 
le  prefcrit  formellement  :  le  vin  qu*îl  débite  doit 
être  en  même  temps  pur  &  d  une  qualité  ordinaire. 

La  vente  en  détail  que  peut  faire  le  feigneur , 
n*empèche  pas  les  liabitans  de  vendre  &  d*acheter 
entre  eux  en  gros  &  en  futailles  ;  car  enfin  le  pro- 
fit que  le  feigneur  peut  tirer  de  fon  privilège ,  ne 
vient  que  de  ce  que  ceux  de  ces  habitans ,  qui  n*ont 
point  de  vin  de  leur  crû ,  ni  les  facultés  pour 
en  tenir  dans  leur  cave,  font  obligés  d'en  aller 
acheter  chez  lui  en  détail ,  au  lieu  d*en  aller  prendre 
chez  le  cabaretier  ;  ce  qui  ne  change  rien  à  Tégard 
de  ceux  qui  ont  leur  provifion ,  lefquels  par  con- 
féquent  peuvent  vendre  ou  acheter  en  gros ,  pour- 
vu que  pendant  le  ban-vin  ils  ne  vendent  pas  en 
détail.  Ceft  aufTi  ce  qui  paroît  avoir  été  jugé  par  • 
un  arrêt  du  12  août  1561  ,  rapporté  par  la  Koche- 
flavin.  Cet  arrêt  rendu  entre  le  feigneur  de  Scylîcs 
&  fes  fujets ,  porte  que  ce  feigneur  fera  maintenu 
dans  fa  poiTemon  de  pouvoir  vendre  fon  vin  a  pot 
&  à  pinte ^  chaque  année,  durant  le  mois  d'août, 
à  un  prix  commun  &  raifonnable ,  fuivant  la  taxe 
du  bailli  &  des  confuls . . . .  <c  fans  que  pour  rai  fon 
»  de  ce ,  eft-il  dit ,  les  habitans  puiflent  être  empêchés 
»  par  ledit  feigneur ,  de  vendre  ou  acheter  leur  vin 
»  en  gros ,  en  tonneaux  gros  ou  petits  ,  durant  ledit 
«  mois  d'août ,  ou  autre  temps  de  Tannée  ". 

Comme  le  feigneur  eA  oblioc  de  fournir  du  vin 
de  bonne  qualité  ,  &  à  un  prix  raifonnable  &  quel- 
quefois fuivant  la  taxe ,  il  s'enfuit  que  ceux  qui  font 
flans  le  cas  d'en  acheter  en  détail,  ne  peuvent  le 
prendre  ailleurs  que  chez  lui ,  fans  quoi  il  auroit 
été  inutile  d'affujettir  le  feigneur  à  le  fournir  de 
bonne  qualité  8c  à  jufte  prix  ;  il  y  auroit  été  natu- 
rellement obligé  pour  mériter  la  préférence.  D'ail- 
leurs on  voit  que  les  anciennes  formules  de  pu- 
blication de  ban-vin  portent  défcnfcs  de  vendre  & 
d'acheter  au  préjudice  du  fci^^neur. 

Quand  le  vin  du  feigneur  eft  débité  avant  l'ex- 
piration du  délai  qu'il  avoit  pour  le  vendie ,  les 
nabit«ns ,  dès  ce  moment ,  reprennent  leur  droit  de 
vendre  &  d'acheter  en  détail  comme  auparavant.  Le 
feigneur  ne  peut  point,  pour  completter  le  délai, 
débiter  d'autre  vin  ,  quand  même  ce  vin  auroit  été 
recueilli  dans  fon  territoire  du  crû  de  fes  fujets. 
Sur  quoi  on  peut  remarquer  que  Salvaing ,  dans  fon 
livre  de  l'ufi^e  des  fiefs ,  a  donné  dans  une  erreur 
palpable ,  en  prétendant  que  le  feigneur  pouvoit  faire 
emplette  d'autre  vio  que  de  fon  crû,  pour  exercer 
fon  droit  dans  les  pays  oij  il  n'a  point  de  vignes.  Cette 
fàuffe  opinion,  juAement  relevée  par  Fremin ville, 
cft  condamnée  par  les  anciennes  ordonnances,  &  no- 
tamment par  celle  de  Charles  VI,  du  4  janvier  1392. 

Lorfque  plufieurs  co-hérit\ers  ont  droit  à  l'exer- 
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cîcc  du  ban-vin^  il  eft  indifférent  pour  les  Kk^.  .^ 
qu'ils  l'exercent  conjointemem  ou  {eparéme.nto  >:• 
vu  que  le  vin  fc  débite  en  même  temps  5:  l:. 
interruption. 

Pendant  la  durée  du  ban-vin ,  le  feigneur  n'a  p  -• 
droit  de  vifites  ni  de  recherches  »  par  lui  ol  ;  r 
fes  ofHciers,  chez  les  pardculiers;  mais,  cor.-: 
le  dit  fort  bien  Fardcle  3 17  de  la  coutume  d:  j 
Marche ,  il  peut  s'enquérir  s'il  n*y  a  perfonne  ,.1 
vende  à  fon  préjudice;  &  s*il  découvre  qucvtu\.i 
en  contravention ,  il  a  droit  de  l'aftionner ,  Ôi  v: 
faire  prononcer  contre  lui  desdommages-ima;^, 
&  l'amende  portée  par  la  coutume. 

Voici  maintenant  les  Dardcularités  qu'aies  Is 
plus  l'ordonnance  de  1600 ,  dans  les  pays  (l«:ij, 
au  fujet  du  ban-vin. 

D'abord  il  eft  k  remarquer  que  cette  ordonrr  • 
maintient  tous  ceux  qui  ont  droit  de ^jn-% in, c.^ 
le  privilège  exclufif  de  vendre  leur  vin  d^r .-  : 
délai  porté  par  les  titres  &  par  les  coutumes  ;  "  s 
comme  nous  l'avons  déjà  obfervé ,  elle  n  admc:  ;■  • 
titres  valables ,  que  ceux  qui  font  d'une  époque .:  .• 
heure  au  premier  avril  1 560 ,  &  elle  détlnd . V 
voir  aucun  égard  aux  aveux  &  dénomb^emfw^  ;:- 
ciens,  s'ils  n'ont  été  reçus  par  les  officiers  dL  r-, 
auxquels  il  appartient  den  prendre  conno'^'ci 

En  maintenant  les  feigneurs  dans  leur  {i-:.; 
ban-vin ,  elle  autorife  les  commis  à  fc  tran:  \ , 
chaque  année  après  les  vendanges ,  dans  les  m:  s 
feigneuriales  de  ceux  qui  exercent  ce  droit ,  n ,  ; 
dans  les  lieux  où  le  gros  n'a  point  cours,  pou:  '• 
ventorier  &  marquer  le  vin  que  ces  feigneurs '\- 
tendent  être  du  crû  de  la  paroiftc  oii  efi  la  n'  ' 
feigncuriale  de  la  terre  à  caufe  de  laquelle  ce  rr.  '  : 
droit  leur  appartient.  Les  feigneurs  font  t^rv^  ': 
déclarer  la  quantité  du  vin  qu'ils  ont  recueil.,  • 
diquer  la  fltr.ation  de  leurs  vignes  par  terr  :>  i^ 
abouti/Tans ,  8c  de  foufîrir  les  inventaires  &  mi"  > 
des  commis ,  le  tout  à  peine  de  déchéance  L  .-' 
droit  pour  l'année  où  ils  auront  refufé  de  f«îi>f*-'*  • 
ce  qui  leur  eft  prefcrit. 

D  font  tenus ,  fous  la  même  peine ,  de  fiirs  r: 
blier  au  orônc,  ou  du  moins  h  l'iftue  de  la  rrt  ^ 
de  paroiue ,  le  jour  qu'ils  feront  l'ouvenurc  de  !.  ' 
ban ,  &  d'en  fignifier  l'aûe  de  publication  su  :>"• 
mier  des  droits  d'aides  huit  jours  auparavant;  *-  • 
fermier  peut ,  du  jour  de  la  fignifîcation  qui  li  <"* 
été  faite ,  envoyer  des  commis  dans  les  mai ^>^^ -"^ 
fei;rneurs ,  dans  leurs  caves  &  leurs  celliers,  î 


r  .  '\ 


faire  des  vifites,  &  les  continuer  pendant  h^^'-* 
du  ban-vin. 

Les  feigneurs  font  aufll  tenus  de  reprércnrer  :j 
commis  tout  le  vin  du  cru,  pour  être  réco'v '■* 
les  premiers  inventaires,  s'ils  ont  été  faiiîi  -^ '^ 
pour  être  inventorié,  marqué  &  rouanne.  Ç>.  *'• 
il  fc  trouve  que  les  feigneurs  ont  fiût  ur»:  : 
déclaration  ,  &  qu'ils  vendent  d'autre  vin  ci:e  ^• 
qui  a  été  marqué,  ils  doivent  être  condamn.>"  ^ 
cens  livres  d'amende,  avec  confifcatioo  du  >i*  •'^ 
profit  du  fermier. 
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dans  toute  Téglife  latine, par  infufion,en  verfànt 
de  Teau  fur  la  tête  ;  autrefois  elle  fe  faiibît  par  îm- 
merfion  :  quelquefois  on  a  employé  Tafperfion.  Ces 
différentes  manières  ne  touchent  pas  à  la  fubAance 
du  facrement.  Quand  on  confère  le  baptênu  folem- 
nellement ,  on  fe  fert  de  l'eau  qui  a  été  bénite  le 
iàmedi ,  veille  des  fêtes  de  Pâques  ou  de  la  Pen- 
tecôte. 

La  forme  du  facrement  de  baptême  confifle  dans 
ces  paroles  :  je  te  baptife  au  nom,  du  Père  ,  &  du 
Fils  ,  &  du  Saint-Efprit.  Quoique  Ton  prononce 
ces  paroles  en  latin  ,  lorfque  Ton  confère  le  bap- 
tême à  Téglife  ,  il  n*en  eA  pas  moins  valable ,  quand 
on  les  a  prononcées  en  trançois  ,  ou  en  quelque 
autre  langue  que  ce  puiHe  être.  Les  fautes  mtme 
que  pourroit  faire  contre  la  grammaire  la  perfon- 
ne  qui  baptife  en  prononçant  ces  paroles  ,•  n'em- 
pêcher oient  point  Teffet  du  baptême. 

Cette  forme  étant  clairement  exprimée  dans  les 
écritures  &  atteflée  par  les  ouvrages  des  plus  an- 
ciens auteurs  eccléfiafilques  ,  il  s'enfuit  que  tout 
baptême  conféré,  fans  une  appellation  ou  invoca- 
tion expreffe  des  trois  pcrfonnes  de- la  Trinité  ,  eft 
invalide.  La  doârine  des  conciles  y  eA  formelle , 
fur-tout  celle  du  premier  concile  d'Arles  ,  tenu  en 
314  ,  &  réglife  a  mis  une  grande  diftinâion  en- 
tre les  hérétiques  ,  qui ,  dans  leurs  baptêmes  ,  con- 
fcrvoient  cette  forme  &  ceux  qui  la  corrompoient  ; 
elle,  fe  contentoit ,  à  l'égard  des  premiers ,  lorfqu'ils 
revenoient  dans  fon  fein  ,  de  les  recevoir  par  la 
cérémonie  de  rimpofition  des  mains ,  &  elle  réité- 
roit  aux  autres  le  baptême ,  ou  plutôt  elle  leur  don- 
noit  lé  facrement  qu'ils  n'avoient  jamais  reçu. 

Le  baptême  a  été  rejette  totalement  par  pluHeurs 
anciens  hérétiques  des  premiers  fiècles  ;  tels  que 
les  Afcodrutes  ,  les  Marcofiens ,  les  Valentiniens  , 
les  Quintlliens  ,  qui  penioient  tous  que  la  grâce  , 
qui  eA  un  don  fpirituel ,  ne  pouvoit  être  commu- 
niquée y  ni  exprimée  par  des  fignes  fenfibles.  Les 
Archontiques  le  rejettoient  comme  une  mauvaife 
invention  du  Dieu  Sabahoth  y  c'eA-à-dire  ,  du  Dieu 
des  Juifs  ,  qu'ils  regardoicnt  comme  un  mauvais 
principe.  Les  Seleuciens  &  les  Hermiens  ne  .vou- 
loient  pas  qu'on  le  donnât  avec  de  Teau  ;  mais  ils  - 
employoient  le  feu ,  fous  prétexte  que  S.  Jean-Bap- 
tiAe  avoit  affuré  que  le  ChriA  baptiferoit  fes  dif- 
ciples  dans  le  feu.  Les  Manichéens  &  les  Pauli-  < 
ciens  le  rejettoient  également  ,  auffi-bien  que  les 
Maffaliens.  Le  nombre  des  hérétiques ,  qui  ont  altéré 
ou  corrompu  la  forme  du  baptême ,  n'eA  pas  moin- 
dre :  Ménandre  baptifoit  en  fon  propre  nom  ;  les 
Elufécns  y  invoquoient  les  démons  ;  les  Monta- 
niAes  y  joignoient  le  nom  de  Montan  leur  chef, 
&  de  Prifchille  leur  prophéteiTe ,  aux  noms  facrés 
du  Père  &  du  Fils.  Les  Sabelliens  ,  les  Marcofiens , 
les  difciples  de  Paul  de  Samofate  ,  les  Eunomiens , 
&  quelques  autres  hérétiques  ennemis  de  la  Tri- 
nité ,  ne  baptifoient  point  au  nom  des  trois  per- 
fonnes  divines ,  c'eA  pourquoi  réglife  rcjettoit  leur 
^^/'/mr;  mais  y  comme  nous  Tavons  dit  ,elle  admet* 
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toit  celui  des  autres  hérédques , pourvu quVs r.. 
raflent  point  la  forme  prefcrite  ,  cracllcs  ^jc  v   • 
d'ailleurs  leurs  erreurs  fur  le  fond  des  myftc'.* 

La  difcipline  de  Téglife ,  fur  la  iMnicri  ci  :> . 
niArer  ce  facrement ,  n'a  pas  toujours  èc  l-  c  ,r:, 
autrefois  on  le  donnoit  par  une  triple  imrreif:- ' 
&  cet  ufage  a  duré  jufqu'au  douzième  fièclc.  l  i 
vrai  que  dans  le  fixième  ,  quelques  catholiques  c  .:- 
Pfgne  s'en  tenoient  à  une  feule  immerfion ,  dcp.u , 
diloient-ils ,  que  les  Ariens  n'imaginafTcnt  auc,-  • 
la  triple  immerfion  ,  ils  divifoient  la  Tn.i;.  j 
l'exemple  de  ces  hérétiques  ;  mais  ccuc  r^tcn  :-. 
vole  ne  changeagénéralement  rien  à  l'ancien  l^j. 
Celui  de  baptilcr  par  infufion  ,  ou  en  vr  .1 
l'eau  fur  la  tête ,  commença  ,  félon  quclquef-:r<, 
dans  les  pays  feptentrionaux  ,  &  s'introdiL!':  t: 
Angleterre  Vers  Le  neuvième  fiède.  Le  corc .:  e 
Calchut  ou  de  Celchyth,  tenu  en  816,  crc;. 
que  le  prêtre  ne  fe  contenterôit  pas  de  vcTilr  c: 
l'eau  fur  la  tête  de  l'enfent ,  mais  qu'il  la  p!or:ir  ; 
dans  les  fonts  baptifmaux. 

Les  écrivains  eccléfiaAiques  parlent  de  pluficLc. 
rémonies  qu'on  pradquoitaux  baptêmes  des  aduin^.  :. 
qui  font  aujourd'hui  abolies ,  ou  dont  il  ne  reite  -  . 
de  légères  traces  ;  comme  de  donner  aux  nouvr..: 
bapdfés  du  lait  &  du  miel  dans  réglife  d'Or cr-, 
&  dans  celle  d'Occident  du  miel  &  du  vin  ,  It 
les  revêtir  d'une  robe  blanche  ,  &c.  de  ne  K;  ij 
qu'à  jeun  ;  de  donner ,  immédiatement  après  1:  ;-• 
tcme ,  la  confirmation  &  l'cuchariAie ,  &c. 

Hors  le  cas  de  nécefllté,  c'cA  toujours  din5  .• 
elife^  paroiAîale  du  lieu  où  l'enfant  cfl  né  qi:i  : 
baptême  doit  être  conféré  par  le  curé  ou  pa: 
prêtre  qu'il  commet  à  cet  effet.  Les  diacres  pcui 
aufli  conférer  folemnellement  le  baptcwt ,  ^'-i-^-- 
qu'ils  en  aient  obtenu  la  penniAîon  du  cure.  L:> 
calviniAes  doivent  faire  porter  leurs  enÉms  i  ..- 
glife  paroiflîale  pour  les  y  feirc  baptifer,  de  rr;-: 
que  les  catholiques;  &  leurs  entans  qui  onr  .:. 
ainfi  bapdfés  doivent  être  élevés  dans  h  rclî  : 
catholique,  apoAolique  &  romaine.  Cela  cft  ■ 
prefcrit  par  Tarticle  8  de  l'édit  d'oâobre  168^ ,  :^ 
par  la  déclation  du  14  mai  1724. 

Les  dangers  de  mort  auxquels  les  enfàns  le  r  . 
vent  fouvent  expofcs  pendant  les  premiers  'f^'» 
de  leur  vie,  doivent  engager  les  parens  à  ni  p 
différer  à  les  baptifer',  fous  prétexte  d«teri\  • 
parrain  &  la  marraine,  ou  pour  quelque  2vv.c  '•  - 
fon  de  cette  nature.  CeA  ce  que  portent  le<  :'*• 
tuts  fynodaux  de  plufieurs  diocéfes  qui  ordor-  ■ 
de  bapdfer  les  enfans  le  jour  ou  du  moins  k  '.  * 
demain  de  leur  naifBince. 
^  Les  enfans  qui  reçoivent  le  (acremezit  de  *-  • 
tême  font  mis  au  rang  des  fidèles.  On  leur  èr,, 
en  le^  baptifant,  un  parrain  &  une  tnaru^.- 
de  répondre  à  leur  place,  &  de  rendre  coir':: 
leur  foi  :  ces  perfonnes  font  chargées  de  v:  -' 
ce  que  ces  enfans  qu'ils  ont  tenus  fur  les  k  '  ^  * 
baptême  foient  inAruits  dans  la  foi  qu^ils  ont  p'^  '  - 
pour  eux. 
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du  juge,  aii^i  qu'il  efi  porté  par  rardcle  )9  de  la 
déclaration  de  1736»  ci-deiTus  citée. 

Cette  déclaration .  art.  19»  a  laifTé  aux  parties  intc- 
reffées  la  liberté  de  lever  des  extraits  des  aâes  de  bap' 
ternes  fur  les  reglftres  dépofés  aux  greffes  des  bailliages 
&  des  autres  nèges  royaux,  ou  nu'  ceux  qui  reftent 
entre  les  mains  des  curés.  Le  droit  que  les  greffiers 
&  les  curés  peuvent  percevoir  pour  chaque  eiçtrait , 
efi  fixé  à  dix  fous  dans  les  villes  où  il  y  a  parle- 
ment, évêché  ou  préftdial;  à  huit  fous  dans  les 
autres  villes,  &  à  cinq  fous  dans  les  bourgs  &  vil- 
lages, y  compris  le  papier  timbré. 

Si  les  parlcmcns  ou  d'autres  juges  royaux  com- 
pétens  viennent  à  ordonner  quelque  réforme  fur 
les  aéles  inférés  dans  les  regiftres  de  baptême^  ma- 
riage, &c,  cette  réforme  doit  être  faire  fur  les  deux 
regiftres  en  marge  de  TaÔe  à  réformer  ;  on  tranf- 
crit  pour  cet  cnet  fur  cette  marge,  en  entier  ou 
par  extrait,  le  jugement  qui  ordonne  la  réforme. 

Dans  le  cas  d'une  nécedité  abfohie  &  dans  un 
danj;er  évident  de  mort,  toute  perfonne  peut  don- 
ner le  baptême^  même  un  laïque  &  une  femme.  En 
ce  cas  il  faut  préférer  entre  les  perfonnes  qui  fe 
trouvent  préfentes  les  eccléfiafliques  aux  laïques , 
&  les  hommes  aux  femmes.  Les  pères  ni  les  mères 
ne  doivent  pas  baptifer  leurs  enfans  quand  il  y  a 
d'autres  personnes  ;  parce  que  le  mari  &  la  femme 
contraôeroient  une  alliance  fpiritueile  qui  leur  ôte- 
roit  le  droit  d'habiter  enfemole ,  ii  Tun  des  deux 
donnoit  fans  néceffité  le  baptême  à  Tenfant  com- 
mun. Comme  les  fages-femmes  font  le  plus  ordi- 
nairement à  portée  de  baptifer  les  enfàns  qui  fe 
trouvent  en  danger  de  mort  des  les  premiers  mo- 
mens  de  leur  vie ,  on  doit  avoir  foin  de  n'en  re- 
cevoir aucune  qu'elle  ne  foit  inftruite  des  régies 
qu'on  doit  obferverpourl'adminiflradon  du  baptême. 

Non  feulement  les  Isûôpies  &  les  femmes,  mais 
encore  les  païens  qui  ne  font  pas  baptifés,  peu- 
vent conférer  valablement  le  baptême  ^poniyu  qu'ils 
obfervent  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'églife ,  tant  par 
rapport  à  la  matière  que  par  rappon  à  la  forme , 
&  qu'ils  agifTent  férieufement. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  dans  la  primi- 
tive églife  on  ne  bapttfoit  que  les* adultes,  mais 
c'efi  ians  fondement  ;  car  quoiqu'on  n'ait  point , 
dans  l'écriture  ,  de  textes  précis  qui  marouent  que 
des  enfiuis  ont  été  baffes,  &  que  quelques  an- 
ciens pères,  comme  Tcmdlien,  funfent  perfuadés 
que  de  baptifer  les  enfans  avant  qu'ils  eufTent  at- 
teint l'âge  de  raifbn,  c'étoit  les  expofer  à  violer 
les  eng9gemons  de  leur  baptême ,  &  qu'ainfi  il  étoit 
de  la  prudence  &  de  la  charité  de  n'admettre  à  ce 
facrement  que  les  adultes  :  il  eft  néanmoins  cer- 
tain ,  !**•  que  les  apôtres  ont  baptifé  des  familles 
entières ,  dans  lefquelles  il  e&  très-probable  qu'il 
fe  trouvoit  des  enfans  ;  2^.  que  la  pratique  aâuelle 
de  l'églife  à  cet  égard  dk  fondée  fur  la  tradition 
des  apôtres ,  comme  l'afTure  S.  Auguflin ,  après  S. 
Ireaée  &  S.  Cyprien»  Ce  dernier  fur-tout,  coor 
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ftilté  par  révéque  Fidus ,  s'il  ne  ferott  pas  ^  pro- 
pos de  fixer  le  temps  du  baptimt  des  cnfàm  au 
huitième  jour  après  leur  naiiiance ,  comme  cc!l: 
de  la  circoncifion  l'étoitchez  les  juifs,  en  confcn  ' 
avec  foixante-cinq  autres  évé^ues  affemblès  en 
concile  à  Carthage  en  253  ,  &  répondit  à  Fkiu^ 
qu'ils  avoient  décidé  unanimement  oue  le  ^aftc't 
ne  devoir  être  refufé  à  aucun  ennus*   Quelqiis 
autorifée  que  fût  cette  pratique ,  dans  les  ptemit's 
fiècies  de  l'églife ,  il  faut  convenir  qu'elle  n  cto  t 
pas  généralement  obfervée  à  l'égard  de  tcus  u^ 
enfans  des  fidèles  ;  les  cathécumenes  étoiem  (cu- 
vent plufieurs  années  avant  de  recevoir  le  %'Ân<. 
L'hifloire  eccléfiaflique  nous  apprend  qte  S.  Anv 
broife  ne  fut  baptifé  qu'après  avoir  été  élu  évêquc 
de  Milan*  On  lait  que  l'empereur  Conftantin  ne 
reçut  ce  facrement  qu'à  l'article  de  la  mon,  Se 
qu'il  eut  en  cela  bien  des  imitateurs  d'un  rom  il- 
luftre  dans  l'églife.  Plufieuis  différoicnt  ^nG  Uir 
baptême  le  plus  long-temps  qu'ils  pouvoient,  inis 
par  des  motifs  trés-différens;  les  uns  par  un  eirt 
d'humilité  ,  dans  la  crainte  de  n'être  pas  aflcz  bun 
difpofés  pour  recevoir  dignement  ce  premier  (2cr> 
merit  ;  les.  autres ,  pour  mener  plus  librement  yù?.t 
vie  déréglée ,  fe  mttant  d'en  obtenir  le  pardor  1 
la  mort  ,  par  la  grâce  du  baptême.  «Les  pères  tt 
l'églife  s'élevèrent  avec  tant  de  force  contre  1» 
fàuflesraiibns  Scie  danger  des  délais  dont  on  ui'-^t 
pour  recevoir  fi  tard  le  baptême ,  qu'ils  rèuiTirc'^t 
peu-à-peu  à  établir  l'ufage  qui  fobfifte  aujourcfi  ti- 

On  ne  peut  fe  conférer  à  fot-mème  le  bâptht, 
quand  même  on  fe  trouveroit  dans  un  danger  cvh 
dent ,  &  qu'il  n'y  auroit  point  d'autre  perfonne  pou 
adminifirer  ce  Mcrement. 

Lorfquil  n'y  a  qu'une  partie  du  corps  (?î 
l'enfimt  fortie  du  fein  de  la  mère  ^  &  qui!  y 
a  fujet  de  craindre  qu'il  ne  vienne  à  mourir  avr* 
qu'on  l'en-  retire  tout  entier ,  il  bat  le  baptifer  en 
verfant  l'eau  fur  la  partie  du  corps  qui  eft  bon  du 
fein  de  la  mère. 

Quand  la  mère,  eft  morte ,  &  qu'on  croit  qce 
l'enfant  qu'elle  porte  dans  fon  fein ,  eft  encore  w 
vaut,  on  doit  ouvrir  la  mère  pour  retirer  l'enh^.!, 
afin  qu'on  puifTe  lui  donner  le  baptême.  D  faut  bien 
prendre  giu'de  de  ne  pas  faire  cette  opération  avant 
qu'on  ait  des  preuves  afltirées  de  la  mort  de  la  femme; 
car,  fi  l'on  prenoit  une  foiblefTe  pour  des  fignes 
de  mort ,  ce  feroît  un.  homicide  que  de  faire  cea: 
(f  ération* 

Quand  une  femme  accouche  d'une  produâlon 
monftrueufè  qui  n'a  point  de  forme  &  de  figurt 
humaines,  fur-tout  par  rappon  à  la  céte ,  on  ne  lui 
donne  point  le  baptême.  Si  l'en&nt  a  deux  têtes ,  00 
le  baptrfe  féparémem  ou  conjonitemem,endil'ant: 
yt  vous  baptife ,  6v.  parce  qu'on  fnppofe  que  ce 
font  deux  perfonoes  mfférentes. 

Si ,  l'entant  ayant  été  bapdfé  à  b  maifon,  pite 
u'on  le  croyoit  en  danger  de  mort,  paroit  rétabli, 
e  manière  qu'on  puifTe  le  tranfporter  fans  danger, 
il  iaitt  le  porter  à  l'églife  paroiffiale  pour  y  uirc 
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cclt  la  tjij^ltcrzîèîTie  qui  députe  jiiix  ét^ts  de  la  pro-  • 
vince.  Le  biiilliagc  qui  y  eit  éwbli ,  relTortit  au  par- 
lement de  Patis ,  6i  pour  les  cliefs  de  redit ,  au  pré-. 
fidial  de  Tioycs.  On  y  avoit  établi,  en  ijco,  un 
iiége  d'élection  ,  qui  uvoit  été  fuppriiné  &  réuni 
au  bailli ai;c ,  en  177 1  ;  r'::is  il  acte  recréé  en  1777. 

La  maîtrife  des  caiix  ik.  forèt<ç  dô  cette  ville  ciï 
du  reiTort  ôt  la  taLlc  de  marbre  de  Paris  ;  le  grenier 
à  Tel  déF>end  de  la  direction  de  Dijon. 

B ARÀNDAGE ,  f.  m.  (  Eaux  &  Foras.  )  cVft  une 
manière  de  pécher  défendue  par  les  ordonnances , 
fy.  particulièrement  par  celle  de  1669  ,  dont  Tarticle 
10  du  titre  31  ,  porte  que  les  pêcheurs  qui  péche- 
ront avec  des  filets  prohibes  ,  qui  iront  au  baran- 
^afe ,  Ôi  mettront  des  bacs  en  rivière,  feront  con- 
damnés ,  pour  la  première  fois ,  en  cent  livres  d  a- 
mende ,  &  punis  corporelLment  pour  la  féconde. 

E APvAT ,  (  nrmc  dt  Coufume.  )  on  le  trouve  dans 
Tartic^e  41  de  celle  de  I\ormandie,  où  ilfigniÉe- 


merd- 'ic ,  cricrnmc. 


ii  Al  V  AT^^RIE,  f.  f.  (^  Droit  maritime,)  en  termes 

de  connîùTco  n'aritimc,  on  appelle  baraterie  de  p,:- 

^tion,  tout  le  d(>mmr.[;c  qui  peut  provenir  du  fait 

du  maitre  ou  ^es  gens   de  ion  équipage ,  foit  par 

împéritie  ,    imprudence,   malice  ,    changement  de 

.route  ,  larcin  ou  autrement. 

En  France,  les  afïïireurs  étoient  anciennement 
tenus  de  plein  droit  de  la  baraterie ùu  patron;  mais 
ce  n'étcic  que  fubfidiairement ,  &  après  avoir  fait 
^toutes  les  ddigences  convenables  contre  le  maître. 
AujoiH-d'hui  ils  ne  font  tenus  de  cette  baraterie^ 
qu'autant  qu'ils  en  font  chargés  par  la  police  d'aïïii- 
rancc.  Telle  eft  la  difpofition  de  Tarticle  23  du  titre 
6  du  livré  3  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1681. 
A  Anvers,  à  Oïdix,  à  Roterdam,  il  eft  défendu 
•de  Char^^r  les  afTiu^eurs  de  la  baraterie  du  patron. 

Les  alTureurs  cl  argés  de  la  baraterie  du  patron  font 
fubrog's  de  plein  droit  aux  aiTurés  poiu-  le  pourvoir 
contre  iemaitre,  dans  tous  les  cas  où  les  propriétaires 
&  les  marchands  chargeurs  peuvent  avoir  adion 
contre  lui  pour  la  réparation  du  dommage. 

La  preuve  de  la  baraterie  peut  fe  faire  par  témoins, 
même  en  faifant  entendre  les  eens  de  Téquipage. 

Si  la  baraterie  efl  frauduleuie,  le  maître  qui  en 
eft  l'auteur ,  doit  être  puni  corporellement.  C'eft 
ce  que  porte  l'article  3  5  du  titre  i  du  livre  ar  de 
Jl^ordonnance  de  la  marine.  Par  exemple ,  il  y  aura 
fraude  ,  s'il  foutire  ,  en  tout  ou  en  partie ,  des  ba- 
riques  de  vin  ou  d'autre  liqueur;  s'il  en  procure 
le  cou' âge  par  Quelque  autre  voie  ;  s'il  tire  d'ex- 
cellent indigo  d  une  futaille ,  pour  y  en  fuhilituer 
id'une  qualité  inférieure ,  &c^  mais  fi  c'eft  feulement 
par  împéritie ,  négligence  ou  étourderie  ^  comme 
s'il  /ait  mal  placer  les  marchandifes  en  en  mettant  dç 
ieches  ou  de  précieufes  fous  d'autres  fujettesà  coulage; 
s*il  les  lai^fe  fiir  le  tillac  ;  s'il  manque  de  tenir  fer- 
més les  écoutilles  &  les  fabords  du  navire;  fipar 
contravention  à  l'ordonnance  de  1689 .  il  oblige  un 
capitaine  de  vaiiTeau  du  roi  à  lui  lâcher  quelques 
coups  de  canon ,  fur  fon  refus  d'aller  à  ogrd  lui 
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moritrer  fcs  inflruôions ,  _&  que  les  mard-r  '  \\ 
en  reçoivent  quelque  dommage ,  &c,  il  eft ,  uns  :  .> 
ces  cas ,  refponfiil)le ,  fans  dimculté ,  des d^n  y.- .. 
&  intérêts  ;  mais  ce  ne  peut  être  que  par  ict.  :  ^ 
rement  civile. 

De  même ,  par  rapport  à  la  confîfcation  cits  •■ .». 
chandifcs  à  laquelle  il  peut  donner  lieu,  ii  t.L  •  i 
auni  qu'il  y  eût  de  la  fraude  de  fa  pan ,  poi:.  /  : 
fujet  à  punition  corporelle;  mais  la  fitsucecn-i- 
reil  cas  eft  encore  plus  difficile  à  prouver ,  a  -  :• 
fumer  même ,  qu'à  l'égard  de  l'altèratioa  de^  r^*- 
chandifes. 

Si  les  marchandifes  font  confîfquées,  cVft  cr^: 
qu'il  aura  manqué  de  fe  pourvoir  des  cxptc.r..  -% 
néceflaires  pour  le  tranfport ,  ou,  parce  qu'il  vir. 
pas  fait  les  déclarations  requifes  au  bureau  û  .: 
douane,  &c.  Or  tout  cela  ne  devant  être  1117.:: 
qu'à  oubli  ou  négligence,  il  ne  peut  y  avoir  arr-: 
lui  qu'une  aôion  civile  pour  ToDliger  par  vi.i  ù. 
garantie  au  paiement  des  domm^es  &.  inré^js 

Quoique  par  la  police  d'aflurancc  les  2lTuru% 
foicnt  cliargés  de  la  baraterie  de  patron ,  cette  vi-.  : 
ne  peut  rien  opérer ,  fi  c'cft  le  maître  Im-incme  /.: 
eft  l'afTuré. 

BARBACOLE ,  f.  m.  {Police  )  c'étoit  le  r.  s 
d'un  jeu  de  ha(ard ,  qu'on  a  depuis  appelle  fAjv-, 
On  a  rendu  nombre  deloix  pour  défendre  ce  .%, 
ainfi  que  tous  ceux  de  hafard*  Nous  rci'cn  :>r>  i 
en  parler  fous  le  mot  Jeu. 

BARBARES  {loix^  Jurifprudewe.  On  don-e'i 
nom  de  loix  barbares  à  celles  qui  furent  faites  a 
de  la  décadence  de  l'empire  romain  ,  par  les  t  :.- 
rens  peuples  qui  le  démembrèrent,  tels  qie  i^ 
.Goths,  les  Vifigoths ,  les  Ripuariens ,  les  Fnrô, 
les  Allemands,  les  Anelo-Saxons,  &c. 

On  voit  par  ces  loix  les  formes  qui  s'obfcrTo  c^* 
dans  les  jugemeus.  Us  fe  rcndoient  dans  dcp.  -f» 
aflemblées,  où  toutes  les  perfonncs  de  diitmct -: 
fe  trouvoient.  Pour  les  preuves,  on  fe  fer\'oiî  p  .s 
de  ^moins  que  de  titres,  par  la  raifon  qu>n  n 
foifoit  prefque  aucun  ufage  de  l'écriture,  iur  :  .t 
dans  les  commencemcns.  Faute  de  preuves,  on  er- 
)loyoit  le  combat,  ou  l'on  faifoit des épreuvo r*; 
es  élémens.  Foye{  CoMBAT  ,  Épreuvi. 

La  principale  matière  de  ces  loix  étoleot  les  œrrc^ 
&  fur-tout  ceux  qui  étoient  les  plus  fréqucns  j  i  .r- 
ces  peuples  brutaux,  tels  que  le  vol,  le  meuîtrc, 
les  injures  »  en  un  mot  tout  ce  qui  fe  commit  p.r 
violence.  Ce  qui  regarde  les  fucceilîons  &  les  tv- 
trats  y  étoit  traité  très-fuccinâevienc. 

La  qualité  des  peines  qu'elles  prononçoient  c  fi  r^ 
marquable.  Pour  la  plupart  des  crimes,  elle^  ri:- 
donnoiem  que  des  amendes  pécuniaires  ;  &  p  *î 
ceux  qui  n'avoiem  point  de  quoi  payer ,  des  c< .  $ 
de  fouet.  On  ne  puniffoit  pas  alors  de  mort  k^  ^  <• 
minels,  à  moins  qu'il  ne  fut  queftipn  decrimeîil.- 
tat  :  auffi  ces  peines  étoient-ciles  nommées  i.-'- 
fi'tansy  comme  n'étant  quune  taxe  de  dorr.r.i  .  $ 
&  intérêts ,  faite  avec  une  exaâitude  furprcn .  - 
On  y  diftinguoit  la  partie  bleiïéc  ou  muulvc .  ^^ 
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leur  élargiiTemem  avant  que  Tamende  eâcburae  n*alt 
été  pay&. 

Les  vaiiTeaux  fatfis  font  confifqués  par  le  fimple 
procès -verbal  des  commis,  fans  qu^it  foit  befoin 
d^aucun  jugement ,  fauf  aux  particuliers  à  fe  pour- 
voir contre  les  procès- verbaux  par  les  voies  de  droit, 
mab  ils  ne  peuvent  différer  le  paiement  de  Famende 
&  de  la  confifcadon. 

L'ordonnance  a  prefcrit  ce  paiement  provifoîre, 
parce  que  la  nature  feule  des  effets  faiiis  opère  la 
preuve  de  la  fraude. 

BARN ABITE ,  f.  m.  (  Droit  tccUftafique.  )  c'eft 
un  religieux  de  la  congrégation  des  clercs  réguliers 
de  faint  Paul. 

Cette  congrégation  commença  Tan  1530,  fous 
le  pontificat  de  Clément  VII.  Elle  reconnoit  trois 
fondateurs^ qui  font  Antoine-Marie  Zacharie,  Bar- 
thelemi  Ferrari,  &  Jacques -Antoine  Morigia:le 
premier  originaire  de  Crémone ,  &  les  deux  autres 
de  Milan^  Ces  trois  hommes  iffus  des  familles  les 
plus  remarquables  de  leur  pays ,  mais  encore  plus 
dlilingués  par  leur  piété  que  par  leur  naiffance ,  s'u- 
nirent pour  fonder  la  coxigré^tion  des  clercs  régu- 
liers de  faint  Paul>  connus  Tous  le  nom  de  Bat' 
Habites  y  à  caufe  de  Téglife  de  faint  Barnabe  qui  leur 
fut  accorder  à  Milan. 

Cet  établiffement  eut  pour  objet  de  former  la  vie 
des  chrédens  fur  la  doârine  des  épitres  de  faint  Paul  ; 
de  leur  donner  des  mhiifbres  pour  la  confeffion ,  la 
prédicadon  &  Tenfeignement  de  la  jeunefle  dans 
les  collèges  &  les  féminaires ,  &  pour  fe  confa- 
crer  aux  mifHons.  Plufieurs  excellens  fujets  s'afFo- 
cièrent  à  cette  congrégation  :  elle  n'avoit  pas  en- 
core deux  ans  d'exîAence ,  que  Clément  YII  s*em- 
prefFa  de  la  confirmer  par  un  bref,  en  lui  permet- 
tant de  fe  choifir  un  chef,  &  de  faire  les  trois  vœux 
de  religion. 

L*habit  des  membres  de  cette  congrégadon  eft  le 
même  que  celui  que  portoient  les  prêtres  féculiers 
de  ce  temps-là  ;  il  eft  entièrement  lemblable  à  celui 
des  ci-devant  Jéfuîtes.  Ils  vivent  fuivant  les  confti- 
rutions  que  leur  laifTa  Antoine-Marie  Zacharie.  Ces 
cônflitutions  furent  augmentées  dans  un  chapitre  gé- 
néral tenu  en  1542,  &  préfidé  par  Tévèque  de 
Laodicée,  comme  député  du  faint  fiège;  elles  fu- 
rent retouchées  dans  un  autre  chapitre  tenu  en  i  ^79 , 
examinées  par  faint  Charles  Borromée  &  par  le  car- 
dinal Jean- Antoine  Serbellini ,  proteâeurs  de  la  con- 
grégadon ;  enfin  elles  furent  approuvées  par  le  pape 
Grégoire  XIII  ;  &  depuis  ce  temps-là  elles  n*ont 
point  varié. 

Une  congrégation  fl  utile  à  Téglife  ne  pouvoit 
manquer  de  s'accroître.  Les  Barnabius  furent  appel- 
lés  à  Pife ,  à  Livourne ,  à  Boulogne ,  à  Naples ,  à 
Gênes,  &  dans" plufieurs  autres  villes  dltalie.  Ils 
fe  répandirent  dans  la  Bohême.  Charles-Emmanuel  I 
les  attira  dans  la  Savoie ,  &  ils  y  formèrent  plufieurs 
établifTemens.  L'empereur  Ferdinand  II  les  demanda 
à  la. congrégation  de  la  Propagande,  &  leur  donna 
plufieurs  maifons*  Henri  IV  tes  fit  venir  en  France. 


BAR 

Ib  furent  d*abord  employés  dans  le  Béim  \  b  con* 
verfion  des  calvimfles  ;  la  religion  catholique  y 
reprit  fes  exercices,  &  Ton  pem  dire  (|ue  c'eiVè 
leurs  foins  qu'on  efî,  en  quelque  fiiçon, redevable 
du  rétabUflem,ent  de  h  foi  dans  cette  province. 

Louis  XIII  leur  accorda ,  par  des  lettres-patentes 
dé  Tan  1612,  la  permlffion  de  s*écabIirdanstou:es 
les  villes  de  fon  royaume  où  Us  feroiem  appclljs. 
Henri  de  Gondi ,  évéque  de  Paris,  leur  donna, eo 
163 1 ,  l'églife  &  la  maifon  du  prieuré  de  faint  Eloi 
à  Paris.  Ils  pofTèdent  plufieurs  collèges  &  plufietin 
féminaires  dans  différentes  villes  du  royiiùne  :  ils 
en  ont  dans  les  diocèfesde  Paris ,  de  Sens ,  de  Tours, 
de  Limoges ,  de  Lefcar ,  d'Oléron ,  delhx,  de  Ba- 
fas  &  de  Viviers.  Les  papes  leur  ont  accorde  lue- 
ceffivement  plufieurs  privilèges  &  exemptions;  môis 
en  France  ils  ne  jouiflent  d  aucun  de  ces  piivUcgn; 
ils  n'ont  d'autres  exemptions  que  celles  qiù  fom  com- 
munes aux  ordres  religieux  en  général  ;  Se  dans 
les  diocèfes  où  ils  font  éoblis ^  ils  fe  regardent  comme 
foumis  à  tout  ce  qui  eft  du  reâbrt  de  l'autonté  epif- 
copale. 

ils  ne  pofISdcnt  que  deux  cures  en  France,  & 
l'une  de  ces  deux  cures  eft  celle  de  Paây,  p^es 
Paris.  Ce  bénéfice  leur  a  occafionné  une  comen)- 
don ,  en  177  j,  avec  M*  le  marquis  deBoulainvilI^'r), 
feigneur  de  1  endroit,  repréfentam madame  de  Cha- 
hu ,  dame  de  Pafiy ,  &  fondatrice  de  ce  bèncrice. 
Il  étoit  dit  par  le  titre  de  fondadon  pafie  les  4  i£ 
5  mai  1672,  que  le  fupérieur  de  la  commmui:» 
des  Bamabites  de  la  mauon  de  iàint  Eloi  à  Pans 
indiqueroit  à  cette  dame  &  à  fes  fuccefTeurs,  ûv 

fneurs  de  Pafly ,  un  religieux  pourdefFeivir  la  cur:, 
c  que  la  nomination  ieroit  donnée  aux  relie-eui 
par  cette  dame  &  fes  fucceffeurs,  fur  rindlcano.1  : 
en  conféquence,  lorfqu'il  fut  queflion  denomirr, 
en  1773 ,  un  nouveau  curé  à  PMTy ,  dom  Nogjerw 
fut  indiqué  par  fon  fupérieur.  M.  deBoulainvill'e'^ 
s'oppofa  à  fa  prife  de  poffefilon»  qi]oiqu*il  lui^:: 
été  préfemé  pour  avoir  fon  agrément;  il  prcrert:i 
être  maître  lui*même  du  choix  du  fujet.  Les  Bi-- 
nabites  de  faint  Eloi  prirent  le  £iit  &  caufe  de  Icit 
relieieux  :  ils  firent  voir  que  la  nominanon,  h^a 
au  feigneur  de  PafTy ,  n'étoit  qu'un  droit  honor.- 
ficpie ,  &  que  ce  feigneur  ne  pouvoit  refîifer  le  fuci 
qu'on  lui  préfcntoit.  Cette  aflertion  fut  appuyée  de 
différens  moyens  tirés  de  plufieurs  aâes  concer.-:"':! 
le  bénéfice,  &  fur-tMt  du  fait  de  pofrefiîon^lV- 
vant  lequel  jamais  aucun  curé  de  l'endroit  o'a\i'î 
été  autre  que  celui  qui  avoit  été  indiqué  par  icn 
fupérieur  ;  au  moyen  de  quoi  b  conteflanoo  s'ch 
terminée  à  l'avantage  des  Bamabites» 

Leur  manière  de  fe  gouverner  eA  affez  conforme 
à  celle  de  la  plupart  des  corps  religieux  :  ils  ont  un 
général  qui  fait  ordinairement  fa  réfidence  à  Rotr: 
ou  à  Milan ,  &  ce  général  étend  fon  autorité  ^^ 
toute  la  congrégation.  Chaque  province  a  eni*  r: 
fon  fupérieur  particulier  fous  le  titre  de  frovr..^ 
La  congrégation  tient  un  chapitre  général  tou^  e< 
trois  ans,  &  ce  diapitre  fe  nent  alternarivemcn a 
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qiiis  ,  comtes  &  vicomtes.  Par-tout  ils  ont  la  pré- 
férence fur  les  châtelains. 

Les  terres  érigées  en  baronnies  ne  fe  divifent  ni 
ne  fe  partagent ,  comme  le  remarque  Chopin  fur 
la  coutume  d'Anjou.  C*cft  ce  qu\i  décidé  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  7  feptembre  1571. 

Par  un  autre  arrêt  du  10  février  152^  «  rapporté 
par  la  Rocheflavin ,  le  parlement  de  Touloufea  jugé 
que  des  légitimes  ne  pouvoient  être  prifes  fur  une 
barotmie  ^  lorfqu'il  y  avoit  d'autres  biens. 

Suivant  l'article  71  de  la  coutume  de  Tours,  nul 
ne  fe  peut  dire  feigncur  ou  baron ,  qu'il  n'ait  fous 
lui  plufieurs  châtellenies ,  ou  deux  pour  le  moins. 

Une  ordonnance  rendue  par  Henri  III, en  1579, 
&  rapportée  par  Corbin ,  veut  qu'une  barormîe  foit 
conipofce  au  moins  de  trois  châtellenies  unies  & 
incorporées  enfemble ,  pour  être  tenues  à  un  feul 
hommage  du  roi. 

La  coutume  de  Tours  permet  au  baron  d'avoir 
ville  clofe ,  collèges  &  autres  droits  ;  ce  privilège 
pouvoit  autrefois  lui  appartenir;  mais  aujourd'hui 
aucun  baron  ne  pourroit  en  ufer  fans  l'agrément 
&  la  pcrmiflion  exprefTc  du  roi. 

Cette  même  coutume  lui  permet  aufll  de  con- 
céder à  fon  vailàl  les  droits  de  haute ,  moyenne 
&  baiTe  juftice ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  au  pré- 
judice des  droits  du  roi  6c  de  fes  fujets.  Mms  il  en 
faut  dire  autant  de  ce  droit ,  le  baron  n'en  peut 
faire  ufage  fans  la  permiffion  du  roi. 

Le  baron  peut  avoir  fourches  patibulaires  à  quatre 
piliers ,  pour  marque  de  fa  juflice.  Les  notaires,  pro- 
cureurs &  fetçens  de  fa  juftice  peuvent  inflnimenter 
dans  les  reflbrts  des  ckâtellenies  qui  relèvent  de  fa 
baronnie. 

U  n'appartient  qu'au  roi  d'ériger  des  fîefs  en  ba- 
ronnies ;  ce  qu'il  fait  par  des  lettres-patentes ,  enre- 
giftrées  dans  les  parlemens  &  les  chambres  des 
comptes.  Sans  cela  les  poircHeurs  des  nouvelles  ba- 
ronnies ne  feroient  pas  reconnus  pour  barons  dans 
les  tribunaux. 

L'ordonnance  du  roi  Henri  III ,  du  10  mars  1 579, 
défend  de  publier  aucune  création  de  baronnies ,  que 
pour  les  terres  compofées  de  trois  châtellenies  pour 
te  moins,  unies  &  incorporées  enfemble,  pour 
être  tenues  à  un  feul  hommage  du  roL  Cette  or- 
donnance n  eft  point  fuivie. 

Les  baronnies ,  ainfi  que  les  vicomtes ,  ne  font 
point  fujettes  à  la  rigueur  d'une  autre  difpofition 
de  l'ordonnance  de  iilois ,  qui  yeut  que  les  terres 
érigées  en  dignités  fupérieurcs  foicnt  unies  infépa- 
rablement  à  la  couronne ,  à  défaut  d'hoirs  itiâles  de 
ceux  en  fhveur  defquels  les  éredions  ont  été  faites. 

Nous  avons  dit  que  le  terme  de  baron  ne  figni- 
fioît  autre  chofe  que  feigneur,  C'eft  par  cette  raifon 
qu'anciennement ,  les  femmes  appelloient  leurs  ma- 
fis  leurs  barons.  La  femme ,  dit  Beaumanoir ,  ne  peut 
combattre  ;  fi  elle  appelle ,  fans  nommer  fon  cham- 
pion ,  on  ne  reçoii  pas  les  gages  de  bataille ,  & 
encore  il  faut  qu'elle  foit  autorilée  par  fon  baron  ^ 
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c'eft-à-dîre ,  par  fon  mari ,  mais  elle  peut  être  appel!  [ . 
fans  cette  autorUation. 

Des  baronies  en  pays  étrangers.  En  j4ngUtcc , 
les  baronnies  y  dès  l'origine,  étoient  mouvjrr.-. 
du  roi  même,  chef  &  feigneur  de  tout  le  n  y>  .- 
me.  Par  exemple ,  celui  qui  recevoir  du  roi  1  .-*- 
vefliture  d'une  grande  feigneurie,  la  tenoit,  s  '  1 
que  fes  hériders ,  du  roi  6c  de  (es  fucceHcurs.  D~  ^ 
ce  royaume  l'on  entendoit  par  le  fer  vice  de  i^- 
rony  celui  de  vingt  chevaliers,  de  quarante,  de  f  » 
xante ,  plus  ou  moins ,  fuivant  que  cela  étoit  dcte*- 
miné  par  llnreftiture.  Dans  les  temps  qui  fuivircrt 
le  plus  près  la  conquête ,  lorfqium  grand  fcig/ti-, 
Çreat'lordy  recevoir  du  roi  TinveAiture  d'une  g--/,  t 
feigneurie,  cette  feigneurie  étoit  appell«^  ^-/j—::. , 
mais  plus  ordinairement  un  honneur,  horow. 

Les  baronnies  qui  appaniennent  à  des  évccv;:^, 
ne  confiAent  point  en  une  feule  baronnie  «  mai?  ;.'. 
plufieurs;'  toterant  baronia^  quant  majora  prjcûij. 

Suivant  Braâon,  une  baronnie  cil  un  drciî.:c- 
vifible,  &  s'il  s'agit  de  partrger  un  héritage  cvr: 
cohéritiers,  quoique  l'onpuiiTe  divifer  quelques  n  . 
fons  principales ,  &  les  pièces  de  terre  qui  en  c.^ 
pendent ,  néanmoins  l'on  ne  peut  morceler  la  ri  - 
fon  principale ,  fi  elle  efl  le  chef-lieu  d'un  con::^ 
ou  aune  baronnie. 

Les  barons  font  feignenrs  du  parlement ,  pîrs  r  u 
royaume ,  &  jouifTent  des  privilèges  de  la  palr.c.  ; 
ils  ne  font  pas  ceints  de  l'épée  lors  de  leur  créa:'  u 
Dans  les  anciennes  archives ,  dans  la  grande  ch  jm:, 
le  terme  de  b,:ron  camprenoit  tous  les  archcvêc:L<> 
&  les  nobles  d'une  aignité  fupérieure.  L'aflemrlL-; 
du  baronnagCy  ou  de  la  chambre  des  pairs  ,  e&  corr* 
pofée  de  ces  prélats ,  des  ducs ,  des  marqub  âk.  ce^ 
comtes ,  ainfi  que  des  barons»  ^<y{  Pabxxment  , 
Pairie  ,  Grande-Bretagne. 

Il  y  a  aufiî  en  Angleterre  les  barons  de  Tcchi- 
quier ,  qui  compofem  la  whambre  de  jufiice  ,  cor:  ^l; 
fous  le  nom  de  V échiquier  ;  &  les  barons  des  c  j 
ports ,  qui  font  députés  à  la  chambre  des  commurc^ 
par  les  cinq  ports,  deux  pour  chacun.  Ceux  c. 
ont  été  maires  du  château  de  Corfe ,  dans  le  com-n 
de  Dorfet,  ontaufiî  le  dtre  de  barons,  Foyei  Echi- 
quier ,  Cinq  Ports. 

-  En  Allemagne^  le  titre  de  baron,  qui  revient  3 
celui  frey^her ,  (  feigneur  franc  ou  libre  )  cft  à^!rcr  j 
très-commun. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  un  baron  allemi'^'^, 
qui  fouvent  n'eft  que  l'annobli  d'un  prince  p'r-- 
culier,  avec  les  barons  d'empire.  Ceux-ci  avt;^T 
peut-être ,  dans  l'origine ,  quelque  chofe  de  pli'N  rr- 
levé  que  les  comtes,  qui  n  étoient  que  les  ofiîcic-v, 
les  miniftres  des  empereurs ,  tandis  que  les  bj-c-  ^ 
exempts  des  liens  de  la  vaflalité ,  exerçoient ,  a%  .\: 
une  grande  indépendance  &  à  titre  de  propr  ce  « 
plufieurs  prérogarives  de  la  fupérioritc  terrinx ::iic , 
dans  des  cantons  plus  ou  moins  étendus. 

Autrefois,  tous  les  nobles  immédiats,  &  pc:- 
être  tous  les  Gervmo^  Ubres^  étoient  admis  3i.\ 
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itrg  à  ju/Bigue. 

Les  autres  nobles ,  qui  ont  Téuicc  dans  les  alTein- 
blues  delà  nobldTe  immédiate,  &  qui  poSedent, 
ou  des  feigneuries  sUodiales ,  Ibus  la  protefUoo 
ïiTimédîaie  de  l'empire  ,  ou  des  âefs  qui  en  relèvent 
iiiiement ,  prennent  aulFi ,  avec  raitbn ,  le  titre  de 
t-irons  d'empire  ;  mais  ils  ne  font  pas  états  de  rcnv 
pire ,  comme  les  premiers ,  qui  ont  féance  &  fuf- 
trage  i  la  diétc.  f<»j"t  Noblesse  immédiate. 

En  Sicik,  le  titre  de  jjn)»  n'appartient,  fuivant 
Eridonne,  qu'aux  leîgnenrs  des  grands  fiefiouiont 
voix  au  parlement,  &  y  forment  l'ordre  militaire. 
Les  uns  ont  le  titre  de  prÏEicc^  ;  d'autres  celui  de 
ducs ,  marquis  ou  comtes.  Ils  iouiCTent  du  laero  & 
tnixio  impirio  ;  c'efl-à-dire  ,  ils  peuvent  condamner 
à  mort  leurs  vaflaiix ,  après  en  avoir  informé  le 
viee-roL 

Ce  font  les  Normands,  conquirans  de  la  Sicile, 
qui  ont  introduit  les  tyrannies  en  Sicile,  à  l'inllar 
de  ce  qui  étoit  alors  obfervè  en  France  &  dans 
le  royaume  . . .  L'hirtoire  dit  que  Roger ,  furnommé 
le  gra/id  comte,  s'empara  des  biens  de  tous  les  Si- 
ciliens, s'en  adjugea  le  tiers,  &  partagea  le  relie 
enn-e  l'églife,  les  tarons,  quelques  aventuriers, 
gentilshommes  &  officiers.  A  l'inAar  des  tarons  Aa 
Vnince ,  ceux  de  Sicile  ne  pouvaient  être  jugés  oue 
parleurs  pains. ..  Leur  droit,  à  cet  égard,  eiï  clai- 
rement établi  par  les  cooflicudons  de  Sicile,  re- 
cueillies par  ordre  de  l'empereur  Frédéric,  tit.  44, 
liv.  I .  Ne  pradiSi  criminalïter  açmfalï ,  vel  etum  con- 
venu civiliier,  non  itijî  per  comités  6*  baranes,  6*  eos 
^ui  à  nûbii  tanihmfeuda  in  eapite  tenent,  non  qui  à 
hjroiùiiu  6*  comitiius  ali'u  teruaniur,  dtfirtkiviu  6r  in- 
tedocuiorias  feruentias ,  elian  qui  principali  ntgotlo 
prajudiciian  pojfint  ajferre ,  rtcipianl;  chm  probonim 
virQruni  judicio  &  aliorum  nobiliam  concdio  proferen- 
dss  ;  £•  per  eofdem  comités  &  barones  inlerJùm  etiiim  Je 
comiiijfiom  ipforum,per  curict  noflrctjudicts  deciiUndts. 

En  cas  d'appel ,  le  jugement  du  baron  éioit  de 
mime  défère  à  fes  pairs ,  toujours  fous  la  prcfi- 
(tence  d'un  b.iron  nommé  par  le  roi.  Ce  chapitre 
qA  un  des  plus  précieux  monumens  fur  les  droits 
t!es  anciens  pairs  &  barons. 

C'efl  à  l'époque  de  l'étabUfTemenides^dronn/fr, 
&  enfuite  à  celui  du  gouvernement  cfpagnol ,  qu'il 
ftiit,  à  ce  qu'il  paroît,  attribuer  l'état  m ifôrable  où 
«fl  aujourd'hui  réduite  la  Sicile,  couvene  autrefois 
(le  villes  fi  florilTantes ,  regardée  avec  l'Egypte 
cunime  le  grenier  de  l'empire  romain.  Comment  le 
peuple  pourroit-il  faire  profpérer  ces  contrées,  fi 
fécondes  lorsqu'elles  étoient  cultivées  par  des  mains 
libres  ?  Le  peuple  fans  polTeflions ,  fans  intérêt , 
ci^prifé  &  avili,  fc  trouve  réduit  au  trîAe  étatiie 
Jiir'ifpradenct,       Tomt  l. 


qui  ont  iinmotTalifé  l'ancienne  Rome  &  les  répu- 
blimies  de  la  Grèce.  Quelques  fondations  mona- 
chales ,  élevées  avec  la  dlxme  des  Iruits  du  culû- 
vateur;  des  donjons,  autrefois  la  terreur  des  géné- 
rations ;  des  loix  qui ,  après  tant  de  fiécles ,  appc-  ' 
faniilTent  encore  leurs  chaînes  fur  les  campagnes  & 
fur  tes  habitans  :  voilà  les  monumens  qui  perpé- 
bieront  le  fouvenir  de  ces  tlèatix  de  la  race  humaine. 
L'Europe,  partagée  en  une  infinité  de  pedts  ter~ 
ritoires  ,  par  les  brigands  qui  avoient  fut  fuccéder  la 
barbarie  a  la  tyrannie  romaine  ,  n'étoit  qu'un  vafle 
champ  de  carnage  &  de  fervitude.  Il  eût  été  fi  h' 
cîle  à  cette  croupe  de  fouverains  de  faire  profpér«r 
leurs  territoires,  &  d'afTurer  le  bonheur  xie  Kurt 
ht»nmes;  il  leur  eût  été  fi  facile  d'établir ,  par  de 
fagcs  confédérations ,  l'ordre  &  la  paix  dans  les  états 
dont  ds  étoicDt  membres  !  Mais  par-tout  oii  il  n'y 
a  plus  de  libené  ;  par-tout  où  la  multinide  ell  alTer- 
vie  au  detpotifine  du  petit  nombre  ;  ne  cherchez 
point  ce  fiiblime  courage ,  qui  fait  braver  la  ligue 
&  les  efforts  des  pafTions  &  des  abus ,  qui  feul  fait 
confpirer  ,  créer  &  finir  le  grand  ouvrage  de  ta  féli- 
cité publitpie. 

Les  barons,  fiers  de  fe  croùï  d'un  feng,  d'une 
fubfiaiice  fupérieurc  à  la  race  humaiite ,  ne  fongè- 
rent  qu'à  forger  de  nouvelles  chaînes  à  leurs  vaf- 
faux  ;  qu'à  dépouiller  &  opprimer  leurs  voifins: 
ils  ne  prononcèrent  les  mots  facrés  de  jiiftice  &  de 
loi,  que  pour  légitimer  leurs  ufurpations  &  leurs 
violences  :  les  peuples  accablés  invoquèrent  le  fe- 
cours  des  rois;  &  la  force  de  tant  de  guerriers  S€- 
panit  devant  des  rois  qui  auparavant  difpofoienià 
peine  de  quelques  villes. 

Ce  qui  eft  inféré  dans  cet  article,  fiu-  \çs barons 
d'Angleterre,  d'Allemagne  &  de  Sicile,  eô  de 
M.//enjy,  avocat  au  parlement,  qui  s'eft  chargé  de 
b  partie  de  jurifprudence  qiû  concerne  le  droit  public. 
BARRAGE, f,  m.  ou  Droits  de  Domaine  it 
Barrage.  (Finance.^  On  appelle  aînfi  les  droits 
réunis,  que  l'on  perçoit  à  l'entrée  de  Paiis,  furdi- 
verfes  elpèces  de  marchandifes.  Ce  droit  fe  lève 
aufiï  en  pluficurs  autres  endroits,  dans  le  Maine, 
dans  l'Anjou,  à  Saumur,  à  Orléans,  &  ailleurs. 

V&  droit  de  domaine,  tel  qu'il  fe  perçoit,  eft  com- 
polî  de  la  réunion  de  quantité  de  droits  très-anciens, 
qui  fe  levoient  chacun  féparément  ;  ils  font  r^pellés 
dans  une  déclaration  du  mois  de  février  1651,  psr 
laquelle  ils  furent  réunis  &  fixés  pour  être  levés 
enfemble,  &  ne  plus  faire  qu'un  feul  droit,  fout 
la  dénomination  de  droit  royal  &  domanial  :  dan» 
cette  fixation  fut  compris  le  parifis ,  fou  &  fut  de- 
niers pour  livre- 
Le  barrage  paroît  avcnr  été  établi  en  1638  :  CO 
EËeee 
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droit  avoît  originairement  pour  objet  Tentreden  du 
pavé  de  la  ville  &  banlieue  de  Paris ,  &  dans  les 
autres  endroits,  Tentretien  des  ponts ,  chauffées ,  pa- 
vés &  pafTages.  Il  tire  fon  nom  de  ce  que ,  dans 
les  différens  paffages  par  lefquels  arrivoient  les  mar- 
chandîfes ,  il  y  a  voit  des  bsrres  qui  ne  fe  le  voient 
qu*après  que  le  droit  avoit  été  acouitté  :  il  étoit  di- 
vifé  en  ancien  &  en  nouveau  ;  i  un  &  l'autre  fu- 
rent fixés  par  un  tarif,  qui  fut  dreffé  en  conféquence 
d'une  déclaration  du  premier  février  1640. 

Plufieurs  marchanoifes  avoient  été  omifes ,  foit 
dans  ce  tarif,  foit  dans  celui  de  la  déclaration  du 
mois  de  février  165 1  , concernant  le  domaine; ce 
qui  donnoit  lieu  à  des  conteilations  multipliées  fur 
la  perception  de  Tun  &  de  Tautre  droit.  Ce  fut 
pour  les  faire  céder,  que  par  une  déclaration  du 
17  feptembre  169a ,  il  fut  arrêté  un  nouveau  tarif, 
dans  lequel  la  fixation  des  droits  de  domaine  &  bar- 
rage ,  fiit  faite  en  une  feule  quotité ,  fur  chacune 
des  marchandifcs  &  denrées  qui  y  font  afTujetties, 
y  compris  l'augmentation  du  parifis ,  fou  ^  fix  de- 
niers pour  livre.  Ce  droit  a  été  augmenté  en  1705 
&  1771.  A  l'égard  du  pied-fourche,  il  fe  lève  fui- 
vant  une  déclaration  clu  ^  mars  1693. 

Les  droits  de  domaipe  &  barrage ,  ainfi  que  ceux 
de  poids-lc-roi ,  ne  fe  lèvent  poiat  aux  barrières 
de  Paris ,  fur  les  ûiarchandifes  qui  ne  font  que  pafT^r 
debout;  à  condition  ,  par  les  marchands ,  fadturs  & 
ccmmifîîonnaires  ou  voituriers ,  de  faire  leurs  décla- 
rations aux  premiers  bureaux  de  la  recette  des  droits ,. 
&  d  y  repréfenter  les  inventaires  ou  lettres  de  voiture, 
lefquels  doivent  être  paffès  pardevant  notaires  au 
lieu  du  chargement,  contenir  la  qualité,  la  quan* 
tité  &  le  poids  des  marchandifcs,  la  demeure  & 
le  nom  de  ccKii  à  qui  elles  font  adrefTées  ,  à  peine 
de  trois  cens  Uvres  d'amende ,  &  de  confifcation 
des  marchandifcs  dont  la  déclaration  fe  trouvccit 
faufTe  dans  la  qualité  <  &  de  l'excédent  de  celles 
dont  les  déclarations  feroient  faufibs  dans  la  quan- 
tité. Us  font  aufTi  tenus  de  configner  les  droits  aux 
bureaux  d'entrée ,  fauf  à  leur  être  rendus ,  en  jufli- 
fiant  par  un  certificat  des  commis  du  bureau  de  for- 
tie,  q»'**  les  marchandifes  font  forties  de  la  ville 
dans  les  trois  jours  francs  ^  non  compris  celui  de 
l'arrivée,  ni  celui  du  départ;  lequel  certificat  doit 
être  apporté ,  au  plus  tard ,  dans  huitaine  ^  à  compter 
du  jour  de  l'arrivée  des  marchandifes ,  faute  de  quoi 
les  droits  confignés  appartier.ncnt  au  £.rmier  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  qu'ils  lui  foient  adjugés  par  fen- 
tence  ou  arrêt  ;  &  les  marcbandifss  font  même  con- 
fifquées  ;  fi  elles  fe  trouvent ,  après  ce  délai  de  hui- 
taine ,  en  tout  ou.  en  partie  y  dans  les  magafms  & 
boutiques^ 

Si  après  l'entrée  des  marchandifcs  déclarées  pour 

EafTer  debout,  les  marchands  veulent  en  changer 
i  deflination ,  &  les  laifier  pour  la  confommation 
de  ta  ville ,.  ils  font  tenus  d'en  faire  déclaration  au 
bureau,  dans  le  même  temps  de  huitaine,  à  peine 
^'une  amende  du  triple  du  montant  de^  droits. 
Enfin ,  après  c[ue  le  délai  de  huitaine  eu  expiré. 
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tous  les  certificats  de  fortie ,  &  fontes  les  déclara* 
tions  qu'ils  pourroient  rapporter ,  (ont  déclarés  de 
nulle  valeur. 

C'efl  ce  qui  réfulte ,  tant  de  la  déclaration  de  1 69  :« 
que  des  arrêts  du  confeil  &  lettres-patentes  des  3 1 
mai  &  21  juin  1701 ,  18  mars  &  18  avril  171 3  » 
&  12  mars  1726. 

Il  n'efl  accordé  aucune  déduâlon  fur  le  pneneii 
des  droits  pour  l'emballage  &  les  vaifleaux  qiû  co::* 
tiennent  les  marchandifes. 

Ces  droits  doivent  être  pyés  par  tomes  fortes 
de  perfonncs,  fans  diflindion  ni  privilège. 

Les  fecrétaires  du  roi ,  les  entrepreneurs  de  la 
manufacture  des  fers -blancs  établie  en  Franche- 
Comté  ,  ceux  de  la  manufaâure  royale  des  glaces , 
les  Minimes  de  Chaillot ,  les  religieux  de  Tabb-'.  e 
de  S.  Germain  des  Prés ,  qui  fe  difoienr  excm:  :s 
des  mêmes  droits,  en  vertu  de  titres,  ont  été  0^- 
boutés  de  leurs  prétentions,  &  condamnés  à  !u^ 
payer» 

Les  habitans  des  maifons  détachées  &  des  r^- 
roiflcs  fujcttes  aux  entrées,  fi'tuées  hors  les  barri;;-c^ 
de  Paris ,  ont  été  afïïijetris  aux  droits  dont  il  s'::z  : , 
fur  les  foins,  fainfoins,  luzernes  &  regains  ,  mti:— 
du  crû  de  leurs  terres  qu'ils  recueillent  dîans  c*^^ 
paroifles  ou  qu'ils  y  font  venir.  Ccft  ce  que  p...r- 
tent  les  déclarations  de  1692  &  1736,  ainfi  q  *c 
les  arrêts  du  confeil  des  7  août  1703  ,  26  mar^  ^i 
20  décembre  1718,  10  juin  &  8  juillet  1727,  15 
juillet  ^728,  29  mai  i73i,&  11  août  17^1. 

C'efl  à  la  chambre  du  domaine ,  en  première  îm- 
tance ,  &  par  appel  au  parlement ,  que  fe  porter:  !c^ 
conteflations  qui  arrivent  fur  la  perception  des  i»-.  .n 
de  domaine  6»  barrage  y  ainfi  que  ceux  du  poid^-lc- 
roi.  Ces  droits  font  de  l'attribution  de  cette  chair.hre, 
comme  dépendans  du  domaine,  dont  ils  n'ont  wt;: 
détachés  pour  être  joints  à  la  ferme  des  aides  ,  qi.e 
parce  qu'elle  eft  plus  à  portée  d'en  faire  la  percep- 
tion avec  les  autres  droits  d'entrée  dont  elle  ji»u;r. 
L'arrêt  du  confeil  detat  du  13  avril  IT'Ç,  cr? 
réglant  les  droits  à  percevoir  fur  le  poifTon  de  rr.ir 
frais ,  &  en  fuppriniant  ceux  fur  le  poilTon  fiie  , 
a  excepté  les  droits  de  barrage  &  dom;:îne. 

BARRE  y  en  terme  de  Palais,  dénote  une  cnccir.re 
de  menuiferie ,  haute  de  trois  ou  quatre  pieds  ,  rcr» 
ri  ère  laquelle  les  avocats  font  placés  pour  y  pLud;.r 
des  caufes.  Voye[  CouR. 

On  l'appelle,  en  quelques  endroits,  harre  iT^i- 
dienct,  &L  dans  d'autres,  auditoire;  elle  reperd  a 
ce  oui  étoit  appelle,  parmi  les  Romains,  cjA/f-..--. 
On  l'appelle  ^^rrr,  parce  qu'elle  efl  formée  par  are 
barrière  appcllée  aufiî ,  par  des  auteurs  >  cancr//i ,  r^-- 
reaux,  &  eau  la  ^  parc  ,.par  une  métaphore  prife  d^uii 
lieu  où  parquent  les  moutons. 

La  dénomination  de  barre  ou  barreau  eft  auflI  don- 
née aux  bancs  où  les  gens  de  loi  &  les  avoca.'s  û  -1 
afiis ,.  à  caufe  de  la  barre  ou  barrière  qui  fépare  l.i 
confeillers  &  les  avocats  des  plaideurs,  pix>curei.rs 
&  autres. 
En  Angleterre^  les  gens  de  loi  qui  font  appelLs 


demande  ou  plainte.  fV't  Exception. 

L'auteur  des  termes  de  pratique  ditùiit  tarre  un 
pioyen  rapporté  par  le  défendeur  dans  un  procès, 
par  lequel  l'aâion  du  demandeur  eft  détruite  pour 

10 11  jours. 

On  diAinguoît  k  barre  en  ptrpéaullt  &  Uin- 
fortlU. 

Barre  ptrptiutlU  ^  cft  celle  qiù  éteint  l'aflion  pour 
toujours. 

Barre  temporelltt  n'eft  qu'une  exception  dilatoire. 

On  donne  aulH  le  nom  de  barre  à  quelques  ju- 
rirdiflions  fubalternes  :  &  en  général  on  donne  ce 
nom ,  dans  tous  les  tribunaux ,  au  lieu  delliné  pour 
recevoir  les  enchères  &  faire  les  adjudlcatioos  des 
biens  iailîs  réellement. 

La  jurifdiâion  temporelle  du  chapitre  de  l'églife 
de  Paris  a  confervé  le  nom  de  la  barre  du  chapitre. 
f-'oyei  Bailli  de  la  Barre. 

On  nomme,  dans  le  Maine,  barre  ducjle,  la  ju- 
rifdiâion  du  dvché  de  Mayenne.  Ce  terme  eA  trés- 
'ccmmun  dans  la  Bretagne  :  &  il  y  efl  donné  à  un 
grand  nombre  de  )urirdi£lions  royales  &  feigneu- 
riales. 

En  Lorraine,  on  appelle  barre,  une  jurifdiâion 
tenue  par  deux  commiltaires  députés  par  le  parle- 
ment, &  dont  les  fonâions  font  réeléespar  le  titre 
21  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold»  du  mois  de 
novembre  1707. 

Toutes  les  allignations  doivent  être  données  à 
la  bjrre  de  la  cour  à  jour  certain  &  compétent ,  con- 
formément k  l'ardcle  1 1  du  titre  ciié. 

Suivant  l'ardcle  11,  les  commifTaires  députés  à 
la  b.ine  doivent  rendre,  dans  les  caufcs,  inllanccs 
£l  procès  civils  feulemeni,  les  réglemens  nécefTaires 
à  l'inflruSloo  de  la  procédure,  (oit  pour  renvoyer 
les  parties  à  l'audience,  leur  ordonner  de  commii' 
niquer  au  parquet,  les  appointer  à  Tournir  griefs  & 
riiponfes,  reoouveller  les  délais,  lorfque  le  cas  le 
rcijiiicn ,  &  pour  d'autres  afles  de  pareille  nature. 

L'article  13  porte  que  les  baux  judiciaires  des 
biens  faifis  réellement ,  les  enchères  &  adjudications 
d'itnmeubles  &  de  fruits  pendans  par  racines ,  fc  fe- 
ront pardevant  les  commilTaires  députés  à  la  barre. 

On  peut  interjetier  appel  ii  la  cour  des  ordon- 
nances de  la  barre.  Dans  cc  cas,  l'appel  fe  reçoit 
par  fimple  requête ,  &  on  renvoie  la  caufe  à  l'au- 
dience pour  y  être  plaidéc  avant  toute  autre,  ou 
à  la  chambre  du  confeil ,  û  le  cas  le  retjuiert.  "Telia 
eft  la  difpofition  de  l'ariicle  27  du  titre  cité. 

lÎARRE  d'argent,  (  Monnaie.  )  lorfque  l'argent 
a  été  tu'è  de  la  mine ,  on  le  jette  en  i^irre ,  on  le 
marque  d'une  lettre,  &  alors  il  cfl  rendu  commer- 
t;able,  H  cft  défendu,  par  un  arrêt  du  confeil  du 
20  avril  1726,  de  vendre  ou  acheter  aucune  ma- 
tière d'or  ou  d'arpent,'  fi  elle  n'efl  en  b^rre,  bar- 
ri^ion  ou  culot,  à  mo:ns  que  ce  ne  foit  l'or  ou 


barretons  &  culots ,  s'ils  ne  font  marqués  du  poin. 
çon  de  ceux  qui  les  ont  fondus,  &  -que  le  titre 
n'en  ait  été  vérifié  par  les  elTaycurs  des  monnoies, 
à  peine  de  confifcation  des  marchandifes ,  &  de 
trois  mille  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion. Ceft  la  difpofition  d'un  arrêt  du  confeil  du  30 
avril  1751,  qui  défend  fpécialement  aux  juges  do 
remettre  ou  modérer  la  confifcation  &  l'amende. 

Barré  ,  adj.  terme  de  Palais,  fynonyme  à  par^ 
tagè;  ainfi,  lorfqii'on  dit  que  les  juges  ou  les  avîi 
foni  barrit ,  c'efl  dire ,  qu'il  y  a  deux  fentimens 
ouverts  par  la  chatnbre,  lefqueis  font  tous  deux  ap< 
poyés  d'un  égal  nombre  de  fuffrages.  A'owj  Par-. 

TAGE.   foye^  aufli  COMPARTITEDR.  (fi) 

BARREAU ,  f.  m.  (terme  de  PaLtt.  )  il  a  plu- 
fieurs  acceptions.  1°.  On  appelle  barreau,  le  lieu^ 
autour  du  parquet,  que  l'on  ferme  avec  ime  barre 
de  bois  ou  de  fer,  011  font  les  bancs  des  avocats  ipiî 
ont  des  caufcs  à  difcutcr. 

2°.  On  donne  ce  nom  à  l'ordre  entier  des  avo* 
cats;  c'eft  en  ce  fens  que  l'on  dit  :  le  barreau  a  ét6 
confulté  fur  une  queftion,  les  maximes  du  barreau^ 
l'éloquence  du  barreau. 

3°,  Ce  mot  fe  prend  aufTi  dans  «ne  lignification 
plus  étendue,  &  il  répond  alors  au  mot  fonan  des 
Latins.  Il  comprend  coUeétivement  tous  les  ofHciers 
de  juflice,  magiflrats,  avocats  &  autres,  &  géné- 
ralement tout  ce  qui  eft  contenu  fous  l'acception 
de  gens  de  robe.  A  l'égard  de  b  figntfication  du 
mot  barreau  dans  le  fens  A'ax-ocal,  voycT^  AvOCATJ 

BARRENDEGUl,  f.  m.  c'eft  un  terme  parti- 
culier  au  pays  de  Labourd.  La  coutume  de  cet 
endroit  s'en  fert,  (/(.  3,  an.  iç,  pour  (îgnifier  un 
bois  clos  &  fermé ,  &  qui ,  par  cette  raifon ,  eft 
défenfable  en  tout  temps  par  rapport  au  pâturage 
des  beftiaux  étrangers. 

BARRER,  V.  a.  (  Jurlfpmdtnce.  )  c'eft  feire  des 
lignes  ou  des  ratures,  foit  fur  un  afte  entier,  foit 
fur  quelques  endroits  d'un  aûe,  foit  fur  les  fi^na- 
nires  qui  font  au  bas.  La  rature  d'un  afle  enner, 
&  celle  des  fi°namres ,  le  rend  nul,  &  il  ne  peut 
plus  avoir  d'effet;  celle  de  quelques  mots  ou  da 
quelques  lignes  ne  vicie  pas  l'aftc  :  elle  ne  détruit  que 
cc  qui  a  iic  barré  ;  le  rcfte  eft  bon  &  valable. 

Les  ratures  ne  peuvent  être  faites  que  du  con- 
fentement  des  panies  &  en  le.ir  préfcnce  :  chacune 
d'elles  doit  être  approuvée  fépnrément ,  &  l'appro- 
bation marquée  par  le  paraphe  des  parties ,  en  mai^e 
&  à  côté  de  l'endroit  raturé.  Le  notaire  ne  doit 
pas  manquer  de  parapîier  également  toutes  les  ra- 
tures. 

La  formalité  de  cette  approbation  eft  tellement 
nécclTaire,  que  fon  défaut  emporte  la  nullité  do 
l'afte  ,  que  le  notaire  cft  refponfalile  des  dommages 
&  intérêts  des  parties,  &  doit  être  condamné  en 
l'amende  de  cent  livres ,  aiiifi  qu'il  réfuhe  d'un  arrêt 
'  £Eeee  1 
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de  règlement  du  parlement  de  Pari$  »  du  4  feptembre 
1685  ,  rendu  pour  les  notaires  de  Noyon.  Bonifiice 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  d*Aix,  du  mois  de 
février  1647»  qui  &it  défenfes  aux  notaires  de  rayer 
aucuns  mots  ou  lignes  dans  les  aâes ,  (ans  faire  ap- 
prouver la  rature  par  les  parties,  &  qui  condamne 
un  notaire  de  cette  ville  aux  dépens  envers  les  par- 
ties ,  pour  avoir  rayé  un  mot  dans  un  aâe  qu*il  avoit 
pafTé ,  &  en  avoir  mis  un  autre  au-deflus. 

Barrer  ,  (  terme  de  Coutume.  )  celle  d'Orléans , 
art.  12^  y  fe  fertde  Qt  mot  dans  le  fens  de  celui  de 
mettre  obflacle, 

Lorfqu'un  feigneur  de  fief  n*eft  pas  payé  du  droit 
de  relevoifon  à  plaiCr,  qui  lui  eft  dû  à  caufe  de  la 
mutation  du  cenfitaire ,  ou  lorfqu'il  n*eft  pas  payé 
des  cens  &  amendes ,  il  peut ,  après  la  quinzaine 
expirée,  bsrrer  &  obftaclerlcs  portes  &  fenêtres  de 
riiéritaee. 

B  ARRETER ,  v.  a.  (  terme  de  Coutume,)  dans  la 
coutume  de  Hainaut ,  chap.  ç8 ,  ce  mot  eft  pris  en 
mauvaife  part  pour  fignifier  faire  de  mauvailes^  chi- 
canes, afin  d'éloigner  le  jugement  d'une  affaire,  & 
lafTer ,  par  des  procédures  inutiles,  fa  partie  adverfe. 
Du  mot  harreter^  on  a  fait  celui  de  barreteur^  qu'on 
trouve  dans  quelques  anciens  auteurs  dans  l'acception 
de  chicaneur ,  de  plaideur  de  mauvaife  foi. 

BARRIÈRE,  f.  f.  (  Droit  civil  Finance  A  c'eft 
un  affemblage  de  planches  ou  autres  pièces  de  bois 
fei-vanr  à  fermer  un  paffage. 

L'anicle  premier  du  titre  29  de  l'ordonnance  de 
1669  a  fupprimé  toutes  les  barrières  qui  avoient  été 
antérieurement  établies  depuis  cent  ans,  fans  titre, 
pour  la  perception  des  droits  de  péage  &  autres. 

Perf  nne  n  a  le  droit  d^établir  des  barrières  fur  les 
chemins  :  les  feigneurs  peuvent  feulen^ent  en  6ire 
mettre  à  l'entrée  de  leurs  bois,  lorfqulls  ne  font 
pas  fur  un  paiîage  public. 

En  Normandie,  il  ofi  d'ufage  de  clorre  les  her- 
bages; un  arrêt  du  confeil  du  21  novembre  1735  , 
rapponé  dans  le  code  rural ,  a  ordonné  que  ces  bar-- 
rières ,  fervant  à  former  la  clôture  des  prés,  auroient 
dix  pieds  d'ouverture ,  lorfqu'elles  fe  trouveroient  fur 
les  voies  &  chemins  publics. 

On  appelle  communément  barrières ,  dans  les  prin- 
cipales villes  de  France,  &  fur -tout  à  Paris,  les 
Keux  oii  font  établis  les  bureaux  des  entrées,  &  où 
fe  paient  les  droits  dus  par  les  marchandifes  décli- 
nées pour  la  confommation  de  ces  villes. 

Le  nom  de  barrière  vient  de  ce  que  les  paffages 
par  lefquels  arrivent  les  voitures  &  les  marchandifes 
fu jettes  aux  droits,  font  traverfés  par  une  barre  d^ 
bois  qui  roule  fur  un  pivot ,  &  qui  s'ouvre  ou  fe 
ferme  à  la  volonté  du  commis. 

C'cft  aux  barrières  que  toutes  les  voitures  &  ceux 
qui  font  chargés  de  denrées  comprifes  dans  les  ta- 
rifs ,  doivent  s'arrêter ,  fouffrir  la  vifite  &  payer  les 
entrées  :  les  commis  ont  même  la  permiflion  de 
vifiter  les  carroffes ,  berlines  &  chaifes  des  particu- 
liers poi.r  voir  s*il  n'y  a  point  de  contrebande  cachée 
ou  oe  denrées  fujetces  aux  droits  :  ce  qu'ils  font 
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pareillement  dans  les  porte -manteaux,  valîfcs  & 
coffres  dont  on  doit  leur  préfenter  les  c\t:h,  Ls 
fidfiffent  &  arrêtent  les  choies  fujettes  aux  droits, 
qu'on  n'a  point  déclarés,  ou  oui  font  de  centre- 
bande  ,  conformément  aux  oraonnances.  Dans  ce 
dernier' cas,  les  marchandifes  refient  con£^uces, 
ainfi  que  les  voitures  qui  s'en  trouvent  chargées  « 
&  les  atm-es  denrées,  bardes  &  marchandifes  avec 
tefquelles  elles  font  mêlées. 

^  Pour  la  conduite  &  régie  de  toutes  les  harric^ts 
où  il  y  a  des  commis  de  la  douane  ,  il  y  a  un 
commis  ambulant  qui  parcourt  contxnuelkment  les 
bureaux,  &  qui  conn'ôle  &  vérifie  les  reàSkxts  des 
commis,  dont  il  rend  compte  enfuite  au  burean  de 
la  ferme  générale. 

Comme  on  pourroit  faire  entrer  en  fraude  dîveriês 
fortes  de  chofes,  particulièrement  des  vins,  des 
eaux-de-vie  ,  des  toiles  peintes  &  autres  chofes  lêm- 
blables  qui  font,  ou  de  contrebande,  ou  fujettes 
aux  droits ,  en  les  cachant  dans  des  charrettes  & 
charriots  de  paille  &  de  foin ,.  ou  dans  ceux  qid 
voiturent  des  balles  de  coton ,  de  laine  ,  de'chasvre 
&  d'autres  matières  molles  &  de  grand  Tolume  ^ 
les  commis  ont,  à  la  porte  de  leur  bureau  ,  des  iii£- 
trumens  qu'ils  nomment  des  fandes ,  dont  ils  fe  fer- 
vent effcâivement  à  fonder  toutes  les  dpéces 
de  denrées  dans  lefquelles  ils  peuvent  (ovpqomia 
que  font  renfermées  d'autres  marchandifes  dont  oq 
veut  cacher  l'enn-ée  au  bureau. 

C'efl  aux  barrières  que  fe  paient  les  droits  iTen- 
trée  pour  le  vin ,  le  pied  fourché ,  ks  foins ,  les 
bois,  les  charbons,  les  firuiis,  la  viande  dépecée  , 
.&  prefque  pour  tout  ce  qui  efl  defliné  à  b  coc* 
fommation  des  villes. 

Il  efi  défendu  aux  commis  des  barrières  &  aux 
portiers  des  villes,  d'en  ouvrir  les  portes  à  heure 
indue ,  à  peine  d'ctre  contraints  au  paiement  de  la 
valeur  des  marchandifes  qu'ib  auroient  lâflë  entrer, 
de  cinq  cens  livres  d'amende ,  &  de  puniston  cor- 
porelle ,  le  cas  échéant. 

Il  efi  permis  au  fermier  de  faire  conflmtre  telles 
barrières , clôtures,  bureau^  &  fofiés ,  &  en  tel  heu 

3ue  bon  lui  femble,  pour  la  fureté  &  la  perccproo 
es  droits,  à  la  charge  que  fes  bureaux  ne  feront 
que  de  la  grandeur  convenable.  U  peut ,  en  cocfe- 
quence ,  prendre  l'emplacement  dont  il  a  bcfoin , 
en  payant  b  valeur  au  propriétaire,  de  gré  ik  gré, 
ou  à  dire  d'expens.  Il  eft  même  autoriie  à  pren- 
dre ,  foit  à  Paris ,  foit  dans  les  autres  villes  &  lieux 
du  royaume ,  telles  maifons  qu'il  jute  nécefiaues 
pour  y  établir  des  bureaux  de  recette  f  à  l'excepren 
cependant  des  maifons  occupées  par  les  proprié- 
taires ) ,  en  payant  le  loyer  fur  le  prix  des  baux  , 
&  en  fe  conformant  aux  claufes  y  portées,  à  la 
charge  par  les  propriétaires  d'affirmer  que  ces  clames 
font  fuicéres  &  veriobles ,  &  s'il  n'y  a  point  de  baL' , 
à  dire  d'experts,  fans  que  le  fermier  ni  les  proprié- 
taires foient  tenus  d'aucune  indemnité  envers  ics 
locataires,  pour  raifon  de  leur  déplacement. 
Le  roi  s'efi  réfenré  la  connoiflânce  de  tooKs  ks 


aiiirtt;r  duquel  font  polies  des  itfrWèrtf,  il  eftd'ufage 
de  k;  laitier  fubrifier  :  mais  il  ne  peui  les  (aire  rè- 
liilîllr  ,  lorfqu'elles  tombent  par  vétufiè  ou  au- 
trement. 

Barrière  du  fa-gass.  Les  Romains  étoient  dani 
rafuge  d'établir ,  en  certains  lieux  des  villes ,  des 
corps-de-garde  d'appariteurs  ou  Tcrgens,  qu'ils  ap- 
p£l[oient_/îj«oni"i,  parce  qu'ils  étoient  obligés  de 
relier  continuellement  à  leur  poftt.  Leurs  fonâions 
confiAoient  àappaifer  les  querelles  &  émotions  po- 
pi;hlres,  àan-dterles  coupables,  &  à  fe  rendre  au- 
près des  édiles  chargés  de  la  police,  toutes  les  fois 
(jii'ils  en  éloient  requis. 

Nous  avons  adopté  cet  ufage,  &  on  a  établi, 
dans  Paiis,  quatorze  barrières  ou  corps-<le-garde  de 
fergens  qui  lont  coniinucllemeni  garnis  dnuiflicrs 
de  police  &  de  foldats  de  la  garde  de  Paris.  Ils  ac- 
compagnent les  commiflaires  dans  leurs  vifucs,  Te 
rendent  auprès  d'eux,  lorfqu'ils  les  appellent,  exé- 
cutent leurs  ordres ,  arrêtent  les  malfaiteurs  &  tes 
perturbateurs  du  repos  public  ,  les  conduifent  chez 
le  commiffairc  le  plus  voifin,  &,  fur  fes  ordres, 
mènent  les  dèlinquans  en  prifon. 

Barrière,  (  Droit  des  gens.  )  dans  le  droit  pu- 
blic de  l'Europe,  on  appelle  fjiKi/r  Uh^rriire,  une 
cor.vention  fignée  à  Anvers  au  mois  de  novembre 
1715,  entre  l'empereur  &  les  états  généraux  de  la 
Hjllande,  par  laquelle  ces  derniers  le  font  rèfervé 
la  garde  d'un  certain  nombre  de  villes  &  places  for- 
tes ,  des  Pays  Bas  efpagnols  que  Louis  XIV  s'étoit 
engagé,  par  le  traté  d"Utrecht,  de  faire  donner  à 
rcni[jereur  pour  être  réunis  aux  autres  domaines  & 
crats  de  la  maifon  d'Autriche. 

Après  la  paix  de  Weftphalie,  les  Hollandois 
s'éioient  réfervé  le  droit  de  mettre  des  eamifons  dans 
les  villes  de  Sluys,  HuW  &Sas-de-(ïand,  en  Flan- 
dres; &  dans  Bcrg-op-zoom,  Breda,  Boiste-Duc, 
Crave  fit  Maftriclit,  dans  le  Brabant,  pour  leur 
fcrvir  de  boulevard  &  de  défcnfes  cortreles  Efpa- 
gnols.  Mais,  en  171J  ,  l'apprébcnlton  des  armes 
tàe  la  France  leur  lit  demander  une  augmentation 
d.'s  villes  de  tarriire,  &  le  trûié  d'Anvers  leur  a 
accordé  celles  de  Namur ,  Tournai ,  Menin  ,  Fur- 
nes,  Wameton,  Ypres  &  la  Knooue,  dans  lef- 
quelles  ils  avoient  piivativement  le  droit  de  mettre 
garnifon.  Detidermonde ,  ville  de  la  nouvelle  bar- 
rière, devoii  avoir  une  gamifoa  mi -partie  autn- 
cliienne  &  hollandoife. 

Pjr  ce  traité,  l'empereur confervo't  la  propriété, 
la  fupériorité,  le  domaine  BclajtirifdiiHon  fur  louies 
les  villes  qui  compofeni  la  bamirei  les  Hollandois 
poiivoient  en  nommer  les  gouverneurs  &  les  érais- 
tnajors  :  &  les  gamiibns  ijulls  y  mettoicnt,  étoient 


gamifons  des  villes  de  la  barrUm,  &  il  en  fait  dé- 
truire les  fortifications, 

BARilOIS  ,  (  Droitpublic.  )  le  Barroh, province 
de  France,  efl  reftée  le  plus  long-temps  entre  les 
maifis  d'un  çrand  vartal,  &  a  confervé  le  plus  de 
vefliges  de  1  ancien  gouvernement. 

^  Par  une  auu-e  fingularlté ,  ce  territoire  allodia] 
n'a  pas  d'abord  été  aflervi  fous  le  poids  des  chaînes 
féodales  ;  fes  comtes  &  fcs  ducs,  après  s'êirc  fou- 
mis  à  l'hommage  des  rois  &  au  reffon  de  la  cour 
de  France ,  ont  prétendu  avoir  confervé  le  furplu» 
des  droits  de  la  fouveraineté  :  cette  prétention,  les 
démêlés  qu'elle  a  fait  naître ,  que  les  getls  de  loi 
ont  difcuiés,  &  dont  une  innigue  de  cour  a  feule 
coitpé  le  fil;  les  fuites  qu'ont  eues  les  traités;  ITn-* 
terpréiabon  qu'on  leur  donne  etieore  aujoiu'd'hui , 
après  que  les  caufes  des  différends  ont  ceffé;  tout 
concoun  à  rendre  intéreflanie  l'hiUoire  de  ce» 
contrées. 

Cette  province  efl  fimée  entre  la  Champagne  8C 
la  Lomine  :  la  Meufe  qui  la  traverlè  du  nord  au 
fud  ,  en  forme  b  dîvilîon  politiaue. 

Sur  les  rives  orientales  de  ce  active,  eil  le  Bar- 
TVU  mouvant ,  ancienne  dépendance  tlu  royaume 
de  France ,  foumîfe  au  rcffort  du  parlement  de  Paris. 

A  l'occident,  efl  le  Sarroii  non  mouvant,  qui 
autrefois  faifoit  partie  de  l'empire  d'Allemagne ,  & 
oui  eft  aujourd'hui  fous  la  jurifdifiion  du  parlement 
oc  Nanci. 

L'un  &  l'autre  5arroû  ont  pris  leur  nom  du  châ- 
teau de  Bar -le -Duc,  conflruit,  fur  les  terres  du 
royaume  de  France ,  par  Frédéric ,  premier  duc  de 
h  haute  Lorraine. 

Les  partages  de  843  &  de  S/çfont  tous  deux  men- 
tion des  deux  Barrois,  Barrenfe,  &  les  afligncnt  à 
Cliarles-Ie-Chauve  &  i  Louis-le-Bègue.  Mais  ces- 
énnocjations  ne  paroiffent  relatives  qu'aux  comté» 
de  Bar-fur-Aubc  &.  de  Bar-fur-Seine  ,  &  non  ik  celui 
de  Bar-le-Duc ,  formé ,  long  temps  après ,  des  dé- 
mcmbremens  des  territoires  des  anciennes  cités  de 
Tout,  de  Laneres,  de  Verdun  &  de  Metz. 

Le  lieu  où  Bar-le-Duc  a  été  bâti ,  étoii  fi:ué  dan» 
le  royaume  de  France.  Froiflârd  (fit  que  le  roi  & 
la  reine  s'en  plaignirent  i  fempercur  Othon  I, 
frère  de  la  reine ,  &  que  l'empereur  fit  défenfe  k 
Frédéric  de  ^re  aucunes  forrereffes  dans  ce  royau- 
me ,  fâiis  le  confentemcnt  du  roi. 

Une  autre  preuve  que  Lothaire  éioit  (buverain  k 
Bar ,  c'efl  la-cnartre  de  fonthtion  de  la  fonerefTe  de 
S.  Marc  de  Bar ,  faite  dans  ce  lemps-là  :  cette  chartie 
efl  datée  des  années  dii  règne  de  Lothaire,  &  noir 
de  celui  d'Othon  ou  de  Frédéric. 

Le  Fitdénc  dont  août  yenoas  de  parler  >  tf» 
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avoit  reçu  la  Lorraine  à  titre  de  bénéfice  »  étoît  fans 
cloute  d*une  maifon  puiiTante,  riche  d'ailleurs  en 
vaftes  territoires  &  en  pbfleffions  allodiales»  Ctuées 
dans  l'empire  &  dans  le  royaume  de  France.  L'hif- 
toire  dit  qu'il  les  accrut  par  des  ufurpations  faites  fur 
les  éelifes  dont  il  étoit  Vavoué. 

Gérard  d'Âlface  ayant  reçu  l'inveAityre  de  la  Lor^ 
raine  au  défaut  de  la  pofiérité  mafculine  de  Fré- 
déric ,  Sophie ,  arriére-petite-fille  de  celui-ci ,  con- 
ferva  le  patrimoine  &  les  aïeux  de  fa  maifon;  elle 
époufa  Louis,  marquis  de  Mouçon  &  de  Montbel- 
liard  ;  ce  fut  le  premier  qui ,  de  ces  pofiefiions  épar- 
fes  fur  les  frontières  de  l'empire  &  du  royaume , 
prit  le  titre  de  comte  de  Bar  :  fes  fi|ccefleurs  ac- 
quirent bientôt'  de  nouveaux  territoires  qui  rele- 
Yoient  des  grands  yaflaux  de  ces  deux  puiflanceç. 

Telles  étoient  les  terres  de  Gondrecourt ,  de  S. 
Thiebaut,  de  la  Marche  &  de  Conflans ,  à  la  fource 
&  à  l'orient  de  la  Meufe.  C'étoit  des  fiefs  du  comté 
de  Champagne  :  ce  fut  (ans  doute  à  caufe  dp  ces 
fiefs,  que,  dans  les  aâes  pafiés  avec  les  comtes  de 
Champagne,  les  comtes  de  Bar  leur  donnèrent  le 
titre  de  monfcignturs  ^  $c  n'en  reçurent  que  celui  de 
fideUs  ou  àe/ujeu. 

Ce  fiit  en  conféquence  que,  dans  rétabliiTement 
du  comte  Thibaut ,  roi  de  Navarre ,  fait  pour  ré- 
gler les  fucceflions  dçs  baronnies  &  chatellenies  de 
Champagne ,  le  cointe  dç  Bar  figiire  à  la  (été  des 
barons  de  Champagne. 

Obfèrvons  encore  que ,  fuivant  les  fentences  ar- 
bitrales de  S.  Louis  &  de  Charles-le-Bel  ,*ie  comté  de 
Ligny  eA  déclaré  fief  du  comte  de  Bar ,  &  arriére- 
fief  des  comtes  de  Champagne  ,  6^c, . 

Ce  fut  ainfi  que  le  comte  de  Bar  devint  va/Tal 
du  comté  de  Cliampagne,  fans  ceflêr  de  pofieder 
lallodialement  fes  terres  d'Empire ,  &  la  ville  &  châ- 
tellenie  de  Bar  :  mais  plus  on  lit  nos  anciens  pu- 
blicifies ,  moins  on  parvient  à  fe  faire  une  idée  jufte 
des  prérogatives  attachée^  a^x  aïeux  de  cette  im- 
portance; ces  favans  qui  ne  connoifibient  que  la 
lurifprudcnçe  récente ,  qui  n'avoient  médité  que  les 
compilations  deTribonien  &  de  Niger,  ne  voy oient 
qu'ufurpations  dans  la  jurifdiftion  &  les  prérogatives 
des  feigneurs.  Us  n'avoient  point  remonté ,  ainfi  que 
Ta  fait  de  nos  jours  le  comte  du  Buat,  à  ces  grands 
qui,  dans  le  berceau  même  de  la  monarchie,  joi- 
j|noIent  la  qualité  de  collègues  à  celles  de  fubal- 
ternes  des  rois  ;  qui  avoient  dès-lors  fous  eux  des 
corps  de  troupes  qu'ils  gouvernoient  avec  la  même 
autorité  que  les  rois ,  quoique  cç  ne  fut  pas  avec 
la  même  indépendance. 

Mais  ces  grands  étoient  les  fujets  des  rois,  quoi- 
que dans  l'ordre  le  plus  relevé;  ils  leur  prètoient 
icrment  de  fidélité,  quoiqu'ils  ne  leur  fiflcnt  pas 
hommage  :  les  comtes  de  Bar,  en  n^ettant  à  part 
leurs  fiefs,  étoient  fujets  des  rois  de  France,  pour 
kurs  terres  fituées  en  deçà  de  la  Meufe ,  &  fujets 
des  empereurs ,  pour  les  terres  fituées  au-delà  de 
/cette  rivière. 

Le  traité  dç  Bruges  fit  perdre  à  cette  partie  orien- 


BAR 

taie  du  Sarrois  fon  allodialité  :  Henri ,  toime  éc 
Bar,  ayant  été pris«  les  armes  à  la  matn,par  Phi. 
lippe-le-Bel ,  fon  fonverain,  acquiefçai  à  h  coai« 
mife  des  fids  qui  depuis  ont  été  rendus  à  fes  éti- 
cendans,  &  promit  de  faire  à  l'avenir ,  pour  lui 
&  fes  fuccefleurs,  hommaet-lig^  aux  rois  dt  Frunt^ 
de  Bar  ^  de  fa  chaitlUmc  &  de  tout  et  ^u'il  ur.oa  n 
franc 'oleu  en  deçà  de  la  Meufe.  Ce  traité  cfi  et 
1301. 

Si  ces  terres  eufTent  dépendu  de  l*Empîre,  !e 
comte  n'eût  pu  les  reprendre  en  fief  du  roi  de 
France,  Mais  elles  faubient  des  -  lors  partie  ài 
royaume  ;  des  lettres-patentes  du  mois  de  mai  13», 
&  du  24  Septembre  1344  jufKfient  que ,  long-terrps 
avant  ces  deux  dernières  époques ,  le  bailli^e  ce 
Bar  refrortifToit  à  celui  de  siens;  depuis,  les  ro:>cc 
France  &  leur  parlement  continuèrent  d'cxercr 
des  aôes  de  fouveraineté  fur  le  Barrou  &  fur  les 
comtes. 

En  1304,  un  comte  de  Bar,  ayant  pourvu,  dL'*« 
fbn  teflament,  à  la  garde  de  fes  enfàns  &  de  \^ 
biens ,  crut  ne  pouvoir  déroger  à  la  coutume  qu*sva 
la  permiffion  du  roi  Philippe  de  Valois  :  »  âc  /- 
^  »  y  avoit  aucun  droit  répugnant  à  notredite  ord*^-- 
>i  nançe ,  dit  le  comte ,  nous  fupplions  norre  trév 
w  cher  &  redouté  feigneur ,  qu'il  veuille  difpcci  r 
»  de  fa  pleine  puiflànce  &  autoiité  royale,  aft: 
w  &  abolir  cefdits  droits  &  coutumes,  en  tant  qu'_s 
»  pourroient  être  préjudiciaux  à  notre  préfeme  or- 
w  donnance  en  tout  ou  en  partie  n. 

En  1353,  ce  fut  le  parlement  de  Faris  qui  éWh 
de  la  garde  noble  du  Barrais  ;  la  veuve  «  le  rr^'c 
du  comte  défunt,  qui  fe  la  difputoient,  invoqucrcr: 
également  :  generalem  confuetudinem  &  cowunurz'^.  j> 
fervantîam  repii  feu  majoris  partis  ^  noiariè  oèfcn,\z:x , 
c  comitatu  Barri  &  locorum  vicinorum  ,  vidcûcti  c- 
mitatûs  Campanict ,  ac  etiam  in  patriâ  Scanner /î ,  ^ 
qium  locum  Barri  refortitur  ah  antique  y  &  pcr  cr^.* 
fequens  in  cafu  quo  effet  de  ipfîus  comsuaûs  cc^^^* 
tudine  dubium ,  refforti  confketudo  debeat  atundil 

En  1346,  en  1366  &  en  1^74,  le  roi  accc-di 
des  lettres  de  rémiffion  à  la  mère  &  aux  oncles  .^ 
comte  de  Bar. 

• 

Vers  la  fin  du  treizième  fiède,  le  Sarrois  fut  tr  :î 
en  duché,  en  faveur  de  Robert,  gendre  du  t€^}.z  -. 
L'éreftion  fut  faite  refpeâivement  par  des  lcrrr>  -- 
roi  &  par  un  diplôme  de  l'empereur. 

En  1419,  Louis,  cardinal  de  Bar,  le  dcmîvrr  ':$ 
defcendans  mâles  de  Louis  de  Mouçon  &  de  !«^  c  -> 
tefle  Sophie,  céda  ce  duché,  fous  le  bon  pLj:  '-  .. 
roi ,  fon  fouverain  feigneur^  à  René  d'Anjou  ^  it:  s 
roi  de  Sicile  &  comte  de  Provence ,  qui  c:  .  . 
l'héritière  de  Lorraine.  René  de  Lorraine,  perr  -  > 
du  roi  René  par  Yolande  d'Anjou ,  £1  mère,  i\  ' 
hérité  des  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar,  réun.;  .» 
deux  provinces.  Voye^  Lorraine. 

Cependant  les  comtes ,  les  ducs  de  Bar  Se  cj  t 
de  Lorraine  qui  leur  fuccédèrenc ,  cxerçoient  r-  u< 
les  droits  régaliens  &  de  fouveraineté  dans  le  y.- 
rois  moviy vit  ^  compoféd*aleux,  de  fie6  &  di  i^r- 


O::  a  pi'i^tendu  que  cette  cour  avoli  fait  des  sftcs 
ai  jiirifdviiion  fur  le  Barrois  mouvant  :  nous  n'en 
co::noiirons  aucun  ;  feulement  un  duc  de  Lorraine 

rijT.iit  fait  plaider  que  fes  fujeis  avoient  l'alurnjtivt 
Je  rchver  Unrs  apptU  au  bjilliagt  de  Sens  ou  à  U 
(jiir  de  S.  Mikul;  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
dii  15  juillet  1507  ordonna  que  le  duc  avoueroit 
uLi  di;iavoueroit  Ton  avocat  :  &  le  duc  garda  le 

Cette  ahernarive  n'étoit  fans  doute  prétendue  que 

coiiFoimcinent  à  un  dénombrem;nt  du  premier  avril 
1 3 97 ,  tiani  Uqiiel  ledtie Edouard  diclare  ■< que  Goti- 
>i  dr^couri  &  tous  les  lieux  qui  y  font  rappelles, 
n  relTortiffent ,  en  tous  cas,  pardcvant  fon  prévôt 
»  de  Gondrecourt ,  &  pardevatit  fon  bailfif ,  en 
»  caufe  d'appel  :  &  en  ce  qui  touche  fouverainetè 
»  &rcllbrtdudit  lieu  de  Gondrecourt,  fontd'ancien- 
n  neié  reiTortilTans  en  fes  Eirands  jours  de  S.  Mihiei , 
11  &  de  S.  Mihiei,  rcflbrtiirans  audit  Andeiot  (  fim- 
"  pie  prévoie  dans  le  baillir.ge  de  Cliaumont  )  n. 
Il  EU  vraifembl^le  cependant  que  les  ducs  de 
lijt  cverçoicnt,  dans  le  B.irroh  mouvant,  des  pré- 
rr-o^tives  très-éiendues  ;  qu'ils  y  levoient  les  impo- 
lie ons  qui  leur  étoieni  accordées  par  leurs  états; 
qu'ils  y  bartoient  monnoie,  fâifoicnt  des  traités  & 
âiii^inces.  Mais  tous  ces  droits  &  une  foule  d'aiiires 
lear  étoient  communs ,  ainfi  tiue  l'on  peut  le  voir 
djns  l'ulage  des  fieft  de  BrufTel,  avec  les  autres 
grands  vaflauii  &  hauts  barons.  Quand  les  rois  de 
l-rr.Tite,  par  des  ordonnances  rendues  fiicceflive- 
nicnt,  eurent  dépouillé  infenfiblemsnt  leurs  vaf- 
f.iLix  des  plus  coiifidèrablcs  de  ces  prérogatives ,  les 
ducs  de  Bar  cefrèrcnt  de  les  exercer  paifiblement  ; 
Antoine  qui  demeuroit  en  Lorraine,  fiil  obliçè  de 
prendre  des  lettres  de  naturalité  :  ce  duc  &  Fran- 
çois fon  fils  donnèrent ,  le  i  j  décembre  1  ^  8 1 ,  une 
(i.:claraiion  ponant  :  "  que  le  roi ,  par  fes  lettrcs- 
»  parentes  du  même  jour,  leur  ayant  oflroyé,  pour 
»  le  cours  de  leur  vie  &  de  chacun  d'eux,  tanr 
n  feulement  d'ufcr,des  droits  de  régale  &  de  fou- 
»  veniineté,  efdiis  duchés  de  Cnr  &  chofes  par  eux 
>t  tenues  de  U  couronne,  ils  eonfeffoieni  que,  par 
»  U  jouiiTance  paifée  &  à  venir  de  ces  ih'oits,  ils 
»  n'entendoieni  prétendre  ne  acquérir  Icfdits  droits 
»  de  régale, ne  iceuxleur  competer,  ncappartenir, 
»  mais  en  jouir ,  par  le  moyen  de  la  grâce  &  per- 
»  miinon  du  roi ,  noircdii  louverain  feigneur,  pour 
n  le  cours  de  nos  vies  &  de  chacun  de  nous  tant 
n  feulement,  fans  que  nos  lîicceiTeurs ,  ne  ayant 
»  caiil'c  ,  y  puiiTent  aucune  cholê  quereller  ni  de- 

U  paroilToit  même  qne  cette  permilîion  n'avoit 
cvé  f;ùt£  aux  ducs,  qu'en  coulidétaiioii  de  la  ceiEoa 


n  JOUI  n.  iviais,  maigre  wuueurs  lettres  ce  jullion, 
un  arrêt  du  parlement  débouta  les  tuteurs  de  l'en- 
térinement, 

Mais  le  duc  Charles  époufa  une  fille  d'Henri  lï  ": 
le  duc  &  le  cardinal  de  Giiife,  fes  oncles,  mariè- 
rent Maine  Stuart,  leur  nièce,  à  François  !T.  Ils 
abufOteni  de  leur  afcendant  pour  obtenir  de  ce  foiblc 
monarque  la  renonciation  à  toute  fouveraineié  fur 
le  £.,nais. 

L'on  n'ofa  pas  préfenter  un  pareil  afte  à  la  fanc- 
fion  du  parlement.  Après  la  mort  de  François  11  , 
le  duc  de  Lorraine  éleva  de  nouvelles  prétentions  , 
forma  de  nouvelles  plaintes  fur  les  atteintes  don- 
nées aux  droits  dont  fes  ancêtres  avoient  joui.  Le* 
1^  janvier  1^71,  le  roi  &  le  duc,  fot> beau-fière , 
paflerent ,  fous  le  fcel  du  châtelet,  un  concordat  qui 
flipule ,  en  faveur  du  duc  &  de  fes  defcendans  mâles 
&  femelles,  les  droits  «  de  jouir,  ufer  librement 
11  &  paifiblement  de  tous  droits  de  régale  &  de  fou- 
»  veraine té  es  terres  dit  bailliage  de  Bar,prcvfltésdc 
w  la  Marche,  Chàiillon,  Contlans  &  Gondrecourt. 
w  Fors  toutefois,  excepté  que  pour  le  regard  des 
n  fentences  St  jugemens  cfonnés  par  le  balili  de 
n  Bar  ou  par  le  bailli  du  BafTigny  ,efdiies  terres 
»  mouvantes  dudit  feigneur  roi ,  les  appellations 
"  relTortiront  inimédiaiemcnt  en  la  cour  de  parie- 
n  ment ,  fmon  pour  les  petites  caufes ,  n'excédanrci 
n  la  fomme  dont  les  juges  préfidiaux  ont  accoummé 
n  de  connoitre;  lefquelle*  appellations  relTortiront 
n  au  bailliage  Si.  préfidial  de  Sens  ». 

Ce  concordat  fut  k  peine  enregiflré  en  lit  de  jiii^ 
tice ,  que  le  duc  Charles  obtînt  du  roi  Charles  IX  , 
le  ij  février  1^73,  une  nouvelle  déclaration  por- 
tant :  «  que  le  duc  auroit,  &  fes  officiers,  la  con- 
»  noiiïance  en  première  inftanee  de  toutes  caufes 
I»  &  matières  fur  les  fujets  dudit  bailliage  (  de  Bar  ) 
»  es  terres  de  la  mouvance,  fans  que,  pour  qiiel- 
II  que  privilège  que  ce  Un ,  ils  puillént  érrc  tirés- 
n  ni  diftraiis  hors  dudit  bailliage,  foit paidcvant  le* 
n  officiers  des  requêtes  du  palais,  ou  ceux  des  eaïut 
»  &  forêts ,  on  du  châtelet  de  Paris. 

n  Qu'il  lui  feroit  également  loifible  d'oflroyer 
M  toutes  lettres  de  refcifion  de  contrats,  refdrution* 
n  en  enner,  reliefs  d'illico,  &  autres  quelconque» 
N  lenres  de  grâce  &  de  jullicc. 

n  Que  les  ilyles  anciens ,  uCtés  &  invétérés  auT 
n  prévôtés  &  bailliages  du  Barrais,  feront  in vîo- 
n  lablcment  gardés  n. 

Le  duc  de  Lorraine,  n'étant  pas  encore  fatisftît 
de  prérogatives  au/li  excelTives ,  obtint,  le  8  aoùc 
i^7î,  une  autre  déclaration  du  roi  Henri-lII:  par 
laquelle  ce  prince  dît,  en  parlant  des  aâes  de  Ion 
prédéccffeiir  :  u  n'avons  entendu,  fous  la  réCtr- 
»  vaiion  de  âef  Su  rcITor; ,  prétendre  auucs.  drois 
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n  que  féodalité  &  caufes  d*appel  »  (ans  aucunement 
7i  entreprendre  fur  les  droits,  us,  Aatuts,  coutumes 
9>  defdits  bailliages.  Etant  notre  intention  que  notredit 

V  frère  (le  duc  de  Lorraine  ),  fes  fuccefleurs  def- 
n  cendans  de  lui ,  fes  officiers ,  vafTaux  &  fujets 
fi  foient  confervés  en  leurs  franchifes  &  immunités. 

»  Qu*il  jouiiTe  fur  ks  fujets  de  tous  droits  de 
D  régale  &  fouveraineté ,  &  lui  foit  loifible  de  âir'e 
99  toutes  loix,  ordonnances  &  conftitutions. 

9)  D'établir  coutumes  générales,  locsdes  &  par- 
»9  ticulières,  us  &  flyles  judiciaires,  fuivant  lef- 
99  quels  les  caufes  de  lui  &  de  fes  fujets  feront 
9>  jugées  &-  terminées ,  à  peine  de  nullité  :  qu  il 
9>  puifTe  faire  donner  réglemens  de  fes  officiers, 
09  juftices  &  |urifdiâlons« 

)>  Convoquer  états. 

9)  Impofer  toutes  tailles  &  fubfides.  " 

»>  Concéder  auffi  &  oâroyer  à  fefdits  fujets  toutes 
ff^  fortes  de  lettres  de  relief,  d^illico ,  des  appella- 
9)  tions,  bénéfice  d'âge,  refcifion  de  contrats,  ref- 
»>  titution  en  entier,  toutes  grâces,  pardons,  ré- 
n  mtffions,  annobliflemens,  amortiiTemens  &  tous 
9>  autres  reliefs  &  provifions  de  juftice  :  &  qu*à 
«>  icelles  par  lui  décernées ,  l'on  aura  égard  en  ju- 
f>  géant  les  procès  &  caufes  d'appel. 

n  Et  ne  feront  les  procès  &  infhnces  de  lui  & 
•f  de  fes  fujets ,  fous  prétexte  des  appellations  in- 
•)  terjcttées  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  fur  quel- 
9>  ques  incidens ,  évoqués  au  principal  en  notre  cour 
fi  de  parlement  &  bailliage  de  Sens;  fmon,  en  cas 
tf  de  droit,  ce  que  notredite  cour  connoifTe  qu'il 
p  y  ait  caufe  néceflàire^ 

n  Pourra  suffi  faire  forger  monnole ,  y  donner 
•>  cours  es  terres  de  fa  mouvance ,  de  telles  fortes, 

V  efpèce,  prix  &  valeur  que  bon  lui  femblera,  & 
w  contraindre  tous  fes  fujets  à  fe  fournir  de  fes  fa- 
n  Unes,  en  les  feifant  punir  s'ils  faifoient  au  con- 
19  traire ,  fans  que  nous  ou  nos  fucceffeurs  les  puif^ 
99  fions  empêcher, 

n  Que  lefdits  juges  puîfTent  connoitre  ;  en  pre* 
n  mière  inftance ,  de  tous  cas  privilégiés  en  toutes 
»}  complaintes  &  pofTefToires  de  bénéfice ,  &  au- 
t>  très  matières  quelconques  ;  &  que ,  fuivant  ce 
t>  qui  a  été  de  tout  temps  obfervë ,  fon  bailli  de 
n  Bar  foit  réformateur  de  toutes  les  fentences  don- 
w  nées  par  les  prévôts ,  juges  &  officiers  de  fes  vaf- 
91  faux ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  9  & 
n  que  fes  fujets  ne  puiffeni  être  «fi/lraits  hors  de 
•I  leurs  jurifdiâions  ordinaires ,  par  commiitimus , 
»  mandement  de  fcolarité ,  gardes-gardiennes  ni  au- 
M  très  privilèges  quelconques,  pour  être  attirés,  en 
99  première  inflance,  aux  requêtes  du  palais ,  tables 
f9  de  marbre  qu'ailleurs. 

Et  que  nos  fcrgens  ne  pourront  exploiter  ou  cxé- 
m  cuter  aucunes  commiffions  (2Si5pareatiSj  fî  ce  n^efl 
9»  en  cas  de  reflbrt ,  &  généralement  au'il  lui  laîfTe 
9>  jouir  &  ufer  de  toutes  autres  régales  &  droits 
t>  de  fouveraineté. 

Cette  déclaration  &  la  pjrécédente  furent  encore 
rnreeiflr^esçnlîtdeiufHçQ^malgréroppoildQndeM. 
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le  procureur  général  de  la  Guesle ,  qui  remontra ,  i;i 
Dupui ,  M  qu  en  la  conférence  tenue  chez  M.  de  Mcr- 
n  villiers,  avec  les  officiers  de  M.  de  LorraÎDe,  il 
n  fut  trouvé  que  le  roi  étoit  bien  fondé  à  empêcher 
n  les  droits  que  M.  de  Lorraine  prétendott,  Ce 
99  oue  le  droit  de  fouveraineté  &  de  régale  da 
99  duché  de  Bar  avoir  toujours  appartenu  21:1 
99  rois  de  France ,  ce  qu*il  fit  voir  par  bons^ntrs 
99  &  trèS'pertinens  :  ajoutant  que  lui  &  fes  coLc- 
99  gués  étoient  obligés ,  par  le  devoir  de  lenr  charç; , 
99  de  s*oppofer  à  la  publication  de  cette  déclararion, 
99  étant  du  tout  préjudiciable  au  bien  de  l'état,  & 
99  direâement  oppofée  à  fon  établtfTement  ;  &  de 
99  plus  ,  qu'elle  n'avoit  été  vue  par  aucuns  de  la 
>9  cour  du  parlement  99. 

Tribunaux,  Le  Barrois  dk  aujounThui  fous  le 
refTort  de  trois  parlemens,  de  Paris,  de  Nancific 
de  Mets. 

Le  bailliage  de  Bar ,  de  la  Marche  &  de  Cer. 
mont  en  Ârgonne ,  font  foumis  à  la  première  de 
ces  cours  :  on  obferve  dans  les  deux  premien  les 
difpofitions  du  concordat  &  des  dédaradons  de 
1573  &  157J  ,  relativement  II  l'ordre  de  jurifdx- 
tlon  :  ces  bailliages  étant  devenus  bailliages  royaux , 
de  tels  réglemens  qui  retranchent  les  abus  des  pr.* 
vilèges  &  des  dîAradions  de  refTort,  ne  preten* 
tent  plus  d'inconvéniens  :  ainfi ,  c*efl  aux  bail^aees 
de  Bar  &  de  la  Marche ,  que  fe  ponent ,  mère 
en  matière  de  grand  criminel,  les  appels  des  p*-!* 
vdts  &  autres  juges  inférieurs  :  c'efl  ce  qui  rcxust 
d'un  arrêt  du  parlement  du  23  avril  1700  ,  qui,  fur 
la  revendication  faite  par  le  duc  de  Lorraine ,  d'une 
procédure  commencée  à  Ligny ,  &  portée  imirn:- 
diatement  fur  l'appel  en  la  cour ,  ordonne  que  Tà:- 
pel  fera  jugé  par  les  officiers  du  bailliage  de  B^r , 
fauf  l'appel  en  la  cour  ;  à  cette  fin  les  prifonnxrs 
transférés  dans  les  prifons  du  bailliage  de  Bar  «  6c 
le  procès  porté  au  greffi; ,  le  tout  au  frais  de  a 
duchefTe  de  Luxembourg  ,  dame  de  Ligny.  Les 
baillis  de  Bar  &  du  Baffigny  coimoiflbient  èe^'* 
ment  autrefois  des  appels  des  gruyers  de  \eux  ref- 
fort;  mais  cette  portion  de  leurs  jurifdîffions  lejr 
ayant  été  êtée  par  rétablifTement  des  naîtrifes  des 
eaux  &  forêts  dans  le  Barrois  mouvant  y  des  lettres 
patentes  du  roi  Louis  XV ,  du  7  oâobre  1-*^^  , 
ont  ordonné  que  les  maitrifes  refTortiroienr  au  par- 
lement de  Paris,  &  non  en  la  table  de  marbre;  pojr 
les  cas  préiîdiaux,   le  bailliaee  de  Bar  reflbrt.t  t^- 
jourd'hui  au  préfidial  de  Chalons,  &  le  bai /z:e 
de  la  Marche  ou  du  Baffigny  à  celui  de  Larc-^ev 

Quant  au  bailliage  de  Qermom,  voyez  CLul- 

MONTOIS. 

Les  bailliages  de  Boiirmont,  S.  Mihiel,  Pc-> 
à-MoufTon ,  ihiaucourt ,  Etaing ,  Triey  ,  Lorîn: .c *: 
&  Ville-la-Montagne,refrortifient  au  parlement  ce 
Nanci  :  ces  tribunaux  font  afTnjettis  aux  ir.crrj^ 
principes  que  les  autres  bailliages  de  Lcrra  rr  : 
nous  obferverort  feiilement  que  dans  la  Ici  ^.e 
leur  établifTement ,  l'on  ne  s'eft  point  aftreinr  11  ^ 
anciens  refTorts  ni  même  aux  coutumes  :  eci'v  -*e 
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pas  lieu  dans  le  Sarrois  mouvant.  Si  jamais  on  eût 
pu  (e  relâcher  de  la  féyérité  des  grands  principes , 
€*eût  été  en  faveur  de  Staniilas ,  oeau-pére  du  roi 
régnant ,  c'étoit  au  moment  où  la  puifTance  des 
ducs  de  Bar ,  prête  à  s'anéantir ,  alloit  être  con- 
folidée  à  la  couronne  :  mais  en  matière  de  fouve- 
raineté  &  de  légiflation  ,  les  principes  ne  dépen* 
dent  pas  des  événemens.  Ils  font  inaltérables. 

Les  ordonnances  des  ducs  de  Lorraine ,  &  celles 
de  nos  rois  depuis  la  mort  de  Staniflas ,  étant  en 
général  les  mêmes  pour  les  deux  provinces,  voy^ç 
€€  que  nous  en  dirons  à  l'article  LORRAINE. 

Difcipline  &  loix  eccléjîajliques.  En  général  on  fuit 
dans  le  Barrais  mouvant ,  fur  cet  objet ,  les  loix  du 
royaume  ,  &  dans  le  Barrais  non-mouvant  ,  les 
principes  &  les  ufages  de  la  Lorraine.  Suivant  l'au- 
teur de  rhiftoire  de  ces  loix  &  ufages  en  matière 
bénéBciale ,  (c  toutes  les  expéditions  romaines  qui 
3>  fe  font  fous  fignature  pour  la  France ,  fc  font 
9>  de  même  pour  le  Barrais  mouvant  &  non  pour 
3)  le  non-mouvant.  Le  concours  n'a  pas  lieu  pour 
))  les  cures  dans  le  premier ,  &  il  fe  tient  dans  le 
»  fécond  :  les  appels  comme  d'abus  font  admis  au 
»  parlement  de  Paris  pour  le  Barrais  mouvant ,  & 
7>  dans  le  non-mouvant  on  ne  peut  procéder  que 
j>  par  oppofition  afin  de  nullité ,  au  parlement  de 
ji  mnci.  Enfin  ,  fuivant  les  arrêts  d'enregiftremens 
7>  des  parlemens  de  Paris  &  de  Nanci ,  de  Tindult 
ji  de  Clément  XII ,  cet  induit  s*in  ter  prête ,  pour  le 
»  Barrais  mouvant ,  par  le  concordat ,  &  pour  le 
nf  non-mouvant ,  par  les  ufaees  de  Lorraine  j>. 

Domaine.  On  prétend  que  les  domaines  du  duché 
de  Bar  font  depuis  long  -  temps  inaliénables  & 
imprcfcriptibles  ,  à  la  différence  de  ceux  du  duché 
de  Lorraine  :  on  invoque ,  en  faveur  de  cette  opi- 
nion ,  différens  aéies  qui  ne  paroifTcnt  pas  fort 
authentiques  ,  &  qui  ne  peuvent ,  en  tous  cas  , 
concerner  le  Barrais  mouvant ,  où ,  comme  Ton 
vidnt  de  le  voir,  nos  rois  avoicnt  feuls  la  puif- 
fance  léc;i{lative. 

BARÎROYEMENT ,  f.  m.  vieux  terme  de  pra- 
tique ,  qui  fi tonifie  un  délai  de  procédure', 

B ARROVER  ,  V.  n.  vieux  terme  de  pratique , 

Ïi  fignifie  à.  b  lettre  faire  des  procédures  à  la  harrr 
la  cour ,  &  en  général  inflruire  un  procès.  Il  ne 
fe  dit  plus  à  préfent  que  par  dérifion.  (/^) 

BASILIQUES,  adj.  pris  fubfl.  {  Jurifprud.)  rc- 
cueil  des  loix  romaines  traduites  en  grec  par  ordre  des 
empereurs  Bafile  &  Léon  ,  &  maintenu  en  vigueur 
dans  l'empire  d'Orient  jufqu'à  fa  diflblution.  Foye^ 
Droit  civil.  f 

Les  bafiliques  comprennent  les  inftitutes ,  le  di- 
gefte  ,  le  code  &  les  novelles  ,  avec  quelques 
édits  de  Juftinien  &  d'autres  empereurs.  Le  recueil 
étoit  de  foixante  livres  ,  &  s'appelloit  par  cette 
raifon  j?|/7McvTa  foixante.  On  croit  que  c'eft  princi- 
palemert  l'ouvrage  de  l'empereur  Léon  le  philo- 
îbphe ,  &  qu'il  l'intitula  du  nom  de  fon  père ,  Ba- 
file le  Macédonien ,  qui  l'entreprit  le  premier.  Des 
foixante  livres  il  n'ea  reAe  aujourd'hui  que  qua- 
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rante-un.  Fabrot  a  tiré  en  quelque  fiiçon  le  fur- 
plément  des  dix-neuf  autres  du  Synopfis  ha^Lc-, 
BAS  JUSTICIER  ,  f.  m.  {Droit  féodal.)  é^cik  .n 
feigneur  de  fief  à  qui  appartient  le  droit  de  bafc. 
juftice.  Quelques  coutumes  lui  accordent ,  ftir  \-i% 
denrées  ou  befliaux  qui  féjoument  fur  la  feigneur:  ^ , 
un  droit  qu'elles  appellent  levage ,  les  ép^tves  /.-r^c- 
biliaires  y  &  le  droit  de  banalité.  Voye^  Banaliti, 

Basse- Justice  ,  Epave  ,  Levage. 

BASOCHE ,  f.  f.  f  terme  de  Palais.  )  c'dl  urc 
jurifdiâion  tenue  par  les  clercs  des  procureurs  eu 
parlement  de  Paris  &  de  quelques  autres  tribtuiaiix , 
pour  connoître  des  différends  qui  peuvent  s'éleva 
parmi  ces  clercs  &  pour  régler  leur  difcipline. 

Anciennement,  on  ne  connoifToit  point  en  Fnzzt 
de  procureur  en  titre  d'office  comme  il  y  en  a 
aujourd'hui.  A  l'exemple  des  peuples  du  Nord ,  les 
François  terminoient  leurs  procès  par  les  armc^ . 
&  prévenoient  ainfi  les  lenteurs  de  la  juftice.  Q 
fallut  des  réglemens  fans  nombre,  &  rintervil:e 
de  plus  de  deux  fiécles ,  pour  anéantir  cette  ir.c* 
thode  meurtrière  :  on  trouve  dans  les  capitulairci 
des  preuves  de  cette  vérité.  L'autorité  royale  p-c- 
valut  enfin  :  il  fut  enjoint  aux  particuliers  de  p  rr* 
ter  leurs  plaintes  aux  tribunaux  de  la  juftice  «  (!r>- 
lors  le  miniftère  de  ceux  qui  y  ètoient  emplr  vus 
devint  d'un  grand  fecours  pour  ceux  qui  yptotcKztL 
la  manière  d  y  procéder  j  &  c'eft  à  ces  gens  exerces 
qu'on  donnoit  le  titre  de  clercs  y  mot  qui  «  prs 
dans  fon  ancienne  fignification ,  veut  dire /Irv^.:, 
dofleur ,  &c. 

^  Dans  la  fuite  ,  on  jugea  à  propos  d'ériger  en  ♦:-? 
d'office,  les  fondions  de  ceux  qui  fccondoicrt  Iîs 
parties  dans  les  tribunaux  &  qui  aidoient  à  le.r 
procurer  la  juftice  qu'elles  y  demandoient  ;  on  chv .': 
parmi  les  clercs  ceux  qui  avoicnt  le  plus  de  cri- 
cité  pour  ces  fones  de  fondions  ;  on  leur  dor.-a 
une  préférence  exclufive  fur  les  autres  clercs  «  ce 
c'eft  delà  que  tirent  leur  origine  les  procurcw-s 
que  nous  voyons  aHJourd'hui. 

A  Paris ,  le  premier  &  le  plus  ancien  tribu-^i^ 
étoit  le  châtelet  :  le  nombre  des  clercs  y  étoît  »*  ^ 
confîdérable  que  par-tout  ailleurs.  Ces  clercs  t  :• 
moient  cntr'eux  une  communauté  comme  la  t».'- 
ment  aujourd'hui  les  procureurs,  &  cette  cormj- 
nauté  n'a  pas  laiflc  de  fubfifter, quoique  les c Le r< 
n'aient  plus  été  employés  aux  mêmes  fon^^tî.•^.^  : 
ils  fe  font  maintenus  comme  des  gens  ton m.ts 
capables  de  remplacer  les  procureurs  &  de  xj: 
fuccéder  dans  leurs  offices  ;  mais  au  lieu  de  rr*- 
tres  qu'ils  étoient ,  ils  ont  été  obligés  de  fe  re~:t 
les  compagnons  des  procureurs ,  &  de  les  airîcr  J; 
leur  plume  dans  leurs  opérations,  jufqu'à  ce  q;  '  .> 
deviennent  procureurs  à  leur  tour.  Voilà  en  abr^:, 
l'idée  de  toute  la  différence  qui  fe  trouve  aujour- 
d'hui entre  les  clercs  &  les  procureurs. 

Bafoche  du  parlement  ,  autrement  dite  du  r-.'-.>. 
Lorfque  Philippe-le-Bel  rendit  fon  parlement  IlJ^i- 
taire  à  Paris,  il  comprit  qu'il  étoit  néceiTaire  ^-.  .i 
s'y  attachât  des  perfonnes  en  état  d'y  traitez  le 


tU.rc  ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  aimi- 
jvllc.  Il  permit  en  même  temps  denblir  des  pré- 
v>"ts  Si:  des  jiirifdiâîionsbafochiales,  dans  lesfièges 
t.ynii.t  refibitilTans  au  paileineni  de  Paris,  à  la 
c'::i;|:;i;  de  ta  foi  &  hommage  envers  le  roi  de  la 
f.^i.'c/icy  devant  lequel  dévoient  relVortlr  les  ap- 
p^liaiions  des  pti^vùis.  Il  i'ut  dit  auiTi  que  le  roi 
I.'.-:  h  b.ifoche  feroît  faire  montre  tous  les  ans  à 
i.iis  les  clercs  du  palais  &  à  tous  fes  autres  fujcts 
--  liippôts. 

La  montre  Ce  faifoit  cliaqtie  année  fur  la  convo- 
r  i.n  flu  roi  de  la  b.ifoche,  qui  envoyoit  fes  or- 
<■  es  à  les  princes  &  fujets,  avec  commandement 
<!.  le  trouver  à  Paris ,  fous  peine  de  grofles  amen- 
das ,  en  plufieurs  bandes  &  compagnies ,  avec  les 
l'.miis  &  les  livrées  de  leurs  capitaines,  dont  on 
i.iuriiilToit  des  modèles. 

Ces  montres  on  comparutions  fe  faifoient  en 
fnrme  de  carouzel  :  elles  aniroient  beaucoup  de 
iiinnilc.  Elles  firent  tant  de  bruit  du  tempsdeFran- 
çi^is  l ,  que  ce  prince  manda  à  fon  parlement  qu'il 
vouloit  voir  la  monirt  du  roi  de  la  hjfochc ,  & 
(;i.'à  cette  fin  il  fe  rendroit  il  Paris  à  jour  nommé. 
L.t  cour,  fur  la  requifitîon  de  l'avocat  général  de 
h  t.ifjchtf  &  les  conclufions  du  mîniiléie  public, 
Oi-lonna,  par  arrêt  du  15  juin  1^40,  qu'elle  vaque- 
toit  par  cette  raifon  pendant  deux  jours. 

£11  1548,  les  habitans  de  la  Guienne  s'ètant 
nonir-is  mutins  &  rebelles  envers  Henri  H,  au 
li;{ct  de  la  gabelle,  ce  prince  jugea  à  propos  d'y 
c:-.voyer  le  connétable  de  Mommorenci  avec  une 
armée  confidérablc.  Pendant  qu'on  fciloit  la  levée 
(!js  troupes,  le  roi  de  la  b.ifochc  &  fes  fuppôts 
s'nfitirenc  au  prince  :  ils  furent  acceptés:  ils  éioient 
fiiviron  fix  mille  hommes.  Ils  firent  fi  bien  leur 
f'cvoir  qu'à  leur  retour  le  roi ,  voulant  reconnoître 
leurs  fervices,  leur  demanda  quelle  récompenfc 
■|U  defiroient  :  ils  répondirent  qu'ils  n'en  deman- 
(ioient  aucune ,  &  qu'ils  étoient  toujours  prêts  à 
fervir  fa  majefté  par-tout  où  elle  voudroit  les  cn- 

Le  roi,  content  de  cette  réponfc,  leur  donna, 
'îc  fon  propic  mouvement ,  la  pcrmiffion  de  faire 
coi:pcr  dans  fes  bois  tels  arbres  qu'ils  voudroient 
choifir,  en  préfence  du  fubflimt  du  procureur  gé- 
néral aux  eaux  &  forêts,  pour  fervir  à  la  cérémo- 
nie du  mai  qu'ils  avoiem  coutume  de  faire  planter 
tous  les  ans ,  le  dernier  famedi  du  mois  de  mai , 
flevant  le  grand  perron  de  la  cour  du  palais;  &, 
pour  fournir  aux  frais  de  cette  cérémonie,  il  leur 
accorda  tous  les  ans  une  fomme  à  prendre  fur  ks 
amendes  adjugées  au  profit  du  roi,  tant  au  parle- 
ment qu'à  la  cour  des  aides ,  &  cette  fomme  fe 
perçoit  encore  aujourd'hui.  Le  roi  accorda  de  plus, 
au  trcforier  6c  au  receveur  du  domaine  de  la  ba- 


fes  fuppôts ,  d'avoir  dans  leurs  armoiries  (  qui  font 
trois  écritoires  )  timbre ,  cafque  &  morion  pour 
marque  de  fouveraineté  ,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  plus 
au  lor.g  d=ns  les  lettres  de  don  qui  leur  en  fijrent 
expédiées.  Tous  ces  privilèges  l"ubfiflent  encore, 
ï  i'excepiion  des  commifiîons,  qui  ne  s'expédient 
plus  aujourd'hui  en  la  chancellerie  du  parlement 
qu'en  payant  les  droits  ordinaires. 

Pour  ce  qui  efl  du  titre  du  roi  dt  la  bjfockt  il 
fiit  fupprimé  par  Henri  III,  qiù,  voyant  que  le 
nombre  des  clercs  alloit  à  près  de  dix  mille ,  ne 
voulut  plus  qu'aucun  de  fes  fujets  prît  le  nom  do 
roi.  Les  droits  du  roi  de  la  bafoche  ont  pnffé  depuis 
en  la  perfonne  de  fon  chancelier,  dont  les  mon- 
très  ont  par  la  fuite  été  réduites  aux  feuls  officiers 
de  la  bafocht  &  aux  clercs  du  palais.  Ces  montres 
ont  coniiniié  en  plufieurs  compagnies  jufqu'à  l'an- 
née 1667;  &  depuis  ce  tempvlà.il  n'a  plus  été 
qiieftion  que  de  cette  efpèce  de  cavalcade,  qui  fe 
fait  tous  les  ans, lorfqu'ii  s'agit  d'aller  taire  marquer 
un  arbre  dans  la  forêt  de  Bondy ,  pour  la  planta- 
tion du  mai. 

Le  corps  de  la  b.tfoche  eft  encore  aujourd'hui 
une  jitrifdiclion  bien  reconnue.  Elle  eft  compofée 
d'im  chancelier  ,  de  plufieurs  niaitres  des  requêtes, 
d'un  grand  audiencicr  ,  d'un  référendaire  ,  d'un 
procureur  général ,  d'un  avocat  général ,  de  qua- 
tre tréforiers,  d'un  greffier  ,  de  (juatre  notaires  & 
fectétairesdelacourbafochiale,  d'un  premier  huif- 
fier  ,  de  huit  autres  huifliers  &  d'un  aumûnierqui 
a  voix  délibèrative  &  féance  après  le  grand  au- 
diencicr 6e  le  référendaire ,  lefqiiels  font  tous  deux 
maîtres  des  requêtes  extraordinaires. 

Les  procédures  &  les  inllruflions  fe  font  à  la 
bafoche  par  les  clercs  qui  y  font  reçus  avocars  & 
qui  y  plaident  pour  les  parties.  Les  audiences  (i; 
tieuBcnt  les  mercredis  &.  les  famedis  dans  la  cham- 
bre de  S.  Louis  entre  midi  &  une  heure.  Le 
chancelier  y  préfide ,  &  en  fon  abfence  le  vice- 
chancelier  ou  le  plus  ancien  maiire  des  requêtes; 
mais ,  pour  faire  un  arrêt ,  il  faut  qu'il  y  ait  fept 
maiires  des  requêtes  outre  celui  qui  préfide.  Les 
requêtes  que  l'on  préfemc  à  la  cour  de  la  bafache 
font  intitulées  :  à  nojfeigntws  du  royaume  de  la  bafoche. 
On  emploie  le  papier  timbré  pour  ces  requêtes , 
ainfi  que  pour  les  autres  afles  de  procédures  qui 
s'y  font. 

Les  jugemens  qui  s'y  rendent  font  expédiés  par 
le  greffier  fous  ce  tiffe):  la  bafocke  régnante  ea 
triomphe  &  l'ure  d'honneur ,  Salvt  ;  &  à  la  fin  oo 
met  ;  fait  eudii  royaume  U....&LC.  Ces  jugemens 
font  fouverains  &  portent  le  nom  d'arrêt  ;_de  forte 
qu'on  ne  peut  fe  pourvoir ,  contre  ces  mêmes  ju- 
gemens,  que  dans  la  jurifdiâion  où  ils  ont  été 
rendus.  On  emploie  à  cet  effet  la  requête  civile, 
FFf.'fa 
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laquelle  Te  porte  à  ranclen  confeil ,  qn!  fe  défit 
par  le  chancelier  afEfté  des  procureurs  de  la  cour. 
Le  nombre  des  makres  des  requêtes  de  la  haf<h 
chi  n'eft  point  fixe  :  il  s*en  fait  tous  les  ans  qua- 
tre »  qui  iont  les  quatre  tréforiers  fortant  de  charge. 
Les  avocat  &  procureur  généraux  reftem  toujours 
jufqu'à  vacation  de  leur  office. 

Le  chancelier  ne  régne  qu'un  an  ;  l'éleâion  s*en 
61t  tous  les  ans  au  mois  de  novembre.  Il  ne  peut 
être  choifi  qu*entre  les  quatre -plus  anciens  maîtres 
âes  requêtes  ,  l'avocat  &  le  procureur  général,  & 
le  procureur  de  communauté.  L'habit  de  cérémonie 
du  chancelier  eft  une  robe  &  un  bonnet  ;  les  au- 
tres officiers  portent  en  cérémonie  Thabit  noir  ,  le 
rabjit  &  le  manteau. 

Le  chancelier  ne  peut  être  un  homme  marié 
ni  un  bénéficier.  Il  eA  obligé  de  donner  un  feftin , 
le  jour  de  fa  réception ,  aux  autres  officiers  ;  c'efl 
ce  qu'ils  appellent  entre  eux  droits  &  devoirs.  On 
lui  en  donne  aâe  à  la  fin  du  repas  :  mais  ancien- 
nement ,  avant  qu'il  pût  obtenir  cet  a^e ,  il  fal- 
loir qu'il  efTuyât  plufîeurs  contefhtions  qui  fài- 
foient  vuider  encore  un  grand  nombre  de  bou- 
teilles. 

.  On  fait ,  par  tradition  ^  que  la  hafoche  jouifToit , 
dans  les  premiers  temps ,  de  quantité  de  droits  & 
de  privilèges  ;  mais  on  ignore  ce  qu'en  font  deve- 
nus les  titres  ;  on  croit  qu'ils  ont  été  brûlés  dans 
l'incendie  du  palais.  Un  droit  dans  lequel  la  bafo^ 
chc  s'efl  conftamment  maintenu ,  cil  celui  de  don- 
ner aux  clercs  qui  veulent  fe  faire  pourvoir  d'un 
office  de  procureur  au  parlement  ,  un  certificat 
néceflàire  pour  attefler  leur  temps  d'étude  &  d'exer- 
cice au  nalais.  Les  officiers  de  la  hafoche  ont  eu 
fouvent  des  conteflations ,  avec  les  procureurs  du 
parlement  »  au  fujet  de  ces  cerdficats  ;  mais  ils  y 
ont  toujours  été  maintenus. 

On  voit  cependant  gue  dans  quelques  circonf- 
tances  &  par  des  confidérations  particulières ,  le 
parlement  a  permis ,  à  de  nouveaux  pourvus  d'of- 
fice de  procureurs  ,  de  fe  faire  recevoir  fur  le  fim- 
ple  admittatur  des  procureurs  de  communauté ,  fans 
certificat  des  officiers  de  la  hafoche. 

Si  les  officiers  de  la  hafoche  refufoient  de  délivrer 
le  certificat  en  queflion ,  les  récipiendaires  pourroient 
fe  pourvoir  à  la  communauté  des  procureurs ,  à 
reffct  d'y  vérifier  leur  temps  de  palais,  tant  fur  l'ex- 
trait de  f'infcription  qu'ils  auroient  faite  fur  le  regiflre 
des  officiers  de  la  hafoche ,  que  fur  les  procédures  écri- 
tes de  leur  mains  dans  les  études  des  proaireurs,  ainfi 
que  fur  les  certificats  des  procureurs  chez  lefquels 
ils  auroient  demeuré,  &  fur  les  aun-es  témoignages 
qu^îls  pourroient  fournir;  &,  C  leur  temps  de  palais 
ctoit  (uffifamment  établi ,  les  procureurs  pourroient 
leur  donner  leur  admittatur  ^  nonobfbnt  le  défaut 
de  certificat. 

On  difpenfe  du  certificat  les  fils  de  procureurs 
8c  les  avocats  qui,  après  avoir  fait  laprofeffion,  ont 
ttk  mis  au  moins  fur  deux  tableaux;  mais  ils  ne  font 
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pas  déchargés  de  Pexamen  que  les  procnreun  fon 
en  droit  de  &ire  -aux  récipiendaires. 

Les  officiers  delà  hafocke  ont  pareillexnent  le  éic\t 
&  la  pofTef&on  de  percevoir  de  chacun  des  rcci- 
picndsures  quinze  livres  pour  le  droit  de  chapel-?, 
torfque  le  cernficat  de  temps  de  pilais  leur  eîft  de- 
livre  ;  mais  il  eft  fidt  défenfe  à  ces  officiers  de  re- 
cevoir ni  d'exiger  d'autres  droits  des  clercs  &  d:^s 
récipiendaires ,  à  titre  i^ entrée  ou  de  fortie  ,  foit  en 
argent ,  jettons  ou  repas ,  à  peine  dinterdi&ion  de 
leurs  fonâions  à  la  hafoche  pour  la  première  fois , 
&  de  cinq  cens  livres  d'amende  ;  de  mille  livrer , 
en  cas  de  récidive,  &  de  privation  pour  toujours 
de  leurs  fondions  ;  même  d  être  déchus  de  pouvoir 
être  admis  aux  offices  de  procureius  pour  un  temps 
on  pour  toujours  ,^ainfi  qu'il  feroit  jugé  par  b  cour. 

Toutes  ces  chofes  ont  été  réglées  par  un  arr:t 
du  7  feptembre  1713 ,  par  lequel  il  eft  encore  c  : 
qu'en  cas  de  plaintes  fur  l'inexécution  de  cet  arrêt , 
les  parties  intéreffées,  les  procureurs  de  commu- 
nauté &  les  officiers  de  la  hafoche  fe  reôreroicnt  au 
parquet  pour,  fur  l'avis  ou  le  requifitoire  des  ger» 
du  roi ,  y  être  pourvu ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

En  1730,  les  officiers  de  la  hafoche  crurent  de- 
voir  prendre  une  délibération  particulière  pour  exé- 
cuter d'une  manière  plus  précife  l'arrêt  que  n^ts 
venons  de  rapponer  :  ils  prirent  effeâîvement  cette 
délibération,  &  la  préfentèrent  au  parlement  p--Lr 
y  être  homologuée.  La  cour ,  fur  les  conduiV  rs 
du  procureur  général  &  fur  le  rapport  du  confet  1er 
qui  avoir  été  nommé  à  cet  effet,  ordonna ,  par  f<n 
arrêt  du  24  mai  1730^  que,  conformément  à  cc.ii 
du  7  feptembre  171 3  ,  dont  nous  venons  de  parler , 
tous  ceux  qui  voudroient  demeurer  dans  les  études 
des  procureurs  en  qualité  de  clercs»  k  reflet  d'ac- 

2uérir  le  temps  nécefTaire  pour  être  admis  aux  ot- 
ces  de  procureurs ,  feroient  tenus  de  s^inTcrire  , 
comme  il  étoit  dit ,  fur  les  regiftres  des  officiers  ce 
la  hafoche  :  qu'à  l'égard  de  ceux  qui ,  par  le  paire, 
avoient  négligé  de  fe  faire  infoire,  ils  feroient  tenus 
de  le  faire  dans  trois  mois,  &  de  rapponer  des 
preuves  du  temps  où  ils  feroient  entrés  dans  les  étu- 
des des  procureurs  dont  il  feroit  6it  mcndon  à  U 
fuite  de  leur  infcription  ;  flnon  qu'après  ce  tem-^ 
pafTé ,  ils  feroient  aéchus  de  cette  erace  »  &  qu'ils 
ne  feroient  réputés  demeurer  chez  les  procureurs, 
que  du  jour  qu'ils  fe  feroient  infcrits. 

U  fijt  en  même  temps  ordonné  que,  conformé" 
ment  à  l'arrêt  de  la  cour  du  20  mars  1711 ,  les  pro» 
curcurs  de  communauté  au  parlement  feroient  tenus 
d'avoir  un  regiftre  coté  &  paraphé,  dans  toutes  les 
pages,  par  le  confeiller-rapporteur ,  dont  le  gref- 
fier de  la  communauté  feroit  dépofitaire;dans  lerpel 
reglAre ,  le  nom  de  chaque  procureur  feroit  infcrir, 
&  où  chacun  d'eux  feroit  (a  déclaranon  dn  nom  des 
clercs  quMs  auroient  chez  eux,  du  lieu  de  leur  n.-ii- 
fance^  du  temps  auquel  ils  feroient  entrés  chez  eux; 

Sju'ils  y  viendroient  pareillement  déclarer  dans  û 
uite ,  jour  à  jour ,  les  clercs  qui  fornroiem  de  crci 
eux,  ainfi  que  ceux  qui  y  entreroiem;  le  tout,  l'cui 


le  regifire  pendant  le  lemps  de  dix  années. 

Comme  cet  arrêt  d'homologation  intireffoit  les 
•fiiciers  de  la  bafoche,  ils  le  firent  lire  &  publier 
à  leur  audience;  ils  ordonnèrent  en  même  tenps 
qu'il  feroît  fignifié  ^  la  communaucè  des  proctn-eurs , 
ik  que  copies  imprimées  en  feroient  envoyées  chez 
tous  les  procureurs  du  parlement. 

Les  difporitions  de  cet  arrêt  ont  été  confirmées 
&  renouvellées  par  un  arrêt  de  règlement,  rendu, 
le  8  février  1 744 ,  fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat 
ginéral  Glben. 

Ce  règlement,  joint  i  nombre  d'autres  arrêts  qui 
Te  for.i  perdus,  ne  permet  pas  ds  douter  que  cette 
t.ijockt  ne  foit  une  jurifdiflion  encore  bien  établie. 
Il  n'a  pas  dépendu  des  procureurs  de  l'anéantir;  car, 
dans  tous  les  temps ,  ils  eu  ont  cherché  les  moyens. 
En  ne  confidèrant  que  leur  intérêt,  ils  ont  toujouri 
eu  de  la  peine  à  fupportcr  un  corps  qui ,  en  ne  leur 
donnant  la  liberté  de  traiter  de  leurs  offices,  tpi'avec 
des  fujets  pris  dans  ce  même  corps ,  leur  ôie  fou- 
vent  le  moyen  d'en  tirer  un  meilleur  parti,  en  traitant 
in'lift'éremmcm  avec  toutes  fones  de  perToiincs.  Mais 
\v  parlement  a  toujours  honoré  la  bSfockc  de  là  pro- 
te,:tion,  Mornac  l'appelle  te  fcmïnàTt  des  procurturs, 
M.  Marion,  avocat  général,  dit,  dans  un  de  fes 
ph'doyers,  que  cet  ancien  établUTement  mérite 
d'crre  foutenu ,  comme  étant  propre  à  former  des 
iiijcis  capables  d'acquérir  un  jour  la  conâancc  du 
public. 

Bafoche  du  châulrt.  Les  clercs  du  chàielet  rie  Paris 
forment  entre  eux  une  communauté  diftinSe  de  celle 
des  clercs  du  palais ,  c'eft-à-dire ,  du  parlement.  Elle 
cd  même  plus  ancienne  que  celle-ci,  parce  que, 
comme  nous  l'avons  déji  obfervé,  il  n'y  avoit  an- 
ciennement à  Paiis  (l'autre  jurifdiflion  que  celle  du 
chàtelet.  Cette  communauté  des  clercs  du  chàteleta 
aiiifi  fa  bafoche,  &  il  y  aapparence  qu'elle  tient  Ton  inf- 
tjnition  du  premier  roi  de  la  bafoche  du  palais,  le- 
qiiel  avoit  droit  d'en  établir  dans  tous  les  tribunaux 
du  relTon  du  parlement.  Son  chef  porte  le  nom  de 
prévôt;  \\  a  le  ptivilége ,  ajnfi  que  te  tréforier  de 
la  compagnie  ,  d'être  reçu  procureur ,  quoiqu'il  n'ait 
j;ss  encore  les  dix  années  de  déticature,  qu'on  exige 
pour  les  autres  fuppôts. 

Cette  ba/oc/ie  avoit  été  fort  négligée  depuis  im  cer- 
tain temps ,  loffque  les  procureur^  au  châtelei  cher- 
ciièrent  à  la  déituire  entièrement  en  17^7;  nais 
leurs  efforts  ne  firent  que  ranimer  l'ardeur  des  clercs 
3  la  foutenir.  Ceux-ci  fouillèrent  dans  leurs  anciens 
moniuncns,  &  ils  y  trouvèrent  nombre  de  pièces 
toutes  propres  à  conftater  l'exiftence  d'un  corps  dont 
les  procureurs  avoieni  fait  un  problème.  Ils  tron- 
,  vcrent  même  dans  les  flatuts  de  la  communauié  d-'s 
procureurs,  homologués  par  fentcnce  du  14  mars 
171Ô1  des  preuves  du  fait  que  ces  procureurs  clier- 


»  forier  it  la  hafocht  ». 

Cette  conteftation,  de  la  pan  des  procureurs ,  parut 
fort  déplacée  aux  yeux  des  magiftrats  du  cl^telet. 
Les  clercs  réclamèrent  l'autorité  du  tribunal  ;  ils  de- 
mandèrent qu'il  fîjt  feit  entre  eux  &  les  procureurs 
un  règlement  qui  pût  fixer  invariablement  leurs  pré- 
tentions refpcàives.  Le  chàtelet,  après  avoir  pris 
connoiflance  des  pièces  produites  de  part  &  d'autre  , 
crut  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  fe  modeler  fur 
les  arrêts  de  règlement,  qui  avoient  été  rendus  entre 
les  procureurs  au  parlement  &  les  clercs  de  la  ba- 
/ociif  du  palais,  faufà  y  ajouter  les  modificaiions  qui 
convenoient  aux  clercs  du  chàtelet.  En  conféqiience, 
le  chàtelet  forma  un  règlement  par  fentcnce  du 
2  août  I7Ï7. 

Les  procureurs,  mécontens  de  ce  règlement,  fc 
crurent  fondés  à  fe  pourvoir  par  appel  au  parlement, 
fous  prétexte  que  le  châielet  n'avoit  pas  le  droit  de 
faire  des  réglemens  ;  mais  leurs  moyens  à  cet  égard 
ne  furent  point  accueillis:  on  fit  voir  qu'avant  tjue 
le  parlement  fût  rendu  fcdcntaire,  le  chàtelet  ré- 
gloit,  de  fon  autorité,  tout  ce  qui  pouvoit  concer- 
ner la  police  de  fon  tribunal;  qu  il  falloit  diftinguer 
entre  les  réglemens  généraux  qui  peuvent  concerner 
la  grande  police  de  plufieurs  jurifdiflions  ,  &  les 
réglemens  particuliers  qui  ne  s'appliquent  qu'à  des 
ufiges  locaux  ;  que  les  réglemens  de  la  première  ef- 
pèce  n'appartiennent  en  effet  qu'au  parlement  ;  mais 
que ,  pour  ce  qui  étoît  de  la  police  particulière  dans 
un  fiège  à  l'égard  de  ceux  qui  y  font  attachés  ,  on 
ponvoit  d'autant  moins  difputer  le  droit  dont  U  s'agif-' 
foit  au  chàtelet ,  qu'il  l'avoit  toujours  exercé  par  une 
fuite  de  fa  poffcflîon  primitive ,  fans  que  le  parler 
ment  le  lui  eût  jamais  conteflé  :  qu'au  furplus ,  dans 
le  cas  afhiel ,  le  règlement  qu'on  atiaquoit,  devoit 
d'autant  moins  offenfer  la  cour ,  que  le  chàtelet 
s'étoit  prefquc  entièrement  modelé  fur  les  arrêts  & 
réglemens  qu'elle  avoit  rendus  entre  les  procureurs 
&  les  clercs  du  parlement  ;  qu'enfin ,  à  confidérer 
ce  règlement  en  lui-même,  on  n'y  irouvoit  rien  que 
de  trés-fage  &  de  très-conforme  à  ceux  de  la  cour 
dont  ils  re nouvel! oient  ou  dèveloppoient  les  difpo* 
fitions.  U  n'en  fallut  pas  davantage,  &  les  procureurs 
fûccombèrent  dans  leur  appel. 

La  i.i/of/iir  du  chàtelet  a  pris  une  nouvelle  con- 
fiOance  depuis  ce  temps-là  :  elle  tient  fes  audiences, 
obferve  fes  réglemens  &  veille  à  la  confervation- 
de  fes  droits.  Elle  eut  àefluyer,  en  1761,  une  con- 
tertation  avec  un  clerc  qui  afpitoit  à  une  charge  de 
procureur  au  chàtelet.  Ce  clerc  ti'avoit  pas  les  dix 
années  d'excrcii^e,  requifes  parles  réglemens ,  chez 
des  procureurs  au  châtilat;  il  avoit  paffé  une  partie 
de  fon  iem;;s  dans  l'étude  d'un  procureur  au  par-  ■ 
jement ,  &  il  étoii  queliion  de  fiivoir  fi  ce  temps 
devoii  lui  être  compté.  Les  officier*  de  la  bajothe 
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du  châteîet  fout«noient  que  ce  clerc,  n'ayant  pa$ 
iait  tout  Ton  temps  chez  les  procureurs  au  châtelet, 
devoit  être  rcfufé.  Si  meineurs  du  châtelet  le  ju- 
gèrent ainfi  ;  mais,  fur  l'appel  au  parlement ,  la  cour 
penfa  différemment;  &,  par  arrêt  du  17  février 
1762,  il  fut  dit  que  le  temps  de  demeure  &  de 
travail  chez  le  procureur  au  parlement  feroit  compté 
à  ce  clerc  pour  compléter  les  dix  années  entières , 
prefcrites  par  les  réglemens. 

Dans  les  fiègcs  où  il  n'y  a  point  de  bafocke^  ce 
font  les  procureurs  qui  donnent  à  l'afpirant  le  cer- 
tificat de  cléricature ,  néceffaire  pour  obtenir  des  pro- 
vifions.  Le  temps  de  cette  cléricature  eft  ordinaire- 
ment fixe  à  cinq  ans  pour  les  préfidiaux  &  les  bail- 
liages. On  ne  fiiit  môme  pas  dii^culté  d'admettre  ceux 
qui  ont  travaillé  dans  un  autre  fiège  du  reflort  du 
m^mj  parlement,  pourvu  quils  rapportent  un 
ccrrificat  cle  cléricature.  Mais,  dans  les  fiéges  oii 
il  y  a  une  bsfoche ,  les  clercs  ne  fouflfrent  d'ad- 
miifion  que  pour  ceux  qui  ont  travaillé  dans  le 
fiège  auprès  duquel  cette  bafoche  fe  trouve  établie. 

Ceux  qui ,  de  Tétat  de  notaire ,  veulent  pafîér  à 
celui  de  procureur ,  n'ont  pas  befoin  de  certificat  : 
comme  notaires,  ils  font  préfumés  avoir  commencé 
par  fe  mettre  au  fait  de  la  procédure ,  &  avoir  fuf- 
fifamment  travaillé  pour  acquérir  les  connoiffances 
néceiTp.'res  ai  un  procureur. 

Il  exifle  une  vieille  prétention  entre  la  bafoche  du 
châtelet  &  la  bafoche  du  palais ,  qui  vraifemblable- 
ment  ne  fera  pas  fi-tôt  terminée.  La  bafoche  du  châ- 
telet fe  croit  en  droit  de  juger  fouvcrainement  ;  la 
bafoche  du  palais  prétend  au  contraire  qu'elle  a  feule 
ce  droit ,  &.  que  les  jugemcns  de  la  bafodhe  du  châ- 
telet, ainfi  que  des  autres  bafoches  du  reffort  du  par- 
lement, peuvent  fe  relever  par  appel  devant  elle. 
La  bafoche  du  châtelet  fe  regarde  comme  la  première 
établie  en  France ,  &  comme  auffi  ancienne  que  le 
tribunal  même.  Suivant  la  copie  d'un  ancien  juge- 
ment, on  voit  qu'elle  prend  ces  qualités-:  la  bafoche 
fouveraine  &  primitive  de  France ,  régna/ite  en  titre 
&  triomplie  d'honneur  au  châtelet  de  Paris  :  &  de-là 
elle  conclut  que  fes  jugemens  ne  font  point  fufcep- 
tibles  d'appel. 

La  bafoche  du  palais  prétend  qu'un  pareil  intitulé 
n'a  jamais  pu  nuire  à  fes  droits  ;  qu'en  prenant  les 
chofcs  dans  leur  origine  avant  la  fixation  du  par- 
lement à  Paris,  les  clercs  du  châtelet  ne  formoient 
qu'une  communauté  fans  jurifdiâlion,  &  que  celle 
qu'ils  ont  aujourd'hui ,  ne  peut  émaner  que  de  l'an- 
cien roi  de  la  bafoche^  qui  avoit  droit  d'établir  des 
prévôts  dans  les  fièges  du  reîTort  de  ce  même  parle- 
ment; qu'il  eft  tout-à-fait  vraifemblable  qu'il  en  a 
ainfi  ufé  pour  la  bafoche  du  châtelet,  puifque  fon 
chef  porte  le  tin  e  de  prévôt ,  &  que  dès-lors  cette 
jurifdidion  ,  ainfi  que  les  autres  jurifdié^ions  de  cette 
nature ,  qui  fe  trouvent  dans  difiérens  fièges  du  ref- 
fort du  parlement,  eft  dans  le  cas  de  relever  par 
fippel  devant  la  bafoche  du  palais. 

Il  y  a  une  bafoche  au  châtelet  d'Orléans  &  dans 
f lufieurs  autres  bailliages,  £lle$  fe  foutiennent  & 
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font  auffi  jaloufes  de  leurs  prérogatives ,  que  p-rjt 
l'être  des  fiennes  celle  du  châtelet  de  Paris;  elles  î  •  -r 
compofées  des  clercs  des  notaires  &  des  procureu'^ , 
mais  nous  ignorons  fi  elles  afleâcnt  la  même  i-^- 
dépendance  que  celle  du  châtelet  de  Paris  â  Teg^ri 
de  la  mère  bafoche  du  palais.  Il  y  en  avoir  une  an- 
ciennement à  Lyon;  mais  elle  fut  fupprimée  par  .1 
édit  de  1653. 

Il  en  exifte  une  à  Rouen  fous  le  titre  de  r^v.-^-  ; 
elle  a  fes  loix  particulières  ;  fes  privilèges  font  l  /s 
la  proteclion  du  parlement  auquel  elle  eA  attacii.c. 

On  connoît  auffi  celle  du  parlement  de  Touloui t. , 
il  a  même  été  parlé,  dans  les  feuilles  publiques  :t 
1775  »  ^^s  marques  de  joie  qu'elle  a  données  zs 
fujcc  du  rétabli^Ienient  des  anciens  magîAraxs  de  cv- 
tribunal. 

Bafoche  Je  la  chambre  des  comptes*  Une  hjf:^e 
d'une  efpèce  particulière  efl  celle  de  la  chambre  dt> 
comptes  à  Paris  :  elle  fe  nomme  le  haut  &  fou\er^i'. 
empire  de  Galilée,  On  ne  fait  pas  trop  daas  quel  tcm;  s 
ont  été  jettes  les  fondemens  de  cet  empire  :  ft  et 
font  les  premiers  clercs  attachés  à  cette  chambre , 
qui  l'ont  fondé;  il  y  a  apparence  que  fon  online 
efl  aufifi  ancienne  que  la  chambre  même.  On  a  re- 
marqué que,  dés  lan  1344,  il  y  avoit  des  proci.- 
reurs  à  la  chambre  des  comptes.  Le  chef  de  l'cir.- 
pire  de  Galilée  ne  prend  que  le  titre  de  chana^tr 
Se  ceux  qui  viennent  après  lui ,  fe  bornent  à  la  (îm;  '  r 
qualité  de  maître  des  requêtes, 

Obfervations  fur  les  bafoches.  Quoi  qu'il  en  Çcn  A: 
toutes  ces  dénominations  qui  nous  paroifTent  au;'j  .-• 
d'hui  fort  Cngulières ,  il  eft  pourtant  vrai  de  crc 
que  ces  fortes  d'étabUfiemens  ont  eu  un  motif  dua- 
lité qui  fubfifie  encore.  La  profedion  de  procur;:.  r 
n'a  point  de  cours  d'étude  public  comme  celle  .  j 
l'avocat;  il  faut  donc  que  les  jeunes  gens  s'attacher: 
à  ceux  qui  exercent  celle-là  pour  acquérir  une  cer- 
taine capacité  :  &  rien  de  mieux  pour  les  forcer  e:: 
quelque  façon  à  l'exercice  qui  leur  convient,  c  : 
les  bafoches  dans  les  lieux  oii  elles  font  établies,  t  : 
font  de  petits  féminaircs  pour  eux  :  les  objets  f-r 
lefquels  roule  l'exercice  de  leur  jurifdiâion ,  ne  iV  ~: 
pas  à  la  vérité  bien  importans;  mais  ils  fervent  c  .  - 
guillon  à  des  talens  naifians;  l'efprit  fe  devel  "  e 
en  les  traitant;  il5  excitent  l'émulation.  Une  c.ul. - 
fion  d'affaires  de  peu  de  conféquence  difpofie  la  icj- 
nefle  à  favoir  les  inftruire  en  grand ,  même  à  .-.^ 
décider.  Les  clercs  réunis  en  iocièté  font  plus  ii- 
tentifs  fur  eux-mêmes  :  ils  peuvent  être  jaloux  à^ 
mériter  les  premières  places  de  leur  jurifdidion  ,  wv 
dès-lors  redoubler  de  travail  pour  acquérir  plus  cz 
capacité.  D'ailleurs,  en  entretenant  une  fonede  Ci- 
pendance  entre  les  clercs  &  les  procureurs,  il  p..  : 
en  réfulter  un  plus  grand  bien  pour  la  jufticc.  ^: 
les  procureurs  donnoientfeuls  le  certificat  de  teirrs 
d'étude ,  ils  le  donneroient  fouvcnt  à  de  jeunes  gcrs 
peu  inflruixs ,  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  d-^  ;t 
à  une  préférence  par  leur  capacité  :  l'envie  de  m  - 
tiplier  les  concurrens  pour  la  vente  de  leurs  or-cc- 
les  feroit  paiTer  légèrement  fur  le  temps  d^eiù.î 
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s'il  n'y  avoiipointdefiipercherie,foit  en  indiquant 
L's  moyens  oe  remédier  à  un  refus  înjuAe  &  dé- 
f  Ucé.  Ce  ibnt  Tans  doute  ces  cotifidtrations  qui  ont 
cr.gagé  les  magiftrats  à  protéger  les  peiiis  tribunaux 
dont  il  s'agit,  &  qui  les  engageront  toujours  vrai- 
femblablement  à  les  itiniiiienir  dans  leurs  préroga- 
tives :  d'ailleurs  il  Temble  que  ce  qui  porte  un  ca- 
rcLÎÎèrc  d'antiquité  ,  mérite  partiatliérement  d'être 
ménagé,  fur-toui  loifqu'il  n'y  a  point  d'abus  à  le 
biiier  fubfifter. 

Nous  finirons  par  obfcrver  ijue  l'état  de  clerc , 
membre  d'une  bjjoche,  n'eft  point  un  état  dcicrminé 
dans  l'ordre  fotial  ;  il  n'ert  ni  attributif  de  domicile , 
ni  ne  porte  avec  lui  aucune  dérogeance.  Il  s'agit 
feulement  de  s'înftruire  ,  &  il  eft  permis  ï  l'homme 
de  qualité,  ainfi  qu'au  fimple  roturier,  d'acquérir 
tomes  fones  de  c on noi  (Tances. 

BASSE-COUR,  i.  f.  (  Droit  fiodal.  )  c'efl  la 
f.sriic  du  château  ou  manoir  principal  d'un  hef,  dans 
laquelle  font  fiiuées  les  étables,  écuries,  granges,  &c, 
l.n  k^jji-nur  fait  une  portion  eflentielle  &  intégrante 
du  manoir  ;  & ,  par  cette  raifon ,  elle  entre  avec  lui 
dans  le  préciput  de  l'alné.  fty'î  ACCINS  &  PRÉ- 
clAture,  Aînesse,  Préctput. 

Lei  coutumes  d'Acqs  &  de  la  Sole  emploient  le 
trrme  de  biijp:  -  cour  pour  figniiier  une  juftice  in- 

ijASSE- JUSTICE,  r.  {.  (  Droit  fodal.  )  c'eft 
i:nc  juilice  feianeuriale  qui  n'a  que  le  dernier  degré 
(le  ju.il'diaion. 

On  l'appelle  aufTi  juflkt  fortâhre ,  ou  ccnfihe,  ou 
cfnfudU,  parce  que  le  bas-jufticierconnoitdes  cens 
iiL  des  rentes,  &  autres  droits  dus  au  feigneur. 

Le  june  tpii  exerce  la  bi:Jfe-jupUe ,  connoit  aiiffi 
«le  matières  perfonnelles  entre  les  fujets  du  feigneur, 
;,ii  jti'à  la  fomme  de  foixante  fous  parifis. 

il  connoit  pareillement  de  la  police  ,  du  déjât 
f.'i  par  tes  animaux,  des  injures  légères  &  autres 
cj;iis  dont  l'amende  n'excède  pas  dix  fous  pariiis. 

Si  le  délit  mérite  une  amende  plus  forte,  le  juge 
d'-it  en  avenir  le  haut-juilicier  :  &,  en  ce  cas,  il 
pr^nd ,  fur  l'amende  qui  cil  adjugée ,  fix  fous  parifis. 

11  peut  faire  arrêter,  dans  fon  difitiâ ,  tous  les 
(iclinquans;  &,  pour  cet  effet ,  avoir  fergent&  pri- 
fijn;  mais  i!  doit  aufli-iôt  faire  conduire  le  prilon- 
nier  au  haut-ju (licier  avec  l'information,  &  ne  peut 
pas  décréter. 

Il  connoit  des  cenfives  du  feigneur  &  de  l'amende 
de  cens  non  payé;  il  peut,  du  confentemcnt  des 
parties ,  faire  tiiire  mefurage  &  bornage  entre  elles. 

Lorfqu'on  porte ,  devant  le  moyen  ou  la  haut- 
jiifticier,  une  aéiion  dont  la  eonnoiffance  efl  attri- 
buée au  bas-iufticier,  ceiui-ci  peut  la  revendiqi^er  : 
iriflis  ceci  ne  d  )it  s'obferver  qu'autant  que  le  feigneur 
l:ati(-ju(l)cicr  n'a  ni  ritre  ni  poifefTioil  qui  l'auiorifc 
à  exercer  le  droit  de  prévention. 


concurrence  lie  ce  qui  vient  d'être  dit;  l'autre  qu'on 
appelle  Amplement  jurifdiBion  b.ijfe ,  pariiadùre  ou 
foncière,  laquelle  ne  regarde  tjue  la  coiinoifTance  du 
fonds  qui  relève  du  fîijf  oude  rïVro(//û«i/j,  comme 
dit  la  coutume  de  Poitou ,  c'efl-ii-dire ,  des  caufes 
réelles  ^ui  regardent  le  fonds  du  fief  &  les  droits 
qui  en  peuvent  venir  au  feigneur,  comme  le  paie- 
ment des  lods  &  ventes,  la  noiificaùon  &  exhi- 
bition des  contrats&  autres  caufesconccrnant  fon  iîef. 

L'appel  de  la  t.i(lc-jujiic£  reÛbriit  à  la  haute-juflice. 

Au  refte,  on  obfervera  que  les  coutumes  qui  par- 
lent des  droits  &  de  ia  compétence  des  bjjjis-jujitccs , 
ne  font  nullement  uniformes  ;  ainfi  il  faut  fe  con- 
former ,  fur  cette  matière ,  à  ce  que  chaque  cou- 
tume prefcrit  dans  fon  relfort. 

BASSETTE,  f.  f.  {Poike.)  efpèce  de  jeu  de 
hafard,  fort  en  ufage  fous  le  régne  de  Louis  XIV. 
Les  ordonnances  l'ont  défendu  ,  ainfi  que  les  autres 
jeux  de  hafard.  f^oytj  Jeu. 

BASSIN  AGE,  f.  m.  {Fi^aici.)  on  appelisit 
ainfi  autrefois  un  droit  qu'on  levoit  fur  le  fel  & 
autres  denrées.  On  lui  avait  donné  ce  nom  à  caiife 
du  biiffiii  que  porioient  les  coUcfleurs  de  ce  droit, 
&  dans  lequel  ils  mettoient  leur  recette. 

BASTAGE,  f.  m.  (  ttme  de  Ccutumt.)  dans  le 
pays  d'Acqs,  lesfeigneurs  qui  a  voient  droit  de  péage 
avoient  voulu  y  joindre  une  ampliationde  droit ,  fous 
les  noms  de  t.ijl^ge  &  de  roJage.  Le  droit  de  taf- 
wgc  devoit  être  payé  à  raifon  des  bêtes  de  fommes, 
revêtues  d'un  bât ,  foii  qu'elles  fuffent  chargées  ou 
qu'elles  ne  le  fulTcnt  pas.  Le  droit  de  rod^ee  étoit 
impofé  à  raifon  de  la  voiture  chargée  ou  non  de  mar- 
criandifcs.  Lorfque  les  bêtes  ou  les  voitures  étoient 
chargées ,-  on  faifoit  payer  le  droit  de  bal):ip  &  de  ro- 
lia^e,  outre  le  péage  accoinumé.  Mais  cette  cou- 
tume ,  tït.  12,  fait  défenfes  aux  feigneurs  Je  rien 
exiger  au-dtlà  du  péage ,  fous  les  noms  de  baftape 
&  de  rodjge.  Il  paroîi  cenain  que  l'éiymologie  du 
mot  frj/ÎJ^r-ell  venue  de  celui  de  bdi,  car  c'étoit 
k  raifon  du  bât  des  chevaux  ou  autres  bêtes  de 
foinme  qu'ils  ptétendoient  exiger  ce  droit. 

BASTARDAGE,  mot  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnois ,  qui  fignifie  l'état  des  enfans  bâtards,  f (fj-ej 
Bâtard. 

B ASTON  6-  Ratn  ,  (  Ccummt  de  Lille ,  Art.  8o.  ) 
c'étoit  l'ancienne  forme  d'enfalfiner  un  nouvel  ac- 
quéreur. Ces  mots  viennent  de  bafcu.us  &  ramui 
qui  veulent  dire  biion  &  branche  d'arbre.  On  met- 
toîi,  en  eiiet,  uti  bâton  &  une  branche  dans  les 
mains  de  celui  qui  prenoit  poTTcfliOn  de  l'héritage 
qu'il  venoit  d'acquérir. 

BASTUDE ,  f.  f.  (  E^ux  &■  Forêts.  )  c'eft  une 
erpéce  de  filet,  dont  on  fe  fert  pour  pécher  dans 
les  étangs  falés.  Il  en  eft  fait  meniion  dans  l'or- 
donnance de  la  marine  de  i68i ,  livre  ;,  liirt  s, 
amclt  i; ,  où  il  cft  défendu ,  fous  peine  de  puni* 
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don  corporelle ,  à  tous  pécheurs  c[ui  fe  fervent  <Fcn- 
gîns  ^appeilés/f^r^j  «  de  prendre  les  poiiTons  enfer- 
més dans  les  bafludis ,  ou  autres  filets  tendus  dans 
les  étangs  faiés. 

BATAILLE ,  (  Junfprudence,  )  s'eft  dit  dans  îe 
tnême  fens  cpe  combat  y  lorfque  les  duels  étoient 
autorifés  en  juAke*  Voye^  Combat.  {It) 

BATARD ,  f.  m.  ou  Enfant  naturel  ,  (  A- 
rlfprudence^)  c'efl  le  nom  qu'on  donne  %  unenÊint 
né  hors  d'un  légidme  mariage. 

Il  y  a  deux  fortes  de  bâtards  :  les  uns  fimples  » 
tels  que  ceux  qui  font  nés  de  deiuc  perfonnes  li- 
bres ,  c  eft-à-dire  »  non  engagées  dans  le  mariage , 
ou  dans  un  état  qui  les  oblige  à  la  continence ,  & 
qui  pouvoient  contraâer  mariage  enfemble  :  les  au- 
tres font  ceux  qui  font  nés  d  autres  conjonâioiis 
i>lus  criminelles,  comme  les  bâtards  adultérins  & 
es  inceflutux. 

Les  bâtards  adultérins  font  ceux  dont  le  pér€  ou' 
la  mère ,  ou  tous  les  deux ,  étoient  engagés  dans 
le  mariage.  4 

Les  Jbdtards  inceftiuuxSont  ettài  dont  le  père  & 
la  mère  étoient  parens,  ou  alliés  à  un  degré  au- 
quel le  mariage  eA  prohibé  par  les  canoifs. 

On  qualifie  aufiî  de  bâtards  inceftueuxy  les  enfans 
des  perfonnes  confacrées  à  Dieu  par  le  vœu  de 
chafteté,  tels  que  les  prêtres  &  les  religieux. 

Des  bâtards  ,  fuivant  U  droit  naturel.  Dans  Tordre 
de  la  nature ,  la  condition  des  bâtards  &  des  en- 
fans  légitimes  eft  la  même ,  parce  qu'ils  (ont  tous 
du  même  fang  ;  mais  elle  eil  inégale  dans  le  droit 
civil ,  qui  prononce  contre  les  bâtards  l'incapacité 
de  fuccéder  à  leurs  père ,  &  même  de  recevoir  de 
lui  des  dons  &  des  legs  confidérables  ;  par  la  rai- 
fon  qu'il  regarde  les  bâtards  comme  n'appartenant 
à  aucune  famille,  &  n'ayant  aucuns  parens.  Ils  avoient 
autrefois  un  droit  de  légitime ,  pareil  à  celui  dés 
autres  enfans ,  dont  on  les  a  privés ,  pour  l'avantage , 
dit-on ,  des  mœurs.  Cette  loi  eft  bien  dure ,  &  je 
demanderois  volontiers ,  ce  que  les  mœurs  y  ont 
gagné? 

Des  bâtards  félon  les  loix  anciennes.  Chez  les  Athé- 
niens ,  une  loi  de  Solon  excluoit  du  droit  de  bour- 
geoifie ,  non-feulement  les  enfiins  nés  des  concu- 
Bines,  mais  encore  tous  ceux  qui  n'étoient  pas  nés' 
d'un  père  &  d'une  mère  athéniens.  Cette  loi  fouffi-it 
de  temps  en  temps  quelques  atteintes  de  la  part  de 
ceux  qui  eurent  affea  de  crédit  pour  faire  aggrcger 
leurs  bâtards  au  corps  des  citoyens.  Tel  fiit  The- 
miftocle ,  dont  la  mère  étoit  de  Thrace.  Peridès 
renouvella  cette  loi  dans  toute  fa  vigueur,  &  con- 
damna cinq  mille  bâtards  à  être  vendus  comme 
efclavcs  ;  mais  la  pefte  lui  ayant  enlevé  fes  enfens 
légitimes ,  il  demanda  lui-même  au  peuple  la  révo- 
cation de  la  loi  en  fiiveur  d'un  bâtard  qu'il  avoir 
d'Afpafie.  On  la  lui  accorda ,  ^  cet  exemple  eut  des 
fuites  pernicieufes  :  bientôt  il  n'y  eut  plus  de  diftinc- 
tion  entre  les  enfans  légitimes  &  les  bâtards  ^  enn-e 
les  femmes  athéniennes  &  les  étrangères  ;  ce  qui  jetta 
le  trouble  &  la  coufuiion  dons  toutes  les  fiuBîUes. 
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Suivant  le  droit  romain ,  la  mère  fuccédolt  â  (-  \ 
enfant  bâtard';  mais  ce  droit  mettoit  une  grsr  . 
diiférence  entre  les  bâtards  qu'il  qualifir-t  notfv  <  j 
Amplement  bâtards ,  &  ceux  qull  nommott  ff^-  ^ 

LsL  loi  ne  reconnoiflbit  point  ces  derpiers  «  >£ 
leur  refufoit  jufqu'à  la  nourriture ,  parce  qu'ils  cio-^r: 
les  fiiiits  d'une  proftitudon  publique,  &  (ans  percs 
qui  fiiflent  connos  pour  tels  par  lâirs  mércs  mvmc , 
par  la  raifon  que  :  is  non  hahet  patrem ,  eai  patcr  zi 
populus.  Les  autres  étant  nés  dans  le  concubinage, 
qui  reiTemble  au  mariage ,  héritoient  de  leurs  jr.-j- 
res ,  &  pouvoient  exiger  des  alimens  de  leurs  pcrcs 
naturels. 

On  les  confidérolt  comme  des  créanciers  d> 
meillques,  &  de»  perfonnes  que  Ton  de  voit  tra  isr 
avec  d'autant  plus  d'humanité ,  qu'elles  étoient  L-t 
innocemes  pnôdiiffiôns  des  crimes  de  leurs  parers. 
itCS  pères  n'avoient  poim  l'autorité  pacemelie  t.: 
leurs  bâtards  ;  &,  par  cette  raifon,  ils  étaiem  ^- 
folument  exclus  de  la  fucceifion  de  leurs  px:*:s 
ab  intefiat  ;  mais  ils  pouvoient  être  infiîtués  b:* 
ritters. 

Les  empereurs  Arcadius  &  Honorius  firent  une 
exception  en  faveur  des  tnfims  naturels ,  &  les  re- 
mirent ail  douzième  de  la  fucceflion ,  à  panzcf 
avec  leur  mère ,  quand  il  y  avoit  des  enfans  i.^.- 
times  ;  enfuite  Juftinien  les  admit  à  ce  parts^e  p*  \^: 
une  moitié ,  &  voulut  qu'ils  enflent  un  fixièir.e  ce 
l'hérédité  ab  inuftat^  lorfqu'il  y  avott  des  er.-i::> 
légitimes. 

Des  bâtards ,  ftâvant  Us  loix  fran^oipts»  Dans  r  ^i 
mœurs,  les  bâtards ^  ainii  que  nous  Tavons  c.  i 
obfervé ,  font  ixfcapables  de  fuccéder  à  leur  p^  t 
&  mère.  Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  c.; 
leur  font  plus  favorables.  Celle  de  Valencicsrcs 
les  admet  a  la  fucceflion  de  la  mère* 

Us  ne  peuvent  pas  même  recevoir  de  leurs  firt 
ou  mère  namrels  des  legs  univeriels  ou  donatu  rs 
confidérables  ;  mais  ils  en  peuvent  recevoL*  ur 
médiocres ,  proportionnément  aux  facukès  du  p^re 
ou  de  la  mère.  Ceft  à  la  prudence  des  jvges  d 
«décider  fi  elles  font  modérées  ou  exceffives. 

Cette  faculté  n'appartient  qu'aux  bâtards  fimp'^  ; 
car  pour  les  bâtards  adultérins  &  ince/htatx ,  ï*s  ft 
peuvent  recevoir  que  des  alimens  ;  mais  zu&  pri- 
vent-ils les  exiger,  foit  de  leur  père  nati^rci, 
foit  de  {es  héritiers,  s'il  eft  mort  uns  y  s^ls 
pourvu,  du  moins  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  ap-p-u 
un  métier ,  &  qu'ils  aient  été  reçus  maîtres. 

De  la  fuccejfion  des  bâtards,  Cooune  ,  par  le  dr*  •!: 
commun ,  les  bâtards  ne  fuccèdent  àpmonne  «  pr- 
fonne  non  plus  ne  leur  fuccède»  Cétoic  auaetx  5 
une  maxime  généralement  reçue ,  que  le  fclgneir 
fuccédoit  à  tout  bâtard  décédé  dans  Tétendue  oc 
fa  ckâtellenie ,  fans  hoirs  &  fans  lignage.  Oi  :n 
exceptoit  néanmoins  les  pro^nces ,  immédiate  tt^^ 
foumifes  au  roi ,  dans  lefquelles  le  bâtard  &  ï  ^* 
bain  ne  pouvoient  appartenir  à  d'autres  qu*a  L.. 

Dans  Quelques  provinces,  tous  les  bâtards  iw.L^- 
réputés  lerfs  du  (eigneur ^ dans  d*autres »  k  /^v- 
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defcendans  font  oblicés  de  porter  dans  leurs  armes 
une  barre ,  qui  les  diftingue  d'avec  les  cnfcns  lé- 
gitimes/&  ils  ne  peuvent  porter  le  nom  des  fa- 
milles dont  ils  font  ifilis ,  que  du  confentement  de 
ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Lorfqu'un  l?âtard  légitimé  meurt  fans  enfàns , 
fa  fucceffion  ne  peut  être  réclamée  que  par  droit 
de  bâtardife ,  &  en  conformité  des  principes  que 
Ton  vient  d'établir.  Mais  il  en  eft  autrement  de  la 
fucceffion  des  enfans  légitimes  des  bâtards,  à  dé- 
£iut  de  parens  léeitimes  capables  de  fuccéder  :  elle 
ne  peut  itct  prife  que  par  dcshèrence. 

•  Les  papes  ont  prétendu  avoir  le  droit  de  légiti-  * 
mer  les  bâtards ,  dans  l'étendue  des  états  des  prin- 
ces catholiques ,  même  à  l'effet  de  les  rendre  ha- 
biles à  fuccéder  à  leurs  parens.  Mais  on  n'a  jamais 
reconnu  ce  droit  en  France.'  Le  pouvoir  des  papes 
cft  borné  à  accorder  à  un  bâtard  des  difpenfes  pour 

*ètrè  promu  aux  ordres  facrés,  &  pour  pouvoir 
pofféder  des  bénéfices  i  charge  d'ame  ;  la  difpenfe 
ces  évêques  fuffit  pour  la  tonlure  ,  les  ordres  qu'on 
appelle  mineurs,  oc  pour  la  poffefUon  d'un  béné- 
fice fimple. 

Il  eft  à  propos  de  remarquer  que  ce  n'eft  que 
depuis  le  onzième  fiécle  que  la  bâtardife  a  été  mife 
au  rang  des  irrégularités. 

Les  difpenfes  pour  entrer  dans  les  ordres,  & 
pour  pofféder  un  bénéfice,  font  néceffalres  h  ceux 
qui  ne  font  légitimés  que  par  des  lettres  du  prince  ; 
mais  on  ne  peut  imputer  aucune  tache ,  ni  regar- 
der comme  irréeuliers ,  ceux  qui  ont  été  légitimés 
par  mariage  fubféquent ,  ou  par  la  bonne- foi  de  leur 
père  &  mère,  qui  croyoient  leur  maria2;e  valable," 
dans  le  temps  de  la  conception  de  l'entant ,  quoi- 
que le  mariage  fut  effeâivement  nul. 

Le  fils  naturel  peut ,  comme  un  fils  légitime , 
pourfuivre  l'affaffm  de  fon  père ,  &  obtenir  en  con- 
léquence  des  dommages  &  intérêts,  par  forme  de 
réparation  civile. 

Des  butiirds  fuivant  les  loîx  ane^hîfes.  En  Angle- 
terre ,  le  droit  de  légitimer  les  bâtards  appartient  au 
roi  &  au  parlement.  Un  bâtard,  fuivant  le  droit 
'  du  pays ,  ne  peut  être  héritier  de  fon  père  à  V im- 
meuble ,  &  ne  fauroît  avoir  d*aurre  héritier  que  Vhoir 
de  fon  corps.  L'enfant,  engendré  par  celui  qui  en 
époufe  en  fui  te  la  mère ,  eft  un  bâtard  en  droit , 
quoiqu'il  foit  réputé  légitime  par  i*églife.  Si  cehii 
qui  vient  d'époufer  une  femme ,  décède  avnnt  la 
nuit ,  fans  avoir  couché  avec  elle ,  &  qu'enfui  te 
elle  hCCe  un  enfant,  il  en  eft  ccnfé  le  pè-e ,  &  l'enfant 
eft  légitime.  Si  un  époux  ou  une  femme  fe  marie 
ailleurs ,  les  enfans  qui  naiffent  de  cette  polyga- 
mie, pendant  la  vie  de  Fautre  conjoint,  font  bâ^ 
tards.  Lorfqu'unc  femme  quitte  fon  mari  pour  fuivre 
'  un  adultère,  l'enfant  qui  nak  de  cette  conjonction 
eft  regardé  comme  légitime ,  fi  le  mari  eft  dans 
Fenceinte  des  quatre  mers ,  &  il  fera  Hiéritier  aux 
immeubles  de  fon  père.  Cette  difpofition  eft  con- 
forme à  l'axiômc  de  droit ,  patcr  ejl  qucm  nuptia  de- 

*  montrant. 
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Si  quc!qii*un  fcît  un  bâtard  dî;ns  le  hailliife  ^ç 
Middelton ,  &  dans  la  province  deKem,for.c'^ 
meubles  &  immeubles  font  confifqués  au  pr.ft 
du  roi. 

BATARDEAU,  f.  m.  (Eaux  &  Forùs.)  ce 
une  digue  faite  de  pieux ,  d'aïs  &  de  terre ,  pour  :% 
rêter  oc  détcuroer  les  eaux  d'une  rivière  ou  g  ui 
ruiffeau.  Suivant  l'article  4  du  ntrc  i  de  Fordcr- 
nance  des  eaux  &  forêts ,  la  connoiffance  de  ti»ut 
les  différends  mus  à  l'occafion  des  batardeuux ,  r- 
partient  aux  officiers  des  maitrifes  ;  ils  y  ont  toj. 
)ours  été  maintenus ,  &  notamment  par  un  mit  ù 
parlement  de  Rennes»  du  34  juillet  1733. 

BATARDISE  {droit  de),  f.  f.  terme  de  Jy,f 
prudence ,  eft  le  droit  qu'ont  les  fouverùns  en  Fr:nce, 
& ,  en  certains  cas ,  les  feigneurs  haut-juAicicrs, 
de  s'approprier  la  fucceftîon  des  bâtards  mcrts  f^^s 
enfans  &  fans  avoir  difpofé  de  leur  bien  psr  d>> 
nation  ou  ordonnance  de  dernière  volonté.  T.nf^ 
Bâtard.  (AT) 

BATEAU,  f.  m.  (Droit  maritim.  Police,  Exx 
&  Forets,  )  (brte  de  petit  vaiffeau  dont  on  fe  l'en 
ordinairement  fur  les  rivières,  &  fur  lequel  03 
charge  diverfes  fortes  de  marchandifes  ou  denrccs 
pour  les  tranfporter  d'un  lieu  dans  un  autre. 

La  conftniaion  &  le  nom  des  bateaux  font  d  :' 
férens ,  ou  félon  les  ufages  pour  lefquels  th  l'or: 
deftinés ,  ou  félon  les  provinces  dans  lefquelles  ils 
font  conftruits. 

Les  bateaux  de  Seine  font  de  grands  bànmer<, 
longs  &  forts,  avec  le  bordage  affcz  élevé;  a:i:t 
qui  viennent  de  Rouen  &  de  la  rivière  d'Oile,  i 

3ui  fervent  ordinairement  à  faire  de  grandes  voitL-cs 
e  bois  à  brûler  &  d'épiceries,  fe  nomment /f-^.v'. 

Les  bateaux  qui  viennent  de  la  Loire  s'appelle:: 
des  chalands.  Us  font  étroits ,  médiocrement  lcr:s 
&  peu  élevés,  à  caufe  des  canaux  &  des  te  vu 
par  lefquels  il  faut  qu'ils  paffent  pour  arriver  à 
Paris.  Ils  fervent  à  voiturer  les  vins ,  &  les  ait^» 
productions  &  marchandifes  des  provinces  voit- 
nés  de  la  Loire  &  de  l'Allier.     ^ 

Les  bjteaux  de  la  rivière  de  Marne  confcrrrf 
le  nom  de  cette  rivière ,  &  font  nommés  ^j'^-r' 
marr.ois.  Us  font  plats  &  de  moyenne  grandeur.  Ic:î 
charge  confifte  ordinairement  en  vins,  en  grains 
&  en  bois  de  la  province  de  Champagne. 
.  Les  b.iteaKX-cocncs ,  plus  connus  fous  le  nom  d: 
coches  d'eau,  font  de  grands  bateaux  couverts,  Q-i 
fervent  particulièrement  fur  la  rivière  de  Seine  a  :2 
commodité  des  voyageurs ,  &  pour  le  tn  m  >at 
de  toutes  foncs  de  marcbar-difes.  Les  pr!r.ti;  ..t 
font  les  cociies  de  Sens,  d*Auxerrc,  de  Monrrjn 
&  de  Fontainebleau  ou  Valvin. 

On  appelle  bateau  de  foin  ,  bateau  de  fxfc*5,  -* 
teau  de  bois  ,  bateau  de  ch  trbon  ,  b.itcau  de  h!:J ,  "-'- 
teau  de  vin  ,  &c*  les  bateaux  qui  font  chargjN  tc 
ces  fortes  de  marchandifes. 

L'ordonnance  de  Louis  XIV ,  du  mois  de  ô> 
cembre  1672  ,  contient  divers  anicles  conteT'^r: 
les  lieux  où  doivent  s'arrêter  les  hatejux  cii«rg<^ 


Il  y 

d'autres  encore  pour  !m  b  n:diix  naufragés  &  coulés 
à  tond  dans  les  pons,  aulïi-bien  que  pour  l'enlèvc- 
iDiTit,  la  marqi.r  &  U  ven^c  de  leurs  débris. 

Quelques  srticLs  de  cstte  ordonnance  rè;^lem  !e 
ra'ii;  des  tjrejux  en  pleine  rivière,  Ibi'.eii  defeen- 
dani ,  fait  en  montant  :  quelques  autres ,  ce  qui 
doit  fe  pratiquer  aux  paiîsEes  da  ponts  &  pcnuts. 

11  y  en  a  d'autres  pour  ïe  temps  de  l'entrée  des 
bditjux  dans  les  ports  ,  pour  la  diclaraiion  de  leur 
arrivage,  de-  la  décl;ar^e  dss  nc.rclinndiles  qui  y 
font  contenues,  &  des  hyporKé^ucs  ou  recours 
que  les  marchands  peuvent  avoir  fjr  les  h.tteanx  , 
pour  mécompte,  p.'ite  ou  autres  accidens  arrivés 
aux  marchand: fcs  par  la  faute  des  con.Huileurs  ,  vol- 
luriers  &  maîtres  des  bsicjux  ;  &  l'on  y  voii  en 
quel  cas  les  t^!CM!X  n'en  font  point  rt fpon fables , 
eu  quand  le  m^iitrc  en  peut  faits  celTion. 

Enfin,  d  y  a  des  articles  qui  marquent  le  temps 
que  les  bMcaux  doivent  tenir  port ,  fuîvant  la  qua- 
lité (lis  marchanHifes  qui  font  deffus. 

On  peitt  lire ,  fur  ces  matière;  du  commerce  par 
eau ,  les  chapitres  i ,  i ,  3  ,  4  &  16  de  l'ordon- 
nance citée. 

BATELEUR,  f.  m.  {PoUce.)  c'eft  celui  qui  fe 
donne  en  f])eflacle  dans  les  places  publiques.  On 
net  au  rang  des  hMtUuri ,  les  cliarlatans ,  vendeurs 
d'orviétan ,  farceurs  &  danfcurs  de  corde. 

Les  ordonnances  de  Blois  &  d'Orléans  défendent 
i  tous  les  httdeurt  de  jouer  les  jours  de  fêtes  & 
de  dimanches,  pendant  les  heures  du  fervice  di- 
vin, de  fe  vêtir  d'iiabillemens  eccléfiaftiques ,  de 
jouer  des  chofes  dillblues  &  de  mauvais  exemple, 
à  peine  de  punition  corporelle. 

La  déclaration  du  mois  d'avril  1É41  a  défendu 
aiiK  b,ite!eurt  &  comédiens  d'ufer  d'aucunes  paro- 
le» ,  capables  de  bleiîer  l'honnêieté  publique ,  ï  peine 
d'être  déclarés  infâmes,  d'interdiétion  de  leur  théâ- 
tre ,  &  même  d'amende  ou  de  baimUTement ,  lî  le 
cas  y  écheoit 

Aucun  bateleur  ne  peut  fe  donner  en  fpeflacle , 
fans  une  perminion  du  maglOrat  chargé  de  la  po- 
lice ;  mais  cette  pennilTion  ne  peut  s'étendre  pour 
jouer  pendant  les  heures  du  fervice  divin, 

Dr.iii  les  villes  dcgarnifon,  \e^  bJteUu's  doivent 
encore  demander  la  permilTion  du  commanJaut , 
qii  ne  peut  la  leur  refufer,  lorfqu'ils  ont  obtcJiu 
celle  delà  police. 

ItATELIER,  f.  m.  {DroU  mil.  Pdlet.)  cehti 
q.ii  fait  métier  As  cotiduire  un  bateau.  On  le  dit 
plus  ordinairement  des  maîtres  palfeurs  d'eau  de 
P^iris.  Les  autres  baiditrt,  qui  font  chargés  de  la 
conduite  des  fonccts,  chalands,  coches  d'eau  5c 
autrc*^  grands  bateaux ,  dellinés  au  tranfport  des  mar- 
.  chandiics,  s'appellent  communément  nutr'wicrs  ou 
Xom^:^iU!i:s  de  riv'sirt. 

Les  mijifcs  bduHtn  ou  paiTeurs  d'eau  dp  Paris , 


munauiés  des  arts  &  métiers ,  qui  fubfiHoient  dans 
Paris,  avant  l'édit  du  mois  de  février  1776,  &  îl 
n'avoii  point  été  érigé  en  corps  de  jurande. 

Les  dépcnfes  des  loneues  guerres  ,  qui  ont  duré 
prefque  autant  que  le  règne  de  Louis  XIV ,  ayant 
obligé  à  chercher  deV  fonds  extraordinaires  dans  la 
création  de  divers  offices,  on  créa  vers  la  fin  du 
XVIl'  fiècle,  les  maîtres  batilUrs  de  Paris,  fous 
le  nom  d'oJjUUrj  pjjfcurs  ,  qui  lurent  réduits  au  nom- 
bre de  vingt. 

Ces  offices  font  héréditaires,  mais  les  paiTeurs 
prennent  toujours  leurs  lettres  du  prévôt  des  mar- 
çliands ,  prcicni  ferment  entre  fes  mains  ,  &  font 
tenus ,  comme  auparavant ,  d'obferver  &  exécuter 
les  ordontiances  de  la  ville. 

Deux  fynUics  ont  foin  des  affaires  de  ce  corps, 
&  doivent  fe  trouver  journellement ,  l'un  au  port 
S.  Paul  &  l'autre  au  port  S.  Nicolas,  pour  veiller 
à  ce  que  le  public  foie  bien  fervi  &  les  ordonnan- 
CCS  ou  Itamts  régulièrement  obfervès. 

Les  veuves  joiuifiint  des  offices  &  des  privilègei 
qui  y  font  attachés ,  &  ont  part  à  la  bourfc  com- 
mune. Il  V  a  dans  chaque  pon  un  maitre  &  un 
bureau  établi ,  pour  fjire  U  recette ,  &  rendre  compto 
chèque  jour  des  deniers  reçus. 

Cette  efpèce  de  communauté  n'a  point  de  fia- 
tuts ,  proprement  dits.  L'ordonnance  pour  la  ville 
de  Paris  ,  de  t6yi ,  c/i.ip.  j  ,  exige  néanmoins  que 
nul  ne  foit  reçu  au  métier  de  pafleur  d'eau ,  s'il 
n'a  fait  apprenti  liage  pendant  deux  ans:  elle  enjoint 
aux  biiuhiri  de  garnir  de  fleiies  ou  petits  bateaux 
les  endroits  qui  leur  feront  défignés,  pour  palTor 
ceux  qui  fe  préfeuteront  depuis  le  lever,  jufqu'aii 
coucher  du  fuleii  ,  avec  défenfts  ,  fous  peine 
d'amende,  de  palTcr  qudqu'un  pendant  la  nuit. 

Les  parieurs  d'eau  foiu  rerponfables  des  pertes 
&  accidens  arrivés  par  leur  faute  ou  celle  de  leurs 
garçons  ;  ils  ne  doivent  pas  faire  atrcndre  les  paf- 
fagers  dès  qu'ils  font  réunis  au  nombre  de  cinq. 
Ils  font  tenus  d'cxpofer  fur  le  port  un  tarif  des 
droits  qui  leur  font  dus. 

Les  crues  d'eau  &  autres  accidens  ne  les  autori* 
fent  pas  Ji  exiger  un  droit  plus  confidérable  que 
celui  qui  leur  efl  attribué. 

cft  défendu  ,  par  l'ordonnance  des  eaux 


&  furêrs  ,  d'à' 
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khcr,  per.nis  ou  dékndu,  à  peine  de  loo'li- 
vre:.  d'amende.  Un  règlement  pour  b  capitainerie 
de  Viiîcennes,  donne  le  47  feptembre  1771,  dé- 
fend aux  b.udkrs  ou  meuniers  de  palTer  dans  les 
ides ,  fuiiées  dans  cette  caoiiameric  ,  aucun  chaffeur, 
s'il  ne  leur  eft  apparu  de  la  perm'ffion  de  clialTer. 

B  ATIM  iiNT ,  i,  m.  (  JwifpruJence.  )  é  Jince  conf- 
imit  de  pisrres ,  de  bois ,  de  marbre ,  &•€. 

On  appelle  aulfi ,  en  terme  de  marine  ,  UsvailfeaHX 
delUnés  au  irânfport  des  nurchaixlircs  ,  des  bJiimatft 
GGjgg  X- 
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On  diftingué  les  hâtimens  parncuUers  d'avec  les 
hatimens  publics.  Les  premiers  fervent  à  la  demeure 
des  citoyens  ^  les  féconds  font  ceux  qui  font  def- 
tinés  aux  ufages  publics ,  tels  eue  les  églifes ,  les 
lieux  où  l'on  rend  la  juftice,  les  hôtcls-de- ville , 
les  fallcs  de  fpcQacles ,  &c. 

hts  hatimens  particuliei's  fe  nomment  maifons , 
quand  ils  font  habités  par  de  fimples  citoyens; 
hôtels  quand  ils  fervent  à  la  demeure  des  grands; 
palais  lorfquHls  appartiennent  aux  évêques  ou  ar- 
chevêques. On  donne  auffi  communément  le  nom 
de  puLùs  au  bâtiment  où  fe  rend  la  ju^Hce. 

Le?  hatimens  font  réputés  immeubles  comme  les 
fynds  auxquels  ils  font  attachés  ;  ib  en  font  re- 
gardés comme  racceflbire,  d'où  il  fuit  que  ceux 
qui  bâdffent  fur  un  fol ,  dont  ils  ne  font  point 
propriétaires ,  ne  bâtiflbnt  point  pour  eux  ,   mais 

Eour  le  propriétaire.  Cependant,  s'ils  ont  bâti  de 
onnc'foi,  croyant  que  le  terrein  leur  sppartenoit , 
les  loix  veulent  qu'ils  piûlTent  demander  le  paie- 
ment du  prix  des  matériaux  Si  de  la  main-d'œuvre. 
Il  fuit  du  même  principe ,  que  fi ,  après  avoir 
légué  une  terre,  le  teftateur  y  faifoit  conftruire 
quelques  hatimens ,  ils  appartiendroient  au  légataire 
comme  faifant  panie  du  fonds,  à  moins  que  le 
Icftatcur  n'en  eût  difpofé  autrement. 

Pareillement,  û  l'on  conftruît  des  bâtimens  fur 
l'héri  âge  de  l'un  des  conjoints ,  aux  dépens  de  la 
roiTimimauté ,  ces'  batimers  appartiennent  à  celui  des 
conjoints  qui  eft  propriétaire  de  l'héritage ,  fauf  à 
indemnifer  l'autre  conjoint,  à  proportion  de  ce 

Ïi'il  aura  coûté  à  la  communauté  pour  bâdr.  F'oye^ 
CCESSION,   ^ÇESSOIRE,  COMMUNAUTE. 

Lorfquedes  enfans  reçue* lient,  à  titre  de  douaire, 
la  moitié  des  «hériragtfs  que  la  coutume  leur  attri- 
bue ,•  ils  doivent  prendre  les  tdtimens  comme  ils 
font,  &  les  créanciers  n'ont  aucune  aâion  à  in- 
tenter contre  eux  ,  pour  raifon  des  dépenfes  qui 
ont  pu  être  faites  depuis  le  mariage  ,  pour  augmenter 
ces  ^ir///?e/if.Charondas  &  Papon  rapportent  un  arrêt 
du  7  feptembre  1601  ,  qui  l'a  ainh  jugé. 

Ceux  qui  héritent  des  propres  d'une  fucceffion , 
prennent  pareillement,  (ans  être  tenus  d'aucune 
récompenfe ,  les  bâtimeiu  que  le  défiint  a  confh-uits 
fur  ces  propres  '  fi  le  prix  de  ces  hatimens  fe  trouve 
encore  dû ,  chaque  héritier  eft  tenu  d'en  payer  une 
part ,  proportionnée  à  celle  qu'il  prend  dans  la  fuc- 
ceffion. C'cft  ce  €[ui  féfultc  d'un  arrêt  de  règlement 
rendu  parle  parlement  de  Paris,  le  3  août  1688. 

Ce  que  nous  Venons  de  dire  s'applique  auffi  à 
fainé,  qui  reçoit  pour  préciput  le  bâtiment  conf- 
truit  fur  le  fief.  Il  ne  doit  rien  payer  aux  puînés 
pour  ce  bâtiment.  Ceft  l'avis  de  Dumoulin  ;  Se 
Auzanet  rappone  un  arrêt  dir  27  mars  1626 ,  qui 
Fa  ainfi  décidé. 

Lorfqu'un  bâtiment  eft  poiTédé  par  deux  diflférens 
propriétaires ,  dont  Tuii  a  le  bas  &  Tautre  le  deffiis , 
ds  peuvent  faire  l'un  &  Tautre  ce  qui  leur  platt , 
dans  la  portion  qu'ils  poiTédent,  pourvu  toutefois 
tfiàk  ne  fc  caufiutt  poi^i  de  préjudice  Tun  à  l'autre  ,  1 
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tant  pour  la  commodité ,  que  pour  Ta  folicilte;  pa 
exemple ,  celui  qui  a  la  partie  inférieure  de  U  iri:îi.i 
n'y  pôurroit  pas  élire  une  forge ,  parce  qu'il  m- 
commoderoit  le  propriétaire  de  la  panie  fupériei-e; 
le  parlement  l'a  sinfi  jugé  par  arrêt  du  16  'ri.L\\^x 
1672.  De  même  celui  rçÂ  a  la  panie  irtlmure 
de  la  maifon  ne  peut  pas  changer  de  place ,  ci 
de  fituation  les  tuyaux  de  fes  cheminées,  ni  ei 
faire  de  nouveaux  où  il  n'y  en  avoit  point ,  6c 
adnfi  des  autres  çhangemens  ou  nouveautés,  qui 
pafieroient  au  travers  de  la  portion  de  maifon  ap- 
partenante à  l'autre  proprièuire.  . 

L'article  216  de  la  coutume  d'Auxerre,  pone 
que  fe  le  bas  d'une  maifon  appartient  à  un  pjrti.'u» 
lier  ^  6*  le  haut  à  un  autre,  ^  celui  â  qui  appartint  le 
bas  eft  tenu  de  conftruire  &  entretenir  tous  Us  mws 
de  la  maifon ,  jufquà  Vitale  qui  appartient  à  /'jjl'y 
particulier^  &  de  fournir  les  poutres ,  f olives  &  Jint 
du  plancher  fupérieur  de  la  partie  qui'  lui  jppjrtifnt , 
6*  le  propriétaire  du  haut  eft  tenu  feulement  du  cjt» 
reau  au-deffits  du  plancher  &  du  reftant  des  murt 
ainfe  qtu  de  la  couverture  de  la  maifon  »  &  ftror,t  u- 
nits  paràlUment  chacun  de  la  montée  ou  efcâlur  dsns 
les  étapes  à  eux  appartenons»  Ceft  pourquoi  >  A  ua 
particulier  n'étoit  propriétaire  que  du  rez-de-chauiTcc 
&  des  caves  d'une  maifon ,  il  ne  contribueroit  pr Mt 
^  l'efcalier,  il  ne  feroit  tenu  que  de  la  dcfcentc 
des  caves. 

Les  coutumes  de  Montargts ,  de  Nivemois,  ^ 
Bourbonnois,  d'Orléans,  de  Beny,  de  Breti^ei 
&c.  difent  toutes  la  même  chofe  :  amfi  ,  par  la  uino* 
fition  de  ces  coutumes ,  diacun  des  propricta/es 
entretient  feulement  les  murs  des  étages  qui  lUi 
appartiennent ,  Se  les  propriétaires  du  haut  ne  con- 
tribuent point  à  la  partie  inférieure  des  murs,  quoi- 
qu'elle leur  ferve  d'appui  &  de  foutien ,  &  iù  nt 
paient  point  de  charges. 

Suivant  ces  coutumes,  l'égaHtè  des  charges  é. 
afiez  bien  gardée  entre  les  prcmriétaires;  celui  de 
la  parde  inférieure  de  la  maiion ,  fuppone ,  î  la 
vérité  ,  la  charge  &  le  fardeau  de  la  partie  fupcrictt 
de  cette  maifon  ;  mais  pour  le  dcdonunager  le  pr(> 
priéraire  de  la  panie  fupérieure  eft  tenu  d'entretenir 
feul ,  à  fes  frais ,  la  couverture  en  entier  «  charpente 
&  tuile  ou  ardoife.  ce  qui  eft  une  change  luieTre 
à  un  entretien  condnuel  qui  équivaut  »  en  aiitiqMC 
façon ,  à  celle  du  propriétaire  du  bas  de  cette  maifi  n. 
L'entretien  des  murs  des  étages  de  la  maifon ,  lorf- 
qu'il  s'agit  d'y  faire  travailler  ,  eft  ,  à  la  vérité ,  û  i^k* 
plus  graode  dépeofe  que  celui  de  la  couverrjre; 
mais  il  n'arrive  pas  fi  fouvent,  l'entretien  de  la 
couverture  étant  continuel ,  &  le  feul  pour  \t^^^ 
on  hX{t  des  marchés  à  l'année. 

Lorfqu'un  bâtiment  menace  nnne  &  q»e  le  pro- 
priétaire néglige  de  le  faire  dcmoltr ,  ou  du  mo::^ 
ctayer ,  il  peut  y  être  obligé  par  les  ofHcicn  oi 
exercent  la  police  :  le  voifin  même  eft  en  6^ 
de  fe  pour>-oir  pour  être  autorifé  à  faire  f^^'î  * 
démolition  ou  les  étaiemens  pêccflâîrCSA  'uY  ^^ 
du  propriétaire  néj^ligcoL 
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blcmcnt,  &  qiie  le  grenier  ferai  claire  v.oie,& 
ne  pourra  dans  la  fuite  être  fermé  de  cloifons ,  murs 
de  refend  ou  autrement  ;  & ,  à  la  fin  de  cette  dé- 
claration, le  roi  a  ordonné  qu'il  feroit  fait  état  des 
maifons,  fermant  en  tannerie,  pour  qu'on  ne  pur 
en  augmenter  le  nombre. 

Depuis  ces  déclarations,  perfonnene  peut  bâtir, 
dans  les  fauxbourgs  de  la  ville  de  Paris ,  aucun  édi- 
fice ,  où  il  n'y  en  avolt  point  précédemment ,  fans  la 
permiflion  du  bureau  des  finances  &  fans  celle  du 
fciireau  de  la  ville.  Pour  obtenir  ces  permiffions , 
on  fait  dreffer  des  plans. &  élévations,  conformé- 
ment à  la  déclaration  du  8  juillet  1724,  en  ne  don- 
nant de  hautelîr  à  ces  bâtimens  qu'un  étage  quarré 
au-defTus ,  foit  en  manfarde  ou  autrement ,  que  l'on 

{)réfentc  enfuite  aux  mêmes  bureaux  qui  accordent 
a  permifTion  de  faire  confiruire  ces  bâtimens^  en 
ne  donnant  que  2j  à  24  pieds  de  hauteur  depuis 
le  rez-de-chaufTée  jufqu'au-defTus  de  l'entablement , 
avec  un  comble  en  manfarde ,  dans  lequel  on  peut 
pratiquer  des  logemens. 

Une  déclaration  du  5  feptembre  1684  a  défendu 
aux  religieux  mendians  de  Paris,  d'entreprendre 
aucun  bâtiment  y  dont  la  dépenfe  excédât  quinze 
mille  livres ,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiflion  par 
des  lettres-patentes  qu'ils  doivent  faire  enregiftrer 
au  parlement,  d'après  l'avis  du  lieutenant  de  po- 
lice ,  du  procureur  du  roi  au  châtelet ,  du  prévôt  des 
marcTiands  &  des  échevins  de  Paris  ,  &  fans  avoir 
rempli  les  autres  formalités  qu'on  a  coutume  d'ob* 
ferver  en  cas  pareil. 

Et  à  l'cgard  des  bânmens ,  dont  la  dépenfe  eft 
•au-deffus  de  trois  mille  livres,  &  au-defTous  de 
quinze  mille,  la  même  déclaration  veut  que  ces 
religieux  ne  puiflent  entreprendre  de  les  conftniire 
avant  d'en  avoir  obtenu  la  permifTion ,  par  arrêt 
•du  parlement,  qut  ne  doit  la  leur  accorder  qu'en 
grande  connoiflance  de  caufe ,  &  d'après  les  for- 
malités dont  on  vient  de  parler» 

Par  une  autre  déclaration  du  31  janvier  1690, 
il  eft  défendu  aux  marguilliers  d'emprunter  de  l'ar- 
gent à  intérêt  ou  à  fonds  perdu ,  pour  réparer  & 
augmenter  des  églifes  ou  pour  faire  de  nouveaux 
bdtimensj  même  du  confentement  de  la  commu- 
nauté ,  à  moins  que  le  roi  n'ait  accordé  des  lettres- 
patentes  pour  autorifer  l'emprunt ,  &  que  les  lettres 
n'aient  été  enregiftrées  au  parlement  :  fi  les  mar- 
guilliers contreviennent  à  cette  loi,ilsfon.t  tenus, 
en  leur  propre  &  privé  nom ,  de  la  dette  qu'ils  ont 
conir^flce;  &  ceux  qui  ont  prêté  doivent  être 
obligés  de  reftimer  les  intérêts  qu'ils  ont  reçus  de 
l'égUfe,  fauf  leurs  recours  contre,  le  marguillier  qui 
a  fait  l'emprunt. 

Les  flatuts  des  maîtres  fèrruriers  de  Paris  leur 
avoient  déf;;ndu  d'entreprendre  de  conftruire  des 
bâtimens ^  pour  les  rendre  les  clefs  à  la  main;  mais 
comme  ces  ftatuts  fe  trouvent  abrogés  par  Tcdit  du 
mois  de  février  1776  ,  qui  a  fupprimé  les  jurandes , 
la  défenfe  ne  fubf.lle  plus. 

La  multitude  &  la  magni£cence  des  maifons 
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royales  en  ont  rendu  l'admlniflranon  trés^npor- 

tante ,  &  elle  forme  un  département  tré$-cor/?*î?- 
rable.  Il  a  éprouvé  plufieurs  changemens  fuccc.'  \ 
depuis  fon  établi/Tement.  Les  titres,  ks  oîazos  k 
les  fbnflions  de  ceux  qui  en  font  chargés,  les  for- 
malités à  obferver ,  foit  pour  les  acquiftrions  que  le 
roi  veut  &ire ,  foit  pour  les  rèpanttions  ordinaires  ca 
extraordinaires ,  la  manière  dont  les  ouvriers ,  com- 
mis &  autres  doivent  être  payés ,  la  comptabilité  des 
receveurs ,  les  penfions  accordées  aux  anciens  com* 
jnis ,  ont  été  réglés  par  la  déclaration  du  27  mao  ir^o, 
enregiftrée  à  la  chambre  des  comptes,  &  celle  du  pre- 
mier feptembre  1776 ,  enregiftrée  au  parlement.  Etles 
ont  réformé  un  grand  nombre  d'abus ,  qui  fe  corn- 
mettoient  dans  l'adminifiratien  des  bâtimens  du  roL 

Un  arrêt  du  confeil,  du  29  mars  1773  ,  a  or- 
donné que  l'entreden ,  les  réparations,  les  conftn:c- 
tions  &  les  reconffaiiâions  des  bâiimens  ^  où  les 
parlemens  &  les  autres  cours  ou  jurifdlâîons  royales 
tiennent  leurs  fiances ,  feroient  à  l'avenir  à  la  cf  anjî 
des  villes  oii  ces  cours  &  jurifdiôions  font  écâhliei, 
ce  qui  doit  avoir  lieu  à  Paris  &  à  Lyon ,  con.T^ 
dans  les  autres  villes.  Les  difpofidons  de  cet  arrc: 
s'étendent  à  l'entretien  &  au  renouvellement  i-^ 
meubles  nécefTaires  aux  mêmes  cours  &  jurifcic- 
tions,  ainfi  qu'aux  réparadons,  entreden  &  recort- 
truâions  des  bâtimens  deftinés  au  logement  cjs 
premiers  préfidens ,  dans  les  lieux  où  il  y  a  en  d*j'* 
feôés  à  cet  effet.  Il  doit  en  être  ufé  de  mèrr.e  a 
l'égard  des  conflrué^ions ,  entretien ,  réparations  ces 
prifons  oii  font  renfermés  les  criminels ,  dé:erus 
en  vertu  des  arrêts  &  jugemens  des  cours  &  ju- 
rifdiftions  royales. 

Le  même  arrêt  porte  que ,  lorfque  les  villes  ne 
feront  pas  en' état  de  faire  face  aux  dépenfes  dt  .*:: 
il  s'agit ,  fa  majefté ,  fur  les  mémoires  quelles  lu 
adrefferont,  leur  procurera  les  moyens  d'y  pourvo'-. 

BATON  â  deux  bouts ,  ( Ejux  &  Forêts. )  ccrt 
un  long  bâton  que  les  gardes  des  forêts  &  des  parc< , 
&c,  portent  comme  ime  marque  de  leur  emp-o. , 
&  dont  ils  fe  fervent  au  (Il  comme  d'une  arme. 

Bâton  creufi.  L'ordonnance  des  eaux  &  forc.-s, 
///.  30,  art.  y ,  défend  à  toutes  perfonnes  ,  de  qiic  - 
que  qualité  qu'elles  foient, de  porter  des  canner  u 
bâtons  creufés  ,  en  aucun  temps  &  en  aucun  lî-i- , 
à  peine ,  pour  la  première  fois ,  de  confifcation  ^ 
d'amende  de  ico  livres,  &  de  punition  corpurj.ic 
en  cas  de  récidive. 

Elle  défend  aufïî  à  tous  ouvriers  d'en  fabriquer, 
fous  peine  de  punirion  corporelle ,  même  poi:r  i- 
première  contravention. 

Bâton  pa(loral&  cjntoral^  (^ Droit  ecc^ê/î.7j!h'^e  ^ 
on  appelle  bâton  pafloral  la  croffe  que  les  é\c<^;^z^ 
&  les  abbés  ont  dans  les  mains  dans  cettaines  c.*« 
rémonics.  De  droit  commun ,  le  droit  de  ♦  -.-^ 
pj floral  n'appartient  qu'aux  évêques  :  lesabbw>  i  »  ^t 


peuvent  s'en  lervir.  Foye^ 
Le  bâton  conterai  eft  im*  long  bâton  termine  cUr^ 
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pjlic  kiionntr,  fous-ligner  un  endroit  d'un  r.fle  ou 
tl  line  pièce ,  pour  avertir  le  juge  ou  autre  qui  la 
lir.i  de  f^ii'c  une  lînguitère  aitcnilon  k  cet  endroit. 

Ln  terme  Je ch.wctÛtrie,bâli)nnerc'çRrayev  ,  biffer, 
cr.nctller  un  article. 

A  la  chambre  des  comptes  de  Metz ,  on  cfl  dans 
l'ufri^e  d'enfermer  entre  des  traits  de  plume ,  clia- 
({uc  pa^e  des  aveux  &  dénombrement ,  afin  qu'on 
n-;  piiiite  y  rien  ajouter.  Et  cette  a£lion  s'appelle 

BATONNIER  ,  £  m.  (  JurlfrruJe-iceA  C'étoit , 
av^int  l'abolition  des  maiirifes  ,  un  tiire  de  diftinc- 
lion  dans  diffirens  corps  ,  &  dans  différentes  con- 
tr.iirics  ou  communautés.  On  appeUoit  ainfi  celui 
qui  en  écoit  décoré  ,  ou  parce  qu'on  le  prenoit 
ai^rrcfuis  parmi  les  plus  anciens ,  &  parmi  ceux  qui 
ciiminençoient  à  faire  ufagc  du  bâton ,  ou  parce 
qu'on  lui  donnoît  une  efpéee  de  bâton  ,  pour  mar- 
quer l'empire  ou  le  commandement  qu'il  avoit  fur 
tous  les  membres  de  là  compagnie ,  ou  enfin  ,  par- 
ce que  ,  dans  les  jours  de  cérémonie ,  il  portoit  le 
bfiEon  de  la  confrérie  formée  par  fa  communamé. 

La  dénominaiion  de  h.iior.nier  ne  s'emploie  plus 
giijres  qu'au  palais  ,  pour  dofi g ner  l'ancien  avocat 
nommi  parmi  ceux  qui  font  fur  le  tableau  ,  pour 
vt'il'cr  à  la  difcipline  du  barreau, 

[Jnns  plufieurs  fièges  de  province  ,  cet  avocat 
poric  le  titre  de  j5"^i/'f  ;  dans  d'autres  ,  fes  fonc- 
f.iins  font  dévolues  au  plus  ancien  de  l'ordre ,  qu'on 
appelle  le  Joyen, 

Les  ufages ,  à  cet  êgr.rd ,  ne  font  point  les  mêmes 
ilans  toutes  les  cours  ,  &  dans  tous  les  fièf,es  du 
royaume.  Les  avocats  fe  rt^^ilTent  néanmoins  par- 
t(>ut,  fuivant  les  loix  les  plus  propres  à  entretenir 
parmi  eux  la  rés-ulariié ,  I  émulation  Si  l'cftime.  Le 
l.iwr.niir  qu'ils  le  nomment  a  pour  fonâion  p;nncv- 
pale  de  maintenir  l'harmonie ,  fi  nécefîaire  entre  tous 
C'iux  qui  courent  enfemble  la  carrière  Ai  barreau , 
(l'ctouffcr  les  germes  de  diviiion ,  d'écarter  les  fàuf- 
fcr.  rivalités  ,  de  prévenir  "tes  fcandales  ,  &  de  mcitre 
1.  .!vii;e!lcment  fous  les  yeux  de  fes  confrères  le  de- 
^  oir  Si  l'honneur. 

<7eft  au  bJîoinitr  qu'il  appartient  de  convoquer 
hi  affeni!>lées  de  l'ordre;  c'eft  lui  qui  lesprdide. 
M,.is  avant  d'en  venir  à  une  affemblée,  il  eft  alTcK 
il'iillioe  qu'il  examine,  en  comité  avec  les  commif- 
f^:res,  qu'on  lui  donne,  fi  les  motifs  des  diiité- 
r.àons  propofccs  ,  font  de  nature  i  mériter  une 
c.'invocaiion. 

Pans  ncmbre  de  fiè^es  les  avocats  tiennent  des 
r.r.ifVes  de  leurs  délibJratioiis ,  &  ceci  pwolt  con- 
VLiuibie;  dans  d'autres,  tout  fe  paffe  verbalement; 


&  lorfqu'il  vient  à  décéder ,  tlans  le  courant  de  fon 
exercice,  il  efl remplacé  par  le  ij/o/w/r/- précédent» 
jufqu'au  mois  de  mai  fuivant ,  que  fe  fait  ta  nomi- 
nation accoutumée.  Il  efl  chargé  de  la  confeâioti 
du  tableau  ou  lilie  de  tous  les  avocat^ ,  fuivans  le 
palais,  &  cpii  ont  droit  d'y  travailler. 

Anciennement ,  Inrfqu  un  office  venoit  à  vaquer 
dans  une  julHce  inférieure ,  ou  que  celui  qui  l'exer-' 
çoit  étoit  tombé  dans  l'interdifiion  ,  on  donnoit  au 
bâtonnitr  des  avocats  ime  commilîion  pour  aller 
l'exercer  jufqu'à  ce  qu'il  y  eût  un  nouveau  li lui airô, 
ou  que  le  juge  in'erditfîit  réhabilité.  Voyez  les  ar- 
ticles Avocat,  Rapiatiov. 

BATTEUR  d'ob  £>  d'argent  ,  f,  m.  (  Âm  & 
Métiers.  Police.  Monmûe.  )  c'eft  un  ouvrier  qui ,  à 
force  de  battre  c(s  mèiaux  fur  le  marbre, avec  un 
irarteau  ,  dans  des  moules  de  vttin  &  de  boyaux 
de  bceuf ,  les  réduit  en  fouilles  très-légères  Se  très- 
minces  ,  propres  à  être  appliquées  fur  d'aunes  mé- 
taux &  le  plus  fouvent  fur  le  hois. 

Les  k^iieuri  d'or  6*  d'argent  formolent  cl-devart 
à  Pms  une  communauté  ,Voumife  i  la  jurifdiflion 
de  la  cour  des  monnoies.  Cette  dépendance  étoit 
éublie  par  plufieurs  édits  de  1^51,15^4,  tjyo, 
if'%^  ,  16^8  ,  &  notamment  par  un  arrêt  du  con-. 
feil  du  12  octobre  1610. 

Il  avoit  été  donné  ,  en  i  j  ^4  ,  i  ^84  &  i  jgS  , 
plufi-iurs  ordonnances  pour  la  régie  ,  la  police  & 
l'adminiftration  de  cène  communauté.  La  cour  des 
monnoies  avoit  réuni  les  difpolïtions  de  ces  ordon- 
nances ,  en  forme  de  règlement  &  de  ftaiiits  ,  8t 
en  avoit  prefcrit  l'exécution  à  cette  même  com- 
munauté ,  par  un  arrêt  du  14  juillet  1^95. 

Quoique  cette  communauté  ne  Ibit  pas  excep- 
tée de  l'abolition  générale  des  raaîtrif;;s,  qui  a  eu 
lieu  par  l'cdic  du  mois  de  février  1776  ,  ceux  qui 
exercent  cette  proiefiion  ne  font  pas  difpenfës  de 
fe  cc'nformer  anx  réglemîns  émanés  de  b  cour 
dïs  monnoies,  àl'ée^ardde  tous  ceux  qui  travaillent 
fur  l'or  &  l'argent  :  par  ces  réglemeni  ,  la  commu- 
nauté tks  baueurs  d'or  doit  être  réii.ie  par  un  garde 
juré  ,  élu  tous  les  ans  le  Icndi'ma'in  de  la  fétc  de 
S.  Eloy.  11  eft  .lutorifé,  avec  un  des  anciens  gar- 
des ,  à  f-iirc  la  vifite  chez  tous  les  maîtres  ,  Si  il 
doit  en  dépofer  le  procès-verbal  au  greffe  de  la 
coitr  des  monnoies. 

On  ne  peut  èire  reçu  maître  ,  qu'après  fix  an» 
tl'ai:f>rcnii(:ii?e  ,  &  nprès  avoir  fait  chef-d'œuvre. 
Le  breva  d'apprentiffage  doit  être  enrecillré  ait 
grtffe;les  f-ls  de  maitre  font  difpenfés  d'un  an  ; 
les  a;^;:rc:-rifs  doivent  être  âa,és  de  douze  :;ns  ;  ceux 
qiii  cnt   fait  leur    appreniilliige  en  province  ,  ne 
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peuvent  être  reçus  maîtres  à  Paris ,  qu'après  y  avoir 
travaillé  un  an  ,  avant  d'être  admis  au  chef-d'œu- 
vre* Ceux  qui  afpirent  à  la  maitrife  font  en  outre 
examinés  par  la  cour  des  monnoîes  ,  fur  les  ma- 
tières ,  façons ,  allois,  &  autres -chofes  concernant 
cette  profe(non. 

Les  maîn-es  ne  peuvent  travailler  que  depuis 
cinq  heures  du  matin  jufqu'à  huit  heures  du  loir. 
Suivant  une  déclaration  du  mois  d*oâobre  1689, 
leurs  ouvrages  d'or  doivent  être  au  titre  de  2^ 
karats  *  ^  >  «^  ceux  d'argent  à  onze  deniers  huit  grains. 

Il  leur  eft  enjoint  de  tenir  un*  regiftre  exaâ  de 
toutes  les  matières  d'or  &  d'argent  qu'ils  achètent 
ou  vendent ,  du  nom  de  ceux  de  qui  ils  les  achètent 
ou  à  qui  ils  les  vendent ,  du  prix  de  l'achat  &  de 
■îa  vente ,  ainfi  que  du  poids  &  loi  des  matières. 

Il  leur  eft  défendu  d'avoir  chez  eux  aucuns  four- 
Tieaiîx  propres  à  faire  efiai ,  ou  à  affiner  les  matières 
•d'or  6c  d'argent  :  c'eft  le  difpofitif  d'une  déclara- 
tion du  25  oi^obre  1669. 

Un  arrêt  du  confeil  du  21  février  1736, en  re- 
lîouvellant  les  difpofitions  de  plufieurs  anciens  ar- 
rêts ,  a  défendu  ,  fous  peine  ne  confîfcation  &  de 
cinq  cens  livres  d'amende ,  de  faire  venir  des  pays 
étrangers ,  ou  des  principautés  enclavées  dans  le 
-royaume  ,  aucun  or ,  argent  ou  autres  métaux  battus 
en  feuilles  ou  broyés ,  &  d'en  employer  d'autres  que 
ceux  qui  ont  été  achetés  des  maîtres  batteurs  d'or. 

Les  batteurs  d*or  ne  font  pas  afliijettis  à  mar- 
quer leurs  ouvrages  ;  mais  ils  font  néanmoins  obli- 
gés au  paiement  ces  droits  de  marque  &  de  contrôle. 

Les  veuves  de  ceite  communauté ,  ainfi  que  dans 
les  autres  ,  iouinent ,  pendant  leur  viduiié  ,  des 
minîLS  pr)vilè:.es  qve  leurs  maris  »  à  Texception 
dîi  (Jro.t  lîf  -aire  des  apprentifs. 

1  vs  Tri.iîr  es  ,  avant  leur  réception  ,  font  tenus 
ik  ;  lô  jt  l'cMueni  ,  à  P»:ris,  en  la  cour  des  mon- 
V.  "_•  ,  6v  (^u!^  \c%  prov'mces  ,  pardevant  le  premier 
ci'ws  ,»,jn':r.«=ix  des  nîonnoies  failant  fa  chevauchée, 
ou  pa'(l^;:nr  le  prcvot  ou  les  gardes  établis  en 
la  ]^!us  })r«)c!iaine  monnoîc. 

\}y\  arrêt  de  la  cour  des  monnoics,du  19  juil- 
let 1^)68,  a  ordonné  qu'à  l'avciir  les  adminlAra- 
tcurs  de  Tliôpital  de  la  Trinité  ,  ne  pourront  ad- 
mettre qu'un  ouvrier ,  batteur  d'or  ,  pour  l'uiflruc- 
tion  des  enftins  de  leur  hôpital ,  &  qu'ils  ne  pour- 
ront préfenter  cyiï'un  eisfant  de  huit  ans  en  huit 
ans ,  pour  ên-c  aJipis  à  la  maitrife. 

BATTU  PAIE  l'am'^nde.  Suivant  l'ancien  ufage 
de  la  coutume  de  S.  Se  ver ,  il  étoit  dû  une  amen- 
de au  feigneur  pour  toutes  les  plaies  faites  avec 
Gimes  &  malicieufement.  L'aggreiTeur  n'etoit  pas 
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le  feul  qui  dût  Tamende  ,  elle  étoit  suffi  pTr-. 
cée  contre  celui  qui  avoit  blclfé  ,  meir,e  a  ii?  ^  -% 
défendant ,  &  même  contre  le  baîtu  ;  irais  cc>  l.  » 
dernières  difpofitions  ont  été  réforniccs  ,  1er,  ; 
la  rédadion  de  cette  coutumw',en  1514  :co:T..i 
on  peut  le  voir  par  l'article  15-  Ju  titre  \%. 

BAYLE  ,  c'eft  le  nom  qu'on  donne ,  d^n^  vi 
coutumes  de  Bordeaux  ,  Acqs ,  S.  Scver ,  la  v,.o  Ck 
autres  ,  au  bailli  ou  premier  oflRcier  ds5  juft  c»:.. 
Dans  le  même  fens ,  on  appelle  dans  ce^  ;>ru\w> 
CCS' bay le  roy^it ,  le  chef  d'une  juftice  Toyrle, 

BA YONNE  ,  ville  de  France  ,  avec  tsut  de 
vicomte ,  capitale  du  pnys  de  Labourd ,  une  é  a 
couronne  y  par  Charles  vll^  au  mois  de  kprur..:: 
1451. 

Les  habitans  de  cette  ville  prétencîoicm  ère 
exempts  des  droits  de  francs-ticft;mais,  par  l^iî 
du  confeil  du  1 1  novembre  1749  9  rendu  ccvi- 
dié^oirement  avec  les  maire  &  cchevinsde  b^^r- 
ne ,  les  habitans  roiuricrs  de  cette  ville  y  ont  ce 
afliijettis. 


»..-: 


On  appelle  coutume  de  Bayonne  ,  un  droit  1er 
qui  fe  lève  ,  fur  toutes  les  marchandifes  6c  Ly 
rées  qui  y  font  fujettes  ,  à  l'entrée  &  à  la  f«  rrt 
des  bureaux  de  Bayonne  6c  du  pays  de  l^i  M'i 
La  moitié  de  ce  droit  ,  dont  l'origine  n'cft  ;  (  t 
connue  ,  appartient  à  la  maifon  de  Gramont.a  a- 
quelle  elle  a  été  donnée  en  échange  du  comte  ce 
Blaye  ;  l'ilutre  moitié  appartenoit  ancienncrrcrt  2 
la  ville  de  Bayonne  :  mais  ,  par  un  arrêt  tu  cf**- 
feil  du  24  mai  1 664  y  elle  a  été  réunie  aux  krr.cs 
générales. 

La  coutume  de  Bayonne  fe  paie  ,  à  l'crrréc  k 
à  la  fortic  ,  à  raifon  de  trois  &  demi  pour  ce: 
du  prix  des  marchandifes  ;  cependant ,  loilquC  cr> 
l'intervalle  de  l'entrée  à  la  lortie  elles  n  ont  r  r 
changé  de  main  ,  elles  ne  paient  à  la  fortic  qi  '^ 
&  demi  pour  cent. 

Les  bourgeois  de  Bayonne  &  de  Saint  Jea^(^^ 
Luz  font  exempts  de  cet  impôt ,  à  l'égard  de  %  i:- 
tes  les  marcliandifes  deftinces  pour  leur  coirrf, 
les  autres  habitans  du  pays  de  I^abourd  n'en  r  ^> 
exempts ,  que  pour  celles  qui  font  dcftinécs  à  .vlT 
ufage. 

La  ville  &  le  territoire  de  Bayonne  font  rk  > 
par  une  Coutume  particulière  qui  contient  fcv- 
un  titres  ,  &  qui  a  été  homologuée  nu  pzT.iT.'' 
de  Bordeaux  le  9  juin  1^14.  Par  le  titre  d::-'-;. 
fes  magiftrats municipaux  font  autorifés à fà-re .le- 
vant l'exigence  des  cas  ,  de  nouveaux  fl-^t^  ^ 
réglemens  ,  pourvu  qu'ils  ne  contiennent  re.:  -* 
contraire  au  droit  commun  &  aux  droits  du  lo- 
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